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DE DROIT ET DE JERISPREDE1E
PACANARISTES.
Un nommé Pacanaris, lailleur de pierres, ensuite soldat, puis emprisonné à Rome, et rendu à la liberté par les Français, se mit, dit Porlalis, à la têle d'un certain nombre d'ecclésiastiques, et forma le projet de faire revivre l'institut des Jésuites pour tout ce qui regardait l'enseignement et les missions. — Les Pacanaristes avaient formé des établissements à Lyon, à Bordeaux, à Paris et en Belgique. — Dans son rapport au premier consul, Porlalis conclut que tout cela était prématuré, et que, pour le moment , il et (il impossible de rien autoriser de pareil. Rapp. 25 fruct. an X (12 sept. 1802).
Les Pacanaristes prenaient aussi le nom d'Adorateurs de Jésus, ou celui de Pères de la foi. — « Les Pères de la loi. dirait Portalis dans un autre rapport ( 19 prair. an XII ( 8 juin 1804 ), ne sont que des Jésuites déguisés; ils suivent l'institut des anciens Jésuites; ils professent les mêmes maximes: leur existence est donc incompatible avec les principes de l'Eglise gallicane et le droit public de l'Empire. » — En conséquence de ce rapport, le conseil d'Etat fit un projet d'arrêt qui fut converti en décret le 3 messidor an Xll (22juin 1804), par lequel leur agrégation ou association était dissoute.
A la notification de ce décret les Pères de la foi, dont l'établissement principal était à Paris, vinrent trouver Porlalis, protestèrent de leur soumission, et lui dirent qu'ils s'étaient formés en ordre religieux avant le Concordat, et avaient fait des vœux. — Porlalis déclara que ces vœux étaient nuls , même théologiquement, par la raison qu'on est citoyen français avant d'être religieux; que le précepte fait à tous citoyens d'obéir aux lois de son pays était de droit divin, tandis que les congrégations monastiques n'étaient que d'institution humaine, et que par conséquent un Français qui ne pouvait, selon les lois de sou p'ays, entrer dans un ordre religieux sans l'aveu de son souverain, ne s'engageait nullement quand il entrait dans un ordre que le souveraiu n'avait point autorisé. « On sentit, ajoule-t-il la force de ces principes, qui ne pouvaient
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être méconnus par des hommes instruits. » — Cependant la conviction ne fut pas complète ce qui ne nous étonne nullement. Alors Porlalis, aimant mieux trancher la difficulté que soulevaient les scrupules de ces religieux que de perdre du temps à combattre le point de délicatesse qui la faisait nailre, c'est lui-même qui parle ainsi, en conféra avec le légat, qui, en tant que de besoin, les délia de leurs vœux et les rendit à la liberté par un bref du /"ur pénitential. Les Pères de la foi se séparèrent alors sans scrupule, et chargèrent Porlalis de présenter à l'Empereur l'hommage de leur fidélité, de leur obéissance el de leur absolu dévouem-iit Lompt rendu à l'Emp., 28 mess, an Xll (lTjuill. 180V).
Porlalis se croyait théologien, et voulait qu on le crut tel : il n'y a pas lieu d'en douter, en voyant la complaisance avec laquelle jl rend compte à l'Empereur de la discussion qu'il avait eue avec les Pères de la foi. Il était convaincu que la volonté du souverain était un obstacle aux engagements que les fidèles de ses Etats auraient voulu prendre dans l'ordre spirituel. C'était là ce qu'enseignail 1 Eglise constitutionnelle, pour laquelle il montra toujours beaucoup de sympathie. Si celle doctrine ne s'accorde pas facilement avec la notion des di ux puissances, elle est du moins en harmonie avec les principes erroné:, que nous examinerons à l'art. Puissance. Voy. ce mot.
Actes législatifs.
Décret impérial du 5 mess, an XII (22 juin lsiK) — nawport au premier consul, 23 liuct. an X 1 12 sept Im)>i • a 1 fciuper. - ur, 1» prair. an XII (S juin l»0t).-CwU»pie rendu a l Liupereur, 28 mess, an XII (17 juitl. JsOi).
PAIN BENIT
Autrefois , tout paroissien était tenu do ire le pain bénit à son tour. En ras de r lus de sa part, les marguilliers pouvaient le I lire rendre à ses frais. Chat -tel de Paris, sent, du 16 mars 1737. ) — L'archevêqueévéque d'Autun, dans son règlement pour les fabriques, chargeait les marguilliers de veillera ce que chaque paroissien fût averti de le rendre à son tour. [R yl., 25 août 1803, a. 15.) — I ls pouvaient aussi refuser celui qui était pré>enlé, s'il était beaucoup au-dessous de l'état du paroissien et contre l'usage obser\é dans la paroisse.
Aujourd'hui l'offra de du pain bénit est eensée volontaire, quoique le décret du 30 décembre 1830 suppose encore en vigueur l'ancien usage. On s'en rélère aux instructions ministérielles données le 19 thermidor an Xlll (7 août 1805). — Lorsqu'elle a lieu, les cierges qui sont offerts sur le pain bénit même appartiennent à la fabrique, et le trésorier doit les porter parmi les recettes en nature. [Décret imp. du 30 die. 1809, a. 76.) L'usage est de présenter la palène à baiser à celui qui offre le pain bénit. Le tribunal de police correctionnelle de Dijon condamna à vingt jours de prison et 16 fr. d'amende un habitant de Kouvray (Côte-d'Or) qui, par suite d'un pari, avait refusé de baiser la patène, faisant application des articles 251 et 262 du Code pénal.
M. Puibusque, au mol Oblatious, prétend que l'offrande du pain bénit n'est plus obligatoire pour les paroissiens, et que c'est une charge de la fabrique : d'où il conclut qu'il devient juste de reconnaître que le pain bénit, ainsi que les cierges offerts, sont donnés à la fabrique. Nous aurions été embarrassé de dire d'où cette erreur pouvait provenir si nous n'en trouvions la source clairement indiquée dans M. Duquenel. « Un décret du 30 décembre 1809, art. 37, dit-il, comprend au nombre des charges de la fabrique la fourniture du pain bénit.» On a pris la fourniture du pain d'autel qui est en effet mise à la charge de la fabrique par l'article 37 du décret impérial cité par M. Duquenel, pour la fourniture du pain bénit. Ce sont deux choses qui n'ont, du moins aujourd'hui, aucun rapport l'une avec l'autre. — C'est à tort, ajoute M. Duquenel , que les marguilliers prétendent avoir le droit d'exiger que la distribution commence par eux ; il semble, au contraire, suivant !e droit de préséance, que le maire, qui est le premier fonctionnaire de la commune et le président né de la fabrique, devrait avoir la préférence.» L'érudition de M. Duquenel est en défaut
sur ce point , comme sur le premier. Le maire n'est pas président-né de la fabrique, tant s'en faut qu'au contraire il ne doit pas la présider. Nous dirons pourquoi, quand le moment sera venu. Ensuite, dans l'église c'est l'officiant qui a de droit la préséance. Après lui viennent le curé ou desservant, les vicaires etautres dignitaires ecclésiastiques, à la suite desquels prennent naturellement place les fabriciens. Voy. Membres de la
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Nous apercevons plusieurs autres erreurs re'atives au pain bénit dans l'article de Le Besnier. « Aujourd'hui, dit-il, qu'on ne peut obliger les citoyens à aucun acte extérieur de religion, la présentation du piin bénit est facultative. » — Aujourd'hui comme autrefois on peut obliger et on oblige les citoyens à des actes extérieurs de religion, toutes les f.>is que le bon ordre ou la convenance publique l'exigent. — Ce n'est pas aux citoyens que la présentation du pain bénit est demandée ; c'est aux fidèles L'Eglise peut leur faire un devoir rigoureux de celle oblation, qui se lie de plus près qu'on n • le peii->e aux principes constitutifs du christianisme, et prendre, envers ceux qui refuseraient de s'y soumettre, d s mesures dis* iplinaires dont l'Etat ne pourrait se dispenser d'appuyer ou de mainletiT l'exécution. — Les pa-teurs agissent comme si celte obligation était facultative, et ils ont raison. Toute autre conduite, dan? l'état actuel de la discipline ecclésiastique et des usages reçus, serait répréhensible, mais l'obligation n'est pas encore facultative.
Aux colonies, la distribution du pain bénit est réglée de la manière suivante par l'article 6 de l'ordonnance royale du 19 mars 1826. On l'offre d'abord au curé ou -fesservaut ; ensuite au gouverneur de l'île ; en troisième lieu au commandant militaire; en quatrième, aux trois chefs d'administration, etc. ; c'est à peu près ce qui fut réglé par les instructions ministérielles du 19 thermidor an Xlll (7 août 1805 .
In arrêt du parlement de Bretagne, en date du 19 décembre 1738, ordonne que les fabriciens distribueront le pain bénit, 1° aux prêtres dont le ministère sera nécessaire à la célébration de la grand'messe; ensuite au seigneur fondateur ou haut justicier du fonds où l'église est bâtie ; enfin à tous les assistants , à commencer par le grand autel et continuer de proche en proche sans aucune distinction, faisant défenses aux fabriciens d'exposer dans l'église les paniers de pain bénit sans en faire la distribution , à peine de 10 livres d'amende applicables aux pauvres de la paroisse.
Il y a, à ce qu'il parait, des paroisses dans lesquelles la fourniture du pain bénit excède les besoins de la paroisse; la fabrique vend les restes à son profil. Cet usage n'est pas trop selon l'esprit de l'Eglise. On peut le tolérer néanmoins là où les fabriques ont besoin de cette ressource.
Celui qui présentait le pain bénit dans les paroisses de Paris était tenu de faire faire la
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L]iic(e p.ir sa femme, ses filles o.i «autres personnes île condifion égale à !a sienne. Il lui était défendu, à peine de 10 livres d'amende applicables aux pauvres, de la faire faire par ses servantes on domestiques, ou par celles d'autrui. (Pari, de Paris, arr., 12 août 1733.)
Actes législatifs.
Règlement de l'archevêque-évêqne d'Aulun, 25 août 1803.— Parlement de l'an., arr., 12 août. 17.\3.— CtïMeret dp r\n i>, sent ente, 1<> mars 17.37. — Parle-nn ni de Bretagne, air., 19 déc. 173H. — Gode pénal, a, 151 et 262 —Décret impérial du 30 dé<\ 1809, a. 76. — Ordonnance royale, 19 mars 182iï, a. 6. — Tribunal de police eorreciionnelle. — Instructions, 19 llierm. an XIII (7 août 1805).
Ailleurs et ouvrages cités.
Durjiienel, Lois municipales, etc., t. II. — Le Besnier, Législation complète. — Puibusque (M.), Diclionn. municipiU.
PAIN DES TRÉPASSÉS
Dans le diocèse d'Amiens, on appelle pain des trépassés une oblation en pains que les fidèles font au curé pour des messes de Requiem. Voy. Oblation. — Cette oblation est de même nature au fond , et nous parait avoir la même origine que l'offrande du pain et du vin, qui se fait encore aux messes des morts dans plusieurs diocèses.
PAIRS DE FRANGE
Avant 1789, il y avait six pairies ecclésiastiques , dont trois avec le titre de duché et trois avec celui de comlé. Chacune d'elles était attachée à un siège épiscopal. — Les duchés-pairies étaient Reims , Langres et Laon. Les comtés-pairies étaient Beauvais, Châlons et Noyon. — Indépendamment de l'archevêque de Reims, et des évoques de Beauvais, Châlons, Langres, Laon et Noyon, qui étaient de droit pairs ecclésiastiques , il pouvait y avoir des évêques parmi les pairs laïques. De ce nombre était l'archevêque de Paris.
En établissant une Chambre des pairs pour en faire une portion essentielle de la puissance législative, la Charte de 181V réserva au roi la nomination des membres dont clic devait se composer, avec la faculté de pouvoir en nommer autant que bon lui semblerait, varier leur dignité, et leur conférer la pairie à vie ou à titre héréditaire. (Art. 24 et 27.) — La première nomination fut faite le 4 juin 1814. Elle comprend trois pairs ecclésiastiques : l'archevêque de Reims, l'évêque de Châlons et celui de Langres, c'est-à-dire tous ceux dont le siège jouissait du privilège de la pairie; car les évéchés de Beauvais, Laon el Noyon n'étaient pas rétablis. — Ces trois pairs sont en tête de la liste. On ne peut donc pas s'y méprendre, l'intention fut alors de reconstituer la pairie comme elle l'était anciennement, et de la conserver aux sièges episcopaux qui en jouissaient.
Par l'ordonnance du 25 août 1817, les ecclésiastiques appelés à la pairie furent dispenses de l'o ligaiion d'instituer un majorât. (Art. 1.) — Par une autre ordonnance du 31 octobre 1822 , quatre archevêques, ceux de Paris, Reims, Sens et Tours, et quatre évêques, ceux de Chartres , -Hermopolis, Stras- _
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bourg et Troycs, furent élevés à la pairie, qu on considérai! alors comme une dignité personnelle chez les ecclésiastiques. — "iJne autre ordonnance, du 20 mai 1824, conféra la même dignité à l'archevêque de Bourges.
Tous les pairs ecclésiastiques refusèrent en 1830 , de prêter serment de fidélité au nouveau roi, el se retirèrent. On les repu ta démissionnaires, et la difficulté de rencontrer parmi leurs collègues des membres qui voulussent (onsentir à représenter l'Eglisedans la seule des deux Chambres où l'Eglise pouvait, sous le gouvernement constitutionnel, convenablement entrer, fit adopicr l'idée de les exclure de la représentation nationale. — Le roi, depuis la loi du 29 décembre 1831, ne pouvait plus prendre des pairs parmi les évêques. — On aurait pu concevoir une exclusion pareille , si les Chambres avaient renoncé en même temps à s'occuper des affaires de l'Eglise. Mais continuer à faire des lois ecclésiastiques et écarter les seules personnes qui pussent exposer les besoins de l'Eglise et dire ce qui lui convient le mieux, c'était manquer de sagesse et s'exposer volontairement à faire des lois absurdes. — Tous les grands corps de l'Etat auraient dû êirc représentés dans les Chambres législatives, et s'il en était un qui ne pût pas avoir des mandataires dans la Chambre des députés, la Chambre des pairs aurait dû lui être ouverte de préférence à tout autre, sans quoi la loi, et en particulier celle qui le concernait, ne pouvait être réputée l'expression libfe de sa volonté, et avoir les conditions voulues pour être obligatoire.
Voy. SÉNATEURS.
Actes législatifs.
Charte de 18H, a. 14 et 27.— Loi du 29 déc. 1831 — Ordonnances royales, 4 juin 1814, 2o août 1817, 51 oct. 1822, 20 mai 1824.
PALAIS ÉPISCOPAUX
Le palais épiscopal faisait anciennement partie de la mense épiscopale. — L'Assemblée nationale, après avoir déclaré nationaux tous les biens ecclésiastiques, mit à la charge de la nalion le logement de l'évêque, et autorisa, pour l'acquisition de chacune des maisons deslinées à cet usage, dans les villes où il deyint nécessaire de s'en procurer une, une dépense de 25 à 30,000 fr. (Décr., 19 mai, 28 mai 1791.)— Celle acquisition était faite par le directoire du département.
(Ib.)
L'Assemblée autorisa aussi le directoire du département du Bas-Rhin à substituer une maison du grand chapitre de la cathédrale au ci-devant palais épiscopal, dont l'étendue, disait-elle, et la somptuositéétaient peu convenables pour l'évêque actuel, et qui aurait exigé un entretien annuel trop considérable, et dès lors trop disproportionné avec ses revenus. (Décr., 26 août 1791.)— Elle entendait, comme on le voit, par celle dernière considération, que les réparations locatives et de menu entretien seraientà lachargcdel'évéque. Ce fut bientôt pour elle un prétexle de mettre les oalais épiscopaux en venle. «Con-
BQV
rv n
PAL
l'AL
sidérant, dit-elle, que les ci-devant palais épis- COpaoi sont, pur leur étendue, un lo ement superflu aux évèques actuels; que leur somptuosité est peu convenable à la simplicité de leur état, et l'entretien trop disproportionné à. leurs revenus; qu'il est nécessaire de les débarrasser d'une jouissance évidemment onéreuse, et de pourvoir à leur logement d'uneinanière plusavanlagcuse..., décrète... : Les ci -devant palais épiacop&ux, même ceux qui ont é!é achetés ou fournis en remplacement jusqu'à ce jour, ainsi que les jardins et édifices en dépendants, seront vendus incessamment au profil de la nation, dans la même forme que les autres biens nationaux. [Art. 1.) Il sera accordé annuellement à chaque évéque le dixième en sus de son traitement pour lui tenir lieu de logement. [Art. 2.) Quelle sollicitude maternelle 1 — Un autre décret, des 1 et k avril 1793, ordonna de nouveau celte vente, qu'on ne s'était pas assez pressé de faire. — Plusieurs de ces demeures épiscopales furent alors aliénées. Les autres, en assez grand nombre, restèrent entre les mains de l'Etat, qui promit, à l'époque du Concordai, de les remettre aux évèques.
« En outre, dit le cardinal-légal, dans sou décret apostolique du 10 avril 1802, nous concédons et attribuons à l'archevêque ou évéque et à ses successeurs, l'édifice ou palais épiscopal qui doit lui être assigné, pour lui servir d'habitation décente et commode, et dans lequel il devra faire perpétuellement sa résidence. » — Quoique ce décret soit un de ceux qui n'ont point été publiés par le gouvernement, il n'en esl pas moins l'un des actes officiels les plus importants de la légalion. 11 est le titre constitutif des nouvelles Eglises de France ; il avait été rédigé sous les yeux du gouvernement, il fut envoyé par lui a chaque siège. S'il n'osa pas lui donner solennellement l'exécution législative, il reconnut du moins que le contenu en était conforme aux stipulations du Concordat, et permit de s'y conformer.
Par conséquent, on ne peut pas en douter, les palais épiscopaux furent alors rendus au siège, dont ils formèrent, avec le traitement de l'évêque, la dotation nouvelle. On n'osa pas faire cette restitution ouvertement; mais on voulut la faire : c'est en ce sens qu'il faut interpréter la circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets. « — Votre prévoyance, leur dit-il, doit embrasser divers objets. Si l'ancienne maison épiscopale n'est ni aliénée, ni employée à un autre service public ; si en outre elle n'est pas trop vaste ou dégradée, vous ferez procéder, sans aucun délai, aux réparations nécessaires pour recevoir le nouvel évéque... Si vous êtes dans le cas de pourvoir au remplacement de la maison épiscopale, vous vous concerterez avec le directeur de l'enregistrement, pour mettre une nouvelle maison appartenant à l'Etat à la disposition de l'évêque, et dans le cas où il n'existerait aucune maison de ce genre qui fût disponible, vous prendrez les arrangements qui seront nécessaires pour
le recevoir et le loger d'une manière analogue à sa dignité et à la considération dont il doit être entouré. Toutes les dépenses localives et de premier établissement doivent être supportées par la commune où le siège esl établi ; et dans le cas où l'insufOsancc de ses ressources serait reconnue, les dépenses seront à la charge des départements qui forment le territoire diocésain. Cire, 2k germ. an X (14 avr. 1802). — Le palais épiscopal était donc fourni par l'Etat et mis à la disposition de l'évêque, bien que l'article organique 71 portât : « Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et évèques un logement convenable. »
Ch se conforma à cette disposition, en s'écarlant de l'espril du Concordat et de la lettre du décret apostolique exécutorial, dans l'arrêté consulaire du 18 germinal an XI (8 avr. 1803). « Les conseils généraux, y est-il dit, détermineront, en outre, les sommes qu'ils croiront convenable d'appliquer, l°aux acquisitions, locations, réparations et ameublement des maisons épiscopales. » [Art. 1er.) — Les réparations mises ainsi à la charge des départements étaient les grosses réparations et reconstructions. (Décr. imp. du 30 déc, 1009. a. 107, 6 nov. 1813, a. 21 et U.) Ils devaient y contribuer dans les proportions ordinaires, avec cette différence, néanmoins, que le département dans lequel était le cheflieu du diocèse devait payer un dixième de plus. (Art. 111.)— Les réparations locatives restaient à la charge de l'évêque et de ses héritiers en cas de décès. (Décr.. 6 nov. 1813, a, U.)
Dans une circulaire du 18 juin 1825, le ministre de l'intérieur' laissa entendre aux préfets que ces sortes de dépenses étaient facultatives : c'était les inviter indirectement à cesser de les faire. La plupart d'entre eux le comprirent. Voy. Fabriques de cathédrales.— Cependant les fabriques des cathédrales auxquelles on voulait imposer cette dépense n'étaient nulle part en état de la supporter : de justes réclamations furent adressées de toutes parts au ministre des cultes, qui, pour y faire droit, comprit les palais épiscopaux et les autres édifices diocésains au nombre des propriétés de l'Etal, et demanda des fonds particuliers pour pourvoir à leurs réparations. — L'Etat, depuis lors, se considère comme propriétaire des édifices qu'il avait mis à la disposition des évèques pour leur logement, et qui font partie de la dotation du siège. (Cire. min. f 20 nov. 1833, 5 janv. 1836.)
En 1836, des renseignements furent demandés aux évèques sur le nombre de pièces de l'évêché ou palais épiscopal, qui se trouvent affectées à leur logement, à celui de leurs vicaires généraux, de leur secrétaire, de l'archiviste, du concierge, des domestiques et autres commensaux. (Cire., 5 janv. 1836.) — Ces informations étaient prises en exécution de l'article 12 de la loi du 22 avril 1833, ainsi conçu : « Aucun logement ne sera concédé ou maintenu dans des bâtiments
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dépendants du domaine de l'Etat, qu'en vertu d'une ordonnance royale. — Chaque année, un état détaillé des logements accordés en vertu du paragraphe précédent sera annexé à la loi des dépenses. Cet état ne sera pas nominatif, mais il indiquera la fonction ou le tite pour lesquels le logement aura été accordé. »
11 est évident qu'il s'agit ici des édifices sans destination ou affectés à un service public, et dans lesquels on accorde, par tolérance ou dans des vues d'utilité, un logement à des fonctionnaires publics. Les palais épiscopauv ne pouvaient pas être mis dans celte catégorie. Le ministre des cultes le sentait fort bien , mais il céda, en écrivant sa circulaire, aux instances réitérées du ministre des finances (76.), qui tenait à avoir ces renseignements pour faire payer les portes et fenêtres.
Les droits de propriété de l'Etat sur les palais épiscopaux ont été fortifiés par les décisions du conseil d'Etat et de la loi du 8 juin 1837, relative à l'emplacement de 1 ancien palais archiépiscopal du diocèse de Paris.
Articles organiques, a. 71.— Décret du légat, 10 avril 1802.— Décrets, 19 mai 1701, 28 mai 1791,26 août 1791, t et 4 avril 179.").— Lois, '21 avril 1835, a. 12; 8 juin 1837.— Arrêté consulaire, lSgemi. an XI (Savril 1803).— Décrets impériaux, 30 rléc. 1809, a. 107; 6 nov. 1813, a. 44.— Circulaires ministérielles, 24 germ. an X (14 avril 1802), 18 juin 182b, 20 nov. 1833, 5janv. 1854.
PALLES
il faut que les pâlies soient en lin. (Décret delà congr. des Rites, 15 mai 1819. Statuts du diocèse de Meaux, p. 30; de celui delà jRochelle, p. 143.) — Les statuts du diocèse de la Roahelle, et ceux du diocèse de Meaux (Ib.) exigent qu'il y en ail au moins deux dans chaque sacristie. — C'est la fabrique qui doit les fournir et les entretenir, en ayant soin de se conformer à ce que prescrivent les rubriques , les statuts ou ordonnances synodales du diocèse. (Art org. 9. Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 27, 29, 37.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9— Décret impérial du 30 déc. 1S09, a. 27, 29 et 37.-Décret de la congrégation des Rites, 15 mai 1819.
Auteurs et ouvrages cités.
Bernet, Statuts du diocèse de la Rochelle, p. 143 — Gallard, Instructions et ordonnances, p. 30.
PALL1UM
Le mot pallium est latin. —On donne ce nom à une décoration épiscopale, consistant aujourd'hui en une bande étroite de laine blanche, sur laquelle sont brodées des croix en soie noire. — C'est un reste du manteau que les empereurs de Constanlinople donnaient aux patriarches en signe de la juridiction civile dont ils les investissaient.
En Orient, tous lesévêques portent maintenant le pallium. — En Occident, le droit de le porter esl réservé aux archevêques et à quelques évêques privilégiés.
Le pallium est accorde par le pape sur la demande expresse de l'archevêque ou de Te-
ls
vêque qui doit le porter. — Quelques archevêques, surtout parmi ceux qui sortaient de l'Eglise constitutionnelle, auraient probablement pris le parti de s en passer. Le cardinal légat, en les instituant, leur imposa l'obligation de le demander humblementdans les six mois qui suivraient leur institution: Tibi demum injungimus ut pallium humiliter petere studras. (Actes de la lég.) C'est du re-tece qui se pratiquait avant 1789. — 11 existe même une lettre du pape Grégoire VII à l'archevéqae de Rouen, dans laquelle il se plaint que ce prélat n'ait pas demandé le pallium, lui représentant que les archevêques sont tenus d'en faire la réquisition au saintsiége, dans les trois mois qui suivent leur consécration, et lui enjoignant de ne sacrer aucun évêque, de n'ordonner aucun prêtre, de ne consacrer aucune église jusqu'à ce qu'il ail obtenu le pallium. (Registr., ep. l.J — Pie IX l'a accordé à l'évêque actuel de Valence par un bref du i mai 1847. Aliquo te honoris privilegio decorare constituimus , venerabilis frater, quippe eximits virtulutn ornamentis episcopo dignis novimus insignitum et illustre, ac cerlum habemus tuœ in hanc sanctam sedem devotionis argumentum, ex eo quod unacum calhedralis.istius templi capi-
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partemexuviarumuortaliumPii Ml, œternœ memoriœ, pontificis prœdecessoris nos tri in ista urbe, inquaimpiorum scelerc exsulabat, defuncti, cui, ut fertur, cum eodem capitulo quotannis funus instauras.
P AMI ERS
Pamiers, ville épiscopale (Ariége). — Son siège fui érigé l'an 1296. Conservé par l'As-: semblée nationale (Décret duiZjuill.-'Zï août 1790), il fut supprimé en 1801 par le sainlsiége, qui éteignit son titre. (Bulle du 29 nov. 1801.) — Son rétablissement fut arrêté en 1817 et décrété à Rome (Bulle du 11 juin 1817), mais il n'a élé effectué qu'en 1.822. — Il est suffragant de Toulouse. Sa juridiction s'élend surtout ledépartementderAriége, qui est divi. séen trois arrondissements : celui de Pamiers, qui comprend G cures et 82 succursales ; celui de Saint-Girons, qui comprend 6 cures et 97 succursales; celui deFoix, qui comprend 8 cures et 101 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapilreest composé de neuf chanoines. — L'olficialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain et l'école secondaire ecclésiastique sont à Pamiers; l'école secondaire esl autorisée à recevoir 200 élèves. (Ord. roy. du 19 avril lSki.) — Il y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrélienues, des Carmélites, des sœurs de Nevers et des sœurs de Saint Vincent de Paul.
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1790. — IH. Des droits reconnus au pape depuis 1790 jusqu'au Concordat. — IV. Des droits reconnus a« pape depuis le Concordat. — V. Doctrine de Portalis et du gouvernement relativement au pape. — VI. itccinnt: de Portails relative i enl à la primauté du p: pe. — VII. Doctrine de Porialis relativement à la supériorité du p:i|»e sur le concile œcuménique . — VIII. Doctrine de Portalis relativement à l'autorité du pape. — 1\. Doctrine de Porialis relativement à l'infaillibilité du pape. — \. Doctrine de Portalis relativement au pouvoir sur le temporel des r>>U. — \l. Doctrine de Portalis relativement à la délégation, — XII. Doctiine de Portalis relativement à l'insiiuiimn canonique. — Xlll. Doctrine de Portalis relativement au recours au pape. — XIV. Liste chronologique des papes.
1° Du pape.
Le nom de pape, qui était commun à tous les évéques durant les premiers siècles de l'Eglise, ainsi qu'on le voit par les écrits des Pères et des autres écrivains ecclésiastiques, n'a été conservé que par l'évèque de Rome. H signifie pire.
Le siège de l'Eglise de Rome, occupé par le pape, est incontestablement le plus ancien de tous les sièges épiscopaux de la catholicité, et le seul aujourd'hui de ceux que les apôtres avaient établis eux-mêmes. — A ce siège se trouve attachée depuis longtemps la puissance temporelle sur Rome et les Etats-Romains, de sorte que le pape est tout à la fois l'évoque et le prince souverain de Rome. — En sa qualité de souverain, le pape entretient avec les puissances de l'Europe des relations temporelles. 11 a auprès d'elles dos ambassadeurs ou chargés d'affaires, auxquels on donne communément le nom de nonces ou internonces.
Parmi nous, les uns reconnaissent au pape la plénitude du pouvoir de juridiction, avec extension sur la temporalité des Etats chrétiens et l'infaillibilité ; les autres croient que la puissance temporelle est complètement et en toute sa temporalité indépendante de la puissance spirituelle, ot n'attribuent la plénitude de la juridiction et l'infaillibilité qu'à l'Eglise universelle dont le pape est le chef. C'est ainsi que doit penser le gouvernement; c'est par conséquent dans cet esprit qu'ont dû être rédigés ses lois et ses décrets en matière civile-ecclésiastique, lorsqu'ils ne l'ont pas été d'après l'opinion des déistes et des protestants, qui ne reconnaissent d'autre puissance que la puissance temporelle, et deux autorités émanant l'une et l'autre d'elle, qui sont l'autorité civile et i'autorité ecclésiastique
Un examen sérieux de l'état de l'Eglise sous Jésus-Christ, son divin fondateur, sous les apôtres auxquels Jésus-Christ avait laissé ses pouvoirs, et sous les successeurs des apôtres jusqu'à la conversion de Constantin, nous a convaincu que l'opinion de ceux qui attribuent l'infaillibilité et la plénitude du pouvoir de juridiction à l'Eglise universelle est la seule qui soit conforme à la doctrine et aux usages de ces temps primitifs de la religion catholique; mais n'aurions-nous pas acquis cette conviction, que nous aurions dû parler et raisonner dans ce Diction-
naire comme si nous l'avions, sans quoi nous aurions fait un travail mal assorti et de nulle utilité, dans lequel l'esprit de nos observations, de nos réflexions et commentaires aurait été diamétralement opposé i celui de la législation que nous nous proposions d'expo-er, el en certains lieux de redresser.
On jour peut-être nous publierons sur les droits et l'autorité du pape el de son siège un travail dans lequel, aprè- avoir f a t connaître l'opinion des protestants et des laïques, celle des théologiens dits gallicans, et celle de> théologiens dits ullramonlains, auxquels nous associerons les écrivains laïques qui, comme le comte de Maislre, ont soutenu les mômes opinions, nous montrerons ensuite quelles sont celles de ces opinions qui se trouvent conformes à l'enseignement de la primitive Kglise, et «fui seules doivent être, par conséquent, regardé es commeélant l'expression fidèle de la doctrine sainte de Jésus-Christ.
Depuis trois cents ans on dispute avec violence dans ie sein du christianisme, et te seul résultat sensible qu'on ait obtenu, c'est l'indifférence ou l'incrédulité. Le moment est venu d'examiner avec calme les difficultés religieuses, et de soumettre à une discussion approfondie les points controversés , afin de ramener les chrétiens à l'unité de foi. Mais revenons à notre sujet.
Nous avons à faire connaître dans cet article quels sont les droits que l'autorité civile a reconnus et reconnaît encore au pape, et à examiner la doctrine de Portalis. C'est ce que nous allons faire au point de vue orthodoxe de la législation, qui, comme nous l'avons dit, est aussi le nôtre quant à présent, et jusqu'à ce que des recherches plus approfondies aient changé nos convictions.
2° Des droits reconnus au pape avant 1790.
11 était reçu en France : 1° que le pape n'avait aucun pouvoir ni direct ni indirect sur le temporel. (Libertés, a. h et 18. Déclar. de 1682, a. 1.) — 2° Que son pouvoir sur le spirituel était subordonné aux lois de l'Eglise et limité par elles (Lib., a. 5,0, kO. Déclar. de 1082, a. 2.) — 3° Que son jugement n'était pas irréformablc et ne le devenait qu'après avoir reçu le consentement de l'Eglise. (Déclar. de 1082, a. k.) — k° Qu'il ne pouvait envoyer des légats a latere ave'c faculté de réformer, juger, conférer, dispenser, etc., sinon à la demande du roi et de son consentement. (Lib., a. 11.) — 5° Que son légat ne pouvait entrer en exercice qu'après avoir promis par écrit et juré par ses saints ordres de n'user de ses facultés qu'aussi longtemps qu'il plairait au roi, et de ne rien faire qui fût contraire aux conciles généraux, canons de discipline, franchises, libertés et privilèges de l'Eglise de France. (Ib.) — 6" Que ce légat était tenu d'exercer lui-même ses fonctions et ne pouvait se donner un vicaire ou un suhdélégué sans l'exprès consentement du roi. (Art. 58.) — 7° Qu'il ne pouvait exercer ses fonctions hors du royaume (Art. 09), el qu'il était tenu à son départ de
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Jaisseren France les registres des expéditions faites pendant sa légation, ainsi que les sceaux. [Art. 60.) — 8° Que ni le pape ni son légat a latere ne pouvaient connaître des causes ecclésiastiques de France en première instance, ni exercer la juridiction contenlieuse dans le royaume autrement que par des commissaires ou délégués {Lib., a. 45) in partihus tt mira din-cesim (Art. 46. Concordat de 1516). — 9° Que le pape ne pouvait, à L'égard des laïques, connaître des crimes qui n'étaient pas purement ecclésiastiques, et appliquer des amendes pécuniaires on autres peines civiles. (Lib., a. 33.) — 10° Que, en matière de dot, de séparation de biens entre mari et femme, d'adultère, de faux, de parjure, de sacrilège, d'usure, de biens mal acquis, de trouble public, de nouvelles hérésies, lorsqu'il n'était question que du fait, et en route autre matière, lorsqu'il s'agissait de choses dont la connaissance appartenait au roi ou aux juges séculiers, il ne pouvait absoudre sinon quant à la conscience. (Lib. 31.) — 11° Qu'il ne pouvait juger ni déléguer pour connaître de ce qui concernait les droits, prééminences et privilèges de la couronne de France et de ses appartenances. (Art. 18.) — Î2° Qu'il ne pouvait délier les sujets du roi du serment de fidélité (Lib., a. 15), ni excommunier les officiers du roi pour ce qui cou; ernaitlefaiideleur charge . (Art. 16.) — 13'Qu'il ne pouvait ni légitimer les bâtards au temporel (.4/7. 21), ni testituer les l.iïques contre l'infamie (Art. 22), ni remettre l'amen ie honorable (Art. 23], ni proroger l'exécution testamentaire (Art. 24), ni connaître des legs pieux (Art. 25), ni déroger aux fondations (Art. 30), ni permettre de tester au préjudice des lois (.4r7. 26), ni autoriser des possessions illégales (Art. 27), ni permettre l'aliénation des biens immeubles des églises et des bénéfices. (Art. 28.) — 14° Qu'il ne pouvait dispenser, pour quelque cause que ce fût, de ce qui était de droit divin et naturel, ni de ce dont les saints canons ne lui permettaient de faire grâce (Art. 42), ni au préjudice des louables coutumes et statuts des églises cathédrales ou collégiales en ce qui concerne la décoration, entretien, continuation et augmentation du service divin, s'il y avait sur ce privilège et confirmation apostolique octroyé .') la requête du roi. (Art. 64.) — 15° Qu'il était collaleur forcé des bénéfices vacants. (Art. 47.) — 16° Qu'il ne pouvait faire aucune UnidD ou annexe de bénéfices à la vie des béneficiers, ni à autre temps. (Art. 49.) — 17° Qu'il ne pouvait créer des pensions sur les bénéfices (.1/7. 50), ni augmenter les taxes des provisions faites en Cour de Rome, sans le consentement du roi et de l'Eglise gallij cane. [Art, 48.) — 18" Qu'il ne pouvait ni j conférer ou unir les hôpitaux et léproseries f) du royaume (Art. 61), ni créer des chanoines d'église cathédrale ou collégiale sub expectatione futures prœbcndœ, etiam du consentement des chapitres (Art. 62)., ni conférer les premières dignités des églises cathédrales nu collégiales qui étaient électives. (Art. 63.) — 19°. Qu'il ne pouvait dispenser les gradués du
temps d'étude. [Art. 57.) — 20« Qu'il ne pouvait composer avec les Béneficiers intrus. (Art. 51.) — 21° Que les collations et provisions des bénéfices résignés entre les mains du pape ou de son légal ne devaient contenir clause A'anteferri ou autre semblable [Art. 53), ni mandais de providendo. grâces, i pectalives générale- ou spéciales ré-er\ retirez, translations (1/7. 5V), ni Contenir clause par laquelle il fût ordonné que foi S2rait ajoutée au contenu îles bulles sans êtro tenu d'exhiber les procurations en vertu desquelles les résignations étaient faites, ou sans faire au're preuve valable de la procuration au préjudice du résignant, s'il déniait ou contredisait telle résignation. (Art. 52.)
— 22° Qu'il ne pouvait lever des deniers en France. (Art. 14.)— 23° Que ses bulles ou lettres apostoliques decitalion exéculoriales, fulminaloires ou autres ne s'exécutaient sans pareatis du roi ou de ses officiers, et que l'exécution avait lieu de l'autorité du roi et non auctorilale aposlolica. (Art. 44.) — 2i° Que le roi, dans ses lettres de congratulation au pape après son élec'ion, n'usait point des termes de précisé obéissance, mais recommandait seulement lui et son royaume aux faveurs de Sa Sainteté (Art. 7), le reconnaissant néanmoins pour père spirituel et lui rendant de franche volonté une obéissance non servile, mais vraiment filiale. (,4/7. 8 )
— 25° Que le pape instituait les évêques, abbés et prieurs conventuels nommés par le roi ; qu'il les nommait lui-même lorsque les bénéfices venaient à vaquer en Cour de Home ; qu'il pouvait donner un mandat apostolique de provision bénéficiale sur un collateur qui avait dix bénéfices à sa collalion. (Cuncord. de 1516.)
3° Des droits reconnus au pape depuis 1790 jusqu'au Concordat.
Dans sa séance du 21 avril 1790, l'Assemblée nationale chargea son comité ecclésiastique de lui présenter un projet de décret tel qu'aucun prélat français ne se trouvât plus sous la dépendance d'un métropolitain étranger. (Proc.-verb.) Le comité ecclésiastique, pour répondre à ce vœu, mit dans la Constitution civile du clergé qu'aucune église ou paroisse de France, qu'aucun citoyen français ne reconnaîtrait en aucun cas et sous quelque prétexte que ce fut, l'autorité d'un évéque ordinaire ou métropolitain dont le siège serait établi sous la domination d'une puissance étrangère, ni celle de ses délégués résidents en France ou ailleurs, le tout sans préjudice de l'unité de foi et de communion qui serait entretenue avec le chef visible de l'Eglise (Tit. 1, a. 5), disposition habilement rédigée, et qui fut complétée par l'article 19 du titre 2 : « Le nouvel évéque ne pourra s'adresser au pape, pour en obtenir aucune confirmation; mais il lui écrira comme au chef visible de l'Eglise universelle, en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui. » — Le roi donna lui-même connaissance au pape de ce projet avant qu'il ne fût volé, et lui demauda ses
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conseils. (Lettres du 18 mai 1790, 2 juill. 1790.) Pie VI répondit qu'un corps purement politique ne pou\ait pas changer la doctrine et la discipline universelle de l'Eglise, mépriser et compter pour rien le sentiment des saints Pères, des conciles, détruire la hiérarchie, ni statuer sur l'élection des évéques, sur la suppression des sièges épiscopaux; en un mot, changer à son gré et défigurer touie l'organisation de l'Eglise catholique. (Bref du 9 juill. 1700.) 11 donnait à entendre qu'il serait dans la nécessité de parler comme chef de l'Eglise, et ajoutait qu'il le ferait sans s'écarter des règles de la charité. — Ce href ne fut connu que lorsqu'on puhlia les papiers trouvés aux Tuileries dans l'armoire de fer. Mais Pie VI répondit aussi aux évéques qui le consultaient. Ses réponses, devenues publiques, furent plusieurs fois dénoncées à l'Assemblée nationale, et donnèrent lieu au décret du 9-17 juin 1791, qui défendait de reconnaître les actes émanés de la Cour de Rome sous quelque dénomination que ce fût; de les publier, afficher ni autrement mettre, à exécution avant qu'ils eussent été vérifiés, autorisés et publiés par le corps législatif. Voy. Bulles, Cour de Rome.
A partir de cette époque, le gouvernement ne s'occupa plus de la puissance du pape dont il croyait avoir affranchi pour toujours les Eglises de France.
4° Des droits reconnus au pape depuis le Concordat.
Au moment où l'on avait, ce semble, le moins de raison de s'y attendre, Bonaparte dit an cardinal Marihuana (le 19 juin 1800) que son intention était de vivre en bonne intelligence avec le pape, et même de traiter avec lui pour le rétablissement de la religion en France. (M. Artaud, Hist. de Pie VJI, t. Ier, ch. 7.) Le pape fit répondre qu'il se prêterait volontiers à une négociation dont le but était si respectable, si convenable à son ministère apostolique, et si conforme aux vœux de son cœur. (10 juill. 1800.) On s'oecupa dès lors à poser les bases du Concordat, qui fut signé à Paris le 20 messidor an IX. (15 juill. 1801), et promulgué par une loi du 18 germinal an X ( 8 avr. 1802).
Le pape, dans cet acte solennel, fut reconnu par le gouvernement comme le chef de l'Eglise, réunissant en sa personne la plénitude de la puissance spirituelle, pouvant de son propre mouvement traiter toutes les affaires ecclésiastiques, décider toutes les questions de foi, de doctrine et de discipline; supprimer et rétablir les sièges épiscopaux; ôter aux anciens évéques leur juridiction et en instituer des nouveaux; déterminer les droits ecclésiastiques de chacun ; consentir à l'aliénation des biens qui appartiennent aux églises particulières, et transférer au souverain ou lui reconnaître des prérogatives ecclésiastiques. Nous ne croyons pas que jusqu'à ce jour le gouvernement ait conçu autrement l'autorité du pontife romain. Il partage pleinement en théorie ce qu'on appelle les idées ultramontaines. Il les exagère même et accorde plus au pape que le pape ne con-
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sent à recevoir; mais il parlage ces idées sans s'en douter, et agit en toutes circonstances conformément aux principes reçus ou suivis sons l'ancienne monarchie. De là vient l'opposition qui règne entre l'esprit des Articles organiques et celui du Concordat, entre les actes p >r lesquels on provoque l'exercice de la pleine puissance et autorité du pape, et ceux par lesquels on l'entrave, on l'arrête, on l'interdit.
Anx mesures prises dans les Articles organiques (Art. 1, 2, 3, 6, 9, 10, 14, 15, 24) pour restreindre ou paralyser l'autorité du pape, il faut joindre les suivantes. Napoléon lui fil signifier, en 1806, de cesser toute relation politique avec les Russes, les Anglais, les Suédois, la Sardaigne ; ce à quoi il refusa d'obtempérer.
Le décret impérial du 17 mars 1808 prescrivit à tous les professeurs de théologie d'enseigner les quatre articles, obligation déjà imposée à ceux desséminaires. (Art.org.'±k.)Voy. Déclaration de 1682. Celui du 17 mai 1809 réunit à l'Empire français les Etats du pape. — Le sénalus-consulie organique, portant réunion des Elats de Rome à l'Empire, déclara ces quatre articles communs à toutes les Eglises de l'Empire (Senat.-cons., 17 févr. 1810, a. 14), astreignit les papes, lors deleur installation, à prêter serment de ne jamais rien faire de contraire (Art. 13), et statua que toute souveraineté étrangère était incompatible avec l'exercice de toute autorité spirituelle dans l'intérieur de l'Empire. (Art. 12.) — Il fut ordonné de préparer pour le pape des palais dans les différents lieux de l'Empire où il voudrait résider, et nécessairement un à Paris et un à Rome. (Art. 15.) Deux millions de revenu en biens ruraux, francs de toute imposition et sis dans les différentes parties de l'Empire, lui furent assignés. (Art. 16.) Les dépenses du sacré-collége et de la Propagande furent déclarées impériales. (Art. 17.) — Ce sénatos-consulte, publié en Italie et en France au moment de sa promulgation, le fut un peu plus tard, en vertu d'un décret impérial du 22 juin 1810, dans les départements des Bouches-du-Rhin, des Bouches-de-1'Escaut, et dans l'arrondissement de Bréda. 11 était selon les idées ultramontaines les plus exagérées. Le pape y était considéré comme le supérieur et le maître des évéques, le monarque de l'Eglise, un évêque qui avait pour diocèse l'univers tout entier, qui résumait en lui seul tout l'apostolat, et qui pouvait fixer sa résidence où bon lui semblait ; un souverain spirituel qui avait des conseillers à son service, conseillers librement choisis et par conséquent révocables à son gré.
Pie VII protesta contre l'usurpation de ses Etats, et déclara rejeter avec la résolution la plus ferme et la plus absolue toute rente ou pension quelconque que l'Empereur ferait à lui ou aux membres du sacré collège (10 juin 1809). — Plus tard, quoique captif, Pie VII opposa une résistance passive telle— ment forte, qu'après avoir mis sa constance à l'épreuve de toute manière, lui avoir fait
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signifier do ne commumquer avec aucune Eglise de l'Empire, et l'avoir menacé do le faire déposer (Notification du 14 juill. 1811), Napoléon se vil forcé d'entrer en négociation avec lui. — Les premières tentatives furent infructueuses; cependant ie temps pressait. 11 vint lui-même à Fontainebleau, et après quelques entrevues il fut convenu : 1° que le pape exercerait le pontificat en France et dans le royaume d'Italie, de la même manière et dans les mêmes formes que ses prédécesseurs (Conc, 25 /an w. 1813, a. 1), ce qui ramenait les choses à l'état où elles étaient avant 1789; 2° que ses domaines seraient exempts de toute espèce d'impôts (Art. 3) ; 3° que ses ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires près des puissances étrangères, et les ambassadeurs, ministres et chargés d'affaires des puissances près de lui, jouiraient des immunités et privilèges dont jouissent les membres du corps diplomatique [Art. 2) ; V qu'il donnerait l'institution apostolique aux évoques nommés par l'Empereur, dans les six mois qui suivraient leur nomination (Art. 4); 5* qu'il nommerait lui-même, soit en France, soit en Italie, à des évêchés qui seraient ultérieurement désignés de concert (Art. 5) ; 6° qu'il nommerait aux six évêchés suburbicaires (Arl. 6);7°que la Propagande, la Pénitenccrie, les archives, seraient établies dans le lieu de son séjour. (Art. 9.)
La liberté, qui devait être le prix de la complaisance ou de la condescendance du pape à souscrire ces convenions, ne lui fut cependant pas rendue immédiatement. Il ne partit de Fontainebleau que le 23 janvier 1814. 11 était encore en France au mois d'avril; le gouvernement provisoire donna ordre de le laisser sortir (Arrêté, 2 avr. 1814), et ordonna pareillement de lui rendre les insignes, les ornements, les sceaux, les archives, et généralement tous les objets à son usage qui lui avaient été enlevés, et qui se trouvaient à Paris ou en d'autres lieux, du royaume. (Arr., 19 avr. 1814.)
Pour anéantir les deux Concordats, les Articles organiques et toutes les lois qui en étaient la suite, il fut passé entre Pie VII et Louis XV11I de nouvelles conventions, par lesquelles le Concordat de 1316 fut rétabli ; ce qui remettait le pape et le roi en jouissance des droits anciens, tels que nous les avons exposés.
5° Doctrine de Portalis et du gouvernement, relativement au pape.
Portalis fut le théologien, le canoniste et le jurisconsulte ecclésiastique du Consulat et de l'Empire. C'est lui qui rédigea les Articles organiques du Concordat. Il exposa plus tard au premier consul les principes sur lesquels ils étaient fondés. Sa doctrine est devenue celle du gouvernement. Nous en avons fait connaître une partie au mot Articles oaganio.ue9, nous allons faire connaître ici ce qui se rapporte au pape et à ses droils. On trouvera au mot Puissance ce qui est relatif à l'Eglise en général.
Le rapport justificatif des Articles organi-
ques, duquel nous extrayons ce que nou9 allons rapporter, a été publié pour la première fois en 1845, par M. Frédéric Portalis. (Discours, rapports, etc., p. 111 et s.)
«Les fondements sur lesquels reposent les Articles organiques, dit Portalis, sont l'indépendance des gouvernements dans le temporel, la limitation de l'autorité ecclésiastique aux choses purement spirituelles ; la supériorité des conseils (conciles) généraux sur le pape, et l'obligation commune au pape et à tous les autres pasteurs de n'exercer leur autorité ou leur ministère que d'une manière conforme aux canons reçus' dans l'Eglise et consacrés par le respect du monde chrétien. » (Pag. 114.) — «Nous dirons au pape ce que les cardinaux disaient à Paul III, et ce que tant de grands hommes ont répété à ses successeurs: Renoncez à des prétentions qui compromettent la véritable dignitédu saint-siége ; ôtez de la chaire de Pierre ces taches : Tollentur hœ maculœ ; retranchez ce poids inutile et dangereux d'un faux pouvoir sur les Etats et sur l'Eglise; proscrivez une doctrine qui ne s'est jamais montrée sans remplir l'univers de divisions et de guerres, et qui n'a attiré à l'Eglise et au saint-siége que l'envie, la haine et le schisme. >- (Ib.)
Toute la doctrine de Portalis relativement au pape est dans ce peu de mots ; mais, pour la discuter convenablement, nous sommes obligé de la disposer dan9 un autre ordre. Ainsi, nous examinerons ce qu'il enseigne : 1° relativement à la primauté du pape ; 2* relativement à la supériorité du pape sur le concile œcuménique ; 3° relativement à son autorité; 4° relativement à l'infaillibilité; 5" relativement au pouvoir sur le temporel; 6° relativement à la délégation; 7° relativement à l'institut ion canonique ;8° relativement au recours au pape. — Portalis, dans l'exposition de sa doctrine, suppose incontestables les points de discipline déclarés par le clergé de France, en 1682. Nous laisserons passer tout ce qu'il dira de conforme à la lettre ou à l'esprit de cette déclaration devenue loi de l'Etat. Nos observations ne porteront donc que sur les erreurs dans lesquelles il nous paraîtra être tombé, ou sur les inexactitudes que nous croirons apercevoir dans ses paroles.
6° Doctrine de Portalis relativement à la primauté du pape.
x Les évêques sont tous égaux entre eux, quant à ce qui est de l'essence du sacerdoce : il n'y en a qu'un qui soit regardé comme établi de droit divin au-dessus des autres, pour conserver l'unité de l'Eglise , et lui donner un chef visible, successeur de celui que le fondateur même du christianisme plaça le premier entre les apôtres. » (Rapp. sur les Art. org.) — « Le saint-siége apostolique est le centrede l'unité et de la communion ecclésiastique. Le pontife qui remplit ce siège est le chef visible de l'Eglise et le vicaire de Jésus-Christ. Il jouit dans la chrétienté de toute la puissance qui est nécessaire pour le main:ien de la foi et de la discipline. (Pag. 164.)
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Observations. — La primauté du pape est donc r connue par Porlalis, qui du reste aurait été dans l'impossibilité de la méconnaître et de lui dénier les droits les plus étendus, après ce qui venait d'être fait.
"° Doctrine de Portalis relativement à la supériorité du pape sur le concile vecuménif/ite.
« Le pape est le chef de l'Eglise ; un concile généra! ne doit donc pas être assemblé sans son consentement, à moins que ce premier pontife ne veuille ou ne puisse se prêter au besoin de l'Eglise ; car, en cas île négligence, de mauvaise volonté ou d'impuissance de sa part, on p 'ut assembler le concile sans le pape et malgré lui ; tout cela dépend des circonstances. » [Pag. 172.) — « La supériorité du pape sur les conciles, tant en matière de foi qu'en matière de discipline, fut proclamée à découvert après quinze siècles. » (Pag. 140.) — « Les défenseurs les plus zélés de celle supériorité prétendue sont forcés d'avouer qu'elle ne peut être démontrée par aucun texte de l'Ecriture ou des conciles. » (Pag. 14-7.) — « Quant à nous, il nous appartient de dire, avec l'assemblée du clergé de France de 1G82, que l'opinion de la supériorité du pape sur les conciles, en matière de discipline et en matière de foi, est contraire à la révélation, à la constitution fondamentale de l'Eglise, à la tradition, à la décision des conciles œcuméniques, à l'aveu des papes eux-mêmes et aux principes essentiels de l'ordre social et politique. » — « La supériorité universelle et indivisible n'est attachée par la révélation qu'au corps de l'Eglise, Die Ecclesiœ. » (Pag. 147.) — « La supériorité prétendue des papes sur les conciles est incompatible avec lepouvoir qui est reconnu appartenir au corps de l'Eglise, et que les papes eux-mêmes se sont
toujours fait un devoir de respecter Dans
les matières de discipline, les conciles ont constamment juyé les papes ; ils ont prononcé la déposition. Ce sont les conciles qui se. sont perpétuellement occupés du projet de réformer l'Eglise dans le chef et dans les membres ; ce sont eux qui ont fait les canons et qui ont réglé la discipline. Or, tout cela ne suppose-t-il pas que les conciles ont toujours été réputés supérieurs au pape? Au reste, cette supériorité des conciles sur le pape, soit dans les matières de foi, soit dans les matières de discipline, a été déclarée par le concile de Constance. Elle a été fixée irrévocablement par ce concile; nous dirons avec tous les magistrats français : C'est une vérité non-seulement révélée, mais qui jouit de toute l'autorité de la chose jugée. C'est une vérité définie ; elle ne l'a pas été implicitement ou par voie de conséquence , mais expressément. Elle a été reconnue et défendue par les plus savants personnages de toutes les nations catholiques, par le cardinal de Cusa, par Zarabella, ou le cardinal de Florence, par l'évêque de Palerme, par Testai (ïostat), évêque d'Avila. » (Ib., p. 148 et 149.) — « Mais qu'avons-nous besoin d'invo-
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quer tant de doctrines pour résoudre la question? Si le pape est supérieur aux conciles, et s'il est infaillible, les Etals sont en droit, par leur seule possession, de décider cette question. L'Etat n'a pas besoin du concours du ministère ecclésiastique pour savoir si le chef d'une société religieuse peut s'altribuer une nouvelle prérogative absurde et contraire à la tranquillité et à la conservation des Etals, et que d'autres ecclésiastiques seraient peut-être intéressés à lui accorder. » [Pag. 150.)
Observations. — x.e second article de la déclarai ion de 1082 porte que la plénitude de puissance que le saint-siég- apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicair.e de Jésus-Christ, ont sur les choses spirituelles, est telle, que néanmoins les décrets du saint concile œcuménique de Constance, contenus dans les sessions 4 et 5, approuvés par le -aint-siége apostolique, confirmés par la pratique de toute l'Eglise et des pontifes romains, et observés religieusement dans tous les temps par l'Eglise gallicane, demeurent dans leur force et vertu; et que l'Eglise de France n'approuve pas l'opinion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets, ou qui les affaiblissent, en disant que leur autorité n'est pas bien établie, qu'ils ne sont point approuvés, ou qu'ils ne regardent que le temps du schisme.
On sait que, dans sa quatrième session, le concile de Constance décréta que ce synode, assemblé légitimement par l'ordre du Saint- Esprit, faisant le concile général, et représentant l'Eglise catholique et militante, tenait son pouvoir immédiatement de Jésus- Cbrist, et que eh icun, de quelque état et dignité qu'il fût, même pape, devait lui obéir en ce qui regarde la foi, l'extirpation du schisme et la réformalion générale de l'Eglise, tanl en son chef qu'en ses membres. — Il décréta, dans sa cinquième session, que quiconque, de quelque condition, état et dignité qu'il fût, même papale, qui aurait la présomption et l'opiniâtreté de ne vouloir pas obéir aux ordonnances et commandements de ce sacré synode, ou de quelque autre concile général légitimement assemblé, touchant les choses ci-dessus exprimées ou celles qui pourraient les regarder faites ou à faire, serait soumis à une juste pénitence, et serait puni selon son démérite, s'il n'entrait en résipiscence, et qu'on aurait même recours à d'autres remèdes de droit, s'il était nécessaire.
Ce. que Porlalis a dit de conforme à cette doctrine esl donc suffisamment motivé; mais il n'en est pas de même du reste. — 11 fait dire à l'assemblée du clergé de Fran< e que l'opinion de la supériorité du pape sur les conciles en matière de foi et de discipline est contraire à la révélation, à la constitution fondamentale de l'Eglise, à la tradition, à la décision des conciles œcuméniques, à l'aveu des papes eux-mêmes et aux principes essentiels de l'ordre social. Nous n'avons vu nulle part celle déclaration dans les pièces que nous avons eues sous les yeux. Le rap-
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port de l'évêque de Tournay lend à établir quelque chose de semblable, mais ne formule rien. Celte reciificalion, dans une matière aussi grave, nous paraît avoir quelque importance. — Si la supériorité du pape sur le concile œcuménique n'avait été proclamée à découvert qu'après quinze siècles, elle ne l'aurait clé que dans le courant du xvr siècle. En ce cas, le concile de Constance, tenu deux siècles auparavant, n'aurait eu à combattre qu'une opinion qui ne s'élait pas encore ouvertement manifestée, ou à déclarer la doctrine incontestable de toutes les églises, ce qu'on ne peut dire en aucune manière. Les citations qu'accumule Portalis pour justifier celte assertion évidemment fausse ne prouveraient autre chose, sinon que jusqu'au xvr siècle il y a eu des auteurs qui ont enseigné que le pape était soumis au concile œcuménique, fait que nous ne révoquons nullement en doute, mais qui ne prouve nullement que la doctrine contraire ne se soil manifestée qu'après quinze siècles.
Les défenseurs même les moins zélés de cette opinion savent très-bien quelle ne pourrait pas être raisonnablement soutenue, si elle ne pouvait être démontrée par aucun texle de l'Ecriture ou des conciles. Loin d'avouer qu'ils ne peuvent en citer aucun, ils en citent au contraire, et c'est là ce qui les autorise à conserver leur manière de voir. — 1! n'est pas vrai de dire que la supériorité universelle et indivisible n'ait été attachée par la révélation qu'au corps de l'Eglise. Cette proposition, d'abord soutenue par les protestants d'Allemagne, et bientôt après abandonnée par eux, est si évidemment contraire à la constitution ecclésiastique de la religion juive, et à celle de la religion chrétienne, que l'on d'il s'étonner qu'elle ait pu être avancée. C'étaient ies prêtres qui, chez les juifs étaient les gardiens de la science sacrée, et prononçaient sur les difficultés qui pouvaient s'élever à ce sujet. (Deut. xvn, 8 à 10; Mach., h, 7.) C'est au corps de* pasteurs que Jésus-Christ a confié le dépôt de sa doctrine, a laissé la puissance qu'il avait reçue de son Père, a promis son assistance, et a ostensiblement envoyé le Sainl-Espril.
C'est au corps des pasteurs que revient en conséquence la supériorité en matière de foi et de discipline. Us forment seuls îe concile œcuménique, dans lequel on a voulu mal à propos donner voix délibérative aux simples fidèles.
Nous accorderons en conséquence à Portalis que la supériorité du pape sur le concile œcuménique est incompatible avec le pouvoir accordé, et de toui temps reconnu, au corps des pasteurs, et que de loul temps, même à l'époque de leur plus grande puissance, les papes eux-mêmes ont agi conformément à ce principe.
Les conciles œcuméniques ont jugé les papes et réformé leurs décisions quand il y a eu nécessité de le faire; mais les cas dans lesquels cette nécessbé s'e>t présentée ont été rares. Ce n'est que dans le second concile
de Consianlinopte, dans le sixième concile de celle même ville et dans celui de Constance, qu'on a eu à s'occuper du pape ou de ses décisions. On ne peut pas, en présence d<> faits qui ne paraissent pas s'être renouvelés plus de trois fois, dire que les conciles ont constamment jugé les papes.
Nous tenons pour certain que les conciles œcuméniques, dans leurs décrets de réforme, ont eu en vue le pape tout comme les ai. 1res e\ èques de la catholicité, et malgré cela nous ne pensons pas que Porlaln soit dans le vrai en disant qu'ils 5e sont perpétue'bment occupés du projet de reformer /' lùjlise dans le chef et dans les membres. Le sens de celle proposition a de lui-même une extension que ne comporte pas la nature des faits sur lesquels on pourrait l'appuyer.
La même exagération se rencontre dans l'assertion de Portalis, lorsqu'il ajoute que la supériorité du concile sur le pape a été défendue par les plus savants personnages de loules les nations. De savants théologiens ont défendu cette proposition; d'auires théologiens non moins recommandables ont soutenu la proposition contraire. C'est tout ce qu'on peut dire, si l'on ne veut pas s'exposer à tomber dans le faux.
Jusqu'ici Portalis avaitsuivi pi is ou moins exactement la défense du clergé par Bossuet, ou l'abrégé qui en a été fait par l'abbé Coulon en 1813. Il laisse de côté la théologie des quatre articles pour revenir aux principes prolestants qu'avait adoptés l'Assemblée constituante, et il déclare que ! Etal est juge compétent dans celle controverse, et peut décider que le pape n'a pas le droit de s'attribuer une m uvelle prérogative absurde et contraire à la tranquillité des Etals, prérogative que d'auires ecclésiastiques seraient peut-être intéressés à lui accorder.
D'autres ecclésiastiques ! Quels sont donc ceux dont Porlalis a déjà parlé? Est-ce qu'il aurait pris l'Eiat pour un ecclésiastique? Cette erreur de personne servirait à excuser celle d'allribulion ; car, si l'Etat était un ecclésiastique, on concevrait que Portalis ait pu le faire jug'\ et qui plus est, juge souverain d'une question purement ecclési islique, complètement hors du domaine politique et étrangère de sa nature à la juridiction civile.
L'Etal est sans mission et sans pouvoirs pour intervenir dans les discussions Ihéologiques et trancher les difficultés, lors même qu'il s'agirait d'une prérogative nouvelle et absurde, et celle-ci n'a ni l'un ni l'autre de ces caractères. Elle a au moins près de six cents ans de date, et elle lient à un principe qui est incontestable dans le catholicisme-; c'est que la foi de la chaire de Pierre ne doit pas défaillir.
Il serait difficile de dire en quoi la tranquillité d'un Etal serait compromise, s'il était admis par les pasteurs catholiques qui se trouvent dans cet Etat, que le pape est au-dessus du concile œcuménique, et peut
ar conséquent en abroger ou réformer les ecisious. Les seules conséquences qu'aurai*
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une pareille doctrine seraient : 1" de rendre inutiles les roncilei œcuméniques, en mettant la personne du pape à la place du corps pastoral et de l'Eglise; 2 de concentrer dans les mains d'un seul le pouvoir ministériel que Jésus-Christ, notre divin Maître, a voulu répartir entre les mains de plusieurs, et n'a jamais voulu laisser exercer par un seul; car, quand il envoya ses apôtres, il les envoya deux à deux, et il fit de même quand il envoya ses disciples; 3° de faire sortir 1 cvèque de Rome du collège apostolique, ou de faire descendre les autres évêques au rang de pasteurs délégués ; mais tout cela se faisant d'un commun accord et par conviction, il n'en résulterait ni trouble ni désordre.
8° Doctrine" de PortaUs relativement à Vautorilé du pape
« Nous venons d'établir la supériorité des conciles sur les papes, nous devons ajouter que 1 autorité du pape sur les choses même qu'il est en droit de gouverner comme chef de l'Eglise ne saurait être une autorité arbitraire et despotique; ce que nous disons de l'autorité du pape s'applique à celle de tous les autres pasteurs. » {Pag. 155.) — « Dans l'Eglise, tout doit se faire canoniquement; les supérieurs n'ont qu'une autorité réglée, l'obéissance des inférieurs doit être non aveugle, mais raisonnable. » ( [Pag. 158.) — « La domination interdite est la domination dans la conduite des âmes, la domination du premier pasteur sur les évêques, premier de droit divin, mais en même temps co lègue; la domination des évêques sur le reste du clergé, et plus encore la domination sur les canons et sur les règles de l'Eglise, qui doivent, au contraire, dominer sur tous les pasteurs. » {Pag. 157.) — « Le pape n'est point l'évéque universel de tous les fidèles; il n'est point l'ordinaire des ordinaires, comme quelques docteurs oltramontains ont voulu le prétendre; il ne saurait être non plus le juge souverain et immédiat de l'intérieur de tous les diocèses. — Si la primauté de Pierre est de droit divin, la juridiction des évêques est également d'institution divine. » {Pag. m.)— « Nous avons toujours tenu pour maxime, en France, que chaque évêque est dans son diocèse le conservateur de la foi et de la discipline; que le pape ne peut s'immiscer dans l'administration d'un diocèse que par dévolution et dans les cas de droit, ou avec le consentement de l'évêque diocésain, en remplissant toutes les formes établies par une loi nationale. » {Pag. 212.) — « Comme chef d'une société religieuse, le pape n'a qu'une autorité limitée par des maximes connues, qui ont plus particulièrement été gardées parmi nous, mais qui appartiennent au droit universel des nations. » {Pag. kO.)— « Dans aucun temps, les théologiens sages et instruits n'ont confondu les fausses préienlions de la Cour de Rome avec les prérogatives religieuses du pontife romain.» [Pag. 86.)— « Les ministres catholiques reconnaissent un chef visible,
qu'ils regardent comme un centre d'unité dans les matières de foi ; mais ils enseignent en même temps que ce chef n'a, dans les choses même purement spirituelle*;, qu'une autorité subordonnée aux conciles et réglée par les anciens canons. » {Ib. 80.) — « La défense de la domination condamne toute usurpation sur le sacerdoce et sur la liberté chrétienne, et toutes ces nouveautés de juridiction immédiate du pape sur les Eglises particulières, de supériorité sur l'Eglise universelle , et toute entreprise du ministre du culte qui n'est point fondée sur la discipline reçue.» {Pag. 157.)
Observations. — Aucun catholique ne refuse d'admettre que, dans l'Eglise de Jésus- Christ, rien ne doit être fait arbitrairement et despotiquement. Le gouvernement personnel est aussi contraire à l'esprit de la religion qu'à la constitution même de l'Eglise universelle et des Eglises particulières, qui ont, la première dans le sacré collège, et les autres dans le chapitre calhédral, un conseil permanent. Ce que dit ici Porlalis est donc conforme à la doctrine de tous les théologiens. Nous pensons qu'il est aussi conforme à la pratique généralement établie. On ne peut pas douter qu'elle ne le soit à celle des Eglises de France; car, dans la plupart d'entre elles; les évêques ont maintenant deux conseils au lieu d'un : le conseil privé de leurs grands vicaires, et le conseil officiel de leur chapitre.
D'accord sur ce point avec Portalis, nous le sommes aussi sur le second, consistant à dire que la domination du pape doit être subordonnée aux canons et réglée par eux.
Celui qui penserait le contraire serait en opposition avec la doctrine du saint-siége.
Nous sommes pareillement d'accord sur le troisième. Les théologiens qui ont fait du pape l'ordinaire des ordinaires, n'ont pu agir ainsi qu'en considération du pouvoir de haute et suprême juridiction en matière contentieuse reconnu ou attribué au saint-siége par les canons. Cette juridiction ne constitue poiut le pape ordinaire des ordinaires, elle fait simplement de son siège la Cour suprême de l'Eglise universelle. — « Il faut régler l'usage de la puissance apostolique, en suivant les canons faits par l'Eglise de Dieu et consacrés par le respect général de tout le monde, porte l'article 3 de la Déclaration du clergé. Les règles, les mœurs et les constitutions reçues dans le royaume et dans l'Eglise gallicane, doivent avoir leur force et vertu, et les usages de nos pères demeurer inébranlables. Il est même de la grandeur du sainl-siége apostolique, que les lois et coutumes établies du consentement de ce siège respectable et des églises subsistent invariablement.»
A celte déclaration, dont il suit l'esprit, Portalis ajoute que les maximes de l'Eglise gallicane appartiennent au droit universel des nations, ce qui pourrait être dit avec quelque justesse des quatre articles, mais ne peut pas l'être des quatre-vingt-trois maximes de Pithou, dont nous avons parlé
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au mot Libertés. — Il est encore dans l'erreur, lorsqu'il dit que les formes établies pour régler l'exercice de la juridiction du saint-siége, en France, l'ont élé par une loi nationale. Ces formes dérivent du droit canon ancien, ainsi que Pilhou l'a fait observer, sans cela l'Eglise ne les aurait pas tolérées. — C'est pareillement du droit canon établi de bonne foi sur les fausses décrétais, dont l'esprit est bien connu, mais dont le but véritable ne le sera probablement jamais, que dérivaient aussi le pouvoir souverain et absolu que les papes exerçaient sur toutes les Eglises de la catholicité, au grand préjudice de la foi; car, tandis que cette domination produisait en France la lutte acharnée et scandaleuse à la suite de laquelle Pilhou formula ses maximes, elle nourrissait en Suisse, en Angleierre et en Allemagne, du moins il est permis de le croire, un sentiment général de mécontentement qui expliquerait comment le clergé tout entier prêta les mains au schisme et favorisa lui-même la propagation du protestantisme.
9° Doctrine de Portalis relativement à l'infaillibilité du pape.
« Quand nos pères ont reçu la rcn'gion catholique, ils l'ont reçue, maintenue et conservée avec le dogme de l'infaillibilité de l'Eglise, et non avec l'opinion «le l'infaillibilité du pape. (Pag. 152.) — « Jusque vers le temps de Léon X, il était généralement convenu que le pape pouvait errer dans la doctrine et sur le dogme. Cela est constaté par la conduite que le pape Eugène IV tint dans le temps de ses démêlés avec le concile de Bâle ; par la soumission expresse aux décisions du concile de Constance; par l'ancienne profession de foi des papes, qui a été changée, et par l'ancien Bréviaire romain, dont on a supprimé tous les exemplaires qu'on a pu se procurer, et qui contenait des aveux formels de la faillibilité du pape. Tous les théologiens ullramontains des xiv et xv siècles qui cherchaient à accréditer la supériorité des papes sur les conciles, la limitaient aux choses de police et de discipline; ils reconnaissaient qu'il pouvait arriver que le pape consacrât l'erreur par une définition, et que le jugement du concile était préférable au sien. » (Déf. du clerg. gall., t. II, p. 3, c. 33, p. 2i6.)— « Cet aveu se trouve jusque dans des propositions censurées à la Un' du xv* siècle, comme attribuant d'ailleurs au pape une autorité exorbitante; telle est la proposition de Jean d'Angély. Il fut condamné pour avoir dit que le pape ne peut être repris, quoiqu'il ajoutât qu'il pouvait l'être eu cas d'hérésie. » (Rapp. du 22 sept. 1803.) — « Quand on crut le moment favorable, on persuada aux papes de se déclarer infaillibles sur le dogme. On abusa de leur vertu et de leur pielé, pour leur faire envisager dans cette prérogative un remède plus prompt aux erreurs qui pourraient s'introduire dans l'Eglise.» [Pag. 14G.) — « 11 faut que l'idée de l'infaillibilité
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soit bien étrange, puisqu'elle ne se présenta point à l'esprit de Grégoire VU, qui se déclarait impeccable et convenait 'qu'il était faillible. » [l'a/A \W.) — « La seule autorité infaillible qui peut s'accorder avec la sûreté de l'Etal est l'aulonlé de l'Eglise, à qui les promesses oui été faites, et dont le pouvoir a été borne par l'institution mène de son divin fondateur aux choses purement spirituelles.» [Pag. 152.) — «Mais nous ne saurions trop le dire, celte infaillibilité n'est point le privilège d'un seul homme, mais celui du corps. » {Pag. 153.)— a Lopinion de l'infaillibilité d'un seul homme, qui n'est appuyée sur aucun texte et qui est aussi contraire à la raison qu'à la révélation, menacerait la sûreté des Etats, el ne saurait honorer la primauté de Pierre, dont l'honneur véritable réside dans l'honneur de l'Eglise universelle, dans l'intégrité et la force du pouvoir des évèques. » (Pag. 153.) — « Si l'on pouvait persuader aux hommes que le chef d'une société ecclésiastique qui s'étend par toute la terre ne peut pas se tromper, il serait bienlôllesouverainde l'univers. »(Pag. 151.) — « Et puisque la doctrine du pouvoir indirect, auquel celle de l'infaillibilité est liée, renverse les fondements de la société, nous disons qu'avec celle doctrine, considérée dans tous ses rapports, non-seulement on ne peut être Français, mais qu'on ne pourrail être citoyen dans aucune partie, du monde.» (/&.) — C'est à l'infaillibilité certaine de l'Eglise à prévaloir sur l'infaillibilité au moins douteuse du pape : celle-ci de\ ient, par le seul doute el par le défaut d une révélation reconnue, pleinement inutile aux chrétiens, insuflisanle pour régler la foi, qui suppose un fondement assure. » (App. ad Def. cl. gall.,\.iu, c. il, p. 10V) — «Proposée comme certaine, elle devient plus dangereuse, en faisant dépendre la croyauce commune de l'opinion d'un seul pontife toujours accessible aux faiblesses de l'humanité, et en exposant les Udèles à prendre pour règle de croyance une décision fautive. Celle infaillibilité supprime, au moins par le l'ail et par le non-usage, l'autorité de l'Eglise el le jugement des évêques, qui sérail toujours prévenu, suppléé, absorbé par le jugement du premier d'entre eux ; elle dépouille les évéques de la qualité et des fonctions de juges de la loi, que la religion nous oblige de reconnaître en eux, pour les réduire à la qualité d'exécuteurs des décrets de Rome. » (Pag. 147.)
Observations. — Le clergé de France formula son opinion de la manière suivante, dans l'assemblée de ld82: « Quoique le pape ail la principale part dans les questions de foi , el que ses décrets regardent toutes les Eglises el chaque Eglise en particulier, sou jugement n'est pourtant pas irrélormable, à moins que le consentement de l'Eglise n'intervienne... » Elle diffère de celle de Portalis , non-seulement eu ce que le mol infaillibilité en a élé écarté, mais encore en ce qu'on y attribue au pape le pouvoir qu'il ne reconnaît qu'à l'Eglise. Cette différence pro-
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Vient do ce que nos prélats voulurent adoucir dans l'expression te que leur déclaration pourrait, aux yeux de quelques-uns, avoir de blessant pour l'autorité du pape.
L'é?èque de Tournay , organe de la commission nommée par cette assemblée , nous explique lui-même le rapport qu'il y a entre l'infaillibilité et l'irréformabilité , lorsqu'il dit : « S'il est vrai que le concile soit supérieur au pape en ce qui louche la foi, les mœurs et la discipline , il est constant que le concile peu! réformer les décrets du pape, d que le pape peut faillir, puisque pouvoir faillir vt pouvoir être réformé est la même chose. » (Ass. de 1082. Rapport.)
Nous restons convaincu, après avoir lu les monuments ecclésiastiques des trois premiers siècles, que la foi a été prêchée, comme le dit Porialis, avec le dogme de l'infaillibilité de l'Eglise, et non avec l'opinion de l'infaillibilité du pape. Nous le sommes pareillement que , de tout temps . on a cru que le pape était faillible ; mais nous n'admettons pas que jusque vers le temps de Léon X, il fût généralement contenu qu'il pouvait errer. Le contraire était reçu en tout lieu, par le peuple et la plupart des docteurs, avant le grand schisme d'Occident et le concile de Constance, et a continué de l'être depuis en Italie et dans t.uelques autres contrées. — On ne peut nier qu'Eugène IV n'ait reconnu au concile œcuménique la supériorité sur le pape, et le droit de reformer l'Eglise dans son chef et dans ses membres ; mais ceci se passait sous l'impression encore récente des décrets du concile de Constance , que toutes les Eglises avaient reçus avec un empressement bien vif et une reconnaissance bien légitime. On ne peut en induire rien autre chose, sinon que l'opinion dominante était alors contraire à l'infaillibilité du pape, en Italie comme partout ailleurs.
Nous ne connaissons pas l'ancienne profession de foi des papes. Serait-ce celle que fit Pelage Ier, pour dissiper des rumeurs qui couraient sur son compte? Cette profession prouve, non pas préi isément qu'on croyait le pape faillible, mais que celui qui venait d'être élu pape était soupçonné d'avoir failli. — On n'a pas eu besoin de supprimer les exemplaires de l'ancien Bréviaire romain, pour qu'ils disparussent. Ces sortes de livres sont du nombre de ceux qu'on ne conserve plus dès l'instant où ils cessent d'être en usage. Les aveux de faillibililé qui pouvaient s'y trouver doivent se rencontrer ou dans les légendaires ou dans les autres écrivains ecclésiastiques d'où avaient été tirées les prières et les leçons de ce Bréviaire. Sa destruction n'aurait donc pas empêché ces témoignages de subsister. — 11 est probable que Porialis a emprunté l'un et l'autre de ces deux faits au rapport de l'évêque de Tournay. Or, voici ce que disait ce prélat : « Dans le sixième concile , qui est le troisième de Constantinople, la lettre d'Honorius (du pape Honorius) y fut lue, examinée et condamnée , et sa mémoire analhémalisée , avec les mono- Ihéiites. en présence même des légats apos-
toliques , qui ne réclamèrent point ; ce qui niarqite, et que les souverains pontifes peuvent être condamnés par les conciles, et qu'ils ne sont pas infaillib es, quand ils sont séparés du corps. El ce jugement fut si universellement reçu de toute l'Kulise, que, dans la suile , les Pères même disaient anathème à Honorius , comme aux autres hérétiques, dans la profession de foi qu'ils faisaient après leur élection , comme il est marqué dans le Diurnus Romanorum pontificum ; la mémoire de ce fait si constant s'est conservée dans le Bréviaire romain jusqu'à Pie V. » Ceci est plus sage, et nous paraît plus conforme à la vérité.
Jean d'Angèly, ou , comme l'appelle l'évoque de Tournay, Jean Angéli, était un simple prédicateur. Ses opinions exagérées lui étaient ou pouvaient lui être personnelles. On ne doit en tirer aucune conséquence ni pour ni contre l'infaillibilité du pape.
La doctriie de l'infai liWilité du pape est sortie naturellement de l'autorité qu'il exerce et de l'indéfectibilité de son siège, indéiectibilité qu'on lui a attribuée, comme on attribue encore de nos jours aux évêques tout ce qui appartient à leur Eglise en fait de puissance ou de témoignage. Il ne faut donc pas mettre un complot et un dessein là où il n'a pu y avoir ni dessein ni complot.
Grégoire VII déclara, entre autres choses, qu'il avait seul la liberté de faire de nouvelles lois ; que personne ne devait aller à rencontre de son jugement , et que, seul, il avait la puissance de réformer le jugement de tous les autres , qu'il ne devait être jugé par qui que ce soit; que, seion le témoignage de saint Ennodms, évêque de Pavie, appuyé du suffrage d'une multitude de saints Pères, ainsi qu'il est porté dans les Décrétâtes du bienheureux Symmaque , l'évêque de Borne devient indubitablement saint par les mérites de saint Pierre, pourvu qu'il soit canoniquement ordonné. (Dictatus Greg. VII, n° 7, 18, 19 et 23.) Il faisait donc mieux que de se déclarer simplement impeccable, il se canonisait de son vivant, et quoiqu'il ne dît pas en propres termes qu'il était infaillible , on voit qu'il ne laissait à personne la liberté d'en douter. — Si, comme le décidait et le croyait bien certainement Grégoire VII, le pape, canoniquement élu, devenait saint par les mérites de saint Pierre, il serait dès lors incapable de rien faire par des sentiments humains. Il n'y aurait donc à redouter, pour les Etals comme pour l'Eglise, que son ignorance; mais, comme l'infaillibilité, telle que les théologiens la conçoivent, suppose nécessairement l'assistance de l'Esprit-Sainl , en qui est toute intelligence et toute sagesse , nous ne voyons pas en quoi la sûrelédes Eta s pourrait se trouver compromise par celte doctrine, s'il était incontestable que les choses ont été ainsi établies par Jésus-Christ. — La doctrine du pouvoir direct ou indirect de la puissance spirituelle sur le domaine de la puissance temporelle se lie au dogme de l'infaillibilité absolue , mais non pas à celui de l'infaillibilité relative. 11 y aurait donc eu
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une distinction à faire ; et elle était d'autant plus nécessaire, que, si nous accordons à l'Eglise l'infaillibilité absolue au lieu de l'infaillibilité relative, l'objection de Portalis restera la même ; l'autorité ecclésiastique dominera nécessairement l'auloriié civile dans tonte société catholique bien organisée, et il pourra venir un jour où il n'y ait d'autre souveraineté que la sienne dans tout l'univers.
L'infaillibilité absolue est un des attributs incommunicables de la puissance divine.
L'infaillibilité de l'Eglise est une infaillibilité relative. Elle ne s'étend pas au delà du cercle dans lequel sont renfermées les choses ecclésiastiques. Les affaires civiles sont hors de son domaine. Le danger redouté par Portalis n'est donc pas à craindre, quelque part que nous placions l'infaillibilité. —L'infaillibilité appartient à l'Eglise universelle ; personne n'en doute. Ce ne serait cependant pas une raison de décider qu'il serait inutile aux chrétiens de la rencontrer ailleurs que dans un concile œcuménique. Mais nous convenons qu'une infaillibilité contestable est insuffisante pour régler la foi. Aussi avons-nous remarqué que lorsqu'il a été question de la régler par des constitutions apostoliques, les papes n'ont fait que décréter ce que le collège des cardinaux avait délibéré , de sorte que, quoique ce fût en effet le pape qui piononçàt, c'était au fond l'Eglise de Home qui avait décidé conciliairement. — L'infaillibilité du pape ne dépouillerait pas les évêques de la qualité et des fonctions de juges de la foi ; elle ne changerait rien à leur position sous ce rapport. Les évèques n'ont jamais été juges qu'en premier ressort. Ils ne peuvent pas aspirer à des pouvoirs plus étendus. Mais elle ferait double emploi avec celle de l'Eglise universelle, et la rendrait complètement inutile, au point que l'on ne concevrait pas comment l'idée de réunir à grands frais des conciles œcuméniques pour prononcer sur les matières de foi a pu se présenter à l'esprit, et être considérée, pendant les premiers siècles de l'Eglise , comme l'unique moyen de décider incontestablement et fixer irrévocablement les questions de foi.
10° Doctrine de Portalis relativement au pouvoir du pape sur le temporel des rois.
« La question de savoir si le chef d'une société religieuse, ou tout autre ministre du culte, a un pouvoir sur les Etats, se réduit aux termes les plus simples. Chaque homme, par la seule impulsion de la loi naturelle, n'est-il pas chargé du soin de sa propre conservation? Ce que chaque homme peut pour son salut individuel, pourquoi le corps politique, qui est une vaste réunion d'une multitude d'hommes, ne le pourrait-il pas pour leur salut commun? La souveraineté estelle autre chose que le résultat des droits de la nature combinés avec les besoins de la société? — Ces questions n'ont jamais appartenu à la théologie; elles sont purement civiles. » (Paye 87.) — a Le pape est sujet, comme les autres hommes, aux faiolesses de
1 humanité; il peut être trompé, surpris; il peut se tromper lui-même : l'expérience prouve qu'un homme qui est à 1 1 foi* pontife et souverain peut confondre l'intérêt politique avec l'intérêt religieux, et quelquefois même sacrifier l'intérêt religieux à l'intérêt politique. [Rapp.t a. I.J — « L'opinion du pouvoir du pape sur le temporel, et telle de sa supériorité sur les conciles et de son infaillibilité, sont deux opinions parallèles enfantées par l'ambition pour s'élayer mutuellement. » {Pag- loi.) — « Puisque la doctrine du pouvoir indirect, auquel celle de l'infaillibilité est liée, renverse les fond<meits de la société, nous disons qu'avec celle doctrine, considérée dans tous ses rapports, non seulement on ne peut é re Français, mais qu'on ne pourrait être citoyen dans aucune partie du monde. » {Pag. 152.) — « Nous avons vu, par lc> discussions précédentes, que les entreprises des papes sur le temporel n'ont commencé que sous Grégoire VII. » {Pag. 144.) — « Faut-il parler de ce qui s'est passé relativement à l'interdit prononcé par Paul V contre la république de Venise? Le pape lança cet interdit parce que le sénat de la république avait porté des lois qui frappaient sur des biens et des personnes ecclésiastiques, et qui avaient déplu à la Cour de Home. Le sénat.... publia un édil.... Tous les Vénitiens, ecclésiastiques, religieux, laïques, convaincus de la solidité de la doctrine exposée dans l'édit, obéirent au sénat et regardèrent comme nul le bref de PaulV.» {Pag. 123 et suiv.) — o La bulle Unam sanctam, publiée par Boniface VI11, et tendant à établir comme de foi que toute puissance temporelle est soumise au pape , fut improuvée et rétractée par le pape Clément V ; car les Français obtinrent de ce pape la décrélale Meruit, qui fut une reconnaissance solennelle de l'indépendance de la nation et de ses souverains. » [Ib.) — « Le véritable intérêt de la religion est donc non-seulement que ses ministres n'empiètent pas sur les objets temporels, et qu'ils ne s'arrogent aucune prérogative insolite, mais encore qu'ils soient fidèles observateurs des préceptes et des maximes qui doivent diriger leur mission. » {Pag. 153.)
Observations. — Au point de vue où se plaçait Portalis, son observation est juste. La question devient purement civiie et se réduit en définitive à une question de sûreté personnelle; mais ce point de vue n'est pas celui où s'étaient mis ceux qui ont enseigné que le pape avait pouvoir sur le temporel des rois. Ceux-ci , au lieu de séparer la société civile de la société religieuse, comme le fait Portalis, les avaient supposées l'une et l'autre essentiellement et indissolublement unies dans les Etals chrétiens; ce qui leur avait donné lieu d'arriver très-logiquement et par les conséquence^ les mieux déduites, aux conclusions don! Boniface VIII se servit pour étayer les prétentions des papes. — La question alors était Idéologique, et non pas civile. Il s'agissait de savoir laquelle des deux sociétés ainsi
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unies pour travailler à un but commun, celui de s'assurer la vie éternelle en faisant un usage convenable de la vie temporelle, devait commander à l'autre, ou tout au moins avoir sur elle la supériorité, et l'on ne pouvait pas se dispenser de conclure que c'était la société religieuse.
L'ambition pouvait sans contredit profiter de ce que cette opinion présentait de favorable à ses vœux, mais ce n'est pas elle qui l'avait produite. Elle était sortie naturellement de l'idée que l'on s'était faite des deux puissances.
Personne ne doute, malgré la déclaration de Grégoire Vil, auquel les partisans les plus zélés de l'infaillibilité du pape la refusent pour celte fois, que le pape ne soit sujet, comme les autres hommes, aux faiblesses de l'humanité; mais s'il est, infaillible il est évident qu'il ne peut pas se tromper. Porlalis suppose donc établi ce qui est en question. D'un autre côté, il ne faut pas oublier que, scrupuleux observateur des usages antiques, qui sont conservateurs de la foi primitive, les papes ne décident jamais sans avoir consulté le sacré collège, même lorsqu'ils donnent ce qu'on appelle à Rome des proprio tnotu.
La doctrine du pouvoir indirect des papes sur le temporel des rois consoliderait au lieu de renverser les fondements de la société civile, en leur donnant pour appui l'immutabilité de la religion. Elle offrirait plus de garantie aux sujets. Ceux qui la professent peuvent donc croire qu'ils sont meilleurs citoyens que les autres. Elle ne détruit que l'indépendance absolue et sans limites, elle n'exclut que le pouvoir de tout faire, qui est un pouvoir arbitraire et par là même dangereux.
La qualification d'entreprises est ici fort peu convenable. Les papes n'entreprirent rien sur le temporel des rois. Ils exercèrent simplement des droits qu'ils croyaient leur appartenir, et que tout le monde leur reconnaissait. L'autorité civile avait elle-même donné lieu à celte erreur. Il existe une constitution de Cbildebert 11 qui prive de leurs droits civils les excommuniés et ouvre leur succession au bénéGce de leurs héritiers. — Plusieurs souverains avaient fait hommage de leurs Etats au saint-siége avant Grégoire VU, et plusieurs autres continuèrent a le faire depuis. Il ne serait pas mal de consulter l'histoire avant de l'appeler en témoignage contre les papes. — Même à l'époque où leurs droits étaient le moins contestables, les papes n'ont jamais eu la prétention d'en user capricieusement ou arbitrairement. D'ailleurs, rejeter un interdit par la seule raison qu'il est injuste el par conséquent nul, ce n'est ni contester, ni nier le droit de le porter. — L'édit du sénat de Venise, dont parle Porta-lis, et qu'il cite, porte en propres termes : « Ayant reconnu que ledit bref a été publié contre toute sorte de raison et de justice ; qu'il est contraire à la doctrine de la 'sainte Ecriture, des saints Pères et des saints canons, préjudiciable à l'autorité séculier"
que Dieu nous a donnée el à la liberté de notre république, etc. » Un sénat qui déclare un bref du pape contraire à la doctrine de la sainte Ecriture, des saints Pères et des saints canons 1 II rendait, ce nous semble, la pareille à Paul V, s'il est vrai toutefois que ce pape eût réellement entrepris sur la temporalité de la république, ce dont nous ne pouvons nous assurer en ce moment.
Porro subesse Romano ponlifici omnem humanam creaturam declaramus, dicimus, diffinimut et pronuntiamus omnino esse de necessitate salulis, porte le dispositif de la bulle Unam sanctam. On ne peut pas dire qu'une décision de ce genre tend à établir comme de foi que toute puissance temporelle est soumise au pape.
M. Frédéric Portalis nous évite la peine de chercher plus longtemps la bulle Meruit, qui ne se rencontre ni dans la collection des conciles imprimée au Louvre, ni dans le grand Bullaire, ni dans l'histoire des démêlés de Boniface Vlll el de Philippe le Bel, ni dans les preuves des libertés de l'Eglise galicane. 11 en cite en français le fragment suivant : & Nous voulons et décréions que la bulle ou décrétale Unam sanctam, de notre prédécesseur le pape Boniface Vlll ne porte aucun préjudice au roi et au royaume de France, el que ledit roi el les habitants dudit royaume ne soient pas plus sujets à l'Eglise romaine qu'ils ne l'étaient auparavant, mais que toutes choses soient censées être au même étal qu'elles étaient avant la bulle de Boniface, tant à l'égard de l'Eglise qu'a l'égard du roi ou du royaume et de ses habitants. » — Le même pape déclare, dans des lettres apostoliques du 27 avril 1311, vouloir que la bulle Unam sanctam soit entendue selon ces modérations.
« Ce pape, dit l'évêque de Tournay, fut assurément dans des sentiments contraires à ceux de son prédécesseur, el s'il ne voulut pas parler aussi clairement dans la bulle Meruit, qu'il eût pu faire pour détruire la bulle Unam sanctam, ce fut par sagesse, et pour épargner la mémoire de Boniface, auquel il succédait immédiatement, el non pas pour en favoriser la doctrine et les excès dont il faisait assez connaître, par ses paroles et par sa conduite , qu'il était fort éloigné. »
Bien dans toul cela ne ressemble à une rétractation, ni même à une improbation. — L'empiétement sur le domaine de la temporalité a été, nous le répétons, la conséquence logique d'un principe qui pouvait être faux, mais qui était généralement reconnu pour vrai. Ûe toul temps le clergé catholique s'est renfermé dans les limites de ses attributions, acceptant ce qu'on lui offrait au dehors, lorsqu'il croyait pouvoir l'accepter, mais ne s'arrogeant rien. Le contraire n'a été dit que par des personnes prévenues et peu soucieuses de se désabuser.
11° Doctrine de Portalis relativement à la délégation.
« Sans doute c'est le pape qui donne la mis-
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sion quand il s'agit d'un objet de sa compétence, el c'est en son nom qu'elle s'exerce-, mais c'est par la permission du souverain qu'elle est exercée : car rien ne peut avoir exécution parée dans un bitat sans le consentement de la puissance publique qui régit cet Etat. » {Pag. 164.) — « Certainement le pape ne peut donner à ses mandataires plus de pouvoir qu'il n'en a lui-même; or, quel est le pouvoir du pape en France? Dans les affaires qui intéressent le corps général de l'Eglise , c'esl-à-dire dans les affaires qui touchent à la doctrine et à l'exécution des saints décrets, il lui appartient sans doute de promulguer les décisions ou les instructions solennelles; mais ces décisions, ces instructions ne peuvent être publiées ni exécutées sans l'autorisation préalable de la puissance publique. — Dans les affaires particulières, on distingue si ces affaires sont administratives ou contentieuses; si elles sont administratives, les bulles ou rescrils qui interviennent pour les régler sont soumis à la vérification, comme toutes les bulles et brefs qui intéressent le corps général de l'Eglise; s'il s'agit d'affaires contentieuses, ou le pape est en droit d'en connaître en première instance, ou il n'en peut connaître qu'en cause d'appel. Dans les deux cas il est tenu, selon les articles 45 et i6 des Libertés de l'Eglise gallicane, de déléguer en France et à des ecclésiastiques français le pouvoir de vider les causes qui sont en jugement. Le mandat de ces ecclésiastiques est dûment vérifié avant son exécution; aussi nous n'avons jamais reconnu l'autorité ni la juridiction des congrégations qui se tiennent en Cour de Rome. » (Pag. 1C6 et suiv.)
Observations. — Aux mots Articles organiques, Bulles, Légat, Lirertés de l'Eglise gallicane, nous avons fait connaître ce que nous pensons à ce sujet.
Les actes de la Cour de Rome, qui doivent produire des effets civils, ont besoin de l'exécution civile dont parle Portalis, soit qu'ils émanent du pape lui-même, soit qu'ils émanent de ses délégués. 11 n'en est pas de même quant aux autres.
A l'appui de ce qu'il dit relativement aux congrégations formées auprès du sainl-siége, Portalis cite en note d'Aguesseau. Des Odoards Fantin, vicaire général d'Embrun, dit pareillement, dans son Dictionnaire raisonné, que les actes de ces congrégations sont nuls et de nul effet en France ; qu'on n'admet parmi nous que les décrets et rescrils émanés directement du pape, el cite le tome IV des Mémoires du clergé. — On trouve en effet dans ce recueil, col. 1G36, qu'on n'a jamais reconnu en France le pouvoir et la juridiction des congrégations qui se tiennent à Rome; que leurs décrets n'ont point été reçus ni autorisés dans le royaume, cl que toutes les fois qu'on en a présenté dans les affaires contentieuses, comme de nullité de vœux, de translation de religieux et autres de cette nature, on n'a jamais hésité un moment à les rejeter et à les déclarer abusifs, sauf à ceux qui les avaient obtenus
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à se pourvoir dans les voies ordinaires en la chancellerie, où les actes sont expédies au nom du pape. Mais c'est le procureur général du roi qui parle ainsi devant le parlement de Dijon, qui rendit un arrêt conforme le k août 1703. Le parlement de Paris avait jugé en ce sens, par arrêts du 3 juillet 1641 et 11 février 16S6, de même que le grand conseil, par arrêt du 20 septembre 1G9V.
Ceci prouve que l'autorité civile ne reconnaissait pas les décrets de ces congrégations. Nous trouvons dans un rapport fait à l'assemblée du clergé de 1G75 , par l'évéqne de Montpellier , que les Eglises de France étaient en possession de ne point reconnaître ces tribunaux des congrégations romaines, et nous croyons qu'il est nécessaire de persévérer dans cette manière de voir. Il est imposable que des prélats romains, quelque instruits et quelque habiles qu'ils soient, jugent sainement les questions de discipline relatives à la France el aux autres pa\s dont les mœurs leur sont complètement "étrangères. Il suffit, ce nous semble, de considérer leurs décisions comme des avis qui méritent la plus grande considération , et auxquels il est sage de se conformer , quand il n'y a pas lieu de croire qu'ils sont mal motivés, chose qu'il n'est pas toujours facile d'apercevoir, parce que, contrairement à l'usage de tous les autres tribunaux civils et ecclésiastiques, et à ce que leur qualité de tribunaux faillibles exigerait impérieusement, dans l'Eglise surtout, où la soumission doit être raisonnable et non aveugle, ils ont pris l'habitude de répondre par oui ou par non.
Lorsque ces décrets sont publiés par l'ordinaire, cetie publication équivaut à une ordonnance d'exécution. Ils deviennent alors loi ecclésiastique dans le diocèse où ils ont été ainsi adoptés.
12° Doctrine de Portalis relativement à l'institution canonique.
« Le dernier état de la discipline générale est que les évêques doivent recevoir l'institution canonique du pape. Aucune raison d'Etal ne pourrait déterminer le gouvernement à ne pas admettre ce point de discipline, puisque le pape, en instituant, est collateur forcé, et qu'il ne peut refuser arbitrairement l'institution canonique au prêtre qui est en droit de la demander. » (Pag. iO.)
Observations. — L'institution canonique des évêques est réservé^ au pape par le Concordat de 1516; mais le pape n'est pas collateur forcé. Il l'avait montré sous Louis XIV, comme il le montra depuis sous Napoléon. Voy. Institution canonique.
13° Doctrine de Portalis, relativement au recours au pape.
« Le recours au pape n'avait pas besoin d'être exprimé dans une loi particulière à l'Eglise de France. Ce recours appartient à la discipline siéneralo qui régit le corps entier de l'Eglise. » (Pag. 233.)
Observations. — Nous acceptons celle ex
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plicAtion, el nous on prenons acte. On av ait lieu de présumer le contraire. 11 vaut incontestablement mieux que c'ait été par suite d'une interprétation fausse des actes de l'autorité civile et des Articles organiques en particulier.
14° Liste chronologique des papes.
Nous empruntons à VAlmanach du clergé , et nous publions sous sa garantie une table chronologique des papes, que pourront avoir besoin île consulter quelquefois les personnes qui s'occupent de droit ecclésiastique.
TABLE CHRONOLOGIQUE DE TOUS LES SOU- VERAINS PONTIFES ROMAINS
1. Pierre (S.), Galiléen, prince des apôtres, qui rer çut de Jésus-Christ le >uprême pouvoir ponlifieaj pour le transmettre à ses successeurs: il résida ù'abord à Aniioche, ensuite depuis l'année 42 de notre ère à Rome, où il mourut l'année (i(i. De la même année 42 commencent les 25 années que le chroniqueur Eusèbe a assignées au pontificat de saint Pierre.
2. Lin (S.), de Volterre en Toscane, martyr, élu l'année 65; il gouverna L'EglUe un peu plus de 12 an-.
3. Anaclet (S.), (qui semble être saint Ciel, quoique quelques écrivains soutiennent que ce sont deux noms différents), martyr, né à Albènes, élu l'année 78, et qui gouverna l'Eglise pendant environ
i. Clément 1" (S.), martyr, né à Rome, élu l'année 91 ; il gouverna l'Eglise 9 ans ei quelques moi*.
5. Evaristf. (S.), martyr, né en Syrie, élu l'année 100; il gouverna l'Eglise environ 9 ans.
6. Alexandre l" (S.), martyr, élu l'année 100; il gouverna l'Eglise p'ès de lu ans.
7. Sixte lfir (S.), martyr, né à Kome, élu l'année 1 19 : il gouverna l'Eglise près de 9 ans.
8. Télesphorb (S.)i (»''ec' martyr, élu vers la fin de l'année 127; il gouverna l'Eglise environ H ans.
9. IhGiN (S.), d'AUènes, martyr, élu l'année 159; il gouverna l'Eglise environ 4 ans.
10. Pie 1er (S.), d'Aquiïée, martyr, élu l'année 142; il gouverna l'Eglise environ. 15 ans.
11. Anicet (S.), Syrien, niariyr, élu l'année lu"; il gouverna l'Eglise environ 11 ans.
12. Soti.r (S.), né à Fondi, martyr, élu l'année 108; il gouverna l'Eglise S au> et quelques mois.
Eleithère(S.). Grec, martyr, élu l'année
il gouverna l'Eglise 15 ans et quelques jours. i\. \ictor Ier (S.), Africain, maiiyr, élu l'année
193; il gouverna l'Eglise environ 9 ans.
15. ZÉPniRiN (S.), Romain, martyr, élu l'année 202; il gouverna l'Eglise environ 17 ans.
16. Calixte Ier (S.), Romain, martyr, élu l'année :1:>; il gouverna l'Eglise près de 4 ans.
17. 1'r»aÎ\ Ier (S.>, Romain, martyr, élu l'année -225; il gouverna l'Eglise un peu plus de 7 ans.
18. L'ont en {$.), Romain, martyr, élu l'année 250; il gouverna l'Église plus de o ans.
19. Anthère (S.), Grec, manyr, élu l'année 285; il gouverna l'Eglise environ un mois.
20. Fabien (S.), Romain, martyr, élu dans le commencement de l'année 250; il gouverna l'Eglise près de 14 ans.
Etienne 1er (S.), Romain, martyr, élu l'année
il gouverna l'Eglise 4 ans et environ 6 mois. 24. Sixte II (S.), d'Athènes, marlyr, élu l'année 257;
il gouverna l'Eglise 1 1 mois et quelques jours
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2j. Denis (S.), Romain, marlyr, élu l'année 259; il gouverna l'Eglise 10 ans •'> mois et quelques jours.
2ii. Fins Ier (S.j, Romain, martyr, élu l'année 869; il gouverna l'Eglise environ 5 années.
27. EutïCHIBN (S.), martyr, élu l'année 275; il gouverna l'Eglise 8 ans M mois el quelques jours.
28. Caios (».), martyr, ne à Salona en Dalmalie, élu l'année 2.-5; il gouverna l'Eglise 12 ans 4 mois cl 11 jours.
29. Marcelun [S.), Romain', martyr, élu l'année 290; il gouverna l'Eglise 8 ans ei quelques mois..
50. Marcel l«* (S.), Romain, martyr, élu, comme l'on croit généralement, l'année 308; il gouverna l'Eglise 1 an 7 mois el 20 jours.
31. Kusère (S.), Grec, élu rai née 510; il gouverna l'Eglise 4 mois et quelques jours.
32. Mllciiiade (S.), Africain, élu l'année 51 1 ; il gouverna l'Eglise 2 ans 0 mois et quelques jours.
33. S.i.vestre Ier (S.), Romain, éiu l'année 514; il gouverna l'Eglise 21 ans et 1 1 mois.
54. .Marc (S.), Romain, élu l'année 550; il gouverna l'Eglise 8 ou il mois.
3">. Juies Ier (S.), Romain, élu l'année 337; n gouverna l'Eglise 15 ans 2 mois el 15 jours.
30. LiiiÈRE, Romain, élu l'année 5">2 ; il gouverna l'Eglise 1 i années 4 mois et 2 jours.
37.'Fclix II (S)., Romain, qui est au nombre des papes de ce nom, exerça le pouvoir pontifical pendant l'exil de Libère, durant l'espace de plus de 2 ans, ou comme sou \icaire, ou pour avoir éié élu avec son consentement, ou peui-ê re illégiumein nt, comme pensent quelques érudits, ei se retira ensuite pour mener une vie privée dans l'exercice des vertus chrétiennes.
38. Dajia.se 1er (S.), Espagnol, élu l'année 306; il gouverna l'Eglise l8anS et près de 2 mois.
59. Sir.ic:: (S.), Romain, élu vers la (in de l'année 584 ; il gouverna l'Eglise près de 14 ans.
40. Anastasi. l*r (S.), Romain, élu vers la fin de l'année .98; il gouverna l'Eglise 3 ans el 10 jours.
41. Innocent lpr (S.), d'AIbano, élu vers la Un de l'année 401; il gouverna l'Eglise plus de 15 ans.
42. Zozime (S.), Grec, élu l'année 417; il gouverna L'Eglise : an mois et 9 jours.
43. BoNiPACE (S.), Romain, élu l'année 418; il gouverna l'Eglise 3 ans 8 mois et 7 jours.
44. CÉLEsriN 1er (S.), Romain, élu l'année 422; il gouverna l'Eglise près de 10 ans.
45. Sixte lit (S.), domain, élu l'année 432; il gouverna l'Égli e environ 8 ans.
4o\- Léoh Ier (S.), le Grand, Romain, élu l'année SU; H gouverna l'Eglise pendant 21 ans 1 mois 0^4 jours.
47. iliLAir.E (S.), de Sardaigne, élu l'année 401; il gouverna l'Eglise environ 0 ans.
i8. Simplice (S.), de Tivoli, élu l'année 467; il gouverna" l'Eglise plus île 15 ans.
49. F élu 111 (S ), Romain, élu vers la fin de l'année 482, Ou peu aptes le commencement de l'année 485; il gouvei fia l'Eglise environ 9 ans.
50. <;él\sk Ier (S.), Romain, élu l'année i'J2; il gouverna l'Eglise 4 ans el 9 mois environ.
ri. Anastase 11, Romain, élu l'an 490; il gouverna l'Eglise 2 ans moins G jour .
HoRMisDAS (S.) , de Frosiuone dans la Camna
nie, élu l'an ,-14; il gouverna l'Eglise 9 ans el 12
jours.
54. Jean 1er (S.), Toscan, marlyr, élu l'an 525; il gouverna l'Eglise 2 an^ el environ 9 mois.
55. Félix IV (S.), né à Sannio, élu l'an 526; il gouverna l'Eglise 4 ans 2 mois et quelques jours.
50. Roniface li (S.), Romain de naissance, mais Gotb d'origine, élu l'an 550 ; il gouverna l'Eglise un peu plus de 2 ans.
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57. .eanII (S.), Romain, élu vers la fin de l'année. 532 ; il gouverna l'Eglise 2 ans 4 mois et quelques jour-;.
58. Agapft 1er (*•), Romain, éèu l'an 535; il gouverna l'Eglise IU mois et l ) jouis
59. Silvère (S.), martyr, né dans la Campanie, élu l'an 556; il gouverna l'Eglise 2 ans et quelques jours.
60. Vigile, Romain, reconnu comme pontife légitime l'an 558, après la mort de saint Silvère; il gouverna l'Eglise 16 ans et 0 mois environ.
61. Pelage Ier, élu l'an 555; il gouverna l'Eglise 4 ans 10 mois et 18 jours.
62. Jean III, Romain, élu l'an 5(30 ; il gouverna l'Eglise 15 ans environ.
63. Benoît Pr Romain, élu l'an 574; il gouverna l'E»li-e pendant i ans 1 mois et 28 jours.
61. Pelage 11, élu l'an 578, il gouverna l'Eglise 12 ans 2 mois et 10 jours.
65. Gkégoihe Ier (S.) le Grand. Humain, élu l'an 590; il gouverna l'Eglise 15 ans 6 mois ei 10 joui s.
66. Sabinien, Toscan, élu l'an Gui; il gouverna l'Eglise 5 ans 3 mo s et jours.
67. Boniface MI, Romain, sacré l'an 007 ; il gouverna l'Eglise 8 mois et 22 jours.
68. Romface IV (S.), ué dans le pays de Marsi, élu l'an Gu8; il gouverna l'Eglise G ans 8 mois et 13 jours.
69. Dieudonné (S), Romain, élu l'année 015; il gouverna l'Eglise environ 5 ans.
70. R'Mface V (S.), Napolitain, élu l'année 619; il gouverna l'Eglise 5 ans et 10 mois.
71. Honorius 1er, tle Campanie, élu l'année 625; il gouverna l'Eglise 12 ans 11 mois et 16 jours.
72. Séverin, Romain, élu l'an 640; il gouverna l'Eglise 2 mois et 4 jours.
73. Jean IV, Dalinale, consacré l'année 640; il gouverna l'Eglise 1 an (J mois et 18 joins.
74. Théodore Ier, Grec, consacré l'année 642; il gouverna l'Eglise 6 ans 5 mois et 9 jours.
75. Martin Ier (S.), martyr, né à Lodi, élu l'année G4j; il gouverna l'Eglise G ans 2 mois et 12
76. Eugène Ier, Romain, nommé du consentement du pape saint Martin, encore vivant, le 8 septembre 654: il gouverna l'Eglise, à partir de la susdite époque, 2 ans 8 mois et 24 jours.
77. Vitalien (S.), de Segni dans la Campanie, élu l'an 657 ; il gouverna l'kgii-e 14 ans et G mois environ.
78. Adéodat, Romain, élu l'année 672; il gouverna l'Eglise 4 ans 2 moi> et quelques jours.
79. Do.nus Ier, Romain, élu l'année 67o; il gouverna l'Eglise l an 5 ii, ois et 11 jours.
80. Agathon (s.), Sicilien, élu l'année 678; il gou verna l'I-.glise 5 ans 6 mois el 15 jours.
81. Léon II (>.), Sicilien, élu l'année 682; il gouverna l'Eglise 10 mois et 17 jours.
8-2. Benoît 11 (S.), Romain, élu l'année 084; il gouverna l'Eglise lô mois et 12 jours.
83. Jean V, Syrien, élu l'année 085 ; il gouverna l'Eglise 1 an e: 10 jours.
84. Conon, de Thrace, élu l'année 687: il gouverna l'Edite 1 1 mois.
85. Sergil'S Ier (S.), originaire d'Antioche, né à Païenne eu Sicile, élu l'an 687; il gouverna l'Eglise 15 ans H moi> et 24 jours.
8U. Jean VI, Grec, élu l'année 701; il gouverna l'Eglise 5 ans 2 mois et 13 jours.
S7. Jean VII, Grec, eu l'année 705; il gouverna l'E alise 2 ans 7 mois et 17 jours
88. SisiNNius, Syrien, élu l'année 708; il gouverna l'Eglise 20 jours.
89. Constantin, Syrien, élu l'année 708; i! gouverna l'Eglise 7 ans et 12 jours.
90. Crégoire 11 (S.), Romain, élu l'année 715; il gouverna l'Eglise 15 ans 8 mois et 24 jours.
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91. Grégoire TU (S.), Syrien, élu l'année 731; il gouverna l'Eglise Itl ans 8 mois et quelques jours.
92. Zai.maiiie S.), (iree, élu l'année 741 ; il g0u. verna l'Eglise 10 ans S mois et 1 i jours. '
95. Etienne 11, Romain, élu l'année 752; mais qui ne lut point consacré, pane que 3 jours après son élection il mourut frappé d'apoplexie.
94. Etienne III, Romain, élu l'année 752 ; il gouverna l'Eglise 5 ans et 20 jours.
95. Paul 1er (S.), Romain, élu l'année 757; il gouverna l'Eglise 10 ans et 1 mois.
96. Etienne IV, Sicilien, élu l'an 708; il gouverna l'Eglise 3 ans 5 mois et 27 jours einiron.
97. Adrien Pr, Romain, élu l'année 772; il gouverna l'Eglise 25 ans H) mois et 17 jours.
98. Léon III (S.), Romain, élu l'année 795; il gouverna I'Ej lise 20 ans 5 mois et 16 jours.
99. Etienne V, Romain, élu l'année 816; il gouverna l'Eglise un peu pins de 7 mois.
100. Pascal I" (S.), Romain, élu l'année 817; H gouverna l'Eglise 7 ans et 17 jours.
10 1. El gène 11, Romain, élu l'année 821 ; il gouverna l'Eglise 5 a; s quelques mois et quelques
102. Valentin, Romain, élu l'année 827 ; il gouverna l'Eglise 1 mois et 10 jours.
105. Grégoire IV, Romain, élu l'année 897; il gouverna l'Eglise environ 10 ans.
104. Sergils II, Romain, élu l'an 844; il gouverna l'Eglise un peu moins de 5 ans.
105. Lion IV (S.), Romain, élu l'année 847; il gouverna l'Eglise 8 ans ô mois et 6 jours.
106. Benoît III, Romain, élu l'année 855; il gouverna l'Eglise 2 ans G mois et 10 jours.
107. Nicolas l"r (S.), Romain, élu l'année 858; il gouverna l'Eglise :• ans G moisel 20 jours.
10s. AnuiEN (S.). Romain, élu l'année 867 ; il gouverna l'Eilise 4 ans il mois et quelques jours.
109. Jean VIII, Romain, élu l'année 872, gouverna l'Eglise 10 mus et 2 jours.
liO. '.Marin 1", de Galles, élu l'année 882; il gouverna l'Eglise 1 an 4 mois el quelques jours.
IU. Adrien III, Romain, élu l'année 884 ; il gouverna l'Eglise 1 an et 4 moi-.
112. Etienne VI, Romain, élu l'année 885; il gouverna l'Eglise environ G ans.
113. Formosk, évêquede Porto, élu souverain pontife l'année 8J1 ; il gouverna l'Eglise près de 5 ans.
114. Bonmace VI, Romain, que l'on comple parmi les pipes de ce nom, quoique par plusieurs il soit réputé antipape : il mourut 15 jours aDrès son élection.
115. Etienne VII, romain, élu l'an 896; il gouverna l'Lglis" 1 an et enviion 2 mois.
116. Romain, natif de Galles, ou comme le disent d'autres, de Monlefiascnne, élu l'an 897 ; il gouverna l'Eg ise environ 4 mois.
117. Théodore II, Romain, élu l'an 897; il gouverna l'Kgli-e pendant 20 jours.
118. Jean IX, de Tivoli, élu l'année 898; il gouverna l'Eglise 2 ans, et peut-être i5 jours.
119. .Benoît IV, R imain, élu l'an Î00: il gouverna l'Eglise 5 ans environ.
12;). Léon V, ué dans un vil âge prèsd'Ardée dans la campagne de Rome, élu l'amiée 903, et <;ui mourut I moi- et 9 jours après son élection.
121. Christophe, Romain, qui prit possession en 9 3 de la dignité pomiiicale, et qui la conserva un peu p'us ne •> mois.
122. Sergius III, Romain, élu e/i l'an 904; gouverna l'Eglise plus de 7 ans.
123. Anastasb III, Romain, élu l'année 911 ; il gouverna l'Eglise 2 ans et 2 mois.
124. Lando, Sabin, élu l'année 913 ; il gouverna l'Eglise 6 mois et 10 jours.
125. Jean X, Romain, élu l'an 914 ; il gouverna l'Eglise I I ans et i mois environ.
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126. Léon VI, Romain, élu l'année 928, gouverna l'Eglise 7 mois et 5 jours.
127. Etienne VIII, Komain , élu l'année 929; il gouverna l'Eglise 2 ans 1 imus et 12 jours.
128. Jean XI, Komain, de la famille Conli, élu l'année 951 ; il gouverna l'Eglise 4 ans ei 10 mois.
129. Léon VII, Romain, élu l'année 950; il gouverna l'Eglise 3 ans 4 mois et 15 jours.
130. Etienne IX, Romain, élu l'année 930; il gouverna l'Eglise 5 ans 4 mois el 15 jours.
131. Marin II, Romain, élu l'année 943; il gouverna l'Eglise 3 ans el 0 mois environ.
132. Agapet 11, Romain, élu l'année 940; il gouverna l'Eglise 9 ans et G ou 7 mois.
155. Jean XII, Romain de la famille Conli, élu l'année 956: il gouverna l'Eglise environ 8 ans, pendant lesquels cl précisément en 903, fut illégitimement appelé au pontificat Léon, qui, quoique postérieurement déposé, osa néanmoins envahir de nouveau celle suprême dignité le 24 juin 964, et la retenir illégitimement jusqu'à sa mort, qui arriva vers le mois d'avril de l'année 905. Toutefois Léon entre dans le nombre des pontifes de ce nom, et on le nomme ordinairement Léon VIII.
134. Benoît V, Romain, élu l'année 904; il gouverna l'Eglise 1 an et quelques mois.
155. Jevn XIII , Romain, élu l'an 905 ; .1 gouverna l'Eglise 6 ans li mois el 0 jours.
150. Benoît VI, élu vers la lin de l'année 972; il gouverna l'Eglise 1 an et 3 mois.
157. Domnus, ou Domnio II, Romain, dont on sait seulement que le pontificat fui de très -courte durée.
158. Benoît VII, Romain, de la famille Conti, élu avant le 25 mars de l'année 975 ; il gouverna l'Eglise 8 ans et quelques mois.
150. Jean XIV, évêque de Pavie, élu souverain pontife l'année 983 ; il gouverna l'Eglise 9 mois, et fut ensuite privé du pontifient ci de la vie p;ir Erancone, qui sous le nom de Boniface (appelé ordinairement Boniface VII) envahit alors pour la seeonde l'ois le siège apostolique, qu'il avait déjà envahi après avoir tué Benoît VI. Ce scéléral mourut après 4 ou 11 mois d'usurpation en l'année 985.
140. Jean XV, Romain, élu l'année 985; il ne fut pas consacré, car il ne gouverna que peu de jours.
141. Jean XVI, Romain, élu l'année 985; il gouverna l'Egl se plus de lu ans.
142. Grégoire V , Autrichien, fils d'Oihon, duc de Franconie et de Carinlhie, élu l'année 990; il gouverna l'Eglise 2 ans 9 mois et 12 jours environ. Sous son pontificat el précisément en 9 .7, Jean Filagato de Calabre, évêque de Plaisance, fut, par Crescence, tyran de Rome, violemment placé avec le nom de Jean XVII sur le trône pontifical , d'où il fuich:tssé par l'empereur Ollion 111, dans le mois de lévrier de l'année 9,8.
145. SiLVESTUE 11, né à Alvemia, élu l'année 939; il gouverna l'Eglise 4 ans 1 mois cl environ 10 jours.
14t. Jean XVIII (on l'appelle Jean X VIII, parce que l'on a coutume de compter parmi le nombre des pontifes de ce nom même l'antipape Jean Fi agato), né à Rapagnano dans le diocèse de Fermo, élu l'année 1003; il gouverna l'Eglise 4 mois et 22 jours.
145. Jean XIX, Romain, élu l'année 1005; il gouverna l'Eglise 5 ans 5 mois et 0 jours environ.
140. Sergius IV, Romain, élu en 1000; il gouverna l'Eglise un peu moins de 5 ans.
147. Benoit Vlll , Romain, de la famille Conli, élu l'an 1012; il gouverna l'Eglise 11 ans et environ 9 mois.
148. Jean XX, Romain, frère de Benoît VIII, élu l'an 1024 ; il gouverna l'Eglise environ 9 ans.
149. Benoit IX, Romain , neveu des deux précédents pontifes, élu vers la fin de l'année 1053 ; il
gouverna l'Eglise 10 ans et un peu plus de 7 mois, et renonça ensuite à sa dignité.
150. Grégoire VI, Romain élu l'année 1044; ilgouvema l'Eglise 2 ans 8 mois, et abdiqua ensuite.
151. Clément II, de Save, élu l'année lOiO; il gouverna l'Eglise !) mois et 15 jours.
152. Damase II, de Bavière, élu l'an 1048, après que Benoit IX eut abdiqué de nouveau le pontificat qu'il avait envahi à la mort de Clément 11 ; il gouverna l'Eglise 23 jours.
153. Léon IX (S.), né dans l'Alsace, cousin de l'empereur Conrad le Salique, et lils de lingues, comte de Egesheim, élu l'année 1040 ; il gouverna l'Eglise 5 ans 2 mois et 18 jours.
154. Victor II, né dans la Svevie , lils de Hardigo comte de Calw dans la même province , élu l'an '10j5; il gouverna l'Eglise 2 ans 5 mois ci quelques jours.
155. Etienne X, delà Lorraine, fils de Golelone, duc de la Basse-Lorraine, élu l'an 1057 ; il gouverna l'Eglise près de 9 mois.
150. Benoit X.Romain, de la famille Conli, qui par quelques érudits est réputé pontife légitime , et fait partie des pontifes de ce nom. Il lut élu vers le commencement d'avril de l'an 1058, et abdiqua vers le commencement de janvier de l'an 1059.
157. Nicolas 11, Bourguignon, élu le 28 décembre 1058; il gouverna l'Eglise 2 ans 0 mois et 25 jours. Ceux qui croient Benoit X pontife légitime, abrègent de quelques jours le pontificat de [Nicolas , el le font commencer le 18 janvier de l'année
158. Alexandre II, de Milan, de la famille Badagio, élu l'année 1061; il gouverna l'Eglise 11 ans 6 mois et 21 jours.
15 >. Georges VII (S.), de Saana, élu l'année 1075; il gouverna l'Eglise 12 ans 1 mois el 4 jours.
160. Victor 111, de Bénévent, de la famille des ducs de Capoue, élu l'an 1U80 ; il gouverna l'Eglise 1 an 5 mos el 24 jours.
loi. Uruain 11 (S.), né à Reims ou à Châtillon-sur • Marne, lils de Eucher, seigneur de Lageri près de Reims, élu l'an 1088; il gouverna l'Eglise 11 ans 4 moiï et 1 8 jours.
162. Pascal H, né dans le diocèse de Viterbe, élu l'année 1000; il gouverna l'Eglise 18 ans 5 mois et 8 ou 11 jours.
105. Gelase II, né à Gaéte, de la famille Gaëtani , élu en 1118; il gouverna l'Eglise 1 an et 5 jours.
10i. Calixie II, né à Quingey , entre Besançon et Salins , fils de Guillaume nommé le Grand et le Hardi, comte de Bourgogne, élu en 1119; il gouverna l'Eglise 5 ans 10 mois el 10 ou 15 jours.
105. lloNOiuus II, né dans le territoire de Bologne, élu l'année 1124; il gouverna l'Eglise Sans et 18 jours.
166. Innocent II, Romain, de la famille de Papi ou de Papereschi, que généralement on estime être l'illustre famille Mattei, élu l'année 1150; il gouverna l'Eglise 15 ans 7 mois ei 10 jours.
167. Célestin H, de Cilla di Ca lello, élu l'an 1143; il gouverna l'Eglise 5 mois et 15 jours.
168. Luce II. de Bologne, de la famille de Caccianemici, élu l'année 1144; il gouverna l'Eglise 11 mois el 14 jours.
160. Eugène III, de Pise, élu en 1155; il gouverna 1'Egùse 8 ans 4 mois et 10 jours.
170. Anastase IV, Romain, élu l'année 1153; il gouverna l'Eglise 1 an 4 mois ei 23 jours.
171. Adrien IV, Anglais, élu l'année 1154; il gouverna l'Eglise 4 ans 8 mois et 29 jours.
172. Alexandre 111, de Sienne , de la famille Bandinelli, élu l'année 1150; il gouverna l'Eglise 21 ans 1 1 mois et 23 jours.
175. Luce III, de Lucca, élu en 1181 ; il gouverna l'Eglise 4 ans 2 mois et 25 jours.
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174. Urbain III Crivelli, de Milan, élu en 1185; il gouverna l'Eglise 1 an 8 mois ei 25 jours.
17.'). Gbbgoibe VIII, de Bénévent, élu l'année H87: il gouverna l'Eglise 1 mois et 28 jours.
176. Clément III, Romain, élu Tannée 1187; il gouverna l'Eglise 3 ans 5 mois et 9 jour».
177. Célistin III, Romain, élu l'an 1 181 ; il gouverna l'Eglise C ans 9 mois et 10 jours.
178. imioi eut III, de la famille Conli . né à Anagni , élu en 1198; il gouverna l'Eglise 18 ans G mois et
179. Honorius III, Savelli, Romain, élu en 1210 ; il gouverna l'Eglise 10 ans 8 mois et 1 jour.
180. Grégoire IX, de la famille Onti, né à Anagni, élu l'année 1227; il gouverna l'Eglise 1-4 ans 5 mois et quelques jours.
1S1. Célestin IV Castiglione. de Milan, élu l'an 1211 ; il gouverna l'Eglise 17 ou 18 jours.
182. Innocent IV de Fieschi, de Gènes, élu l'année 1245; il gouverna l'Eglise 11 ans 3 mois et environ 14 jours.
183. Alexanire IV, de la famlle Conti, né dans le territoire d'Anagni, élu l'année 12j4 ; il gouverna l'Eglise 6 ans 5 mois et 14 jours.
184. Urbain IV, né à Troyes , élu l'année 1265; il gouverna l'Eglise 5 ans 1 mois et 4 jours.
185. Clément IV Fulchodi, né à Saint-Ci. les sur le Rhône, élu l'année 1265 ; il gouverna l'Eglise 3 ans 9 mois et 20 ou 24 jours.
181!. Grégoire X (le B.), Visconti, de Plaisance, élu l'an 1271; il gouverna l'Eglise 4 ans 4 mois et 10 jouis.
187. Innocent V, de Tarenie , élu l'année 1276; il gouverna l'Eglise 5 mois et 2 jours.
188. Ai'Rien V de Fieschi, de Gènes, élu en 1276 ; il gouverna l'Eglise 38 jours.
189. Jean XXI de Lisbonne, élu en 1276; il gouverna l'Eglise 5 mois et 4 ou 5 jours.
190. Nicolas III Orsini, Romain, élu l'année 1277; il gouverna l'Eglise 2 ans 8 mois et 27 jours.
191. Martin II, de la famille de Brion (France) , né vraisemblablement à Montpiloi, en Champagne, élu l'année 1281 ; il gouverna l'Eglise 4 ans 1 mois et 4 jours. On l'appelle Martin IV, parce qu'on a l'Iialiitude de comprendre parmi les pontifes de ce nom, même les deux autres qui furent appelés Marin.
192. IIonorils IV Savelli, Romain, élu en 1285; il gouverna l'Eglise 1 an ei 2 jours.
195. Nicolas IV de Ascoli, élu en 1288 ; il gouverna l'Eglise 4 ;ms 1 mois et 14 jours.
194. Celesti.n V (S.), né à lsnernia,élu l'année 12 14; il gouverna l'Eglise 5 mois et 9 jours, el ensuite il renonça volontairement.
195. Bo.mface VIII Gaelani, né à Anagni , élu l'an 1294; il gouverna l'Eglise 8 ans 9 mois et 18 jours.
196. Benoît XI (le B.), Boccassini, né dans le territoire de lïévise, élu l'an 1505; il gouverna l'Eglise 1 an 8 mois et quelques jours.
197. Clément V le Goth, né à Villandran dans le diocèse de Bordeaux, élu l'année 150 j; il gouverna l'Eglise 8 ans 5 mois et 15 jours.
198. Ji an XXII , de la famille de Esne ou Esse, né a Cahors, élu l'année l5iG ; il gouverna l'Eglise 18 ans 9 mois et 28 jour,.
19). Benoit XII Fournier, né à Saverdun dans le ce-mie de roix, élu l'année 1554 ; il gouverna l'Eglise / ans 4 m. us et 6 jours.
200. Clément VI Ruger, né à Maumontdans le dio- °:^ J«L| ëes, élu l'an 1542; il gouverna l'Eglise 10 an. et 7 mois.
201. Innocent VI d'Albert, né dans le diocèse de Limoges, élu .lui 1552; il gouverna l'Eglise 9 ans 8 mois ei 2b jours.
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en 1362 : il gouverna l'Eglise 8 ans 1 mois et 23 jours.
205. Grégoire Al, de la même lamille que Clément VI, né à Maumonl, cuàleau du diocèse de Limoges, élu l'année 1570; il gouverna l'EglUe î ans 2 mois et 20 j"urs.
204. Urbain VI Prignano, Napolitain, élu l'an 1378 il gouverna l'Eglise 11 an> 6 mois el S jours
205. Bomface IX Tomacclli. Napolitain, élu l'an 1389 ; il gouv'i na l'Eglise 1 1 ans el 1 1 mois.
296. Innocent VII, Migliorati «le Sulmena . élu l'année 1 40 4 ; il gouverna l'Eglise -1 ans el 2l jours
207.^ Grégoire XII, Coriario, Vénitien, élu l'année 1406. Son pontificat, d'après l'opinion de ceui qui croient qu'il ail fini dans la 15" session du concile de Pise , dura 2 ans u mo s et 4 jours; el d'après l'opinion de ceux qui le prolongeni ju-qu'à la l-l» session du concile de Constance , dans lequel Grégoire renonça solennellement, dura 8 ans 7 mois el 5 jours.
208. Alexandre V de Candie, élu l'année 1409- son pontifical dura 10 mois et S jours.
209. Jean XXIII Cossa, Napolitain, élu en 1410. Son pontilic.it dura 5 ans el 15 jours.
210. Martin V Colonna , Romain, élu en 1417- il gouverna l'Eglise 15 ans 5 mois et 9 jours.
211. Eugène IV Condulmero, Vénitien, élu en 1431 • il gouverna l'Eglise 15 ans 1 1 mois et 20 jours. '
212. Nicolas V, deSarzana, élu en 1447; il gouverna l'Eglise 8 ans et 19 jours.
215. Calixte III Borgia , Espagnol , élu en 1455- il gouverna l'Egli>e 5 ans 3 mois el 29 jours.
214. Pie 11 Piccoloinini, de Sienne, élu en 1458- il gouverna l'Eglise 5 ans 11 mois et quelques jours (loin le nombre ne peut être déterminéà cause dé la discorde îles écrivains de ces temps , qui diffèrent sur le jour où il commençi son pontificat.
215. Pall II Barbo, Vénitien , élu eu liGf- il "ouvern a l'Eglise 6 aqs 11) mois et 25 ou 26 jours°
216. Sixte IV delà Rovère, né dans un village de Savoie , élu l'année 1471 ; il gouverna l'Eglise 15 ans et 4 jours.
217. Innocent VIII Cibo, de Gènes, élu en 1,84; il gouverna l'Eglise 7 ans M mois et 27 jours.
218. Alexandre VI Lensoli Borgia , de Valence en Espagne, élu l'année 1492; il gouverna l'Eglise 11 anseï 8 jours.
219. Pie III Piccoloinini, de Sienne, élu l'an 1505; il gouverna l'Eglise 27 jours.
220. Jules II de la Rovère , né à Albizzola près de Sivone, élu en 1505; il gouverna l'Eglise 9 ans 5 mois et 20 jour».
221. Léon X de Uédicis, Fioremin, élu en 1515; il ^ gouverna l'Eglise 8 ans 8 mois el 12 jours.
j.i-1. Adrien \ I. Flore il, né à Utrechl, élu en 1322;
il gouverna l'Eg ise 1 an 8 mois el 6 jours. w-2a. Clément Ml Médicis, Florentin, élu en 1523:
il gouverna l'Eglise 10 ans 10 mois et 7 jours. -2*. Pall III Farnèse, Romain, élu l'an 1554; il
gou erna I Eg ise 15 ans et 29 jours.
--J:.J|'r1s llldel Mon»e, né à Rome, élu l'année looO ; il gouverna i'Eglise 5 ans I mois cl 16 jours.
226. Marcel li Cervini, de Montepulcian > , élu ei looo; il gouverna l'Eglise 21 jours.
227. Paul IVCarasia , Napolitain , élu en 1355; il gouverna l'Eglise 4 ans 2 mois el 27 jours.
228. Pis IV Médicis, de Milan, élu en 1559; il gouverna l'Eglise Sans H mois et 15 jours.
229. Pie V (S.), Ghislieri, né à Bosco, terre dans le diocèse de Tortone, élu en 1556; il gouverna l'Eglise G ans 5 mois el 24 jours.
250. Grégoire XIII Boncompagni, de Bologne, élu en 1572; il gouverna l'Eglise 12 ans 10 mois et 28 jours.
251. S xte V Perolti, né à Monl:>lie,*aans la toarene d'Ancône, élu eu 15S5; il gouverna l'Eglise 5 ans 4 mois et 5 jours.
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53-2. l'hbviN V 11 Castagna, Romain, élu en 1590; il gouverna l'Eglise lô jours.
hs 13 Facchinelli, «le Bologne , élu en
( mu l'Eglise un peu plus de - mois.
258 ,i VIII Aldobrandini , de Fano , élu Tan
glise 15 ans 1 mois ei " j urs.
836 I n XI Médi is, Florentin, élu en (606; il t i urs.
Paui V Borghesi, Romain, élu on 1605 ; il gouverna l'Eglise 15 ans s mois el43 jours. 238. Gbi goire XV Ludovic de Bologne, élu en 1G-21 ; il gouverna PEg ise - a' s et mois.
I s . ai.n VIII Bajrberini, FI reniîn , éln en 1023; il gouTern « l'Eglis 2 ans el S mois.
240. Innocent X Pamphili, Romain, élu en 1644; il gouverna l'Eglise 10 ans mois el 23 jours.
241. Alexandre VII Chigi, de Sienne, élu en 1055; il gouverna l'Eglise 12 ans 1 mois et 16 jours.
242. Clément IX Ilo>pi^liosi, de Pisloie, élu en 1667; il gouverna l'Eglise 2 ans 5 mois et 19 jours.
243. Clément X Allieri, Romain, élu en 1670; il gouverna l'Egl se 6 ans 2 mois et 21 jours.
244. Innocent XI Odescalclii, de Como, élu en 1676; il gouverna l'Eglise 12 ans 10 mois el 25 jours.
245. Alexandre Mil Onoboni , Vénilien, élu en lc89; il gouverna l'Eglise 16 mois moins 4 jours.
246. Innocent XII Pignatelli, Napolitain, élu eu 1691; il gouverna l'Eglise 9 ans 2 mois et 16 jours.
247. Clément XI Albani, de Urbino, élu en 1700 ; il gouverna l'Eglise 20 ans 3 mois el 25 jours.
£48. Innocent Xlll Gonli , Romain, élu en 1721 ; il gouverna l'Eglise 2 ans ei 10 mois.
249. Benoît XIII Orsini , Romain , élu en 1724; il gouverna l'Eglise 5 ans 8 mois ei 23 jours.
250. Clément XII Corsinî, Florentin, élu en 1730; il gouverna l'Egli-e 9 ans 6 mois el 25 j'>urs.
251. Benoît XIV Lambertini , de Bologne, élu eu 1740; il gouverna l'Eglise 17 ans 8 moi» et 6 jours.
252. Clément Xlll Rezzenico, Vénilien, élu l'an 1758 ; il gouverna l'Eglise 10 ans 6 mois et 28
255. Clément XIV Ganganelli, de S. Angelo in Vado, élu en 1769 ; il gouverna l'Eglise 5 ans 4 mois et 3 jours.
254. Pie VI Braschi, de Céiène, élu en 1775; il gouverna l'£gli-e 24 ans 6 mois et 14 jours.
255. Pie VU Cbiaramonli, deCésène, élu le 14 mars 1800; il gouverna l'Eglise 25 ans 5 mois el 6 jours.
256. Léon Xll délia Genga, de Spolète, élu le 28 septembre 1823 ; il gouverna l'Lgli-e 5 ans 4 mois et 15 jours.
257. Pie VIII Castiglioni, de Cingoli, élu le 51 mars 1829 ; il gouverna l'Eglise 1 an et 8 m
Gbégoire XVI Cappellari, de Bellune, élu le 2 février 1831 ; il gouverna l'Eglise 15 ans el 3 mois. . I'ilIX Mastaï, deSinigaglia,élule 16 juin 18
Actes législatifs.
.Concordais ae 1516, de 1802, de 1S13, de 1817.— Diciade Grégoire VIL — Assemblée de 1682. Rapport. — Ar- (ieJes organiques, a. 1, 2, 5. 6, 10, l.+. la el 2*.—
1.11 . 10 jnil . 800 — 1 . estation, 1 0 î < iu 180 Déclaration de 1682.— LiLenës ùe . uiicane,
7 8, 11, U, 1S. 21.26, 27, 28,31,33,44,46 51. 52, 53, 5», 58, 00, 62, 63.— Décrets, 12 juil 1790, tu. 1. a. 5; ti . 2, a. 19; 9-17 j in 1791 — P - c sv, i baux de l'Assemblée nationale, 21 avril 1790.— Let res •le Louis XVI, 18 niai et 2 juill. 1790.— Séimus-* onsulte, 17 févr. 1810, a. 12 à 17. — Décrets impériaux, 17 mars I '03, a. 38; 17 mai 1809,22 juin 1810.— Arrêtés du g reniement provisoire, 2 el 19 avril 1814.— Rapport sur ■e- Ai ûcles organiques, 5r compt.an XI (22 sept. 1803).
— N'oliûcation du prétel du dépariemeut de 14
nUl. 1SU. CSavoneJ
Auteurs et ouvrages elles,
Atmaujcb te clergé, ann, 1835.— Artaud (M.), Histoire de rie vu, t i. eb. T.— Mémoires du clergé, t. IV.— Porlalis, Discours, Rapports, etc.
PAPIERS
Les papiers appartenants, soit à la mense épiscopa e, soit mis chapitres, soit aux tninaires el écoles ecclésiastiques, soil aux cures ou succu sa! ^s,doivenl être inventoriés et conservé», avec le m me soin et de La mairie manière que les titres, sauf la transcription sur le r g sire sonamii r. qui n'est requise que pour les titres qui servent à établir la propriété.— Les lois out réglé ce qui les concerne en parlant des titres. Voy. Titres.
PAPIER TIMBRÉ
On appelle papier timbré un papier que l'Etat fait frapper d'un ou de deux timbres et dont il exige 1 emploi pour tous les actes publics judiciaires et autres, de même que pour les ailes privés qui règ'enl la jouissance des droits et des biens, ou en transmettent la pr priété. Voy, Timbre. — M. Ray et après lui M. l'abbé André exigent que les soumissions faites pour obtenir la concession d'un banc soient sur papier timbré. Celte précaution n'est nullement nécessaire.
Le juge de paix, qui appose les scellés d'office après le décès d'un titulaire ecclésiastique doté, ne peut exiger d'autres frais que le seul remboursement du papier timbré.
(Décret du o nov. 1813, a. 16.)
PARATONNERRES
En 1829, le ministre des affaires ecclésiastiques écrivait aux piolets qu'il était vivement à regretter qu'il y eût encore quelques cathédrales, évéchés et séminaires, qui ne fussent pas armés de paratonnerres, et les invitait à faire dresser des projets pour e ; établir sur ceux de ces rdifices qui n'en avaient pas, et à visiter les appareils qui existaient, pour s'assurer qu'ils étaient en bon état. (Cire, du 18 décembre 1829.) — Une invitation du même genre leur avait déjà été adressée le 25 mai 1824. (Cire, 25 mai 182Î.) — Dans le Finistère, le conseil général prit ie parti d'ouvrir uu crédit de 1000 fr. au préfet pour venir en aide aux communes qui feraient cil s-mêmes des sacrifices pour placer des paratonnerres sur leurs églises. — Dans une circulaire ea date du 3 décembre 18-11, le préfet in vile les maires à profiler de celle allocation, el leur fait connaître les précautions qu'exige la conservation des paratonnerres déjà établis. — Il tdUt, pour qu'il produise son effet et n'en duise pas de contraires, que l'aiguille conserve sa pointe aiguë, que e conducteur n'offre aucune solution de continuité, el que le tout soit préservé d'oxydation, ce qu'un p ut faire à l'aide d'une couche de peinture qu'il faudra renouveler tous les deux ans.
PARENTS
Les parents jusques et compris le degré
d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du bureau des marguilliers. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 14.) Mais rien n'empêche qu'ils ne se trouve*! en même temps membres du ronde il de fabrique. (C,ons. d'Et., comité de Tint., oé., 21 mai 1828.) — Les parents frappés d'exclusion par rapport au bureau de marguillerie sont le père et le (ils, les frères, l'oncle et le neveu. Voy. Alliés.
PARIS
Paris, ville archiépiscopale (Seine). — Le siège de Paris a été érigé vers l'an 250 en siège épiscopal. et en siège archiépiscopal par une bulle du 20 octobre 1622. — L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du 12/ui7/.-24 août 1790.; Le sainl-siége le supprima en 1801, et le rétablit immédiatement. (Bulle du 29 nov. 1801.) — Son arrondissement métropolitain était formé de Blois, Chartres, Meaux et Orléans. On lui assigna alors pour suffragants Amiens, Arras, Cambrai, Meaux, Orléans, Soissons et Troyes. (1b.) 11 a aujourd'hui Blois, Chartres, Meaux, Orléans, Versailles. — Il lut décrété que son titulaire prendrait à perpétuité le titre d'archevêque de Paris, Reims et Sens. (Décret, 10 air. 1802.)
— Sa juridiction s'étend sur tout le département de la Seine, qui se divise en trois arrondissements : celui de Pari-, qui comprend 18 cures et 21 succursales : treize de ces cures sont de première classe ; celui de Saint- Denis, qui comprend 5 cures et 32 succursales ; celui de Sceaux, qui comprend 7cures et 35 succursales. — La cure de la métropole est unie au chapitre. (Décr. imp., février ou mars 1807.) Le chapitre est composé de seize chanoines, et le serait de dix-sept, si l'on accordait au supérieur du grand séminaire le rang de chanoine titulaire, qu'il avait sous l'Empire. — L'ofûeialilé métropolitaine est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un vice-official, d'un promoteur, d'un vice-promoteur et d'un greffier.
— Le séminaire diocésain et l'école secondaire ecclésiastique sont à Paris. 11 y a à Issy un établissement particulier pour l'enseignement de la philosophie. — L'école secondaire ecclésiastique est divisée en deux sections. Elle est autorisée à recevoir 450 élèves. (Ord. roy. du 31 août 1845. ) — 11 y a dans le diocèse des Sulpiciens, des prêtres de la Mission, des prêtres de Picpus, des prêtres de la Miséricorde, des piètres des Missions étrangères, des prêtres du Saint- Esprit, des frères de Saint-Jean de Dieu, des frères des écoles chrétiennes, des Augustines (anglaises), des Auguslines hospitalières, des Bénédictines du Sacré-Cœur de Marie, des Bénédictines <lu Saint- Sacrement, des Bénédictines du Temple, des Carmélites, des Dominicaines, des Franciscain s, des Yisitandines, des dames de l'Assomption, des «lames de l'Abbaye- au t-Bois, des sœurs de Bon-Secours, des dames de la Compassion, des dames de la congrégation delà Mère de Dieu, des religieuses de la congrégation de Notre-Dame,
des dames de Sainte-Clotilde, des sœurs de la Croix-Saint-André, des dames de Saisie-Marie de Loretle, des sœurs de. Sainte-Mai , des dames de Saint Maur, des dam s leSai - Michel, des dames de la Miséricorde, d dames de Picpus, des sœurs de la Providen e <:c Porcieux, des dames du Sacré-Cœur, dames de Saint-Thomas de Villeneuve, d filles de Saint-Vincent de Paul, des sœors de la Sagesse, des sœurs de la Retraite chrétienne, des sœurs de Sainie-Marie, des sœurs <'. Sainte-Marthe. — En outre, il y a un chapitre national à Saint-Denis et une faculté de théologie à Paris.
Le décret impérial du 7 prairial an X1IÏ (27 mai 1804) suppose que les colonies françaises étaient ou devaient être mises sous lu juridiction du siège de Paris. Elles avaient été mises en effet sous sa juridiction par arrêtés consulaires du 13 messidor an X (2 juillet 1802) et du 12 frimaire an XI (3 déc. 1802); mais le sainl-siége, auquel on aurait dû s'adresser, ne changea rien à l'état des colonies sous le rapport ecclésiastique. Voy. Grand aumônier.
C'est à Paris qu'est le consistoire central des israélites de France. (Règl. du 10 déc. 1806, a. 13.)
PARLEMENTS
Les parlements étaient des cours souveraines qui prononçaient en dernier ressort. Elles réunissaient les attributions qui sont en ce moment partagées entre les Cours d'appel et la Cour de cassation, ainsi que nuelques-unes de celles qui appartiennent r>u conseil d'Etat. — Elles connaissaient des affaires civiles en vertu de leur institution, et des affaires ecclésiastiques en vertu d'un droit de surveillance que l'Eglise leur avait accordé à une certaine époque, et qu'ils conservèrent ensuite malgré ses réclamations.
PAROISSE
I. Des paroisses en général. — H. Des paroisses avant 1790. — 111. Des p.iroisses depuis 17110 jusqu'au Concordat. — IV. Des paroisses depuis le Concordat jusqu'en 181 ï. — V. Des parobses depuis 1 SI i jusqu'à ce jour. — VI. Difl'érenles espèces de paroisses. — Vil. Organisation des paroisses.
1 ' Des paroisses en général
On a donné le nom de paroisse à un lerriloire ou à une population circonscrite et limitée, sur laquelle un prêtre exerçait les fonctions pastorales. — Paroisse se dit aussi de l'église qui est spécialement affectée au service paroissial. — L'evéque de Meaux ne reconnaît d'autres paroisses que les cures et les succursales, [lnitr. et ord., p. 197.) Mgr l'archevêque de Paris \Paj. 43) el M. Vuiîlefrov (Pag. 332) niellent les chapelleii • rurales au nombre dos par.i^s.ej, et ils ont
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raison. L'archevéquc-évéque d'.tfinun n'a reconnu, dans son règlement du 25 août 1803, d'autres paroisses que les cures.
2a Des paroisses avant 1790.
Avant 1790, loul titre ou bénéfice à charge d'âmes formait paraisse. —Dix habitants, et m'émedix personnes, selon Fagnan, suffisaient
pour qu'une paroisse pût conserver son lilre. — Il pouvait exister des paroisses sans territoire. Ou en avait un exemple dans la paroisse de la Chapelle à Amboise, qui n'en avoit pas et se formait uniquement des personnes suivantes : 1° le bailli; 2' le lieutenant général ; 3° les avocats et le procureur du roi ; V le lieutenant de police ; 5° les officiers des eaux et forcis et les verdiers des bois ; 6U les nobles et leurs yeuves ; 7° ceux qui possédaient des fiefs non divisés ; 8" les gardes du gouverneur; 9° tous les nouveaux habitants de la ville pendant la première année de leur établissement ; 10° les étrangers et passants ; 11° les officiers du roi et de la reine pendant qu'ils étaient eu charge. Housse, p. 2.)
Le droit d'ériger et de circonscrire les paroisses appartenait à l'évêque, ainsi qu'on le voit par les canons des conciles provinciaux de Bordeaux (1583 et 162k), de Bourges (1584), de Boucn (1581), de Tours (1583). -« Les archevêques et évêques pourront, avec les solennités et procédures accoutumées, ériger des cures dans les lieux où ils l'estimeront nécessaire, porte l'édit du mois d'avril 1695, a. 2i. — Mgr Affre a conclu de Jaque l'é\êque seul érigeait les nouvelles paroisses. {Pag. 3, notes.) Jousse nous apprend le contraire dans son commentaire sur cet article. « Les évêques, dit-il, peuvent i ,'riger des cures, ou d'office, lorsque, dans le cours de leurs visites, ils jugent que cela est nécessaire pour le bien de l'Eglise et pour le soulagement des peuples, ou sur la réquisition dès habitants. — La cause la plus ordinaire de celles qui peuvent donner lieu à ces sortes d'érections est celle qui vient des incommodités et de la longueur des chemins, qui empêchent souvent les vieillards, les enfants et les infirmes d'aller à l'église, et d'être administrés en cas de maladie. Mais si celte cause n'était fondée que sur ce que le peuple de la paroisse serait trop nombreux, elle ne pourrait être regardée comme suffisante, suivant le concile de Trente (Scss. 21, cap. t, de Reformat.), parce qu'alors on peut augmenter le nombre des vicaires et de ceux qui sont préposés pour le desservissemenl de la paroisse. — Ainsi il faut, pour ériger une cure nouvelle, qu'il y ait une grande incommodité, et une grande difficulté au peuple d'aller à l'ancienne paroisse; mais il peut y ntoir encore d'autres causes légitimes. C'est à l'évêque à juger si la cause est suffisante ou non.
;< Lorsqu'il s'agit de procéder à l'érection d'une nouvelle cure, voici les formalités qu'il faut observer. Il faut, 1° qu'il y ail un nombre de peuple suffisant pour former une oaroisse. 2° S'il y a une chapelle commode
pour cet effet qui soit construite dans le lieu, il vaut mieux s'en servir pour y établir la paroisse, du consentement de ceux qui ont intérêt à cette chapelle, si elle n'est pas publique. 3° 11 faut f tire une enquête de commodo et incommoda, pour vérifier si les causes qui donnent lieu à l'érection sont légitimes ou non. \° Il faut appeler les parties intéressées, savoir le curé et les marguilliers de l'église dont se fait le démembrement, afin d'eniendre leurs représentations, pour y avoir tel égard que de raison, et faire par l'évêque ce qu'il jugera convenable. (Concil. Trident., sess. 21, de Reformat, cap. h.) Il n'est pas nécessaire d'y appeler le seigneur de la paroisse, ;iinsi qu'il a été jugé par arrêt du 16 juin 170V, rapporté au cinquième tome du Journal des Audiences; mais on doit appeler les collateurs ou patrons, pour la conservation de leurs droits et pour les entendre : autrement ce serait un mojea d'abus. 5° Il faut pourvoir à la dotation de la nouvelle église, et conserver à l'ancienne l'honneur qui lui est dû ; ce qui se fait en établissant, v. g., une procession, que les habitants de la nouvelle paroisse font à l'ancienne, ordinairement le jour du patron, avec une offrande que les marguilliers y portent en reconnaissance de la supériorité. C'est ce qui s'est pratiqué lors de l'érection qui fut faite, en l'année 1712, de l'église de Sainte- Marguerite en cure, qui jusque-là avait été succursale et annexe de Saint-Paul. M. le cardinal de Noailles, alors archevêque de Paris, assigna à cette nouvelle paroisse pour territoire tout le faubourg Saint-Antoine, et pour dot au nouveau curé 300 livres que la fabrique serait obligée de lui fournir. Il se réserva aussi, tant pour lui que pour ses successeurs, le. droit de conférer cette cure, attendu qu'il était collateur de celle de Saint- Paul, dont on la démembrait. Il est porté par le même décret, que les marguilliers de la nouvelle paroisse de Sainte-Marguerite rendront tous les ans le pain bénit dans l'église de Saint-Paul le dimanche dans l'octave de la fête de cet apôtre, aux dépens de leur fabrique, payeront ce jour-là 10 livres à la fabrique de Saint-Paul, et 10 livres au curé, lequel pourra en outre, si bon lui semble, venir tous les ans aux jour et fêle de sainte Marguerite avec son clergé y célébrer l'office divin, et faire, mais seulement en personne, toutes les fonctions curiales, auquel cas il partagera avec l'autre toutes les offrandes et honoraires. On peut voir le dispositif de cet arréi dans les notes de Duperray sur le présent édit, lom. I, pag. 612. 6" Enfin, après que l'évêque a observé toutes ces formalités, il doit en dresser un procès-verbal, et ensuite interposer son décret d'érection, qui rend cette église une paroisse en titre et un bénéfice non amovible. Quelquefois sur ce décret on prend des lettres patentes pour le confirmer, ainsi qu'il se pratique à l'égard des unions. »
Dans l'édition de 1764 (chez Debure, à Pans), Jousse a modifié celte dernière phrase, et au lieu de dire : Quelquefois sur ce décret
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on prend, il a mis : Enfin , sur ce décret , il ferait la réunion. {Art. 20.)— 8* Toute autre
faut obtenir des lettres patentes. espèce de bénéGoe, litres et offices seraient
La suppression des paroisses n'était autre éleinis et supprimés, sans qu'il pût jamais
chose au fond que la suppression du titre et en être établi de semblables. (Art. 21.)
l'union du territoire et des personnes ;iu ter- L'Etat s'arrogea donc alors le droit do <lé-
ritoire d'une autre paroisse. Le droit de terminer lui-même le nombre de fidèles
supprimer était compris dans celui d'ériger, nécessaires pour former une paroisse, et le
D'après le rapport que Chasset, député des fixa à 6000 environ. — Il prétendit en mé-
communcs de la sénéchaussée du Beaujo- me temps que c'était à lui et non à l'Eglise,
lais , présenta à l'Assemblée nationale, le aux agents civils et non aux ministres du
9 avril 1790, on comptait dans la France, culte, à ériger les paroisses , déterminer ses
telle qu'elle était alors, 36,529 paroisses et limites, étendre ou resserrer son terriioire,
4£00 annexes ou succursales desservies par sous prétexte que ces choses-là étaient lem-
des vicaires. porelles, et que c'était au prince à adminis-
00 „ . , . .___, . , ~ trer lui-même le temporel des églises.
3 Des paroisses depuis 1790 jusquauCon- CVst un singulier temporel que le chan-
co,ciat' gement d'un évèquc en curé, la suppression
Par son décret du 12 juillet -2V août 1790, des litres ecclésiastiques existants, la créa-
l'assemblée nationale arrêta qu'il serait pro- tion de titres nouveaux et l'organisation
< édé incessamment et sur l'avis de l'évêque hiérarchique des pasteurs ; mais à celle épo-
et de l'administration des districts, à une (lue nos législateurs avaient à leur usage
nouvelle formation et circonscription de parliculier des principes qui ne sont pas
toutes les paroisses du royaume, dont le encore complètement usés, et une logique
nombre et l'étendue seraient déterminés d'à- dont leurs successeurs ont souvent trouvé
près les renies suivantes (Tit. 1", a. 7) : commode de se servir.
1° L'église cathédrale de chaque diocèse L'Assemblée se mit en mesure d'exécuter serait ramenée à son état primitif d'être en son décret. La première ville dans laquelle même temps église paroissiale et église épis- elle opéra des réductions et des suppressions copale, par la suppression des paroisses et de paroisses fut celle de Cahors. — « L'Aspar le démembrement des habitations qu'il semblée nationale, porte le décret rendu à serait juge convenable d'y réunir. (/&., a. 8.) celle occasion, sur le compte qui lui a été — 2° La paroisse épiscopalc n'aurait pas rendu par son comité ecclésiastique, d'une d'autre pasteur immédiat que l'évêque, et délibération prise le 31 octobre dernier par tous les prêtres qui y seraient établis seraient le directoire du déparlement du Lot, en Ips vicaires de l'évêque et en feraient les conséquence de lavis de l'évêque diocésain fonctions. (Art. 9.) — 3° Dans toutes les et du directoire dedisirict, pour la formation villes et bourgs qui ne comprendraient pas de la paroisse cathédrale de la ville de Caplus de 6000 âmes, il n'y aurait qu'une seule hors, décrète : 1° Que les neuf paroisses de paroisse , les autres seraient supprimées et la ville de Cahors seront réduites à trois , réunies à l'église principale. [Art. 16.) — savoir réelles de la cathédrale, de Sainli° Dans les villes où il y aurait plus de 6000 Barthélémy et de Saint-Gery ; 2° que ces âmes, chaque paroisse pourrait comprendre trois paroisses seront circonscrites dans les un plus grand nombre de paroissiens, et il limites indiquées dans la délibération du déen serait conservé autant que le besoin des parlement du Lot, dudit jour 31 octobre peuples et les localités en demanderaient, dernier; 3* que toutes les paroisses de la [Jo.j a. 17.) — 5° Les assemblées adminis- ville de Cahors autres que la cathédrale, traîtres, de concert avec l'évêque diocésain, celle de Saint-Barthélémy et celle de Saintdésigneraient, à la prochaine législature, les Céry, sont et demeurent supprimées. » (fieparoisses, annexes ou succursales des villes cret du 10-17 nov. 1790.) ou de campagne qu'il conviendrait de res- On voulut donner à entendre que l'évêque serrer ou d'élendre , d'établir ou de suppri- de Cahors avait pris l'initiative en prévenant nier, et ils en indiqueraient les arrondi>se- le direcloire du déparlement qu'il y avait ments d'après ce que demanderaient les be- lieu de réduire à trois les neuf paroisses de soins des peuples, la dignité du culte et les la ville de Cahors, ce qui avait l'air de faire différentes localités. (An. 18.) — 6°Les assem- opérer les réductions el les suppressions par Idées administratives et l'évêque diocésain l'autorité ecclésiastique, el de ne faire interpourraient même, après avoir arrêté entre venir l'autorité civile que pour les reconcux la suppression et réunion d'une paroisse, naître et donner à cette mesure la sanction convenir que dans les lieux écarlés, ou qui, législative dont elle avait besoin pour devependantune partie de l'année, ne communi- nir civilement exécutoire; mais ce n'est pas queraient que difficilement avec l'église pa- ainsi que les choses se passèrent. Ce fut le roissiale, il serait établi ou conservé unecha- direcloire lui-même qui opéra la réduction, pelle où le curé enverrait, les jours de fête et par une délibération à laquelle l'Assemblée de dimanche, un vicaire pour y dire la messe nationale ne changea rien. — Du reste, et faire au peuple les instructions nécessai- l'Assemblée sut bien se passer de l'avis de res. (Art. 19.)— 7° La réunion qui pourrait se l'évêque, qu'elle n'avait exigé qu'à litre de faire d'une paroisse à une autre emporterait politesse, et elle opéra plusieurs réductions toujours la réunion des biens de la fabrique et suppressions de paroisses, sans inlervensupprimée , à la fabrique de l'église où se tiou aucune de l'autorité ecclésiastique.
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k° t,e$ paroisses depuis le Concordat jusqu'en 181V
Les droits de l'Eglise eï ceux do l'évéque furent reconnus dans le Concordai de 1S02. — « Les évéques, porte l'article 9, feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet qoe cl*;» p rô -i le consentement du gouvernement. » — II n'est parlé que de la circonscription, parce que la France catholique était déjà depuis longtemps divisée en paroisses qui comprenaient toute son étendue. Mais une nouvelle circonscription, dans laquelle ildevai' v avoir des suppressions, des démembrements, des unions et des érections, comprenait tout en elle-même.
Le gouvernement craignit sans doute d'avoir trop accordé, et pour.ménager les membres de l'Assemblée constituante dont il était environné et par lesquels il était dominé, i! arrêta : « 1° qu'il y aurait au moins une paroisse dans chaque justice de paix (Art. org. 60) ; 2° qu'il serait en outre établi autant de succursales que le besoin pourrait l'exiger (/">.); 3J que chaque évêque, de concert avec le préfet, réglerait le nombre et l'étendue de ces succursales, dont les plans arrêtés seraient soumis au gouvernement, et ne pourraient être mis à exécution sans son autorisation (Art. 61); qu'aucune partie du !erritoirc français ne pourrait être érigée eu cure ou en succursale, sans l'autorisait n expresse du gouernement. (Art 02.) » — Il ôt.ut ainsi aux évoques la liberté de circonscrire les paroisses de leur diocèse de telle manière qu'une justice de paix presque entièrement composée d'une population protestante n'eût pas une cure. — 11 leur imposait l'obligation d'obtenir l'autorisation du gouvernement pour ériger les paroisses, et de s'adjoindre le préfet pour faire, de concert avec lui, leur circonscription. Cela s'appelait organiser le Concordat.
Parce mode d'organisation, les principesde la Constitution civile du clergé étaient remis on vigueur. L'Etal redevenait l'arbitre des besoins de l'Eglise. Il dominait sur l'érection, le démembrement, la suppression, l'union et la circonscription des paroisses. 11 en c'éterminail lui-même l'opportunité. 11 en fixait le nombre. L'article 9 du Concordat était complètement retourné : c'était l'Etat qui levait faire la circonscription des paroisses, l'évoque n'avait que son consentement à donner. — On fit participer le cardinal Caprara à celte violation flagrante de l'article 9 du Concordat, en obtenant de lui la suppression de toutes les paroisses a: ciennes [Décr. du 2 air. 1892), ce qui mettait les évéques non plus dans la nécessité de circonscrire, ainsi que le voulait 1 ■ Concordai , mais de créer île nouvelles paroisses, et les mettait, sans qu' 1< pussent l'éviter, sous l'empire de l'article organique 62, qui exigeait préalablement l'autorisation expresse du gouvernement.
A Paris, néanmoins, l'érection des no felles paroisses se (il régulièrement. L'archevêque publia deux ordonnances de cir-
conscription, l'une pour tes paroisses de Pari-, qui fut refaite un peu plus lard, et l'autre pour toi paroisses de la banlieue. — Celleci est du 28 floréal au X 18 mai 1802). « Notre premier devoir comme notre premier soin, dit le prélat, a été de consulter sur cet important oh cl les besoins, les localités, le- habitudes et les rapports mutuels de chacun de nos diocésains. Nous devions également présenter au gouvernement , par l'organe du conseiller d'Htat charge de toutes les affaires concernant les cultes, nos vues et nos projets pour une organisation de paroisses et de succursales qui pût s'accorder avec le vœu que la loi exprime dans les Articles organiques du nouveau Concordat, vos désirs et vos besoins. — Nous sommes assurés que le gouvernement a pour agréable cette organisation, et la ratifie dons ions set points. 11 ne nous reste plus qu'à donner à ce plan solennellement agréé par le héros qui nous a rendu, avec la paix temporelle, la paix la plus précieuse encore des cœurs et des consciences, les formes canoniques exigées par 1 Eglise. — A ces causes, nous ordonnons, de Vaveu ei du consentement exprès du gouvernement, ce gui suit : Notre diocèse hors Paris sera divisé en huit cures... des succursales seront établies, etc. »
A la suite de l'ordonnance épiscopale est un arrêté consul tire ainsi conçu : u Paris, le 30 floréal an X de la République une et indivisible.— Les consuls de la République arrêtent ce qui suit : Le décret exéeulorial de l'archevêque de Paris, en date du 28 floréal an X, annexé au présent arrêté, sortira son plein et entier effet.
« Le premier consul, signe Ronaparte.
« Par le premier consul, le secrétaire d'Etat, signé Hugues R. Maret. »
Cet arrêté est suivi de celui du préfet de la Seine, qui met à la disposition de l'archevêque les édifices anciennement destinés au culte dans chacune des communes rurales érigées en cure ou en succursale.
Malgré ce luxe de précautions pour empêcher que l'agrément du gouvernement ne soit révoqué en doute, et celte formule étrange, nous ordonnons, de Vaveu etduconsentement exprès du gouvernement, il n'en est pas moins constant : 1° que l'archevêque fit une nou\elle circonscription des cures, et non pas une nousellc création, n'ayant par conséquent aucun égard au décret du légat qui avait supprimé toutes les cures ; 2* qu'il ne se concerta point avec le p.éfel pour régler le nombre et l'étendue des succursales , ou que s'il se concerta avec lui, on ne lui imposa point l'obligation de le mentionner dans son ordonnance, ainsi qu'il aurait dû le faire en exécution de l'article organique 61; 3° que, au lieu de J'autorisai on du gouvernement exigée par l'article organique 62, pour établir et circonscrire les cures et les succursales, il se contenta de son aveu et de son consentement. — Un décret du 31 janvier 1808 approuve deux ordonnances épiscopales de ci-rcouscriplioa
territoriale de paroisses, et leur donne l'exécution civile.
On dut négocier pour arriver a mettre ainsi de côté les Articles organiques et se renfermer d;ms les dispositions «le l'article 9 du Concordat. C'est co qui expliquerait les déclarations réitérées que tout est fait avec l'agrément du gouvernement. Ne serait-ce pas pour éluder ces dispositions oppressives que plusieurs évéques évitèrent de faire des ordonnances, et que le gouvernement prit le parti d'ériger lui-même les succursales, contrairement au Concordai et aux Articles organiques ?
Voici un de ces actes d'administration ecclésiastique. Il atteste tout à la fois jusqu'où peuvent aller tes empiétements de l'autorité temporelle, lorsque l'Eglise laisse faire, et combien les évéques crurent devoir sacrifier au maintien de la paix.
Napoléon, etc.
Sur le rapport de notre ministre des cultes , nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1er. En conséquence de la demande de M. Tévèque (TA miens, appuyée de l'avis du préfet du département «le la Somme, les communes île la Neuvilleaux-Rois et de Forceville sont séparées, pour le spirituel, du territoire de la cure dPOisemon, dont elles dépendaient, en exécution du travail relatif à la première organisation du diocèse d'Amiens.
Art. "1. Ces deux communes so >t réunies et érigée* en une succursale pari entière, sous le titre de suceur suie de la Neûville-aux Bois, qui en sera le chef-lieit.
Art. 7>. Celte nouvelle succursale est à la cl arge et aux frais des habitants des deux communes qui la composent, et sera en Conséquence du nombre de celles du département de la Somme qui doivent être comprises dans les dispositions de noire décret impérial du 5 nivôse mi KHI.
Art. 4. No» minisires des cultes et de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déciet.
Signé Napoléon, etc.
Ce décret est du 11 juin 1806. Celui du 30 septembre 1807 remit au\ évéques, d-> concert avec les préfets, le soin d'ériger les succursales, ne réservant au gouvernement que la simple approbation. [Art. 3 et k.)
A l'usurpation de l'autorité ecclésiastique se trouve jointe l'inconvenance l> moins pardonnable dans le décret impérial du 20 avril 1810, dont l'article 7 porte :
Nos ministres de Cinlérieu et des cultes réunis nous feront à la même époque un rapport sur les circonscriptions des paroisses et des succursales, et sur les mesures à prendre pour l'organisation des églises da s les pays réunis.
On voit ici le ministre de l'intérieur chargé avant celui des cultes de l'organisation des églises et de la circonscription des paroisses et des succursales.— Si ces deux décrets impériaux étaient seuls de leur esj èce, nous supposerions qu'ils ne pèchent que par leur rédaction, et ce serait déjà quelque chose de pitoyable que de rencontrer de, erreurs de ce genre dans des actes législatifs qui, servant de litre de création, sont destinés à être conservés. Mais il y en a une foui > d'autres qui sont conçus dans le même esprit, et qui
prouvent, de manière à ce qu'on no puisse pas en douter, qu'il y avait quelqu'un qui aurait voulu incorporer l'Eglise à l'Etal <t faire des ministères du culte et des affaires ecclésiastiques une section de l'administration civile. Vny, Diocèses
Le gouvernement met 'titre la paroisse et la succursale une différence que nos jurisconsultes et que le conseil d'Etat I ii-mé n'aperçoivent plus. Il appelle paroisse I i circonscription territoriale assignée à chaque pasteur du second ordre, et suceurs 1 la partiede la paroisse qui esl assignée à un des coopérateurs du pasteur, administrant sous sa surveillance et sous sa direction —Nous sommes fâché de le lui dire, mais le comité de l'intérieur au conseil d'Etat n'a pas donué une preuve bien satisfaisante de sa capacité en ce genre, lorsqu'il a dit, dans un avis du 6 novembre 1833, que a les lois et décrets organiques n'ont reconnu que trois espèces de paroisses : les cures, les succursales et les chapelles. » — Ce sont les ordonnances et règlements épiscopaux et non pas les lois organiques qui ont reconnu les succursales et celies des chapelles qui sont érigées en vicaireries perpétuelles comme paroisses.
5° Des paroisses depuis 1814 jusqu'à ce jour. Sous la Restauration même, cette usurpalion de pouvoirs et d'autorité continua. — I/ordonoaui e royale du 25 août 1819 exigea, pour l'érection des paroisses en succursales, 1° la demande des communes ; 2° la proposition de l'evêque ; 3° l'avis du préfet; k° une ordonnance royale spéciale, pour Chaque diocèse. (Art. 2.) 11 vaut peut-être mieux citer l'article- Le voici textuellement :
Une ordonnance spéciale désignera, pour chaque diocèse, les communes dans lesquelles les succursales nouvelles seront érigées, d'après les demandes des conseils municipaux, la proposition des évéques et l'avis des préfets.
Ce sont, comme on voit, les mauvaises traditions de l'Empire qui sont conservées, contrairement au Concordat et avec des modifications que les Articles organiques ne connaissaient pas, ne permettaient même pas d'admettre. — Le gouvernement érige lui-même les succursales. 11 ne laisse aux évéques, dont il usurpe les droits, que la faculté de proposer, et aux préfets, qui devaient se concerter avec les évéques, que celle de donner leur avis ; la demande est laite directement par les communes.
On ne peut pas dire : Voilà où nous en sommes maintenant, car depuis 1830 le gouvernement, qui n'a pas cessé de se réserver l'érection des succursales, a modifié les formalités préliminaires.— En 1836, le ministre des cultes demanda aux évéques de joindre aux propositions qu'ils feraient pour l'érectiot! de succursales nouvelles, toutes les propositions do suppression ou de translation que la situation de leur diocèse pouvait comporter. — Il les soumit à consulter le conseil municipal et le conseil de fabrique. — Il les obligea de prendre l'engagement de faire desservir la uccuisalo
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aussitôt qu'elle serait érigée. — Il leur declara qu'on ne placerait point de succursales de nouvelle création dans les communes déjà érigées en chapelles. (Cire, du 12 août 1836.)— L'année suivante, supposant que les évêques lui avaient présentécinq communes, il leur dit : « Vous pourrez, comme l'année dernière, Monseigneur, présenter cinq communes, en les classant par ordre d'urgence ou d'intérêt. Il est toujours convenable que le gouvernement ail une certaine latitude pour exercer son choix. » [Cire, du (> sept. 1837.)— .Même invitation en 1838. [Cire, du 30 août 1838.)
Nous sommes, comme on voit, aussi loin du Concordat que de la discipline ecclésiastique, et personne ne réclame. — Le gouvernement crée lui-même des titres ecclésiastiques. 11 érige les succursales, les chapelles vicariales. Il a la prétention d'ériger les évêchés et les cures. Or, on sait ce que c'est que le gouvernement, et quels sont les motifs déterminants pour lui. — L'évêque, qui seul a devant l'Eglise la responsabilité du troupeau, l'évêque à qui seul appartient le droit d'ériger les paroisses, à qui la loi reconnaît ce droit, et dont aucun ministre, dont le chef de l'Eîat lui-même ne peuvent le priver licitement, se trouve réduit à une simple présentation, faite après avoir pris l'avis du conseil municipal et du conseil de fabrique, qui pour lui forment le concile provincial ou général dont il ne devrait consulter que les canons; et comme si ce n'était pas assez, le ministre des cultes, qui, comme tous les autres ministres, a des députés à contenter, des solliciteurs puissants à ménager, le prie de lui présenter cinq communes pour chaque érection qu'il va faire, lui, au nom de l'Eglise et pour le bien spirituel des âmes, parce qu'il veut être libre d'agir au gré de sa politique et au bénélice de ses amis.
Lorsqu'on veut retirer à une paroisse des biens appartenant autrefois à une succursale nouvellement érigée, la délibération de sa fabrique doit être envoyée à l'appui de la demande faite au chef de l'Etat par l'évêque. [Ord. roxj., 28 mars 1820, a. 3.)
Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les circonscriptions relatives au culte. (Loi duiSjuill. 1837, a. 21.) — Une ordonnance ou arrêté qui prescrit une nouvelle circonscription territoriale entre deux paroisses est un acte purement administratif, qui ne peut être déféré au conseil d'Etat par la voie contentieuse. (Cons. d'Et., ord. roy., 21 avr. 1836.)
6° Différentes espèces de paroisses.
Le nom de paroisse convient aux évêchés ou archevêchés, aux cures, aux prieurés, aux vicaireries perpétuelles et aux annexes ou succursales desservies par un vicaire à poste fixe. — Depuis longtemps on ne le donnait plus aux évêchés et archevêchés : il avait été remplacé par celui de diocèse, mais les cures, les prieurés et les vicaireries perpétuelles conservaient encore, en 1789, le litre de pa-
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roisse. On le donnait quelquefois aux annexes ou succursales. — Les prieurés et les vicaireries perpétuelles ayant été supprimés parle décret du 12 juillet-2i août 1790, le tilre de paroisse fut exclusivement appliqué aux cures , et celui de succursale aux annexes ou vicaireries temporaires. — Ces dénominations, avec leur acception propre, passèrent dans les Articles organiques. — Ainsi, dans les articles 9, 29, W), 47, la dénomination de paroisse est exclusivement appliquée aux cures, et dans les articles 60, 61,62,63,75, celle de succursale est exclusivement appliquée à une section de paroisse, formant une espèce de vicairerie rurale. Mais dans l'article 77 et dernier, le mol paroisse doit s'entendre aussi bien des cures que des succursales.
Cette erreur, échappée au rédacteur, est devenue commune, parce que les évêques, n'adoptant point l'organisation établie par les Articles organiques, ont considéré les desservants non pas comme des vicaires ruraux du curé cantonal , mais comme des curés d'un ordre inférieur. Voy. Curé.
La distinction entre la paroisse et ses succursales a été maintenue dans certains actes législatifs , comme dans l'ordonnance royale du 3 mars 1825 (Art. 3); elle a été méconnue dans d'autres, et notamment dans les décrets impériaux du 30 décembre 1809 et du 17 nov. 1811. On lit même dans une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 12 avril 1823 : « Le mot paroisse s'entend ici des seules cures ou succursales.» — Aujourd'hui celte confusion s'est tellement répandue , qu'on la rencontre dans Puibusque , dans l'auteur du Manuel des Fabriques (p. 99), dans celui de l'Organisation et comptabilité des fabriques (p. 7), et dans plusieurs autres. — « On nomme indistinctement paroisses , dil Le Besnier, les cures et les succursales. »
L'ordonnance royale du 12 janv. 1825 ne s'est pas arrêtée là; elleasupposé que les chapelles vicariales proprement dites étaient des paroisses (Art. 1), laissant entendre que l'on peut aussi donner ce nom aux annexes. Nou» sommes arrivés à la confusion des langues.
Si la succursale est paroisse , comment et de quoi peut-elle être succursale? — Si la chapelle vicariale est paroisse, elle est donc cure et non pas vicariale? — Si l'annexe est paroisse, à quoi et sous quel rapport est-elle annexée?
Civilement, le titre de paroisse ne peut être donné qu'aux curesdepremière etde seconde classe : les succursales, vicaireries et annexes ne sont que des sections de paroisse; ecclésiasliquement,on peut appeler paroisses toutes les circonscriptions ecclésiastiques , dans lesquelles se trouve un prêtre envoyé par l'évêque avec tous les pouvoirs de pasleur et l'autorisation de les y exercer seul, sans avoir à en répondre à d'autres qu'à lui. Les succursales , vicaireries et annexe* qui ont un titulaire de ce genre, sont de véritables paroisses et non pas des sections ou dépendances de paroisse. Ainsi il faudrait que l'Etat, tant qu'il conservera les dislinctious
qu'il a établies, cessât d'appeler paroisses les succursales, vicaireries ou annexes dos paroisses, et que l'Eglise cessât d'appeler succursales, vicaireries ou annexes, les circonscriptions paroissiales qu'elle a cru devoir élalilir. La confusion des mots produit la confusion des idées, et on arrive bientôt à parler sans s'entendre. Voy. Annexe, Cure , Desserte. Yicairerie iu râle.
Entre les cures, les dessertes, les chapelleries vicariales ou vicaireries rurales , il y a civilement une différence essentielle. Les cures sont des paroisses indépendantes les unes des autres ; les dessertes ne sont, comme nous l'avons déjà dit, qutdessecl ons de cure, et les vicaireries rurales que des sections de cure ou de desserte; mais ecclésiasliquemenl il n'y a que celles que les évêques ont établies, et sous le rapport des pouvoirs curiaux il n'y en a souvent aucune. Voy. Succursales.
Dans les paroisses de 5000 âmes et au-dessus, le conseil de fabrique est composé de neuf conseillers. Il ne l'est que de cinq dans les autres. {Décr. du 30 déc. 1809, a. 3.)
7° Organisation des paroisses,
Les communes sont tenues de fournir aux cures, succursales et chapelles vicariales légalement établies : 1° une église; 2° un presbytère et un jardin. Voy. Eglise, Jardin, Presbytère. — Elles ne doivent rien aux annexes. Voy. Annexes.
L'évéquefournil un titulaire à chaque cure, succursale, et chapelle vicariale, ou bien il confie leur direction à un curé, desservant ou vicaire, déjà chargé de donner ses soins à une autre parlie du troupeau. — C'est de cette dernière manière qu'il pourvoit ordinairement à la desserte des annexes.
Les cures, les succursales et les chapelles vicariales sont autorisées à posséderai leurs biens sont administrés par un conseil de fabrique, qui est formé d'abord par l'évèque et le préfet, et qui se renouvelle ensuite luimême. — Les annexes ne peuvent avoir que la jouissance des biens qui leur sont donnés ou attribués, la nue propriété en appartient à la cure, succursale, ou chapelle vicariale auxquelles elles sont annexées. — Le gouvernement reconnaît des vicaires dans presque toutes les cures et dans un certain nombre de succursales. — Chaque fabrique peut attacher à l'église etemployerau service divin autant de prêtres et autres personnes qu'elle peuten rencontrer; maisaucun prêtre nepeut seconder le titulaire dans ses fonctions pastorales, sans une autorisation spéciale de l'évèque.
Les Articles organiques confient aux curés proprement dits, à ceux qui sont titulaires d'une cure, la direction de l'exercice du culte dans toute l'étendue de leur district ou ressort curial qui est censé former leur paroisse. {Art. 9.) Mais les évêques ne leur ont pas reconnu ce droit, dont peu d'entre eux ont essayé de faire usage. Voy. Curé.
Actes législatifs.
Conciles de Bordeaux, 1583 et 1624; de Bourges, 1584;
de Rouen, IbSl ; do Tours, lo83. — Concordat do 1802, a 9. — Dérrel apostolique du légal, i avril 18 2.— Articles organiques, a. 9, 29, 40, 47, 60 à 63, ','■> ci 77 nnir.nnances de rarcbevèqoe de Paris, 17 ll<>r. au X (7 mai 1802) 28 0or. au X (18 mai 1802). — Règlement pour les tabi iques donné par l'arcuevêque-évêque d'Aulun le 25 août 1805. — Eriild'arril 1695, a. 24.— Décrets do l'Assemblée nationale, 12 juill.-24 août 1790, lit. I , a. 7, 8, 9, l(i a 21 ; 10- 17 nov. 1790.— Rapport du 9 avril 1790.— Loi du 18 juill. 1837, a. 21. — Arrêté consulaire, 30 flor. au X (20 mai ls02).— Décrets impériaux, 31 janv. 1806, Il juin 1806, 30 déc. 1809, a. 3; 26 avril 1810, a.7; 17 nov. 1811. — Ordonnances ro\ales, 25 aoiU 1819, 28 mars 1820, a. 5 ; 12 janv. 1825, 3 m rs 182.'). — 1 ouseil d'Etat, avis, 6 nov. 1833; ord. roy., Jl avril 1*30. — Arréié du préfet de la Seiin', an X (1802).— Circulaires uiiu;siéiielles, 12 août 1836, 6 sept. 1837, 50 août 1838.
Auteurs et ouvrages cités.
Aflre (Mgr), Traie de l'administrai 011 temporelle des parohses.p. 5. — Gallard, évoque do Meaux, Instructions el ordonnances, p. 19. — Juusse, Traité de l'aim. temp. et spir. des par , p. 2; id. sur l'édit d'avril 1695, a. 24. — Le Besnier, Législation complète.— Manuel des Fabriques, pag. 7.
PAROISSES COMPOSÉES DE FRACTIONS DE COM- MUNES
Par une lettre du ministre des cuUes à celui de l'intérieur, en date du 3 janvier 1836, nous apprenons qu'il existe en France beaucoup de paroisses composées de fractions enlevées à des communes voisines. — Ce ministre pense qu'il est d'un intérêt bien entendu de faire tout ce qui est possible pour ramener les deux circonscriptions, l'ecclésiastique et la civile, à l'uniformité.
PAROISSIENS
Dans 1 article 49 du décret du 30 décembre 1809, le mot paroissien doit s'enlencire de tous les habitants de la commune, ou tout au moins ne peut jamais autoriser à laisser pour le compte des fidèles la subvention que la fabrique réclame. — Le ministre de l'intérieur a émis l'avis que les paroissiens n'étaient pas habiles à prendre en main les actions judiciaires et autres délaissées par la fabrique, et le conseil d'Etat a décidé en ce sens, dans une ordonnance royale du 30 août 1847.
PAROLE
Un tranc-maçon avait fait dans l'église l'éloge funèbre d'un frère de la loge pendant le service religieux. L'évèque de Metz , dans le diocèse duquel le fait s'était passé, en écrivit au ministre des cultes, qui fit à ce sujet un rapport à l'Empereur. Il fut décidé qu'aucun laïque ne pourrait porter la parole dans les églises sans la permission de l'évèque. (Décis. imp.t 10 sept. 1806.)
PARRAINS et MARRAINES.
Le concile de Trente veut qu'on n'admette qu'une seule personne pour parrain et une
seule pour marraine. (Sess.f* , de ta Méfi, rh > i Cette disposillon est devenue obliyaoiVrea Fanée, parce qu^Ue fui adulée par
Xde Reims (1564 cl 1583) Rouen 581 , Tom, (1583), Wurges (15»). A« (1585), Tou!euse(1590,Narbonue 1^9).--Oune
peut, d'après les eonciles d An, Bourges , Rouen, Toulouse et Tours choisir pour servir de parrain et de marraine que des personnes qui ont atteint l'âge de puberté ou du moins Age nécessaire pour connaître l engagement qu'elles contractent. — lcs ei communies et les hérétiques ne sont pas capables de servir de parrain et de marraine. [A—mbl. de Jtfe/un , 1579; conct/e '*£«""; 1583: de 7'oh/omsc, liiOO.) Dans son règlement des réguliers (Art. î>). l'assemblée du c erge défendit aux religieux et religieuse* de servir
de parrain et de marraine.
lndépendammeat de ces dispositions, qui appartiennent au droit canonique reconnu en France, les statuts de chaque diocèse en contiennent de particulières qui sont obligatoires dans l'étendue du diocèse, et auxquelles un curé doit et peut se conformer sans crainte d'être coud >.mné ou blâme par l'autorité civile. [Dérr. imp. du 30 dec. 180J, ;) 09 ) _ Le comité ecclésiastique décida le û' janvier 1701 qu'un curé cath Uque avait agi régulièrement eu refusant d'administrer le baptême h un enfant présenté par un parrain et une marraine de la religion protestante, l'Assemblée nationale n'avant pas l>> droit d'abrogerl'usagecalMiqoe à cet égard. _ On doit néanmoins user de prudence , et ne refuser les parrains eu marraines que lorsqu'il n'y a pas possibilité de U s admettre, et en ce cas on peut quelquefois leur épargner le désagrément d'un refus , avec d'autant plus de facilité que la présence d'un seul parrain et marraine étant suffisante, on peut fort bien considérer celui des deux qui est incapable comme simple spectateur, et ne porter quel'aulre sur le^ registres. — 11 faut que le refus soit fait avec tous les égards et tous les ménagements qui sont commandé* par la prudence et par la charité.
Actes législatifs.
Concile • de Reims, L564 el lo83; Rouen, IS81 ; Tours, 1583; Bourges, 1584; Aix, 1585; Toulouse, 1590; Aarbonne 1609.— Assemblée de Melun, 1579.— Règlement de* réguliers, a. 9.— Comité ecclésiastique, 1" juuv. 1791. — Décret impérial du oOdéc. 1809, a. 29.
PARNAIN ET MARRAINE DES C OCÏI-S.
Nous avons dit, au mot Baptême des cloches, que c'étaient la fabrique el le curé qui devaient d'un commun accord désigner le parrain et la marraine d'une cloche nouvellement acquise.
PARTIES SUPERFLUES
Les parties superflues d'un presbytère appartenant à la commune oe peuvent être distrai es de leur affectation poui être employée-; à un autre service sans nue autorisation du ohef del'Etat. [Ord.roy. du 3 mars \Hïo, a 1. Yoif. Distinction et Presiit-
TÈHE, § 7.
PAUVK
Le parvis de l'église est un accessoire de l'église- Il peut en être séparé; c'est pour cette raison que, dans le décrel du 0-15 mai 1/01, il est expressément désigné, ainsi que les sacristies, tours et clochers, comme devant
être vendu.
PASSE-PORT
Un passe-port motivé est donné par l'officier de l'état civil après le procès-verbal d'embaumement du corps que l'on veut transporter d'un département dans un autre. Cire. min., 2 S Iherm. an XII (IV août 180V). — Les passe-ports qui furent délivrés aux prêtres et au* religieux étrangers renvoyés de Rome et des deux départements composes des Fiais pontificaux, furent délivrés gratuitement et exempts du timbre. 'Arr. de la cons. roui., 3 mai 1810, a. 5.)
PASTEUKS Parmi les chrétiens <i« donne le nom de pasteurs aux ministres du culte qui sont chargés, en vertu de leur litre, de la direction "d'une partie du troupeau de Jésus- Christ.
Les évêques et les cures sont des pasteurs. Les vicaires sont des vice-pasteurs, des pasteurs suppléants, et les missionnaires des pasteurs délégués.— 11 n'est pas vrai de dire avec Poi tatis qu'un évèque et un curé sont également pasteurs, qu'ils le sont seulement dans un ordre et un degré différent, que le cure est le pasteur immédiat des fidèles de sa paroisse pour tout ce qui concerne les fondions curiales, l'évêque étant l'unique pasteur immédiat de tous les fidèles de son diocèse pour tout ce qui concerne les fonctions pontificales, et nasleur médiat relativement au* onctions curiales. (Rapport juslif. des
Art. org., a. 9.)
Ces principes étaient ceux du comité ccclésiaslique de l'Assemblée nationale et des théologiens de l'Eglise constitutionnelle. Ce ne serait pas une raison pour nous de les rejeter s'ils étaient vrais: nous rendons hommage à la vérité, quelque part que nous la rencontrions, mais ils sont erronés. L eveiiuo est pasteur de droit divin, le cure ne lest nue de droit ecclésiastique. L'évêque est envoyé par l'Eglise, le cure est envoyé par l evéque. L'évêque est pasteur ordinaire dans tout le diocèse en vertu de son titre, le cure, lans sa paroisse, n'est pasteur ordinaire qu'en vertu de la discipline ecclésiastique, lui a rendu perpétuelle sa délégation. L'évêque et le curé sont l'un et l'autre pasteurs
Le partage de mois fut supprimé par l'Assemblée nationale [Décret du 11 août 1789, a. 12.)
immédiats du même troupeau, 1 un primitif et l'autre secondaire. ....
Quand Portalis ajoute qu il serait absurde
es
PASTEURS DES ORATOIRES PROTESTANTS
Les pasteurs des oratoires prolestants autorisés sont attaches à l'église consistoriale à laquelle l'oratoire est annexé. Décret imp. du 10 brum, an XIV [1" nov. 1805). — C'est la commission désignée sous le nom de consistoire local qui leur accorde le congé de s'absenter pendant quinze jours. Yoy. AB- SENCE.
PASTEURS PROTESTANTS
Le titre de pasteur a moins d'extension chez les protestants que celui de ministre.
— Les Articles organiques le donnent à tous les ministres protestants qui sont attachés au service d'une église consistoriale ou autre. (Art. 7, 13, 18, 33, 34.) — Les desservants des oratoires autorisés sont pareillement des pasteurs. Décret imp., 10 brum. an XIV (i'« nov. 1805).
Les pasteurs protesiants sont de trois classes. Décret imp., logerm.anXII (5avr. 180V). La première classe comprend les pasteurs des communes dont la population est de 30,000 âmes; la deuxième, ceux des communes dont la population est de 3 à 30,0 K); la troisième, ceux des communes dont la population est au-dessous de 5000 âmes. (Jnst., i' avr. 1823, a.'57cts.}
Il est défendu aux pasteurs protestants de quitier leurs églises pour exercer leur ministère dans une autre, et de donner leur démission sans en avoir prévenu leurs consistoires six mois d'avance, dans 1 une de ses assemblées ordinaires. Décret i>np., 10 brum. an XIV (1er nov. 1803) a. 1". — La démission du pasteur doit être envoyée incontinent au ministre des cultes parle consistoire. (Ib.y a. 3. — On ne peut p:is être nommé pasteur n vaut l'âge de vingt-cinq ans. (Décret du 25 oct. 1806.) Mais on peut avec dispense recevoir l'imposition des mains. Voy. Dispenses. — Quand un consistoire adresse au ministre des cultes la vocation d'un pasteur, il doit joindre à son titre d'élection son acte de naissance, son diplôme de bachelier en théologie, si c'est sa première nomination, son acte de consécration et son acceptation. (Cire, 25 mai 1807, 30 mai 1820,20 oct. 1832, i& /an». 1837.) Voy. Consécration.— Les parleurs approuvés par le chef de l'Etat ne peuvent exercer qu'après avoir proie entre les mains du préfet le serment exigé des ministres du cuKe catholique. (Art. org. proi.. a. 26.) — Ils reçoivent un traitement de l'Etat. Voy. Traitement.
— Ils sont tenus à la résidence aussi étroitement que les cures. Voy. Absence. — Ils ne peuvent quitter leurs églises pour exercer leur ministère dans une autre, ni donner leur démission, sans en avoir prévenu leurs consistoires, six mois d'avance, dans l'une
PAT
de ses assemblées ordinaires. Décr. imp., 10 brum. an XIV (1" nov. 1805), a. I. Voy. DÉMISSION,
Les devoirs que les lois de police imposent aux curés sont aussi, et par voie d'assimilation, imposés aux pasteurs protestants.
Voy. Costume, Curés, Election, Installation, Traitement, Translation.
Un étranger est inhabile à occuper en France l'emploi de pa leur. Néanmoins nous voyons, par une ordonnance royale du mars 1822, que s'il l'occupe déjà, il lui suffit d'obtenir l'admission à établir son domicile en France.
Actes léqislalijs.
iritotra organiques, a. 7, l ;, 18, J6, .ï."> et 34.— Docn-is impériaux, IJSgerm. a» XII ('i avril lSOii, lu brum. an XIV n« nov, 1805), a. I et 3.— Ordonnance royale. -21 mats 1.SJJ.— I.ii truciions miiust rii llo.s, [««avril 1833, a. 17 et s. — CiratlarrM ministérielles, 1,'i mai 1 SUT, 30 mai 1820, SB oct. 1832, I8jaiw. 1*57.
PATENTES
Patentes s est dit d'abord pour lettres patentes, c'est-à-dire lettres à montrer. — Le décret du 2-17 mars 1791 donna ce nom aux lettres d'auîorisalion ou de reconnaissance que l'Assemblée constituante substituait aux titres et privilèges dont les professons, arts et métiers jouissaient anciennement. — Ce nom est passé ensuite et est resté à l'impôt que l'Etat prélève sur l'exercice de ces professions. Voy. Contributions directes.
PATRIARCHE
Nous croyons que le nom de patriarche fut donné, dans la primitive Eglise, aux évèques qui occupaient des sièges qui en avaient produit d'autres sur lesquels ils conservaient la prééminence et une espèce d'au torilé. — Ce litre n'a jamais été connu en France. Néanmoins l'idée vint à Napoléon de l'établir. « Le gouvernement français, disait Pie VU aux cardinaux, dans sa circulaire du 5 février 1808, demande aujourd'hui un patriarche indépendant de nous ; il le nomme, le reconnaît, nous le propose revêtu de notre autorité, et nous somme de vouloir le reconnaître. Nous avons protesté et nous protestons, non-seulement que nous ne le reconnaissons pas à ces conditions, mais nous
TAT
le déclarons intrus et rejeté à jamais du soin de l'Eglise eatholique, apostolique et romaine. » (Correspond, of/ic. p. -f*3.) — Celle affaire en resta là, et le projet d'établir un patriarche fut complètement abandonné, ainsi qu'on le voit par le Concordat de 1813. L'auteur du Précis historique de l'enlèvement et du voyage do Pie Vil, inséré dans la Correspondance officielle Imprimée à Home, dit que, durant la tenue du concile national, Napoléon revint à l'idée d'établir un patriarche en France; que ce projet reçut l'approbation de ceux qu'il consulta; qu'ils prétendirent que sa sage se cl sa puissance triompheraient de tous les obstacles; mais qu'il n'en crut rien, qu'il était convaincu au contraire que, s'il établissait un patriarche, on ne \oudrait point le reconnaître, et que, s'il n'en établissait point, il n'y aurait que désordre et confusion dans le clergé de France, ce qui le détermina à tenter une seconde fois les voies d'accommodement avec le saint-père. (Corr. offic, p. 373. ï
Actes léijislalifs.
Circulaire de Pie VII, 5 lévrier 1808. — CoDeordat de
Ouvrage cilc.
Correspondance officielle de la Cour de Rome, p. 43 et 573.
PATRIMOINE DE SAINT-PIERRE
Sous le nom de patrimoine de Saint-Pierre, on comprend tous les biens temporels de l'Eglise de Rome. — Napoléon, considérant, disait-il, que la donation de Charlemagne, son illustre prédécesseur, des pays composant l'Etat du pape avait été faite au proût de la chrétienté, et non à l'avantage des ennemis de la religion, et que, néanmoins, le souverain actuel de Rome avait constamment refusé de faire la guerre aux Anglais et de se coaliser avec les rois d'Italie et de Naples, pour la défense de la presqu'île d'Italie, déclara les provinces d'Urbin, Ancône, Macerala et Gamerino, irrévocablement et à perpétuité réunies à son royaume d'Italie. (Décret imp., 2 avr. 1808, a. 1.) — Ce décret était antérieur d'un jour à la noie par laquelle on le faisait pressentir au cardinal légal, en lui envoyant ses passe-ports qu'il avait demandés. Le cardinal Gabrielli, après en avoir fait la remarque et exprimé la surprise du pape, répondit : 1° Que Sa Sainteté n'avait cessé de représenter que son caractère sacré de ministre de paix, comme tenant la place du Dieu de paix, que les saintes lois de la juslice ne lui permettaient pas d'entrer dans un système de guerre permanent, et beaucoup moins de la déclarer sans aucun motif au gouvernement britannique, dont il n'avait pas reçu le moindre sujet de mécontentement ; 2° qu'il était assez notoire
que le célèbre et glorieux empereur, dont la mémoire sera en bénédiction <la:is l'Eglise, ne donna point au saint-siége les provinces actuellement usurpées; qu'elles étaient, à une époque bien plus reculée, au pouvoir des pontifes romains par la reddition libre des peuples abandonnés par les empereurs d'Orient; que dans la suite l'exarchat de Ra* venne et de la Pentapole, qui comprennent ces provinces, ayant élé envahies par les Lombards, l'illustre et religieux Pépin, père de Charl.'inagne, les enleva de leurs mains et les rendit, par un acte de donation, au pape Etienne; que Charlemagne confirma et approuva celle donation, et ne laissa à ses successeurs aucun droit de la révoquer; 3° qu'en supposant même que, au lieu de restituer ou de donner librement ces biens an saint-siége, ce prince religieux les eût rendus ou donnés au profit de la chrétienté, c'était précisément pour le bien de la chrétienté ou, à parler plus juste, pour le bien de la religion catholique que le sainl-père voulait la paix avec lout le monde. (19 mai 1808. Note au chargé d'aff. du roy. d'Italie.) Voy. Puissance. Rome.
Actes législatifs.
Décret impérial du 2 avril 1808, a. 1".— Note au chargé •''affaires du royaume d'Haut 19 mai 1808.
PATRONAGE
Les bénéfices de patronage tant ecclésiastiques que laïques furent supprimés, à l'exception de ceux qui étaient évêchés, cures ou vicariats reconnus. (Décret, 12 juill.-Sk août 1790, a. 21 et 22.) — Les pairons furent tenus de retirer des églises les bancs ci-devant patronaux, et de supprimer les litres ou ceintures, funèbres qui étaient tant à l'extérieur qu'à l'intérieur. (Décret, 13-20 avr. 1791.1
PAUVRES
I. Des pauvres. — II. Qui est-ce qui est légalement chargé de secourir les pauvres. — III. A qui appartient l'administration du bien des pauvres et l'acceptation des donations qui leur sont faites. — IV. Des intérêts litigieux des pauvres. — V. Etablissements destinés au soulagement des pauvres.
1° Des pauvres.
Sous le rapport de la fortune et des revenus, nous appelons pauvres tous ceux qui n'ont pas de quoi suffire aux besoins ordinaires de la vie, et riches ceux qui ont plus que ces besoins ne réclament. — Les pauvres et les riches sont, comme on voit, aux deux extrémités. Entre eux se trouvent ceux
qui sont dan9 l'aisance, c'est-à-dire qu , sans avoir trop ou même sans avoir plus que ne réclament les besoins ordinaires de la vie, ont abondamment ou du moins suffisamment.
Parmi les pauvres, il y en a dont les privations sont lolérables et n'exigent pas de secours pressants. — Il y en a aussi dont les privations ne sont pas tolérables. Ceux-là sont dans le cas d'être secourus le plus promptement et le plus efficacement possible. Ce sont les seuls dont nous ayons à parler.
Les pauvres ne sont pas des personnes incertaines. Les libéralités qui leur sont faites doivent avoir leur entière exécution. [Cour roy. de Bordeaux, a. 19, août 181V.)
2e Qui est-ce qui est légalement chargé de secourir les pauvres ?
« Les enfants doivent des aliments a îeurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin. » (Code civ., a. 205.) — « Les gendres et belles-filles doivent également, et dans les mêmes circonstances, des aliments à leurs beau-père et belle-mère ; mais cette obligation cesse, 1° lorsque la bellemère a convolé en secondes noces; 2° lorsque celui des époux qui produisait l'affinité et les enfants issus de son union avec l'autre époux sont décédés. » (76. 206.) — « En ce cas, l'immeuble dotal de la femme peut être aliéné avec permission de justice et aux enchères. » (76., a. 1558.) — « Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques, c'esl-à-dire pèsent également sur l'aïeul, l'aïeule, le père, la mère, le beau-père et la belle-mère par rapport à leurs enfants, leurs gendres et belles-filles qui se trouvent dans le besoin. » (76., a. 207.)
Des articles 205 et 756 combinés, on tire cette conclusion, que des aliments sont dus à l'enfant naturel par le père et la mère qui l'ont reconnu. (Cour de cass., 27 août 1811.) «t L'obligation naturelle qui continuera d'exister entre l'adopté et ses père et mère, de se fournir des aliments dans les cas déterminés par la loi, sera considérée comme commune à l'adoptant et à l'adopté, l'un envers l'autre. » (lb., a. 349.) — « La loi accorde des aliments à l'enfant adultérin » (76., a. 762), légalement reconnu. — « Les époux se doivent mutuellement secours et assistance. » (76., a. 212.) — « A la mort du mari, la femme peut exiger, à son choix, pendant l'année de deuil, ou l'intérêt de sa dot, ou des aliments. » (Art. 1570.) — « La femme demanderesse ou défenderesse en divorce pourra quitter le domicile de son mari pendant la poursuite, et demander une pension alimentaire proportionnée aux facultés du mari. » (76., a. 268.) — « Les époux déterminés à opérer le divorce par consentement mutuel, seront tenus de constater par écrit quelle somme le mari devra payer à sa femme, si elle n*a pas de revenus suffisants pour fourniràsesbesoins.)>(76.,a.279,280.) — « Si les époux divorcés ne s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux stipulés ne paraissaient
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pas suffisants pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce, lo tribunal pourra lui accorder, sur les biens do l'autre époux, une pension alimentaire, qui ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux. Cette pension sera révocable dans le cas où elle cesserait d'être nécessaire. » (76., a. 301.) — « Le donataire doit une pension alimentaire au donateur devenu nécessiteux. » (76., a. 955.) — « Le tuteur officieux et sa succession sont aussi tenus de fournir des aliments au pupile. » (/6., 36i et 367.) — « Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame, et de la fortune de celui qui les doit. » (76., a. 208.) — « Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des aliments est replacé dans un état tel, que l'un ne puisse plus en donner et que l'autre n'en ail plus besoin en tout ou en partie, la décharge ou réduction peut en être demandée. » (76., a. 209.) — « Si la personne qui doit fournir les aliments justifie qu'elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal pourra, en connaissance de cause, ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et entretiendra celui auquel elle devra des aliments. » (76., a. 210.) — « Le tribunal prononcera également si le père ou la mère qui oiïrira de recevoir, nourrir et entretenir d;ins sa demeure l'enfant à qui il devra des aliments, devra, dans ce cas, être dispensé de payer la pension alimentaire. » (76., a. 211.) — « Les provisions alimentaires adjugées par justice sont insaisissables, de même que les sommes et pensions pour aliments. » (Code proc. civ., a. 581.)
Le droit canon impose aux supérieurs des communautés religieuses l'obligation de fournir des aliments aux religieux de leur abbaye, et aux évêques celle d'en fournir aux clercs pauvres qu'ils ont ordonnés. — La loi civile ne renferme aucune disposition de ce genre ; mais comme elle ne voit dans les communautés religieuses, quelle que soit leur nature, qu'une société dans laquelle tout est possédé en commun, elle condamnerait la supérieure qui refuserait à une religieuse une participation pareille à celle qui est accordée aux autres.
Pour ce qui est de l'évéque, ses obligations envers les prêtres qu'il a ordonnés titulo seminarii sont remplies dès l'instant où il lui a donné un titre reconnu par le gouvernement, parce que, à dater de ce moment, le gouvernement le considère comme fonctionnaire qui ne peut être cassé, et lui assure une pension sur son titre, lors même qu'il serait éloigné pour cause d'indiguité. Voy. Absence.
Tant que le prêtre ordonné titulo seminarii n'est pas investi d'un titre, il reste à la charge de l'évéque, qui, n'ayant pas exigé la justification d'un patrimoine produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., ainsi que le prescrit l'article organique 26, serait probablement condamné à faire celte pension au prêtre qu'il ne voudrait pas employer.
Les pauvres qui ne sont dans aucun des cas ;|iie l;i loi a prévus, ou qui ne pourraient réclamer des alimenta à cause de la pauvreté de ceux par qui ils leur seraient dus, ne peuvent réclamer de personne le morceau de pain dont ils auraient besoin pour ne pas mourir de faim.
L'Etat se émarge* de fournir lui-même des secours aux pauvres, lorsqu'il déclara les biens ecclésiastiques propriété nationale et les aliéna. {Décret, 2-3 nov. 1189; 4, 0, 7, 8 et 11 «o<n'-3 nov. 1789, etc.)— Cette promesse est une de celles dont on n'a peut-être pas eue ne eu le temps de s'occuper. — Les pauvres auraient droit de revendiquer auprès de 1*1 al les secours qui leur ont été promis; niais qui est-ce qui forcerait l'Etat h les leur accorder?
Le ministre de l'intérieur décida, en 1842, que la loi ne faisait pas une obligation aux communes de secourir les indigents qui leur appartiennent, cl en conséquence refusa de faire autoriser une imposition extraordinaire de 200 fr. que celle de (ieffoses volait pour l'entretien d'une femme indigente, infirme et sans famille. ( Lettre du 18 déc. 18V2.) A quoi servait donc d'être arrivé au xixe siècle de l'ère chrétienne, et de prêcher la philanthropie sous toutes les formes? Notre nouvelle Constitution a réparé cet oubli acandaleux. « La République, dit-elle, doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. » (Préamb., a. 8.) La difficulté maintenant sera d'organiser ces secours d'une manière convenable, morale et économique.
3° A qui appartient l'administration des biens des pauvres et l'acceptation des donations qui leur sont faites.
Dépuis la Gn de 1789 jusqu'au Concordat, l'Eiat seul fut chargé de l'administration du bieu des pauvres ; seul il avait qualité pour accepter les donations qui leur étaient faites. — Le rétablissement du culte catholique, dont une des principales pratiques, il faut même dire une des pratiques essentielles, est l'aumône et la stipulation de son libre exercice et de sa publicité, rendait à l'Eglise le droit de recueillir les aumônes des fidèles et de les distribuer elle-même. (Conc.,a. 1.) — Ce droit lui fut garanti par l'article organique 76, qui charge les nouvelles fabriques de l'administration des aumônes, à l'exemple de ce qui se pratiquait anciennement de ce que les parlements avaient sanctionné dans les divers règlements donnés à des fabriques particulières. {Arrêt du pari, de Par., 2 avril 1737. Id. du 20 déc. 17i9 ; du VSfévr. 1758, etc. ) Voy. Rukeau de bienfaisance, Fa-vu ce.
Le décret du 21 septembre 1 12, qui range dans les attributions du ministère de l'intérieur la comptabilité des établissements de charité, n'a eu en vue que les établissements
civils. — Il faut expliijuer dans le même sens l'avis du conseil d'Etal en date du G juillet 1813, appromé le 5 août suivant par l'Empereur, ou bien dire qu'il est mal f >udé. Les Articles organiques et le Concordat sont pour l'Etat une constitution mixte, qu'il n'a pas le droit de modifier seul.
Pour établir que les bureaux de charité et le maire peuvent seuls être envoyés en possession des objets donnés aux pauvres, M. Vuillefroy {Pag. 289, noies) raconte que, pendant les premières années de la Restauration, l'administration des cultes attaqua vivement la décision de 1813 et la disposition de 1812, et prépara, pour la renverser, un projet d'ordonnance qui avait pour but, nonseulement d'autoriser les curés et tous autres ecclésiastiques à accepter les dons et legs faits aux pauvres, lorsque le testateur aurait appelé leur intermédiaire, mais encore de déclarer que le droit d'accepter tous les dons et legs faits aux pauvres purement et simplement appartiendraient exclusivement aux curés. Il ajoute qu'on voulait, en un mot, faire des curés les représentants légaux et naturels des pauvres et annuler les bureaux de bienfaisance, mais que ce projet d'ordonnance ne fut pas adopté , et que l'ordonnance de 1817, qui le suivit immédiatement, attribue formellement cl conformément à la jurisprudence précédente, aux bureaux de bienfaisance et aux maires qui sont les représentants légaux des pauvres, le droit d'accepter les dons et legs qui leur sont faits ; qu'ainsi le3 bureaux de bienfaisance ou le maire peuvent seuls être envoyés en possession des objets donnés aux pauvres, à quelque classe ou religion qu'ils appartiennent, et quels que soient d'ailleurs les termes de l'acte constitutif de la libéralité, ce qui n'empêche pas du reste de faire intervenir le curé ou la fabrique ou le consistoire dans la distribution des secours, si telle a été l'intention des donateurs.
H résulterait de là qu'une association légalement constituée et pouvant seule accepter les autres dons et legs qui lui sont faits, ne pourrait pas recevoir ceux qui doivent être spécialement affectés au soulagement de ses pauvres à elle, et que les citoyens ne seraient plus libres de disposer à leur gré de leurs libéralités en faveur de te!s ou tels établissements reconnus, dès l'instant où il est question des pauvres.
Ainsi posée, la question intéresse nonseulement l'Eglise catholique, mais encore l'Eglise protestante et toutes les associations qui ne pourraient plus établir légalement des fonds et des caisses de secours.
L'ordonnance royale qui aurait positivement décidé cela serait contraire à toutes les lois qui permettent ou qui constituent des associations avec le droit de faire tout ce qui est dans l'intérêt commun et dans celui de chaque associé. — Celle du 2 av;il 1817 n'a rien dit de semblable. Klie veut que les libé alités en faveur des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance soient acceptées par les administrateurs de ces établis-
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néments; que celles qui oui |)our objet .c. soidagemmt et instruction des pauvres de îa commune soient acceptées par les maires, et que tout ce gui sera donné ou légué aux autres établissements d'utilité publique légalement conslilués soit accepté parleurs administrateurs. Le principe n'est point altéré, car donner spécialement aux pauvres d'un établissement, aux membres de l'institut, par exemple, qui n'ont pas de fortune, aux membres d'une académie de province qui sont dans le besoin, aux avocats nécessiteux, etc., c'est évidemment donner à l'institut, aux académies, à la chambre de discipline des avocals, avec destination particulière, et c'est à ces établissements et non aux maires qu'il appartient, d'après l'ordonnance, de recevoir le don. — De même, donner aux pauvres d'une communion, c'est donner à cette communion , et si elle forme un culte reconnu par l'Ltat, c'est à elle, à sa fabrique ou à son conseil d'administration, qu'il appartient de recevoir le don ou legs. Yoij.
IfrTR fe AUX DE BIENFAISANCE.
La Cour royale de Douai a fait une fausse application des lois, une application contraire à tous les décrets impériaux et ordonnances royales qui autorisent les curés ou les consistoires à accepter des legs, pour leurs pauvres-, lorsqu'elle a jugé qu'un legs de cette uature devait être présumé fait au bureau de bienfaisance et accepté par lui. ( Air., 11 févr. 1845. ) — L'interprétation tic la Cour royale de Bordeaux, qui a considéré comme fait aux plus pauvres de l'hospice un legs fait aux sœurs pour être distribué aux plus ] auvres, est plus raisonnable. (Arr., 26 juin 1845.) Y o\j. Tableaux.
k" Des intérêts litigieux des pauvres.
Dans le décret du 16-2i août 1790, concernant l'organisation judiciaire, il est dit que le conseil municipal formant un bureau de paix composé de six membres choisis pour deux ans sera en même temps un bureau de jurisprndence charitable chargé d'examiner les affaires des pauvres qui s'y présenteront, de leur donner des conseils et de défendre ou faire défendre leur cause; que le service qui serait fait par les hommes de loi dans les bureaux de paix et de jurisprudence charitable, leur vaudra l'exercice public de leur état auprès des tribunaux, et que le temps en sera compté pour l'éligibilité aux places de juges. ( Art. k, 8 et 9. ) — Ce bureau de paix, duquel le curé était exclu, aurait pu rendre des services aux pauvres, dans les villes surtout où ils sont nombreux. 11 ne paraît pas qu'il ait jamais fonctionné. Peut-être même ne fut-il nulle part
organise.
5U Etablissements destinés au soulagement des pauvres.
La création d'un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés , soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procurer, fut décrétée
par l'Assemblée nationale et insérée dans la Constitution de 1791. (lit. 1»'.) Mais quelques jours après elle fut renvoyée à la législature prochaine. (Décret, ±1 sept. 1791.) —Cette législature décréta qu'il lui serait présenté le plus tôt possible un plau de travail sur les secours à donner aux pauvres valides et invalides. [Décret, 17 janv. 1792.) Elle fit payer les rentes dues aux pauvres des paroisses. (Décr., "i-X-lférr. 1792. ) Plus tard, des secours furent accordés pour être répartis entre tous les districts. (Décr., 7 germ. an III.) Il n'y eut rien de fixe, de permanent. Aucun établissement ne fut formé. On laissa subsister les hôpitaux et autres maisons de cette nature. Les bureaux, commissions et administrations charitables qui existaient dans les paroisses et qui avaient été supprimés, quand on mit les biens de l'Eglise à la disposition de la nation, demeurèrent abolis et ne furent point remplacés.
Il existe aujourd'hui un grand nombre d'établissements destinés au soulagement des pauvres. — Les uns, connus sous le nom d'hôpitaux , hôtels-Dieu, infirmeries, sont ouverts aux pauvres malades qui ne trouveraient pas chez eux les soins qu'exige le mauvais état de leur santé. — D'autres, sous le nom d'ho<pices, asiles, charités, reçoivent les vieillards et les orphelins. — D'autres, sous le nom de bureaux de bienfaisance, ou bureaux de charité, maisons de secours, distribuent à domicile des secours à ceux qui sont dans l'indigence et en ont besoin. — D'autres, sous le nom de dépôt de mendicité, servent à enfermer les pauvres errants et vagabonds. — D'autres, sous le nom de maisons d'aliénés, servent à retirer ceux dont la raison est troublée ou perdue. — D'autres, sous le nom d'écoles primaires gratuites, offrent gratuitement aux enfants du pauvre l'instruction élémentaire. — D'autres, sous le nom de salles d'asile ou de crèches, recueillent, durant le jour, les enfants des ouvriers qui sont encore au berceau, ou qui, pouvant marcher et commençant à parler, ne sont cependant pas encore en état d'aller à l'école.
Indépendamment de ces établissements divers, qui tous sont publics et communaux ou départementaux, il en existe quelquesuns que des particuliers ou les fidèles entretiennent à leurs frais pour leducat on des enfants pauvres, la visite des malades et la distribution i'es secours à domicile. — Ceuxlà sont simplement tolérés. Ils agissent et font le bien dans la société, quoiqu'ils n'y aient pas une existence légale. — De ce nombre sont les ouvroirs des paroisses, les conférences de Saint-Vincent de Paul, l'œuvre de Saint-Vincent de Paul pour la visite des pauvres malades, celle des jeunes économes, celle des amis de l'enfance, les associations charitables de toute espèce.
Les fabriques sont, comme nous l'avons dit, t'es administrations charitables reconnues par le gouvernement. Il ne faut pas qu'elles laissent \ erdr« ce droit éminem-
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ment chrétien de surveiller les intérêts des pauvres de la paroisse en même temps que ceux de l'Eglise. Voy. Bureaux de charité,
Quêtes.
Actes législatifs.
Parlement de Paris, arr., 2 avril 1737, 20 déc. 1749, 28 révr. lT.iti, etc.— Constitution du 3-14 sept. 17*J1, tit 1; du 4 nov. 1K4K, préamb., a. 8.— Décrets, 2-3 nov. 1789; 4,6. 7, Set 11 août-3nov. 1789; 1(>-24 août 1790, a. 4, 8 et 9; 27 sept. 1791; 17 janv. 1792, 7-12 févr. 1792,7 germ. an III (27 mars 1795).— Décret impérial du 21 sept. 1S12. — Ordonnance royale, 2 avril 1817.— Conseil d'Etat, avis, 6juill. 1813.— Décision ministérielle, 18 déc. 1842.— Cour de cassation, arr., 27 août 1811.— Cour royale de Bordeaux, 19 août 1814; de Douai, arr., Il févr. 1845; de Bordeaux, arr., 25 juin 18io.
Auteur et ouvrage cités.
Vuillefroy (M), Traité de Vadmin. du culte catli.,p. 289, notes.
PAUVRES SOEURS DE MONS
Les pauvres sœurs de Mons ont été autorisées et civilement instituées par décret impérial du 15 novembre 1810. — Leurs statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois. PAV1E.
Pavie, ville épiscopale.
La partie de territoire que possédait ce diocèse, dans le département du Tanaro, fut donnée au siège d'Acqui. Bulle du 1er juin 1803. Décret du card. légat, du 27 juin 1803. Décret imp. du 14 therm. an XII (2 août 180i). Celle qu'il possédait dans le département de Marengo fut donnée au siège d'Alexandrie, (lb.)
PAYEMENT
Le comptable ne peut payer que lorsque la dépense a élé autorisée et lorsqu'il reste des tonds, soit sur le crédit spécialement ouvert pour solder, soit sur celui des dépenses imprévues. — Il doit exiger qu'on lui présente un mandat de payement en règle, le faire quittancer et y joindre les factures ou autres pièces s'il y en a à l'appui. — 11 doit refuser de payer un mandat qui ne porterait pas sur un crédit ouvert ou qui l'excéderait, de même que celui auquel ne seraient pas annexées les pièces justificatives , ou au payement duquel on aurait formé opposition. — Il n'est pas tenu de payer quand il n'y a pas de fonds en caisse.
Les crédits ouverts aux ministres par la loi annuelle de finances , pour les dépenses de chaque exercice , ne peuvent être employés à aucune dépense appartenant à un autre exercice, et sont seules considérées comme appartenant à un exercice, les dépenses résultant d'un service fait dans l'année qui donne son nom à cet exercice. (Ord. roy., li sept. 1822, a. 1er.) — Les ministres doivent renfermer les dépenses de chaque service dans les limites de l'ordonnance royale qui fixe et arrête annuellement la reparution. (Art. 5.) — Aucune dépense faite pour le compte de l'Etal ne peut être acquittée si elle n'a élé préalablement ordonnancée, soit par un ministre, soit par des ordonnateurs secondaires, en vertu de ses délégations. [Art. 7.) Voy. Ordonnancement. — Les ordonnances des ministres se divisent, en ordonnances de payement et ordonnances
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de délégation. (Art. 9.) — Toute ordonnance de payement et tout mandat résultant d'une ordonnance de délégation doivent, lorsqu'ils sont présentés à l'une des caisses du Irésor, être accompagnés des pièces qui constatent que leur effet est d'acquitter, en tout ou en partie , une dolte de l'Etat régulièrement justifiée. (Art. 10.) — Pour les dépenses du personnel, c'est-à-dire les soldes, traitements, salaires, indemnités, vacations et secours, ces pièces sont les états d'effectif ou les étals nominatifs, énonçant : le grade ou l'emploi, la position de présence ou d'absence, le service fait, la durée du service, la somme duc en vertu des lois , règlements et décisions. (lb.) — Pour les dépenses du matériel, c'està-dire pour les achats et loyers d'immeubles et d'effets mobiliers , achats de denrées et matières, travaux de construction, d'entretien et de réparation de bâtiments, de fortifications , de roules , de ponts et canaux , travaux de confection, d'entretien et de réparation d'effets mobiliers, ces pièces sont ; 1" les copies ou extraits , dûment certifiés , des ordonnances royales ou décisions ministérielles, des contrats de vente, soumissions ou procès-verbaux d'adjudication, des baux, conventions ou marchés ; 2° les décomptes de livraison, de règlement et de liquidation, énonçant le service fait et la somme due pour à-compte ou pour solde. (Ib.) — Faute par les créanciers porteurs d'ordonnance de réclamer leur payement aux caisses du trésor royal avant le 31 décembre , époque de la clôture du compte d'exercice , les ordonnances délivrées à leur profit sur l'exercice clos doivent êlre annulées, sans préju iice des droits de ces créanciers , et sauf réordonnancement. (Art. 12.)
Le trésorier de la fabrique ne peut payer que sur un mandat de payement, signé par le président du bureau. (Décret, 30 déc. 180!), a. 28.) — Lorsque le prix d'un objet porte sur deux exercices, la circulaire ministérielle du 31 décembre 18il veut que, pour la première année, un certificat du trésorierde la cathédrale déclare que, d'après l'avancement du travail, il y a eu lieu de payer la somme mandatée, et que le mémoire du fournisseur ne soit produit à l'appui de solde qu'avec le compte de la seconde année. Voy. Mandats.
Toute ordonnance de payement et tout mandat appuyé de justifications complètes et régulières sont payables par les agents du trésor public, pourvu toutefois que les limites du créditsur lequel le payement doit être fait ne soient pas dépassées. (Ord., a. 08. Règl., a. 88.) — « L'intention du gouvernement a toujours élé, dit le ministre des finances, que les créanciers de l'Etal touchassent, sans déplacement ni retard , le montant de leurs créances, et les instructions du ministère des finances sont toutes rédigées dans ce but. (Cire, iOjanv. 1826.)
Le payement est fait sur la quittance de la partie prenante ou de son représentant dûment autorisé, dans les délais et dans les déparie menis déterminés par l'ordonnateur. '(Ord roy., 31 mot 1838, a. 68. Rêgl., 31 déc. 1841,
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a. 88.) — Le payeur ne peut le suspendre que pour cause d'omission ou d'irrégularilé matérielle dans les pièces produites. En ce cas, il est tenu de remettre immédiatement la déclaration écrite et motivée de son refus au porteur de l'ordonnance ou du mandat. (Ord. roy., 31 mai 1838, a. 69. Règl., 31 déc. 1841 , a. 89.) — Par une circulaire du 24 juillet 1813, le ministre autorisa le payement par douzième des suppléments de traitements et des allocations portéesau budget du département non encore arrêté. — Les payements d'à-compte ne doivent, dans aucun cas, excéderlescinq sixièmes des droits constatés. (Ord., a. 42. Règl., a. 90.) Voy. A-compte.
— Ils sont effectués sur les certificats des architectes ou ingénieurs chargés de la direction des travaux ou émanés des préposés de l'administration. En outre, copie ou extrait des marchés ou conventions sont fournis pour le premier payement ; mais, à l'égard des à-compte subséquents, il suffit de produire successivement les nouveaux certificats délivrés par les architectes ou ingénieurs, et de rappeler les justifications déjà faites, ainsi que le montant des à-comple précédents, en indiquant les numéros et dates des ordonnances et mandats délivrés pour leur payement , à moins de décisions contraires du ministre. (Règl., a. 91.)
Les à-compte successivement ordonnancés ou mandatés sont payés nonobstant les saisies-arrêts ou oppositions des créanciers autres que les ouvriers ou fournisseurs. (Décret, 26 pluv. an XI. Règl., a. 104. Voy. Acompte , Oppositions , Saisies-arrêts. — Le payement des sommes dues sur le trésor ou les budgets des ministères n'est exigible que pendant cinq ans par les créanciers résidant en Europe , et pendant six ans pour ceux qui résident hors du territoire européen. (Ord. roy., a. 103. Règl., a. 127.) — Sont exceptées de celle disposition celles dont l'ordonnancement et le payement n'ont pu être effectués dans les délais déterminés , par le fait de l'administration ou par suile de pourvois formés devant le conseil d'Etat (Ord., a. 104. Règl., a. 128.)
Le tilre 5 du règlement du 31 décembre 1841 contient d'autres dispositions que nous n'avons pas cru nécessaire de rapporter ici.
Les traitements ou indemnités pour fonctions exercées et les rétributions fixes et annuelles s'acquittent par trimestre. Des fonds sont ordonnancés tous les trois mois pour dépenses périodiques dans les départements, d'après les besoins présumés, et de manière à être réalisés pour le payement de ces dépenses à leur échéance. (Règl., a. 160 et 161.)
— Dans le payement des traitements ou indemnités périodiques , la valeur de chaque mois est comptée pour le douzième juste de l'année, et celle de chaque jour pour le trentième du mois. (Art. 163. Instr., 1er air. 1823, a 110.) — Le jour de la prise de possession ou de l'installation des fonctionnaires doit toujours leur être compté, ainsi que celui du décès ou de la cessation des fonctions. (Art. 164.) — S'il arrivait qu'un ecclésiastique fût
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nommé le jour même de la mort ou de la cessation des fonctions de son prédécesseur, alors le jour de sa nomination ne lui serait pas payé, parce qu'il doit l'être à son prédécesseur. (Instr. min., 1" avr. 1823, a. 112.) — En cas de démission, si le fonctionnaire a continué l'exercice de ses fonctions, en attendant l'installation de son successeur, il est réputé avoir continué d'exercer par suite de son ancien titre, et en conséquence il continue d'être payé jusqu'au jour de la cessation de ses fonctions. (76., a. 113 et 165.) Voy. Décompte. — Les traitements et rétributions attachés aux emplois ne sont payables qu'à ceux qui sont titulaires de ces emplois. (Art. 166.) — Si, dans le cas de translation, la place que quitte le transféré est sur-le-champ remplie par le titulaire qui le remplace, le traitement doit en être payé à ce dernier. Mais il peut arriver que le transféré ne se rende pas sur-le-ehamp à sa nouvelle place, dont le précédent titulaire continuerait l'exercice : dans ce cas, le transféré ne recevra le traitement de la nouvelle place qu'à compter du jour où il y sera rendu, parce que, jusque-là, il appartient à l'ancien titulaire. 11 se trouvera ainsi un intervalle de temps pendant lequel il n'aura droit à aucun traitement , parce qu'il sera absorbé, pour l'ancienne place, par le successeur du transféré, et, pour la nouvelle, par son prédécesseur. Cet intervalle est égal au temps pendant lequel il n'aura rempli aucune fonction. (Instr. min., 1" avr. 1823, a. 115.) — Dans le cas de réunion de la cure au chapitre , le chanoine archiprêlre est payé, à son choix, du traitement de chanoine ou de celui de curé. (Règl., a. 175.) — Les desservants touchent leur traitement à dater du jour de leur installation. (Art. 182.) — Tout avis d'ordonnance de payement, tout mandat ou toute pièce de dépense présentant, dans leur partie manuscrite, des ratures ou surcharges non approuvées , doivent être refusés par le payeur, et ne peuvent donner lieu à payement qu'après régularisation par le signataire. (Ib.) — Aucun payement ne devant s'effectuer que sur la quittance de la partie prenante, produite séparément ou donnée sur les avis d'ordonnance et mandats , celte condition est sousentendue dans tous les cas où, pour abréger, elle n'aurait pas" été exprimée dans la nomenclature. (Ib.) — La partie prenante, objet des ordonnances ou mandats, doit toujours être le créancier réel, c'est-à-dire la personne qui a fait le service, effectué les fournitures, les travaux, etc., ou qui a le droit direct à la somme à payer. (Ib.) — Lorsqu'une ordonnance ou mandai sont délivrés après le décès du créancier à ses héritiers, ils ne désignent pas chacun d'eux , mais portent seulement cette indication générale : Les héritiers. C'est au payeur, avant de procéder au payement, à exiger l'acte de décès du créancier et les pièces qui justifient les droits à l'hérédité. (Ib.) — Tous mémoires, factures, décomptes, lettres de voiture ou pièce quelconque de comptabilité , annexés aux ordonnances ou niandatsde payement, elénumérauldesquan-
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lilés en poids el mesures, doivent être rejetés, si ces pièce» expriment ces quantités autrement qu'en poids et mesures décimaux, conformément à la loi du h juillet 1837. (.lr/. 182.)
Tout receveur qui aurait lndôm< nt refusé ou relardé un payement régulier, ou qui n'aurait pas délivre au p >rtenr du mandat la déclaration motivée de son refus, est responsable des dommages-intérêts qui pourraient en résulter, et encourt, en outre, selon la gravité des cas, la perle de son emploi. (Or<(. el Règl., 31 mai I838,a. 472.)— D'autre part, les payements faits par les receveurs , sans autorisation légale et hors les termes des budgets , doivent être considérés comme déficits et emporter leur destitution. 11 n'y a exception que dans le cas seulement où le budget de l'année courante n'aurait pas été arrêté et remis au receveur, pourvu que les payements n'excèdent pas les sommes allouées au chapitre des dépenses ordinaires du budget de l'année précédente. (Décr. imp.t 27 févr. 1811, a. 9.) — Dans les payements en pièces d'argent de sommes de 500 francs et au-dessus , le débiteur est tenu de fournir le sac et la Gcelle. (Art. 2.) -r- Les sacs doivent être d'une dimension à contenir au moins 1000 francs chacun, en bon état et de toile propre à cet usage. (Ib.) — Leur valeur est payée par celui qui reçoit, ou la retenue en est exercée par celui qui paye, sur le pied de quinze centimes par sac. [Art. 3.)
« Lorsque la dispense d'adjudication a dû être accordée par le ministre, comme s'appliquant à des travaux ou fournitures d'une valeur supérieure a 3000 fr., une copie certifiée de l'autorisation ministérielle doit être produite à l'appui du mandat, pour que Je payement puisse en être régulièrement effectué par le receveur. 11 doit être justifié de même de l'autorisation préfectorale, pour les travaux et fournitures d'une valeur inférieure à 3000 fr., même lorsque leur nature ou leur peu d'importance ne nécessite point des traités préalables; car, dans ce cas comme dans l'autre, il faut toujours que la dispense d'adjudication soit régulièrement accordée par l'autorité compétente, aux termes de l'ordonnance royale du 1i novembre 1837. Si ces justifications n'étaient pas jointes aux mandats, le comptable devrait refuser de les acquitter; car autrement il engagerait sa responsabilité personnelle, et pourrait être forcé en recette par la Cour des comptes.
«Ainsi dans l'espèce qui a été particulièrement soumise, le receveur ne doit point
acquitter le mémoire du sieur , bien qu'il
ne s'élève qu'à 500 fr., et qu'il ait été certiGé par l'économe et approuvé par la commission administrative, sans que l'on justifie de l'autorisation préfectorale qui a dû autoriser l'exécution de ces travaux par voie de marché à l'amiable. » (M. Durieu, Manuel.)
Actes législatifs.
Arrêté, consulaire du 26 pluv. an XI (|r> févr. lv03). — Décrets impériaux, 1" juill. 1809, a. 2 et 3 ; 50 dér. 1N09, a. 28; 27 févr. 1811, a. 9.— Ordonnances roy., 14 sept. 1823, a. 1, 7, 9, 10, 12 ; 31 mai 1838, a. 68 f»9. 105, lui, 472. — Règleaieut ministériei, 31 déc. t?*Jt ,4,88 a 128, 100 à
ln'i, 17'., 1S2; el pièces .i produire.— Insu uelions ministérlelies, I" awil I >S 2 "*, , a. 1 12, 115, 1 l.'i.— Circulaire îai-
lusiéru'ilc, io jiii. . 1836.
Auteur et ouvrage cités.
Durieu (M.), Manu t (tes percept.
l'iïEMi.M DBS \cu.\TS PB MOBILIER.
L'achat du mobilier des évêchés doit toujours être autorisé parle ministre; celui du mobilier et des oi neinenls donnés aux fabriques des cathédrales doit l'être pareillement. (Règl. du 31 déc. 184-1. Pièces, eh. 9.)
— Les mandats de payement sont délivrés au nom des fournisseurs et appuyés de leurs factures ou mémoires, revêtus du certificat de réception des objets fournis. (Ib.) — Chaque mandat doit rappeler la date de la décision qui autorise l'achat et porter la déclaration que l'objet a été inscrit sur l'inventaire. (Ib.) Voy. RÉPARATIONS
PAYEMENT DES CARDINAUX. ARCHEVÊQUES ET ÉVÉQUES
Les cardinaux, archevêques et évéques reçoivent leur traitement par trimestre.
(Règl. du 31 déc. 18V1. Pièces à prod., c.h.ï.)
— Il faut produire leur quittance sur les ordonnances du ministre. (Ib.) — On exige que la signature comprenne le nom de famille pour être complète. (/».)
Le ministre se montre ici plus exigeant que la loi, et se met en opposition avec les tribunaux, qui reconnaissent pour valable la signature ecclésiastique des prélats.
Les indemnités pour frais de tournée sont payées en une seule fois sur simple quittance. (Ib.) — 11 en est de même des indemnités pour frais de premier établissement, avec cette différence, néanmoins, qu'à la quittance du premier doit être joint copie ou extrait de la décision du chef de l'Etat, en vertu de laquelle l'indemnité est reçue. (Ib.)
PAYEMENT DES CHANOINES ET VICAIRES GÉNÉ- RAUX
Pour les nouveaux chanoines et vicaires généraux, il doit être produit au payeur : 1° une expédition du procès-verbal de prise de possession délivré par le chapitre; 2° la quittance de la partie prenante indiquant si elle jouit ou non d'une pension ecclésiastique, et quel est son chiffre. (Règl., 31 déc. 1841 . Pièces à prod., ch. 5.) — Les chanoines sont payés par trimestre, sur mandat individuel du préfet. Ceux du second ordre au chapitre de Saint-Denis sont pavés sur un état émargé et au moyen d'une ordonnance délivrée au nom de l'un d'eux, qui est
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chargé de remettre au trésor l'état émargé A l'appui rie l'ordonnance. (Session de 18kl. Compt. déf.de 1839, p. 71.)
Règlement, "1 dér. 1841. Pièces à produire, ch. S. — Session de 1841. Compledéï. de 1839, p. 71.
PAYKMENT DES CONTRIBUTIONS.
Les mandais dos préfets sont délivrés au nom des receveurs des contributions ou dos tiers qui en auraient fait l'avance. Dans ce dernier cas, la quittance des receveurs des contributions doit être proluite à l'appui du remboursement. (Rècjl. du 31 déc. 184-1. Pièces, ch. 9.)
PAVEMENT DES CONSTRUCTIONS ET RÉPARATIONS DES ÉDIFICES DIOCESAINS
Les constructions muves et les grosses réparations des édifices diocésains sont faites par entreprise, après avoir élé approuvées par des décisions du ministre. (hègl. du 31 déc. 1841. Pièces, ch. 10.) — 11 est dressé procès-verbal de l'adjudication. Un cautionnement est fourni par l'entrepreneur, et il est pris inscription hypothécaire sur ses biens, en raison de la garantie imposée par l'article 1792 du Code civil.— Les payements sont effectués au fur et à mesure des travaux, sur les mandats délivrés par les préfets au nom des entrepreneurs ; à cet effet, les architectes ou ingénieurs délivrent des certificats d'à-comple constatant le montant des travaux exécutés, la livraison des matériaux, la retenue pour garantie, et la somme à payer en conséquence pour à-comple. S'il s'agit d'un nouvel à-compte, les certificats rappellent ceux qui ont déjà été acquittés.
Aucun à-compte ne peut avoir pour bul un service à faire; il doit toujours se rapporter à un service fait, et le lotal des à-compte ne doit jamais exiéder les cinq-sixièmes de la dépense, à moins d'une décision spéciale du ministre, rendue à raison de circonstances particulières.
Lorsque l'entreprise embrasse plusieurs exercices, un arrêté de situation de la dépense de chaque exercice est dressé p-T le ministre. Les mandats pour complément de la dépense de l'exercice doivent rappeler les àcompte précédemment payés pour justifier le complément restant à acquitter sur le même exercice.
A la fin de 1 entreprise, le payement du solde ne s'effectue que sur la production des devis approuvés, des procès-verbaux de réception dressés par l'architecte, d'un métré général des travaux exécutés, d'un extrait de la décision du ministre portant approbation et règlement définitif de la dépense. — Toutes les pièces à produire sont visées par les préfets.
Les retenues de garantie reportées et cumulées d'année en année de manière à frapper entièrement sur les derniers travaux exécutés ne sont payables que lorsque le cerlificat de réception dos ouvrages a pu être délivré aux entrepreneurs. (Ib.)
Les travaux d'entretien des cathédrales,
évêchés et séminaires se font ordinairement par régie ou par économie. — Les mandats sont délivrés par les préfets, au fur et à mesure de l'avancement dos travaux, au nom des ouvriers et fournisseurs, sur la production des mémoires, états «le Journées ou d'altacbement réglés par un architecte et certifiés par lui conformes au devis, s'il en a l le dressé un. — Si quelque avance a été laite, les mandats des préfets sont délivrés pour remboursement au nom du tiers qui a fait l'avance, et appuyés des mémoires ou états précédemment désignés, quittancés par les créanciers réels. (76.)
Code civil, a. 1792.— Règlement du 31 décembre 18il, ch. 10.
PAY EU I NT DES CDRÉS ET DESSERVANTS
Le traitement des curés et desservants fut d'abord payé par les receveurs généraux. — Une disposition de celte nature ne pouvait pas durer longtemps. Il fut décidé, sur le rapport du ministre des cultes, que les receveurs d'arrondissements acquitteraient ces sortes de mandats sur l'ordonnance du préfet du département, excepté néanmoins dans l'arrondissement du chef-lieu. Cire, 1 er frim.an XIV (22 nov. 1805). — Ces mandats devaient être présentés à la caisse du receveur d'arrondissement, aussitôt après leur réception, afin de ne pas éprouver dos relards et des difficultés pour en toucher le montant. {Ib.) — Ceux qui ne pouvaient pas ou qui ne voulaient pas les présenter en personne pouvaient les acquitter, et f.iire légaliser leur signature par le maire. Los mandats ainsi signés devenaient payables au porleur. (//;.) — On pouvait aussi donner une procuration spéciale par-devant notaire. {Ib. )— Les receveurs d'arrondissement ne pouvaient effectuer les payements à faire à des héritiers de fonctionnaires ecclésiastiques. Le payeur du déparlement pouvait seul acquitter les mandats délivrés en faveur des héritiers. (Ib.) — Toutes les réclamations que les curés et desservants pouvaient adresser au ministre des cultes pour déductions faites sur leur traitement devaient indiquer d'une manière exacte et distincte les nom, prénoms etladaicprécisedclauaissr-Dce du réclamant, et en toutes lettres le nom de la commune, du canton et du département d'où ils écrivaient. (Ib.)
On permit aux percepteurs des communes de payer les mandats des ecclésiastiques. Ceux du département du Nord prétextèrent qu'ils n'étaient pas autorisés. Le ministre des affaires ecclésiastiques en écrivit à celui des finances, qui lui répondit que l'intention du gouvernement avait toujours élé que les créanciers de l'Etat tournassent sans déplacement ni retard le montant de leurs créances, et que ses instructions étaient toutes dirigées dans ce but. 11 lui annonça qu'il allait donner des ordres pour qu'on se conformât, dans le département du Nord, au mode de payement suivi dans les autres départe-
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inents. Les préfets on lurent prévenus par une circulaire du 10 janvier 1820.
Les ordonnances de délégation que le ministre délivre pour mettre à la disposition des préfets les fonds successivement nécessaires sont calculées de manière que ces fonds soient prêts dans les caisses des payeurs à l'échéance de chaque trimestre. (Session de 18+1. Compte déf. de 1839, p. 71.)
11 faut, pour le payement des curés de première et de deuxième classe, produire: 1° les quillanees des curés sur les mandats des préfets, indiquant l'âge du titulaire, s'il est ou non pensionnaire ecclésiastique; rappelant, s'il est pensionnaire, le taux de la pension ; 2 dans le cas de non-imputalion de la pension sur le traitement des septuagénaires, déclaration du préfet surle mandat, portant que l'acte de naissance lui a été produit; 3° pourlesnouveauxtitulaires.dans chaque cure, expédition du procès-verbal de prise de possession délivré par le bureau des marguilliers, conformément à l'ordonnance du roi du 13 mars 1832. (Règl. du 31 déc. 18+1.) — Les pièces à produire pour le payement des desservants sont : 1° quittance sur les mandats des préfets, indiquant l'âge, ainsi que le taux ou l'absence de la pension; 2e dans le cas d'augmentation de traitement pour cause d'âge, déclaration du préfet sur le mandat, portant que l'acte de naissance lui a été présenté; 3° pour les nouveaux titulaires dans chaque succursale, expédition du procès-verbal d'installation délivré par le bureau des marguilliers conformément à l'ordonnance du roi du 13 mars 1832< (/&.) Voy. Traitement.
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 13 mars 1832. — Règlement du 31 iléc. 1841. — Circulaires ministérielles, l'r frim. an XIV (2-2-nov. 1803), lOjanv. 1826.
PAYEMENT DES EMPLOYES DU MINISTÈRE DES CULTES
Les appointements des employés du ministère des cultes sont payés par mois, sur des ordonnances directes, délivrées au nom de la personne chargée de recevoir pour tous.
{Règl. du 31 déc. 18+1. Pièces à prod. ch. 1er. — Des états préalablement arrêtés par le ministre sont émargés par eux, et leur signature y est certifiée véritable par le chef de la comptabilité des cultes. (Ib.) — Il faut produire : 1° l'acquit de la personne chargée de recevoir; 2 les étals arrêtés par le ministre et émargés par les employés.
PAYEMENT DES FRAIS D'INFORMATION CANONI- QUE ET DES BULLES
Le chargé d'affaires de la Cour de Rome remet à l'administration l'état des sommes dues à la nonciature, en vertu de l'ordonnance royale du 3 août 1825 pour frais d'informations canoniques. L'ordonnancement en est immédiatement fait en son nom ou au nom d'un des employés de la nonciature. (Règl. du 31 déc. 18+1. Pièces à prod., ch. +.) — Si les indemnités doivent être réparties entre plusieurs employés, il est produit un état arrêté par le chargé d'affaires et visé
par le ministre ou son délégué. (Ib.) — Dans tous les cas, il faut la quittance du chargé d'affaires ou de l'employé de la nonciature qui reçoit la somme. (Ib.) — Les frais d'expédition des bulles et non le prix des bulles, comme le dit le ministre, sont payés à la Cour de Rome, par l'intermédiaire d'un banquier et sur les ordres de l'ambassadeur français à Rome ou du chargé d'affaires. (Ib.) — Une traite est tirée par eux au profit du banquier, sur le chef de la division de comptabilité des cultes. (Ib.) — Cette traite est acquittée à son échéance au moyen d'une ordonnance de payement de somme égale, que le ministre des cultes délivre au nom de la personne habituellement chargée de recevoir pour les bureaux des cultes. Celle-ci remet, au moment du payement, le compte du banquier de Rome quittancé et ultérieurement la traite acquittée. (Ib.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 3 août 1823.— Règlement du 31 déc. 18*1. Pièces à produire, ch. 4.
PAYEMENT DES HONORAIRES DES NOTAIRES, AVOUÉS ET AUTRES OFFICIERS DE JUSTICE.
Toute dépense de cette nature est l'objet d'une décision spéciale du ministre. (Règl. du 31 déc. 18*1. Pièces, ch. 10.) — Les man* dats des préfets sont délivrés au nom de la parliejprenante. Ils rappellent la décision du ministre, et sont appuyés des mémoires visés des honoraires dus. (Ib.)
PAYEMENT DES INDEMNITÉS FIXES AUX VI- CAIRES
Les indemnités fixes accordées par l'Etat aux vicaires dans les communes autres que celles de grande population sont payées par trimestre, comme les traitements, et au prorata des fonctions exercées. (Règl. du 31 déc. 18+1.) — Les pièces à produire sont : 1° les quittances sur les mandats des préfets; 2e pour les nouveaux vicaires dans chaque cure, succursale ou chapelle vicariale, expéditiondu procès-verbal d'installation délivrée par le bureau des marguilliers conformément à l'ordonnance du roi du 13 mars 1832. (Ib.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale, 13 mars 1832.— Règlement, 31 déc.
PAYEMENT DES MEMBRES ET EMPLOYÉS DU CHA- PITRE DE SAINT-DENIS
Pour les chanoines-évêques, il suffit de produire leur quittance. — Pour les chanoines du second ordre, il faut produire : 1° l'acquit du chanoine qui est chargé de recevoir pour tous ; 2° l'Etat émargé par les chanoines et discnilaires, visé oar le ministre ou
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son délégoé. — Pour les chantres, huissiers, sonneurs et autres employés, il faut produire : 1° l'acquit du chanoine économe; 2° l'état émargé par les employés, visé par le ministre ou par son délégué. — Pour l'entretien des enfants de chœur, il faut produire : 1° l'acquit du chanoine économe; 2° les bordereaux des dépenses visés par le ministre ou par son délégué ; 3° les factures ou mémoires des fournisseurs quittancés par eux portant, quant aux ohjels mohiliers acquis, la déclaration du chanoine économe qu'ils sont compris sur l'inventaire de l'établissement. (Règl. du 31 die. 18U .)
PAYEMENT BES SUPPLÉMENTS DE TRAITEMENT FAITS PAR LES COMMUNES
Les suppléments de traitement alloués par les communes aux curés, desservants ou vicaires, sont payés sur la production du mandat et sur la quittance des parties, à la charge d'annexer au mandat du premier payement les délibérations du conseil municipal, approuvées par qui de droit, relatives à ce crédit. (Instr. min., sept. 1824.)
PAYEMENT DES TRAITEMENTS ECCLESIASTIQUES
Les traitements ecclésiastiques sont payables par trimestre {Arr. cons., 27 brum. an XI [18 nov. 1802]; Règl., 31 déc. 1841. Pièces à prod., ch. 4), sur l'état dressé par l'évêque et ordonnancé jpar le préfet. (Ib.) — A moins que des circonstances extraordinaires ne motivent une mesure exceptionnelle qui aurait été prescrite soit directement, soit indirectement par le ministre, les traitements acquis ne doivent être subordonnés pour le payement à aucune dépendance ou condition. Ils sont la propriété des parties prenantes. [Cire, 2 avr. 1832.)
Le préfet, après s'être assuré que ses mandats auront pour effet d'acquitter un service réellement effectué, qu'ils ne contiendront pas double emploi et qu'ils seront en tout conformes aux instructions qu'il a reçues de l'administration sur le nombre des emplois rétribués, sur le taux des rétributions, et sur les diverses conditions qui peuvent y donner droit, dresse, à chaque trimestre, pour être remis aux payeurs, un état des sommes à payer. (Règl., 31 déc. 1841. Pièces à prod., ch. 4.)— Ses mandats sont payés pour le compte des payeurs et sur leur visa, par les receveurs d'arrondissement et par les percepteurs des communes. (76.)— Pour qu'ils n'ignorent pas que la facilité de se faire payer par le percepteur de la commune leur est donnée, le payeur du département, chez lequel ils feront payer leur mandat par procuration, les en préviendra. (//;.)
Les traitements alloués aux vicaires par la commune doivent être payés sur la simple production du mandat et sur la quittance
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de chacune des parties prenantes. ( Instr. min., sept. 1824.)
Actes législatifs.
Arrêté consulaire, 27 brum. an XI (18 nov. 1802).
Règlement du 31 déc. 1841. Pièces :i produire, cb. 4.
Circulaire ministérielle du 2 avril 1832.— Instruction ministérielle, sej>t. 1824.
PAYEUR DU DÉPARTEMENT
Le payeur du déparlement solde le traitement des desservants sur l'état dressé par l'évêque et ordonnancé par le préfet. (Décr. imp. du 11 prair. an XI 1, a. 8.)— Il lui est recommandé de prévenir ceux qui font présenter leur mandat à sa caisse par un fondé de pouvoirs, qu'ils ont la facilité de toucher eux-mêmes leur mandat à la caisse du percepteur de la commune. (Règl. du 31 déc. 1841. Pièces à prod., ch. 5.) Actes législatifs.
Décret impérial du 11 prair. an XII (31 mai 1804). — Règlement du 31 déc. 1841. Pièces à produire, ch. o.
PAYS ÉTRANGER
La qualité de Français se perd par la naturalisation en pays étranger, par l'acceptation non autorisée de fonctions publiques conférées par le gouvernement, et par tout établissement faitsans esprit de retour. (Code civ., a. 17.) — La Cour de cassation a jugé que le prêtre, qui par les lois du pays où il va s'établir, est réputé fonctionnaire public, est censé avoir renoncé à sa qualité de Français, s'il a prêté serment de fidélité au chef de l'Etat, et s'il a reçu un traitement comme en France. [Arr. 17 nov. 1818.) Voy. Evêchés m partibus.
PÉAGE (Droit de).
En accordant à des particuliers ou à des compagnies le droit de construire des ponts, le gouvernement réserve le passage gratuit ou en d'autres termes l'exemption du droit de péage, 1° pour les ministres des différents cultes reconnus par l'Etat, lorsqu'ils sont dans l'exercice de leur ministère ; 2° pourles enfants qui vont au catéchisme ou qui en reviennent ; 3° pour ceux qui vont ou qui reviennent de l'école communale. — Cette réserve, aujourd'hui généralement faite, ne l'a pas toujours été
PÊCHE
La prohibition de la pêche le dimanche et les jours de fêtes chômées, portée par l'ordonnance de 1669 (fit. 31, a. 4), n'a pas été maintenue. On ne peut pas dire qu'elle a été rétablie par la loi du 18 novembre 1814, parce que cette loi est limitative et non démonstrative. (Cour de cass., arr., 14 août 1823.)
PÉCHEURS PUBLICS
L'assemblée générale du clergé de France, tenue à Melun en 1570, ordonne aux curés de dénoncer nominativement au synode diocésain les blasphémateurs , les adultères, les concubinaires, les époux séparés de corps, les usuriers et autres pécheurs publics, afin qu'on avise prudemment aux moyens de remédier à leurs désordres. CTit.
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:î.*S.^ — Le concile de Narbonne, tenu en 1609, veut que le curé les avrils e d'abord en particulier, et dans le cas où ils ne changeraient pas de vie, les fasse connaître au promoteur du tjnode. (Cli. 3.)
'l'ous les Rituels défendaient de recevoir pour parrain ou m, in aine, d 'admettre à la participation des sacrements et à la sépulture ecclésiastique ces hommes scandaleux, qui affichent sans pudeur Leurs désordres et 1 erscvèient dans ce m ..Iheurcu* il il. C était la discipline générale des Eglises de France. Bile n'a pas cessé d'être en vigueur. Les ois cuiles l'ont sanctionnée (Art. or g. G et 26). On peut donc l'appliquer sévèrement, mais il faut l'appliquer avec discernement, prenant garde de ne pas faire servir à produire du scandale une punition canonique destinée à le prévenir. Vuy. Uaptéue, Comédiens.
PEINE
La peinee>t un châtiment. C'est plus qu'une simple punition. — Il ya des peines canoniques et des peines civiles. Les peines canoniques portent aussi le nom de censure, parce qu'elles sont toujours attachées à un acle censuré ou digne de l'être. Nous en avons parlé à ce mot. Voy. Censure. — Quoique l'Assemblée constituante n'eût peut être pas en vue celle distiuction lorsqu'elle déclara que « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et que nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » (26 août 178), a. 8), nous admettons néanmoins ce principe, qui doit tout aussi bien servir de b ise à la législation canonique qu'à la législation ecclésiastique.
Les peines infligées par l'aulorité civile sont eu matière administrative ou en matière judiciaire. — En matière administrative, les peines sont simplement disciplinaires. Elles consistent dans le blâme, la reienue du traitement, le changement de position, la mise en disponibilité, la révocation et la destitution. — En matière judiciaire, elles sont ou de simple police ou correctionnelles. — Les peines de simple policesont l'emprisonnement, l'amende et la conGscation des objets saisis. [Code pén., 464.)
Le Code pénal divise les peines correctionnelles en trois catégories : 1° les peines aftliclives et infamantes, qui sont : la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportalion, les travaux forcés à temps, la détention, la réclusion (Art. 7). 2° les peines simplement infamantes, qui sont : le bannissement, la dégradation civique ; 3° les peines simplement correc'.ionne. les, qui sont : l'emprisonnement à temps dans un lieu de correction, l'interdiction à temps de certains droits civiques . civils ou de famille , l'ameude.— Le Code pénal du 25 sept. 1790 menait la gêne au nombre des peines afflictives et infamantes.
Toutes ces peines | cuvent être encourues par le ministre du culte en sa qualité de
minisire du culte : L'amende {Code pén., 199
et 207 , l'emprisonne ni lb., 00, 301, 202
d 207 . la réclusion {lb.. a. 303 et 208), la détention {lb.% a. 200, 103, 305, 208 le bannissem nt (lb. 908,304 et 208 , la déportalina {lb., .03, 205, 20.; et 208), les travaux forcée {ll>., 2 t'i, 306 et 308 . la peine de mort (/6.), la dégradation civique et l'interdiction légale coin me accessoires de quelques-unes des peines précédentes.
Nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis. Code pén., a. k. Code du 3 brum. an IV (2»eet 1793), a 3.
Les délits du même genre doivent être punis par le même genre de peines, quels que soient le rang et l'état des coupables. (De'cr. 16-24 août 1790.)
iToutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions autres que celles prescrites par la loi sont des crimes. Constit. de l'an III 22 août 1795), a. 232. Code du 3 brum. an IV.
Le maximum des peines de police peut, en cas de récidive, être appliqué aux contraventions à la loi de la célébration des fêles et dimanches. [Loi du 18 nov. 1814, a 6.)
Le titulaire ecclésiastique qui est éloigné de sa paroisse en punilion de sa conduite, ne peut être remplacé que provisoirement. (De'cr., 17 nôv, 1811, a. 1.)— L'indemnité fournie au remplaçant est prise sur les revenus du titre. {Art. 2.)
-4c/ s législatifs.
Code pénal du 2o sept. 179'i; du 3 bru n. an IV (23 oct. I i); actuel, a. 4, 7, lii9 à 208, 464.— Décreis, 26 août 1789, a. 8; 16-24 aoûl 1790.— Constitution Je l'an III (i> aoûl 1T95j, a. 252.— Décret impérial, 17 nov. 1811, a. 1 et 2.
PEINES CANONIQUES
Voy. Censures , Dégradation , Déposition , Destitution, Interdit, Révocation, Séminaire, Suspense.
peine de mort.
Le corps de celui qui a été puni de la peine de mort esl délivré à sa fa ai. le, si elle le réclame, à la ebarge par elle de le faire in'iumer sans appareil. (Code pén., a. li.) — On ne peut pas lui reiuser le bénéfice de la sépulture ordinaire. (Décr., 21 janv. 1790, a. i.)
PÈLERINS
L'Assemblée nationale, dans une instruction des 12-20 août 1790, recommanda aux direct -ires d'instruire le corps législatif, s'il se trouvait dans leur ressort des biens appartenant à des pèlerins, et d'avoir soin d'en indiquer la nature et la valeur.
Les biens des pèlerins de Saint-Jacques, à Paris, furent réunis, par lettres patentes du mois de mai 1781, confirmées par arrêt du conseil d'Etat de 1790, au domaine des hôpitaux de celte ville. Les pèlerins réclamé-
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rent. La convention passa à l'ordre du jour, moli\é sur ce (]uc leur association avait été supprimée par la loi du 18 août 1702, et ses biens réunis au domaine ualiona'. Décr., 22 frim. an 11 (12 déc. 1793). Ils firent une nouvelle pétition quatre mois après, et cette fois-ci la Convention la renvoya au comité de législaticn, pour examiner et faire son rapport sur la question de savoir si l'ai rêt du ci-devant conseil, du 10 mai 1700, qui cassait l'arrêt du ci-devant parlement de P.iris, du 11 mai 1787, devait aïoir son effet, quoiqu'il eût été rendu postérieurement et contre les dispositions des décrets de> 15 et 20 octobre 1789, promulgués Ie20aoûtl700. Décr. du 19 gmn. an 11 (8 avr. 179V). Rien ne fut alors décidé; mais en 1811, sur de nouvelle^ réclamations de leur part, Napoléon rendit un décret qui m tintinl la réunion de leurs biens aux domaines des hospices de Paris, rejeta leurs réclamations, et leur fil défense de prendre, à l'avenir, le litre de pèlerins de Saint-Jacques. [Décr., 29 mars 1811.) Voyez Oblations et Troncs.
Actes législatifs.
Lettres patentes, mai 1781. — Conseil d'iùat, arrêt du 10 mai 1790.— Parlement de Paris, arr., Il mai 1787. — Décrets, 15 et 20 oct. 1789, 20 août 1790, 18 a -lit 1792, 23 frim. an Il (12 déc. 179"»), 19 germ. an II (8 avril 1794). —Décret impérial, 29 mars 1811.
PÉN1TENCERIE.
La pénitenecrie est une commission établie à Rome auprès du saint-siége pour accorder des dispenses secrètes qui regardent la consrienre. — Par le Concordat du 13 février 1813, il fut arrêté qu'elle serait établie dans le lieu de séjour du pape. (Art. 9.)
PÉNITENCIER
Le péuilencier est le dignitaire du chapitre qui est spécialement chargé de confesser et d'absoudre ceux qui sont tombés dans des cas réservés à l'évêque. — Un canonicat dans chaque chapitre doit être réservé au pénitencier. (Act. de la léq. Décret du 10 avril 1802.) Voy. Grand pénitencier. — L'évêque de Sanl-Dié, dans son ordonnance du 21 mars 1831, portant érection du chapitre de sa cathédrale, dit que, par la bulle qui lui confère l'institution canonique, il lui est enjoint d'établir dans son chapitre les titres de théologal et de pénitencier.
PÉNITENCIERS MILITAIRES
Les dimanches et jours de fêtes, les détenus catholiques doivent entendre la messe el recevoir une instruction religieuse. (Ord. roy. du 3 déc. 1832, a. 160.) — Pendant la durée de la messe et des offices, deux sentinelles, commandées par un caporal et fournies par le poste de sûreté, sont placées à l'autel. (Art. 161.) — Le concierge ou le greffier, un surveillant et un guichetier gardien de semaine sont tenus d'assister à ces exercices religieux pour maintenir le bon ordre. (Ib.) — Le silence le plus absolu est commandé aux détenus et à tous les assistants pendant le service divin. (Art. 162.) —
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Les détenus qui ne proiessent pas la religion catholique peuvent, sur leur demande, communiquer avec un ministre de leur culte, dans une pièce destinée à cet usage ; mais cette conférence, à laquelle est toujours présent un préposé de rétablissement ne peut avoir lieu que les dimanches et fêtes de 7 à 9 heures du malin, à moins d'un cas extrême. (Art. 163.) — Le détenu décédé est transporté à la chapell g funéraire où les prières prescrites par le Rituel sont récitées par l'aumônier. (Art* 283.) — La pompe religieuse des inhumations consiste en deux chandeliers, dont les cierges sont allumés pendant les prières; la croix et l'eau bénite sont placées près du cercueil. {Art. 280.) Voy. Aumôniers. — Les frais de culte et d'inhumation sont compris parmi les dépenses ordinaires. (Art. 423.) — Le service religieux, comme tout autre service de la prison, est fait sous la surveillance et la responsabilité de l'inspecteur. (Art. 20.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale du 3 déc. 1852, a. 20, 160 et s., 28j et s., 425.
PENSIONS
Le mot pension est employé dans nos lois pour exprimer ou la somme d'argent qu'un individu paye à son hôte pour le défrayer du logement, de la nourriture et des autres fournitures que celui-ci lui fait, ou la somme d'argent qui est annuellement payée à un individu sa vie durant, à titre soit de rémunération, soit d'indemnité, ou le lieu dans lequel on est reçu moyennant une pension.
Les pensions considérées comme indemnité ou rémunération sont civiles ou ecclésiastiques, selon qu'elles sont accordées sur les revenus de l'Elat ou sur ceux de l'Eglise. — Elles sont incessibles el insaisissables. — Elles ne peuvent être frappées d'opposition que par celui-là même qui est propriétaire du brevet.
L'Assemblée nationale arrêla en principe la suppression des pensions obtenues sans cause (Décret , k août 1789), et la réduction de celles qui seraient excessives. (Décret, 4 août -18 sept. 1789.)
Nous n'avons rien à dire de la pension qu'un individu paye à son hôte pour sa nourriture et son logement ; nous parlerons au mot Pensionnat des lieux dans lesquels on reçoit moyennant une pension.
PENSION ALIMENTAIRE
La pension alimentaire est celle qui est faite dans le but de fournir des aliments à celui qui en jouit. — Elle est insaisissable. (Code deproc. civ., a. 581.) — Une pension alimentaire doit être f ite aux religieuses sur les biens de rétablissement, lorsque cet établissement est supprimé par suite du retrait de l'autorisation qui lui avait été arrordée. (Loi du 24 mai 1823, a. 7. Cire., 18 janv. 1826.) — Celte pension est prélevée : 1° sur les biens acquis a titre onéreux; 2° et suhsidiairement sur ceux acuuis à titre gratuit. (Ib.)
tf
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La loi D'ayant pas porté sa prévoyance plus loin, et ne le pouvant pas, puisqu'elle enlève à la congrégation tous les biens de l'établissement supprime, il en résulte qu'à défaut de biens les membres de l'établissement sont abandonnés et laissés sans ressources.
Actes législatifs
• oe procédure oi\ile, a. 581.— Loi du 24 mai 1825. a. 7. -Cire, I8jtnv. 1826.
PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES
I. Des pensions ecclésiastiques. — II. Des pensions ecclésiastiques avant 1789. — III. Des pensions ecclésiastiques depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Des pensions ecclésiastiques depuis le Concordai de I8l)l.— V. Pensions accordées aux membres des ordres religieux supprimés depuis le Concordat. — VI. Pensions de retraite accordées aux employés du ministère des cultes. — VII. Secours annuels aux titulaires ecclésiastiques qui ne sont plus en fonctions.
1° Des pensions ecclésiastiques.
Nous appelons pension ecclésiastique toute pension qui est accordée sur les revenus de l'Eglise, quelle que soit leur nature.
Rien ne s'oppose à ce que des laïques jouissent d'une pension ecclésiastique, lorsqu'ils l'ont méritée par des services rendus à l'Eglise.
2° Des vensions ecclésiastiques avant 1789.
Avant 1789, il y avait en France des pensions ecclésiastiques sur le clergé et des pensions ecclésiastiques sur bénéfices. — Les pensions sur le clergé étaient des rémunérations ou des secours que cette compagnie accordait elle-même sur les fonds généraux dont elle disposait. — Les pensions sur bénéfices étaient une retenue sur les revenus du bénéfice en faveur d'une personne autre que celle qui le possédait.
Le concile d'Aix, tenu en 1585, déclara simoniaques les pensions et les contrats de pensions sur bénéfices dont la concession n'aurait pas été faite avec l'autorisation du saiut-siége, et lorsque le roi, pendant l'ouverture de la régale, conférait des bénéfices en faveur, avec réserve de pension, il insérait cette clause dans les provisions, à la ebarge que la pension sera créée en Cour de Rome. On dit que cette clause fut introduite dans ces sortes d'actes de concession par du Vair, évêque de Lisieux, pendant qu'il était garde des sceaux, et fut toujours pratiquée depuis.
Il faut ajouter que, lorsque la Cour de Rome refusait de créer la pension ainsi réservée, les parlements ou le grand conseil en ordonnaient le payement par arrêt.
Une pension qui aurait absorbé tous les fruits d'un bénéfice était une pension évidemment illégitime, qui ne pouvait pas être accordée et dont le bénéficiaire ne pouvait pas jouir en conscience. Cependant la Cour de Rome accordait plus que cela encore. Nous avons un arrêt du parlement de Toulouse, rendu contradictoirement en l'année 1493, la veille de la Purification, qui tient
pour non avenue une bulle du pape, autorisant la sœur Jeanne de Carda illac, abbesse du monastère du Vieux-Mur, à résigner son abbaye en faveur de sa sœur, avec réserve de tous les fruits, de toute la juridiction, correction et autres prééminences abbatiales et droit de regrès, dans le cas où celle-ci viendrait à mourir ou à se retirer. — Cet arrêt, ajoute l'annotateur, détruit entièrement pareilles réserves de tous fruits et regrès que plusieurs obtenaient de nos jours, contrairement aux saints conciles et aux ordonnances royales.
Un arrêt du parlement de Paris en date du 19 avril 1696, fait défense, à peine do nullité et d'amende arbitraire, de prendre à l'avenir des provisions et bulles apostoliques contenant réserve de tous fruits et regrès, comme étant les sortes de provisions contraires, et dérogeantes aux saints canons, aux ordonnances royales et à la pragmatique.
On jugeait simoniaque la cession du droit de collation avec réserve de pension, et elle l'était en effet. (Pari, de Paris, 10 mars 1668.)
« Suivant l'usage du royaume, dit le collecleur des Mémoires du clergé, si les pensions sur les évêchés et les autres bénéfices consisloriaux n'avaient point été créées de l'autorité du roi, mais seulement de celle du pape, et du consentement du titulaire, le roi n'y aurait point égard pendant la régale; on la regarde comme une charge que le roi a voulu imposer sur les fruits de ce bénéfice, et l'on présume que les raisons pour le bien de l'Eglise et de l'Etat, qui ont porté le roi d'en charger le titulaire, continuent pendant la vacance du bénéfice. » [Mém., t. XI, col. 948.)
Par arrêt du conseil d'Elat, il avait été ordonné que les pensions accordées aux nouveaux convertis sur le produit de la régale ne courraient qu'à dater du jour où elles auraient été admises en Cour de France à moins qu'il en eût été autrement ordonné. (Arr., 17 juill. 1679.)
Par édit de juin 1671, le roi statua que les titulaires des cures ou prébendes, ordinaires ou théologales dans les églises cathédrales ou collégiales, ne pourraient les résigner avec réserve de pensions qu'après les avoir desservies pendant quinze années entières, hormis le cas de maladie ou d'infirmité reconnue et approuvée de l'ordinaire, qui les mît hors d'état, pour le reste de leurs jours, de pouvoir continuer à les desservir, sans que les pensions qu'ils obtiendraient pussent, en aucun cas, excéder le tiers du revenu de ces cures et prébendes, le tout sans diminution ni retranchement de la somme de 300 livres de revenu annuel qui devait demeurer au titulaire en fonction franche et quitte de toutes charges, ainsi que le casucl.
Il fut jugé que le résignalaire du résignatnire devait payer la pension créée en faveur du premier résignant (Pari, de Paris, urr., 28 mai 1584); que le pourvu sur vacance, après la mort du résignalaire, n'était pas tenu à la servir lld., orr., juill, 1598);
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qu'une pension créée sur une cure n'était point éteinte par la promotion du pensionnaire à l'épiscopat. (Id., ik janv. 1661.)
3" Des pensions ecclésiastiques depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801.
Une des premières dispositions prises pnr l'Assemblée nationale relativement aux pensions ecclésiastiques fui de déclarer que nul ne pourrait posséder plusieurs pensions sur bénéfices, si elles excédaient ensemble la somme de 3000 livres. (Décret, 11 août 1789.)
— Elle arrêta ensuite que les pensions sur bénéfices des titulaires absents sans mission du gouvernement seraient mises en séquestre, si ceux qui en avaient le brevet ne rentraient sous trois mois de délai. (Décret, 5 janv. 1790.) — Elle régla la proportion dans laquelle ces pensions devaient supporter de diminution à raison des portions congrues (Dècr., 3 août 1790), el par qui elles seraient payées (6 août 1790). — Celles qui étaient régies par les économats en suite de fésignalion, de permutation, etc., durent être continuées dans les mêmes proportions que les revenus ecclésiastiques des évêques tiémis. (Décret, 24 juillet 1790, a. 18 et 19.)
— D'un autre côté, l'Assemblée nationale fit à ceux qui avaient des pensions sur le clergé, sur les économats, sur les biens ecclésiastiques, une obligation de les déclarer toutes dans un mois, sous peine de perdre celles dont la déclaration n'aurait pas été faite. (Décret, 5 févr. 1790.) — Elle décida que les pensions seraient réglées incessamment sur le rapport du comité des pensions. (Décret, 24 juill. 1790, a. 20.) — La retenue ordonnée des trois dixièmes dut être faite sur toutes ces pensions, excepté néanmoins celles qui n'étaient sujettes à aucune retenue, et celles créées pour les curés en suite de résignation ou permutation de Ieurcure. (/6.,a.21.) — Les pensions dont chaque corps ou chaque individu jouissait furent comprises, ainsi que la dîme et les déports, dans la masse de ses revenus. (/&., a. 23.)
Par suite du décret du 2-3 novembre 1789, qui mettait tous les biens ecclésiastiques, de quelque nature qu'ils fussent, à la disposition de la nation, les pensions ecclésiastiques étaient passées a la charge de l'Etat et faisaient partie des dépenses publiques. Les titulaires furent renvoyés au directoire du district dans lequel se trouvaient les biens sur lesquels leur pension était assise. (Décret, 6-11 août 1790.)
Aux anciens bénéficiers auxquels la loi du 12juillet-2iaoût 1790 accordait des pensions, vinrent se joindre , t° les employés ecclésiastiques ou laïques reçus à vie par actes capitulaires, et qui étaient en fonctions avant la promulgation de la Constitution civile du clergé (Décret, 26 août 1791 el Ie' jiull. 1792); 2° les ecclésiastiques constitutionnels qui avaient reçu un traitement de l'Etat. (Loi du 2 frimaire an II.)
Par arrêté consulaire du 27 nivôse an IX, il fut permis aux religieuses de conserver la propriété de leur dot, à la condition qu'elles
renonceraient à leur pension. — La Cour de cassation déclara que cette faculté était personnelle et ne pouvait être exercée par les héritiers. (.-Irr^, 10 juillet 1807.)
Des décrets en assez grand nomtire furent rendus pour déterminer soit le chiffre, soit là liquidation, soit le payement de ces pensions, et à peine ce travail était-il achevé que l'on décréta successivement leur réduction et leur suppression. — Le premier décret de ce genre est du 27 septembre 1792, à huit jours de date de celui qui terminait leur liquidation et leur fixation. Il réduit à 1000 livres la pension des ecclésiastiques réguliers ou séculiers qui n'étaient pas employés, et qui, par conséquent, auraient dû être, moins que les autres, susceptibles d'une pareille mesure, leur pension ne représentant souvent qu'une faible partie des revenus dont on les avait dépouillés, et arrête qu'elle ne sera pas payée d'avance, ce qui faisait perdre un terme à chacun d'eux. — Il fut agi de même envers les membres non employés de l'ordre de Malte. (Décret, 2 déc. 1792.)
On décréta ensuite que les pensions attribuées aux ci-devant religieux et religieuses diminueraient en proportion des revenus qui leur étaient échus ou qui leur écherraient par succession. Décret, 5 brum. an II (26 oct. 1793), a. 5. Après quoi vinrent les suppressions. — On supprima celles qui avaient été accordées à des bénéficiers âgés de moins de vingt-quatre ans (Décret, 21 frimaire an II); celles dont jouissaient les nouveaux convertis (Décret, 17 vent, an II), et celles qui étaient ci-devant établies sur les économats et sur le clergé (/&.). On suspendit en même temps le payement de toutes les autres, ce qui était un moyen beaucoup plus simple de s'en décharger.
« La Convention nationale, porle la loi du 18 fructidor an II (4 sept. 1794), informée que les payements qui, aux termes des décrets, devaient être faits, de trois mois en trois mois, aux ci-devant ministres du culte et religieux pensionnés de l'Etat, ont cessé de l'être depuis plusieurs mois, après avoir entendu son comité des finances, décrète :
« Art. 1". Les ci-devant ministres du culte, religieux et religieuses, pensionnés de la République, toucheront, sans délai, chez les receveurs de district, l'arriéré des sommes qui leur sont dues en exécution des décrets précédemment rendus , et continueront à l'avenir à être payés, par trimestre, sur le même pied. »
Une autre loi du même jour permit aux employés de réunir traitement et pension, lorsque l'un et l'autre n'excéderaient pas la somme de 1000 livres, disposiiion qui fut confirmée, par rapport aux pensions ecclésiastiques, par la loi du deuxième des sansculotlides même année (18 sept. 179i). — Ces pensions ainsi rétablies ou conservées furent soumises à la réduction autorisée par les lois de finances subséquentes, et arrivèrent au tiers de ce qu'elles étaient. Le règle-
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nient et les instructions que nous empruntons à VAlmanach du clergé feront connaître
tjut à la fois le chiffre de ces pensions ainsi
réduites et les pièces qu'il fallait fournir en res derniers temps pour en obtenir la liquidation.
QUOTITES DES PENSIONS EN RAISON DE L'AGE
au 25 novembre 1793.
i Curés, vicaires et desservants de cures.
au-dessous de 50 ans.
à 50 ans accomplis, à 70 ans accomplis.
Lois du 24 août ' l au-dessous de 50 ans. 1790, et du 2\ généficierg dont je revem, a été liquidé à ( et au-dessus de cet âge infrimaireanU. ) g00 fr. et au-dessus. ( dbtinctement
Pour tous les autres bénéficiers dont le revenu net est inférieur à 800 La pension est toujours du tiers de ce revenu.
fr.
Lois du 26 fil-1, vrier 17.0, et ( Religieux prêtres profés. 2 frim. an II.
mendiants, rentes.
Religieuses de chœur professes.
Lois du 14 octobre 1790, et 16 août 1792.
Sœurs converses professes.
idans les trois âges ci des-, sus
comme les bénéficiers. .
au-dessus de 40 ans.
de 40 à 60 ans.
de 60 ans et au-dessus.
le tiers des fixations primi- ( tives dans les trois âges, attribuées aux religieuses ] de chœur.
La loi du 18 août 1792 a réglé les pensions des congrégations d'hommes et de femmes.
Plusieurs nuances et divers modes de liquidation ont été établis entre les différentes classes de congrégations d'hommes. —Les pensions des membres de celles de femmes sont les mêmes pour toutes, suivant leur â«e au 25 novembre 1795. — Celles dotées ont la pension d>> religieuses de chœur. Celles non dotées ifoi.t que la pension des sœurs converses. — Tous les membres des couvents où l'on faisait des vœux perpétuels, sans distinction de sexe, sont tenus de faire la déclaration de tout ce qu'ils ont recueilli à titre de succession, et le revenu au denier vingt du capital recueilli leur est imputé en déduction de la pension intégrale ou non réduite au tiers.
Pièces à produire pour obtenir la liquidation des anciennes pensions ecclésiastiques.
1° Pour les fonctionnaires ecclésiastiques, l'extrait authentique, ou de l'arrêté de la fixation du traitement, ou du mandai qui aurait été expédié pour son payement, ou du registre du receveur qui l'aurait acquitté, lequel extrait, dans ce dernier cas, doit être délivré par le maire ou sous-prefet, sur la représentation de ce ni 'me registre reconnu en bon état et d'une tenue régulière. — 2° Pour les bénéficiers, pareil extrait de la liquidation primitive du revenu net du bénéfice. Il ne peut y être suppléé par aucune autre pièce. 5° Pointes religieux, pareil extrait, ou de l'arrêté de la liquidation primitive de la pension, on du n aml.it de payement, ou des registres du receveur, etc. ; (pour tous les hommes, il faut y joindre le certificat d'union à ï'évêque diocésain). — 4° Pour les religieuses et les congrégalionnaires, pareil extrait que pour les religieux, mais il peut encore y être suppléé par un extrait du procès-verbal du personnel de chaque communauté, dressé à l'époque de la suppression, constatant l'âge et la qualité de chaque membre. — 5° Pour les ayants droit , l'acte de naissance et un certificat de vie, de domicile et d'identité. 6° Enlin pour tous les religieux et religieuses, frères lais et sœurs converses profès, de la déclaration de succession indicative de la valeur capitale de tout ce qui a été recueilli.
Toutes ces pièces doivent être adressées au ministre des finances, si le réclamant réside à Paris, ou au préfet du département dans lequel il aurait fixé son domicile. — Aucune prescription ne s'oppose à la liquidation des pensions ecclésiastiques au ministère des finances, au profit de toutes les personnes qui justifient, de la manière indiquée ci-dessus , de leur droit primitif à la pension.
clergé; 2° celles que le gouvernement accorda aux membres des ordres religieux supprimés par son ordre d;ins les pays unis à la Fran e; 3° les pensions de retraite des divers employés du ministèredes cultes; k° les secours fixes ou
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k" Des pensions ecclésiastiques depuis le Concordat de 1801.
Depuis le Concordat de 1801, il y a quatre espèces de pensions ecclésiastiques : 1" celles que l'Etat continua aux anciens membres du
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indemnités annuelles accordées à certains titulaires ecclésiastiques. Nous ne parlcrous-quc des premières dans ce paragraphe, les autres feront le sujet destroisparauraphessuivants. Par un arrêté du 20 prairial an X 9 juin 18021, il fut décidé qu'à dater du 1" messidor suivant (20 juin) , l'arriéré de toutes les pensions liquidées ne pourrait être payé que successivement et par à-compte , qui ne pourraient excéder un semestre par année ; que ces payements seraient faits sur les ordonnances du ministre des finances, d'après les autorisations des consuls ; que les pensionnaires ecclésiastique:-- qui, aux tenues de la loi, devaient être liquidés au 1" germinal M V11I pour être payés, et qui ne se sont pas présentés, ne toucheront leurs | ensions qu'à dater du jour de leur liquidation, et qu'en conséquence des nouvelles affectations faites par les lois au profil de la caisse d'amortissement , les exlincions des rentes viagères cl des pensions ecclésiastiques tourneraient à la décharge du trésor public à partir du 1er vendémiaire de l'an X (23 sept. 1801).
Les pensions ecclésiastiques furent, avec le produit des oblalions, le seul traitement que le gouvernement assura aux vicaires et desservants. (Art. or g., 08.) Elles furent précomptées sur le traitement des cuie-. (Art. 07.) Il n'est point parlé de celle dont jouissaient les prêtres nommés aux nouveaux sièges , mais nous savons qu'elle fut aussi précomptée sur leur traitement. On vouiut même précompter à l'archevêque de Besançon une pension de cent francs dont il jouissait comme ancien principal du collège de Rennes. Elle ne fut maiutenue endehorsdeson traitementque parsuited'unedécisiOiidu premier consul.
Ces dispositions furent étendues aux desservants lorsque des traitements leur furent accordés. Décr. imp., il pi air. an XI i (31 mai 1804). Par rapport aux grands vicaires et aux chanoines , on décida au contraire que la pension dont ils jouissaient ne devait pas être déduite sur leur traitement , aucune loi ni décret n'ayant prescrit celle déduction. (Instr., il juill. 1809, a. 70.) — Il lut décidé en outre que la pension ecclésiastique ne serait pas retirée à un ecclésiastique qui passait du ministère des paroisses dans l'enseignement. 8 vend, an X.J1I (30 sept. 1805). — La liquidation de celles qui u'avaienl pas encore été liquidées fui ordonnée. Arr. cous., 3 prair. an X (23 mai 1802). — Tous les prêtres français qui , faute d'avoir fait les promesses ou prêté les serments ordonnés parles lois antérieures, avaient été dans le cas de perdre celle à laquelle ils avaient droit, furent admis pendant un an à la faire liquider, en justifiant qu'ils étaient réunis à leur évêque. Le défaut de prestation des anciennes.promesses ou serment ne put être opposéaux anciennes religieuses. (1b.) — Par décret impérial :u 27 juillet 1808, ces dispositions furent rendues applicables à lous les individus appartenant autrefois à l'état ecclésiastique, lesquels, d'après les lois, avaient droit à des pensions. — L'Empereur
décida en outre , sur le rapport ou ministre des cultes, que les ecclésiastique destitués pour cause de scandale seraient prives de leur pension. (Décr., 23 juill. 1800.) — Déjà, par l'article organique 70, il était statué que toul ecclésiastique pensionnaire de l'Etat serait privé de sa pension, s'il refusait, sans cause légitime, fol fonctions qui pourraient lui être confiées. — L'étal de payement dressé à cet effet présente le moulant du traitement et celui de la pension donl déduction est faite sur le traitement . Arrêté con<., 27 brun*, an XI (18 nov. 1802), a. 3. — Les traitements des curés septuagénaires ne sont point assujettis à la déduction (lb. , et l'allocation attribuée aux vicaires sur les fonds destinés aux cultes , devant être payée sous le titre de secours, ne donne lieu à aucune déduction de pension. (Cire. 7 mars 1818.) — Le traitement des desservants était au contraire pas ible de déduction à tout âge. (Insi. min., 11 juill . 1809, a. 78.)— On n'exigea plus les déclarations de succession ou de fortune prescrites aux religieuxet religieuses parles lois des 17 nivôse el 17 germinal an II, 11 pluviôse an 111, et 14 fructidor an VI. Arr. cons., 3 (lor. an XI (23 avr. 1803). On permit de suppléer par un certificat de notoriété, dressé par le maire du lieu de la dernière résidence où le réclamant exerçait des fonctions qui lui donnaient droit à la pension, les litres qu'il était dans l'impossibilité do se procurer. .4rr. cons., 7 tlierm. an XI (20 juill. 1803).
L'abbé de Montesquiou proposa d'admettre à la jouissance de la pension ecclésiastique deux cent cinquante religieuses et douze religieux émigrés en Angleterre, et de la fixer à 000 fr. pour les sexagénaires, et à 500 fr. pour les autres. (13 août 1814.) — Le projet d'ordonnance qu'il présenta à cet effet ne fut pas adopté. La loi du 25 mars 18J7 vint bientôt ôter l'idée de poursuivre la seconde partie de ce projet. « Le ministre des finances, y est-il dit, ne pourra faire inscrire ni payer aucune pension dont la création ne serait pas justifiée comme il est prescrit cidessus , ou dont le montant dépasserait le maximum fixé par les lois. » (Art. 25.) — Elle régla en même lemps : 1° qu'aucune pension nouvelle à la charge de l'Etat ne pourrait être inscrite au trésor qu'en vertu d'une ordonnance dans laquelle les motifs et les bases légales ca seraient établis , et qui aurait été insère au Bulletin des lois ; 2° que nui ne pourra il eu mu 1er deux pension s ni une pension avec un traitement d'activité, de retraite ou de réforme. (Arl. 20 et 27. O d. roy. du 2 août 1820; Règl.,3\ déc. 1841, a. 109 et s.)
La loi du 15 mai 1818 modifia cette dernière disposition. Elle porte que Es pensions des vicaires généraux, chanoines, celles des curés de canton septuagénaires, el celles dont les chevaliers de Malle présents à la capitulation de l'île jouissaient ea vertu de cet e capitulation , pourraient se cumuler aree m traitement d'actif itè, pourvu que la pension el le traitement ne* s'élevassent pas ensemble à plus de 2500 fr. (Art. 12.) — Elle
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ajoute que les pensions et traitements de toute nature peuvent aussi se eumuler lorsque, reunis, ils n'excèdent pis lit somme de 700 fr., et seulement jusqu'à la concurrence de cette somme (Art. 13); que tout pensionnaire sera tenu de déclarer, dans son certificat de vie qu'il ne jouit d'aucun traitement , sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune autre pension ou solde de retraite [Art. Ifc); que ceux qui, par de fausses déclarations ou de quelque manière que ce soit, auraient usurpé plusieurs pensions ou un traitement avec une pension, seraient rayés de la liste des pensionnaires , et seraient en outre poursuivis en restitution des sommes indûment perçues. (Art. 15.)
Les pensionnaires qui ne peuvent recevoir par eux-mêmes sont autorisés, par l'ordonnance royale du 1er mai 1816, à passer procuration spéciale à un tiers chargé de les recevoir pour eux. {Art. i".J — Ces procurations doivent être notariées, rappeler les numéros d'ordre et la somme des pensions. {Art. 2.) —Elles sont valables pendant dix ans. [Art. 3.)
Le conseil d'Etat avait d'abord été d'avis que ceux dont les pensions n'avaient pas été liquidées étaient toujours admissibles à faire valoir leurs droits. (Cons. d'Etat, av., 9 févr. 1831.) Quelques mois après, il déclara que ceux qui avaient laissé écouler plus de trente ans sans réclamer, avaient encouru la prescription, mais qu'il y avait lieu de les en relever s'ils avaient rempli des fonctions publiques salariées pour un temps équivalent à leur durée. {Avis, 19 avr. 1831.)
Les arrérages des pensions liquidées se prescrivent par trois ou par cinq ans.
{Arrêté cons., 15 flor. an XI. Loi du 29 janv. 1831.)
La loi du * juillet 1821 statue que les pensions ecclésiastiques actuellement existantes et qui sont annuellement retranchées du crédit de la dette publique à raison du décès des pensionnaires, accroîtront au budget du ministère des cultes , indépendamment des sommes qui, par suite des décès des pensionnaires en activité , seront ajoutées chaque année au même crédit pour subvenir au payement du traitement complet de leurs successeurs; que cette augmentation de crédit sera employée, 1° à la dotation de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et successivement à la dotation de dix-huit autres sièges dans les villes où le chef de l'Etat le jugera nécessaire ; 2° à l'augmentation du traitement des vicaires qui ne reçoivent du trésor que 250 fr.; 3° à celui des nouveaux curés , desservants et vicaires à établir, et généralement à l'amélioration du sort des ecclésiastique!» et des anciens religieux et religieuses ; k" à l'accroissement des fonds destinés aux réparations des cathédrales, des bâtiments, des évêchés, séminaires et autres édifices diocésains.
Nous rencontrons, dans un rapport du 21 juin 1814, un fait qui mérite d'être conservé. Une pension de 1200 fr. sur le ministère des cultes fut accordée, à partir du 1er janvier
1808, à chacune des nièces de l'évêque de Troyes , décédé en 1807, après trente ans d'éniscopat, abandonnant aux pauvres tout ce qui pouvait lui appartenir. Le ministre demandait au roi que la pension de la dernière survivante de ces dames fût continuée à l'abbé de Morard, fils de l'une d'elles.
Par ordonnance royale du 28 mars 1821, il fut arrêté que le séjour momentané hors du royaume de l'abbé Chapelle de Jumilhac ne pourrait loi être opposé comme un obstacle au payement de sa pension ecclésiastique, et que néanmoins ce payement ne pourrait être effectue que par un des payeurs du royaume.
Deux fois il a été représenté que la pension de l'ecclésiastique pourvu d'un titre ne devrait pas figurer sur le crédit de la dette inscrite. Le ministre a répondu chaque fois qu'il lui semblait dans l'ordre naturel de conserver intactes deux choses acquises à divers litres, sauf déduction lorsque le cumul n'est pas permis. (Session de I8il. Compte déf. de 1839, p. 67.)
5° Les pensions accordées aux membres des ordres religieux supprimés depuis le Concordat de 1801
Les membres des maisons ou établissements supprimés , qui sont nés sur le territoire de la République , et qui continueront de l'habiter, porte l'arrêté consulaire du 20 prairial an X (9 juin 1802), recevront une pension annuelle, savoir : de 600 fr., pour chacun des individus qui ont soixante ans accomplis, et de 500 fr. pour tous ceux d'un âge inférieur. [Art. 12.) — Des dispositions semblables furent prises en Italie. (Décr., 28 févr., 25 avr. 25 juin, 3 juill. 1806.)
6° Pensions de retraite accordées aux employés du ministère des cultes.
Les pensions de retraite accordées aux employés du ministère des cultes suivent les règles communes aux pension^ de même genre qui sont ou peuvent être accordées aux employés des autres ministères. — Ces pensions sont ou sur le trésor public, ou sur les fonds de retenue qui forment la caisse de retraite. — Aucune pension ne peut être liquidée s'il n'y a trente ans de service effectif et soixante ans d'âge , à moins que ce ne soit pour cause d'infirmités. (Décr. imp., 13 sept. 1806, a. 3.) — La liquidation est faite au sixième du traitement dont le pétitionnaire a joui pendant les quatre dernières années de son service. (Ib.) — On y ajoute un trentième des 5|6e3 restants pour chaque année de service au delà de trente. (Art. 3.) — La pension ne peut être liquidée au-dessus soit de 1200 fr. pour les traitements qui n'excèdent pas 1800 fr., gpit des deux tiers du traitement pour ceux qui sont au-dessus de 1800 fr., soit enfin de 600) fr., à quelque somme que monte le traitement. (Art 5.)
Une loi du 16 septembre 1807 permettait d'élever jusqu'à 20,000 fr. celles des grands fonctionnaires; elle a été abrogée par une autre loi du 25 janvier 1832
Ces dispositions sont applicables aux oeu-
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sions sur les fonds de retenue, ton comme aux pensions sur le trésor public. — Les unes comme les autres sont incessibles et insaisissables. (Ordon., 27 août 1817.)
Nul ne peut cumuler deux pensions, ou une pension et un traitement d'activité ou de réforme. (Loi du 27 mars 1817, a. 28.)
7° Secours annuels aux titulaires ecclésiastiques qui ne sont plus en fonctions.
Le décret impérial du 17 novembre 1811 a pourvu à l'avenir des curés et desservants âgés, infirmes ou éloignés du service par l'autorité; mais il n'a rien statué par rapport aux vicaires et aux prêtres administrateurs ou habitués, qui, ne recevant du gouvernement aucun traitement et n'étant payés ou salariés que pour le temps où ils sont en activité de service, ne le sont plus dès l'instant où ils cessent de travailler. C'est dans la vue de leur assurer des secours que le gouvernement avait autorisé l'établissement des caisses diocésains, et leur avait assuré des revenus. Plusieurs décrets et ordonnances ont été rendus dans la même vue. Nous les ferons connaître en parlant des secours sous leurs titres spéciaux; qu'il nous soit permis seulement, tout en donnant à la sollicitude du gouvernement les justes éloges qu'elle mérite, de regretter que des hommes qui , pour entrer dans l'état ecclésiastique, ont dû renoncer à une bonne partie des jouissances que la société assure à ses membres, faire de longues et coûteuses études, soient exposés, sur leurs vieux jours, à attendre des secours éventuels pour vivre , ou à se retirer dans une infirmerie. Ne pourrait-on pas remédier à cet état de choses nécessairement très-défectueux? Voy. Retraite. Voy. Titulaires ecclésiastiques. Tout titulaire reconnu par l'Etat devrait continuer de recevoir en totalité ou eu partie son traitement, lorsqu'il est, comme dirait le ministre de la guerre, en disponibilité, et le prêtre simplement attaché à une paroisse devrait rester à la charge de la fabrique.
Actes législatifs.
Concile d'Aix, 158b.— Articles organiques, a. 67, 68, '/<).— Edit, juin 1671.— Parlement de Paris, arr., 28 mai 1584, juill. 1598, U janv. 1661, 10 mars 1666, 19 avril 10%; de Toulouse, arr., 1493— Conseil d'Elat, arr., 17 ïuill. 1679.— Décrets et lois, 1 1 août 1789, 2-3 nov. 1789, 5 janv. 1790, 5 févr. 1790, 12 juill-24 août 1790, 24 juill. 1790, a. 20 à 23; 25 juill. 1790, 3 août 17.0, 6-14 août 1790, 6-14, 27 sept. 1792, 2 dèc. 1792, 26 oct. 1793, a. 5; lldéc. 1793, 2fnm. an H (22 nov. 1795), 17 niv., 17 vent., 17 germ., 18fruct., 2e complément, au II (6 janv., 7 mars, 6 avril, 4 sept., 18 sept. 1794), 14 frucl. an VI (16 sept. 1807).— Lois, 27 mars 1817, a. 25, 26; 27 mars 1817, a. 28; 15 mai lsl8, a. 12, 13 et 15; 4 juill. 1821, 29 janv. 1831, 25 janv. 1832. — Arrêtés consulaires, 27 niv. an IX (17 janv. 1801). 10 prair. au X (9 juin 1802), a. 12; 3 prair. an X (23 mai 1802), 27 brum., 3 flor., 15 flor., 7 therni. an XI (18 nov. 1802, 23 avril, 5 mai, 26 juill. 1805). — Décrets impériaux, U prair. an XII (31 mai 1804), 28 févr., 25 avril, 25 juin, 3 juill., 13 s°pi. 1806, 27 juill. 1808, 17 nov. 1811. — Décisions impériales, 8 vend, an XIII (30 sept. 1805), 23juiM. 1806.— Ordonnances royales, l" mai 1816, a. 1 à 3; 27 août 1817, 2 août 1820, 28 mars 1821.— Conseil d'Etat, aws, 9 lévr. 1S31, 19 avril 1x31. — Circulaires et instructions ministérielles, Il juin 1809, a. 76; 7 mars 1818. — Cour de cassation, arr., 10 juill. 1807. —Règlement ministériel, 'a. 169 et s. — Session de 1841. Compte déf. de 1839, p. 67.
DlCTIONN.DE JURISP. ECCLÉS. III.
Ouvrages cités.
Almanach du clergé, an. 183... — Mémoire» du clergé, t. XI, col. 948.
PENSIONNAIRES
11 y a deux espèces de pensionnaires, ou, pour mieux dire, le nom de pensionnaire est donné à deux espèces de personnes : 1° à celles qui reçoivent une pension; 2° à celles qui sont renies dans un établissement quelconque moyennant une pension. — Nous n'avons rien àdirede ces dernières, et quant aux premières, ce qui les concerne se trouve dans l'article précédent.
PENSIONNAT
Les pensionnats sont des maisons d'éducation dans lesquelles les élèves sont logés, nourris et quelquefois entretenus.
U y a des pensionnats pour l'enseignement primaire, et d'autres pour l'enseignement secondaire. — Les pensionnats proprement dits, dans lesquels on reçoit des élèves pour l'enseignement secondaire , sont tous du même degré. — Les élèves qui en font partie sont tenus de suivre les cours des collèges universitaires. — Les pensionnats pour renseignement primaire sont en même temps des écoles dans lesquelles les élèves sont élevés et instruits. Voy. Maison d'éducation. — lis sont considérés comme établissements d'instruction primaire supérieure.
L'ordonnance du 23 juin 1836 exige que les institutrices primaires déjà autorisées sollicitent une autorisation spéciale lorsqu'elles veulent tenir un pensionnat. (Art. 8.)
Les pensionnats pour les jeunes filles et pour les jeunes garçons ne peuvent obtenir l'autorisation d'avoir un oratoire particulier que lorsqu'ils ont un nombre d'élèves suffisant et présentent d'autres motifs déterminants. [Décr. imp. du 22 déc. 1812, a. 3.)
PENSIONNATS D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
L'autorisation de tenir une école primaire ne donne que le droit de recevoir des élèves externes : il faut, pour tenir pensionnat, une autorisation spéciale. (Ord. roy. du 23 juin 183G, a. 8. Décis. min., 23 juill. 1839. —Celte autorisation est accordée par le conseil de 1 ['instruction publique, après avoir consulté le recteur de l'académie, et à la charge, par l'instituteur, de se renfermer dans les limites que lui assigne son brevet de capacité. (Ord. roy. du 21 ain7 1828, a. 12.) — L'instituteur qui désire l'obtenir adresse sa demande au comité d'instruction primaire d'arrondissement. 11 l'accompagne d'un plan esquissé, avec échelle, de la maison dans laquelle le pensionnat primaire doit être établi, et, s'il tient celte maison en location, une copL du bail en verlu duquel il l'occupe, après avoir fait viser ces pièces et certifier par le maire. Le comité d'arrondissement consulte le comité local et les inspecteurs pour s'assurer que le local est convenable sous tous les rapports. 11 transmet ensuite la demande, les pièces à l'appui et les renseignements qn'il a pris, au recteur de l'académie qui adresse le tout au ministre, en y joignant
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son avis. {Cire, min., 29 sept. 1828, 22 déc. 1829. ) — H fait connaître aussi si le postulant lui paraît avoir les qualités requises pour tenir et diriger un pensionnat. {Ib.) — La demande et tous les documents qui s'y rattachent sont soumis au conseil de l'instruction publique, qui statue ainsi qu'il appartient. ( Ib. ) — Le comité d'arrondissement détermine le nombre des élèves pensionnaires que l'instituteur peut admettre. llh ) Ces élèves ne payent aucune rétribution universitaire. (76.) — L'instituteur doit avoir un registre coté et paraphé par le président du comité d'arrondissement, ou par celui du comité local, ou par un des inspecteurs délégués par le président du comité d'arrondissement, sur lequel il inscrit d'un côté les élèves externes et de l'autre les élèves pensionnaires, indiquant leurs nom et firénoms, l'époque de leur entrée et celle de eur sortie. (76.)
L'instituteur primaire maître de pension ne peut changer de domicile sans une permission expresse du recteur de l'académie s'il ne sort pas de la commune, et du conseil de l'instruction publique s'il en sort. (Déeis., 30 août 1828.) —Pour l'obtenir, il est obligé de présenter le plan du nouveau loi al, et copie du bail, s'il le prend à loyer. (76.)
Comme on avait élevé des doutes sur la nécessité de demander l'autorisation pour ouvrir un pensionnat, le conseil royal, dans une délibération motivée du 23 juill. 1839, dit que l'ordonnance royale du 21 avril 1828 n'est point sous ce rapport abrogée par la loi du 28 juin 1833, et que l'ordonnance du 23 juin 1836, relative aux écoles de filles,
fiose de nouveau ce principe de la manière a plus formelle, de sorte qu'il n'est pas permis de s'en écarter.
Actes législatifs.
Loi du 28 juin 1833.— Ordonnances royales, 21 avril 4828, a. 12; 23 juin 1836. a. 8.— Décisions ministérielles, 30 août. 1828, 23 juill. 1839.— Circulaires ministérielles, 29 sept. 1828, 22 déc. 1829.
PÈRE SPIRITUEL
Les sœurs hospitalières de Dôle ont un père spirituel, qui, d'après leurs statuts, doii les gouverner seul. Voy. Soeurs hospitalières de Dôle. — Ce père spirituel, de quelque manière qu'on l'envisage, ne peut être qu'un vicaire ou un délégué de l'évêque. Dans l'un et l'autre cas, il est révocable par lui. Cependant les statuts portent qu'il sera nommé à vie et qu'où ne pourra leur donner un père spirituel contre leur
gré. {Décret imp. duo juin 1810. Statuts, a. 9 et 10.)
PÉREMPTION D'INSTANCE
La péremption d'instance est le périssement on extinction d'une instance abandonnée ou présumée telle.
Toute instance, encore qu'il n'y ait pas eu constitution d'avoué, est éteinte pardisconlinuation de poursuites pendant trois ans. Ce délai doit être augmenté de six mois dans tous les cas où il y aura lieu à demande en reprise d'instance, ou constitution de nouvel avoué {Code de procéda a. 597. ) — La péremption court contre l'Etat, les établissements publics, et toutes personnes , même mineures, sauf leur recours contre les administrateurs et tuteurs. (Art . 398. Cod. civ. , 2278.)
La Cour impériale de Nîmes jugea qu'elle courait contre une commune renvoyée par arrêt devant l'autorité administrative , pour obtenir l'autorisation de plaider, et qui n'avait pu agir , à cause du retard apporté à la concession de cette autorisation. {Arr.y 31 août 1812.)
La péremption n'a pas lieu de droit; elle se couvre par les actes valables faits par l'une ou l'autre des parties avant la demande en péremption. {Code proc. civ., a. 399. ) — Elle n'éleint pas l'action ; elle emporte seulement extinction de la procédure. ( Art. 401. )
Il était reçu dans l'ancienne jurisprudence que les appels comme d'abus n'étaient sujets ni à désertion ni à péremption.
Actes législatifs.
Code civil, a. 2278; de procédure civile, a. 397 a 40t. — ■ Cour impériale de Nîmes, 31 août 1812.
PÉREMPTION DES ORDONNANCES ET MANDATS DE PAYEMENT
Les ordonnances de payement et les mandats sont payables aux caisses de l'Etal jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice, et jusqu'au 20 octobre seulement dans les arrondissements où il n'existe pas de payeurs du trésor. ( Ord.roy. 31 mai 1838, a. 91.) Passé ce terme, il y a péremption entre les mains des créanciers, sans préjudice de leurs droits néanmoins, et sauf réordonnancement jusqu'au terme de déchéance. {Art. 92.)— Il y a péremption aussi lorsqu'on a laissé passer le délai fixé par loidonnateur.il faut, en ce cas, comme dans le précédent, demander un nouveau mandat ou une nouvelle ordonnance.
PÉRIGUEUX
Périgueux, ville épiscopale (Dordogne). — Son siège fut érigé dans le m* siècle. L'assemblée nationale le conserva. {Décret du 12 juill. -24 août 1790.) Le saint-siége le supprima et éteignit son titre en 1801. {Huile du 20 nov. 1801. —Son rétablissement , arrêté en 1817 [Bulle du H juin 1817), a été effectué en 1821. {Bref du 2i sept. 1821. Ord. roy. du 19 oct. 1821.) — 11 est suffragant de Bordeaux. Sa juridiction s'étend sur tout le département de la Dordogne, lequel se divise
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en cinq arrondissements : celui de Périgueux, qui comprend 15 cures et 7i succursales ; celui de Nonlron, qui comprend 9 cures et 56 succursales; celui de Sarlat, qui compreod 11 cures et 84 succursales; celui \t Rergerac, qui comprend 18 cures et 101 succursales ; celui de Riberac, qui comprend 12 cures et 5} succursales. — La cure est unie au chapitre. ( Ord. roy. du 16 janv. 1822.) Le chapitre est composé de neuf chanoines. — L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un promoteur, d'un vice-official, d'un grand pénitencier, d'un grand chantre, d'un écoiâlre et d'un théologal. — Le séminaire diocésain est à Périgueux,el l'école secondaire ecclésiastique à Bergerac Celte dernière est autorisée à recevoir 100 élèves. (Ord. roy. du 16 nov. 1828. ) — 11 y a dans le diocèse des frères de la Doctrine chré tienne, des sœurs de la Charité de Nevers, des sœurs de la Miséricorde, de Saint-Joseph, de Saint-Paul, de la Visitation, de Sainle- Marlhe , des Peliles-Ursulines et des Ursulincs.
PERMISSION DE LAUTORITÉ MUNICIPALE
L'autorité municipale permet à un citoyen d'accorder ou consentir l'usage de sa maison ou de son logement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte. ( Code pénal, a. 29i. ) Cette permission est à tort convertie en autorisation du maire, dans un arrêt de la Cour de cassation du 3 décembre 1836, cité par M. Teulet (Codes franc, annotés). Voy. Police municipal!.
L'autorité municipale permet encore aux parenls ou amis d'un défunt de l'inhumer. Voy. Autorisation, Inhumation.
PERMISSION DU CURÉ
La permission du curé était nécessaire au vicaire pour s'absenter de la paroisse. (Décret du 12 /mi'/.-24 août 1790, a. 3.)
PERMISSION DR l'kTÈQUE.
La permission de l'évêque est nécessaire : au prêtre qui veut aller desservir dans un antre diocèse (Art. org., a. 34) ; au curé pour ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse : elle doit être spéciale (Art. 40); à l'imprimeur qui veut imprimer ou reimprimer les livres d'Eglise, heures et prières. (Décret imp., 7 germ. an XIII (28 mars 1805).
PERMISSION DU GOUVERNEMENT
Il fallait la permission du gouvernement : pour tenir un concile, un synode, une assemblée délibérante quelconque (Art. org., a. 41); il la faut encore pour employer un
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éiranger dans les fonctions du ministère ecclésiastique (Art. 32J ; pour établir des fêtes particulières (Art. VI) ; pour établir des chaelles domestiques, ou des oratoires particuiers (Art. 44); pour aller recevoir les ordres sacrés en pays élramer (#^c. min. dul3nov. 1814) ; pour démolir une église qui ne sert pas au culte, et dont la propriété appartient à la fabrique. (Cons. d'ïJt., av., 24 prair. an XIII (13 juin 1805).
Il faut aussi la permission du gouvernement aux protestants pour réunir leurs synodes, inspections et consistoires généraux. {Art. org. prot. 31, 38, 42.)
PERMISSION DU MAIRE
Indépendamment des affaires qui tiennent à la police municipale, il en est d'autres qui ne peuvent être faites régulièrement sans la permission du maire. Ainsi le maire permet, en l'absence du sous-préfet, les assemblées extraordinaires des consistoires locaux.
[Art. org. prot. 22.) Voy. Permission de l'autorité municipale.
permission du ministre des cultes.
Il faut la permission du ministre des cultes pour placer dans une église un cénotaphe, une inscription, un monument funèbre ou autre de quelque genre que ce soit (Décret du 30 déc. 1809, a, 73), de même que des armoiries. (Décret imp., 14 juill. 1812.)
PERMISSION DU MINISTRE DE L'iN'TÉRIEUR.
On a eu tort de dire qu'il fallait la permission du ministre de l'intérieur pour placer dans les églises un cénotaphe, des inscriptions, un monument funèbre ou autres. Ceci regarde le ministre des cultes (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 73.)
PERMUTATION
Le comité ecclésiastique décida que, depuis le décret du 27 novembre 1789, aucune permutation de bénéfices autres que les cures ne pouvait avoir lieu. (Décis.y 25 juin 1790.) — Aujourd'hui, aucune permutation de titre ou bénéGce ecclésiastique rétribué n'a lieu. Les titulaires qui désireraient permuter devraient se concerter avec l'autorité, donner leur démission et attendre une nomination nouvelle.
PERPIGNAN
Perpignan, ville épiscopale (Pyrénées- Orientales). — Sou siège fut érigé au vr siècle. L'Assemblée constituante le conserva. Le saint-siége le supprima en 1801, et éteignit son litre. (Décret de l'Assembl. nat., 12 ]uill.-2\ août 1790. Bulle du 29 nov. 1801.) — Son rétablissement fut arrêté en 1817, et décrété à Rome (Bulle du 11 juin 1817), mais il n'a été effectué qu'en... — 11 est suffragant d'Alby. Sa juridiction s'étend sur tout le département des Pyrénées-Orientales, lequel se divise en trois arrondissements : celui de Perpignan, qui comprend 12 cures et i3 succursales; celui de Céret, qui comprend 6 cures et 27 succursales; celui de Pr.ides, qui comprend 8 cures et 58 succursales. — Le chapitre est composé des deux vicaires généraux et de huit chanoines. — L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un vicegérant, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Perpignan. — Il y a dans le diocèse des Claristes, des dames du Sacré-Cœur, des dames du Saint-Sacrement et des dames de la Providence.
PERSONNES INTERPOSÉES
Les communautés religieuses non reconnues par l'Etat, n'étant pas personnes civiles, sont inhabiles à posséder par elles-mêmes. Elles initient leurs propriétés sur la lêle d'une personne interposée, qui la transmet à une autre purement et simplement en apparence, mais à condition néanmoins qu'elle ne les recevra que pour les conserver à la communauté.
La Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale de Nîmes, en date du 22 novembre 1839, qui annulait une transmission de ce genre faite par testament, parce que des actes, faits et documents de la cause, il résultait que ce n'était pas la personne apparente qui était la véritable légataire instituée, mais bien une communauté existant sans autorisation ; et que par conséquent le legs étant fait à un être moral non existant légalement, devait être déclaré nul et caduc. <Arr., oaoût 18'»1.)
La Cour royale de Grenoble avait juge au contraire, par arrêt du 13 janvier 18il, dans un cas semblable, que, eu admettant même que les donataires ne fu»sent que des personnes interposées pour faire passer la donation à tous les individus composant l'association, ces individus étant tous capables de recevoir, la donation n'en serait pas moins valable.
Cette appréciation des faits est, à notre avis, plus saine. 11 n'est pas vrai, comme le dit la Cour de cassation, que les communautés non rcronuues soient des êtres moraux non existants. Ces communautés forment des sociétés civiles dont l'existence n'est nullement prohibée. Elles ont pour elles, outre une tolérance de près de cinquante ans, qui équivaudrait à une reconnaissance implicite, une autorisation formelle d'exister, d'après le Concordat de 1801. Le gouvernement les a reconnues plusieurs fois comme existantes, et a traité comme il traite encore avec elles. Elles existent donc, mais la loi leur refuse le droit qu'ont les autres de posséder et de jouir, en leur qualité de communauté, sous sa protection.
il y a dans le cas présent un tideicommis pur et simple. Ce mode de transmission n'est pas prohibé.
PETITE VÉROLE
En 1810, le ministre des cultes invita les évêques à recommander aux curés d'interdire l'entrée des églises aux enfants attaqués de la petite vérole. (Cire. min. du 17 oct. 1810 j
PÉTITION DES PRINCIPAUX CONTRI- BUABLES
Une circulaire du ministre des cultes, en date du 11 mars 1809, voulait que les principaux contribuables de la commune qui donnai lait une annexe adressassent à l'évêque une pétition souscrite par eux. Voyez Demande. — Depuis lors, une nouvelle circulaire du 21 août 1833 porte que celte pétition doit contenir l'indication du montant du traitement proposé pour le vicaire desservant, et celui de la dépense annuelle présumée de l'entretien de l'Eglise, comme de celle du presbytère, s'il y eu a un
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Circulaires du ministre des cuites. 11 mars 1809, 21 août 1833.
PÉT1TOIRE, Voy. Action.
PETITS FRÈRES DE MARIE
On désigne sous ce nom une congrégalion de frères instituteurs, dont les slaluts ont été examines et modifiés par le conseil roval de l'instruction publique. (28 févr. 183i.)
PETITS SEMINAIRES.
I. Des petits séminaires avant 1790. — 11. Des petits séminaires depuis 17!)0 jusqu'au Concordat.
— III. Des petits séminaires depuis le Concordat.
— IV. De la direction des petits séminaires. — V. Des biens des petits séminaires,
1° Des petits séminaires avant 1790.
Le petit séminaire ne formait, dans la plupart des diocèses, qu'un seul et même établissement avec le grand séminaire. — « Et d'autant que l'institution des séminaires et collèges qui ont été établis en aucuns évéchés de cestui notre royaume pour l'instruction de la jeunesse, tant aux bonnes et saintes lettres qu'au service divin, a apporté beaucoup de bien à l'Eglise, et même en plusieurs provinces de cestui notre royaume, grandement désolées par l'injure du temps et dépourvues de ministres ecclésiastiques, porte l'ordonnance de Rlois, admonestons, et néanmoins enjoignons aux arebevéques et évéques d'en dresser et instituer en leurs diocèses, et aviser de la forme qui semblera la plus propre, selon la nécessité et condition des lieux, et pourvoir à la fondation et dotation d'iceux, par union de bénéfices, assignation de pensions ou autrement , ainsi qu'ils verront être à faire. » (Art. 2'+.)
Par déclaration de juin 1659, il fut défendu d'établir des séminaires sans la permission du roi, l'approbation des évéques diocésains, et le consentement des villes.
Au mois de décembre 1666, il fut rendu un édit dans lequel fut renouvelée l'injonction faite aux évéques dans l'ordonnance de Blois.
Une autre déclaration du 15 décembre 1698 porte: « Nous exhorions, et néanmoins enjoignons par ces présentes signées de notre main, à tous les archevêques et évéques de notre royaume, d'établir incessamment des séminaires dans les diocèses où il n'y en a point, pour y former des ecclésiastiques, et d'établir, autant qu'il sera possible, dans les diocèses où il y en a déjà pour les clercs plus âgés, des maisons particulières pour l'éducation des jeunes clercs pauvres, depuis l'âge de douze ans, qui paraîtront avoir de bonnes dispositions pour l'état ecclésiastique, et de pourvoir à la subsistance des uns et des autres par union de bénéfices et par toutes les voies canoniques et légitimes. »
Sur des contestations qui intervinrent entre les Pères de l'Oratoire et l'évêque de Langres, il fut jugé que les évéques étaient les seuls supérieurs et administrateurs des séminaires, qu'ils étaient les maîtres d'y éta-
blir tels ecclésiastiques qu'ils jugeraient à propos, pour les conduire, comme aussi de les révoquer à leur volonté et d'en commettre de nouveaux ; ce qui du reste n'était pas contesté dans la cause. (22 juill. 1758. Sentence des commiss.) Voy. Séminaires.
2° Des petits séminaire* depuis 1789 jusqu'au Concordat.
Dans son décret du 11 août 1789 pour la suppression des limes, l'Assemblée nationale prit l'engagement de pourvoir d'une autre manière à l'entretien des séminaires.
Les autres biens que possédaient ces établissements, ou les congrégations qui les dirigeaient, furent mis à la disposition de la nation (2-3 nov. 1789); mais l'administration leur en fut provisoirement laissée, jusqu'à ce qu'il eût été pris un parti à cet égard. (Décret, 13-19 féir. 1790, a. 2.)
On avait le projet de les organiser, ou, pour mieux dire, de les comprendre dans l'organisation générale de l'instruction publique (/&.), et on l'aurait exécuté, si la marche des événements ne l'avait empêché. Voy. Instruction plrliqce.
)On exigea des professeurs le serment de remplir leurs fonctions avec exactitude, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. (Décret du 27 nov. - 1" déc. 1790, a. 2.) — Ceux qui refusèrent de le prêter furent déclarés déchus de leurs fonctions par décret du 15-17 avril 1791, et les districts des déparlements furent chargés de pourvoir provisoirement à leur remplacement, sans s'astreindre à ne prendre pour cela que des agrégés de l'Université. (Art. 2.) Par un autre décret en date du 23-28 octobre même année, les professeurs qui avaient prêté le serment civique furent maintenus, toujours provisoirement, dans leurs fonctions, et il fut dit qu'ils ne pourraient être destitués, déplacés, ni suspendus, que par un arrêté du directoire du déparlement, sur l'avis du directoire de leur district.
Le 18 août 1792, les congrégations séculières et régulières furent supprimées, et avec elles les petits séminaires dont elles avaient la direction.
3' Des petits séminaires depuis le Concordat.
Sous le Consulat, et même sous l'Empire, jusqu'au moment où l'Université fut organisée, il fut libre à tout Français, et aux ecclésiastiques tout aussi bien qu'aux autres citoyens, d'ouvrir des écoles publiques, d'y recevoir et d'y instruire, comme bon leur semblait, les jeunes gens qui s'y présentaient. — Après l'organisation de l'Université impériale Napoléon permit d'abord aux départements, aux villes, aux évéques et aux particuliers, d'établir des écoles secondaires ecclésiastiques, en aussi grand nombre que cela leur serait agréable, recommandant au grand maître et au conseil de son Université.
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wus la direction de qui elles se trouvaient placées, de leur accorder un inlérèt lout particulier, et lui permettant d'autoriser les fondations et dotations qui seraient faites dans ces écoles ou dans les collèges de l'Université pour des élèves destinés à l'état ecclésiastique. (Décret du 9 avril 1809.)
« Le vœu du gouvernement, disait à ce sujet le ministre îles cultes dans sa circulaire du 24 avril, le vœu du gouvernement pour que ces écoles puissent se multiplier selon les besoins, est exprimé par cette disposition qui donne aux déparlements, aux villes, aux particuliers, la faculté d'en établir. MM. les évêques ne pouvaient avoir recours qu'à la générosité des particuliers pour celle bonne œuvre; les villes, les départements même sont avertis qu'ils doivent prendre en considération le l esoin que des diocèses peuvent avoir de pareilles écoles. » — Cet avertissement ne fut pas perdu. Les écoles ecclésiastiques, donl le besoin se faisait vivement sentir, se multiplièrent rapidement. Elles inspirèrent delà confiance aux parents; ce qui les fit prospérer, au détriment des établissements universitaires, dont l'enseignement était alors notoirement irréligieux.
Fourcroy proposa un projet de décret, pour obliger celles qui étaient dans les villes à envoyer aux lycées ceux de leurs élèves qui seraient en état d'ensuivre les cours. Portalis s'éleva contre ce projet dans un rapport du 17 vendémiaire an XIII, représentant que les mêmes principes qui autorisent Ions les pères, de droit naturel, à faire élever leurs enfants dans leur propre maison, par des instituteurs domestiques , leur garantissent celui de les faire élever par qui bon leur semble; qu'on avait voulu vainement gêner cette liberté dans le temps de la plus grando terreur ; que les écoles publiques continuèrent à être désertes, et que les pères de famille restèrent arbitres de l'éducation de leurs enfants; que les élèves des séminaires, conduits au lycée, seraient exposés à recevoir des principes contradictoires qui nuiraient à leurs progrès ; que si la mesure proposée élait adoptée, on transporterait les petits séminaires dans les campagnes. — Il fut sursis à l'exécution de ce projet. L'Université ne le reprit que lorsque l'exaspération de l'Empereur, après son excommunication parPieVII, et son refroidissement pour le clergé de l'Empire, lui présentèrent une occasion favorable de le faire adopter. Il fut décrété, le 15 novembre 1811, 1° qu'il ne pourrait pas y avoir plus d'une école secondaire ecclésiastique par département ; 2° que, avant le 15 décembre, le grand maître désignerait celles à conserver; 3 que toutes les autres seraient fermées à dater du 1er janvier suivant; h° qu'aucune école secondaire ecclésiastique ne pourrait être placée dans la campagne, chargeant les préfets et les procureurs généraux jprès les Cours impériales de tenir la main a ce que l'Université fît exécuter ces dispositions, précaution qui avait pour but d'écarter du corps universi-
taire et de ses membres l'odieux de ces mesures oppressives. (Art. 27, 28, 29 et 31.)
Les écoles secondaires ecclésiastiques, sous l'empire de ce décret, dans lequel l'Université avait si bien su mettre à profit la colère de l'Empereur, n'étaient que de simples pensionnats universitaires. — Les dons et legs qui leur étaient faits devaient être acceptés par le grand maître, et ils étaient autorisés selon les formes et conditions prescrites poulies acceptations de donations et legs faits aux communes et aux hospices. (De'cr. imp. du 15 nov. 1811, a. 175.)
Cet élat d'oppression dura jusqu au o octobre 181V. Une ordonnance royale de ce jour permit aux archevêques et évêques du royaume d'avoir, dans chaque département, une école ecclésiastique, donl ils nommeraient les chefs et les instituteurs, et où ils feraient élever et instruire dans les lettres des jeunes gen9 destinés à entrer dans les grands séminaires. (Art. t.) — Ils purent les placer à la campagne et dans des lieux où il n'y avait ni lycée, ni collège communal. (Art. 2.) — Dans les villes ou il y avait un lycée ou un collège communal les élèves furent tenus de prendre l'habit ecclésiastique, après deux ans d'études, et furent dispensés de suivre les leçons données dans ces établissements. (Art.3.) — Ils furent exempts de la rétribution universitaire. (Art. k. ) — llseurent la faculté de pouvoir se présentera l'examen de l'Université pouroblenir d'elle le grade de bachelier es lettres, qui devait leur être conféré gratuitement. (Art. 5.) — Il ne fut permis d'ériger une seconde école ecclésiastique dans le même département qu'en vertu d'une autorisation du roi, donnée sur le rapport du ministre, après avoir entendu l'évoqué et le grand maître de l'Université. (Art. 6.) — Ces écoles purent recevoir des legs, en se conformant aux lois existantes sur cetje matière. (Art. 7.)
Quelques communes eurent alors l'idée de convertir leur collège en séminaire. — Il s'éleva des pensionnats qui se crurent dispensés de payer la rétribution universitaire, parce qu'ils formaient des élèves pour les petils séminaires. — Les petits séminaires admettant des externes eurent bientôt la grande majorité de ceux qui fréquentaient les établissements universitaires. Des plaintes justement motivées furent alors présentées au roi, qui prescrivit au ministre de l'intérieur de rappeler aux autorités locales les dispositions des lois et des règlements qu'il avait confirmés dans une ordonnance du 15 août 1815, et de leur enjoindre de tenir la main à leur exécution. (Cire. min. du h juill. 1816.)
Au nombre des règlements confirmés par l'ordonnance royale du 15 août 1815 se trouve l'article 45 de l'ordonnance royale du 17 février, même année, qui dispense les écoles secondaires ecclésiastiques d'envoyer leurs élèves aux collèges royaux ou communaux, et leur défend en même temps de recevoir des externes.
Dans une autre circulaire du 29 juilletl819,
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le ministre de l'intérieur invite les conseils généraux de départements à voter des centimes facultatifs pour les frais de reconstruction, réparations ou entretien relatifs aux écoles secondaires ecclésiastiques, ces établissements n'ayant pu être classés parmi les établissements diocésains. (Cire, 20 juill. 1819.)
Par ordonnance royale du 16 juin 1828, il fut statué : 1° que le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques instituées par l'ordonnance du 5 octobre 18U serait limité dans ebaque diocèse, conformément au laldeau que, dans le délai de trois mois, le ministre des affaires ecclésiastiques soumettrait à l'approb ilion du roi ; 2° que ce tableau serait inséré au Bulletin des lois, ainsi que les changements qui pourraient être ultérieurement réclamés, et que le roi se réservait d'approuver ; 3° que le nombre total des élèves placés d ins les écoles secondaires ecclésiastiques ne pourrait néanmoins excéder 20,000; k° que le nombre de ces écoles et la désignation des communes où elles seraient établies serait déterminé par le roi sur la demande des évèques et la proposition du ministre des affaires ecclésiastiques; 5° que ces écoles ne pourraient recevoir ni externes ni demi-pensionnaires ; 6° qu'après l'âge de quatorze ans, les élèves seraientlous tenus de porter un habit ecclésiastique; 7° que ceux qui se présenteraient pour le grade de bachelier es lettres ne pourraient, avant leur entrée dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme spécial, lequel n'aurait d'effet que pour parvenir aux grades de théologie, mais serait susceptible d'être échangé contre an diplôme ordinaire de bachelier es lettres, après que les élèves seraient eugagés dans les ordres sacrés; 8* que les supérieurs ou directeurs actuellement en exercice seraient nommés par les évèques et agréés par le roi; 9° que les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles ces dispositions ne seraient pas exécutées cesseraient d'être considérées comme telles et rentreraient sous le régime de l'Université.
En même temps, et par l'article 7 de la même ordonnance, il fut créé pour les écoles secondaires ecclésiastiques huit mille demibourses à 150 fr. chacune. Yoy. Boirses.
Dans sa circulaire du 30 août 18-28, le ministre disait aux évèques que la défense d'admettre des externes dan3 les petits séminaires était dans l'intérêt même de ces établissements; que l'exception serait de droit si le local n'était pas assez spacieux pour recevoir le nombre d'élèves accordé à chaque diocèse; que dans les villes où les conseils municipaux avaient mis à la disposition des évèques les bâtiments du petit séminaire sous la condition de recevoir des externes, il serait facile d'obtenir du ministre de l'instruction publique l'érection d'un collège mixte; que c'était à l'évèque quil appartenait de désigner l'habit ecclésiastique que les élèves porteraient, après deux ans Je séjour dans les écoles secondaires ecclésiastiques ; que l'élève qui, après avoir fait ses éludes
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dans ces écoles, ne persévérerait pas dans sa vocation, ne serait tenu à autre eh d'après les règlements de l'Université, qa*^ faire une année de philosophie dans un collège de l'Université pour pouvoir ensuite se présenter à l'examen du baccalauréat.
Une autre ordonnance royale, rendue le même jour que celle dont nous avons fait l'analyse, portait que nul ne pourrait être ou demeurer chargé, *-oit de la direction, soit de l'enseignement dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'affirmait par écrit qu'il n'appartient àaucunecongrégalion religieuse non légalement établie en France. Voy. Déclaration.
En 1816, lorsqu on proposa aux Chambres la loi sur l'instruction secondaire, la commission chargée de son examen fut partagée d'opinion : la majorité de ses membres pensa qu'il fallait laisser toute liberté aux petits séminaires, mais en leur retirant les privilèges dont ils jouissent. La minorité, au contraire, crut qu'on devait continuer de les exempter de l'impôt, en prenant les précautions nécessaires pour empêcher dorénavant l'abus dont on se plaignait. » (Cire. min. du 18 juill. 1836.) — Le projet ayant été retiré par le gouvernement, il ne fut rien décidé à cet égard.
L'autorisation d'ouvrir une école secondaire ecclésiastique étant donnée, avec désignation spéciale du lieu dans lequel elle doit se trouver, on ne peut la transférer dans un autre lieu qu'en vertu d'une nouvelle ordonnance.
Le conseil royal de l'instruction publique a décidé qu'une école d'enseignement primaire pouvait être annexée à une école secoudaire ecclésiastique, et devait être considérée comme une école privée. iDécis., 12 sept. 1837.)
4° De la direction des petits séminaires
Nous sommes convaincu que le décret organique de l'Université impériale comprenait les petits séminaires au nombre des établissements qui devaient recevoir leurs règlements de la main du grand maître (Art. 1er, G0. 10J : Décret du 17 sept, 1808. a. 2, 3: Décret du d avril 1809, a. 1), et que les séminaires dont il est parlé dans l'article 3 étaient les séminaires diocésains, autrement dilj grands séminaires. Le ministre îles cultes pensa ou feignit de penser autrement, et dans sa circulaire du 2i avril 1801) aux évèques, il leur disait que « les écoles consacrées plus spécialement aux élèves ecclési tiques recevraient d'eux les règlements dont il était mention à l'article 3 ; que cette attribution ne pouvait être doute se, puisqu'.l s'agissait d'ëjèyes desiines à l'état ecclésiaslique, et i uxqueis lévéque donnerait, suivant qu'il le jugerait convenable, la permission de porter l'hahil de cet état, et puisque d'ailleurs Ls principaux objets de ces règlements étaient la discipline intérieure des élèves et leurs exercices de piété; qu'il suffirait que cesrèglemens,qui n'auraient rien decontraire aux principes généraux de l'instruction, fus-
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seiw approuves par le grand roallre et par le conseil de l'Université ; qu'ils pourraienUles lui adresser ; qu'il s'entendrait lui-même avec le grand maître, et que tout se passerait avec le concert qui naît du désir commun d'opérer le bien ... ; que ces institutions seraient, au surplus, sous la main immédiale de l'évêque, qui pourrait les conserver ou les supprimer.
Le doule ne fut plus possible après le décret impérial du 15 novembre 1811, qui portail, en termes exprès, que toutes ces écoles seraient gouvernées par l'Université, ne pourraient être organisées que par elle, régies que sous son autorité, et que renseignement ne pourrait y être donné que par des membres de l'Université étant à la disposition du grand maître ; que les prospectus et les règlements seraient rédigés par le conseil de lUniversité, sur la proposition du grand maître. (Art. 25 et 26.).
Cependant, le décret impérial du 6 novembre 1813 déclara que le bureau d'administration du séminaire principal aurait en même temps l'administration des aulres écoles ecclésiastiques du diocèse. C'était revenir à l'ordre.
Ce n'est donc qu'à dater de 1814, et depuis l'ordonnance royale du 5 octobre, que les écoles secondaires ecclésiastiques appartiennent réellement aux évêques, qui y font élever eux-mêmes et instruire dans les lettres les jeunes gens destinés à entrer dans les grands séminaires. (Art. 1".) — Aucun changementn'a étéapportéà celte disposition par les lois subséquentes, de sorte que depuis trente-cinq ans les petits séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques sont complètement en dehors de l'Université et ne reçoivent leur direction que des évêques, qui en sont les supérieurs naturels.
Les évêques nommaient les directeurs et les professeurs. Ce droit leur a été maintenu par l'ordonnance royale du 16 juin 1828, mais le roi se réservait d'agréer la nomination des directeurs ou supérieurs. (Art. 6.)
5° Des biens des petits séminaires.
Les biens des petits séminaires sont administrés par le bureau du séminaire principal. ( Décret imp. du 6 nov. 1813 , a. 6i.) — Ils ne peuvent pas être détournés de leur destination.
Dans le cas où leurs revenus excéderaient le besoin de ces établissements , l'excédant pourrait être employé dans l'intérêt du séminaire diocésain ou du séminaire principal. (Art. 72.) Voy. Biens des petits séminaires.
Le conseil d'Etat a reconnu que les bâtiments dans lesquels sont établies les écoles secondaires ecclésiastiques réunissaient toutes les conditions nécessaires pour jouir des exemptions établies par les articles 6 de la loi du 3 frimaire an VII, et 5 de celle du k frimaire, même année. (Ord. roy., 23 oct. 1835, li janv. 1839. ) Voy. Etablissements d'utilité publique.
Actes législatifs.
Ordonnance de Blois, a. 24.— Déclaration, 1659; 15 déc.
1698.— Commission, 22 juill. 1758.— Décrets, 1 1 août 1789, 13-19 févr. 1790, a. 2; 27 nov.-l" déc. 1790, a. 2; 23-28 oct. 1790; 18 août 1792.— Décrets impériaux, 17 sept. 1808, a. 2 et 3; 9 avril 1809, a 1; 15 nov. 1811, a. 27, 28, 29 et 31 ; 13 nov. 1811, a. 175; 6 nov. 1813, a. 04, 72.— Ordonnances royales, 5 oct. 1814, 15 août 1815, 1G juin 1828.— Conseil d'Etat, ord., 23 oct. 1835, 14 janv. 1859.— Conseil royal do l'instruction publique, décision du 12 sept. 1837.— Circulaires ministérielles, 24 nov. 1809,29 juill. 1819, 30 août 1828, ls juill. 1830.— Rapport à l'Empereur, 17 vend, an XIII (9 oct. 1804).
PHARMACIE
« Nul ne pourra obtenir de patente pour exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, préparer, vendre et débiter aucun médicament, s'il n'a été reçu suivant les formes voulues jusqu'à ce jour, ou s'il ne l'est dans une des écoles de pharmacie, ou par l'un des jurys, suivant celles qui sont établies par la présente loi, et après avoir rempli toutes les formalités qui y sont prescrites. » Loi du 21 germ. an XI (11 avr. 1803), a. 25.
La Cour royale de Bordeaux, dans un arrêt que nous avons cité au mot Médicaments, insinue que cette disposition est autant dans l'intérêt de la sûreté publique que dans celui des pharmaciens. Elle condamna aux dépens, pour tous dommages et intérêts, une sœur dénoncée pour avoir vendu des médicaments. Voy. Médicaments.
PIÈCES (d'un logement).
Les pièces vacantes, de même que les pièces de service, ne devaient pas être mentionnées dans l'état des logements que le minisire demandait à l'évêque, par sa circulaire du 5 janvier 1836. Voy. Contributions
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Le comptable qui rend ses comptes doit les accompagner de pièces justificatives. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 85.) — Les économes des séminaires ne sont pas tenus néanmoins de nommer les élèves qui ont eu part aux aumônes de l'établissement. L'approbation de l'évêque tient lieu de pièces justificatives pour cette partie de leur comptabilité. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 79.)
Les pièces justificatives des comptes de la fabrique doivent être déposées avec les comptes dans la caisse ou armoire à trois clefs. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 54.)
Le conseil municipal auquel la fabrique fait un appel, peut demander communication des pièces justificatives des recettes et dépenses portées au budget de la fabrique.
m pie
(Cons. d'Etat, avis, 20 nov. 1839.) — Lorsque plusieurs pièces justificatives de dépenses sont produites à l'appui d'une ordonnance ou d'un mandat de payement , elles doivent être accompagnées d'un bordereau énumératif. [RrgL, 31 déc. 184-1.) — Ces pièces doivent toujours indiquer la date précise de la livraison des fournitures ou de l'exécution des travaux. (Ib.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 6 nov. 1813, a. 79; 30 déc. 1809, a. 51 et 83.— Conseil d'Etat, avis, 20 nov. 1839.— Règlement du 31 déc. 1841.
PIÉMONT
L'aulorité militaire qui gouvernait en Piémont accusait les prêtres et les évoques d'entretenir la discorde et de porter à l'insubordination. Mém.t pluv. an XI (janv. ou févr. 1803.) Elle demandait la déportation de quarante à cinquante prêtres , et la destitution de quelques évêques. (An XII , 1803.) Portalis représenta que ces mesures rigoureuses produiraient un mauvais effet, qu'on ne pouvait d'ailleurs destituer arbitrairement les évêques et les remplacer par de nouveaux titulaires. Il fit observer qu'on devait user d'indulgence envers des hommes qui avaient été froissés par les événements politiques qui s'étaient succédé avec rapidité en très-peu d'années. Ces raisons furent goûtées, et il fut proposé d'arriver aux changements devenus nécessaires par une réduction de sièges et une nouvelle organisation ecclésiastique , ce qui avait déjà été proposé par Laboulinière, en Tan XL Le
f>ape donna les pouvoirs nécessaires à son égat pour l'exécution de cette mesure.
Les seize églises épiscopales du Piémont, c'est-à-dire les églises d'Albe, d'Acqui, d'Alexandrie, d'Asti, d'Aoste, de Bobbio, de Bielle, de Casai, de Fossano, d'ivrée, de Mondovi, de Pignerol , de Saluces, de Suze, de Tortone et de Verceil, ainsi que l'église métropolitaine de Turin et l'abbaye de Saint- Bénigne, furent réorganisées. En vertu d'une bulle donnée à Rome le jour des calendes de juin 1803 [Décret du card. lég., 27 juill. 1803. Décret imp. du 14 therm. anX//[3 août 1804-1. Décret du légat, 23 janv. 1803. Décret imp. du 8 germ. an XIII [29 mars 1805] ), neuf d'entre elles furent supprimées et éteintes à perpétuité. Les huit conservées furent celles de Turin, Saluces, Acqui, Coni, Asti , Alexandrie, Verceil et Ivrée. Elles ne formèrent qu'un seul arrondissement métropolitain, dont Turin fut le chef-lieu. (Ib.) Voy. chacun de ces diocèses. — Le maire et le clergé de Bielle réclamèrent. Il est probable que les autorités civiles et religieuses des autres villes firent de même.
Il est à remarquer que le cardinal légat refit celle organisation par un nouveau décret du 23 janv. 1805, le seul qui ait été inséré dans le Bulletin des lois avec le décret impérial du 8 germinal an XIII , qui lui donne l'exécution. — Ce dernier décret fut encore modifié, car le siège épiscopal d'Alexandrie, qu'il conserve, ainsi que le décret précédent, ne fut pas reconnu. C'est celui de
Casai qui subsista à sa place. (Alm. ecclés. de 180G et an. suiv.)
Un décret impérial du 7 mars 1806 soumit les diocèses compris dans l'arrondissement métropolitain de Turin au même régime que les autres diocèses de France. Voy. Coifeaé-
GATIONS RELIGIEUSES, § 3.
Actes législatifs.
Décrets apostoliques, 27 juill. 1803, 23 janv. 1805.— Décrets impériaux, 14 therm. an XII (2 août 1801), 8 germ. an XIII (29 mars 18()o). — Mémoire de Laboulinière, pluviôse an XI (janv. ou tévr. 1803).
Ouvrage cité.
Almanach ecclésiastique, ann. 1806 et s.
PIERRE SÉPULCRALE ou TUMULA1RE.
La pierre sépulcrale est celle que l'on met sur une sépulture pour la faire remarquer. Décret du 23 prairial an XII (12 juin 180'*), a. 12. On l'appelle aussi pierre tumulaire. (Ord. roy. du G déc. 18i3, a. 6.) — On ne peut mettre sur ces sortes de pierres aucune inscription qui n'ait été préalablement soumise à l'approbation du maire. (Ib.) — Elles font partie de la sépulture. Leur dégradation serait passible de la peine portée par l'article 300 du Code pénal. Voy. Violation de tombeaux. — Elles ne peuvent rester sur la tombe qu'elles couvrent ou qu'elles indiquent que jusqu'au renouvellement de la fosse ou jusqu'à l'expiration de la concession de terrain qui a été faite.
Pour placer ou replacer une pierre de ce genre dans l'église, il faut une permission delà fabrique donnée avec autorisation du ministre. (Arrêté min., 22 août 1822.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 360.— Décret impérial, 23 prair. an XII (12 juill. 1801), a. 12.— Ordonnance rojale, 6 déc. 1843, a. 6.— Arrêté ministériel, 22 30ût 1822.
PIGEONS
Les pigeons sont immeubles par destination. (Code cir., a.52i.) Ils sont la propriété de celui à qui appartient le fonds sur lequel est bâti le colombier qu'ils habitent. ( Art. 56i.) Us ne sont réputés gibier que durant le lemps pendant lequel les règlements administratifs ordonnent Je les tenir enfermés. Et pendant ce temps chacun a le droit de les tuer sur son terrain, même dans le temps où la chasse est prohibée ; car ils sont alors réputés animaux nuisibles. (Loi du 11 août- 3 nov. 1789, a. 2.)
Il va sans dire que, lorsque la chasse se trouve ouverte pendant que dure la défense de les laisser sortir, un chasseur muni de son port d'armes peut les tuer partout où il les rencontre.
De ces principes généraux, qui sont tirés de la doctrine professée par la Cour de cassation (27 juillet 1820, 5 oct. 1821, 20 sept. 1823), il resuite d'abord que les pigeons qui viennent s'établir dans le clocher appartiennent à la fabrique qui est propriétaire ou usufruitière de cet immeuble (Code civ., a. 56i et 582. ) — Elle peut les conserver, mais en ce cas elle doit se soumettre aux los et règlements.
PLACARDS
Placard se dit pour affiche en placard ou placardée.
La loi du 7 vendémiaire an IV ( 29 sept. 1795 ) porte que, si un ministre du culte cherche à égarer les citoyens p:ir des placards, en leur présentant comme injustes ou criminelles les ventes ou acquisitions de hiens nationaux possédés ci-devant par le clergé ou par les émigrés, il sera condamné à 1000 livres d'amende et doux ans de prison, et que de plus il lui sera défendu de continuer ses fonctions de ministre du culte sous peine de dix ans de gêne. ( Art . 24. ) Voy. Affiches.
PLACES DANS LES LIEUX CONSACRÉS A L'EXER- CICE DD CULTE
1. Des places dans les lieux consacrés à l'exercice du culte. — 11. Privilège de> fabriques sur les places dans les églises catholiques. — III. A quelles conditions et de quelle manière la fabrique peut disposer des places dans les églises. — IV. De quelle nature sont les contestations qui peuve.it naitre de la concession ou de la jouissance des places dans l'église.
i° Des places dans les lieux consacrés à l'exercice du culte
Les lieux publics consacrés à l'exercice d'un culte appartiennent aux habitants qui professent ce culte, ou sont mis à leur disposition par la commune.
En principe, ils ont tous le même droit à y élr placés. Les privilèges anciens doni jouissaient certaines personnes à raison de leur tilre ou de leur qualité n'existent plus.
M. Dalloz dit, avec le tribunal de Meaux (17 juin 182i), qu'ils ont été supprimés par les article^ 21 et 23 du décrei sur la Constitution civile du clergé. ( Tilre 1er). C'est une erreur. Il n'est question, clans l'un et l'autre de ces deux articles, que des titres et offices ecclésiastiques, et nullement es concessions ou des réserves faites d.ius les églises. — Ces druits se sont perdus, parce que l'Etat, qui s'était emparé de ces édifices et s'élait chargé
de rendre aux particuliers ce qui leur appartenait ou de les indemniser, les a vendus ou remis à la disposition des évoques, libres de toute hypothèque ou servitudes.
Nul ne peut posséder une plate dans ces lieux à tilre de propriétaire, el par conséquent nul ne peut y en acquérir une par prescription. (('un*. d'Etat, av., h juin 1809. Cour cass., arr., 19 avr. 182.'i. ) — 11 en est autrement des lieux prives. Les places, dans ceux-ci, appartiennent au propriétaire du lieu. Ou peut en prescrire la jouissance, parce que ces lieux ne sont point hors du commerce.
2° Privilège des fabriques sur les places dans les églises du culte catholique.
Pour assurer l'entretien de l'église el du culte, l'usage s'élait établi dans plusieurs paroisses, du consentement J, s paroissiens, de payer par une redevance annuelle à la fabrique le droit exclusif d'occuper une place déterminée dans l'église. Ce privilège a été reconnu et conservé aux fabriques par les décrets impériaux du 18 mai 180b' (Art. 1 à 3.) Voy. Bancs, Cuaises.
La fabrique peut concéder les places à prix d'argent; niais les bancs et les chaises ne peuvent y être placés que du consentement du curé ou de l'évèque, sur le refus ou l'opposition du curé. Décret imp., 30 déc 1809, a. 30. ) L'évèque et le curé sont seuls juges de la convenance et de l'opportunité do ce placement. ( Décis. min. , 25 junv. 1812.J
La fabrique ne peut disposer que dune partie des places ; car il faut qu'il en reste assez de libres pour que les fidèles qui ne veulent louer ou placer ni bancs ni chaises puissent assister commodément au service divin et entendre les instructions. (Décr., 30 déc. 1809, a. G5.J — î\ ne lui est pas permis non plus de disposer des places que les canons réservent exclusivement pour les ministres du culte. Le consentement du curé, et même celui de l'évèque. ne constitueraient, en faveur de celui qui l'aurait obtenu, qu'un simple droit de tolérance qui serait révocable à volonté.
Le droit commun ne peut être aliéné que par la communauté ou l'Etat au profit de la communauté. — De ce principe, qui nous paraît incontestable, il résulte que le droit de disposer des places dans l'église n'appartient qu'à ceux à qui l'Etat l'a formellement accordé. — Ni le curé, ni le maiie, ni le sous-préfel ou préfet ne peuvent en jouir. L'administration en est exclusivement confiée aux fabriciens, ainsi que le portent une décision ministérielle du 3 avril 180G, et une antre du 27 juin 1807.
Nous aurions cru inutile de dire que la fabrique n'a nullement le droit de disposer des stalles destinées au service du chœur, si nons n'avions sous les yeux une lettre par laquelle un conseil de fabrique annonce à son curé suspens, mais non destitué, que c'est par tolérance qu'il lui a laissé occuper
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une stalle dans le chœur, et lui défend d'en user à l'avenir. (Lettre, 22 air. 1847.)
Il peut y avoir scandale à ce que un cure suspens vienne assister aux oflices de la paraisse : c'est une raison pour le prier de \uuloir bien *'< n abstenir, et pour lui faire interdire même l'entrée de l'église aussi longtemps que durera la suspense; unis ce n'est pas une raison pour le déposséder violemment d'une place au chôme à 1 .quelle il a droit lanl qu'il s ra cnré titulaire . et qui du reste ne pourrait lui être enlevée que par l'autorité ecclésiastique, qui seule peut disposer des places réservées au clergé.
3' A quelles conditions et de quelle manière la fabrique peut disposer des places dans les églises.
Comme l'Etat n'a reconnu à la fabrique le privilège de louer des places dans l'église que dans la vue de lui fournir le moyen de se créer des ressources (Béer, imp., 30 de'c. 1809, a. 36; , elle ne peut en disposer qu'en faveur de ceux qui offrent une rétribution, et la rétribution la plus élevée. ( Ib., a. 69, 70 et 71. ) — Pour cela elle doit mettre les places demandées par 'tes particuliers ou offertes par elle, en adjudication, et les céder au plus offrant, suivant les mêmes formalités que celles qui ont été indiquées pour l.t location des bancs.
Ces sortes de concessions ne sont point absolues. files renferment implicitement la condition qu'elles cesseront d'être valables le jour où la place sera réclamée par le besoin du culte et affectée à une autre destination par ordonnance de l'évèque, parée que le pouvoir de la fabrique est nécessairement soumis dans son exercice à ces conditions.
k* De quelle nature sont les contestations qui peuvent naître de la concession ou de la jouissance des places dans les églises.
La concession étant une affaire purement administrative, toutes les difficultés auxquelles elle peut donner lieu sont administratives de leur nature, et doivent être traitées adminislrativement. Ainsi tout ce qui regarde le droit de concession, la m inière de la faire, est du re?so;l de l'autorité administrative. Le conseil d'Etal l'a décidé avtc raison , dans deux avis, l'un du 17 mars 1809, et l'autre du 29 avril 1809.
Les questions de jouissance, au contraire, sont judiciaires de leur nature, pnrc? que de la concession légalement faite à prix d'argent il résulte un contrat civil dont l'appréciation regarde les tribunaux. Elles doivent être portées devant le juge de paix quand il s'asil du payement des loyers, de la résiliation de la concession, de l'expulsion de celui qui occupe (Code proc. eiv.3 a. 3. Loi du 25 mai 1838, a. 2), d'une action pos^essoire ou pétitoiie. [Art. G), et devant le tribunal civil de première instance, s'il s'agit de l'interprétation du contrat eu de sa validité.
Décret, 12 juill.-it août 1190, tii. 1, a. 21 et 23.— Code de i>rocédure civile, a. 3.— Loi du 23 mai 1S3S, a. 2 et ti.
—Décrets impériaui, ls mai J80n, 30 déc. 1809. a. 50, 36, 6o a 71.— Conseil d'Etat, arts, 17 mat-, | I j^ril, l nui 1*09.— Décisions ministérielles, 3 avril 1806, 21 jaio \H 17,
m. 1813. — Conr de cassation, arr. du 19 atril 18J — Tribunal en il de Hean, jug., 17 j lin l-2i.
Auleur et ouvraye cités.
Dalloz, Recueil alphab.
PLACE DISTINGUÉE
L'article organique 47 porte qu'il y aura, dans les cathédrale., et paroit&ey , une place distinguée pour les individus catti > 1 i « i u e s qui remplissent les autorités miles et militaires. Nous avons donné à ce sujet les explication- de* enues nécessaires lorsque nous avons traité l'article Banc. Voy. ce mot.
Selon le Journal des Fabriquas, le choix et la désignation de la plaça distinguée attribuée aux autorités civiles et militaire- appartiendraient incontestablement au curé.
Celte décision eslappuvée >ur l'article 30 du décret impérial du 30 décembre 1809. Mais cet article, loin d'accorder un droit pareil au curé, annonce clairement au contraire qu'il ne l'a pas.
On ne peut pas assigner une place dans l'église sans le consentement du curé, »auf recours à l'évèque. (l)écret, 30 dée. 1809, a. 30.) 11 a donc voix consultative et droit de former opposition. Le choix et la désignation de la place regardent la fabrique. Décis. min., 11 bruni, an XIII (2 nov. 180i ,
f.e même journal, et dans le même article, prétend que la place ainsi réservée doit être convenablement préparée aux frais de la fabrique. « En ex géant , dit-il. qu'une place distinguée soit réservée aux autorités ci\iles et militaires, le législateur a nécessairement entendu que cette obligation serait supportée par ceux auxquels appartient la disposition intérieure des temples. Or, les frais de celte disposition sont mis d'une manière générale à la charge de la fabrique par le décret du 30 décembre 1809, » — Il serait eu effet raisonnable de supposer que les fabriques doivent elles-mêmes faire préparer les lieux si elles avaient à leur disposition les meubles propres à cet u>age , ou si elles fournissaient aux paroissiens les bancs et les chaises; mais celte fourniture n'est que facultative, et dans plusieurs paroisses elles ne la font point. Elles n'ont point de sièges distingués à offrir, et elles sont trop pauvres pour en acheter ou pour en louer.
Dans le cas où les autorités civiles et militaires ne trouveraient pas convenable la place qui leur est assignée , elles ne pourraient s'en plaindre qu'à la fabrique et au conseil d'Etal.
Les articles organiques, en vertu desquels cette place est due, ne déterminent pas la partie de l'église où elle sera donnée. 11 faut éviter à cet égard les innovations et se régler sur les usases locaux. (Décis. min.f 22 sept. 1808.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 47.— Décret impérial 'lu 50 dér. iSO'J, a. 30.— Déoisious ministérielles. Il bruni, an Xllt (-2 uov. 1S0»), 22 se. '.. 1808, 17 juin tS*»,
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Ouvrage cité.
Journal des Fal)riqucs.
PLACE DEVANT LES EGLISKS
Les abords de l'église tiennent à la petite voirie. —La commune doit veiller à ce qu'ils soient commodes et sûrs.
L'intention du gouvernement était de faire décréter que, dans les communes rurales, il serait réservé sur les terrains des anciens cimetières un espace suffisant pour former uno place et un chemin de ronde. Voy. Chemin de ro>ui:. Le conseil d'Etat , à qui ce projet fut soumis, pensa qu'il suffisait d'ordonner aux maires de ne point aliéner ces terrains sans soumettre au minisire de l'intérieur le projet d'aliénation, et que le ministre déciderait alors lui-même quelle était la portion qu'il était convenable de conserver. [Avis ducons. d'Etat, 25 janv. 1807. J
PLACES PUBLIQUES
Les places publiques sont considérées comme faisant partie des rues ou des routes qui les traversent, et entrent, suivant l'espèce des rues ou roules, dans la grande ou dans la petite voirie. — Celles qui se trouvent autour de l'église ou devant ses portes sont ou des dépendances de l'église ou des propriétés communales. Dans Je premier cas, la fabrique peut en disposer dans l'intérêt de l'église; dans le second, elles appartiennent à la petite voirie. On ne peut rien y faire sans le consentement du maire.
PLACEMENT DE CAPITAUX
Le conseil d'Etat avait été d'avis en 1808 : 1° quel'emploi des capitaux en renies surl'Etal n'avait pas besoin d'autorisation spéciale, attendu qu'il était de droit autorisé par la règle générale déjà établie ; 2J que l'emploi en biens-fonds ou de toute autre manière devait être autorisé par un décret rendu en conseil d'Etat, sur l'avis du ministre. ( 21 déc. 1808. ) Le décret impérial du 16 juillet 1810 changea ces formalités, pour leur substituer celles que nous indiquons au mot Remploi.
Les établissements publics reconnus par l'Etat sont les seuls qui soient admis à placer leurs fonds sur le trésor avec intérêts. (Instr. génér., 17 juin 18+0.) — 11 faut que la somme versée s'élève à 100 fr. au moins. Cependant des sommes inférieures peuvent être placées, soit d'office, soit par suite de liquidations administratives, (lb.) — Les autres établissements ne peuvent placer leurs fonds au trésor qu'à titre de fonds déposés sans intérêts. Encore faut-il qu'ils y soient autorisés par une décision spéciale du mi-
nistre. ( Art. GV2. ) — Les fonds sont versés aux caisses des receveurs particuliers des finances, qui en tiennent le compte par établissement , au moyen d'un livre spécial. [Art. 1505 à 1598.)
Mgr l'évêque de Lnngres, dans une circulaire du 25 mars 18+5, conseille aux fabriques de placer provisoirement leurs capitaux disponibles en rentes au porteur, en attendant qu'elles puissent en opérer le placement définitif.
Actes législatifs.
Circulaire de Mgr l'évêque de Langres, 25 mars 1845. — Conseil d'Ktal, avis, 21 déc. 18<"8. — Instruction générale, 17 juin 1840, a. 642, el 159b à 1598
PLACEMENT DES SIGNES PARTICULIERS A IX CULTE
Le placement ou le rétablissement des signes particuliers à un culte, en tout autre lieu que celui destiné à l'exercice de ce culte, ou dans les maisons particulières, de manière à être exposés aux yeux des citoyens, était puni, par la loi du 7 vendémiaire an IV. (29 sept. 1795), d'une amende de 100 à 500 livres, et d'un emprisonnement de dix jours àsix mois. (Art. 13 el 15.) — Le provocateur de ce placement ou replacement était passible de la même peine. (76.)
PLAINTES
Les piaintes contre la conduite ou les décisions de l'évoque doivent être portées à l'archevêque. (.4r^. org. 15.) — « Ils ne se permettront dans leurs instructions, dit l'article organique 52, en parlant des curés, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat. »
Les consistoires israélites départementaux adressent au consistoire central les plaintes qu'ils peuvent avoir, tant contre le grand rabbin que contre les autres rabbins de leur circonscription. (Ord. roy., 25 mai 18V5, a. 20.) — Ce n'est que sur la plainte de leur consistoire respectif que le consistoire central peut provoquer auprès du ministre la suspension ou la révocation des grands rabbins consistoriaux. (/&., a. 12. Voy. Congrégations.
PLAISANCE
Plaisance, ville épiscopale. — Napoléon conserva son siège lorsque celte ville fit partie de l'Empire. — La partie de son diocèse qui se trouvait dans le département de Marengo fut distraite el donnée au siège d'Alexandrie. (Bulle du l" juin 1803. Décret du card. légat, 27 juin 1803.) — Le diocèse luimême fut soustrait à lu juridiction du métropolitain de Bologne, et mis sous celle du métropolitain de Gênes. (Décret du légal, 26 mai 1806. Décret imp. du Sjuill. 1800.)
PLAN DE CIRCONSCRIPTION
Le décret impérial du 11 prairial an XII (31 mai 1804) appelle plan de circonscription des succursales à ériger ce que celui du 30 septembre 1807 appelle plus convenablement état. C'est une indication des communes ou des parties et sections d'une commune qui doivent former la circonscription territoriale de la succursale. Voy. Etat des succursales.
Dans sa circulaire du 14 août 1840, le ministre des cultes recommande aux évoques de produire un plan de circonscription exact et parfaitement délimité, dressé en double expédition, et approuvé par eux et par les préfets, toutes les fois que la succursale à ériger ne comprendra pas ia commune tout entière. L'une des expéditions de ce plan restera annexée à l'ordonnance d'érection; l'autre, visée par le ministre, sera renvoyée à l'évèque. Voy. Succursales.
PLAN FIGURATIF
Un plan figuratif du logement que la commune se propose de laisser au curé ou desservant, et de la distribution qu'elle fera pour l'isoler, doit accompagner la demande d'autorisation qu'elle adresse au chef de l'Elat, pour distraire du presbytère des parties superflues. [Ord.roy. du 3 mars 1825, a. 1er.)
PLURALITÉ DES BÉNÉFICES
L'ordonnance de Blois interdisait la pluralité d'archevêchés, évêchés et cures. (Ord., mai 1579, a. 11.) L'Assemblée constituante arrêta, le 4 août 1789, la suppression de la pluralité des bénéfices en général, et la décréta le 11 du même mois. — 11 fut défendu pareillement de posséder plusieurs pensions sur bénéfices, ou une pension et un bénéfice, si le produit de l'une et de l'autre réunis excédait la somme de 3000 livres. (Ib.) Voyez Cumul.
PLUS IMPOSES
Les plus imposés de la commune doive ni cire appelés à délibérer avec le conseil municipal dans les communes dont le revenu est audessous de 100,000 fr., toutes les fois qu'il s'agit de contributions extraordinaires ou d'emprunts. (Lois du 15 mai 1818, a. 39 à 43 ; du 18 juill. 1837, a. 42.)— Ils doivent être convoqués par le maire, individuellement et en nombre égal à celui des membres du conseil qui sont en exercice. (//;.) — S'ils sont absents de la commune, on doit les remplacer par un nombre égal des plus imposés portés après eux sur le rôle. (Ib.) — Les plus imposés ne font point, même en ce cas, partie du conseil municipal : ils délibèrent simplement avec lui, et par conséquent sur les deux seuls objets pour lesquels leur assistance est requise. — Ce sont les vingtcinq chefs de familles protestantes les plus imposés au rôle des contributions directes qui élisent les anciens du consistoire, et ils ne peuvent les prendre que parmi les plus imposés au même rôle. (Art. 18 et 24.) — C'est aussi parmi les plus imposés que doivent être pris les chefs de famille qui, de concert avec les membres du consistoire, procèdent au renouvellement par moitié, qui a lieu tous les deux ans. (Art. 23.)
Dans la loi du 15 mai 1818, les plus imposés sont désignés sous le nom de plus forts contribuables. (Art. 39 à 43.) Voy. Réparations.
La dépense pour laquelle une contribution extraordinaire devient nécessaire est volée par le conseil municipal. Ce n'est qu'à la suite de ce vote que les plus imposés sont convoqués, non pour la débattre de nouveau, mais pour en reconnaître l'urgence, ainsi que l'insuffisance des revenus communaux, et y pourvoir. (C»'rc, 27 mars 1837.)
Actes législatifs.
Lois, 1S mai 1818, a. 59 a 43 ; 18 juill. 1837, a. 18 à 23, 42.— Circulaire, 27 mars 1837.
POITIERS
Poitiers, ville épiscopale (Vienne). — Son siège fut érigé vers l'an 260. L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du 12 juill. - 24 aotit 1790.) Le sainl-siége le supprima et le rétablit immédiatement en 1801. (Bulle du 29 nov. 1801.) .— 11 est suffraganl de Bordeaux. Sa juridiction s'étend sur deux départements, celui de la Vienne et celui des Deux- Sèvres. Le premier se divise en cinq arrondissements: celui de Poitiers, qui compte 12 cures et 57 succursales ; celui de Loudun, qui compte 4 cures et 40 succursales; celui deM on lnionllon, qui compte 6 cures et 47 succursales ; celui de Civray , qui compte 5 cures et 28 succursales ; celui de Châlellerauii uui
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compte 6 cures et 43 succursales. — Le second département se divise en quatre arrondissements: celui de Niort, qui comprend 10 cures et 67 succursales ; celui «le Bressuire, qui comprend 6 cures et T\ succursales; celui de Parlhenay, qui comprend 8 cures et 61 succursales; celui de Me lie, qui comprend 7 cures et 54 succursales. — Le chapitre se compose de huit chanoines. L'officialilé diocésaine n'a pas encore été formée. — Le séminaire diocésain est à Poitiers, et l'école secondaire ecclésiastique à Montmorillon.
Cette école est autorisée à recevoir 500 élèves. (Ord. roy. du 28 sept. 1828.) - 11 y a dans le diocèse dix-sept congrégations ou corporations ecclésiastiques.
POLÉMIQUE RELIGIEUSE
Après avoir défendu aux ministres du culte catholique de se permettre dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat (Art. org., a. 52), le gouvernement recommanda aux protestants de ne jamais altérer, par des combats de doctrine, les sentiments d'union et d'amour que la religion inspire et commande. Proclam., 27 germ. an X (17 avr. 1802).
POLICE
1. De la police. — II. De la police administrative; de ses attributions relativement nu "îûlte. — III. De la police municipale; de ses attributions relativement au culie. — IV. De la police judiciaire. — V. De la police judiciaire simple. — VI. Peines de police simple.
1° De (a police.
La répression des délits, dit le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), exige l'action de deux autorités distinctes et incompatibles, celle de la police el ôe la justice (sic). — L'action delà police précède essentiellement ceî'.e de la justice. La police est instituée pour maintenir l'ordre public, la liberté, la propriété, la sûreté individuelle. Son caractère principal est la vigilance. La société, considérée en niasse, est l'objet de sa sollicitude. — Elle se divise en police administrative et en police judiciaire. La police administrative a pour objet le maintien habituel de l'ordre public dans chaque lieu et dans chaque partie de l'administration générale. La police judiciaire recherche les délits que la police administrative n'a pu empêcher de commettre, en rassemble les preuves, et en livre les auteurs iiux tribunaux chargés par la loi de les punir. » [Art. 15 d. 20.)
La police n'est pas une autorité, c'est une simple commission ou délégation de l'autorité pour la surveillance et le maintien de l'ordre comme de la tranquillité publique. — Il y a deux espèces de police, comme il y a deux pouvoirs, deux sociétés : la police religieuse et la police civile. L'une et l'autre sont administratives ou judiciaires, selon qu'elles secondent et favorisent l'action administrative ou l'action judiciaire.
La police religieuse n'est pas civi. ement organisée; elle est à peine reconnue. Nous aurons par conséquent peu de chose à en dire, cl c'est dans les articles suivants que nous en parlerons. Un mot, dans celui-ci, de la police civile.
« Le magistrat politique, dit Portalis, a la haute main sur la police des cultes, maispour les proléger également. Il faut non-seulement que chaque culte ait la sûreté, mais encore l'opinion de sa sûreté; or, les hommes qui professent un culte ne pourraient avoir cette opinion, s'ils pouvaient craindre que leurs affaires ecclésiastiques fussent régies par des agents qui mépriseraient leur croyance, ou qui appartiendraient à un autre culte. » (Uapp., \Gjuill. 1806.)
2° De la police administrative et de ses attributions relativement au culte.
La police administrative est dans les attributions du ministre de l'intérieur, des préfets, sous-préfets et maires dans les déparlements, et à Paris, dans celles du ministre et du préfet de police. — Elle est laite sous leur direction.
On distingue deux espèces de police administrative : la police administrative générale et la police administrative locale. — La police administrative locale prend le nom de police municipale, parce qu'elle est propre à chaque municipalité. E le pc confond avec la police judiciaire simple, et est exercée par le juge de paix, par le maire ou son adjoint, ainsi que nous le dirons bientôt en parlant de la police judiciaire simple.
La police générale fut distraite du ministère de l'intérieur par une loi, le 10 nivôse an IV (2 janvier 1796), parce que ce ministre « ne pouvait, à raison de l'immensité de ses attributions, surveiller la police générale qui lui était confiée, avecl'attention que la chose publique commandait impérieusement. » — Elle forma un ministère particulier, qu'un arrêté des consuls supprima le 28 fructidor an X (15 sept. 1802), pour en réunir les attributions à celles du grand juge ministre de la justice . qu'un décret impérial du 21 messidor an XII (10 juill. 1804) rétablit, et qui fut réuni avec la préfecture de police de Paris, par ordonnance royale du 16 mai 1814, sous le nom de direction générale de la polie:1 du royaume. Voy. Ministère oe la police.
Les maisons du Refuge sont ues espèces Je pénitentiaires qui se trouvent dans les attributions de la police. La police a le droitd'y placer des pénitentes ou réfugiées, de les y surveiller et de savoir comment elles y sont traitées. Voy. Refuge.
Le décret impérial du 18 février 1809 porte que les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les autres maisons de l'Etat, sont soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice. (Art. 19.) — Ceci ne concerne que les maisons hospitalières qui sont établissements civils, c'està-dire celles qui sont formées dans un éla-
ror.
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bassement public et pour cet établissement. Les autres sont des maisons particulières.
3' De la police municipale et de ses attributions relativement au culte.
Nous avons dit, aux articles Maire et Juge de paix, tout ce qui concerne les attributions de la police municipale par rapport au cule, à ses ministres et à ses établissements. Voy. ces mots. Voy. aussi les articles suivants.
4° De la police judiciaire.
La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contraventions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. (Cod. cïinstr. crim., a. 8.) — Elle est single ou correctionnelle. — Elle est exercée sous l'autorité des cours d'appel, 1° par les gardes champêtres et les gardes forestiers; 2 par les commissaires de police, les maires et les adjoints de maire; 3° par les procureurs de la République et leurs substituts ; 4° par les juges de paix; 5° par les officiers de gendarmerie; 6° par les commissaires généraux de police; 7° par les juges d'instruction. (Ib., a. 9.) — Les préfets des départements et le préfet de police à Paris peuvent faire personnellement, ou requérir les ofliciers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et en livrer les auteurs aux tribunaux, chargés de les punir, conformément à l'article 8 ci-dessus. (Art. 10.) Voy. Commissaire de police, Maire, Adjoint.
Quelque générales et absolues que soient ces dispositions, elles ne s'étendent pas néanmoins aux contraventions que les ecclésiastiques commettent dans l'exercice du culte, quand elles constituent un simple abu5, c'est-à-dire quand il y a lieu de présumer qu'elles sont regardées par celui qui se les permet comme l'exercice d'un droit ou l'accomplissemeut d'un devoir. La justice, en ce cas, n'a rien à y voir, parce qu'il n'y a rien à punir. C'est au conseil d'Etal qu'il faut recourir, et les parties intéressées ou, à leur défaut, les préfets de département ont seuls qualité pour cela. (Art. org. 6, 7 et 8.) — Le Code d'instruction criminelle s'explique lui-même à ce sujet dans les chapitres 4 et 5 [Art. 22 et suit.), où il dit en débutant que les procureurs du roi sont chargés de la recherche et de la poursuite de tous les délits dont la connaissance appartient aux tribunaux de police correctionnelle ou aux Cours d'assises. (Art. 21.)
Les autres officiers de justice judiciaire, n'étant que les auxiliaires de ces magistrats, ne peuvent pas avoir d'attributions plus étendues que ne le sont les leurs.
5' De la police judiciaire simple.
La police judiciaire simple comprend les faits qui, d'après les dispositions du iv« livre du Code pénal, peuvent donner lieu, soit à 15 francs d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous.
qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies, et quelle qu'en soit la valeur. Code d'instr. crim., a. 137.) — Ces faits sont énumérés, avec indication de la peine applicable à chacun d'eux , dans le chapitre 2 de ce livre. (Art. 471 à 484.) — Il y a deux tribunaux de police judiciaire simple : celui du juge de paix c! celui du maire. (Ib., a. 138.) — Les attributions du premier sont déterminées par l'article 13'J du Code d'instruction criminelle, et la manière de procéder l'est par les articles suivants. Voy. Juge de paix. — Les attributions du second sont déterminées par l'article 166 du même Code, et les formes par les articles suivants. Voyez Maîre.
63 Des peines de police simple.
Les peines de police sont l'emprisonnement, l'amende et la confiscation des objets saisis. (Code pénal, a. W*.) — L'emprisonnement ne peut être moindre d'un jour, ni excéder cinq jours. (Ib., a. 465.) —Les amendes peuvent être prononcées depuis 1 franc jusqu'à 15 francs inclusivement [Ib., a. 466.)
Les tribunaux de police simple peuvent prononcer aussi la confiscation, soit des choses saisies en contravention, soit des choses produites par la contravention, soit des matières ou des instruments qui ont servi ou qui étaient destinés à la commettre ; mais ils ne peuvent le taire que dans les cas détermines par la loi.
Articles organiques, a. 6 à 8.— Code des délits et des peines, 3 h#uin. an IV (2o oct. 1795), a. 15 à 20.— Code d'instiuction criminelle, a. 8 a 10, 22 et s., 137 à 159, 166, 471 et 481.— Code pénal, a. 464 à 466.— Loi du 10 niv. an IV (2 jauv. 1796).— Arrêté consulaire, 18 fruct. an X (lo sept. 1802).— Décrets impériaux, 21 mess, an XII (10 juill. 1804), I8févr. 1809, a. 19.— Ordonnance royale do. 16 mai 1814.— Rapport a l'Empereur, 16 juill. 1806.
POLICE DES ÉGLISES ET AUTRES LIEUX AF- FECTÉS A L'EXERCICE DU CULTE
I. De la police des églises et autres lieux affeciés à l'exercice du culte. — II. De la police exercée dans tes églises par l'autorité civile. — III. De la police exercée par les niargniiliers. — IV. De la police exercée par le curé. — V. De la police exercée par l'évèque.
1° De la police des églises et autres lieux affectés à l'exercice du culte.
Trois espèces de police sont exercées dans les églises et autres lieux affectés au service du culte : la police civile, la police religieuse ou ecclésiastique, et la police administrative. — La police civile a pour objet la sûreté, la salubrité et la tranquillité publique. Décrets, 16-24 août 179), tit. 2, a. 3; 19-28 juill. 1791; 21 fruct. an III (7 sept. 1795);
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2 plut, an Mil (22 janv. 1H08;, etc. Elle fait ' partie de la police municipale, et e9l exercée par le maire, les adjoints, le commissaire et les divers officiers ou agents de police. — La police ecclésiastinue a pour objet la célébralion de l'office divin ou service religieux, et les cboses qui s'y rapportent directement et sont de discipline ecclésiaslique, comme la disposition des places (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 30. Lettre du 15 janv. 1807), le silence, le recueillement, la décence du maintien, l'observance des rites et cérémonies, etc. Elle est exercée par le curé, sous la surveillance et la direction de l'évéque et de l'archevêque. (Art. org. 9, 14, 75. Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 29.)— La police administrative a pour objet l'entretien et la conservaiion de l'édifice, sa décoration, son occupation par les fidèles, et la perception des droits que le gouvernement permet d'en retirer. Elle cA exercée par les marguilliers, sous la surveillance du conseil de fabrique et la direction de l'autorité civile, pour ce qui regarde la perception des-droits et l'exécution des réparations ou décorations, et de l'autorité ecclésiaslique pour ce qui regarde la disposition des places, la nature des décorations et des réparations à faire. (Art. org. 9 et 75. Décret du 30 déc. 1809, a. 1, 24, 41, etc.)
2° De la police exercée dans les églises par l'autorité civile.
Les commissaires généraux de police étaient chargés par l'arrêté du 5 brumaire an IX (27 oct. 1800) de surveiller les lieux où l'on se réunit pour l'exercice du culte [Art. 14), de faire balayer dans la circonférence des édifices publics {Art. 17), de veiller à ce que personne n'altérât ou dégradât les monuments et édifices publics appartenant à la nation ou à la cité (Art. 30), de requérir, quand il y avait lieu,lesréparalions et l'entretien des temples ou églises destinés au culte. (Ib.)
Le décret impérial du 10 septembre 1805 les chargeait en outre de veiller à ce que l'ordre, la décence et le respect convenables dus aux saints lieux fussent observés (Art. 11), et leur enjoignait de faire arrêter tout individu qui troublerait la liberté et la publicité du culle. (Ib.) —Ceci ne peut s'entendre que de ce qui se passa en dehors de l'exercice religieux et des dispositions prises par l'autorité ecclésiastique, à laquelle appartient exclusivement la police du culle et de son exercice, ainsi que le décidait le ministre le 21 pluviôse an XIII (10 lévrier 1805), et qu'il l'a confirmé depuis, soit lorsqu'il écrivait que « le maire et le sous-préfet dépasseraient leurs pouvoirs en 9'immisçant dans ces distributions intérieures, qu'ils n'avaient à cet égard aucune attribution et ne devaient se mêler en rien de l'administration intérieure des églises, qui est confiée uniquement et spécialement aux fabriciens » (Décis. min., 3 avr. 1806; 7 juin 1807); soit lorsqu'il répondait que « la police des églises auuarleuunl aux évêques et aux curés, l'au-
torité civile ne doit pas s occuper de placer les autorités dans ces édifices; que c'est à l'évéque ou au curé à y disposer les places conformément à ce que prescrit le décret du 24 messidor, et à veillera ce que les places ne soient pas occupées par d'autres personnes » (An XII, 180V); soit lorsqu'il invitait les évêques à recommander aux curés d'interdire l'entrée des églises aux enfants attaqués de la petite vérole. (Cire, 17 oct. 1810.)
Le Journal des Communes a méconnu en partie celle distinction essentielle, en décidant (Pag. 77, 266 et 331, ann. 183V) que le maire de la commune pouvait seul exercer la police dans l'église. Ce droit ne lui appartient qu'indirectement, et seulement dans le cas où la tranquillité publique ou d'autres considérations de ce genre, bien motivées, le porteraient à prendre une pareille mesure. « 11 importe, dit le ministre aux préfets, dans une circulaire du 22 mars 1831, pour ne pas donner lieu à des réclamations au sujet de la confusion des pouvoirs, et pour maintenir la hiérarchie administrative, de rappeler à MM. les maires qu'ils n'ont aucune injonction à faire aux curés et desservants touchant l'exercice du culte dans l'intérieur des églises, et que c'est à vous qu'ils doivent transmettre directement les plaintes elles observations qu'ils auraient à présenter sur la conduite des ecclésiastiques. »
« Les maires n'oni pas la police de l'intérieur de l'église, écrivait-il au préfet des Côles-du-Nord, le 16 mars 1809. Ils ne peuvent y exercer aucun acte de leur autorité. »
3* De la police exercée par les marguilliers.
La police exercée par les marguilliers s'étend : 1° sur l'entretien et la conservation de l'édifice (Décret du 30 déc. 1809, a. 1 et 41) ; 2J sur l'entretien et la conservation du mobilier de l'église (Art. 1 et 27); 3° sur la distribution et l'occupation des places dans l'église , les bancs et les chaises (Art. 1, 64 et suiv.) ; 4° sur la conduite des employés subalternes en dehors du service religieux (Art. 33 et 35); 5" sur l'acquit des fondations (Art. 25); 6° sur les fournitures qu'ils sont tenus de faire. (Art. 27, 35, etc.) — En tout cela ils doivent prendre garde de ne pas empiéter sur les droits du curé, comme ils ne doivent pas oublier que leur surveillance doit rester étrangère au service religieux, autre que celui de fondation, et que, quant à celui-ci, elle se borne à s'assurer que les intentions du fondateur sont fidèlement suivies.
4° De la police exercée par le curé.
Tout ce qui concerne l'accomplissement du service religieux dans l'église comme hors de l'église est sous la surveillance du curé. (Art. org. 9.) Les ministres qui contribuent à son exécution, les fidèles qui y assistent et les fabriciens eux-mêmes, tout aussi bien que les autorités civiles et militaires, doivent exécuter ses ordres. — Il surveille aussi les acquisitions faites pour lo
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service de l'église, la disposition des objets d'ornementation et antres, de même que la distribution des bancs, des chaises et dos places. (Décret du 30 déc. 1809, a. 29, 30, 45, etc.) — H peut seul, en se conformant aux règles canoniques, refuser l'entrée de l'église, faire mettre bors de son enceinte ceux qui ne peuvent pas assister aux cérémonies religieuses ou qui s'y comportent d'une manière peu convenable, au mépris de ses ordres ou invitations et des lois de l'Eglise.
Le suisse, le betieau et le sacristain sont ses agents. C'est par eux el non par luimême qu'il doit faire observer la police dont la garde lui est conGée, et au besoin verbaliser.
« Le curé ou les officiers de l'église sous ses ordres n'ont pas qualité pour dresser un procès-verbal, dit M. l'abbé André; l'acte qu'ils rédigeraient n'aurait point les caractères dislinclifs d'un procès-verbal véritable, et ne ferait point preuve authentique en justice; la loi ne confère ce droit qu'aux agents de l'autorité publique. » — Il serait plus exact, peut-être, de dire que jusqu'ici on n'a pas fait reconnaître au cure et aux officiers de l'église le droit de verbaliser; mais, dès l'instant où les lois reconnaissent que la police des exercices religieux regarde le curé, et mettent les officiers chargés de la police de l'église au nombre des employés que les fabriques ont permission d'établir et de payer, il nous paraît incontesiable qu'elles les reconnaissent habiles à verbaliser contre les délinquants. Seulemeut leurs proeès-verbaux, comme ceux des gendarmes, appariteurs et agents de police, ne doivent valoir que comme dénonciation, et par suite une condamnation ne pourrait intervenir qu'autant que le fait'serait appuyé sur des témoignages. Voy. Processions, Troubles.
5° De la police exercée par l'évéque
La police exercée par l'évéque est une police générale, une haute police. Elle embrasse toutes les paroisses de son diocèse ou une partie d'entre elles. {Art. org., a. 9 et 75.) Elle ne pourrait pas se restreindre à une seule, autrement que par voie de décision. (Jb.t a. 9 et 15.) — Les archevêques exercent une police plus générale encore et plus haute sur les diocèses qui dépendent de leur arrondissement métropolitain. (Ib..
Du reste, les curés ne sont assujettis à suivre, pour ce qui concerne le service divin, les prières, les instructions, l'acquittement des charges pieuses el les quêtes, d'autres règlements que ceux de l'évéque. [Décret du 30 déc. 1809, ». 29, 75.)
L'évéque peut ordonner la suppression des bancs et autres objets qui pourraient gêner le service divin. tDéct., an. 1G6J, a. 3; édit.mô, a. 16.) '
« 11 lui appartient de régler ce qui concerne 1 intérieur des églises, dil Pot talis parce que l'article 75 de la loi du 18 germiual an X met les églises à leur disposition,
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et parce qu'il y aurait confusion et désordre, si sans leur concours une autre institution avait le droit de disposer des églises, d'y faire des incursions quand, ou comme elle le voudrai', sans être astreinte à aucun ordre ou sans autre règle que sa propre volonté. « {Rnpp., 10 sept. 1806.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9, 14, 13 et 73.— Déclaration de 16F6, a. 5 .— hdit de 1665, a. Iti.— Décrets, 16-24 août 1790, lit. 2 et S; 19-22 juill. 1791, 21 tract, an lit (7 sept. 1-93), 2 plu*, an VIII (22 janv. 1800), a. 2.— Arrêté cou- Bolaire, 5 brnm. au IX (21 aoiU 18 0).— Décrets impériaux, 10 sep.. 1 $05, 30 déc. 1809, a. 1. ii a 50, 33, 41, 43 el 61.— Circulaire ministérielle, 12 mars 1831.— Uéci- 6k>us ministérielles, 21 pluv. an XIII (in lévr. I803i 3 avril 1806, 13 janv. 1807, 7 juin 1807, 17 oct. 1810, 25 jauv. 1812.— Uapport, 10 sept. 1808.
Ouvrage cité.
Journal des Communes, an. 1834, p. 77, 266, 331.
POLICE LOCALE
La police locale est celle qui réside sur les lieux où elle exerce sa surveillance.— Elle est municipale lorsqu'elle est entre les mains delà municipalité, ministérielle lorsqu'elle est entre celles d'un agent ministériel, militaire lorsqu'elle est entre celles de l'autorité militaire.
On ne peut sonneries cloches pour toute autre cause que pour le service divin sans la permission de la police locale. (Art. org. 48.)
POLICE MUNICIPALE
C'est le maire qui est chargé, sous la surveillance de l'administration supérieure, de la police municipale. ( Loi du 18 juill. 1837.
Le décret du 16-2i août 1790 avait chargé la police municipale de maintenir le bon ordre dans les églises ctautres lieux publics, ce qui doit s'entendre seulement de l'ordre civil. — Des jugements en sens contraire ont été rendus sur le pouvoir qu'a la police municipale d'ordonner de tapisser le jour de la Fête-Dieu. Voy. Culte, Fête-Dieu, Maire.
police des temples.
Pour les cultes protestants, l'usage est de suivre les mêmes règles que pour le culte catholique.
Les consistoires départementaux, chez les juifs, ont, chacun dans sa circonscription, la police des temples , de même que celle des établissements et associations pieuses qui s'y rattachent. (Ordon. roy., 25 mai 18H, a. 19.) *
POLYGAMIE
La première question que l'Empereur fit adresser aux députés de la nation juive fut celle-ci : « Esl-il licite aux Juifs d épouser plusieurs femmes?» —Ils répondirent négativement, s'appuyant sur la déeisi »n du synode de Worms , lenu dans le xic siècle, qui prononça anathème contre tout israélile qui
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se permettrait à l'avenir d'épouser plus d'une femme. (Séance du 4 août 1S06.)
Quiconque, étanl engagé dans les lions du mariage, en contracte an autre avant la dissolution de celui-ci, est puni de la peine des travaux forcés à temps. La même peine est encourue par l'officier public qui prêle son ministère à ce nouveau mariage. (Co<le pénal, a. 340.) — Il s'agit du mariage civil. Le simple contrat de mariage ne constituerait pas une tentative «te bigamie. Cour de cass., 7 frirn. an A (28 nov. 1801). 11 faut en dire autant de la bénédiction nuptiale.
Actes législatifs.
Assemblée des juifs, séance du l août 1806. — Code pénal, a. 540. — Cour de cassation, ar'\, 7 frim. an X (28 nov. 1801).
POMPES FUNÈBRES
Les pompes funèbres comprennent tout l'appareil qui sert à rendre plus décent et plus solennel le convoi des funérailles et le service pour les morts.
Les fabriques seules jouissent du droit de faire toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements et pour la décence et la pompe, des funérailles. Décret du 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 22. -11 est expressément défendu à toute autre personne, quelles que soient ses fonctions, d'exercer ce droit , sous telle peine qu'il appartiendra. (76., a. 24.)
Elles peuvent faire ces fournitures par elles-mêmes ou par entreprise aux enchères. (Décret du 18 mai 1806, a. 7. ) — Elles dressent à cet effet des tarifs et des tableaux gradués par classe, lesquels sont communiqués aux conseils municipaux et aux préfets pour y donner leur avis, et sont soumis, pour chaque ville, à l'approbation du chef de l'Etat par le ministre des cultes. (76.) — Dans les grandes villes, toutes les fabriquesdoivent se réunir pour ne former qu'une seule entreprise. (76., a. 8.)
Il ne doit y avoir qu'un seul entrepreneur pour chaque ville et pour toutes les fournitures. (Décret imp., 18 août 1811, a. 3.) Voy. Service dss inhumations.
L'auloiité judiciaire est compétente pour statuer sur l'exécution et l'application d'un bail administratif en matière de pompes funèbres. (Cour roy. de Paris , 9 févr. 1821. Cour de cass., 27 août 1823.)
Les fabriques des églises de la ville de Paris doivent mettre en bourse commune 23 p. 100 de la remise qui leur est allouée sur chaque convoi parfentreprise générale. (Décret du 18 août 1811 ,a. 8.) — Ce prélèvement est versé pour chaque fabrique entre les mains du trésorier de la fabrique de la cathédrale, lequel en lient un compte séparé. (76.) — Le compte en est réglé chaque mois., et le partage fait également entre toutes les fabriques. (76 )
La loi reconnaît à toute personne le droit de se faire présenter à l'église ( Décret du 18 mai 1^06, a. 12); mais ellen imposé pas aux ministres du culte l'obligation de l'y conduire et de l'y recevoir. ( Décret du 12 juin 1804, a. ly.J
Si un curé ou desservant refuse soi minislère, le législateur veut que l'autorité civile, soit d'office , soit sur la réquisition de la famille, commette un autre ministre du même culte pour officier à sa place, et que, dans tous les cas , e le fasse porter, présenter, déposer et inhumer le corps. (76.)
Cette disposition législative, conçue d'ailleurs en termes fort inconvenants, doit être considérée comme nulle et non aveuue. Jamais un ministre de la religion ne refusera de rendre les derniers devoirs à une personne qui est décédée dans le sein de l'Eglise, et quanta celle qui serait décéJée hors du sein de l'Eglise, aucun prêtre orthodoxe ne peut communiquer avec elle sans contrevenir aux canons de l'Eglise et encourir des peines dont le mandat de l'autorité civile ne l'exempterait pas.
L'autorité civile outrepasse ses droits et donne des ordres auxquels on n'est pas tenu d'obéir, lorsqu'elle commet elle-même un ministre de la religion pour remplacer le pasteur qui a refusé son ministère. — L'autorité ecclésiastique est seule compétente en ce cas-là. C'est à elle qu'il faut en référer. C'est à elle à commettre , s'il y a lieu , un prêtre qui remplace celui dont le refus ne lui parait pas motivé.
L'ordre donné à l'autorité civile de faire porter, présenier, déposer et inhumer lecorps auquel les ministres de la religion ne croient pas devoir accorder les prières de l'Eglise, nous paraît devoirêlre expliqué par l'art. 1er du décret du 4 thermidor au XIll ( 23 juillet 1805), qui défend à tous maires, adjoints et membres d'administrations municipales, de souffrir le transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ni l'ouverture des lieux de sépulture; a toutes fabriques d'églises et consistoires ou autres ayants droit de faire les fournitures requises pour les funérailles , de livrer lesdiUs fournitures ; à tous cures, desservants et pasteurs, d'aller lever un corps ou de les accompagner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil pour l'inhumation , à peine d'être poursuivis comme contrevenant aux lois.
On voit clairement ici que la présentation mise par le législateur dans les attributions de l'autorité municipale est la présentation au cimetière, et non pas la présentation à l'égbse , ainsi qu'on l'a entendu jusqu'à ce jour, et que le soutient M. le procureur général Dupiu, dans le réquisitoire qui précède l'arrêt de cassation rendu le 23 juin 1831; ce qui a donné lieu à des scaudales demi les tribunaux auraient dû poursuivre la répiession. Voy. Tarifs. Sépulture.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 23 prair. an XII (12 juin 180 i J, a. 19, 22, "24; 18 niai 1800, a. 7, 8 et 12; 18 août '181 1, a. 3 et 8. — tour de cassation, arr., 17 août .1825, 23 juin 1831.— Cour royale de Paris, 9 févr. 1821.
PONTS
Parmi les ordonnances royales qui autorisent des constructions de Donts. il en esl
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qui exemptent du droit de péage le curé, les desservants et vicaires qui se transportes! d'une iive à l'autre pour l'exercice de leur ministère, et les enfanta qui vont à l'école communale; d'autres ne mentionnent que la dernière de ces exemptions. Il faut donc consulter pour chaque localité le titre de concession.
PORTES ET FENÊTRES
Les portes et fenêtres des maisons habitées ont donné lieu à un impôt de jouissance connu sous le nom de portes et fenêtres, et dont nous avons parlé dans l'article Contributions birectes, auquel nous renvoyons.
On tolérait autrefois les portes et fenêtres qui communiquaient de l'église au presbytère. L'abbé de Boyer dit qu'elles nourrissaient la piété des pasteurs, et avaient souvent empêché la spoliation des églises. (Principes sur l'adm. temp. , t. I , p. 182. ) Voy. Eglises.
ET FENÊTRES
PORTION portion congrue.
Dans la paroisse dont le curé ne percevait plus la dîme , il lui était assigné sur son produit une pension annuelle qu'on appelait la portion congrue, parce qu'elle formait le revenu qu'on avait jugé convenable pour fournir aux besoins du curé.
Par la déclaration du 29 janvier 1686 , la portion congrue était Oxée à 300 livres exemples de toutes charges. -*■ Cette pension était insaisissable, parce qu'elle tenait lieu d'aliments.
La portion congrue disparut avec la dîme : cependant il fut ordonné de la payer durant l'année 1790 comme parle passé (Décret, 11 août 1789, 14 et 20-22 avr. 1790), et le comité ecclésiastique décida qu'on pouvait en poursuivre le payement devant les tribunaux ordinaires. (Dec, 15 mai 1790.)
Le traitement que le gouvernement assura aux titulaires ecclésiastiques après le Concordat est une espèce de portion congrue. C'est aiusi qu'il l'entendait lui-même, et c'est en ce sens qu'il faut entendre le décret impérial du 6 novembre 1813, lorsqu'il dit que, dans le cas où le revenu des curés dotés se trouverait trop fortement diminué par suite d'hypothèques, il serait suppléé par le trésor impérial à ce qui manquerait, pour
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que le restant fût égal nu taux ordinaire des congrues [Art. 13), de même que celui du 28 décembre 1807, qui fixe à 500 livres le minimum de li congrue dont doivent jouir 1 >a curés au delà des Alpes. ( Art. 3.)
La consulte romaine ordonna, par arrêté du 19 novembre 1810, aux préfets du département de Rome et de celui du Trasimène, d'ordonnancer à chaque curé sur la régie des domaines et à vue de sa déclaration, les congrues dont il jouissait à la charge des corporations supprimées. Par un déi ret du 31 octobre 1810, l'Empereur ordonna la liquidation des portions congrues , qui étaient à la charge de l'ancien gouvernement , des corporations et établissements supprimés dans les départements de Rome et du Trasimène, autorisant, en attendant, la consulte à faire payer par les caisses de l'administration de l'enregistrement et des domaines, des secours provUoires aux curés à portion congrue. — 11 chargea en même temps le président du conseil de liquidation de rendre compte au ministre des cultes des mesures à prendre pour que le minimum du traitement des curés à portion congrue fût de 500 IV., non compris les droits d'élole et autres de même nature.
Actes législatifs.
Déclaration du 29 janv. KiSb.— Décret, U et20- 22 avril 1700.— Comité ecclo iastique,<Jtcis., loinai 1790. — Décret impérial, 28 déc. 1807, a. 3 ; ôl oc t. 1810, 6 nov. 1813.— Arrêté tie la consulte romaine, 19 nov. 1810.
PORTION DISPONIBLE
11 n'est pas permis à tous les citoyens de disposer par donation entre-vifs ou par testament de tout ce qu'ils possèdent.
« Les libéralités, soit par acte entre-vifs , soit par tes'.ament, ne peuvent excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à son décès qu'un enfant légitime ; le tiers, s'il laisse deux enfants; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand nombre. » (Code cit., a. 913.) — Sont compris dans l'article précédent, sous le nom d'enfants, les descendants en quelque degré que ce soit ; néanmoins ils ue sont comptés que pour l'enfant qu'ils représentent dans la succession du disposant.» (Art. 914. ) — « Les libéralités par actes entre-vifs ou par testament ne pourront excéder la moitié des biens , si , à défaut d'enfants, le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle et maternelle; et les trois-quarts, s'il ne laisse d'ascendants que dans uue ligne. » (Art. 915.) — « A défaut d'ascendants et de descendants, les libéralités par actes entre-vifs ou testamentaires pourront épuiser la totalité des biens. » — (Art. 916.) — « Les dispositions, soit entrevifs, soit à cause de mort , qui excéderont la quotité disponible, seront réductibles à cette qualité lors de l'ouverture de la succession. » (Art. 920.) — « Lorsque la valeur des donations entre-\ifs excédera ou égalera la quotité disponible , toutes les dispositions testamentaires seront caduques.» (Art. 925.) Voy. Donations.
Nulle religieuse ou autre personne fai-
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sant partie d'un établissement autorisé ne peut disposer, par acte entre-vifs ou p-ir tes tament, soi! en faveur de cet établissement, soit au profit de l'un de ses membres , au delà du quart de se* biens, à moins que le don on legs n'excède pas la somme de 10,000 francs. — Celle prohibition cesse d'avoir son effet relativement aux membres de rétablissement, si la légataire ou donataire était héritière en ligne directe de la testatrice ou donatrice. ( Loi du 24 mai 1825, a. 5.) — Cet article ne doit recevoir son exécution que six mois après l'autorisation accordée. (1b.)
Actes législatifs.
Code civil, a. 913 à y2o.— Loi du 24 mai 1823, a. 5.
POSSESSION
La possession, dit le Code civil , est la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que nous exerço is par nous-mêmes ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en notre nom. (Art. 2228.) — Nous croyons qu'au lieu de ou la jouissance, il faudrait lire et la jouissance ; c;r, pour posséder, il ne suffit pas de détenir ou jouir, il faut détenir et jouir, ou tout au moios détenir comme quelqu'un qui jouit.
Pour pouvoir prescrire, il faut une possession continue et non interrompue, paisible , publique , noi\ équivoque cl à titre de propriétaire. (Art. 2229.) — Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription. (Art. 2232.) — Les actes de violence ne peuvent fonder non plus une possession capable d'opérer la prescription. (An. 2233.)
La loi du 2 janvier 1817 portail que les biens immeubles et rentes des établissements ecclésiastiques reconnus par la loi étaient possédés par eux à perpétuité (Art. 3.) Cet e di position a été modifiée par la loi du 24 mai 1825, en ce sens que les biens des établissements autorisés sont décla es susceptibles de pou\o;r ê're vendus a\ec l'autorisation du chef de riiiat. (Art.k.) — Leséd.ûces religieux remis aux fabriques et autres établissent mis par l'Etat ou par les communes sont simplement possédés par elles. Du moins telle paraît être li conviction du gouvernement.
La possession ne don te droit qu'à la jouissance. Le simple possesseur ne peut aliéner.
il y a opposition entre l'esprit des lois qui reconnaissent aux établissements ecclésiastiques le droit de proprié é sur les biens qui leur sont donnés, et la loi du 2V mai 1825, qui suppose que les éabl ssemenls religieux de femmes n'ont sur ces Liens qu'un droit de posses>ion. (Art. 7.)
Nous avons parlé en son lieu de l'envoi en possession et de la mise en possession ; nous parlerons bientôt de la prise de possession. — D'après le décret du concile de Bâle, De pacificis possessoribus , reçu en France et devenu loi de l'Etat, celui qui a possédé paisiblement pend int trois ans un bénéfice, sans simonie ni intrusion, et en verlu d'un titre au moins coloré, ne peut plus eu être dépossédé.
Actes législatifs.
Concile de Bâle, sess. 21, c. -2 —Code civil, art. 2228 k 221V-Loisdu 2 janvier 1817, a. 3; du 24 mai 1825, a. 4 et 7.
POSSESSION ANNALE
Ues que la possession s'est prolongée pendant un au, elle prend le nom de possession annale.
La possession annale emporte la présomption de propriété. — Celui qui possède depus un an ne peut être dépossédé que par sentence des tribunaux. Voy. Action possessoire.
La Cour de cassation a décidé qne les églises ou chapelles servant à l'exercice du culte ne peuvent devenir l'objet d'une action possessoire tant qu'elles conservent leur destination religieuse. Mgr l'archevêque de Paris conclut de là que la possession annale ne peut être invoquée lorsqu'il s'agit d'un ba-'C, d'une plac-'ou d'une chapelle. (Pag. 1V0 et 144.) La conclusion serait juste si les lianes, places et chapelles n'éiaient pas loués par la fabrique, parce qu'alors ils ne seraient point dans le commerce; mais dans l'espèce, elle ne l'est pas.
POT-DE-VIN
Le pot-de-vin est ce qui se donne à l'occasion d'un marché et en dehors du prix arrêté pour être celui de la chose.
Il est défendu de stipuler des pots-de-vin pour les baux des biens ecclésiastiques. (Dé~ cret imp. du 6 nov. 1813, a. 10.) — Le successeur du titulaire qui a pris un pol-de-vin a la faculté de demander l'annulation du bail à compter de son entrée en jouissance , ou d'exercer son recours en indemnité , soit contre les héritiers et représentants du titulaire, soit contre le fermier, llb.)
POUKSU1TES.
Le trésorier du chapitre peut poursuivre devant les tribunaux les débi' eu rs du chapitre, sans êire tenu d'eu d mander l'auiorisatiou (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 51) , pourvu toutefois qu'il ne s'engage pas de procès à ce sujet. (Art. 53.) —Celui de la fabrique peut de même poursuivre les héritiers du curé défunt pour qu'ils mettent les biens de la cure dans l'état de réparation où ils doivent les rendre (Art. 24), et les débiteurs de la fabrique. (Art. 78.) — Les titulaires dotés ne peuvent exercer sans autorisation les poursuiies à fin de recouvrement, quand il ne s'agit pas des droits fonciers, et avee autorisation du conseil de préfecture lorsquil
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s'agit de droits fonciers. (Art. ik et 29.) — Durant la vacance du siège , les poursuites contre les comptables de la mense épiscopale, soit pour rendre leurs comptes , soit pour faire statuer sur les objets de contestation, doivent être faites devant les tribunaux compétents par la personne que le ministre a commise pour recevoir les comptes. (Art. 47.) Toutes poursuites à fin de recouvrement des revenus ordinaires doivent être portées devant les juges ordinaires. (Décret imp. du BOdéc. 1809, a. 80.)
Actes législatif».
Décrets impériaux, 6 nov. 1813, a. U, 18, 21, 29, 47, 51,j>3; ôOdéc. 1809, a. 80.
POURVOI
Le pourvoi est un acte par lequel on cherche à se soustraire à l'exécution d'un jugement ou d'une mesure administrative , en faisant déclarer par l'autorité supérieure que les lois ont été mal interprétées.
On se pourvoit contre les sentences judiciaires définitives devant la Cour de cassation, et contre les arrêtés administratifs devant le chef de l'Etat en son conseil d'Etat.
Le pourvoi diffère essentiellement de l'appel , qui est l'invocation d'un nouveau jugement rendu sur la même affaire par un tribunal supérieur. — Il diffère aussi, mais peu, du simple recours au conseil d'Etal , qui est la dénonciation d'un fait que l'on suppose abusif.
Les personnes et les établissements ecclésiastiques reconnus par l'Etat jouissent du droit qu'ont tous les citoyens de se pourvoir soit devant la Cour de cassation, soit devant le conseil d'Etal , dans tons les cas où le pourvoi est légalement admissible.
Le pourvoi devant le chef de l'Etat ou conseil d'Etat n'exige aucune autorisation préalable ; celui devant la Cour de cassation ne peut être formé par les fabriques, les chapitres , bureaux du séminaire et autres établissements ecclésiastiques légalement existants, qu'autant qu'ils en ont obtenu l'autorisation du conseil de préfecture, et, sur son refus , du conseil d'Etat lui-même. Voy. Procès.
Pour formpr un pourvoi en temps opportun , il faut le former dans les trois mois, à compter du jour de la notification de l'arrêt ou arrêté.
Le pourvoi devant le conseil d'Etat se fait par simple mémoire, et n'exige aucuns frais ; celui devant la Cour de cassation e^t formé par requête d'avoué. Il faut déposer préalablement 150 francs pour couvrir l'amt-nde en cas de rejet, et 35i) pour les autres frais.
POUVOIRS
Il faut distinguer autant d'espèces de pouvoirs qu'il y a d'espèces d'autorité. Voy. Au- ToniTÉ, Puissances.
L'Assemblée nationale déclara dans les articles de constitution décrétés du 3 septembre au 1er octobre, que tous les pouvoirs émanaient essentiellement de la nation, et ne pouvaient émaner que d'elle. (Art. 1.) — En
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conséquence de ces principes, elle fit une constitution pour l'Eglise sans consulter l'Eglise
(Décret. 12 juill.-'ik aoiit 1790), et son comité ecclésiastique décida que la seule signification de cette Constitution à l'évéque et au chapitre avait suffi pour changer l'organisation ecclésiastique et les pouvoirs ; que le chapitre ne pouvait plus adm.nislrer en vacance, ni l'évéque nommer, el que le curé de la cathédrale se trouvait naturellement administrateur du diocèse à la mort de l'évéque. (12ocl. 1790.)
Celle doctrine absurde dans un pays chrétien eut pour apôtres tous les prêtres constitutionnels, mais elle ne put pas se propager parmi le peuple et s'y établir. On la répudia en 1802. « Les principes du catholicisme, dit Porlalis en présentant le Concordat aux corps législatifs, ne comportent pas que le chef de chaque Etal politique puisse, comme chez ies luthériens, se déc.arer chef de la religion ; et dans les principes d'une saine politique on pourrait penser qu'une telle réunion des pouvoirs spirituels et temporels dans les mêmes mains n'est pas sans danger pour la liberté. » Discours, 15 yerm. an JT(5avr. 1801).
Si les luthériens admettent celle confusion de pouvoirs, c'est en cessant d'être chrétiens. L'Evangile ne la permet pas, et le caractère divin de la religion ne la comporte pas.
L'usurpation des pouvoirs ecclésiastiques par l'autorité civile consltue un abus qui ouvre le recours au conseil d'Etat. (Art. ory. 7.) — Il en est de même de l'excès de pouvoirs en malière ecclésiastique, soit de la part de l'autorité ecclésiastique elle-même, soit de la pari de l'autorité civile. {Art. 6 et 7.) Voy. Puissance.
Articles organiques, a. 6 et 7.— Décret, 3 sept.-l" oct. 1789, a. 1.— r.omiu> ecclésiastique, déc., \± oci. 1790.— Diseo m aux corps législatif, la germinal au X (o avril 1801).
POUVOIR COACTIF.
Les lois modernes ne reconnaissent à l'autorité ecclésiastique aucun pouvoir coactif proprement dit, c'est-à-dire civil. On ne le lui refuse, selon Porlalis, que parce qu'il est impossible qu'el'e l'ait, de sorte que ceux qui le réclameraient ne sauraient où le placer, et ne pourraient en faire usage sans détruire l'essence même de la religion. (Rapport sur les A> t. org.) — Selon lui, le droit de fulminer des censures ne suppose aucun pouvoir concij'/'dans le> main-i de l'Eglise. (Rapp. du 22 sept. 18)3, Préamb., et a. 9.) Nous ne partageons pas cet e opinion qui nous paraît évidemment erronée, quelle que soit l'idée qu'on attache au mot Co action. Voy. Clh- SUBES, Officialité, Puissance.
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blée nationale ia implicitement la révélation, et cessa d'être chrétienne! lorsqu'elle déclara que Ions lea pouvoirs émanaient de la nation, et que le pouvoir législatif résidait dans l'Assemblée nationale. (Décret, 3 à 30 stpt. 1789, a. 1 et 8.)
pouvoirs d'exercer le ministère pastoral.
Les pouvoirs d'exercer le ministère pastoral sont, quant à leur durée, de trois espèces. Les uns sont attachés au titre et ne peuvent en être séparés : ce sont ceux des cures proprement dits ; d'auires sont accordés par l'ordinaire jusqu'à révocation : ce sont ceux desdesservants; elles autres ne sont accordes que pour un an : ce sont ceux de tous les vicaires dans plusieurs diocèses. — Dans le diocèse d'Amiens, les pouvoirs annuels doivent être renouvelés durant le mois dans lequel a lieu la retraite pastorale (Ordo 1826) ; dans ce.ui de Paris, ils le sont au commencement de l'année.
PRAGMATIQUES
Il existe, sous le nom de pragmatique, deux actes de législation et clésiaslique. Le premier est la pragmatique de saint Louis, et le second la pragmatique-sanction dressée à Bourges sous le règne de Charles VIL — La pragmatique de saint Louis règle les droits des collateurs et des présentateurs des bénéfices, la liberté des élections, promotions et collations : elle confirme les libertés, privilèges et franchises accordées aux églises ; elle modère les taxes et les exactions de la Cour de Rome. La pragmatique-sanction de Bourges a été lirée en grande partie des décrets du concile de Bàle. Elle concerne principalement les élections aux prélatures et autres dignités ecclésiastiques, l'abolition des expectatives et celle des annales. La supérioliié du concile œcuménique sur le pape y est reconnue.
L'auteur d'une histoire de la pragmatique, que l'abbé Lenglel du Fresnoy a insérée dans son Recueil, a dit, et depuis lors on répète généralement que la pragmatique fut discutéeelarrêtéepar tous les membres de l'Assemblée : c'est une erreur dans laquelle le texte de la pragmatique ne permettait pas de tomber.
Le roi y déclare que les articles en ont élé discutés par les prélats et autres personnes ecclésiastiques représentant l'Eglisedu royaume de Frime et du Dauphiné. Le premier de ces articles est suivi d'une acceptalion conçue en ces termes : Acceptavit et acceptât pront jacent, jam dictorum prœlatorum, cœterorumque virorum ecchsiasticorum , ipsam Ecclesiam reprœsentanlium, congregatio tœpe dicta; et dans tous les autres, c'est la ir«ême congrégation qui délibère , modifie ou accepte.
« Nous avons eu et nous avons pour agréa-
ble, dit le roi en terminant, nous avons accepté et acceptons les délibérations et conclusions susdiles de ces mêmes archevêques, autres prélats et hommes ecclésiastiques de notre royaume et du Dauphiné. »
Il ne peut donc y avoir de doute à cet égard : la pragmatique était une constitution disciplinaire qui vénal! du concile de Bàle, et que le clergé de France avait discutée, modifiée et adoptée.
L'édit de publication fut donné le 7 juillet ih'38, dans l'assemblée même où se trouvaient les princes du sang et les grands du royaume. Le parlement de Paris l'enregistra et le publia le 13 juillet 143).
Aucun acte législatif n'offre plus de régularité. Aucun peut-être n'a jamais été reçu avec plus d'empressement, et n'a été plus vivement et plus ardemment soutenu par l'autorité ecclésiastique, et cependant il y en a peu qui aient été si mal exécutés.
Les réclamations de la Cour de Rome, ses protestations, ses menaces, empêchèrent nos rois de le faire exécuter rigoureusement, et déterminèrent François Ir à faire avec Léon X un Concordat qui l'abrogea, malgré les réclamations du clergé et l'opposition des parlements. Voy. Concordat.
L'idée de la faire revivre se présenta au conseil ecclésiastique de 1811. Il pensa avec raison qu'il fallait l'intervention de l'autorité ecclésiastique, c'est-à-dire du clergé (Barrai, Fraym., p. 215), et déclara que, dans l'extrême nécessité où se trouvait l'Eglise de France, sans qu'il y eût faute de sa part, elle pouvait, avec le concours du souverain, son protecteur-né, pourvoir par ellemême à sa propre conservation, et assurer la perpétuité de l'épiscopat, soit en invoquant le rétablissement de la pragmatique, soit en adoptant toute autre forme d'institution qui ne fût contraire ni aux canons ni à l'autorité divine et imprescriptible du saint-siége apostolique. (Id., p. 225.)
Auteurs et ouvrages cités.
Barrai (De), Fragments, p. 215 et 223.— Lenglet du Fresnoy, Recueil.
PRATIQUES DE DÉVOTION
Les curés, desservants et autres prêtres exerçant des fonctions pastorales ne doivent introduire dans leur paroisse aucune pratique nouvelle de dévotion sans le consentement de l'évêque, qui est chargé seul de régler tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions. IDécr. imp., 30 dêc. 1809, a. 29.)
PRÉBENDES
La prébende était un revenu temporel affecté, dans une église cathédrale ou collégiale, à certaines fonctions.
Toutes les prébendes furent éteintes et supprimées par le décret du 12 juillet-24 août, avec défense d'en établir de nouvelles. (Art. 21.)— Il existe deux décrets de l'Empereur, l'un du 15 juin et l'autre du 20 juillet 1807, relatifs à des unions de prébendes, ou les opérant. Nous n'avons pas pu encore nous les procurer.
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La jouissance d'une prébende dans un chapitre étranger, et des avantages soit pécuuiaires, soil honorifiques, qui y sont attachés, ne fait point perdre la qualité de Français. (Cour de cass., 15 nov. 1836.)
PRÉCENTEUR.
A Reims, le chapitre a conservé la dignité de précenleur : c'est la même que (elle de grand chantre. Voy. Grand chantre.
PRÉDICATEURS
|. Des prédicateurs. — II, De? prédicateurs avant 1790. — III. Des prédicateurs depuis 1790 jusqu'au Concordat d • 1<vôl. — IV. Des prédicateurs depuis le Concordai de 1801. — V. Modèle de nomination du prédicateur.
1° Des prédicateurs.
Quiconque prêche est prédicateur, mais on donne plus particulièrement ce nom aux prêtres qui se livrent au ministère de la parole ou qui se chargent de l'annoncer pour le pasteur et en dehors des fonctions pastorales. Voy. Prédications.
Les missionnaires sont pour l'ordinaire des prédicateurs. Voy. Missionnaires.
2° Des prédicateurs avant 1790.
Dans sa déclaration de 1563, Charles IX défendit de permettre de prêcher à des ecclésiastiques qui ne seraient pas Français et ses sujets. — Les conciles de Rouen (1581) et de Toulouse (1590) exhortent les evéques à ne charger les nouveaux convertis du ministère de la parole qu'avec beaucoup de réserve. — L'articlei i3 de l'édil de Châteaubriant (27 juin 1551) porte que nul reg lier ni séculier, qui aura été repris ou soupçonné d'hérésie, ne sera reçu à prêcher, à moins qu'il ne se soit bien et dûment purgé devant le juge compétent, et qu'il n'en représente semence ou déclaration.
La prédication était défendue aux quêteurs, quelle que fût d'ailieurs leur qualité et condition. (Concile de Trente, sess. 5, de la Réf., ch. 2; Conc. de Bord., 162V.)— Le concile de Toulouse, tenu en 1590, exige le sous-diaconat au moins dans ceux qui veulent être admis à prêcher. Ceux de Tours (1 83; et de Bordeaux (1624) exigent le diaconat. Ceux d'Aix (1585) et de Narbon.ie (1609) ordonnent aux évèques de n'admettre ni séculiers, ni réguliers à la prédication avant d'avoir reçu leur profession de foi.
Quoique les règlements des fabriques, publiés par le parlement de Paris, portent que les prédicateurs de l'avent , du carême, des octaves du Saint- Sacrement et des dimanches et fêtes après midi, seront nommés suivant l'ancien usage par les marguilliers (Pari, de Paris, arr. du 2 avr. 1T37, a. 51; 20 déc. 17à9, a. W), ce qui, dans tous les cas, n'aurait regardé que les paroisses de Paris pour lesquelles ces règlements étaient faits, il est certa;n que les évèques jouissaient, en France comme partout ailleurs, du droit de choisir eux-mêmes des prédicateurs.
Les consuls de Griuou furent condamnés
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par le parlement de Toulouse à dix écus d'amende pour avoir entrepris de faire prêcher dans l'église paroissiale un des religieux de l'abbaye le jour de la Toussaint, et d enses furent f jles aux laïques de s'entremettre dis fondions et charges de l'Eglise. (Rou. bel, Bibl. can.)
L'édil d'Henri III (févr. 1580) défendait à tous juges royaux de commettre et autoriser aucuns prédicateurs aux églises, et leur enjoignait d'en laisser la libre et entière disposition aux évèques. (Art. 6.)
Les femmes étaient exclues du droit de nommer, ou pour mieux dire de présenter les prédicateurs. Le parlement de Paris n'eut aucnn égard à une clause de fondation par laquelle le cardinal de Créqui avait laissé une rente de cent écus pour entretenir un prédira eur choisi par sps successeurs évèques d'Amiens, du consentement de la dame de Gairvrain , sa sœur et héritière. (Arr.t 2*/ die. 1578.)
La mission des prédicateurs, dit le collecteur des Mémoires du clergé, est encore plus particulièrement réservée aux évèques que leur choix : il n'y a point d'exception à cet égard ; et si des circonstances ont p rlé l'Eglise à permettre aux marguilliers de certains lieux, et à des communautés en particulier, de choisir ceux qui doivent prêcher, ce n'est que pour les présenter à l'é\éque, qui approuvera leur choix et leur donnera la missio i s'il les en juge capables. Les conciles, les ordonnances et la jurisprudence des arrêts y sont conformes. L'article 11 de l'ordonnance de 160i> et l'article 10 de l'édil du mois d'avril 1695, concernant la juridiction ecclésiastique, y sont exprès. Uém., t. III, col. 1155.)
Par arrêt du 15 février 1364, le parlement de Paris décida que l'évèque de Châlons avait le droit de prêcher et faire prêcher dans I église cathédrale sans le consentement du chapitre, quoique celui-ci fût exempt de sa juridiction.
L'article 12du règlement des réguliers porte que, dans les lieux où, pour la plus grande Commodité du peuple, les prédications de l'ave ni, du carême et des octaves se t'ont dans les églises et couvents des religieux, le choix des prédicateurs appartiendra à l'évèque ou à son grand vicaire, par la rais >n que la charge de prêcher dans le diocèse appartient spécialement à l'évèque.
Pour ce qui est des curés, ils pouvaient, quand il y avait pour cela des raisons légitimes, se faire remplacer pour la prédication, mais seulement par les ecclésiastiques qui tiennent leur mission de l'évèque : c'est la doctrine, du concile de Trente. (Sess. 2+, de la Réf., ch. k.) On la suivait en France, enjaissant néanmoins aux curés la latitude de laire prêcher au prône tout prêtre approuvé et capable.
Un arrêt du parlement de Paris, en date du 21 février 1659, fit défenses au ebap ire de Saint-Martin de Tours de faire prêcher aucnn prédicateur dans leur église sans avoir pris la permission de l'archevêque, et cepeu
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dant le chapitre de Tours prétendait exercer des droits comme épiscopaax. — Un arrêt du grand conseil, donné le 22 septembre 1663, en faveur de l'évêque de La on, contre les religieux de l'abba)ede Saint-Martin de Laon, enjoignit à ces religieux ou autres prédicateurs, lorsqu'ils voudraient prêcher dans l'église de l'abbaye, de recevoir la bénédiction de l'évêque s'il était présent.
L'arlicle 12 du règlement des réguliers porle qu'il* ne peuvent prêcher dans leurs églises à la même heure que l'évêque a prise lui-même pour prêcher ou faire prêcher en sa présence. C'est aussi ce qu'avaient statué le concile de Vienne en 1311, et celui de Bordeaux en 162i.
11 élait détendu aux prédicateurs, parles conciles d'Aix en 1585, et de Narbonne en 1609, de stipuler un salaire pour leurs prédications. L'évêque était chargé de fixer et régler lui-même l'aumône ou oblalion qui leur serait faite.
Le roi, dans son ordonnance de 1606 (Art. 11), et dans ses déclarations de février 1657 (Art. 7), et de 16C6 {Art. 10), avait voulu attribuer aux évêques seuls et à leurs officiaux la connaissance des difficultés qui pouvaient s'élever à l'occasion du salaire des prédicateurs; aucun parlement ne voulut vérifier cette disposition, de sorte que les cours séculières se trouvèrent ainsi maintenues dans l'usage de retenir la connaissance de cesi causes quand elles en étaient saisies.
Quant an payement des prédicateurs, la jurisprudence la plus constante du parlement de Toulouse, établie par les arrêts recueillis par Majnard, a été de condamner tous prenants et levants fruits décimaux à contribuer, pour la part des fruits qu'ils prennent, au salaire du prédicateur, et d'obliger les habitants à le nourrir. Selon Jean Basset, celle jurisprudence était suivie dans la province de Dauphiné. (Mém. du clergé, t. XIII, art. Prédic, § 6.)
Deux conciles provinciaux de Bordeaux, celui de 1583 et celui de 162i, avaient réglé que les évêques de la province choisiraient, chacun dans son diocèse, cinq ou s x personnes de capacité requi-e, dont la destination serait de prêcher dans les campagnes, et que leur salaire serait pris sur les bénéfices de la province.
Par trois arrêts consécutifs du conseil privé (17 déc. 1655, 10 mars 1656, 22juin 1657, les habitants de Saulieu avaient été condamnés à fournir le logement, la nourriture et l'entretien des prédicateurs qui leur seraient envoyés par l'évêque.
L'évêque pouvait fixer lui-même la rétribution due aux prédicateurs. (Cons. priv.,
L'évêque île Chartres avait fait régler, par arrêts du conseil d Etat (30 octobre 16i0 et 23 février 1636; que les chanoines et les dignitaires du chapitre, qui seraient employés par lui à la prédication dans le diocèse, seraient réputés présents et jouiraient de tous les fruits de leur diguilé. Us étaient leuus;
avant de partir, de donner avis au chapitre de la mission dont ils étaient chargés, et de rapporter un certificat des curés et marguilliers des paroisses dans lesquelles ils avaieut prêché. Il fallait aussi que leur absence ne fit pas faute, et qu'il restât en l'égli-e cathédrale un nombre suffisant d'autres dignitaires, chano.nes ou ecclésiastiques pour faire le service.
C'était aux évêques qu'il appartenait de connaître de la doctrine des prédicateurs, et d'informer contre eux pour ce fait. [Ord., juill. 15i3. iirr. du cons.pt iv.,lG mars 16'*5; du cons. d'Et.,9 janv. 1017. Pari, de Paris, arr., 9 air. 1557.) '
Par l'article 2 de l'édit de juillet 1561, il était défendu aux prédicateurs d'user en leurs sermons, ou ailleurs, de paroles scandaleuses ou tendantes à exciter le peuple à émotion, sur peine de la hart. — Pareille défense leur était faite par la déclaration du li décembre 1563, sur les peines portées contre les séditieux et perturbateurs du repos public.
Le concile de Sens, tenu en 1528, veut qu'on interdise la prédication à ceux qui prêcheront l'insubordination et la résistance aux lois, ou qui raconteront des faits fabuleux, ou qui provoqueront le rire de l'auditoire. (Can. 36.)
Par l'article 13 du règlement des réguliers, il est recommandé aux évêques d'empêcher qu'ils ne prêchent des doctrines erronées, qu'ils ne rapportent en chaire des histoires apocryphes, de faux miracles, des choses douteuses, obscures et inutiles.
Le parlement de Paris, par arrêt du 9 mars 1542, renvoya à l'évêque diocésain les plaintes que le procureur général avait faites à la Cour contre des prédicateurs qui avaient usé les uns contre les autres d'invectives dans leurs discours. — Un autre arrêt t!u même parlement, rendu le 9 avril 1557, porle (iue l'évêque de Paris fera informer de certains discours scandaleux et tendant à sédition, que quelques prédicateurs avaient tenus en prêchant.
Défenses étaient faites aux gouverneurs ou autres personnes laïques d'exiger que les prédi ateurs leur adressassent la parole. (Décl., sept. 1657, a. 25.)
La Sorbonne, dans un décret de l'année 15i2, décida qu'il y avait de saintes et louables coutumes que les prédicateurs devaient observer en prêchant, comme celle d'implorer la grâce du Saint-Esprit par l'intercession de la bienheureuse Vierge ; qu'on ne devait pas dire le Christ, mais Jésus^Clirist ; qu'il fallait ajouter le titre de saint quand on citait les apôtres, les Pères et autres saints. (Art. 25 et 27.)
Enfin, l'édit d'avril 1695, après avoir statué, dans l'article 10, qu'aucuns réguliers ne pourraient prêcher dans leurs églises et chapelles sans s'être présentés en personne aux archevêques ou évêques diocésains pour leur demander leur bénédiction, ni y prêcher contre leur volonté, et à l'égard des autr.es églises, que les réguliejrs et les séculiers ne pourraient y prêcher, sans en avoir
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obtenu la permission des archevêques ou évoques, qui pourraient la limiter et la révoquer, faisant défenses aux jupes et aux seigneurs ayant justice de commettre et autoriser des prédicateurs, ajoutait, dans l'article 12, que les curés tant séculiers que réguliers, comme aussi 'es théologaux, n'étaient point compris dans ces dispositions, et qu'ils pourraient prêcher dans les églises où ils étaient établis sans aucune permission plus spéciale.
3° Des prédicateurs depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
On avait demandé au comité ecclés;astique si les prédicateurs étaient fonctionnaires publics. Il répondit par un projet de décret ainsi conçu : « Les prédicateurs sont compris parmi les fonctionnaires publics tenus de prêter serment aux termes du décret du 27 novembre dernier. En conséquence, nul ne pourra prêcher dans quelque église que ce soit, sans avoir au préalable justifié de sa prestation de serment conformément audit décret. » — Un membre demanda (Procverb.,5 févr. 1791) que les seuls prédicateurs salaries par la nation fussent assujettis au serment. (Ib.) Le projet fut adopté tel qu'il avait été présenté. Ainsi les piédicateurs, par le seul fait du ministère qu'ils remplissaient, étaient des fonctionnaires pub'ics (Décret, 5-18 févr. 1791.)
La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) les assujettit, comme tous ceux qui voulaient exercer le ministère d'un culte, à déclarer devant l'administration municipale ou l'adjoint municipal, qu'ils reconnaissaient que l'universalité des citoyens français était le souverain, et qu'ils promettaient soumission et obéissance aux lois de la République. [Art. 5 et 6.) Elle condamna à la gêne à perpéiui é ceux d'entre eux qui, dans leurs discours, exhortations ou prédications, provoqueraient au rétablissement de la royauté en France, ou à l'anéantissement de la République, ou à la dissolution de la représentation nationale, ou au meurtre, ou à la désertion des drapeaux, ou à a trahison, ou à la rébellion, ou à la destruction des arbres de la liberté, ou dé ourneraient soit de prendre les armes pour la défense de la patrie, soit de porter les couleurs nationales [Art* 23), et à 1000 livres d'amende, deux ans de prison et l'interdiction de leurs fonctions, sous peine de dix ans de gêne, ceux qui chercheraient à égarer les citoyens en leur présentant comme injustes ou criminelles les ventes ou acquisitions de biens nationaux possédés ci-devant par le clergé ou les émigrés. (.4/7. 24.)
Ordre fut donné de lire au prône les décrets de l'Assemblée nationale. (Décr., 2-3 juin 1790.) — Des poursuites devaient être exeri ées contre ceux qui se permettaient de publier des bulles, brefs et autres actes de la Cour de Home non autorisés par le corps législatif. (Décret 9-17 juin 1791.)
Il ne lut pas décidé autre chose duraut cette période de temps, ruais il est évident
que, selon l'esprit de la Constitution civile. les droits de l'éféque relativement aux prédicateurs étaient passés aux curés, qui étaient pasteurs dans leurs paroisses au même titre que l'évêque dans la sienne, choisissaient, nommaient et révoquaient tous leurs coopéra leurs. (Décret, 12 ju (I.-2Ï août 1790), tit. l,a. 8; lit. 2, a. 1", 43 et 44.
4° Des prédicateurs depuis le Concordai de
L'article organique 50 porte que les prédications solennelles, appelées sermons, et celles connues sons le nom de stations de l'avent et du carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'é\êque. Cet article, ajoute Porlalis dans son rapport, est conforme à l'article 10 de ledit de 1695. L'observation est juste. On ne peut pas en dire autant de tous les principes renfermés dans les réflexions qui suivent l'article organique 52.
« Le droit de donner la mission aux prédicateurs appartient aux évéques, parce que la mission des prédicateurs est un acte de la juridiction spirituelle. Mais, comme protecteur, le souverain peut vei'leràce que les évéques donnent des prédicateurs, et à ce qu'ils les choisissent bien : il peut imposer silence aux prédicateurs qui abusent de leurs fonctions, il peut suppléer à la négligence et à l'impuissance des mini-tres ecclésiastiques, pour empêcher !e relâchement de la discipline. Delà vient que, par un édit, Charlemagne enjoignit à tous k>s évoques de son royaume de prêcher dans leurs cathédrales, dans un certain temps qu'il leur limite, à peine d'être privés ne l'honneur de l'épiscopat.
« De là vient encore que le même prince, dans les capitulaires, prescrivait aux prédicateurs les matières sur lesquelles ils devaient parler, afin qu'on ne les vilpas s'égarer en discours superflus. De là vient enfin que dans plusieurs ordonnances des anciens rois de France, l'on défend la chaire à tocs prédicateurs condamnés, ou même soupçonnés d'hérésie.
« Comme magistrat politique, le souverain peut interdire les prédicateurs séditieux ; car, quoiqu'il soit de nécessité pour le salut des peuples en général que la parole de Dieu soit annoncée, il n'est pas de même nécessité qu'elle le soit par un tel ou par tel autre, au lieu qu'il est de nécessité, pour le bien de l'Etat, qu'elle ne le soit point par un séditieux.
« Il est également vrai que le souverain est arbitre des temps et des lieux dans lesquels on doit prêcher, toutes les fois qu'il existe des circonstances qui, pour le bien de l'Etat, exigent que l'on fasse un choix réfléchi des lieux et du temps.
« C'est de ce principe que découlent tant d'ordonnances par lesquelles les anciens rois interdisaient la chaire aux prédicateurs turbulents ou inquiets, leur défendant, sous peine de la liart, de se servir de paroles
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scandaleuses ou tendantes à émotion. C est en force du même principe que Charlemagne, dans ses capitulai ros , ordonne aux piédicateurs de s'accommoder dans leurs prédications à des choses qui ne soient point onéreuses aux peuples.
Dans l'article organique que nous venons de présenter, l'autorité civile enjoint aux ecclésiastiques de ne jamais blesser les personnes dans leurs instructions, et de ne rien dire qui paisse exciter l'animosilédeceux qui sont attachés à d'autres cultes, un tel commandement de la loi est aussi favorable au mintien de le bonne police que conforme à la charité chrétienne.
Nous ne reconnaissons pas au souverain le droit de veiller à ce que les évêques donnent des prédicateurs à. leurs diocèses et les choisissent bien. Ce droit n'appai lient qu'à l'Eglise, qui l'a délégué, aux archevêques et primats, chacun dans son arrondissement métropolitain, au primatial el au pape dans toute l'étendue de la catholicité.
Le souverain n'étant pas et ne pouvant pis être juge de la doctrine enseignée par l'Eglise, ne peut jamais imposer silence aux prédicateurs. Il peut seulement, et c'est pour lui un devoir, lorsqu'il se reconnaît être le protecteur de l'Eglise, user de sa puissance pour faire exécuter L'interdiction prononcée par l'autorité ecclésiastique.
Charlemagne convertissait en édil ou en lois civiles, aûn de les mettre sous la tutelle de la puissance civile et des tribunaux, les décisions prises par Iesprélats deson royaume réunis en concile ; mais il ne prenait jamais sur lui de rien décider à cet égard et de rien prescrire.
Les anciens rois de France, qui pour la forme paraissent quelquefois s'être écartés des principes catholiques respectés par Charlein.igne, ne s'en sont jamais écartés au fond, et leurs déclarations, édits ou ordonnances relatives aux matières ecclésiastiques, étaient toujours rendus sur les remontrances ou à la prière du clergé, qui avait soin d'en présenter lui -môme le projet, de sorte que l'a utorté civile ne f isait autre chose que l'adopter et lui donner la sanction civile.
Personne ne contestera sérieusement au souverain le droit d'empêcher par les moyens que les lois civiles mettent à sa disposition les prédicateurssédilieuxde parlerau peuple, et de les punir; mais l'interdiction de la prédication de la parole de Dieu ne peut être prononcée que par l'Eglise. — C'est à l'Eglise aussi qu'il appartient de prononcer sur le temps et les lieux de la prédication. L'autorité civile ne peut intervenir que pour faire observer les lois civiles lorsque la prédication rentre par sa publicilé dans le domaine de l'administration civile.
Elle a pu se réserver la connaissance de toute entreprise ou procédé qui, dans l'exercice public du culte , peut compromettre l'honneur des citoyens, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale public. (Art. ory., a- 6.) Elle a pu prononcer
des peines contre les prédicateurs qui, dans un discours prononcé publiquement, se livrent à la critique, à la censure des actes de l'autorité publique , ou provoquent à la désobéissance aux lois et à la rébellion. (Code pénal, a, 201 à 203.) Voy. Discours. Ici elle était dans son domaine. Mais elle en est sortie, lorsqu'elle a statué, sans le concours de l'autorilé ecclésiastique, que les prédicateurs seraient nommés par les marguilliers", à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desservant, quoiqu'elle ait mis pour condition que les prédicateurs seraient obligés d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire. (/Ver. imp. du 30 déc. 1809, a. 32.) Cette disposition, empruntée aux arrêts du parlement de Paris, est aussi contraire à la saine raison qu'à la discipline ecclésiastique. — Elle en est sortie pareillement lorsqu'elle a prononcé de son propre mouvement sur les devoirs ecclésiastiques des prédicateurs interdisant toute publication étrangère à l'exercice du culte et toute inculpation directe ou indirecte soit contre les personnes, soit contre les autres cultes aulori>és par l'Etal. (Art. org.,n. 52 et 53.) — Elle en est sortie encore lorsqu'elle a défendu toute mission à l'intérieur. (Décr.imp., 26 sept. 1809), révoquant les décrets autérieurs qui concernaient ces missions. Celte dernière disposition a été révoquée. Voy. Missions. Les autres sont encoreen vigueur, mais on ne les exécute pas.
Les honoraires des prédicateurs sont à la charge de la fabrique. (Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 37.) — Le ministre a décidé que ces frais ne devaient pas figurer sur le budget, lorsque la fabrique faisait un appel à la commune. (Décr., 2 déc. 1811.) 11 ignorait sans doute que la prédication est une des parties essentielles des cultes chrétiens; que les habitants, d'après les arrêts de nos parlements et ceux des conseils du roi, étaient tenus de fournir le logement, la nourriture et l'entretien des prédicateurs envoyés par l'évêque; que l'article 92 du décret impérial de 1809, qui est le code des fabriques , impose aux communes l'obligation de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique , d'abord et avant tout pour les charges portées à l'article 37, et que la seconde des charges mentionnées dans l'article 37 esl l'honoraire des prédicateurs de l'avent, du carême et autres solennités. Un ministre qui décide des questions de droit administratif devrait connaître, ce semble, les principes de ce droit.
Une décision impériale du 10 septembre 1806 porte que nul ne peut prendre la parole dans l'église sans la permission de l'évêque diocésain. — U->e autre décision impériale du 26 oclobre 1809 porte : qu'il peul aussi employer à prêcher dans son diocèse un prêtre de son diocèse qui n'aurait pas d'emploi fi\e, pourvu qu'il soit docleur ou gradué en théologie dans une des écoles île l'Empire, qu'il ait fait serment de professer les quatre articles, qu'il n'ait pas été missionnaire, qu'il ne soit pas sorti de France, qu'il ne tienne à aucune église ou colerie particulière, el qu'il n'ait de relation qu'avec son évëque, curé
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ou chapitre. {lb.) Décis. de l'Emp. 26 oct.
Le prédicateur doit être agréé par les marguilliers, lors même qu'il n'exigerait aucune rétribution pour ses sermons, l'article 32 du décret impérial du 30 décembre 1809 ne distinguant pas. {Décis. minist., 17 fév. 1812.) Les prédicateurs de la Cour étaient présentés par le grand aumônier et nommés par le roi. Ils prenaient, à partir du jour où ils avaient été admis à prêcher devant Sa Majesté, le titre de prédicateur du roi.
>Si, dans sa prédication, l'orateur sacré se rend coupable d'un délit , il doit en être référé au conseil d'Etat, qui déclare , s'il y a simplement abus ou crime susceptible d'être judiciairement poursuivi. {Art. org.t a. 6 et 8.)
5° Modèle de nomination du prédicateur.
M. le curé ayant proposé AI. l'abbé N
f>our prêcher la station de l'avenl, le bureau 'a agréé, et a fixé ses honoraires à la somme de
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PRÉDICATION
I. De la préd calioti. — 11. De la prédication avant 1790. — III. De la prédication depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801. — IV, De la prédication depuis le Concordat de 1801.
1° De la prédication.
Prêcher, c'est, selon l'étymologie du mot, faire des prédicaiions ou dire les choses avant qu'elles n'arrivent.
On ne donne aujourd'hui le nom de prédication qu'auxdiscours religieuxdes ministres des cultes, qui, ayant à entretenir principalement les filètes des choses de l'autre vie et des moyens à prendre pour bien régler leur conduite à venir dans celle-ci, leur prêchent en effet les vérités du salul.
Ces prédications sont de différentes espèces. On appelle entretiens celles qui sont faites avec la simplicité d'une conversation ordinaire; conférences, celles qui ont la forme d'une discussion suivie sur des matières controversées ou susceptibles de l'être; discours, celles qui rentrent dans le genre
commun et ont pour objet des vérités simplement morales ou philosophai] >g; prônes, Celles qui ont lieu à la messe paroissiale , et durant lesquelles on annonce ou proclama les différentes choses qui doivent avoir lieu dans la semaine, ou qu'il importe aux paroissiens de connaître; instructions, celles qui tiennent du catéchisme, et dans lesquelles on s'occupe plutôt d'exposer les vérités que de les prouver; sermons, celles qui forment une espèce de traité sur la matière dont elles embrassent toutes les parties.
La prédication est le premier devoir de l'apostolat , cl l'une des principales obligations des pasteurs.
2° De la prédication avant 1790.
11 était reçu , en principe, que la prédication est la propre fonction des évêques; d'où l'on avait coin lu , 1° qu'ils pouvaient prêcher en tout temps et en tout lieu, dans toutes les églises tant exemptes que non exemples de leur diocèse, ce qui du reste n'a jamais été contesté; 2° qne les prédicateurs séculiers ou réguliers devaient recevoir leur mission de l'évêque diocésain. {Rèyl. des régul., a. 10.) Un arrêt du parlement de Paris, en date du 21 février 1(359, défendit au chapitre de Saint-Martin de Tours de faire prêcher aucun prédicateur dans leur église, sans avoir pris la permission de l'archevêque; 3° que le choix des prédicateurs leur appartenait, ainsi que le déclare le concile de Toulouse (ann. 162'+), et que si des circonstances avaient porté l'Eglise à permettre aux uaarguilliers de certains lieux et à des communautés ou particuliers de choisir les prédicateurs , ce ne pouvait élre que pour les présenter à l'approb.iiion de l'évêque, et le prier de leur donner la mission dont ils avaient besoin, ainsi que le portait expressément l'article 10 de l'édit de 1095; k" qu'ils pouvaient envoyer des prédicateurs dans toutes les paroisses de leurs diocèses, malgré les chapitres et les curés, et ordonner de les recevoir {Cons. d'Et., arr. du 25 sept. 1675. Cons. privé, arr. 26 ;'anv. 164-i); 5° que tout prédicateur qui prêchait devant eux devait demander leur bénédiction {Grand cons., arr.y 22 sept. 1663); 6° que les évêques seuls devaient connaître de ce qui concernait la mission et la doctrine des prédicateurs. {Cons. privé, arr., ldjuill. 1658.)
3° De la prédication depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Sous la Constitution civile du clergé , la prédication fut considérée comme une fonction publique, et soumise comme telle à la surveillance et haute direction de 1'autorilé civile. Pour ne pas répéter deux fois de suite les mêmes choses, nous renvoyons à l'article précéd nt.
h° De la prédication depuis le Concordat de
Les prédications solennelles, appelées sermons , et celles connues sous le nom de stations de l'avenl et ou carême, ne peuvent être faites que par des prêtres spécialement auto-
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risés pnr l'ordinaire. (Art. org.'60.Décr.imp. du 30 déc. 1800, a. 32.) Voy. Pbédicateuhb.)
En 1811 (le 21 décembre), le ministre a décidé <]no la prédication n'avait pas le caractère de nécessité propre à obtenir une subvention de la commune. — Il paraît <|ue lorsque Jésus-Christ a ordonné avant tout et par-dessus tout à ses apôlres <lc prêcher, il ne savait pas bien ce qu'il disait, et que saint Grégoire le Grand ne le savait guère mieux, lorsque, dans son Pastoral, il insiste si fort sur la prédication.
Portalîs reconnaît qu'il était de l'essence de la religion que sa doctrine fût annoncée ; mais il ajoute qu'il n'est pas de l'essence de la religion qu'elle le soit par tel prédicateur ou par tel autre, et qu'il est nécessaire à la tranquillité publique qu'elle le soit par des hommes qui aient la confiance de la patrie. « Il est quelquefois même nécessaire à la tranquillité publique, continue-t il, que les matières de l'instruction et de la prédication solennelles soient circonscrites parle magistrat. {Rapp. sur les Art. org.) A la bonne heure 1 Ou voit qu'il sentait l'importance de la prédication, et qu'il ne se dissimulait pas son utilité.
« Le droit de donner la mission aux prédicateurs, dit-il ailleurs, appartient aux évêques , parce que la mission des prédicateurs est un acte de juridiction spirituelle; mais comme protecteur, le souverain peut veiller à ce que les évoques donnent des prédicateurs, et à ce qu'ils les choisissent bien ; il peut imposer silence aux prédicateurs qui abusent de leurs fonctions; il peut suppléer à la négligence et à l'impuissance des ministres ecclésiastiques, pour empêcher le relâ bernent delà discipline. Delà vient que, par un édit, Charlemagne enjoignit à tous les évèques de son royaume de prêcher dans leurs cathédrales , dans un certain temps qu'il le ;r limite, à peine d'être privés de l'honneur de l'episcopat. De là vient encore que le même prince, dans ses Capiluiaires, prescrivait aux pré icatcurs les matières sur lesquelles ils devaient parler, afin qu'on ne les vît pas s'égarer <n discours superflus. » (Rapp. j'ustif. des Art. org., a. 52.) — « II est également vrai, continue-t-il, que !e souverain est arbitre des temps et des lieux dans lesquels il doit prêcher, toutes 1 s fois qu'il existe des circonstances qui, pour le bien de l'Etat, exigent que l'on fasse un choix réfléchi des lieux et du temps. C'est de ce principe que découlent tant d'ordonnances par lesquelles les anciens rois interdisaient la chaire aux prédicateurs turbulents ou inquiets, leur défendant, sous peine de la hart, de se servir de paroles scandaleuses ou tendantes à émotions. C'est en force du même principe que Charlemagne, dans ses Capiluiaires, ordonne aux prédicateurs de s'accommoder , dans leurs prédications, à des choses qui ne soient point onéreuses aux peuples. ■» (/&.)
Portalis n'a pas indiqué les lois , ordonnances et capiluiaires dans lesquels il avait fait ces étonnantes découvertes. Il a voulu se procurer la satisfaction d'en jouir seul.
inous pourrions la lui laisser en vertu du vieil axiome : Quod gratis asseritur gratis negatur, si les actes législatifs que nous avons cités dans le second paragraphe de cet article et dans l'article précédent n'en renfermaient la réfutation.
11 dit encore , sur i article organique 53 , que le gouvernement interdit formellement les publications relatives à des intérêts politiques ou civils, à moins qu'elles ne soient ordonnées par lui. Nous n'aurions pas donné à l'article organique 53 cette interprétation, par la raison qu'elle n'est pas raisonnable. Les actes relatifs à des intérêts politiques ou civils sont de leur nature des actes publics, dont il est libre à tout le monde de parler, que chacun a le droit de publier quand le moment de les faire connaître est venu. Le législateur ne peut pas avoir eu l'intention de défendre aux ministres de la religion ce qui est permis à tout le monde. Le sens naturel de cet article est qu'ils ne seront tenus de publier officiellement que ceux dont le gouvernement leur aura lui-même demandé la publication.
Actes législatifs.
Concile de Toulouse, 162i. — Règlement des réguliers, art. 10 — Articles organiques, a. 50, 52 et 53. — Edit d'avril 1635.— Conseils du roi, arr., 26 janv. 1(H4, 16 juill. 1658, 22 scpi. 1663, 25 sept. 1695. — ParleuiPiit de Paris, arr., 21 févr. 165'.).— Décret impérial. 30 déc. 1809, a. Si- Décision ministérielle, 21 déc. 1811.— Rapport justificatif des Articles organiques.
PRÉFECTURE
Les préfectures sont des sections de 1 administration publique. — II y a une préfecture dans chaque département. — Chaque préfecture a un préfet, un secrétaire général, un conseil de préfecture, un conseil de déparlement, des bureaux et des archives. Voy. ces mots.
PUÉFECTURE DE POLICE.
A Paris', il y a une préfecture de police,' dans les attributions de laquelle se trouve tout ce qui est relatif à la police de la ville et du département. — C'est là que doivent être déposés les registres sur lesquels sont couchés les actes d'engagement des religieuses hospitalières. (Décret imp., 18 févr. 1810, a. 8.)
PRÉFETS
1. Dos préfets. — II. Des attributions des préfets. — III. Des attributions des préfeis par rapport à l'organisation ecclésiastique des diocèses. — IV. Des attributions des préfeis par rapport aux personnes ecclésiastiques. — V. Des attributions des préfets par rapport à l'exercice du culte. — VI. Des attributions des préfets par rapport aux fabriques. — VII. Des attributions des préfets par rapport aux évêcliés, aux séminaires et autres immeubles que l'Etat tent entre ses mains, — VIII. Des attributions des préfeis par rapport aux congrégations religieuses. — IX. Des attributions des préfets par rapport aux cultes non catholiques. — X. Des attributions des préfeis par rapport aux cimetières et aux inhumations.— XI. Honneurs dus aux préfeis.
1° Des préfeis.
Les préfets sont des fonctionnaires publics de l'ordre administratif. — Il y en a un dans
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chaque di"; artement (/.ot du 28 pluv. M VIII |17 févr. 1800] ) dont il est l'administrateur en chef. — Les préfets sont nommés parle chef de l'Etat. (Ib.) — Ils sont remplacés , quand ils sortent du département, par le secrétaire général de la préfecture ou par l'un des conseillers, à leur choix, sous l'approbation du ministre. — En cas de démission ou de mort , ils sont remplacés par le premier conseiller de préfecture dans l'ordre du tableau , à moins que le démissionnaire n'ait indiqué lui-même et fait approuver son délégué. Arr. cons. du 17 niv. an IX (7 janv. 1801).27/j/ur. an X (17 janv. 1802). Ord.roy du 27 mars 1821).
2° Des attributions des préfets.
« Les préfets, dit le ministre de l'intérieur , dans une de ses circulaires, sont chargés par le gouvernement d'administrer , sous ses ordres, dans l'étendue de leur département ; ils sont les organes de la loi et les instrument-; de son exécution.» Cire., 24 germ. an VIII (14 avr. 1800). — « Quand son application locale exige des ordres de détail, ils doivent les transmettre à leurs administrés ; mais là se bornent leurs devoirs et leurs fonctions; ils n'ont le droit de proclamer ni leur propre volonté, ni leurs opinions; tout acte émané d'eux doit avoir un objet précis et délerminé. [Ib.)
Ils écrivent des circulaires pour donner des avis ou des instructions, ou transmettre des communications officielles. — Ils prennent des arrêtés pour déterminer ou assurer l'exécution des lois, décrets, ordonnances el autres actes de l'autorité* supérieure. — Leurs circulaires et les instructions émanent directement d'eux. Leurs arrêtés sont pris, dans certaines circonstances, en conseil de préfecture. — Ils rendent exécutoires par leur approbation, ou annulent par leur improbation, les arrêtés pris par les maires de leur département. — Ils ne peuvent ni refuser, ni modiGer l'exécution des ordonnances du chef do l'Etat ou des décisions ministérielles, ni modifier les règlements d'administration publique, ni en faire. Décis. imp. du 16 frim. an XIV (7 déc. 1805). Ils n'ont point, à proprement parler , «le juridicliou , ni par conséquent de forme régulière de procéder, dit M. de Cormeuin. (Droit ac/m., c!i. 1, § 1.) — « Il ne leur a été délégué ni pouvoir de réformation, ni haute juridiction administrative, ni juridiction civile. » [Ib., § 6.)
Ce même publiciste dit, dans un autre endroit de son traite, qu'ils forment, avec le conseil de préfecture et les ministres, le premier degré de juridiction administrative.
(Ib., §2.) Gela n'est pas rigoureusement vrai: le premier degré de la juridiction administrative est exercé par le maire.
Ils exercent d'office le recours en cas d'abus, à défaut de plainte particulière. (Art. org., a. 8.) — Us élèvent le conflit lorsque les tribunaux retiennent des affaires qui sont administratives., ou qui doivent recevoir une solution administrative avant de tomber entre les mains de la justice.
3° Des attributions des préfet* par rapport
àrorg(inis(iti'>necclési(isti jue des diocèses.
Le gouvernement a voulu que l'évèque se concertât avec le préfet pour le nombre et l'étendue des succursales que chaque cure devait avoir. (Art. org., a. 61.) Celle disposition, qui se trouve dans les Articles organiques, a été reproduite dans le décret impérial (Art. i") du 11 prairial an XII ( 31 mai 180V). Ils devaient, à cet effet, consulter les communes intéressées. (Ib., a. 2.) Mais depuis l'ordonnance royale du 25 août 1819, ils ne sont plus appelés qu'à donner leur avis. (Art. 2.) — Nous pensons qu'il doit en être de même lorsqu'il s'agit d'ériger une chapellenie ou vicairerie rurale.
On voit, par un rapport de Portalis, que, contrairement à l'article organique 44 le ministère exigeait l'adhésion du préfet à l'autorisation d'une chapelle domestique. V»y. Chapelles domestiques.
La création des auraôneries dans les hôpitaux et autres établissements de bienfaisance est arrêtée par les préfets, sur la proposition des commissions adminisîrativ s et l'avis des sous-préfets. ^Irr. cons., 11 fruct. an XI (20 août 1803). —C'est le prefel qui arrête pareillement le traitement de l'aumônier et les frais de culte dans ces établissements.
4° Des attrtoutions des préf-ts par rapport aux personnes ecclésiastiques.
Il avait été arrêté dans le Concordat que les ecclésiastiques du second ordre prêteraient serment entre les mains des autorités ci viles désignées par le gouvernemen t. (Conc, a. 7.) Le gouvernement désigna le préfet pour recevoir le serment des curés. (Art. org. 27.) 11 ne décida rien par rapport aux desservants , vicaires et autres prêtres employés dans le saint ministère; mais dans les diocèses où le serment fut exigé de ces ecclésiastiques, ils le prêtèrent , eux aussi , entre les mains du préfet. On le voit par les procès-verbaux qui en furent dresses.
L'archevêque de Besançon, soit par un sentiment de déférence mal entendu, soit par la conviction où il était peut-être encore que l'action civile devait précéder l'action ecclésiastique dans le.-, nominationsaux litres vacants, ne donna aux curés leur institution, et aux desservants leur commission, que sur le vu du certificat attestant qu'ils avaient prèle serment (Instr. , 10 germ. an XI [31 mars 1803], a. 4), quoique les Articles organiques exigeassent seulement qu'il fût prêté avant l'entrée en fonctions."(/lrf. 27.) — Le procès-verbal de la prestation de serment est envoyé au ministre des cultes, et le ministre de l'intérieur en était prévenu. Le'tre du préf. de la Moselle, 10 prair. an XII (30 mai 1804).
L'évèque doit donner avis au préfet de la nomination des desservants (Décret imp. du Il prair.an Xi I [31 mai 180V | )et des absences des titulaires salariés par le gouvernement, lorsque ces absences doivent durer plus de quinze jours, lui en faisant connaître
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les motifs. (Ord. roy., 13 mars 1832, a. 4-.)
— C'est lui qui mandate le traitement ou salaire que le gouvernement leur accorde sur le trésor, de même que le traitement des curés , des chanoines , des grands vicaires, les secours alloués aux vicaires, aux chapelains ruraux et autres prêtres, les pensions dont jouissent les ecclésiastiques, et généralement tout payement des sommes perçues par eux sur le trésor. Voy. Mandat, Traitkmknt.
Il règle la quotité de l'allocation que la commune doit faire aux desserrants ou aux vicaires, soit pour leur tenir lieu de traitement, soit pour augmentation de leur traitement. (Décret imp., 5 niv. an XIII [26 déc. 1804-1 a. 3.) — Sur le vu de la décision épiscopale, il avise aux moyens de faire payer par la commune un vicaire reconnu nécessaire, et que la fabrique ne peut payer. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 39.) — 11 ordonnance le payement des bourses et demibourses du gouvernement dans les séminaires, d'après les étals qui lui sont envoyés par le ministre des cultes et la communication des mutations et décès qui lui est fournie par les évêques. (Décret imp. du 4- mars 1808, a. 4-, 5 et G.) — En cas d'abus et à défaut de plainte particulière, il exerce d'office le recours au conseil d'Etat. (Art. org. ,a.8.)
5° Des attributions des préfets par rapport à l'exercice du culte.
C'est par arrêté du préfet que les édifices anciennement destinés au culte catholique ont été mis à la disposition des évêques (Art. org., a. 75), et plus lard que les fabriques ont été envoyées en possession des biens ecclésiastiques dont li! gouvernement leur faisait l'abandon. Voy. Envoi kn possession.— Expédiiion de cet arrêté doit être envoyée au ministre des cultes. — Le préfet arrête et rend exécutoire la délibération du conseil général de la commune qui demande une chapelle, et s'engage à la doter. (Ord. roy., 30 sept. 1837, a. 12.) — il fait homologuer, pour la rendre exécutoire, la demande des principaux contribuables pour l'érection d'une annexe et leur obligation personnelle de payer le vicaire. (Art. 11.) — 11 adresse au ministre des cultes son avis sur l'érection des chapelles et des annexes. (Art. 12.)
— Il doit donner son avis sur l'établissement des chapelles domestiques don! l'autorisation est sollicitée (Décret imp., 22 déc. 1812, a. 2), et faire fermer celles qui ont été ouvertes sans l'autorisation du gouvernement. Art. 8.) — L'évêque dtot se concerter avec lui, 1° pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des clo-, ches; 2 pourlejour, l'heure et le mode d'exé-; cution des ordonnances par lesquelles le gouvernement demande des prières publiques. (Ait. org., a. 49.) — 11 rend provisoirement exécutoire la contribution personnelle et mobilière pour frais annuels du culte on pour réparation et reconstruction, lorsqu'elle n'excède pas la somme déterminée pai l'article 1er de la loi du 14 février 1810.
Le premier consul donna ordre exprès d'écrire aux préfet- d'exiger que las instructions pastorale-, fussent soumises à leur approbation avanl d'être publiées (Lettre du 17 brum. an XI [8 nov. 18021), ce qui n'eut pas de suites. Voy. Instructions pastorales. — Il ne leur est pas permis de provoquer les évêques à des cérémonies religieuses. (Lettre de Portalis, vend, an XIV [sept, ou oct. 1805}.)
6° Des attributions des préfets par rapport aux fabriques.
Nous av.ons déjà dit que c'est par un arrêté spécial émané du préfet que les fabriques doivent être mises en possession des biens immeubles dont l'Etat leur fait la cession ou l'abandon. (Cons. a" Et., 30 janv. 1807, 8 sept. 1819.) — Le préfet nomme quatre membres sur neuf, ou deux sur cinq du conseil de fabrique, lors de sa formation ou de sa réorganisation. (Décret imp., 30 déc 1809, a. 7.) — Il nommait seul les marguilliers établis en vertu de l'arrêté consulaire du 7 thermidor an XI (26 juill. 1803), a. 3. — Il partage avec l'évêque la surveillance des fabriques, et, en cas de conflit avec lo prélat, prévient le ministre des cultes. (Cire, 6 août. 1841.) —Tout aussi bien que l'évêque, il peut autoriser les séances extraordinaires du conseil. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 10.) — 11 donne ^on avis sur la révocation du conseil de fabrique, lorsqu'elle est demandée par l'évêque. (Ord. roy., 12 janv. 1825.) — Quand la fabrique demande qu'il soit suppléé par la commune à l'insuffisance de son budget, le président du conseil doit lui envoyer la délibération qui a été prise à ce sujet. (Décret, 30 déc. 1809, a. 43.) — Si la demande de la fabrique a pour objet spécial des réparations, il en a fait dresser, le plus tôt possible, eu présence d'un conseiller municipal et d'un marguillier, le devis estimatif qu'il soumet au conseil municipal, pour, sur son avis, ordonner des réparations, s'il y a lieu. (Art. 95.) — 11 communique à l'évêque la délibération du conseil municipal relativement à l'iusuflisance du budget de la fabrique, et s'il y a opposition entre le conseil municipal et l'évêque, envoie toutes les pièces au ministre, pour qu'il soit statué, en conseil d'Etat, par le chef du pouvoir exécutif. (Art. 93 et 97.) — Chaque fois que la commune a recours à la fabrique, il examine de nouveau le budget de la commune, et décide si la dépense demandée peut être prise sur les revenus de la commune, et jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf l'approbation du chef de l'Etal pour les communes dont le bugdct excède 20,000 fr. (Art. 101.) — A lui seul appartient le droit de régler le mode de payement des délies de la fabrique. (Cons. d'Êt., décr., 24 juin 1808.) — Il ordonne, sur délibération du conseil de fabrique, l'emploi le plus avantageux de l'excédant des recettes ou celui des receltes trop modiques pour être employées conformément à l'avis du conseil d'Etat du
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21 décembre 1808. {Décret, 30 d«fe. 1809, a. 63.)— Avanl l'organisation des fabriques actuelles, il fui rhargé d'approuver les baux à loyer des biens restitués aux paroisses {Décret, 30 mai t800, a. 3), de faire constater par devis estimatif les réparations à faire aux églises et aux presbytères con>ervés {Art. 5), et de l'envoyer au minisire de l'intérieur et à celui des cultes, en même temps que celui des églises et des presbytères supprimés. {Ait. 6.) — 11 doit faire connaîtra aux fabriques les fondations religieuses dont les bureaux de bienfaisance et les hospices sont chargés (Décret, 19 juin 1806, a. k), et en envoyer un état au ministre des cultes. — (/&.) Il autorise l'acceptation des dons et legs de 300 fr. et au-dessous, faits aux fabriques et chaque année en envoie le tableau au ministre de l'intérieur. {Décret imp.f 12 août 1807. Ord. roi/., 2 air. 1817, a. 1.)
Les préfets ne peuvent rien ordonner aux fabriques, elles fabriques n'ont besoin de s'adresser à eux que dans le cas où elles auraient besoin de leur approbation, soit pour s'assembler extraordinairemeot, soit pour accepter une donation, ou bien encore dans le cas où son intervention est nécessaire pour déterminer la commune à remplir ses devoirs envers la fabrique.
« Du principe que l'administration départementale doii, à titre de supérioriié hiérarchique, s'interposer entre les commune>pour concilier leurs différends administratifs, il suit, dit II. de Cormenin {Droit admin., p. 17i et 175, t. 1), que les préfets sont compétents pour assigner aux nouvelles communes, dans la proportion de leurs habitants, les biens qui servaient de dotation au curé, et qui sont situés dans les communes érigée! en succursale {Cons. d'Etat, 25 avril 1812, Fabrique d'Oberfeulen); pour régler la répartition des frais de reconstruction d'une église à l'usage de deux communes, ou pour faire exécuter le traité fait entre elles relativement aux frais du culte. {Cons. d'Etat, 11 juin 1828, Comm. de firelliguey.)
78 Des attri'mtions des préfets par rapport aux é léché s, aux séminaires et aux immeubles ecclésiastiques que l'Etat tient entre ses mains.
En leur qualité de représentants de l'Etat dans le département qu'ils administrent, les préfets ont la haute sui veillance de toutes les propriétés qui appartiennent à l'Etat ou qui sont censées lui appartenir. C'est par leur intermédiaire que l'Etat veille et coopère à leur conservation et à leur entretien. Voy. Edifices religieux.
Ils sont chargés en particulier, ij de faire l'inventaire et les recolemenls d'inventaire du mobilier des évéchés. [Cire, 6 nov. 1807. Ord. roy., 7 avr. 1819); 2° de nommer les experts qui doivent visiter les biens des évéchés, chapitres et séminaires que l'on veut affermer pour plus de neuf ans (6 nov. 1813, a. 9); 3° de mettre à la disposition des évéques les maisons et autres édifices ou biens immeubles fournis par l'Etat ^Décret imp.
12 août 1807) ; k* de faire dresser les devis des grosses réparations à faire aux édifices diocésains, ce qu'ils ne doivent laire que sur l'avis de l'évèque et en présence de son délégué. {Décret , 30 déc. 1800, a. 107 et 10S.)
Ils communiquent leur rapport à l'évèque, ell'envoientensuiteau minislrede l'intérieur. [Art. 109.)
Tout ceci changera sans doute, si l'arrêté du ministre >;es cultes, en date du 12 mars 18'*9, reçoit son exécution. Voy. Edifices
DIOCÉSAINS
Le bureau d'administration du séminaire adresse au préfet, au commencement de chaque semestre, les bordereaux de versements faits par les économes , et les mandats des sommes payées. — Lepréfetendonnedécharge et en envoie le duplicata au ministre des cultes avec ses observations. {Décret, S nov. 1813, a. 78.)— C'est sursoit avis que le ministre des cultes autorisait les dons et legs en argent de 300 fr. à 1,000 fr. et d'effets mobiliers, d'après l'ordonnance royale du 10 juin 181i. Voy. Dons et Legs. — C'est -ur son avis et celui de l'évèque que ce même ministre nomme le trésorier du bureau du séminaire. {Décret imp., 6 nov. 1813, a. 62.) 8° Des attributions des pré'ets par rapport aux congrégations religieuses.
Les maisons de refuge sont soumises à la police et à la surveillance des piéfels pour le temporel. {Décrets imp., 30 sept. 1807, a. 7; 26 déc. 1810, a. 10.) — Quand une commune demande un de ces établissements, elle leur en adressa la demande, afin qu'ils la transmettent, avec leur avis, au ministre des cultes. [Décret imp., 26 dcc. 1811, a. 6.) — Leur police s'étend sur les congrégations hospitalières. {Décret imp., 18 févr. 1809, a. 19.) — Ils paraphent les registres sur lesquels sont inscrites les sœurs composant la congrégation {Décret imp. ,30scpt. 1807, etc.), et ceux sur lesquels sont inscrites les pensionnaires. [Art. 10, etc.)— Ils autorisent cet tains dons cl legs, et acceptent pour les hospices, à défaut de l'administration. [Arr., 19 vend, an IX.) Voy. Congrégations.
9° Des attributions des préfets par rapport aux culta non catholiques.
Par une circulaire du 25 avril 1806, le minisire des cultes pré\inlles présidents des consistoires des églises réformées que les préfets devaient toujours être consultés dans le choix des ministres; que cette règle était pour les catholiques comme pour les protestants, et il les invita, en conséquence, à lui adresser, par l'entremise de ces magistrats, la vacation des pasteurs de leurs églises, et leur acceptation par écrit.
La réunion des viogt-ciuq chefs de famillo protestants les plus imposés au rêîe des contributions directes ne peut avoir lien pour élire les membres du consistoire qu'en présence du préfet ou du sous-préfet. {Art. org. prot., a. 2V.) — Avant d'entrer en exeicice, le ministre élu doit prêter serm; ni entre les mains du préfet. {Art. 26.) - Les synod s de la Confession helvétique et les inspections
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de la Confession d'Augshourg ne peuvent s'assembler qu'en présence du préfet ou du sous-préfet. [Art. .'il et 38.)
En outre, et coin, ne en tout le reste, les dispositions prises a l'égard du culte catholique étant applicables aux autres cultes en ce qu'elles ont île gêné al, il faut s'en référer au\ articles <iui précèdent, dans les cas qui n'uni pas été spécifiés.
Le préfet donne son avis sur la liste des israélit s que le consistoire propose au ministre des cultes d'adjoindre aux catégories de notables spécifiées par l'ordonnance royale du 2o mai 1844. (Art. 27.) — 11 statue, sauf recours au ministre, sur les réclamations relatives à la liste des noUhles , dressée chaque année par les consistoires. [Art. 2J.) — Il autorise l'assemblée des notables, lorsqu'il v a lieu, de procédera quelque élection. [Art. 31.) — Une expédition du pro es- ver bal de ses séances lui e?t adressée, par l'assemblée des notables. [Art. 3j.) — il fait l'installation des membres laïques du consistoire central et des consistoires départementaux, et reçoit leur serment. 11 pourvoit à 1 accomplissement des obligations iniL-o^ees au consistoire à l'égard des assemblées des notables, si celui-ci ne faisait pas son devoir. (Art. 37.) — Chaque année le consistoire départemental doit lui adresser un rapport sur la situation morale des établissements de charité, de bienfaisance ou de religion spécialement destinés aux Israélites. (Art. 22.)
9° Des attributions des préfets par rapport aux cimetières et aux inhumations.
Les préfets sont chargés d'ordonner par arrêté la translation du cimetière lorsqu'elle est devenue nécessaire, et dedésigner l'empla cernent du nouveau. (Ord. roy., 6 déc. 18i3, a. 2.)
C'est sur arrêté rendu par eux après visite contradictoire, sur la demande de la police locale, que sont comblés les puits existants à une distance moiudre de 100 mètres des nouveaux cimetières. ( Décret imp., 7 mars 18u8, a. 2.)
Ils doivent proposer à l'autorisation du gouvernement les fondations ou donations en faveur des pauvres, offertes par ceux qui veulent obtenir des concessions dans les cimetières. (Décret, 23 prair. an XII [12 juin 180i], a. 11.) — Us doivent être consultés pour l'établissement d'un tarif des pompes funèbres. (Art. 20.) —C'est avec leur approbation que les autorités locales pourvoient au service des inhumations dans les villages et autres lieux où les fabriques ne le pourraient pas. (Art. 26.) — Ils règlent, avec les conseils municipaux, le mode de transport des corps là où il n'existe pas d'entreprise des pompes funèbres (Art. 9), et là où il en existe, ils donnent leur avis sur les marchés et règlements qui en Bienl le tarif. (Art. il.) — Us arrêtent défiuiti veinent le cahier des charges pour l'entreprise des pompes funèbres (Décret imp., 18 mai 1800, a. lij, et le tarif des billets d enterrement, tentures,
bière et transport. (Art. 25.)— Ils doivent être consultés sur la répartition du produit qu'elles donnent. Décret imp,, 23 prair. an XII (12 juin 180V), a. £3.
10" Honneurs dus aux préfets.
Nous n'avons rien à dire des honneurs civils et militaires qui sont dus aux préfets, sinon qu'ils ont le pus sur l'évéque dans les cérémonies publiques, et que les archevêques et les cardinaux l'ont sur eux. Décret in. p., 2ï. mess, an Xll (13 juiil. 18)V), tit. 1, a. 1. — Ils doivent, en conséquence, se rendre chez les archevêques et les cardinaux lorsqu'ils ont à se concerter avec eux pour l'exécution des ordies qu'ils ont r.çu^, et convoquer les évêques chez eux. (Art. 6.) — Dans le lieu où se fait la cérémonie religieuse, les préfets sont pacés à gauche. (Ai t. 9.) Arrivant pour la première fois, iis doivent être vi ités par l'évéque. Ils doivent visiter les premiers l'archevêque ou le cardinal (Tit. 17; a. 10 et 17), qui leur rendent leur visite dans les vingt-quatre heures suivantes. (Ib.)
Il n'est pas parlé des autres titulaires ecclésiastiques Us sont compris dans celte désignation générale : « 11 (le préfet) recevra aussi les autres fonctionnaires inférieurs qui viendront le complimenter. » (Art. 10.) Le cnapilre et les curés de la ville pourraient accompagner l'évéque dans sa visite officielle.
Il convient que, lorsque le préfet en tournée arrive dans une ville, le curé, accompagné de ses vicaires ou seul, se présente à L'hôtel où il est descendu pour le complimenter.
Actes législatifs.
Concordat de 1802, a. 7.— Articles organiques, a. 8, 44, 4"), 61 et 75.— Articles organiques protestants, a. 2i, 23, 31,58.— Lois du 28 pluv. an VIII (17 tévr. 1«00), 14 tévr. 1810.— Arrêlés consulaires, 17 niv. au IX (7 jauv. 1801), 27 pluv. an X (17 janv. 1802), 1 1 fruct. an XI (.9 août ^05), 7 tlierm. an XI (26 juill. 1803), a. 3.— Décrets impériaux, 11 prair. an XII (31 mai 1804), a. 1 et 2; 23 prair. an XII (12 juin 1804;, a. 9, 11, 20, 23, 2f>; 24 mess, au Xll (13 juill. 1804), tit. 1", a. 1, 6 et 9; tit. 17, a. 16 et 17; 5 niv. an XIII (26 déc. 1804), a. 3; 18 mai 180'i, a. lt; 30 mai 180>>, a. 3 ei 6 ; 19 juin l->0 i, a. 4 ; 12 août ! 807, 30 s.-pt. 1807, a. 10; 4 mars ls(H, a. 4 a 6; 7 mars 1808: 18 tévr. 1809, a. 19; 30 déc. 1809, a. 7, 10, 43, 63, 93, 97 et 101; 26 déc. 1810. a. 10; 2G déc. 1811, a. 6; 6 nov. IS13. a. 9, 62, 78, 107 à 109.— Décision impériale, 1 . f im. au XIV (7 déc. 1803). — Ordonnances royales, 10 juin 1814, 2 avril 1817, a. 1 ; 7 avril 1819, 23 août I8iy, 29 mars 1821, 13 mars 1832, a. 4; 30 sept. 183., a. 11 et 12. 6 déc. 1 843, a. 2; 23 mai 1844, a. 27, 29, 31, 33, 37.— Conseil d'Etal, 30 janv. 1807, 21 déc. 1808, 2.3 avril 1812, 8 sept. 1»19, 11 juin 1828.— Décret, 24juiu 1808. — Arrêté du ministre des culies, 12 nuis 1849 — luslrucliouS, 10 gerui. an XI (31 mars 1803), a. 4 et 27. — Circulaires ministérielles, 24 geim.an VIII (Uavril 1800), 6 uov. 1807, 6 a. û 1841.— Lettres mintstéiielles, 17 forum, an XI (8uov. 1»02), vend, an XIV (sept, ou oct. 1805).— Letire du préfet de la Moselle, 10 prair. an XII (30 mai 1804).
Auteur et ouvrage cités.
Corraenin (M. de), Droit administratif, cliap. 1", § 1 2 et 6.
PRÉFETS APOSTOLIQUES
Les préfets apostoliques sont des délégués du saint-siége, chargés de diriger une contrée catholique qui n'appartient à aucun diocèse. Us ne diffèrent des vicaires apostoliques qu'en ce que ceux-ci ont le caractère épiscopal et les pouvoirs d'ordre dont les
PRE
PRI-
préfets apostoliques ne peuvent pas être investis.
Les pouvoirs des préfets apostoliques sont aussi étendus que le demande la mission dont on leur confie la direction, et que leur caractère de simples prêtres le permet.
En reconnaissant, par arrêté du 13 messidor an X (2 juillet 1802), les préfectures apostoliques de la Martinique et de Sainte- Lucie, le gouvernement décida : 1° que les préfets apostoliques seraient nommés par le premier consul, et recevraient du pape leur mission épiscopale, et de l'archevêque de Paris leur mission ordinaire ; 2' qu'ils pourraient être révoqués à volonté par le premier consul ; 3' qu'ils ne pourraient entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment ; 4° qu'ils seraient mis en possession par l'ecclésiastique que l'archevêque de Paris désignerail ; 5" qu'ils ne pourraient publier ni autrement mettre à exécution aucun bref, huile, rescril, mandat et autres actes émanés du pape ou d'un supérieur ecc'ésiaslique étranger sans l'autorisation du capifaine général; qu'ils nommeraient les curés et les institueraient lorsque leur nomination aurait été agréée par le capitaine général. (.drf. 3, 5e/6.)
Sur la demande du ministre de la marine et le rapport conforme du conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, ces dispositions furent étendues à toutes les colonies françaises dans lesquelles il y aurait ou dans lesquelles on établirait des préfets apostoliques. (Arrêté du 12 frim. an XI.)
Cet état ne fut pas maintenu. Il y eut conflit d'autorité, dans les îles de France et de la Réunion, entre 1 abbé Hoffmann, qui avait été nommé par l'Empereur, et l'abbé Boucher, qui tenait, à ce qu'il paraît, sa commission du saint-siége. A celte occasion le légat révoqua les commissions antérieurement données, et institua directement luimême l'abbé Hoffmann, sur la présentation et nomination de l'Empereur. — Son décret, en date du lk lévrier 1806, fut publié par décret impérial du 21 mars même année. — Bientôt après on fut obligé de prendre la même mesure par rapport à la Martinique. (Décret apost., 30 avr. 1806.)
Le décret impérial du 21 mars 1806 donne à l'abbé Hoffmann le titre de supérieur ecclésiastique des îles de France et de la Réunion, sans doute pour ne pas employer le mol de préfet apostolique. Depuis lors, les préfets apostoliques onl reçu leur commission du pape.
Il y a en ce moment six préfectures apostoliques dans les colonies : 1° celle de la Martinique; 2° celle de la Guadeloupe; 3° celle des établissements français dans l'Inde ; k" celle l'île de la Réunion : 5° celle du Sénégal ; 6* celle de la Guyane française. M. l'abbé André ajoute Saint-Pierre et Miquelon. — Celles de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, qui sont plus considérables que les autres, oui chacune un vice - préfet apostolique, qui est en même temps curé.
Les préfets apostoliques sont investis,
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chacun dans sa préfecture, des pouvoirs de juridiction qu'oui les évêques, chacun dans son diocèse. Ils nomment et instituent, ou plutôt commission nent les curés avec l'agrément du gouvernement ; ils envoient les vicaires, les aumôniers et les simples missionnaires apostoliques. Ils surveillent et dirigent l'administration ecclésiastique (Ord.
roy., 22 air. 1825, a. 52), fonl des statuts et règlements, accordent des dispenses, étendent ou restreignent les pouvoirs des prêtres, approuvent ou interdisent, en se conlormant aux lois ecclésiastiques, administrent le sacrement de confirmation, et fonl toutes les bénédictions réservées aux évêques. — Ils ne peuvent pas conférer les ordres. — Il leur est défendu aussi, depuis 1831, d'être en même temps préfets et curés. (Ord. roi/, du 31 oct. 1821, a. 1.) — Ils sont appelés à donner leur approbation, leur consentement ou leur avis dans presque tous les cas où les évêques, en France, doivent être consultés. Cependant c'est au gouverneur de l'île et non à eux que les fabriques rendent leurs comptes. (Ord. roy. du 21 avr. 18:5, a. 37.) — Ils doivent être consultés avant la discussion en conseil des donations qui sont faites à des établissements ecclésiastiques, à charge de services religieux ou de la réduction des fondations, et leur avis fait partie des piècesadre^sécs au ministre de la marine. (Ord. roy., 30 sept. 1827, a. 3 et 9.)
L'ordonnance royale du 31 octobre 1821 alloue un traitement annuel de 12,000 fr. aux deux préfets apostoliques qui sont, l'un à la Martinique et l'autre à la Guadeloupe, et de plus un supplément annuel de 3000 fr. pour frais de bureaux et de tournées, et une indemnité de 8000 fr. pour frais d'établissement, achatelentrelien d'ameublement. (Art.
2.) — Les frais de bureaux et de tournées ont été réduits à 1000 fr. par une auire ordonnance royale du 1" décembre 1830.
A leur entrée en fonctions, les conseillers coloniaux, membres du conseil privé, ainsi que le contrôleur, font la première visite au préfet apostolique, qui est lenu de la leur rendre dans les vingt-quatre heures. (Ord. roy., 19 mars 1826, a. 1'*.)
Actes législatifs.
Décrets apostoliques, 14 févr. 1806, 30 avril 1806.— Arrêté consulaire, 13 mess, an X (2 juill. 1802), 12 frim. au*XI(5déc. 1802).— Décret impérial, 21 mars 1806.— Ordonnances royales, 50 sept. 1827, a. 5, 9; 51 oct. 1821, 21 avril 1825, a. 37, 52; 19 mars 1826, a. 14; l"déc.
PRÉFET DE POLICE
Le département de la Seine est le seul qui ait un préfet de police. — Ce magistrat a dans ses attributions tout ce qui concerne la police municipale et générale. — Il est tout à la fois commissaire général et directeur
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ilo police. — 11 relève immédiatement du ministère de l'intérieur, dans les attributions duquel est maintenant la police générale de la République. — Il a, par r.ippori au culte, les mêmes droits et la même (barge que les magistrats dont il remplit les fonctions. Y oy. Maire , Commissaire de police , cl Dirkctei r ni: eoi ici-.
Avant le Concordat, il était chargé de recevoir les déclarations dt-s ministres des cilles et leur promesse de uMélitité à la Constitution de l'an Vill, ordonnée par la loi , même lorsqu'ils n'auraient pas prêté les serments prescrits par les luis astérie res. [Arr., 19 met*, an Y 111 [Ur juil!. 1:00], t. 17.) — 11 surveille les lieux où on se xi unil pour l'exercice du culte. {Ib.) — Il l'ait v. ilier à ce que personne n'altère ou ne dégrade les monuments et édifices publics appartenant à la nation ou à la cité. (Art. 84.) — Il requérait aussi, quand il y avait lion, les réparations et l'entretien des temples ou églises destinées au culte. (Art. 3k.) Ceci regarde actuellement la fabrique, l'évê.'.uc et le préfet.
PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE ROME
Le préfet du département de Rome fut investi des mêmes droits et prérogatives r lativement au culte que ceux des autres parlies de l'Empire.
Les titulaires des prélatures de la Cour de Rome furent tenus , après le décret impérial du 2i janvier 1812, de lui faire la déclaration des biens dont leur dotation se composait. Il reçut la soumission de ceux qui consent; enl à les racheter i fit estimer ceux dont la valeur lui paraissait avoir besoin d'être déterminée, régla le montant du ra«h;it à payer et les époques du payement, et mil la fabrique de Saint-Pierre et. les hôpitaux en possession du produit de ces rachats et de celles de ces propriétés qui n'avaient pas été rachetées.
PRÉLATURES DE LA COTTR DE ROME
Par décret impérial du 24 janvier 1812, les biens qui composaient les dotations affectées aux prélatures de la Cour de Rome furent déclarés faire partie du domaine de 1 Eîat. La jouissance en fut conservée, leur vie durant, aux titulaires. Il leur fut permis de les racheter et d'en devenir propriétaires incommulables , en payant le huitième de leur valeur par forme de rachat. Ce huitième, les biens des prélatures sans titulaires au moment où le décret fut publié, et les biens de celles qui n'avaient pas été rachetées furent donnés moitié à la fabrique de Saint-Pierre et moitié aux hôpitaux de la ville. Yoy. Préfet du département de Rome.
PREMIÈRE COMMUNION
Les cierges portes pai I s enfants le jour de la première, communion reviennent au curé , à moins qu'il n'ait été autrement statué par l'evéque dans un tai if approuvé par le gouvernement. > oy. Casi hl , Cir: , Ohlations.
L a'clievê pie de Troyes, M. de Barrai , renouvela cl maintint l'ordonnance épucopale du 30 mai 178!), qui permettait de donner, le jour de la première communion, la bénédiction du saint ciboire. (Ordo, 1815.)
Dans le diocèse d'Amiens, il est fait défense expresse de recevoir pour la première communion les enfants d'une autre paroisse, s'ils n'ont six mois de domicile , ou s'ils ne sont porteurs d'une permission écrite, délivrée par leur propre pasteur. (Ordo, 182(3.) On doit en agir de même dans tous les autres diocèses , à moins que les enfants ne soient en pension pour l'année, ou qu'ils ne soient arrivés sur la paroisse avec l'intention bien formelle d'y passer plusieurs années, ou tout au moins une année entière.
A P;;ris, le dernier arche\ êque, Mgr Affre, décida, à la prière des comités de surveillance d'instruction primaire, que les enfants qui fréquentent la même école feraient tous leur première communion dans l'église de la paroisse sur laquelle l'école se trouve située.
PRESBYTÈRE Le mot presbytère, eu latin presbyterium, a deux significations. — On donna d'abord ce nom à l'assemblée ou communauté des prêtres qui desservaient la même église. On le donna ensuite à la maison qu'ils habitaient. — Sous la première signification, le presbytère est un corps ecclésiastique ; sous la seconde , c'est un édifice , une maison servant de logement aux prêtres.
presbytère (corps ecCiesiastique).
Durant les premiers siècles de l'Eglise, on appela presbytère le conseil ecclésiastique formé de l'evéque, des prêtres et des diacres qui desservaient le diocèse. (Epîtres de S. Ignace Mart. et de S. Cyprien.) — Ce conseil, réduit aux cardinaux ou principaux titulaires, lorsque l'étendue des diocèses exigea que les prêtres quittassent la ville épiscopale pour demeurer dans les campagnes au milieu de la portion de troupeau confiée à leur soin , devint le chapitre cathédral. Yoy. Chapitre.
L'Assemblée constituante prétendit avoir reconstitué le presbytère lorsqu'elle n'avait fait autre chose que créer un corps étranger à l'Eglise, en substituant aux chapitres qui étaient composés de prêtres de tout le diocèse, ainsi que l'avaient été les membres du presbytère ancien, le clergé paroissial de la cathédrale, dont la mission était restreinte dans les limites de la paroisse cathédrale, et dont la sollicitude pastorale ne po ivaii pas s'étendre au delà. Yotj. Vicaires épiscopaux*
On comprit mieux la question lorqu'on rouvrit les églises après le règne de la terreur ; alors on donna le nom de presbytère
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aux curés du diocèse, et on lui attribua avecraison, durant la vacance du siège, les droits rie surveillance et de juridiction dont l'évoque est investi , et que les chapitres exercent encore aujourd'hui par leurs vicaires capitulaires.
Nous avons sous les yeux un mandement du presbytère de Paris, donné le 17 février 1797 (29 pluv. an V), signé par ordre du presbytère Clausse, curé de Saint-André, président; Paul Iîaillet, secrétaire. Il porte en litre : Mundement du presbytère de Paris, pour diriger 1rs fidèles pendant le carême de la présente année 1797 de l'ère chrétienne, et commence ainsi : « Le presbytère de Paris, chargé de l'administration immédiate du diocèse, le siège vacant, à tons ceux qui y professent le culte catholique, salut et bénédiction en Notre Seigneur Jésus-Christ. »
A la suite d'une instruction sur les œuvres de pénitence, leur nécessité et les règles à suivre pour les faire convenablement , le presbytère, sans toucher à L'abstinence et au jeûne, qui ne peuvent, dit-il, parai re des pratiques rigoureuses et trop pénibles qu'aux impénitents et aux lâches, permet l'usage des œufs depuis le mercredi des Cendres jusqu'au samedi de la semaine de la Passion inclusivement.
Portalisdésiraitque les presbytères fussent conservés tels que la Constitution civile du clergé les avait établis. « On laisse aux évêques, disait-il, lalii ertédYlablirdes chapitres calhédraux, et de choisir de-, coopérateurs connus sous le nom de vicaires généraux ; mais ils n'oublieront pas q :e leurs coopérateurs naturels sont les prêtres attachés à la principale église du diocèse pour l'administration de la parole et des sacrements, et que la plus sage antiquité a toujours regardés comme le véritable sénat de l'évèque. » (Happ. sur les Art. org., Préamb.)
On comprend, après avoir lu celle exposition de principes, pourquoi le nouvel archevêque de Paris forma d'abord son chapitre des prêtres attachés au service de sa métropole. Il voulait conserver, sous un autre nom, le presbytère inventé par les docteurs du comité ecclésiastique. Son exemple ne fut pas suivi, et il ne larda pas de revenir lui-même à la véritable discipline de l'Eglise.
Auteurs et ouvrages cités.
Epîtres de saint Ignace et de saint Cvprien. — Mandement du presbytère de Paris, 1797.— Rapport sur les Articles organiques.
pnESBYTÈREs (maisons).
I. Des presbytères av;mt 1789. — II. Des presbytères depuis 1789 jusqu'au Concorda» — 111. Des pn s j -
tères depuis le Concordat. — iV. De la propriété des presbytères. — V. Par qui doit être fourni le presbytère, el à qui. — VI. le quelle nature <M la jouissance du presbytère, e» charges qu'elle impose. — VII. Si l'on peut distraire une parie du presbytère. — VIII. De l'acquisition des presbytères. — IX. Par qui doivent être acceptés les presbytères donnés. — X. Des presbytères des églises supprimées.
1° Des presbytères avant 1789.
Le presbytère est la maison du clergé ou
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du prêtre chargé du service paroissial. Nous disons du clergé ou du prêlre, parce que les anciens presbytères servaient à loger tous les prêtres employés au service de la paroisse. Le logement affecté au curé seul était une maison curiale. — Cet édifice et le cimetière étaient considérés comme des accessoires de l'église paroissiale. — Il devait être convenable. KJrd. de Mois, a. 52. Edit. de 'îelun. a. 3. Edit. d'avril, 1695, a. 22.)
Là où le curé avait des vicaires et autres prêtres pour le seconder, le presbytère devait êire assez spacieux pour les loger tous. Un arrêt du parlement de Paris, en date du 30 juin 1567, condamne les manants et habitants de Longjumeau à faire réparer et rétablir la maison prcsbylérale, de telle sorte que le curé, ses tic >ir .- et chapelains et tes prédicateurs, que le curé pourra y conduite, puissent être logés commodément et décemment. — Il existe des <:rrêts semblables rendus par le parleur ut de Bretagne ( 1er mars 1602) et h1 parlement do (irenoble ( 20 juin 1605, L'09). — Ces arrêls sont conformes à la déclaration du :8 février 1661, qui porte en propres termes : « Comme nous avons élé as-ez heureux pour donner enfin la paix et repos à nos peuples, il est bien juste que nous n'omettions aucun moyen de reconnaître celui qui eu est l'auleur. Nous ne le saurions mieux faire qu'en prenant un soin particulier de faire réparer el rétablir les ég!;s s qui Lui sont consacrées, cl de faire mettre en bon état les maisons presbvléra« les, afin que les curés el vicaiies les puissent habiter. A ces causes, de l'avis de notre conseil, nous avons admoneste et exhorte, admonestons et exhortons, et néanmoins enjoignons par ces présentes signées de notre main, aux archevêques et évêques de
n: tre royaume de visiter incessamment
les églises et les maisons presbyiérales da leurs diocèses, et de pourvoir promptement les officiers des lieux appelés, à ce qu'elles soient bien cl dûment réparées, même lesdites maisons presbyiérales bâties aux lieux <ù il n'y en a pis , en sorte que le service divin y puisse être décemment el commodément fait et célébré, el les curés et vicaires convenablement logés. »
Ou obligeait assez généralement les curés, surtout lorsqu'ils n'étaient pas eongruistes, à faire à leurs frais les réparations auxquelles les usufruitiers étaient lenus. Mém. du clergé, t. III, col. 26V.) — « Quelques arrêts, ajoute l'aul uv du Recueil tics actes du clergé, ont condamné les paroissiens à meubler la maison curiale; l'arrêt pour Longpont, du 11 décembre IS'i-O, el eelui pour Longjumeau, du 30 juin 1567, sont dans ces maximes. Cette jurisprudence a changé, et les curés seraient mal fondés maintenant à soutenir de pareil'es préienlions. » (76.) — « Lorsque les curés ne sont pas logés, on ob'ige les habitants à leur donner une certaine somme pour le loyer de la maison qu'ils habitent. » (/ô.) « Cette somme est réglée diversement selon le temps et les iieux. Chenu, première partie, ti!. 1", chap. 12,
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écrit que, par arrêt du 11 décembre 1540, les habitants de Longpont furent condamnés de fournir à leur curé une maison de la valeur de 30 livres, el que, par autre arrêt des grands juges de Troyes, du 21 novembre 1583, il lui ordonné que les paroissiens de la Madeleine de Troyes donneraient 70 livres par chacun an à leur curé, jusqu'à ce que le presbytère fût rétabli. Le parlement de Toulouse, par arrêt du 25 mai 1643, a réglé cette somme, pour la paroisse de Savarat, à raison de 20 livres par chacun an, et le parlement de Paris, par arrêt du 14 mars 1673, rendu en forme de règlement, a ordonné que celte somme pourrait aller jusqu'à 40 livres, si besoin est, laquelle sera levée sans frais sur toute la communauté, à proportion de ce que chaque habitant paye de taille.» (Ib.)
11 avait été décidé : 1° que l'obligation de fournir un logement convenable ne comprenait point celle de fournir des granges pour serrer les dîmes, des élables, écuries et autres dépendances de cette nature (Cons. cTEl., arr., 3 ocl. 1749); 2° que, lorsque le presbytère périssait de vétusté, c'était aux habitants à le rétablir (Pari, de Par., arr.t 14 mars 1673) ; 3° qu'il en était de même lorsqu'il périssait faute d'avoir été entretenu par le curé prédécesseur, sauf, en ce cas, le recours contre lui ou conlre ses héritiers; 4° que, hors ces deux cas, les marguilliers ne pouvaient employer à cet usage les deniers de la fabrique (Arr., 25 févr. 1763, a. 32; 98 févr. 1756, a. 26; 7 sept. 1758, a. 33); 5° que les habitants étant tenus de rebâtir le presbytère quand il venait à dépérir, étaient tenus, à plus forte raison, de faire les grosses réparations. (Arr. 13 févr. 1692.) En certains lieux, néanmoins, les grosses réparalions étaient mises, en tout ou en paille, à. la charge des curés, lorsque le revenu de la cure le permettait.
De ce que les presbytères devaient être fournis par les habitants, le Journal des Fabriques en conclut qu'ils n'appartenaient pas à la fabrique. (T. I, p. 68.) Mais la fabrique n'était autre chose alors, et n'est autre chose aujourd'hui , qu'une commission chargée d'administrer les biens de la communauté affectés au service de l'Eglise.
« Le logement que les habitants doivent donner au curé, aux termes des arrêts, dit Jousse sur l'article 22 de ledit d'avril 1695, est un logement où le curé puisse commodément demeurer, lui et ses vicaires. Si le curé veut bâtir un logement plus considérable pour sa commodité ou pour son plaisir, les paroissiens ne sont pas obligés de l'entretenir. Ainsi jugé par arrêt du parlement de Paris du 23 janvier 1663.
2' Des presbytères depuis 1789 jusqu'au Concordat.
Un des premiers soins de l'Assemblée nationale fut de déclarer, en arrêtant la suppression de la dîme, qu'elle se réservait de statuer sur les moyens de la remplacer pour subvenir aux frais de réparation, reconstruction et entretien des presbytères. ( Dé-
cret des 4, 5, 6 et 11 août-3 nov. 178;). ) — Le 2 novembre 1789 elle décida qu'on ne pourrait assigner à la dotation d'une cure moins de 1200 livres, non compris le logement et les jardins. — Elle statua définitivement, par son décret du 12 juillcl-24 août, sur la Constitution civile du clergé , qu'il serait fourni à < baque curé et aux desservants des annexes et succursales un logement convenable. ( TU. 3, a. 2. ) — Ce logement fut exclusivement accordé au curé ou au desservant. C'est ainsi que le décida le comité ecclésiastique. (I)écis. du 16 déc. 1790.)
Les presbytères des églises supprimées furent mise i vente (/)ecn?f, 6-15 mai 1791), à l'exception néanmoins de ceux qui avaient été bâtis par les communes sur leur propre terrain , lesquels restèrent leur propriété. Elles purent en disposer à leur gré. (Décret du 16-21 oct. 1790, a. 5.)
Il fut ordonné aux corps administratifs, avant de procédera la vente ou location des ci-devant monastères, maisons de chapitres et de communautés, auxquels élait unie la cure du lieu et dans l'intérieur desquels était le logement du curé, de distraire des bâtiments un corps de logis convenable, qui serait laissé aux paroissiens, pour former le presbytère, pourvu toutefois que la cure fût du nombre de celles qui étaient conservées, et que la distraction pût se faire suivant l'avis des experts estimateurs sans nuire à la vente ou location. (Décret du 2C-25 déc. 1790, a. 1. ) Dans le cas où la distraction ne pouvait avoir lieu sans nuire à la vente ou location, le total de ces maisons et dépendances devait être vendu ou loué; mais il devait être fourni au curé, aux frais de la nation et à la diligence du directoire du déparlement, un logement convenable, suivant les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi. (Art. 2.)
Les presbytères et bâtiments qui servaient à loger les personnes employées au service des églises supprimées ou changées en simples oratoires, furent déclarés biens nationaux. (Décret duG mai 1791.) — Celle dernière disposition est en opposition directe avec la Constitution civile du clergé, qui assurait un logement convenable non-seulement aux curés, mais encore aux desservants d'annexés et succursales.
Il y eut donc alors des presbytères qui appartinrent aux municipalités, et d'autres qui firent partie du domaine national. Parmi ceux-ci, il y en eut qui furent destinés à être vendus, et d'autres qui furent livrés ou laissés aux communes pour le service du culte.
11 paraît que dans le principe le gouvernement s'était chargé de les entretenir tous. 11 changea bientôt d'avis. Ainsi, par décret du 10-21 septembre 1790, l'Assemblée nationale déclara qu'il ne serait plus accordé sur le trésor public des fonds pour l'entretien, réparation et construction des presbytères appartenant à des municipalités.
Les municipalités furent autorisées à faire elles-mêmes ces sortes de dépenses. Un décret du 13-21 septembre 1790 fera counailre
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les formalités qu'il y avait à remplir, et les conditions auxquelles une pareille autorisation était accordée. C'est pour cette raison que nous croyons devoir le copier textuellement :
Sur le rapport fait à l'Assemblée nationale par son comilé des finances, de la délibération prise le 24 niai 1790 par la communauté et les paroissiens de Vanoze*, district de Coiron, département de l'Ardècbe, à l'effet de reconstruire le presbytère de ladite paroisse; du renvoi fait de cette demande par le comiié des finances à l'avis du département le 5 juin ; de l'avis du district et du déparlement, îles 10 et 17 aoui, >ur l'urgente et absolue nécessité de celte reconstruction, l'Assemblée nationale auiorise les habilanls et paroissiens de Vanoze à reconstruire leur maison presbylérale, conformément aux plan ei devis approuvés pu- les directoires de district et de département, après afliches, enchères et adjudications en la forme ordinaire ; les autorise également à imposer le montant du prix de l'adjudication sur tous les contribuables de la paroisse, et au marc la livre de leurs impositions principales, sans distinction ni privilège, en se réglant sur les termes de payement qui seront pris dans l'adjudication, de telle sorte néanmoins qu'il reste toujours en arrière un tiers du prix jusqu'à l'entière perfection des ouvrages.
Pour reconstruire son presbytère la municipalité avait donc besoin de l'autorisation de l'Assemblée nationale. Or, cette autorisation n'était accordée que sur le vu : 1" d'une délibération de la commune ; 1° de l'avis du district et de celui du département; 3* d'un plan et des devis approuvés par le directoire du district et celui du département, à la condition expresse que les travaux seraient mis en adjudication et livrés aux enchères publiques après affiches. — La surveillance de ces travaux, et généralement de tous les travaux d'entretien, de réparalion et de reconstruction de tous les presbytères en général, comme celle des églises et autres objets nécessaires au service du culte, fut confiée aux administrations de département, sous l'autorité et l'inspection du roi. {Décret du 22 déc. 1789, sect. 8, a. 2.)
Le décret du G-lo mai 1791 décida que les sommes dues pour réparations, achat ou construction du presbytère, ou qui seraient jugées nécessaires pour cet objet par les corps administratifs sous l'inspection et la surveillance du roi, seraient acquittées par la caisse de l'extraordinaire, ce que l'Assemblée nationale décida être une autorisation générale donnée au pouvoir exécutif d'ordonner ces dépenses sans le concours du corps législatif. ( Décret du 28 juill. 1792. )
L'an II de la République, la Convention affecta au soulagement de l'humanité souffrante les presbytères des communes qui avaient renoncé au culte. Décret du 25 brum. an II (14 nov. 1793). — L'an III, elle décréta, sur la proposition d'un de ses membres, que les comités de Gnances, d'instruction et de secours réunis lui présenteraient, dans le courant de la décade prochaine, sans plus long délai, un projet de loi qui fixerait délerminémcnt le mode à suivre dans la fente des églises, presbytères, jardins et terrains en dépendant^ afin que, dans toute l'é-
tendue de la Képublique ce9 ventes fussent effectuées dans trois moi9 de la publication du décret à intervenir. Décret du lk pluv. an III ( 2 fév. 1795). — Ce projet ne fut pas présenté, ce qui jeta dans la désolation ceux quiappréhendaient lerétablissement du culte catholique. — Le directoire exécutif prit la chose à cœur, et en fit le sujet d'un message, dans lequel il donnait positivement à cetlo sollicitation le motif d'éteindre des espérances criminelles, et d'agir toujours de manière à ne laisser aucun doute dans les esprits sur l'impossibilité du retour à l'ancien ordre de choses, ajoutant sérieusement que c'était là un des plus puissants moyens de ramener la tranquillité intérieure de forcer l'ennemi à la paix et de rétablir la confiance et le crédit. 23 niv. an IV (13 janv. 1796).— Nous recommandons ces vues profondes d'une politique habile à M. de Lamartine.
De nombreuses réclamations s'étaient élevées sur la vente des presbytères qui avaient été aliénés. On les avait soumises à une commission chargée d'examiner en même temps s'il ne conviendrait pas de mettre à la disposition des administrations et des communes les établissements nécessaires pour un service public. — Celte commission fit son rapport le 1i brumaire an V ( k nov. 1790). Après une discussion qui dut être vive, le renvoi à une commission de la proposition tendant à déclarer en principe que tous les presbytères étaient aliénables, fut adopté.
Le triomphe des ennemis des presbvtères ne fut pas de longue durée ; car , le 26 fructidor de la même année républicaine ( 12 sept. 1797), il fut sursis par une loi à la vente de tous les presbytères, jardins et bâtiments y attenant, qui n'étaient pas encore légalement vendus ou qui n'avaient pas été adju gés d'après les lois rendues concernant la vente des domaines nationaux, jusqu'à ce que les administrations centrales de département eussent déterminé, avec l'approbation du directoire exécutif, ceux qu'il serait utile de conserver, soit pour servir à loger les instituteurs des écoles primaires et recevoir les élèves pendant la durée des leçons, ou pour tout autre service public.
3° Des presbytères depuis le Concordat.
Les presbytères qui n'avaient pas été aliénés, ainsi que les jardins attenants, furent rendus aux curés et aux desservants des succursales en vertu de l'article organique 72. — Cet article était absolu : le conseil d'Etat fut d'avis cependant qu'il ne s'étendait pas aux presbytères pris sur les bâtiments d'une ancienne abbaye à laquelle la cure était unie, et pensa que pour ceux-ci il fallait une décision spéciale du gouvernement. Cons. d'Et., avis du 15 thermidor an XIII ,'3 août 1805).
A défaut de presbytères non aliénés , les conseils municipaux furent autorisés à leur procurer un logement et un jardin. (Ib.) — Celle autorisation était une invitation et une obligation de fournir. « L'article 72 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802)
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écrivait Portalis aux évoques, fait aux communes une obligation de ce logement » (Cire. du 15 mess, an XII [k juill. 180 VI), et ce logement devait être meublé. (Jaûlïrel, Mém., t. I. p. 202.)
Il n'y a plus de doute possible à ce sujet, dcouis le décret impérial du 30 décembre 1809, qui porte : « Les charges des communes relativement au culte sont 2" de
fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire. (Art. 92.) — L'ob igalion e.st certaine. Reste à savoir dans quels cas elle existe et de quelle nature elle est.
L'article suivant du même décret impérial porte : « Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal, dûment convoque à cet effet, pour y être délibéré ''e qu'il appartiendra. » (Art. 93.) — L'obligation de fournir un logement étant un de ces deux chefs, il résulte de là que la commune n'est tenue de le fournir que lorsque la fabrique ne peut pas le fournir elle-même.
Il y avait, pour arranger les choses de cette façon, un motif que nous ferons connaitre en parlant de la propriété des presbytères. — Le Besnier a cru que ce dernier article contenait des dispositions incohérentes , et qui impliquaient contradiction avec celles du précédent, ce qu'il croit exister dans plusieurs autres, -r. Il peut y avoir des incohérences et des contradictions dans d'autres articles, quoique ces défauts, si communs dans b-s actes législatifs de l'Assemblée nationale, de la Convention, de nos Chambres et de notre gouvernement constitutionnel, soient extrêmement rares dans ceux du Consulat et de l'Empire, qui, comme «elui-ci, ont été faits après une mûre délibération; mais celles qu'a cru apercevoir Le Besnier n'existent pas.
4° De la propriété des presbytères.
Le gouvernement n'avait rendu aux curés ou desservants que le presbytère de la commune ou section de commune qui était !e siège de la cure ou succursale. Il restitua aux fabriques ceux des cures et succursales supprimées qui se trouvaient dans l'arrondissement de la cure ou succursale dont elles administraient les biens, et qui n'avaient pas été aliénés (Décret imp. du 30 mai 1806, a. 1er), ou qui, l'ayantété, étaient rentrés dans les mains du domaine pour cause de déchéance. (Décret imp. du 17 mars 1809.) — Partant de ce principe, les Articles organiques rendirent les presbytères aux curés (Art. T2) pour qu'ils formassent, avec le traitement que l'Etat leur assurait et les oblations qu'il les autorisait à recevoir, la dotation de sa cure ou de son titre. De là vient que le légat comprit dans la dotation qu'il assignait à perpétuité au siège épiscopal la maison qui devait être fournie. (Dé ■ cret, 10 avr. 1802.)
En même temps, et toujours dans le mémo esprit, il fut statué que les immeubles destinés a servir de logement ou de jardin aux curés ou desservants seraient les seuls que les ministres du culte pourraient posséder à raison de leurs fonctions. (Art. 75.)
Les l'.ihri iues n'e\isi;iient pas encore au iii'ini'Di où la remise des presbytères fut faite, et celles dont la création ve< ail d'être arrêtée ne devaient veiller i u'à l'entretien et à la conservation des temples et à l'adminis' ration des deniers aumônes à l'église. (Art. 16.) — Par conséquent, deux raisons s'opposaient à ce que la remise des presbytères I<ur fût faite : la première est que pour recevoir il faut exister, et la seconde, c'est que, pour recevoir légalement, il faut être reconnu par les lois capable de recevoir. Le Besnier est tombé dans une erreur presque inconcevable en disant le contraire.
Si l'on avait voulu remettre les presbytères aux communes, ainsi que le suppose M. Vuillefroy, on n'aurait pas déclaré qu'ils seraient rendus aux curés qui en étaient anciennement possesseurs, et à qui on les avait enlevés. Mais on ne voulut pas les leur remettre, parce qu'on ne voulait pas aliéner ce qui restait encore de propriétés paroissiales. C'est pour cela Qlue l'arrêté consulaire du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803) rendit aux fabriques nouvellement établies les biens non aliénés des anciennes fabriques, et que deux décrets impériaux, l'un du 30 mai 1806, et l'autre du 17 mars 1809, comprirent les presbytères non aliénés ou retombés par déchéance entre les mains de la nation parmi les biens que l'arrêté du 7 thermidor avait restitués aux fabriques; ensuite parce que remettre aux communes les presbytères qui n'avaient pas été aliénés par l'Etat c'était se mettre dans l'obligation de donner une indemnité aux autres.
Ce fut donc bien aux curés et desservants que furent rendus, pour servir, comme par le passé, à la dotation de leur titre et être la propriété de la paroisse, les presbytères non aliénés, partout où il y eut des cures ou des succursales régulièrement établies. — Une décision consulaire du 2 nivôse an XII (24 décembre 1803) étendit cette disposition aux annexes des cures et succursales pour les départements de la Belgique et de la rive gauche du Rhin. — Il y est dit que l'article 72 de la loi du 18 germinal an X (les Articles organiques) a rendu la jouissance de ceux des cures et des succursales aux curés ou desservants, et il est demandé que la même concession soit faite aux vicaires qui desservent les annexes.
Cetlemanièredes'exprimer,quiestdu reste contraire à une décision prise le 11 pluviôse an XI (31 janv. 1803), dans laquelle, pour mettre les contributions à la charge des communes, on déclarait qu'elles étaient propriétaires des presbytères, ne change rien à l'état de la question. 11 n'existait pas de fabriques qui fussent légalement reconnues aptes à possède. Ou n'osait pas avouer trer
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hautement qu'on eût eu l'intention de reconnaître ce droit aux ministres du culte, et à leur défaut c'était l'Etat ou les communes qui restaient propriétaires des presbytères, remis an clergé. — Les presbytères non aliénés qui se trouvèrent avoir appartenu à des cures ou succursales non rétablie , furent, par divers décrets impériaux, restitués aux fabriques, à titre non p.is d'édifices desli es à la dotation d'un bénéfice ecc ésiastique, mais à litre de biens susceptibles d'être échangés, loués ou aliénés ;iu profit des églises et des presbytères des chefs-lieux. Ce sont les termes mêmes du décret du 3i) mai 180G, et ils prouvent que, à celte époque, le gouvernement supposait que tou* les presbytères appartenaient aux fabriques. — C'est en faisant la mè;i:e supposition que, dans le décr t du 30 décembre 1809, après avoir dit : « Les charges des communes, relativement au culte, sont, 1° de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique, pour les charges portées en l'article 37; 2° de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbylèrt, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire; 3° de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte» (Art. 92), le législateur ajoute : « Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces lieux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté ;.u conseil municipal dûment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. »(Art. 93.)
Les communes ne sont donc tenues de fournir un presbytère ou yn logement con- \enable que lorsque la fabrique ne peut pas faire elle-même cette dépense, et dans le cas où elles sont appelées à le fournir, c'est à litre de subvention, et non à titre de prêt. De sorte que la propriété du presbytère fourni appartient à la fabrique tout aussi bien que tous les autres objets nécessaires au culte, achetés avec l'argent que la commune fournil. Ceci est capital. Nous invitons ie lecteur à y refléchir sérieusement : car si les presbytères appartiennent aux fabriques, les communes ne peuvent en aucune manière en disposer : c'est ce que décida le directeur général de la comptabilité des communes. [Cire, 23/uift. 1811.)
« Vous avancez dans votre lettre que les bâtiments et terrains dépendant des presbytères, et évidemment inutiles aux curés et desservants, appartiennent aux communes, ce qui n'est point exact, puisque l'article 72 de la loi du 18 germinal an X, qui ordonne la restitution aux curés et desservants, des presbytères et jardins non aliénés, ne contient aucune restriction. Ce n'est que
postérieurement et sur mon rapport que
Sa Majesté a prescrit les mesures à prendre pour parvenir à faire un emploi des parties de presbytères inutiles au logement des curés Je proposai, et Sa Majesté, par décision du 3 nivôse an XI (34 déc. 1802), ordonna que, partout où les presbytères seraient évidemment trop considérables pour
le logement des curés, et où il serait possible d'employer les parties superflues des presbytères à des objets d'util té publique, les conseils municipaux le constateraient par une délibération, laquelle, accompagnée d'un plan qui figurerait et le toge . ment à laisser aux curés, et les distributions à faire pour isoler ce logement et le rendre indépendant, serait adressée aux préfets; qu'ensuite celle délibération, revèlue des avis des évoques et des préfets, et suivie des pièces, me serait adressée. Ces formalités conservent tous les droits et garantissent de tout inconvénient j mais de leur nécessité, et des détails dans lesquels je viens d'entrer, vuiis c -.inclurez (pie les communes ri mil pas un droit atquis et réel à Li propriété des bâtiments et terrains inutiles, dépendant des presbytère';. (Lettre du 7 février 1807.)
Il n'existait pas encore à celle époque des fabriques auxquelles le gouvernement eût reconnu la capacité de posséder. C'est pour cette raison que Portails n'en parle pas. C'était l'Eglise représentée par l'Etat, en ce qui concerne le temporel, qui était propriétaire et qui jouissait, en cette qualité, des presbytères sous la surveillance des évêques et des préfets. Mais peu nous importe. Le fait que nous voulions constater n'en est pas moins confirmé, soit par la décision im ériale du 3 ou '+ nivôse an XI, soit par là le Ire ministérielle du 7 février 1807.
Les presbytères sont des propriétés ecclésiastiques. Ils appartiennent aux fabriques et non pas aux communes. C est pour cette raison que le soin de veiller à leur entrelien, et de faire toutes le* réparations et reconstruct'.ons est exclusivement confié aux fabriques (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37 et il), de même que celui de surveiller celles qui seront faites aux frais de la commune, le conseil municipal n'ayant d'autre droit que celui de déiib rer et donner son avis sur le devis que le préfet en a fait dresser, et mettre ensuite les travaux en adjudication au rabais. (lb., a. 41 et 93.)
La cour royale de Paris et partie d'uu principe faux quand elle a dil ou admis que la commune était tenue des grosses réparations. C est la fabrique qui en est tenue. La commune est seulement obligée de prêter assistance au besoin. Le jugement rendu d'après ce principe aurait dû être réformé et non pas confirme, comme il le fut. (Arr. du
11 est à remarquer que, lorsque l'Empereur crut devoir corn éder gratuitement aux départements, arrondissements ou communes, la pleiue propriété des édifices et bâtiments nationaux dont on leur avait laissé prendre la jouissance, il ne remit que ceux qui étaient actuellement occupés pour le service de l'administration, des cours et tribunaux, et de l'instruction publique [Décret imp. du 9 avril 1811), ce qui prouve que son intention, à cette époque encore, n'était pas de laisser posséder par d'autres que par les fabriques les édifices nationaux dont la j >ui>sunce avait été rendue à leglise.
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Cet abandon, p.ir décret impérial, ayant été jugé nécessaire pour saisir les département, les arrondissements et les communes de la propriété des édifices nationaux dont l'Etat leur avait depuis longtemps abandonné la jouissance, on voit de quelle valeur peut être un avis du conseil d'Etal que nous allons transcrire en entier:
Le eon«eil d'Etal, qui, d'après le renvoi fait par Sa Majesté l'Empereur, a entendu les rapporis de la section des finances et de l'intérieur sur ceux des ministres des finances et de l'intérieur, tendant à faire décider par Sa Majesté la question de savoir si ces Communes sont devenues propriétaires des églises et presbytères qui leur ont été abandonnés en exécution de la loi du 18 germinal an X, est d'avis que lesdiles églises et presbytères doivent être considérés comme propriétés communales. Avis du t'> pluviôse an Xi II (22janv. 1803).
On lui demandait une décision. Instrument docile, il la donna telle qu'on la souhaitait et qu'il pouvait la donner sans trop se compromettre. 11 déclara être d'avis que les presbytères et les églises devaient être considérés comme propriétés communales, il ne dit pas que ces propriétés étaient devenues propriétés ".ommunales, mais pouvaient être considérées comme propriétés communales, et pour mettre sa responsabilité à l'abri, il eut le soin ou l.i malice de relater qu'on avait voulu lui faire décider que ces communes étaient devenues propriétaires et qu'on lui avait dit, pour le déterminer, que ces édifices leur avaient élé abandonnés en exécution de la loi du 18 germinal an X. — Celte assertion était mensongère. L'abandon avait été fait, comme nous l'avons dit, aux curés, desservants et vicaires, ou aux fabriques. Ceux qui consultaient le conseil d'Etat ne l'ignoraient pas, le conseil d'Etat devait le savoir aussi; on put s'en apercevoir. C'est vraisemblablement ce qui le détermina à donner un avis tout autre qu'on ne le lui demandait.
Croirait-on que, en 183G, se fondant sur cet avis et sur un autre du 3 nivôse même année, dont nous ne pouvons rien dire, par la raison que nous n'avons pas pu encore nous le procurer, mais qui ne peut pas avoir eu le même objet que celui-ci, le conseil d'Etat, après avoir dit, 1° que ces avis ont été approuvés, et ont par conséquent force de loi; 2° qu'ils établissent qu'il y a eu de la part de l'Etat abandon de la propriété des presbytères par la loi du 18 germinal an X, et que cet abandon a eu lieu au profit des communes, a été d'avis que la propriété des presbytères des paroisses conservées par l'organisation ecclésiastique appartient aux communes dans la circonscription desquelles ces paroisses sont situées, et que la distraction des parties superflues desdits presbytères doit être ordonnée sans indemnité pour les fabriques ? (Cons. d'Et., avis du 3 nov. 1836.)
Nous ne disons rien des raisonnements absurdes que renferme cet avis. On ne doit pas s'attendre à ce que des hommes qui ont aperçu dans l'avis du 2 pluviôse une loi, et une loi portant que la remise faite aux cu-
rés au bénéfice de l'église avait été faite aux maires au bénéfice de la commune , raisonnent juste et disent des choses sensées.
Pour donner celte étrange décision, le conseil d'Etat a élé obligé de passer nonseulement par-dessus les décisions de Portalis et les décrets de l'empire, mais encore par-dessus l'ordonnance royale du 3 mars 1825, relative aux presbytères, dont l'article k porte : « Le produit de cette location (du presbytère dans les communes qui ne sont ni paroisses ni succursales) appartient à la fabrique; si le presbytère et ses dépendances lui ont été remis en exécution de la loi du 8 avril 1802; de l'arrêté du gouvernement du 26 juillet 1803 ; des décrets des 30 mai et 31 juillet 1806, si elle en a fait l'acquisition sur ses propres ressources, ou s'ils lui sont échus par legs ou donations : le produit appartient à la commune quand le presbytère et ses dépendances ont été acquis ou construits de ses deniers, ou quand il lui en a élé fait legs ou donation. »
Celte ordonnance est précédée d'un considérant ainsi conçu :
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique; Vu la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X), art. 72 et 75, l'arrêté du gouvernement du 26 juillet 1805 (7 thermidor an XI), l'avis du conseil d'Etat du 2G janvier lSOo (G pluviôse an XIII), les décrets des 50 mai 1806, 51 juillet 1806, 50 décembre 1809 et G novembre 1813;
Noire conseil d'Eial entendu, nous avons ordonné, elc.
Laquelle de ces deux pièces doit servir de règle de conduite ? Ce devrait être celle-ci incontestablement, eteependant c'est l'autre qu'on suit, parce qu'on l'a faite pour un besoin de circonstance, et par complaisance pour un certain parti. — Ainsi, les ministres peuvent, quand ils le veulent, abroger ou réformer les lois, les décrets impériaux et les ordonnances, au moyen d'un avis de complaisance donné par le conseil d'Etat, et personne n'ouvre la bouche pour signaler ce désordre et y mettre un terme.
L'ordonnance du 3 mars 1825 distingue donc deux espèces de presbytères. Le directeur général delà comptabilité des communes [Cire, du 23/tttM. 1811), Mgr l'archevêque de Paris, et les jurisconsultes qui n'appartiennent pas au conseil d'Etat, ont adopté cette distinction, qui a du moins un motif légal.
A celle occasion , Mgr l'archevêque do Paris dit que l'ancienne législation obligeait les habitants de la paroisse à fournir un presbytère, qu'on est fondé à croire, par conséquent, jusqu'à preuves contraires, que la commune l'avail fourni anciennement, et il se demande s'il serait juste de lui contester la propriété de ceux qui, n'ayant pas été vendus par la nation, furent rendus pour servir de logement au curé après le Concordat? (Traité delà prop. des biens eccl.)
Nous avons vu que les presbytères furent rendus aux curés, et nous avons dit qu'on eu avait agi ainsi parce que c'était aux curés,
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Ou pour mieux dire au litre cunal, et non pas à la commune qu'on les avait pris.
L'Assemblée nationale ne mit à la disposition de In nation que des propriétés ecclésiastiques, et quoiqu'elle pût considérer comme telles toutes celles qui appartenaient aux églises, quelle qu'en fût l'origine, cependant elle laissa aux communes, pour en disposer à leur gré, les édifices qu'elles avaient élevés elles-mêmes sur leur propre terrain. (Décret du 16-21 oct. 1790, a. 5.) — 11 n'y eut donc que les presbytères qui faisaient incontestablement partie de la dotation ecclésiastique qui restèrent sous la main de la nation, et qui furent rendus depuis aux curés ou aux fabriques.
Une autre erreur de Mgr l'archevêque de Paris, c'est de croire que les presbytères fournis par la paroisse étaient une propriété communale. — Les presbytères étaient une propriété paroissiale. Us appartenaient à la cure et non pas à la commune, parce que c'étaient les paroissiens et non pas les citoyens qui en faisaient les frais, et en les faisant, ils abandonnaient la propriété à l'Eglise.
C'est d'après ces principes bien connus des jurisconsultes canonistes de l'Empire, que fut rédigé le décret impérial du 30 décembre 1809, dans lequel la commune est obligée de fournir à la fabrique, qui dès ce moment en devient propriétaire, les ornements, vases sacrés, autels, tableaux et autres objets indispensables au culte, lorsque celle-ci n'a pas de ressources suffisantes pour se les procurer.
Il n'a pas été fait d'exception en faveur des presbytères et églises fournis par la commune. Ainsi notre avis à nous est qu'aujourd'hui, comme anciennement, la commune ne conserve pas la propriété des presbytères qu'elle cède à la fabrique, et que, par conséquent, elle n'est en ce moment propriétaire d'aucun presbytère. De là rient qu'elle n'est tenue de fournir aux frais de grosses réparations que lorsqu'il y a insuffisance de fonds dans le bugel de la fabrique, et que c'est au trésorier de la fabrique et non au maire à faire exécuter les réparations locatives. (Décret du 6 nov. 1813, a. 21.)
On ne pourrait nous faire qu'une objection sérieuse, c'est que, avant le décret du 30 décembre 1809, les presbytères donnés aux églises étaient tous acceptés par le maire, et que depuis ce décret les maires n'ont pas cessé d'accepter ceux qui sont donnés à la commune. — Avant le décret du 30 décembre 180D, il n'existait pas de fabrique qui eût la capacité civile de posséder. On ne voulut pas, crainte d'éveiller les susceptibilités des auciens conventionnels qui formaient le sénat et occupaient toutes les charges de la magistrature, exécuter les Articles organiques qui reconnaissaient aux titulaires ecclésiastiques cette capacité; le maire acceptait pour la paroisse, faute d'un représentant spécial. Il continue d'accepter pour elle, par suite de cette habitude et de
l'erreur que les communes restent propriétaires des presbytères qu'elles cèdent aux fabriques, erreur entretenue par l'avis du conseil d'Etat, la doctrine de M. Vuillefroy, du Courrier des Communes, et la Cour royale de Paris. (.4rr. du 29 déc. 183.').}
Dans une ordonnance royale du 9 août 1836, le conseil d'Etal pose en principe que la loi du 18 germinal an X n'a rendu aux curés et desservants de succursales que les presbytères et jardins attenants non aliénés, dans les limites déterminées par la loi du 18 octobre 1790.
5° Par qui doit être fourni le presbytère et à qui.
C'est par la paroisse que le presbytère devait être fourni, sous l'ancienne législation. On a eu l'intention de maintenir ceiti* obligation; mais, comme on n'osa pas d'abord reconnaître aux paroisses le droit de posséder, on mit à la charge de la commune ce qui aurait dû rester à la leur. [Art. org., a. 72.) — En agissant ainsi , on continuait à suivre les principes de l'Assemblée constituante, et à s'écarter des usages de l'Eglise et des lois dont on voulait faire l'application. — Le décret du 30 décembre 1809 a fixé celte jurisprudence par son article 92, qui charge les communes de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire.
A celte occasion, M. Vuillefroy fait remarquer que les communes sont libres de ne fournir, si elles le veulent, qu'une indemnité pécuniaire, et que la jurisprudence du conseil d'Etat à cel égard est conforme à l'esprit et aux termes du décret (Décis. min. du 22 mai 1827. Cire. min. du 5 mars 1831. Avis du Cons. d'Etat du 31 mat 1833), ajoutant, avec le comité de l'intérieur du conseil d'Etal, que « cependant des motifs de convenance doivent engager les communes à chercher les moyens d'acquérir un presbytère, qui présente au curé une habitation plus decenle et moins susceptible de changement. (Comité de Vint., 18 juin 1835.) — Nous en demandons pardon à Al. Vuillefroy; mais pour que l'article 92 du décret impérial du 30 décembre 1809 laissât aux communes la faculté de fournir ou un logement ou une indemnité à leur choix, il faudrait que l'expression fût alternative, et elle est simplement disjonctive. 11 n'est pas imposé aux communes l'obligation de fournir ou l'une ou l'autre des choses spécifiées, mais l'une à défaut de l'autre, c'est-à-dire l'une quand il n'y a pas possibilité de fournir l'autre.
Le presbytère et le logement sont remis à la fabrique, qui représente la paroisse et agit en son nom. C'est elle qui doit le recevoir et veiller à sa conservation et à son entretien. Elle en est propriétaire ou du moins usufruitière perpétuelle. Le curé n'en est que simple usager. — Ko partant de ce principe, on comprend pourquoi il a été arrêté que la jouissance du presbytère dans une succursale vacante appartiendrait au curé
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qui lait le service par binage. (Ord. roy. du 3 mirs 182"), a. 2 et S.)
Le presbytère doit être fourni non-seuieinenl aux cures titulaires, mais encore aux desservants et aux vicaires ou chapelains ruraux [Lettré à l'év. de Gand, 27 nie. an A// [18 janv . 1S :Vj), même à ceux qui auraient une habitation à eux, et qui ne voudraient pas occuper colle-ci. — Le Courrier des Communes a décide la eonlraire, eu s'appuvani >ur les articles 031 el G34 du (Iode civil, portant que le droit d'habitation ne peut êlre ni cédé ni loué.
Ce n'est pas l'usage d'un logement, mais la maison même que les communes doivent fournir; el celte obligation qui leur est imposée en laveur du litre et non de la personne, est complètement indépendante de l'état particulier dans lequel peul se trouver celui qui en réclame l'exécution.
(!' De quelle nature est la jouissance du presbytère, et chargée quelle impose.
La jouissance des presbytères esl donc à titre de propriétaire, et avec qualité de propriétaire, de la part de la fabrique. Elle n'est qu'à titre de simple usager de la part du ciné ( Décis. min. du, 8 avril 1808), même lorsque la cure est d ilée, parce que la propriété et la jouissante de la dotation appartiennent à la paroisse au bénéfice de laquelle elle a été faite. Voy. Usager. — Par conséquent, les curés et desservants ne sont jamais lenus à autre chose, à l'égard des presbytères, qu'aux réparations localives. Le décret du 30 décembre 1809 [Art. k'*) et celui du 6 novembre 1813 (Art. 21) sout d'accord sur ce point.
« Les réparations localives ou de menu entretien, dont le locataire est tenu, s'il n'y a clause contraire, sont celles désigné- s comme telles par l'usage des lieux, et, entre autres, les réparations à faire : « aux âlres, contre-cœurs, chambranles el tablettes de cheminées ; au récrépiment du bai des murailles des appartements et autres lieux d'habitation, à la hauteur d'un mètre; aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés ; aux vitres, à moins qu'elles ne soieul cassées par la grêle, ou autrs s accidents extraordinaires et de force majeure, dont le locataire ne peut être tenu ; aux portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture des boutiques , gonds, targettes et serrures. » (Cod. civ., art. 1754.) — «Aucune des réparations réputées localives n'est à la charge des locataires, quand elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure. »(Ib., a. 1755.) — « Le curement des puits et ce ni des fosses d'aisance sont à la charge du bailleur, s'il n'y a clause contraire. » îlb., a. 1756.) Le bailleur est tenu de livrer la chose en bon étal de réparations de toute espèce. (76., a. 1720.) — « S'il a été l'ail un état des lieux entre le bailleur el le preneur, celuici doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue, suivant cet état , excepté ce qui a dépéri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure.»
PKL 188
(Art. 1730.) — i S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présume les avoir reçus en bon état de réparations locatives, el doit les rendre (els, s. tuf la preuve contraire. » [Art, 1731.) — « H répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne [trouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. » (Art. 1732 - Décret du 30 déc. 1800, a. H.) — « Le preneur est tenu des dégradations et des pertes qui arrivent par le lait des personnes 4e sa maison ou de ses- sous-iocalaircs. n (Art. Uk. Cod. civ., a. 1735.)
Le trésorier de la fabrique doit veiller à ce que celui qui qu il le le presbytère, ou ses héritiers, s'il est décédé, le m tient en bon étal de réparations locatives. (Décret imp. du 0 nov. 1813, a. 21. Décret imp. du 30 déc. 1809.) — Dans le eas où le irésorier de la fabrique aurait négligé d'exercer ses poursuites à I époque où le nouveau titulaire entrera en possession , celui-ci est tenu d'agir lui-même contre les héritiers, ou de faire une sommation au trésorier de la fabrique , de remplir à cet égard ses obligations. (Décr. du 6 nov. 1813, a. 22. j — Cette sommation doit êlre dénoncée par lui au procureur du roi, atin <;ue celui-ci contraigne le trésorier de la fabri ue d'agir, ou que lui-même il fasse d'oftice les poursuites, aux risques et péril» du trésorier , el sul.sidiairemenl aux risques des paroissiens. (1b.)
S il néglige lui-même d.' prendre celte précaution, il perdra le droit de réclamer, à son départ, contre l'obligation qu'on pourra lui imposer de mettre les lieux en bon état de réparations locaives, à moins qu'il n'ait eu le soin de faire constater, dans l'état des lieu», ou procès-verbal qui doit élre dressé [Décret du 30 déc. 1800, a. kk), celles qui étaient à faire au moment où il est entré en jouissance; car on ne peut pas mettre à sa charge ce qui devait élre naturellement à celle de son prédécesseur. (Décis. min. du 2J mar 1813; du 23 et 2i janv. 1814.)
Le Gode civil portant que le loyer des maisons se prescrit par cinq ans, et l'accessoire devant suivre le principal, Carré en conclut que l'action contre le curé sortant, ou ses héritiers relativement aux réparations locatives, doit être prescrite au bout de cinq ans. (N°389.) — Cette opinion nous paraît raisonnable , et même si raisonnable, que nous sommes surpris d'entendre dire à l'auteur qui a annoté le décret du 30 décembre 1809, que, dans le silence de la loi, c'est la prescripiion trenlenaire qui peut seule être invoquée. (Alm. du clergé, 1835.)
Dans le silence de la loi , il faut consulter l'usage, et, à défaut d'usage suffisamment établi, l'analogie et la droite raison. La raison dil que les Irais de réparations localives font partie du loyer de la maisou, puisqu'elles sout à la charge du locataire, et doivent suivre la même règle de prescription.
Le décri t impérial du 30 décembre 1809 porte que l'étal de situation du presbytère et de ses dépendances sera dressé aux fiais d^ la commune et à la diligence du maire, lors
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ie la prise de possession de chaque curé ou desservant (Art. 44), et que les charges de la commune, r. lativcment au culle, sont de fournir aux grosse réparations des édifices consacrés au culle. [Art. 92.) Celui du 6 noveinhre 1813, que les réparations non locatives sont à la charge de la commune. (Art. 21.) — Il devrait en être ainsi si là commune était réellement propriétaire. Mais bientôt Éprè» le décret du '50 décembre ajoute : « S'il s'agit de réparations des bâtimentê, de qu que nature qu'elles soient, ei vue lu éépense ordinaire arrêtée par le bu !t/et ue laisse pas de I h s disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants, li> buread en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune. {Art. 9».) Ce n'est donc qu'à défaut de la falrique que la commune est appelée à faire les grosses réparations du presbytère. C'est d >nc la 'abrique qui est propriétaire : la commune n'est que son auxiliaire pour la fourniture des fonds.
II y a contradiction manifeste entre l'article 94, que nous venons de ciler, et les articles que nous avons cités précédemment ; mais cet article 9k e.4 conçu dans l'esprit du reste du décret et des décrets antérieurs, comme dans celui des Articles organiques, ce qui nous donne lieu de penser que la rédaction des autres a dû éire modifiée au conseil d'Etal. — Elle n'est pas admissible, parce qu'elle est trop absolue et met au rang des propriétés communales des édifices positivement donnés en tonte propriété aux fabriques. — Nous admettons et nous pensons qu'il faul nécessairement admettre que c'est à la charge des fabriques que sont les grosses réparations, et que la commune est appelée à fournir des fouis quand il en manque, mais jamais à les faire elle-même.
« L'asufruitier, dit le Code civil, n'est tenu qu'aux réparations d'entretien.» Yoij. Réparations. — « Les grosses réparations demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles n'aient élé occasionnées par le défaut de réparations d'entretien, depuis l'ouverture de l'usufruit; auquel ca l'usufruitier en est aussi tenu. (Art. ©05. J — « Le; grosses réparations sont celles des gros murs et des voûte-, le réiablis-ement des pou;resetdes couvertures entières; celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. Toutes les autres réparations sont d'enirelien. (Art. ('06.)
La f abrique étant chargée seule de i'entrelien, de la conservation et réparation des presbytères (Décret du 30 die. 1809, a. 41 , 42, 43 et 94), elle peut y faire tous les changements qui sont nécessaires pour l'approprier à sa destination, même dans le cas où l'on voudrait lui contester le droit de propriété.
Le gouvernement n'a chargé le maire de faire dresser l'état des lieux que parce qu'il appréhendait que la fabrique ne se donnât pas celle peine, et surtout ne voulût pas en faire les frais, et que de cette omission ne sortissent des contestations, et en définitive
l'impossibilité de veiller à ce que les réparations locatives fussent faites par qui de droit. En même temps c'était fournir à la police municipale l'occasion de s'assurer par elle -mémo que la fabrique tenait les lieux en bon é:at. — La preuve que telle a été sa pensée résulte des dispositions du décret impérial du G novembre 1813, où il n'est lait aucune exception à cet article du décret du 30 décembre 1809 , et de l'article 41 du décret même de 1809, qui charge les marguilliers el le trésorier spécialement de veiller à ce que les réparations soient bien et [uomptemenl failes.
Si l'on admet que la commune reste propriétaire du presbytère qu'elle fournit, il faudra dire, pour être conséquent, quelle aura le droii de le retirer dès l'instant où la fabrique possédera le moyeu d'en avoir un, ce que nous n'admettons pas, parce que telle n'a pas été i'intenlion du législateur. — La fabrique, si elle n'est pas devenue propriétaire du presbytère fourni par la commune, en est au moins usufruitière perpétuelle. Il faudrait une loi pour la déposséder, parce que ses droits entrent maintenant dans la constitution civile qui nous régit.
L'évèque de Strasbourg voulait obliger les curés et desservants à loger leurs vicaires. On lui fit comprendre que la chose n'était pas possible, vu l'insuffisance du logement fourni par la commune. ( Jauffret, Mém., t. 1, p. 202.) — Le curé ne peut se refuser d'y recevoir le conseil de f ibrique, si des raisons particulières empêchent qu'il ne pu sse s'assembler dans l'église ou dans un lieu attenant à l'église. (Décret imp.t 30 déc. 1809, a. 22.) Voy. Jakui^s, Usagers.
Dans une circulaire du 25 mai 1809, qu'il n'est pas inutile de rappeler ici, le minière des cultes dit qu'une paroisse sans presbytère n'est poinl un établissement complet, et qu'il ne peut y êlre convenablement suppléé ni par location, ni par le payement d'une indemnité.
7° S» l'on peut distraire une partie au presbytère.
Nous reconnaissons en principe que l'on peut distraire du presbytère des parties devenues inutiles. Mais ces distractions ne peuvent êlre failes que par l'autorité compétente el doivent être extrêmement rares.— Nous disons inutiles, parce que le mot superflues, employé par l'ordonnance royalo du 3 mars 1823, donne trop de prise au mauvais vouloir du maire et du conseil municipal.
Si le presbytère appartient Incontestablement à la commune, il n'y a rien qui empêche de suivre, pour faire cette distraction, la marche indiquée par l'ordonnance royale \du3 mars 1^25, c'est-à-dire de la faire prononcer par ordonnance royale après avoir entendu le conseil d'Eat, el à la sute d'une demande revêtue de l'avis de l'évèque et du préfet, accompagnée d'un plan qui figure le logement à laisser au cure ou desservant, et la distribution à faire pour l'isoler. (Art. f*».]
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Mais si le presbylèreappartient à la paroisse, il est permis à la paroisse d'en céder une partie avec le consentement de l'autorité ecclésiastique et l'autorisation du gouvernement donnée dans les formes voulues pour les aliénations; il est permis aussi de l'exproprier pour cause d'utilité publique : c'est là tout ce qui est permis. Le gouvernement n'a pas le droit de disposer d'une propriété qui appartient à un établissement pour la donner à un autre. C'est du reste ce qu'a comp'is le conseil d'Etat.
« En pareil cas, porte un avis du comité de l'intérieur, en date du 26 septembre 183i, la distraction même des parties superflues ne peut avoir lieu que du consentement de la fabrique propriétaire, et avec l'approbation «le l'autorité diocésaine compétente; car l'ordonnance du 3 mars 1825 ne peut s'appliquer qu'au cas où les presbytères appartiennent aux communes.» — La distraction est applicable aux jardins et autres dépendances du presbytère tout comme aux bâtiments. Ainsi l'a décidé le ministre. ( . . .1825.) — Une autre décision ministérielle porte que le maire commettrait une véritable usurpation de pouvoirs, s'il disposait, sans autorisation, d'une partie du presbytère pour un autre service. Lettre du 25 brum. an XIV (16 nov. 1805.)
On exige une délibération du conseil municipal, laquelle est adressée au ministre de l'intérieur avec l'avis de l'évéque et celui du préfet, et le plan figuratif de la partie qu'on se propose de laisser au curé. — Cette partie de logement doit être complètement indépendante, libre et sans aucune communication avec la partie distraite. (Décis. min. du 27 fut//. 1807.)
Le ministre de l'intérieur donne son avis et envoie les pièces au ministre des cultes, sur le rapport duquel l'ordonnance d'approbation doit être rendue. (Décis. min. du *2ï l'ont?. 1806.)
Puisque c'est aux curés que les presbytères anciens ont été rendus par l'Etat et qu'appartient l'usufruit de ceux qui forment la dotation de leur titre, ils auraient qualité pour réclamer contre les distractions que la commune propose de faire; mais outre que l'administration ne voudrait pas la leur reconnaître, nous croyons qu'il est plus avantageux que ces réclamations soient faites par les fabriques. — Aucune d'elles ne doiten conscience laisser dépouiller la paroisse de ce qui lui a été donné ou concédé légitimement. — Elles doivent user de tous les moyens qui sont à leur disposition pour s'opposer à ces distractions, qui, même quand elles portent sur des parties superflues de logement, constituent un véritable dépouillement de propriété.
La première fois que des demandes de ce genre se produisirent, Porlalis demanda, par un rapport qui fut approuvé le 3 nivôse an XI (24 déc. 1802), que la demande en fût faite par délibération des conseils, accompagnée de devis, et de l'avis des préfets et des évêques. — « Le principal et le premier ob-
jet de la, loi, disait-il, est de loger convenablement et le mieux possible les curés et desservants. Ce but serait quelquefois manqué en laissant aux préfets de juger arbitrairement ce qui est convenable aux curés ; on pourrait faire de la partie des logements qu'on leur enlèverait tel emploi qui les incommoderait, et leur donner tel voisinage qui s'assortirait mal avec leur personne et leur caractère. »
8° De l'acquisition des presbytères.
Au mot Acquisition, nous avons fait connaître de quelle manière les fabriques doivent procéder. Yoy. Acquisition.
Les obligations imposées aux communes ne nous regardent pas ; cependant nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que les Articles organiques, en autorisant les départements et les communes à procurer un logement aux évêques et aux curés et desservants , les dispensaient de solliciter pour cet obiet une autorisation spéciale, mesure indispensable dans ce moment de réorganisation, où l'on pouvait supposer que le tiers au moins et peut-être la moitié des communes de France allaient faire des acquisitions. — On fit statuer, par un arrêté consulairedu2 août!803, que l'acquisition serait faite pour la commune avec destination spéciale , sur le vu de la délibération du conseil général de la commune, de l'avis du sous-préfet et du préfet, constatant que la commune est en état de faire face à celte dépense de la manière qu'elle y a pourvu.
Les communes réunies pour ie culte ont un intérêt commun dans l'acquisition du presbytère. Elles doivent en acquitter proportionnellement la dépense. 11 faut donc que leurs autorités respectives concourent également aux opérations préliminaires, et que les deux conseils municipaux soient mis également en mesure de discuter la convenance de l'acquisition. [Cons. d'Et., avis du l'T sept. 1811.) — On exige que la délibération du conseil municipal soit adressée au ministre de l'intérieur, pour qu'il fasse rendre une ordonnance d'autorisation. [Ib.)
9° Par qui \doivent être acceptés les presbytères donnés.
Selon nous, tout édifice donné pour être affecté à servir de presbytère doit être accepté par la fabrique, à moins que le donateur n'ait lui-même, soit par erreur, soit volontairement, assigné un autre donataire.
— La raison que nous avons de penser ainsi, c'est que le presbytère étant une charge de paroisse, et non de commune, l'intention du donateur présumée ne peut pas être supposée autre que d'avoir voulu donner à la paroisse réprésentée par la fabrique.
Avant l'institution des fabriques mixtes, c'est-à-dire des fabriques telles qu'elles existent maintenant, les donations des presbytères étaient acceptées par le maire. Nous avons déjà dit pourquoi. L'Etat ne reconnaissait pas aux fabriques intérieures la capacité d'accepter, et n'osait pas inviter les
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curés à jouir de celle qu'il leur avait reconnue par les articles organiques 72 et 74. — Depuis, grand nombre de fidèles , croyant qu'il fallait donner à la commune ce qu'ils avaient intention de donner à la paroisse, ont désigné expressément la commune, qui dès lois a dû recueillir le legs ou accepter la donation avec affectation spéciale. Quelques-uns ont donné aux bureaux de bienfaisance, ne voulant pas que la propriété qu'ils laissaient fût jamais à la libre disposition du conseil municipal.
10° Des presbytères des églises supprimées.
Les presbytères des églises supprimées par suite de la nouvelle organisation des paroisses furent déclarés la propriété de la fabrique de la paroisse à laquelle l'église supprimée était réunie. (Décr. imp., 30 mai 1806, a. 1.) — Le produil de leur localion ou aliénation dut être employé à l'acquisition ou. à l'entretien du presbytère paroissial. (Art. 5.) — Les préfets fuient chargés d'envoyer aux ministres de l'intérieur et des cultes le devis estimatif des presbytères supprimés et l'état des réparations à faire à ceux qui étaient conserves. (/&.)
11 n'y aurait pas de raison pour qu'on en agît autrement, si le cas se présentait de nouveau. Le décret du 25-26 bruni, an II (15-16 nov. 1793), qui destine au soulagement de l'humanité souffrante et à l'instruction publique les presbytères des communes qui auront renoncé au culte, a été fait pour un état de choses qui, il faut l'espérer, ne se présentera plus. On marchait alors à la suppression totale du culte.
Par ordonnance royale du 6 décembre 1833, la fabrique de la succursale de Fontaine-le-Pin avait été autorisée à vendre l'ancien presbytèrede Bray-en-Singlais, pour eu employer le produit aux réparations du presbytère occupé par le desservant. La commune de Bray-en-Singlais présenta requête à l'effet d'obtenir le rapport de cette ordonnance, et, par provision, la surséance à sa mise en exécution. Une nouvelle ordonnance royale en conseil d'Klal, rendue le 14 février 183i, sursit à l'exécution de la première, par le motif que de la vente de ce presbytère il résulterait un préjudice réel et irréparable pour la commune.
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PRESCRIPTION
I. De la prescription. — II. Conditions requises pour prescrire. — III. Tenus requis pour les diverses prescriptions en matière cmle. — IV. Temps requis pour les prescriptions en matière criminelle. — V. Quelles sont les choses qui sont susceptibles de prescription. — VI. Contie qui court la prescription. — VII. En faveur de qui court la prescription. — VIII. De quelques prescriptions en matière civile ecclésiastique. — IX. Qui doit connaître de la prescription.
1° De la prescription.
Prescription vient de prœ, avant, devant, auparavant, et scribere, écrire. C'est un droit de propriété qui, au lieu de suivre le titre écrit, comme cela est ordinairement, le précède.— Elle résulte d'une possession publique, continue, paisible, non interrompue, non équivoque, et à litre de propriétaire pendant le temps et sous les conditions déterminées par la loi. (Cod. civ., a. 2229. Goupil de Préfeln, Disc.)
Le législateur a dû présumer que celui qui possède à litre de propriétaire, et jouit continuellement et paisiblement d'une chose, a des droits de propriété qui n'étaient pas susceptibles d'être contestés, et dans lesquels il devait être maintenu.
La prescription peut être opposée en nia^ lière civile ou en matière criminelle. — Les dispositions législatives qui règlent ce qui est relatif à la prescription en matière civile forment le livre III du Code civil, et celles qui règlent ce qui est relatif à la prescription en matière criminelle sont contenues dans le livre 11, chap.o, du Code d'instruction criminelle.
Avant 1789, les biens d'Eglise n'étaient pas soumis à la prescription ordinaire. On avait établi pour eux la prescription de quarante ans. Celle législation a été abrogée : l'Etat, les établissements publics de touie espèce et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer. (Code civ., a. 2227.)
2° Conditions requises pour prescrire.
Tour prescrire la propriété d'un objet, il faut avant tout que cet objet soit de nature
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à pouvoir être aliéné, on, comme dit le Code civil, qu'il soit dans lo commerce. ( Art. 2226.) — Pour prescrire une obligation ou v en libérer, il l;iui que celle obligation existe. Dans le premier cas, la possession est indispensable, et il la faut telle que le Code I' >. caractérisée, c'est-à-dire paisible, publique, continue, non équivoque et à litre de propriétaire; dans le second, il sul'fi! de ne S oint se libérer, pour se trouver, au bout 'un certain temps, à l'abri de toutes poursuites.
On compte le temps par jours et non par b( lires. (Art. 2260.) — Il est complet lorsque le dernier jour du terme fixé est accompli. (,1/7.2261.)
Le terme le plus long du lemps voulu pour la près, notion est trente ans , et le plus court est six mois. — D'où il résulte que, lorsqu'il s'agit d'une matière non prévue, la prescription est acquise de droit après trente ans, et ne peut, dans aucun cas, l'être avant six mois.
« Pour établir leurs droits aux biens et rentes qu'elles réclament, dit Dalloz, d'après Toullier et Carré (Dict.), les f .briques d ivenl fournir les moyens de preuve admis par le droit commun. A défaut de litre, elles pourraient s'appuyer sur le service des arrérages. On ne pourrait plus recueillir, comme autrefois, la preuve de ce service par les comptes des marguilliers; la loi n'autorise pas cette dérogation au principe, qui ne veut pas qu'on puisse se créer un titre à soi-même. » — MM. Dalloz et Toullier sont dans l'erreur, ce nous semble. La loi du 28 floréal an 111 (17 mai 1795) porte que, à défaut de titres originaux des créances dues à la République, comme en représentant les corporations ecclésiastiques ou laïques :upprimées , les émigrés et autres individus frappés de confiscation, les directoires des districts exigeront de tous les citoyens dont les noms sont inscrits sur des registres sommiers ou carnets indicatifs des créances, la déclaration des somi.es dont ils sont débiteurs, el que la déclaration sera jugée fausse, lorsqu'aux indications résultant, des registres, sommiers ou carnels, on joindra, soit la preuve testimoniale, soil des indices tirés de quelques actes publics dont on pourra conclure la légitimité de la créance. [Art. 1 el 3.)
3° Du temps requis pour les diverses prescrip~ lions en matière civile.
En matière civile, on prescrit, suivant l'objet et les divers cas, par trente ans, vingt et dix ans, cinq ans, trois ans, deux ans, un an et six mois.
« Toutes les actions tant réelles que personnelles sont prescrites par Irente ans, sans que celui qui allègue celte prescription soit obligé d'en rapporter un litre, ou qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mauvaise foi. » (Art. 2262.) — « Celui qui a acquis de bonne foi el p.;r juste titre un immeuble en prescrit la propriété par dix ans, si le véritable propriétaire habile dans
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le ressort de la cour royale dans l'étendue de laquel'e l'immeuble es! situé, et par vingt ans s'il est domicilié hors dudit ressort. » [Art. 2865.)
« La bonne fol est toujours présumée, et c'es à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. » (Art. 2268.) — « Il suffit que la bonne foi ail existe ;iu moment de l'acquisition. » (Art. 2869.) — « Le litre nul par défaut do forme ne peut servir de base à la prescription de dix el vingt a;<s. » [Art. 2267.) — « Après dix ans, les architectes et les en- (rppret e 1rs ont décl le la garantie des
gros ouvrages qu'ils ont faits ou riir gés. »
Art. 2270.) — « Les juges cl avoues sont décharges des pièces cinq mis après le jugement (les procès. « (Art. 2276.) — « Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères, ceux de pensions alimentaires, les loyers des mais ;ih et le prix de ferme des biens rur ux, lea Intérêts des sommes prêtées, et générale n-nt tout ce qui est payable par année, ou à des termes périodiques plus courts, se prescrivent par cinq ans. » Art. 2277.)— « A 1 é ard des affaires non terminée-, les avoués ne peuvent former de demandes pour leurs frais et salaires qui remonteraient à plus de cinq ans. » (Art. 2273.) — « En fait de meubles, la possession vaut titre. Né.nmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose, p' ut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui entre les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la lient. » (Art. 2279.) — « L'action ries avoués pour le payement de leurs frais et salaires se prescrit pard ux ans,àcompier du jugemen des procès, ou de ta conciliation des parties, ou depuis la révocation desdits avoué ... » Art. 2273.)
Le jugement qui, aux termes de cet article, fait cou ir !a prescription de deux ans, ne peut être que le jugement définitif qui met fin au procès. (Vazeille, n° 636.)
Les huissiers sont déchargés des pièces, après deux ans, depuis l'exécution de la commission ou la signification des actes dont ils étaient chargés. » (Art. 2276.) — « L'action des médecins , chirurgiens el apothicaires, pour leurs visites, opéiations et médicaments, celle des huissiers pour le salaire des acies qu'ils signifient et des commissions qu'ils eNéculent, celle des marchands pour les marchandises qu'ils vendent aux parliculiers non marchands, celle des maîtres de pension pour le prix de la pension de leurs élèves, et celle des autres maîtres, pour le prix de l'apprenlissuge, celle des domestiques qui se louent à l'année pour le pavement de leur salaire, se prescrivent par un au. » (Art. 2272.) — « L'action des maitres et instituteurs des sciences et arts, pour les leçons qu'ils donnent au mois, celle des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu'ils fournissent, celle des ouvriers el gens de travail, pour le payement de leurs journées, fournitures el salaires, se prescrivent par six mois. (Art. 2271.) — « Les prescriptions dont il est pailé dans les articles 227* ,
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2272, 2273 du Code civil, ont lieu, quoiqu'il y ail eu continualion de fournitures, livraisons, services et travaux. Elles ne cessent de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, céilule ou obligation ou citation en justice non périmée. [Art. 2274.)
4° Temps requis pour la i>re.<cription en matière criminelle.
Eli matière criminelle , la prescription s'obtient par un laps de vingt ans, dix ans, cinq ans, trois ans et un an.
>< Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière criminelle se prescriront par vingt années révolue*, à compter de la date des arrêts ou jugements, » (Code d'instr. crim., a. 03o.) — L'aclion publique et l'action civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines alflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine alll clive ou infamante, se prescrivent après dix années révolues, à compter du jour où le crime aura élé commis, si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'insti uctiou ni de poursuite. S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de jugement, l'action publiqueel l'action civile ne se prescrivent qu'après dix années révolues, àce.mpterdudernieracte,à l'égard même de* personnes qui ne seraient pas impliquées d<ius cet acte d'instruction ou de poursuite.» (Art. G37.)— « Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus eu matière correctionnelle se prescrivent par cinq années révolues, à compter de la ilale de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort, et à l'égard des peines prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la voie de l'appel. » (Art. 636.) — « Dans les deux cas exprimés en l'article G37, et suivant les distinctions d'époques qui y sont établies, la durée de la prescription sera réluile à trois années révolues, s'il s'agit d'undélitdenature à être puni correctionneilement. » (Art. 033.) — « Les peines portées par les jugements rendus pour contravention de police sont prescrites après deux années révolues, savoir : pour les peines prononcées par arrêt ou jugement en dernier ressort, à compter du jour de l'arrêt ; et à l'égard des peiues prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par voie de l'appel. » (Art. 039.) — a L'aclion publique et l'aclion civile pour une contravention de police sont prescrites après une année révolue, à compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu'il y aura eu procèsverbal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans Gel intervalle, il n'est point intervenu de condamnation ; s'il y a eu jugement défiuitif de première instance, de nature à être attaqué par la voie de l'appel, l'action publique et l'action civile se prescrivent après une année révolue, à compter de la nol ficalion de l'appel qui en aura été interjeté. »
4/7, 6-VO.) — « Les condamnations civiles
portées par les arrêts ou par les jugement, rendus en maliè. e criminelle, correctionnelle ou de police, et devenus irrévocables, m; prescrivent d'après les règles établies par lo Code civil. » (Art. 6i2.) — « Les dispositions qui précèdent ne dérogent point aux lois particulières relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions. » (Art. 6V3.)
Par conséquent, elles ne dérogent point aux lois relatives aux actions résultant de contraventions rurales qui se prescrivant par le délai d'un m is, aux termes de l'article 8 de 1 1 section 7 du litre 1" de la loi du 28 scptembre-G octobre 1791, ni à celles résultant de contraventions ou délits de (basse et de pècbe, qui se prescrivent par le dél i de trois mois. Loi du 15-29 sept. 1791, lit. 9, a.
Loi du 3-4 ma: 18'iV, a
5' Quelles sont les choses qui sont susceptibles de prescription.
Toutes les actions civiles ou criminelles sont susceptibles d'être prescrites.
On se libère par la prescription de toutes les obligations que la loi civile impose ellemême ; mais on ne peut jamais se libérer de celles qui sont de droit naturel, et qui par conséquent ont élé simplement sanctionnées par la loi civile. — « On distingue, porte un arrêt de la Cour impériale de Limoges (22 mars 181 i), le* facultés qui dérivent du droit naturel d'avec les facultés qui dérivent d'une convention : les premières sont imprescriptibles, mais les secondes sont soumi es . la prescription de trente ans, même quand elles seraient stipulées perpétuelles, ainsi que cela est atteste par Lapeyrère, lettre Cet lettre P; par Henrys, liv. iv, quest.91 ; par d'Argenlré, dans la consultation 2, n° 5 ; par Coquille, sur le livre des Maisons et Servitudes, art.
9, et par Dunod, pag. 93. »
On peut acquérir par prescription le domaine de toutes les choses, pourvu qu'elles soient dans le commerce (Code civil, a. 2226) et susceptibles, par leur nature, d'une possession particulière et exclusive :car la possession non équivoque et à litre de propriétaire est une condition indispensable pour prescrire. [Art. 2229.)
Ainsi, les églises qui ne servent plus à l'exercice du culte, les cimetières dans lesquels on ne fait plus des inhumations, étant susceptibles d'être aliénés et d'être possédés à titre de propriétaire par lies particuliers, peuvent être acquis pir prescriprion. (Cour de cass., «rr., 18 juill. 1838. Cour roij. de Limoges, 22 août 1838.) — 11 n'eu est pas de même des églises qui s rvent au culte, et des cimetières qui sont ouverts, des vases sacrés et autres meubles d'église spéciaux, et immeubles par destination. Ces choses-là, appartenant par leur destination à tous les habitants de la commune ou de la paroisse, ne peuvent être possédés à titre de propriétaire par aucun d'entre eux. Elles sont hors du commerce dans le sens de la loi. E. les ne peuvent pa* être acquises par prescription. La Cour de cassation l'a décidé pour ce qui
t'RE
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regarue les églises el les cimetières (Arr., l«r déc. 1823, 10 janv. 184'».) Nous ne pensons pas qu'on puisse décider le contraire relativement aux vases sacrés et autres meubles de cette nature. Cependant M. Troplong croit qu'on peut les acquérir par prescription ; mais les raisons qu'il en donne prouvent qu'il se fait une idée peu exacte de leur nature, et Ole à son opinion l'autorité qu'elle pourrait tirer de son savoir.
Ce que nous venons de dire des églises et des cimetières, il faut le dire des place» publiques, des rues, des chemins, des quais, des ports, des havres, des rades, des portes publiques, des remparts, fossés, des places de guerre et forteresses, et autres choses de même nature, tant qu'ils conservent leur destination; cardés l'instantoù ils la perdent, ils rentrent dans le commerce et sont prescriptibles. (Art. 541.) Voy. Imprescbiptibilité.
Les fleuves, les rivières, les choses qui n'appartiennent à personne, el dont l'usage est commun à tous (Art. 714), comme l'air, la pluie, la mer, la lumière du jour, ne sont pas du nombre des choses qu'on puisse acquérir par prescription. On ne peut prétendre à autre chose qu'à un simple usage, en se conformant aux lois de police qui règlent la manière d'en jouir. (Art. 714.)
Les autres biens meubles et immeubles que l'Etat, les communes, les fabriques et autres établissements d'utilité publique possèdent pour leur usage particulier el exploitent à leur profit, sont dans le commerce et peuvent être acquis par prescription
6° Contre qui court la prescription ?
Ainsi la prescription court contre toutes les personnes civiles, tant citoyens que sociétés, corporations ou établissements, à moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par une loi. (Art. 2251.) — La prescription trenlenaire, et celle de dix et vingt ans pour les immeubles et les actions personnelles, ne courent pas contre les mineurs. (Art. 2252.) — 11 faut en dire autant de celle de trois ans, relative aux meubles, puisque le Code l'a formellement exceptée. (Art. 2279) — Les autres courent contre eux, du moins celles qui sont spécifiées dans les articles 2271 à 2277 du Code civil, el 398 du Code de procédure civile.
La prescription ne court pas non plus entre les époux. (Art. 2253.) — Il y a des cas où elle ne court pas contre la femme mariée ; ils sont spécifiés dans les articles 2254, 2255 et 2256.
Elle court, sans aucun doute, contre l'Etat, les communes, les fabriques, les établissements publics de tout genre (Art. 541, 560, 2227), sauf leur recours contre les administrateurs des biens ou des droits qui leur sont ainsi enlevés. (Cod. proc. civ.y a. 398.)
La loi du 5 brumaire an V (11 nov. 1796) porte, art. 2, que « aucune prescription , expiration dedélaisou péremption d'instance, ne peut être acquise contre les défenseurs de la uatrie et autres citoyens attachés au ser-
vice des armées de terre et de mer pendant tout le lemps qui s'est écoulé ou qui s'écoulera depuis leur départ de leur domicile, s'il est postérieur à la déclaration de la présente guerre, ou depuis ladite déclaration, s'ils étaient déjà au service, jusqu'à l'expiration d'un mois après la publication de la paix générale, ou après la signature du congé absolu qui leur aurait élé, ou qui leur serait délivré avant cette époque. » — Celle disposition particulière a cessé d'avoir son effet, pour le plus tard, vers la fin du mois de mars 1816. — Aujourd'hui un militaire, comme toule autre personne forcément éloignée du lieu où la prescription commence et court, ne pourrait opposer à son effet que l'exception tirée de la force majeure.
7° En faveur de qui court la prescription ?
La prescription court en faveur de toute personne qui possède, de l'Etat, par conséquent des communes, des fabriques et autres établissements quelconques reconnus par l'Etat (Art. 2227), pourvu toutefois que la possession soit continue, non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à litre de propriétaire. (Art. 2229.) — La personne qui possède pour autrui ne prescrit jamais, par quelque laps de temps que ce soit. [Art m 2236.) — Ainsi, le fermier, le dépositaire, l'usufruitier, et tous autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire, ne peuvent la prescrire. (Ib.) Les fabriques se trouvent dans ce cas, par rapport aux biens que le gouvernement leur a rendus ou cédés, et à ceux que leur remettent les communes.
Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la prescription acquise. (Art. 2222.) — Nul doute, pour ce qui regarde les citoyens déclarés incapables de contracter [Art. 1123 et s.); mais en est-il de même pour ce qui regarde l'Elat, les communes et les établissement» publics?
8° De quelques prescriptions en matière civile ecclésiastique.
Le décret impérial du 6 novembre 1813 veut que des poursuites soient exercées contre le curé, ses héritiers ou ses ayants cause, qui n'aurait pas laissé le presbytère dans un état de conservation convenable. (Art. 22.) — Le Code n'a pas dit combien il faudrait de temps pour que celte action fût prescrite. Carré pense qu'elle doit l'être au bout de cinq ans, puisque les loyers des maisons se prescrivent par cet intervalle de temps. (N° 389.) Nous sommes de son avis. Voy. Presbytèke, §6.
La prescription de deux ans, établie par le nombre 1er de l'article 61 de la loi du 12 décembre 1798, s'applique tant aux droits d'enregistrement et de timbre qu'aux amendes encourues pour contravention à la loi qui les établit. Elle court à dater du jour où les préposés ont élé misa portée de constater les contraventions, au vu de chaque acte soumis à l'enregistrement, ou du jour de la présentation des répertoires à leur visa. (Loi du U juin 1824, a. 14 et 15. >
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Trois ans de possessfon paisible et sans trouble suffisent à un titulaire ecclésiastique pour le mettre à l'abri de toute action, tant au possessoire qu'au pétitoire, relativement à la jouissance de son bénéfice ; mais il faut que cette possession soil basée sur un titre au moins coloré, et que le titulaire ne soit ni simoniaque, ni intrus. Cette décision importante, prise par le concile de Bâle, a été reçue en France, et y est devenue loi de l'Etat. (Pragm. et Concord. de 1516.)
« Si le curé laissoit passer l'an et jour depuis l'inhumation du corps, sans avoir fait poursuite ni demande en justice de ses droits, dit Bouche!, il seroit creu les avoir remis : par conséquent repellable s'il désiroit en après les demander. » (Bibl. can., Sépultures.) 11 renvoie à Paul de Castre (Consil. 39 et 401) ceux qui veulent connaître plus amplement ce qui concerne cet article.
Le collecteur des actes, titres et mémoires du clergé de France est du même avis, et le confirme par les articles 125 et 127 de la Coutume de Paris, qui n'accordent qu'un an de temps aux médecins, chirurgiens et autres professions, pour réclamer leurs droits et honoraires. (T. III, col. 495.)
9° Qui doit connaître de la prescription.
Le conseil d'Etat, dans un avis du 20 février 1809, a statué que c'était aux tribunaux à décider si la prescription de cinq ans était applicable aux redevances dues aux fabriques. — Ces sortes d'affaires sont de leur nature judiciaires, et doivent être suivies judiciairement.
11 se rencontre une ordonnance royale en conseil d'Etat, du 5 février 1841, qui applique aux pensions des chevaliers de la Légion d'honneur la prescription de cinq ans. Cette prescription nous parait devoir être appliquée pareillement aux traitements ecclésiastiques.
Actes législatifs.
Concile de Bàle,sess.2l, ch.2. — Pragmatique-sanction, De peeif. po*s. — Concordat de 1316, De pacif. poss.— Code civil, a. 341,560, 1123 et s., 2219 et s.— Code de procédure civile, a. 598. — Code d'instruction criminelle, a. 635 et s.— Loi du 28flor. an III (17 mai 1793), a. 1 et 3; 6 bram. an V (11 nov. 1796), a. 2. — Conseil d'Etat, ord. roy., Sfévr. 1841. — Cour de cassation, arr., 1" déc 1833, 18 juill. 1838, lOjanv. 1814. — Cour rovàle de Limoges, arr., 22 août t838.
Auteurs et ouvrages cités.
Bigot de Préameneu,. Exposé des motifs. — Carré. Traité du gouv. des paroisses, n° 233. — Coquille. — Bouchel, Bibliothèque canonique, Sépultures. — Dalloz, Diclionn., Fabrique, n° 53. — Goupil de Préfeln, .Dis .'.— Henrys, etc.— Paul de Castre, .Consilia, nos 39 et 401. — Recueil des actes, litres et mémoires du clergé de France, tom. III, col. 495.— Toullier, Cède civil, lit. 9, n° 103.— Troplong, Commentaires sur les propriétés.
PRESCRIPTION DES CRÉANCES SUR L'ÉTAT
Sont prescrites et définitivement éteintes, au profit de l'Etat, sans préjudice des déchéances consenties par les marchés ou conventions, toutes créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture des crédits de l'exercice auquel elles appartiennent , n'auraient pu, à défaut de justifications suffisantes, être liquidées, ordonnancées et payées,
Diction*, de Jurisp. ecclés. III.
dans un délai de cinq années, à partir de l'ouverture «le l'exercice, pour les créanciers domiciliés en Europe, et do six années pour les créanciers résidant hors du territoire européen. (Ord. roy. du 31 mot 1838, a. 103. Règl. du 31 déc. 1841, a. 127.) — Ces dispositions ne sont pas applicables aux créances dont l'ordonnancement et le payement n'ont pu être effectués dans les délais déterminés, par le fait de l'administration, ou par suite de pourvois formés devant le conseil d'Etat. {Règl., a. 128.) — Tout créancier a le droit de se faire délivrer un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui. [Ord. roy., a. 104. Règl., a. 128.)
« La prescription, dit le Code civil, est un moyen d'acquérir, ou de se libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées par la loi. » (Art. 2219.) — « Pour pouvoir prescrire, il faut une possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à litre de propriétaire. » (Art. 2229.)
Du premier de ces deux articles, il résulte que la loi reconnaît deux espèces de prescriptions: l'une par laquelle on acquiert la propriété d'une chose, l'autre par laquelle on se libère de l'obligation d acquitter une dette quelconque.
La prescription vaut litre. Celui qui s'en prévaut ne peut être obligé d'en rapporter de tilre; ce serait exiger qu'il produisît le litre de son tilre. (Goupil de Préfeln, Disc.)
Actes législatifs.
Ordonnance royale, 31 mai 1838, a. 103 et 104. — Règlement, 31 déc. 1841, a. 127 et 128.
Auteur el ouvrages cités.
Goupil de Préfeln, Disc— Code ci?., a. 2219, 2229.
PRÉSÉANCES
Les préséances font partie des honneurs auxquels les dignitaires et les fonctionnaires publics ont droit à raison de leur titre ou de leurs fonctions. Voy. Honneurs, Place distinguée, Rangs.
Le maire, les officiers municipaux et les notables, viennent, dans les cérémonies publiques, immédiatement après le clergé et avant tout autre corps. (Décret, 21 mai - 27 juiii 1790.) Voy. Membres de la fabrique.
Les honneurs et préséances sont réglés par le décret du 2i messidor an XII (13 juill. 180i), auquel nous renvoyons, ainsi qu'aux articles de ce Dictionnaire, dans lesquels il est parlé de ceux qui ont droit à ces distinctions.
Actes législatifs.
Décret, 21 mai-27 juin 1790. — Décret impérial, 2i mess, an XII (13 juill. 1804).
PRÉSENTATION DU CORPS DON DEFUNT
Le maire , les adjoints et autres membres des administrations municipales doivent empêcher la présentation du corps 'l'un défunt, s'il ne leur apparaît de l'autorisation délivrée par l'officier de l'état civil pour les inhumations. Décret imp., k tfierm. an Xlll (23 juil. (805.) — Celte présentation est celle qui est faiteau gardien du cknetière dans lequel on veut que le corps soit inhumé. Le décret impérial du 18 mai 1806 reconnaît à toute personne le droit d'être présentée à l'église après la mort [Art. 12 , ee qui ne peut s'entendre que de celles qui sont admises par les canons et les lois ecclésiastiques à jouir des honneurs de la sépulture chrétienne. \ oy.
SÉPULTURE
En 1802, .e préfet des Côtes-du-Nord exigeait que les morts fussent portés directement au cimetière. Portalis lui écrivit que cette présentation avait eu lieu dansions les temps, qu'elle faisait partie des obsèques religieuses , qu'il ne devait point l'interdire au&Yidèles. (Jauff.et, Mèm., 1. 1, pi 256.)
Actes législatifs.
DérrPts impériaux, 4tlierm. au XHI ("23 juin. 1803), .8 mai 1806, a. UL
Auteur et ouvrage cités.
Jauflret, Mémoires, t. 1, p. 2o6.
PRÉSENTATION DES TITULAIRES ECCLÉSIAS- TIQUES
La présentation des archevêques , évêques et autres titulaires ecclésiastiques nommés par le chef de l'Eat fut attribuée d'aboi d au conseiller d'Etat chargé par le premier consul de toutes les affaires concernant les cultes. Elle se trouva naturellement dans les attributions du ministère des cultes sous l'empire. Louis XVIII, par ordonnance royale du 24 septembre 1814, confirmée par une autre ordonnance royale du 29 mai 1816 , la remit entre les mains du grand aumônier de France, qui avait anciennement la feuille des bénéfices. Une ordonnance du 26 août 182i confia cette présentation au ministre des affaires ecclésiastiques. Elle lui fut retirée en 1829 par une autre ordonnance royale du 28 août 1829 , qui la réserva pour être confiée à un évéque choisi par le roi. En 1830, elle passa dans les attributions du ministre des cultes et y est restée jusqu'à ce jour.
M. Bouchené-Lefer confond la présentation avec la nomination, ce qui esl cause qu'il en fait dériver le droit du Concordat qu'il appelle la loi du 18 germinal an X. (Droit pub. et adm., t. II, p. 778.)
Actes législatifs.
Ordonnances royales, 24 septembre 1814, 26;août 1824,
Auteur et ouvrage cités.
Bnuchené-Lefer (M.), Droit public administratif, t. II, p. 778.
PRÉSENTATIONS FAITES PAR LES CONSISTOIRES PROTESTANTS
Les consistoires protestants présentent les élèves qui sont susceptibles d'être nommés par le chef de l'Etat pour jouir d'une bourse vacante. (Cire. min. au 2» août 1821.)
PRÉSENTATIONS FAITES PAR l'ÉVÈQVK.
L'évéque présente : 1" les anmôni rs des priions départementales ( ftèffl. du 30 oct. 18U, a. k\)'y, 2 les élèves qui doivent être nommés boursiers par le chef de l'Etat. [Rapp. du 23 futll. 1814.)
PRÉSENTATIONS FAITES PAR LE GRAND AUMÔ- NIER
Le grand aumônier présentait à la nomination du roi les évèques . les ecclésiastiques attachés à la maison ecclésia>lique du roi ; il présentait au ministre de la guerre les aumôniers de régiment (Ord. roy. du-lkjuill. 1816, a. 4) , que celui-ci présentait à la nomination du roi. Voy. Présentation des titulaires ECCLÉSIASTIQUES.
PRÉSENTATIONS FAITES PAR LE MINISTRE DES CULTES
Le minisire des cultes présente à la nomination du chef de l'Etat les archevêques, les évêques , les membres du consistoire israélite central, lorsqu'ils sonl nommés pour la première fois. [Décret imp. du 17 mmrs '808, a. 5. ) Voy. Présentation des titulaires ecclésiastiques. — Il présente à l'approbation du chef de l'Etat le choix des vicaires généraux, chanoines et curés, celui du nouveau membre du consistoire central qui, chaque année, doit remplacer le membre sortant. (Art. 6.) — Voy. Rapport.
PRÉSIDENT DU BUREAU DES MARGUILLIERS
Le bureau des marguilliers a un président particulier, tout comme le conseil. (Art. 19.) Sa nomination doit être la première opération du bureau, qui, jusque-là, n'est pasconstitué et ne pourrait pas délibérer régulièrement.
Le bureau a seul le droit de nommer son président. (Cons. d'Et.. ord., 11 oct. 1833.) 11 le nomme de la manière que cela lui convient. L'article 19 indique que cette nomination doit être faite par concertation et non au scrutin , ainsi que le prétendent le Journal des Fabriques ( T. I, p. 162 ) , M. l'abbé André, l'abbé Dieulin (Page kl), et l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques (Pag. 48). Voy. Bureau.
Une ordonnance royale, délibérée en conseil d'Etat (11 oct. 1833), porte que le président du bureau ne peut être pris que parmi les marguilliers.
Les fonctions du président consistent à convoquer le bure;;u quand il doit l'être (Décret, 30 déc. 1809, a. 23j, à le présider et à diriger ses délibérations. — En cas de par-
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tage, sa voix est prépondérante. {Art. 20.)— ]! est dépositaire d'une des trois clefs de l'armoire dans laquelle sont les deniers de la fabrique et les clefs des troncs de l'Eglise. {Art. 50 et 51. J — 11 signe tous les marchés arrêtés par le bureau et tous les mandais de paiement tirés sur le trésorier {Art. 28), d'où il résulte qu'il est seul ordonnateur des dépenses faites par la fabrique
C'est par lui naturellement que devnit être co'é et paraphé le registre des délibéralions du bureau , si l'on jugeait à propos de prendre celle précaution. — L'anleur de l'Organisation et compt bililé des fabriques pense que c'est à lut pareillement à coter et parapher les registres du trésorier et à arrêter ses comptes à la fin de chaque année , et il a raison. C'est en cflcl ce qui résulte évidemment de l'article 85 du règlement qu'il auiail pu invoquer.
H signe avec le ct.ré et certifie conformes les transcriptions de litres que le secrétaire fait sur le registre sommier. (Art. 56.) — 11 assiste au double inventaire du mobilier de l'église et des titres de la fabrique , et le signe pareillement avec le curé , ainsi que le i écolement qui doit être fait chaque année. (Art. 15.)
Puisque le président doit signer ave le curé ou desservant, il est visible que le curé ne peut pas être président du bureau. — Le règlement a donné à entendre la même chose lorsqu'il a établi que le curé aurait la première place et pourrait se faire remplacer par un de ses vicaires (Art. 13), et plus clairement encore en disant que des trois clefs de l'armoire ou caisse dans laquelle sonl déposés les fonds de la fabrique , la première restera dans les mains du trésorier , la seconde sera dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau. (Art. 50.)
Malgré cela , l'évêque de Meaux , dans ses instructions et ordonnances (Pag. 216), dit que le curé peut être nommé président. C'est aussi l'opinion vers laquelle incline Mgr Affrc (Pag. 81). — Quelque respectables que soient ces autorités, nous ne pouvons cependant pas nous empêcher d'être d'un avis contraire, non-seulement parce que l'esprit du règlement du 30 décembre 1809, d'accord avec la lettre des règlements anciens dont il n'est qu'une compilation, nous y porte, mais encore parce que nous croyons qu'il est plus convenable que le curé n'occupe aucune des charges et dignités du bureau. (I oy. Parlement de Paris, arr. du 2a?r. 1737, a. 6; 20 déc. I7i9 , a. 6 ; 13 déc. 1752 , a. 7 ; 28 févr. 1756, a. 2; 21 août 1762, a. 7 et 8; 25 févr. 1763, a 7.)
Actes législatifs.
Instructions et ordonnances du diocèse de Meaux, p. 21*1 — Parlement de Taris, an-., 2 avril 1757, a. ti; 20 déc. 1 74 », a. 6; 13 liée. 1733, a. 7; 23 févr. 1756, a. 2; 21 août 1762. a. ' e< 8; 2b tevr. l'6's a. 7. — Décret impérial du 50 déc. 1809. a. 19, 20, 23, 28. 50, 51, 55, 56, 85.— Conseil d*Llat, ord. roy., Il ocl. 183.Î.
Auteurs et ouvrages cités.
ivflre (Mgr), archevêque de Paris, Traité de l'adin.
temp. des par., p. 8 .-Dienlin (L*ai*éfc «Mi dcs cnrés p «.—Journal dos Fabrique*, t. I, p. 162.— OrgaoUatioa
et comptabilité, des fabriques, ,,. fs. K
PRÉSIDENT OU CHAPITRE
C'est l'évêque qui esl de droit président du chapitre cathédral ou diocésain ; ses vicaires généraux ne sonl et ne peuvent être que des vice-présidents. — Cependant, à Cahors et à Lyon , le premier d'entre eux prend le litre de président du chœur; à Perpignan et à Saint-Claude, le litre simple de président ; à Dijon, Limoges, Rouen et Versailles, ils ont tous le titre de président. — La confusion n'est probablement que dans les mots. Malgré cela, nous croyons qu'il ne faudrait pas la laisser subsister. — A Perpignan et à Saint-Claude, le second des vicaires généraux est vice-président.
PRÉSIDENT DU CHOEUR
A Cahors et à Lyon, le premier des vicaires généraux de l'archevêque a le litre et la dignité de président du chœur dans le chapitre mé ropolitain. — Ce titre annoncerait que dans ces deux diocèses on ne reconnaît pas au chapitre le droit de se réunir capitulairemenl pour délibérer, ce qui est contraire à la discipline ecclésiastique et au décret impérial du 6 novembre 1813. — A Cahors, le second vicaire général de l'évêque prend au chapitre le titre de vice-président du chœur; à Lyon , le second et le troisième vicaire général n'ont aucun titre capilulaiie. Voy. Président du chapitre
PRÉSIDENT DU CONSEIL DE FABRIQUE
1. Du pré>ident du conseil de fabrique et de son élection. — H. Le curé et le maire peuvent-ils être nommés à la présidence du conseil de fabrique T — III. Fonctions du président et leur durée. — ■ IV. Peut-il être suppléé? — V. L'évêque peut-il te nommer lui-même lorsque le conseil a laissé passeï le temps filé pour son élection?
1 Du président du conseil de fabrique et de son élection.
Le président du conseil de fabrique est en même temps le président de la labrique : c'est pour celte raison que le curé et le maire concourent l'un et l'autre à son élection, et qu'il préside le conseil et le bureau des marguilliers réunis. (Décret du 30 déc. 1809, a. i, 9 et 77.) — Son élection doit être faite au scrulin. ( Art. 9. ) Voy. Election, Sciutin. — Il est nécessaire qu'elle soit faite à la première réunion des conseillers, et avant toute espèce de délibération, quand la fabrique se constitue, après sa première formation ou après une formation nouvelle, parce qu'un corps administratif quelconque ne peut agir régulièrement tant qu'il n'est pas constitué.
Cette première élection du président a ton-
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jours lien à .8 première séance du conseil. — Dans la suite elle doit avoir lieu régulièrement le dimanche de Quasimodo , et être faite à la fin de la séance, afin de ne pas s'exposer à délibérer sans le président nouvellement élu , et de lui laisser le temps d'examiner plus attentivement, s'il le désire, les affaires de la fabrique. —On comprend d'ailleurs que c'est à celui qui a présidé aux diverses délibérations prises durant le courant de l'année qu'il appartient de présider à la vérification et à la réception du budget qui doit être soumis au conseil dans celte séance. — Une autre raison de faire celte élection à la fin de la séance et après toute autre opération, c'est qu'il peut arriver que, soil par suite de vacance, soit par suite de renouvellement, il ne reste qu'un seul des conseillers en exercice et peut-être aucun, ce qui rendrait impossible l'élection du président.
Ce que nous recommandons pour l'élection annuelle et ordinaire du président doit être observé s'il arrive que l'on soit obligé, dans le courant de l'exercice, de nommer à sa place devenue vacante par mort, par démission ou de toulc autre manière. — L'élection, en ce cas, doit avoir lieu dans la séance qui suit immédiatement la vacance. (Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 3.)
Faute de se donner un président immédiatement après sa formation, le conseil de fabrique resterait dans un état qui rendrait douteuse la validité de ses actes, et faute de renouveler son président à la séance de Quasimodo, ou de s'en nommer un à la séance qui suit immédiatement la vacance de titre, il perdrait, après un mois de délai, le droit de l'élire. Ce serait à l'évêque à en nommer un. (Ord. roy. du 12 j'unu. 1825, a. 4.)— L'article 4 de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 est formel. « Si, dit-il, un mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évêque diocésain nommera lui-même. » — Aucun doute n'est permis en présence d'une disposition législative si claire et si précise. Cependant le Journal des Fabriques et avec lui son compilateur disent que l'évêque ne serait pas en droit de nommer directement, mais qu'il devrait se borner, dans l'un et l'autre cas, à provoquer, de la part du conseil, la nomination de ce fonctionnaire. (Journ. des Fabr., t. III, p. 282. Organisation et comptabilité, etc., p. 29.)
H en était ainsi sous l'empire du décret du 30 décembre 1809 (Art. 8); aujourd'hui il en est autrement. — Aussi, une ordonnance en conseil d'Etat, rendue le 11 octobre 1833, porle-l-elle que, passé l'époque des élections et le délai d'un mois, c'est à l'autorité diocésaine à y pourvoir, suivant l'article 4 de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825.
S'il fallait s'en rapporter à ce que dit l'auteur du Manuel des Fabriques ( p. 42 ), dans aucun cas l'évêque ne serait autorisé à nommer lui-même un président ou un secrétaire: C'est une erreur dont nous ne pou-
vons assigner ia source, mais qui n'aurait pas dû être faite après l'ordonnauce du 12 janvier 1825. ( Art. fc.)
Une autre erreur du Journal des Fabriques et de l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques est de croire que l'élection du président doit être faite nécessairement au scrutin individuel et à la majorité absolue des suffrages. [ Journ. des Fabr., 1.1, p. 102. ) - L'article 9 du décret du 30 décembre 1809 porte : « Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président. » — Cette disposition est une de celles que l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 a lais-é subsister. Il n'appartient ni aux rédacteurs du Journal des Fabriques, ni à tout autre jurisconsulte de le modifier. Le scrutin de liste est tout aussi bien autorisé que le scrutin individuel, et la majorité relative peut, quoique moins convenable, décider de l'élection du président, tout comme la majorité absolue. Voy. Majorité, Scrutin.
Voy. Conseillers
2° Le curé et le maire peuvent-ils être nommés à la présidence du conseil de fabrique ?
Le curé et le maire sont, par leur position dans la fabrique, au-dessus du conseil cl de son président , car ils représentent l'un l'Eglise et l'autre l'Etat.
Le conseil de fabrique est un conseil qui leur est donné pour les assister. C'est pour cette raison que nous croyons M. Lucien Roy dans l'erreur, quand il dit : « Le président et le secrétaire du conseil doivent être choisis parmi ses membres. Tous sont aptes à remplir ces fonctions, puisque la loi ne prononce aucune exclusion, et qu'elle ne distingue point entre les membres élus et les membres de droit. » (Pag. 20.) Celte opinion est celle du Courrier des Communes. — M. Puibusque, qui la partage, ajoute une nouvelle erreur à la première, lorsqu'il dit que la loi ne fait aucune exception à leur égard, et que, de ce que le décret veut que le curé soil placé à la droite du président et le maire à la gauche, on ne peut en tirer pour conséquence que cette disposition prouve l'exclusion de ces deux fonctionnaires de la présidence, cet article ne recevant son exécution que lorsque ni le curé ni le maire ne sont élus président ou secrétaire
Le décret du 30 décembre 1809 ne pouvait être mieux interprété que par celui qui l'avait rédigé. Or, lorsque Bigot de Préame neu fut consulté au sujet de l'interprétation qu'il fallait donner à l'article 4, il répondit que l'on avait eu l'intention d'exclure le maire et le curé de la présidence du conseil, afin d'empêcher qu'il ne s'établit entie eux de fâcheuses rivalités. (Dieulin, p. 21, note.)
Rien n'égale cependant l'aberration de M. Duquenel. « Les maires ou adjoints, ditil, sont les présidents nés des conseils de fabrique, dans les communes rurales surtout, parce que, si les revenus des fabriques sont insuffisants pour satisfaire aux charges, c'est la commune qui est obligée d'y suppléer. II est donc juste qu'ils surveillent les dépeusos
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et examinent les comptes. » Lois municip., Paris, dans la paroisse de Saiut-Pierre lo rur.,et c, t. II, p. 496.) — Il est évident que Marché de la ville de Bourges et dans quelle législateur a supposé que le curé et le ques autres dont les règlements avaient été maire n'auraient jamais la présidence du publiés par arrêté du parlement de Paris, et conseil de la fabrique. L'article 4 assigne à ont servi de modèle et de base au règlement chacun d'eux d'une manière absolue la place du 30 décembre 1809; mais c'était le prequ'il doit occuper, sans parler de ce que mier marguillier, et en son absence le secette place deviendrait, si le curé ou le maire cond, et ainsi successivement, qui présioccupait le fauteuil de la présidence. Il dait. (Arrêts du pari, de Paris, 2 ai ril 1737, veut qu'ils puissent se faire remplacer, le a. 6; 20 déc. 17*9, a. 6; 13 déc. 1752, a. 7, curé par un de ses vicaires, elle maire par etc. ) — On peut, ce semble, induire de là un de ses adjoints, sans dire ce qui arrive- qu'il est dans l'esprit de la législation des fait en ce cas si l'un ou l'autre était prési- fabriques que la présidence ne soit occupée dent du conseil. ni par le curé , ni par le maire. Bigot de Carré ( n° 213 ) fait résulter encore cette Préameneu, consulté à ce sujet par le miinterdiction des articles 9 et 50 , et M. Vuil- nistre de l'intérieur, répondit que la rédaclefroy des articles 13 et 50. — Ce dernier (ion de l'article 4 du décret du 30 décembre cite à l'appui de son opinion plusieurs déci- 1809 fut faite dans l'hypothèse que ni le curé sions ministérielles. (Décis. min. du 6 sept, ni le maire ne seraient présidents, et cela
1810, du 18 févr. 1812, du 26 mars et 18 août aGn d'écarter lout esprit de parti. (Lettre, 2 1811.)— Il peut se faire que le ministre, ocM810.) Le ministre de l'intérieur adopta dont nous n'avons pas les décisions sous les cet avis (Lettres , 11 oct. 1810), qu'on reyeux, ait réellement cru que ces deux arti- trouve dans d'autres lettres ministérielles du clés étaient relatifs à la présidence du con- 13 octobre 1810, 4 avril 1811, 28 déc. 1833, seil; mais comme il suffit de les lire pour 13 nov. 1834, 29 août 1839. 24 déc. 1841, et s'apercevoir qu'il n'y est question que de la 24 août 1842.
présidence du bureau de marguillerie, il 0„ T, , , ., , ' . . ,
doit nous suffire d'y renvoyer les personnes 3 fonctions du pressent et leur durée.
qui continueraient à partager celle er- Le président est élu pour la durée de
reur. l'exercice. M. Lucien Roy (Pag. 20) et l'auteur
Quant à l'article 9, qui accorde voix pré- de l'Organisation et comptabilité des fabri-
pondérante au président, l'inconvénient qui ques (Pag. 29) se trompent lorsqu'ils disent
pourrait résulter de là est très-petit, le pré- que la durée de leurs fonctions est fixée à un
sident de la fabrique n'étant élu que pour un an. Leurs fonctions doivent cesser le diman-
an. 11 n'y aurait pas lieu de s'y arrêter. — che de Quasimodo après les élections nou-
Ce qu'il y a de certain , c'est que , dans une velles, quelle que soit la date de leur nomi-
circulaire du ministre des cultes du 17 août nation. — Ainsi, un président élu le premier
1811, il a été décidé que ni le curé, ni le dimanche du mois de janvier ou dans une maire, ne devaient être appelés à la pré- assemblée extraordinaire tenue quelques sidence du conseil. Décision renouvelée le semaines , quelques jours même avant la 16 mars 1846. séance ordinaire du dimanche de Quasimodo,
En transmettant cette décision aux maires ne l'a été que jusqu'au dimanche de Quasi-
de son département, le préfet des Côles-du- modo, et doit être réélu ce jour-là. (Décret
Nord leur disait : « Le maire et les autres du 30 déc. 1809, a. 9. Ord.roy.du 12 janv.
membres du conseil sont invités à tenir la 1825, a. 2.)
main à l'exécution de cette règle de police « Le président du conseil, dit l'auteur de
intérieure, qui n'a pas été généralement ob- l'Organisation et comptabilité des fabriques,
servée, et dont l'infraction pourrait cepen- est chargé par ses fonctions, 1* de convoquer
danl entraîner la nullité des délibérations le conseil; 2° de s'informer auprès du curé
prises sous la présidence, du maire, du curé et du trésorier des objets qui doivent être
ou du desservant.» (Cire, du 28 août 1811.) soumis à la délibération de l'assemblée; 3° de
Le curé était positivement exclu de la pré- les proposer à sa discussion, mais sans exsidence dans les anciens règlements, dont le clusion pour les autres membres, surtout à décret du 30 décembre 1809 n'est que la l'égard du curé, qui, mieux que personne, compilation. Celle considération, jointe aux est en état de faire les propositions; 4° de remauvais résultats de la rivalité qu'exciterait cueillir les voix; 5U de clore la discussion; entre eux la faculté de pouvoir arriver à 6° de réprimer les discussions confuses , ou la présidence, nous fait considérer comme celles qui sont inutiles ou celles qui ne sont interprétation saine celle que le ministre pas à l'ordre du jour; en un mot de maintea adoptée, et nous porte à partager son nir le bon ordre, en rappelant à la question opinion. — Ensuite, il faut bien le dire, ceux qui s'en écartent. Si la discussion develeur position dans le conseil, dans lequel ils naitorageuse et inconvenante et qu'il ne pût n'entrent que comme commissaires, l'un de rétablir le calme , il devrait alors lever la l'Eglise et l'autre de l'Etat, est incompatible séance. » (Pag. 32.) — Nous ne nions pas la avec les fonctions de président. sagesse des vues de l'auteur; mais nous ne
Le curé avait la première place aux as- pouvons nous dispenser de lui répondre :
semblées ordinaires et extraordinaires de 1° que la convocation du conseilpour les
fabrique dans la paroisse de Saint-Jean en séances ordinaires est faite par le règlemeut,
Grève, dans celle de Saint-Louis en l'Ile à qui en a invariablement fixé le jour et
su
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l'heure (Art. 10), et que pour les assemblées extraordinaires, elle est déjà faite en partie par l'ordonnance épiscopale ou l'arrêté du préfet qui les autorise et en fixe le jour, et dons paraît pour le reste entrer dans les attribuions du bureau des marguilli. rs plutôt que dans celles du président; 2° que le président devrait prendre ses informations auprès du secrétaire du bureau plutôt qu'auprès du curé ou du trésorier, et que d'ailleurs il n'a pas besoin de se donner cette peine, le bureau étant chargé de la lui épargner. [Art. 24); que c'est au secrétaire du conseil à recueillir les voix. — H n'a en réalité autre chose à faire que présider le conseil , annoncer les questions à l'ordre du jour, donner la parole au secrétaire du bureau pour en faire le rapport, aux membres qui veulent présenter des observations , diriger les discussions et délibérations, empêcher qu'on ne s'écarte de la question, maintenir le bon ordre, clore les débats, lever la séance quand la délibération est finie ou lorsque la discussion est devenue trop orageuse.
Nous pensons qu'en assujettissant l'administration des maisons et biens ruraux de la fabrique à la forme déterminée pour celle des biens des communes , l'article GO du décret impérial du 30 décembre 1809 accorde implicitement au bat eau et au trésorier les attributions dont jouit le maire, et qui se trouvent déterminées aujourd'hui par la loi du 18 juillet 1837, a. 10.
4° Le président peut-il être suppléé?
Tout porte à croire que l'intention du gouvernement n'a pas été d'ôter au conseil de fabrique le droit qu'ont, selon l'usage, tous les conseils dépourvus de vice-président de faire occuper le fauteuil delà présidence, en l'absence du président, par le doyen des conseillers , et quand ils sont plusieurs qui comptent la même durée d'exercice, par celui d'entre eux qui est le plus âgé. — Le règlement donné par arrêt du parlement de Paris à la paroisse de Saint-J?an en Grève (2 avril 1737) ne contenait rien à ce sujet. — Celui que le même parlement donna , par arrêt du 20 décembre 1749, à la paroisse de Saint-Louis en l'Ile, répara celte omission. Il y est dit que le premier marguillier, il n'y avait alors dans la fabrique que des marguilliers, et en son absence le second, et ainsi successivement, présiderait et recueillerait les suffrages (Art. 6.) — La même disposition se retrouve dans le règlement pour les fabriques des trois églises paroissiales de la ville de Sémur. (Arrêt du pari, de Paris, 21 août 1762, a. 8), et dans celui pour la fabrique de l'église et paroisse de Saint- Vincent de la ville du Lude. (Arrêt du 14 juill. 1764, a. 8.)
Une ordonnance rendue en conseil d'Etat, le 31 décembre 1837, paraît avoir décidé que, en cas d'absence du président élu , c'est le doyen d'âge qui doit le remplacer, à moins que l'on ne préfère nommer au scrutin, et
pour cette séance seulement , un président particulier. (Journ. des Fabr., t. IV, p. 171.)
Dans aucun cas, il ne peut être nommé de vice-président, les règlements anciens n'ayant pas plus que les modernes autorisé celte nomination. — Ici nous sommes d'accord avec l'auteur du Manuel des fabriques (p. 45.) Nous cessons l'e l'être lorsqu'il prétend avec Mgr. AlTre que c'est au curé à occuper le fauteuil de la présidence en l'absence du président. [Pag. 48.)
On pourrait se demander si le doyen qui préside en l'absence du président, ou le président nommé pour une seule séance seulement, jouit du privilège d'avoir voix prépondérante en cas de partage; il y aurait peut-être à objecter, par rapport au doyen , que la considération personnelle qui a pu déterminer à accorder ce privilège au président choisi par la fabrique n'existe pas en cette circonstance ; mais comme le règlement ne motive nullement cette concession, ce qui permet de la considérer comme un simple moyen de déterminer une délibération indécise, on peut reconnaître voix prépondérante au président, quel qu'il soit. Le Journal des Fabriques (T. Vil, p. 350) et l'auteur de V Organisation et comptabilité des fabriques (p. 30) sont de cet avis.
Le Besnier pense que l'administrateur le plus ancien en exercice autre que le président du bureau, le trésorier et les secrétaires, doit être préféré, par la raison qu'il est censé mieux connaître l'administration de la fabrique qu'un doyen d'âge admis postérieurement. (Pag. 352.) — « Il semble dans tous les cas, ajoute-t-il, que ce ne peut-être le curé •qui soit appelé à présider; car, ainsi que le disait un ministre sous l'ancien gouvernement, le curé est au con«eil ce qu'est le procureur du roi dans un tribunal. » (Ib.) Nous ne croyons pas à la similitude, mais nous pensons, contrairement au Journal des Fa* briques, et à son compilateur , que , même dans ce cas , le maire et le curé doivent décliner l'honneur de la présidence?
5° L'évéque peut-il nommer lui-même le prési» dent lorsque U cons<il de fabrique a laissé pusser le temps de le renouveler ?
Le président doit être renouvelé chaque année, par élection, à la séance du dimanche de Quasimodo. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 9. Ord. roy., 12janv. 1825, a. 2.) — Si, un mois après les époques indiquées, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évêque diocésain nommera lui-même, porte l'article 4 de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825. — Cet article se rapporte au second et au troisième de la même ordonnance, dans lesquels il est dit : Dans celte séance (celle du dimanche de Quasimodo), devront être faites , tous les trois ans , les élections ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre 1809. Dans le cas de vacance par mort ou démission, l'élection en remplacement devra êlre faite dans la première séance ordinaire du couseil de fabrique qui suivra la vacance.
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Le9 termes sont généraux , et il est facile de voir qu'on a voulu leur donner loute l'extension qu'ils comportent. Néanmoins , le Journal des Fabriques prétend qu'ils ne s'appliquent point à l'élection du président et du secrétaire, cl eslimc que dans ce cas l'évoque doit simplement se borner à. provoquer la nomination par le conseil. (T. 111, p. 282.) — Il pense que 1'ordounauce royale du 11 octobre 1833, qui, annulant la nomination d'un président , d'un secrétaire el d'un marguillier, l'aile après l'expiration du délai fixé par l'ordonnance royale de 1825, dit que c'était à l'autorité diocésaine à y pourvoir, n'a probablement pas été faite avec tout le soin qu'on y aurait apporté, s'il n'y avait pas été question d'autre ebose que de celte élection. — Bien loin de partager celle opinion, nous sommes convaincu, au contraire, que le conseil d'Etat a sainement interprété la loi, el que c'est le Journal des Fabriques qui est lui-même dans l'erreur.
Parlement de Paris, arr., 2 avril 1737, a. 6; 20 déc. 17-19, a. 6; 13 déc. 1752, a. 7; 14 juill. 17114, a. 8 — loi du 18 juill. 1837, a. 10,— Décret impérial du 3Û déc. I îSUlJ, a. 4, 8 à 10, 77. — Ordonnance royale du 12 jauv. 1823, a. 2 a 4— Conseil d'Flat, ord. roy., Il oc t. 1833, 51 déc. 1837 — Circulaire ministérielle, 17 août 1811. — Letlres et décisions ministérielles, 2 oct. 1SI0, Il oct. 1810, 13 oct. I81i>. 4 avril 1SI1, 28 déc 1833, 13 00*. 1834, 29 août 1839, 21 déc. 1811, et 24 août 1842.— Décision ministérielle, 16 mars 1816. — Circulaire du préiet des Côtes-du- Nord,28aoôl 1811.
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PRÉSIDENTS DE CONSISTOIRES
Les présidents de consistoire jouissent, comme les évêques, du privilège de ne pouvoir être jugés que par les cours d'appel, lorsqu'ils sont poursuivis pour délits de police correctionnelle. Voy. Évêques, §4. — Par suite des usages reçus , les bonneurs, droits et prérogatives des évêques doivent leur être accordés toutes les fois qu'ils se concilient avec l'esprit de leur culte et les règles de discipline qui 9ont en vigueur parmi eux.
Le président du consistoire général dans les églises réformées doit être un laïque et tenir sa nomination du chef de l'Etat. Voy. Consistoire général.
Chaque consistoire Israélite uommait tous les ans son président et son vice-président [Ord. roy., 20 auûl 1823, a. 17). Aujourd'hui le consistoire central les nomme pour quatre aus, et les consistoires départementaux pour deux. (Ord. roy,, 25 mai 1844, a 9 et 18.) — L'un et l'autre peuvent être réélus {Art. 24.) — - Le présideut a voix prépondérante toutes les fois qu'il y a égalité de suffrages. {Art. 34.)
Il u'eu était pas de même daus les con-
sistoires départementaux , avant l'ordonnance du 25 mai 1844. {Ord. roy., 20 août 1823, a. 17.) Voy. Consistoires.
Les présidents des consistoires locaux sont tenus de certifier au bas des actes notariés et autres actes de gestion qu'ils ont soumis à l'approbation du directoire central, la date du jour où ils les ont reçus. (Déctï. min., i(i juill. 18V7.J
Actes létiislalifs.
Ordonnances royales, 20 août 1823, a. 12 et li ; 23 mai 1844, a. 9, 34.— Décision du ministre, 16 juill. 18+7.
PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE
INSTANCIÎ.
Le président du tribunal de première instance reçoit le serment du commissaire nommé par le ministre des cultes, pour administrer les biens de la mense épiscopale durant la vacance du siège (Di'cret imp., G nov. 1813 , a. 34), cote el parapbe les deux regis- Ires que ce même commissaire est obligé de tenir [Art. 36), nomme d'office les deux experts par lesquels doit être faite la visite des bâtiments dépendants de la mense, épiscopale. (Art. k±.) — Il faut sa permission pour donner un exploit un jour de fête légale. (Code de proc civ., a. 63.) Voy. Permission.
PRESSA
La liberté de la presse n'est point un obstacle à la répression des outrages faits à la morale publique et religieuse. Voy. Liberté
DE LA PRESSE, OtTitAGES.
Quiconque, par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des réunions ou lieux publics, soit par des placards et affiches exposés aux regards du public, a outragé ou tourné en dérision la religion de l'Etat, est passible d'une amende de 300 fr. à 6000 fr. , el d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. (Lois du 17 mai 1819, a. 1 ; du 25 mars 1822, a. 1.) — Les mêmes peines doivent être prononcées contre quiconque a outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont l'établissement est légalement reconnu en France. (Ib.)
La diffamation par la voie de la presse est sévèrement punie. Voy. Diffamation.
Il est interdit aux journaux et écrits périodiques de rendre compte des procès pour outrages ou injures, el des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi. (Loi du 9 sept. 1835, a. lO.j
Toute personne nommée dans un journal ou écrit périodique a le droitd'y faire insérer gratuitement, dans le n* qui suivra sa réception, une réponse double en longueur de l'article auquel elle est faite. (Lois du 25 mars 1822, a. 11, et 9 sept. 1835, a. 17.) — Si la réponsea plus du double de la longueur de l'article, le surplus doit être payé suivant le lai il des annonces. (Loi du 9 sept. 1835, a. 17.) — Celui qui fait la réponse reste seul juge de la convenance. Le rédacteur peut refuser néaumoios de l'insérer si elle est coulraire
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aux lois on aux bonnes mœurs. ( Cour de cass., arr., 29 janv. 184-2.)
Le décret du gouvernement provisoire, en date du G mars 1848, qui abroge la loi du 9 septembre 18V8, sans réserve d'aucune de ses dispositions, laisse la presse sous l'empire des lois antérieures. Elle ne toucherait aux dispositions que nous venons de faire connaître qu'en ce qui touche le délai d'insertion , qui serait de trois jours , à dater de celui de la réception de la réponse, et à la longueur de la réponse qui ne pourrait excéder le double de l'article auquel il est répondu.
11 a él.é jugé par la Cour royale de Riom, que le droit de répondre renfermait implicitement celui de répliquer aux notes ou observations dont la réponse a été l'obiet. {Arr., 14 janv. 18'i4.)
PRESTATIONS VOLONTAIRES
Le décret impérial du 5 nivôse an XIII (26 déc. 1804) charge les préfets de régler el de déterminer le moyen d'assurer les traitements ou supplément s de traitements faits aux desservants et aux vicaires par les communes (Art. 3), par la voie de prestations volontaires. — Pour la prestation en nature , à laquelle tous les habitants de la commune sont tenus, voy. Chemins vicinaux.
PRESTIMONIES.
« Le mot prestimonies, dans l'article 20 de la proclamation du roi, du 24 août dernier, lit. 1er, est synonyme de celui de bénéGces. » ( Comité eccl., décis., 21 oct. 1790.) — Toutes les prestimonies, sous quelque dénomination qu'elles existassent, furent éteintes et supprimées sans qu'il pût jamais en être établi de semblables. ( Décret, 12 ;'ut'//.-24 août 1790, lit. I, a. 21.)
PRÊT A INTÉRÊT
En France , avant 1789 , dit M. Dalloz (Dict,), la loi civile et la loi canonique prohibaient presque généralement toute stipulation d'intérêt; le simple prêt d'argent était essentiellement gratuit. (Polluer, Traité de l'usure. Duranton, t. XVII, n° 593.) La Constituante comprit qu'au point de développement où le commerce était arrivé , celle défense de tirer de l'argent aucun lucre, même modéré, avait de graves inconvénient^ : elle permit, par le décret du 2 décembre 1789 , le prêt à intérêt au taux fixé par la loi.
Le décret de l'Assemblée nationale ne fut rendu que le 3 du mois de décembre. La motion faile le 2 avait été ajournée. — Ce décret porte que tous particuliers, corps, communautés et gens de main morte pourront à l'avenir prêter l'argent à terme fixe, avec stipulation d'intérêt, suivant le taux déterminé par la loi, sans entendre rien innover aux usages du commerce. — On a fait passer cette disposition dans le Code civil. « 11 est permis, porte l'article 1905, de stipuler des intérêts pour simple prêt , soit d'argent, soit de denrées ou autres choses mobilières. »
La loi du 3 septembre 1807 a fixé à 5 p. 0^0 le taux le plus élevé de l'intérêt légal en
matière civile , et à 6 p. 0y0 celui de l'intérêt en matière de commerce, le tout sans retenue (Art. 1 et 2), voulant que celui qui serait convaincu d'avoir prêté à un taux plus élevé fût condamné à restituer l'excédant, s'il l'avait reçu, ou à souffrir la réduction sur le principal de sa créance , et fût même, s'il y avait lieu, renvoyé devant le tribunal correctionnel, pour y être condamné pour fait habituel d'usure. (Art. 3.) — L'habitude de l'usure est punie d'une amende qui ne peut excéder la moitié des capitaux prêtés à usure. (Art. 4.) — S'il y a escroquerie, l'usurier doit être en outre condamné à un emprisonnement dont la durée peut être étendue jusqu'à deux ans. (Ib.)
La Cour impériale de Rennes jugea que le prêt à intérêt ne se présumait pas; qu'il devait être stipulé expressément et par écrit; qu'autrement la dette des intérêts ne pouvait être prouvée ni par témoins, ni par les livres et registres du créancier, même en matière de commerce , la loi ne faisant aucune distinction entre les commerçants et les simples particuliers. (Arr., 19 avr. 1811.) — Le prêt à intérêt n'est d'ailleurs assujetti à aucune forme. 11 est le plus souvent constaté par un simple billet.
« Les lois ecclésiastiques et civiles qui défendent l'usure proprement dite , dit Jauffret dans ses Mémoires (T. I, p. 345), ne s'opposent point à ce que , dans certains cas , l'on reçoive ou l'on paye des intérêts ; mais cette matière étant devenue l'objet de nombreuses controverses, quelques pasteurs crurent devoir soumettre leurs doutes au représentant du saint-siége. La question du prêt à intérêt étant à la fois une question de théologie et d'économie politique , le légat trouva bon , avant de répondre, d'en conférer avec le conseiller d'Etat chargé des cultes. L'opinion de celui-ci était qu'il fallait distinguer entre louer son argent à un spéculateur qui, en le faisant valoir, en retirait plus. qu'il n'en donnait, et le prêter à des infortunés qu'on voulait secourir. 11 regardait la loi civile comme toute-puissante dans le premier cas, et dans le second le prêt ne lui paraissait devoir être gratuit que dans la supposition où le prêteur ne compromettrait ni l'absolu nécessaire de sa famille ni le sien. Celui qui place un capital en numéraire, pouvant le transformer en un capital foncier, dont le revenu lui serait bien légitimement acquis, M. Porlalis trouvait qu'il impliquerait contradiction qu'on ne pût en conscience tirer du signe même de la chose l'utilité qu'on retirait à bon droit delà chose même; il considérait en outre que l'argent était le signe de toutes les valeurs; qu'avec de l'argent ou achetait des marchandises qui donnaient un bénéfice plus ou moins certain, et qu'il n'y aurait plus de commerce ; que toutes les communications de la vie civile seraient détruites si l'on ne pouvait prêter que sans intérêt ; et, adoptant l'avis de divers théologiens, il pensait que les ministres de la religion devaient se borner à prohiber comme usuraire, au tribunal de la pénitence, tout intérêt, hors commerce.
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qui s'élèverait au-dessus de 5 p. 0;0, qu'on pouvait regarder comme le taux légal. Il lui parut, au reste, que c'était aux évêques diocésains qu'il appartenait de donner des instructions sur cet objet, et qu'il devait èlre entièrement abandonné à leur bon esprit et à leurs lumières. »
Actes législatifs.
Code civil, a. 1903.— Décret de l'Assemblée nationale, 2 déc. 1789 —Loi du ."> sept. 1897, a. 1 à 4.— Cour impériale de Hennés, arr., 19 avril 1811.
Auteurs et ouvrages cités.
Dalloz (M.), Dicl. de jurispr.— Duraolon, t. XVII, n° 595.— JauffVel (M.), Uém.liist., t. I, p. 545 à 349.— Polluer, Traité de l'usure.
PRETRES
I. Des prêtres. — II. Des prêtre* avant 1789. — III. Des prêtres depuis 17S9 jusqu'au Concordai. — IV. Des prêtres depuis le Concordai.
1° Des prêtres.
Le mot prêlre vient du grec np-sSvrepo; et signifie le plus vieux, en latin senior. On donne ce nom à ceux qui, dans l'Eglise, ont le pouvoir d'offrir, bénir, présider , prêcher et baptiser, ainsi que le porte le pontifical , lorsqu'il dit : Sacerdotem oportet offerre,benedicere , prœesse , prœdicare et baptizare. 11 comprend, comme on voit, dans son acception, les évêques, les curés, les desservants, les vicaires , les prêtres habitués , les missionnaires et généralement tous les ecclésiastiques qui ont reçu l'ordre de prêtrise.
Pour ne pas repéter dans cet article ce que nous avons déjà dit ou ce que nous dirons dans d'autres , nous nous en tiendrons aux généralités.
2° Des prêtres avant 1789.
La saint concile de Trente , dans sa 23* session, frappa d'anathème quiconque enseignerait que les prêtres peuvent redevenir laïques (Can. 4), qu'il n'y a point de hiérarchie composée d'évêques, de prêtres et de ministres (Can. 6), que les évêques ne sont pas supérieurs aux prêtres , ou que les prêtres ont comme eux le droit de conférer la confirmation. (Can. 7.) — Le sixième concile de Paris, tenu en 829 , défend de considérer et traiter comme prêtres ceux qui ne sont sous la discipline et la surveillance d'aucun évèque.
Le clergé de France condamna, en 1700, les deux propositions suivantes , extraites d'un faclum du chapitre de Chartres : « Il n'y avait pas de différence, dans les premiers temps de l'Eglise , entre les évêques et les prélre>, comme il résulte du chapitre 20 des Actes des apôtres. » — Ce n'a été que par un usage qui s'est dans la suite introduit, que l'on a distingué les prêtres de l'évéque en établissant l'un d'entre eux au-dessus d'eux avec le nom d'évêque. »
3" Des prêtres depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1802.
Les sociétés de prêtres connus sous le nom de prêtres agrégés, communalislcs , familiers, mi-partistes , reçurent ordre de ne
plus remplacer ceux de leurs membres qui viendraient à décéder ou à se retirer. (Décret, \2juill.-2'* août 1790, lit. 1, a. 2S.)
Une pétition , signée par plusieurs curés et autres ecclésiastiques, fut présentée, dans le séance du 17 juin 1790, à l'Assemblée nationale , pour demander l'abolition du célibat des prêtres. Le procès-verbal de celte séance ne dit absolument rien de l'accueil qui lui fut fait. Plus tard, la Convention décréta que les prêtres qui se marieraient ne pourraient être privés de leur traitement. (Décret, 19 juill. 1793.) Voy. Mariage. — Du reste , leur traitement fut déclaré faire partie de la dette publique. (Décret, 27 juin 1793.) On assura le payement de la pension de ceux qui abdiqueraient leurs fonctions. ( Décret, 2 frim. an II. ) Plusieurs alors de ceux qui avaient prêté le serment prescrit vinrent déposer leurs lettres d'ordination entre les mains des officiers municipaux. Voy. Lettres de prêtrise. — 11 fut défendu à tous de porter le costume ecclésiastique , défense maintenue par le décret du 8 brumaire an II ( 29 oct. 1793.) — On les avait laissés libres d'abord de refuser ou de prêter le serment prescrit par le décret du 27 novembre 1790. Rienlôt après on exerça des poursuites contre ceux qui l'avaient refusé. Ils furent incarcérés, déportés, condamnés à mort. 11 existe un très-grand nombre de décrets et aulres actes législatifs relatifs à ce sujet. Nous n'avons aucune raison de les analyser ou de les citer ici. Ceux qui désireront counaîlre ces documents trouveront les décrets dans les divers recueils publiés par le libraire Baudouin, et les autres pièces dans les archives nationales ou dans celles des déparlements.
4* Des prêtres depuis le Concordat.
Un prêtre ne peut quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque. [Art. org. 3i.) — Il a été défendu , par décision impériale, aux olûciers civils, de recevoir l'acte de mariage d'un prêtre. (An. 1805.) Voy. Mariage.— C'est un prêtre délégué par l'évéque à cet effet qui doit mettre les curés en possession de leur cure. (Art. 28.) — Le nom de celui qui doit acquitter une fondation doit être affiché dans la sacristie au commencement de chaque trimestre. (Décret du 30 déc. 1809, a. 26.)
La Cour de cassation a décidé que les prétresnesuntpastenusdedéclarer à lajuslicece qu'ils ne connaissent que par suite a une révélation confidentielle à eux faite à cause de leur caractère même, et en dehors du tribunal de la pénitence. ( 30 déc. 1810.) — Ils ne doivent même pas être interrogés sur les révélations qu'ils ont reçues dans cet acte de leur religion. (Ib.) Voy. Confession. — La maxime adoptée par les tribunaux du ressort du sénat de Savoie est que le prêtre qui révélerait les secrets de la eonfession ne mériterait aucune confiance , soit parce qu'il agirait contre les lois . soit parce qu'on ne doit pas croire qu'il sait comme homme ce oui lui a été confie comme vicaire de Jésus-
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Christ. (Cour de justice criminelle de Turin , arr., 28 févr. 1S10.)
Tout prêtre est une personne ecclésiastique, et se trouve, en cette qualité , protégé par l'article organique 7, comme il l'est aussi par les autres actes législatifs qui protégeai les ministres du culte. — Bn cas de délits commis dans l'exercice du ministère sacerdotal, il ne peut être traduit devant les tribunaux que sur le renvoi du conseil d'Etat. (Art. H et 8.) — Voy. les articles suivants.
Un individu ayant été convaincu d'avoir exercé les fonctions sacerdotales sans être prêtre, Napoléon demanda au conseil d'étal qu'il lut fait une loi pour atteindre convenablement ce délit et le punir du carcan et du bannissement. Il fut décidéque le projet serait rédigé en ce sens. (Jauffiet, Mém., t. 11, p. 531. — 1813.)
Actes législatifs.
Concile de Trente, sess. 23, can. A, 6 et 7 ; vi< de Paris, an. 829.— Assemble m clergé de France, 1700.— Arlie es organiques, a. (i à S, 28, 54— Décrels, 12 juill.-2t août 17(J0, lit. 1", u. 23; '21 rok. 1790, 19 juill. 1793, 8 bruni, an II [29 oçt. 1793), 2 firim. an II (22 m.v. 1795).— Procès-verbaux rie l'Assemblée nationale, 17 juin 1790 — Décr. t impérial, 50 dée. 18 9, a. 26.— Cour de cassation, arr., 30 dec. 1810.— Cour de justice criminelle de Turin, ïi8févr. 1810.
Auteur et ouvrages cités.
Faclum du chapitre de Chartres.— Jauffret, Mémoires, t. II, p. L)31.— Poutilical romain.
PRÊTRES ADMINISTRATEURS
A Paris , on appelait prêtres administrateurs des sacrements, ou simplement prêtres administrateurs, des prêtres attachés à une paroisse pour seconder le curé et les vicaires.— Par ordonnance épiscopale du 6 mai 1848, l'archevêque de Paris leur a accordé le titre de vicaires, sans changer néanmoins leur position hiérarchique; car, soit pour la préséance, soit pour les émoluments, il y aura toujours distinction entre eux et le curé, le premier et le second vicaire. (Art. 1 et 2.) — Ces vicaires d'un ordre inférieur prendront rang entre eux, quelle que soit l'époque de leur admission dans la paroisse, d'après leur ancienneté de sacerdoce , s'ils ont été ordonnés prêtres dans le diocèse ou pour le diocèse, et d'après leur ancienneté d'incorporation , s'ils sont venus d'un diocèse étranger. (Art. 1. ) — Leur traitement ne doit jamais s'élever plus haut que la moitié de celui que reçoivent le premier et le second vicaire. (Art. 5.)
PRÊTRES AGES OU INFIRMES
Indépendamment des chanoines qui ont le droit de rester à leur poste jusqu'à la fin île leur vie, des curés, qui jouissent du même privilège, sauf à se faire accorder un vicaire si le besoin du service l'exige, et des desservants, qui ne doivent jamais rester sans place, il y a des vicaires et des prêtres habitués qui, dans leur vieillesse ou en cas d'infirmités, peuvent se trouver dénués de ressources suffisantes et être dans le besoin. 11 y a pour eux des fonds alloués sur le budget du ministère des cultes. De plus, le gouvernement a permis de prélever pour eux le
sixième du produit des chaises, et il a autorise comme établissement d'utilité publique toutes les maisons de retraite qui ont été ouvertes pour eux, et dont la reconnaissance lui a élé demandée. Voy. Caisse oiocésaine, Chaises, Maisons de retraite.
L'Empereur lenail tellement à leur consener ces ressources, que, par décret du 22 juin 1810, il ordonna de \ util er dans les départements des Bouches-du- Rhône, des flouclies-de-l'Escaut, et dans l'arrondissement de liréda, son décret du 1" août 1805, qui autorise le prélèvement en leur faveur du sixième du loyer d s bancs et des chaises.
A Paris, l'archevêché ne prélève que le dixième. Il y a des diocèses où les évêques consentent à un abonnement, et d'autres où ils n'usent pas de leur droit. Dans un rapport au roi, présenté le 24 août 1819, le ministre demanda une augmentation de crédit, afin de pouvoir élever à 500 fr. le maximum du secours accordé aux octogénaires, à 400 fr. celui des septuagénaires, et a 300 fr. celui des infirmes au-dessous de cet âge. L'ordonnance royale qui fut rendue à cet effet, le 20 octobre, augmenta de 00,000 fr. le fonds de 200,000 fr. affecté à ce service. Ces fonds sur le budget de 1839, que nous avons entre les mains, étaient de 589,359 fr., ainsi répartis : 466, 68d pour les anciens curés et desservants, -25,000 pour les anciens vicaires généraux, 97,173 fr. pour les autres prêtres. — « 11 est inutile de vous rappeler, .Monseigneur, dit le ministre aux évêques en leur communiquant celte nouvelle disposition, que vous êtes toujours le premier et le plus équitable juge du droit que chacun d'eux peut avoir à ce bienfait, en totalité ou en partie, suivant les circonstances de sa position. « (Cire, 3 nov. 1819.)
Y la demande des évêques, le pape accordait, sous l'empire, l'autorisât on d'appliquer aux prêtres vieux et infirmes et aux séminaires le produit des dispenses de mariage à ceux qui étaient unis par les liens de consanguinité ou d'affinité. (Bref, 27 févr. 1809.)
Actes législatifs.
Bref de Pie VII, 27 févr. 1809.— Décrels impériaux, 1" août 1805, 22 juin 1810.— Rapport au roi, 24 août 181'J. — Circulaire, 3 nov. 1819.— Budget de 1859.
PRÊTRES AUXILIAIRES
Pour ne pas se servir du nom de missionnaire, auquel les journaux ont attaché des idées qui pourraient prévenir contre leurs fonctions, on se sert du nom de prêtres auxiliaires. Voy. Missionnaires du diocèse. — Une circulaire tiu 20 juin 1827 déclare que, sous aucun prétexte, les prêtres auxiliaires ne peuvent être en même temps titulaires d'une paroisse, et comme tels recevoir un traitement. — Par decis.on du 29 novembre 1821), le roi avait permis aux évêques de prélever, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, sur l'allocation de la somme destinée à les indemniser : 1° les frais annuels de location, dans le cas où ces prêtres ne pourraient être logés au séminaire et auraient
■m pre
i ne habitation commune; 2° les frais de mobilier.
PRÊTRES CONSTITUTIONNELS
Le chanoine Bergancini, professeur de philosophie à Casai, était venu au concile tenu à Paris. II se fil recommander avant de repartir pour le Piémont, à l'autorité civile, pour être protégé par elle contre ce qu'il appelait le ressentiment de son évéque. (Lettre du 21 fruct. an IX, 8 vend, an X.)
Dans l'audience que le premier consul donna aux nouveaux évoques le 13 floréal an X (3 mai 1802), il leur dit que ce sérail lui déplaire que de ne point faire cesser la funeste distinction entre prêtres constitutionnels et prêtres réfraclaires, et que, tous étant ou battants ou battus, ils ne devaient s'occuper que de leur réunion. Il leur recommanda d'être attentifs à placer les curés, non selon le parti qu'ils avaient suivi, mais selon le mérite sacerdotal qu'on leur connaissait, suivant le vœu que manifesteraient les paroisses, et suivant l'ancienneté de leur service ; de faire le moins possible de déplacements, parce que celte mesure, exécutée rigoureusement, ne pourrait entraîner que de grands inconvénients, de laisser dans leurs postes les curés qui étaient dignes d'y être conservés. (13 jlor. an X.)
Portalis leur remit des instructions portant, entre autres choses, que l'intention du gouvernement était qu'il n'y eût aucun changement provisoire, et que tous les ecclésiastiques restassent à leur place jusqu'à l'organisation du diocèse approuvée par le gouvernement. 20 fruct. an X (7 sept. 1802). — En conséquence, le préfet de l'Orne prit Un arrêté qui enjoignait aux maires de retirer sur-le-champ les clefs de l'église aux desservants provisoires qui avaient été envoyés en remplacement des piètres qui exerçaient dans leur commune, et de les remettre à ceux-ci. Arrêté, 2+ fruct. an X (il sept. 1802).
Il fut défendu d'exiger autre chose d'eux qu'une simple adhésion au Concordat, et la déclaration qu'ils étaient dans la communion de leur évéque. Voy. Adhésion, Déclaration, Rétractation. Le cardinal légat donna des instructions en conséquence dans sa circulaire du 10 juin 1802. «Les prêtres constitutionnels, dit-il, voulant se réconcilier avec l'Eglise, feront la déclaration suivante : J'adhère au Concordat, et je suis dans la communion de mon évéque nommé par le premier consul et institué par le pape. Cette déclaration étant souscrite par les prêtres constitutionnels, les évéques leur ajouteront de pourvoir à leur conscience.» — L'avertissement donnait à entendre qu'il pouvait y avoir lieu pour eux de demander l'absolution des censures qu'ils avaient encourues ; mais' il n'autorisait nullement à exiger, comme on le fit, des rétractations publiques. M. Pa'bbé André est dans l'erreur, lorsqu'il
dit, à l'article Intrus, et en parlant des prêtres constitutionnels : « Les prêtres intrus sont obligés de rétracter leurs erreurs. » Voy. Rétractation.
Actes législatif».
Circulaire du légat, 10 juin 1 «0-2.— Invitation verbale du premier consul, 13 tlor. an X (3 uni 1*0:2).— Instructions ministérielles, 20 fruct. an X (7 sept, 1802).— Arrêté du préfet de l'Orne, 24 fruct. au X (11 s. pi. 1802), —Lettre du 21 fruct. an IX (8 sept. 1801), 8 vend, au X (30 sept. 1801).
Auteur et ouvrage cités.
André, Cours de droit canonique, art. Intrus.
fRÈTRES N'APPARTKNANT A AUCUN DIOCÈsa
« Toute Tonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse. » (Art. org., a. '53.) — « On regarde comme prêtres n'appartenant à aucun diocèse, dit à ce propos Porialis, ceux qui sont sortis de leur diocèse naturel sans permission de l'évêque diocésain , et qui changent subitement de domicile, sans être avoués par aucun évéque. Ou comprend que de tels hommes sont suspects à l'Église et à l'Etat. » (Rapport sur les Art. org.)
PRÊTRES QUI NE SONT ATTACHÉS A AUCUN TITRE A LBGLISE PAROISSIALE
Le desservant de Munières demanda au mini-Ire des cultes si la fabrique devait fournir le pain, le vin, le luminaire et tous les autres objets nécessaires à la célébration de l'office divin «à un prêtre qui était venu se fixer sur la paroisse, demande qu'il aurait dû laisser à la fabrique elle-même le soin de faire. 11 lui fut répondu que le prêtre sans fonctions qui s'établissait dans une paroisse ne célébrait la messe que pour satisfaire sa propre dévotion, que comme il n'avait contracté aucun engagement envers la fabrique, la fabrique n'était tenue de s'imposer aucune dépense dans son intérêt privé. (Lettre du 15 mars 1843.J
PRÊTRES DISSIDENTS
Les prêtres dissidents, tels que les prêtres dits de l'Eglise catholique française, ne peuvent célébrer leurs oftices dans les églises ; s'ils le voulaient faire en présence des curés, cet acte devrait être considéré comme un trouble apporté à* l'exercice du culte, et réprimé conformément aux dispositions du Code pénal. S'ils voulaient exercer leurs cérémonies en l'absence des curés, il y aurait lieu de leur appliquer l'article 258 du même Code. (Cire, min., 3 févr. 1831. Commiss. de 1831.)
Dans une circulaire de l'an XI ou XII, 1'adminMrateur général du Piémont avait prévenu les préfets tt les commissaires près les tribunaux que le gouvernement ne tolérerait pas les ecclésiastiques qui refuseraient de se soumettre au Concordat, et qu'il voulait que les autorités locales surveillassent soigneusement ceux qui étaient hors de la communion de leur évéque.
Après l'organisation du diocèse de Cabors, le ministre consulté par le préfet du Lot, qui
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demandait s'il pourrait faire arrêter les ministres du culte qui exerçaient des fonctions sacerdotales sans être en communion avec leur évêque, et renvoyer dans le lieu de leur naissance ceux qui n'étaient pas employés, répondit qu'il devait défendre au prêtre dissident de continuer l'exercice de ses fonctions, le mettre en surveillance dans une commune autre que celle dans laquelle il exerçait, s'il transgressait cette défense, et le dénoncer comme perturbateur de l'ordre public, si cette mesure était sans succès, et, quant à la seconde partie de sa question, il lui dit que nul ne pouvait être contraint de demeurer dans le lieu de son origine, mais que celui qui se conduisait mal devait être réprimé ou puni, quelque part qu'il fût, par la police ou par les tribunaux, suivant l'exigence des cas. Décis., an X (1802).
Les prêtres dissidents qui étaient a Londres forçaient les personnes qui avaient reçu l'absolution en France de réitérer leur confession, lorsqu'elles venaient en Angleterre. L'évêque catholique de Londres, voulant mettre un terme à ces dissensions en interdisant l'exercice des fonctions ecclésiastiques aux dissidents entêtés, exigea de tous les prêtres français résidant à Londres qu'ils souscrivissent la formule suivante : « Je soussigné, reconnais et déclare que je suis soumis au souverain pontife le pape Pie VII, comme chef de l'Eglise, et que je communique avec tous ceux qui sont en communion avec Sa Sainteté comme avec des membres de l'Eglise. » (Déclar., an. 1818.)
Par un bref du 16 septembre 1818, le pape déclara que son intention était que tous les prêtres français demeurant en Angleterre souscrivissent de cœur cette formule, sans y ajouter ou retrancher un mot.
Actes législatifs.
Bref du 16 sept. 1818.— Déclaration, ann. 1818. — Code pénal, a. 258.— Circulaires ministérielles, an XI ou XI[ (1803 ou 1804), 3 févr. 1831.— Décision ministérielle, an X (1802).
PRÊTRES ÉTRANGERS
Un prêtre peut être étranger à la France, ou simplement être étranger au diocèse dans lequel il réside. — Le prêtre étranger au diocèse dans lequel il réside, ne deviendra prêtre de ce diocèse que par incorporation. Voy. Incorporation. — Celui qui est étranger à la France ne deviendra Français que par naturalisation.
Par un édit du 10 mars 1431 , Charles VII établit que «doresnavant nul, de quelque état et condition qu'il fût, ne seroit reçu à tenir et administrer un archevêché , évêché, abbaye, dignité, prieuré ou autre bénéfice ecclésiastique quelconque, s'il n'éloit natif du royaume, féal et bienveillant envers lui.» — Un édit conforme fut rendu par Henri II au mois de septembre 155i. — Pithou a fait de cette prohibition une des libertés de l'Eglise gallicane. C'est la 39% Voy. Lirertés pe l'Eglise gallicane. — Louis XIV étendit ledit de Charles VII aux pays nouvellement conquis. Son ordonnance est de janvier 1G81.
Depuis le Concordat de 1801, aucun prêtre étranger a la France ne peut être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement. (Art. org., 32. — Celle permission, sous l'Empire, était accordée à la demande de l'évêque et sur le rapport du ministre des cultes , par décision ou par décret de l'Empereur. On suivit sous la Restauration la même manière de l'accorder. {Ilapp., 22 fév. 1815.)
Pendant l'occupation de Rome , la consulte étendit aux prêtres étrangers qui professaient dans les collèges ou remplissaient les fonctions de curés, les mesures d'expulsion ou de renvoi prises à l'égard des religieux (Arr., 27 avr. 1809, a. h), se réservant de statuer par des mesures particulières sur ces prêtres irlandais, écossais, siciliens, maltais, arméniens, grecs ou originaires des provinces d'Asie ou des îles de l'Archipel, et sur tous autres que les circonstances politiques empêcheraient de rentrer dans leurs pays. (Art. 5.) Le 2 juillet il décida que tous ces prêtres se rendraient à Paris. — Ceux qui étaient absolument dépourvus de toute espèce de moyens pour se rendre dans leur pays, obtinrent un secours proportionné à leurs besoins et au voyage qu'ils étaient obligés de faire (Arr., 13 mai 1810, a. 1), sans que ce secours pût excéder néanmoins celui de 100 ou 150 fr. accordé aux religieux. (Art. 2.) — Pour l'obtenir, ils furent obligés de se munir d'un certificat de pauvreté, délivré à Rome par le commissaire de police du quartier, et dans les autres parties des deux départements par le maire.
Il fut décidé en 1802 par le gouvernement qu'il suffirait qu'un prêtre eût été employé dans un diocèse, depuis la nouvelle organisation , ou même qu'il eût reçu de l'évêque un certificat de communion pour être considéré comme appartenant au diocèse. (Jauffret , Mém.y t. I, p. 189.) — Il fut décidé aussi que les prêtres étrangers ne pourraient occuper que des titres amovibles. (Id.t t. II , p. 122.) — Une ordonnance royale du 27 février 1822, qui admet à établir leur domicile en France, pour y jouir de tous les droits civils, cinq prêtres espagnols déjà établis dans le déparlement de la Charente en qualité de desservants, prouve que le gouvernement ne lient pas pour non avenue la nomination que fait un évêque d'un prêtre étranger à un des titres ecclésiastiques de son diocèse.
D'autres ordonnances de ce genre ont été rendues, tant en faveur des minislresdu culte catholique, que de ceux des cultes réformés. — Mgr l'archevêque de Paris vient de faire annoncer, par la voie des journaux ecclésiastiques, « que tout prêtre qui ne viendra pas à Paris transitoirement pour ses affaires ou pour ses études , avec une permission expresse de son évêque , ne recevra aucune espèce d'approbation; et que ceux qui désireraient venir s'y fixer devront préalablement, 1° adresser leur demande molivée à l'archevêque; 2° justifier de leurs moyens d'existence; 3° présenter aussi une autorisa-
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tion de leur évéque. (La Voix de la Vérité , 4 mars 1849.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 32.— Déclaration de Mgr l'archevêque de Paris, 4 mars 1849 ( Voix de ta Vérité).— Ordonnance rovale, 27 févr. 1822.— Arrêté de la consulte romaine, 27 avril 1809, a. 4 el 5; 3 mai 1810, 2 jti-ill. 1810. —Rapport, 22 févr. 1815.
Auteur el ouvrage cités.
Jauffret (M), Mémoires hist., tom. I, p. 189; tom. II, p. 122.
PRÊTRES HABITUÉS
On appelle prêtres habitués des prêtres qui se sont volontairement attachés à une paroisse, ou à qui l'autorité a assigné une paroisse pour y dire la messe et y exercer celles des fonctions du saint ministère qu'elle leur permet d'exercer. En ce dernier cas, les prêtres habitués sont en même temps des prêtres auxiliaires.
Le comité ecclésiastique décida que les prêtres habitués n'étaient point fonctionnaires publics, par la raison qu'ils n'étaient ni curés, ni vicaires. (Dec, 1er févr. 1791.)
Aux colonies, les prêtres habitués doivent être agréés par le gouvernement. (Arr. du 13 mess, an X.) — En France, ils doivent l'être par le curé, qui leur assigne lui-même les fonctions qu'ils auront à remplir dans son église. (Décret du 30 déc. 1809, a. 30.) — Ils peuvent faire partie du clergé paroissial, cl à ce titre recevoir un traitement de la fabrique, auquel la commune est tenue de suppléer, lorsqu'il y a insuffisance dans les revenus de la fabrique. (Art. 37 et 49.) Le nombre alors en est fixé par l'évêque, après que les marguilliers en ont délibéré, et que le conseil municipal a donné son avis. (Art. 38.)
Une ordonnance royale du 25 août 1819 avait prescrit de mettre chaque année à la disposition des archevêques ou évéques une somme destinée à être allouée en indemnité à des prêtres habitués ou auxiliaires. Elle a élé rapportée par une autre ordonnance royale du 13 août 1830.
L'acquit des fondations auxquelles une rétribution quelconque est attachée doit être confié aux vicaires, de préférence aux prêtres habitués. (Décret du 30 déc. 1809, a. 31.)
Autrefois les prêtres habitués étaient choisis et nommés par la fabrique ou par le curé; mais plus généralement par le curé, ainsi que le portent les règlements de fabriques approuvés par le parlement de Paris. (Arr., 2 avr. 1737, a. 52; 11 juin 1739, a. 40, 22 déc. 1733, a. 22.) — L'article 6 du règlement approuvé le 13 juillet 1692 porle qu'il pourra les destituer lorsqu'il le jugera à propos, à la charge par lui d'en donner avis aux marguilliers. « Mais, ajouta Jousse, celte destitution ne doit point être arbitraire, el il a élé jugé au parlement de Rouen, par arrêt du 8 mars 1688, qu'elle ne pouvait être faite sans cause. » (Pag. 11.)
Les prêtres habitués peuvent signer comme témoins un testament dans lequel se trouvent des dispositions en faveur de l'église à
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laquelle ils sont attachés. (Cour d'app. de Liège, arr., %i juill. 1806.)
Actes législatifs.
Comité ecclésiastique, décis., 1" févr. 1791.— Parlement de Paris, arr., 13 jnill. Ib92, a. 6; 2 avril 1737 a. 52; U juin 1739, a. 40; 22 déc. 1733, a. 22; de Ruuen. arr., 8 mars 1688. — Arrêté consulaire, 13 mess, an X li juill. 18)2).— Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 30, 31, 37, 38, 49.— Ordonnance royale, 25 août 1819 ; 13 août 1830. — Cour d'appel de Liège, 23 juill. 1806.
Auteur el ouvrage cités.
Jousse, Traité du gouv. lemv. el svir. des var., p. 11.
PRÊTRES PROFESSEURS
Les prêtres professeurs qui appartiennent à l'Université sont soumis, pour l'exercice de leur charge, aux règlements de l'Université. Voy. Professeurs. Ceux qui sont attachés au séminaire diocésain ne peuvent être en même temps titulaires d'une paroisse. Une circulaire du 20 juin 1827 le défendait d'une manière absolue, mais depuis lors il a été décidé qu'il n'y avait incompatibilité que lorsque le séminaire et la paroisse étaient placés dans des communes différentes.
PREUVE
L'officier civil ou fonctionnaire public chargé de rédiger les actes de l'état civil, qui exigerait la preuve que les cérémonies religieuses ont été observées, serait passible d'une amende de 100 à 500 livres et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 21.
PRÉVÔT
Prévôt vient de prœposilus (préposé). — On donnait ce nom au premier dignitaire de quelques chapitres. On le lui donne encore à Arras et à Pamiers. Les statuts des chanoines hospitaliers du grand Saint-Rernard l'ont conservé. (Art. 6. Décret imp. du 17 mars 1812, a. 2.) — Le prévôt de ce chapitre était nommé par le chef de l'Etat. (Stat., a. 6.) — Il élait entièrement et exclusivement chargé de l'administration. (1b.) Il convoquait et présidait le chapitre général. (Art. 4 et 15.) — Il nommait les sous-prieurs (Art. 18), admettait les novices à la profession [Art., 24),elassignaitàchaque religieux le lieu de sa résidence et son emploi. (Art. 8.) — Il pouvait déléguer un ou plusieurs religieux pour le seconder et partager les travaux de l'administration et du gouvernement de la congrégation. (Art. 9.) — Il présentait à la nomination dés cur^s qui dépendaient du clia-
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pitre. (Décret imp. du 17 mars 1812, a. 9.) — Tous leschanoines lui devaient obéissance,
respect et soumission. [Art. 8.) — En cas de vacance, il était remplacé provisoirement par le grand prieur du grand Saint-Bernard. (Art. 7.)
Actes législatifs.
Statuts du monastère du scraml Saint-Bernard, a. i, 8,8, 9, 18 et 18.— Décret impérial du 17 mars 1812, a. 2, 7, 9.
PRIE- 1)1 EU
Los honneurs du prie-Dieu sont dus à l'église, d'après le décret impérial du 2'i messid »r an XII (13 juillet 180^), aux princes ou au grand dignitaire qui assiste à la cérémonie religieuse. (Art. 9.) Le gouverneur et le commandant militaire à la Martinique et à la Guadeloupe doivent en avoir un chacun dans toutes les églises de la colonie. (Ord. roi/., 19 mars 1826, a. 6.) — Il va sans dire que le même honneur est dû à l'évêque dans son diocèse, et au préfet apostolique dans sa préfecture.
PRIERES
Les prières sont privées ou publiques, ordinaires ou extraordinaires. — Les prières privées, tant celles qui sont ordinaires que celles qui sont extraordinaires, sont de leur nature en dehors du domaine de l'administration temporelle, qui ne peut les atteindre sans violer la liberté de conscience, tandis que les prières publiques y rentrent par leur publicité, et peuvent en certains cas devenir l'objet des règlements de police que le gouvernement juge nécessaires pour le maintien de la tranquillité publique. (Concord., a. 1.) Cependant l'ordonnance royale du 18 mai 1846 imposait l'obligation aux esclaves de faire, soir et matin, la prière en commun (Art. i), ce qui du reste n'avait élé fait qu'après avoir entendu le conseil des délégués. (Préamb.)
« La prière, dit Portalis, est un devoir religieux; mais le choix de l'heure et du lieu que l'on destine à ce devoir est un objet de police, p (Rapp. sur les Art. org.) C'est bien ainsi qu'il l'entendait alos, mais il comprit bientôt qu'il ne pouvait pas en élre ainsi, et il laissa tout entière aux évêques la sollicitude qu'il voulait partager avec eux.
Actes législatifs.
Concordat de 1801, a. 1. — Ordonnance roy. du 18 mai 18*6. — Rapport sur les Articles organiques.
prières pour l'état et pour son chef.
I. Prières pour l'Etat el pour sou chef avant 1790. ■*fc M. Prières pour l'Etat et pour son chef depuis 17^0 jusqu'au Concordat de 1801. — 111. Prières pour l'Etat et pour son chef depuis le Concordât de 1801. — IV. Par qui les prières à faire doivent être déterminées.
1* Prières pour VEtat et pour son chef avant
Dans une assemblée d'évêques que l'on croit être du vin* siècle, il fut arrêté que chaque évêque et chaque prêtre chanteraient ou diraient trois messes et trois psautiers, la première messe et le premier psautier pour le roi. la deuxième messe et le deuxième
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psautier pour son armée, la troisième messe et le Iroisième psautier pour les calamités présentes. [Capit., ami. 779.)
« Les curés, dit Jousse, sont obligés, tant par les canons et les rituels que par la jurisprudence désarrois, de recommander aux prières le roi et les princes, ainsi que les seigneurs el dames de leurs paroisses. » (Pag. •1 17.) — Us étaient obligés pareillement de prier pour l'Etat. Cet usage remonte à l'origine du christianisme, el a toujours élé généralement observé.
2° Des prièreë pour l'état et pour son chef depuis 1790 jus/uau Concordat de 1801.
La municipalité de Meulan décida que le 1% juillel MM les curés seraient invités à chauler le Domine, salvum fac regem, avec les variantes, salvam fac gentem, salvam fac legem. Le comité ecclésiastique répondit qu'il ne doutait pas qu ■ les curés de Meulan ne se montrassent très-empressés de seconder le vœu de la municipalité. (Ll juill. 1791.)
3° Des prières pour l'Etat et pour son chef depuis le Concordat de 1801.
Par l'article 8 du Concordat de 1801, il fut statué que la formule suivante serait récitée à la fin de l'office divin dans toutes les églises catholiques de France : Domine, salvam fac Rempublicam ; Domine, salvos fac Consules. — L'obligation de prier était supposée : elle futexprirnéedans l'article organique 51. « Les curés, aux prônes des messes paroissiales, y est-il dit, prieront et feront prier pour la prospérité de la République française et pour les consuls. » — Pareille obligation fut imposée aux ministres protestants par l'article organique 3 de leur culte, et les députés de la nation juive mirent au nombre des fonctions des rabbins celle de réciter dans les synagogues les prières qui s'y font en commun pour l'Empereur el la famille impériale. (Décret imp., 17 mars 1808. Rcgl., a. 21.)
Consulté pour savoir s'il fallait faire les prières que le gouvernement des Cent-Jours exigeait, le pape fit répondre, par le cardinal Lilla, qu'il n'était pas permis de se prêter à les faire, soit qu'on les considérât dans leur objet direct, soit qu'on les envisageât du côté du but de ceux qui les demandaient. « N'estil pas vrai d'ailleurs, continuait-il, que ces prières seraient faites nomine Ecclesiœ? Or, quelle absurdité et quelle indécence en même temps que de faire au nom de l'Eglise des prières pour un objet contraire tout à la fois a la religion el à la justice ! » (Ami de la Religion, t. Vil, p. 127. Lettre du 12 févr. 1816.)
Invité à ordonner des prières pour la naissance du fils du prince d'Orange, l'évêque de Gand crut devoir à son tour consulter lepape, qui différa de répondre, el, sur les instances qui lui furent faites, répondit enjin par un bief du 1er février 1817, qu'il était permis, suivantlesentimentreçu et manifesté en d'autres circonstances par le sainl-siége, d'ordonner des prières publiques pour une cause quelconque qui concernait le bien el la prospérité du roi el de la famille royale ou la stabilité de son gouvernement.
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On n'ose pas blâmer trop hautement un cardinal qui écrit au nom du pape : cepen* danl la réponse du cardinal Lilla est bien loin de mériter des éloges. Klle est contraire à toutes les règles de la prudence et aux usa- £i s de tous les siècles. L'Eglise n des prières pour tous les hommes et pour tous les gouncments. Il est bien vrai qu'elle ne doit p;is faire des prières pour un objet contraire à la religion et à la justice. Mais quel est le go :vernement qui demandera jamais à l'église des prières qu'il saura être contraires à la religion et à la justice? — La réponse à l'évéque de (îand est conforme aux vrais p;i cipes. Nous ne serions surpris que d'une cliose, c'est que ce prélat el les autres évèques de Belgique eussent eu besoin de recourir au sai nt— siéûro pour une affaire de ce genre, el l'eussent en quelque sone contraint de leur faire une réponse, s'il n'était pas à présumer qu'ils voulaient par là vaincre la répugnance qu'annonçaient les Gdèles pour des prières de ce genre.
Il a été arrêté par le Concordat qu'on priera pour le dignitaire el non pas pour l'homme. C'est fort sage, à notre avis. Le cardinal-archevêque de Paris, par un mandement qui serait incompréhensible, s'il n'avait été rédigé avec le dessein de llatler le premierconsul et deréunir spécialement sur lui les vmux des fidèles, pensée politique et par cela môme élrangère à la religion, ordonna des prières pour les consuls à la messe du jour de l'Assomption, et à l'issue de la messe et des vêpres fit chanler le verset, Salvum fac Napoleonem primum consulem nostrum, Domine, en lui affectant spécialement l'oraison Deus imperiorum omnium moderator et custos. (li tberm. an XL) — Cet act;> de complaisance, car nous sommes persuadé que c'en était un, contenait une violation du Concordat, et introduisait dans les prières solennelles de l'Eglise une innovation contraire à l'esprit de la prière que l'on faisait, et propre à causer du scandale dans le lieu saint là où il y aurait eu plusieurs partis en présence.
Depuis lors, l'usage s'est introduit dans presque toutes les églises de France de mettre le nom du chef de l'Elal dans le verset Domine, salvum fac, el lorsque, après 1830, on voulut revenir aux anciens usages, le gouvernement prit celte réticence pour une insulte, et peut-être même pour une proleslation factieuse. — « L'omission des noms Ludovicuni Philippum, écrivait le ministre des cultes aux évoques, alors même qu'elle semblerait autorisée par un usage antérieur, d'après lequel les noms du souverain n'étaient pas prononcés, a donné lieu, dans les circonstances actuelles, à des réclamations, qui, trop souvent mal accueillies par les curés et desservants, ont été suivies d'interprétations fâcheuses sur les sentiments du clergé p>ur le roi des Français el les institutions du pays ; il en est résulté même des contestations trèsvives el des troubles d.;ns certaines localités. — - Le seul moyen de remédier à ces inconvénients est d'établir l'uniformité dans la formule de cette prière, qui comprendrait par-
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tint, à l'avenir, le nom du roi régnant. Celte innovation, si c'en est une pour quelques diocèses, aura l'heureux effet de satisfaire h» vœr unanime des populations, de contribuer au mainlien de la tranquillité publique, et de dissiper les préventions qui pourraient rendre la position du clergé moins favorahl '. — En conséquence, si l'usage d'ajouter les noms du roi non pas à l'oraison qui se dit après levers^t Domine, etc., lou c recommandation à cel égard étant inutile, mais au chant du verset même, ne se pratique pas déjà dans Votre diocèse, je vous invile, Monseigneur, à donner immédiatement des ordres pour que cel us ge vsoit uniformément adopté. » (Cire, 23 fe'or. 1831.) — C'est ce qu'on fil dans le diocèse de Saint- Dié, par ordre exprès de l'évêque. {('ire. e'pisc, 25 fihft. 1831.)
Le ministre des cultes outrepassait ses pouvoirs en donnant ordre de faire une chose que la dise pline de l'église reprouye, que l'u'age commun de l'Eglise catholique condamne, et que le Concordai n'avait pas voulu admettre. — Un lieutenant d infanterie, se prévalant d> celte circulaire , qu'il appelle une ordonnance du ministre des cultes, el de la mise en état de Srége des départements de l'Ouest , ordonna au curé de la Tranche de faire chanler le Domine, salvum fac regem Philippum, dans la grand' messe célébrée tous les dimanches dans son église (Ord., 6 juill. 18 52.) — Le préfet de la Saillie demanda aux maires si les ecclésiastiques avaient toujours chanté ou fait chanter le Domine, salrum fac regem Ludoviettlfi Philippum , à quelle époque remontait l'interruption, et si on le chantait actuellement. [Cire., h juill. 1832.)
Voilà où mènent les complaisances que l'on a aux dépens de la discipline ecclésiastique. On profitera, nous l'espérons, de l'occasion qui se présente naturellement sous la République , pour revenir aux anciens usages et ne plus s'en écarter.
Au mois de juillet 1892, on ne faisait pas encore la prière pour la République et les consuls; le cardinal légat donna ordre de la faire. (Lettre, 10 juill. 1802.)
Un grand nombre de prêtres belges refusèrent de prier pour Napoléon, lorsqu'il eut été excommunié. Ils furent mis en prison, où ils restèrent jusqu'en 1814, malgré leurs actes authentiques de soumission plusieurs fois renouvelés. (Arr. dugouv. prov., 8 avr. 181'+.) — Nous n'approuvons pas plus la conduite de ces prêtres que celle de 1 Empereur. Celait pour eux un devoir de prier pour le chef de l'Etat, tant que l'évoque ne le leur avait pas interdit, et il est probable que les évêques de Belgique pensaient en cela comme ceux de France.
L'Eglise priait pour la prospérité des princes païens qui persécutaient la religion. Pourquoi ne prierait elle pas pour un prince excommunié ? L'excommunication affecte l'individu et non pas la qualité. Elle frappe la personne du souverain sans loucher à sa souveraineté. Ilien n'empêche, par conséquent, de demander à Dieu quecelui que VU-
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glise a cru devoir retrancher de son sein règne avec justice et sagesse pour la prospérité de l'Etat et de l'Eglise.
Un souverain idolâtre, hérétique, schismatique ou excommunié, ne peut pas être nommé dans le canon de la messe, parce que là il ne doit être fait mention que de ceux qui sont dans la communion des fidèles. — L'usage est d'y nommer le souverain. Le légat, par un décret spécial, ordonna, enl806, à tous les prêtres, tant réguliers que séculiers, de l'Empire, de nommer l'Empereur. Comme le canon est dit à voix basse, l'Eglise pourrait, ce semble, modifier celte obligation, mais il ne faudrait rien moins que son autorité pour cela.
Pendant les Cent-Jours , les prières pour Napoléon donnèrent lieu à des enquêtes et des rapports sans nombre de la police. Dans une de ses circulaires, le ministre de la police disait aux évêquesque, si la discipline ecclésiastique était insuffisante pour les faire rentrer dans le devoir , il serait obligé d'employer les moyens que lui donnait l'autorité qui lui était confiée. Les évêques adressèrent aux curés les ordres les plus pressants. 11 y en eut qui aimèrent mieux donner leur démission que de prier pour l'Empereur.
D'autres firent les prières qui leur étaient prescrites, mai s ils les firent dans le désert. Les fidèles ne voulurent pas y prendre part. Le plus sage aurait été de laisser à chaque pasteur la liberté d'eu user selon sa conscience et les dispositions de sa paroisse. — L'évéque de Digne le sentit. Il répondit que les esprits n'étaient pas assez rassis pour tenter une pareille entreprise, qu'il importait de leur laisser le temps de se calmer, que ce délai rendrait plus utiles les instructions qu'il donnerait lorsqu'on serait revenu de l'effervescence produite par les derniers événements. (Jauffrel, Mém., t. III, p.6i.) — « Je suis disposé à faire tout ce que je dois comme chrétien, comme Français et comme administrateur, répondit le vicaire général de Luçon; mais, quand, après y avoir mûrement réfléchi, une mesure me paraîtra évidemment contraire au bien de la religion, à la paix de l'Eglise et à l'intérêt de l'Etat, aucune disgrâce ne pourra me la faire adopter. Si celle détermination me fait perdre votre confiance, j'espère qu'elle ne m'ôlera pas votre estime.» (Ib., p. 66.)
Le gouvernement provisoire de la République a demandé des prières à tous les cultes, par décret du 29 février 18i8, et engagé les évêques à substituer la formule Domine, salvam fac Rempublicam , à celle-ci : Domine, s al vum fac Iiegem. — Dans le diocèse d'Amiens, il est ordonné de chanter et réciter trois fois le Domine, salvum fac, après la post-communion , à la grand'messe les jours de dimanche et de fêle. [Ord. 1826.) C'est ce qui se pratique généralement.
ka Par qui les prières à faire doivent être déterminées.
« Aucun prêtre n'ignore, dit Mgr l'évéque actuel de Fréjus, mais plusieurs autres per-
sonnes paraissent n'être pas bien convaincues qu'à l'autorité ecclésiastique seule, c'est-à-dire à chaque évoque dans son diocèse, appartient exclusivement le droit de statuer, eu se conformant aux lois générales de l'Eglise, sur tout ce qui concerne les cérémonies intérieures du culte , et de déterminer la nature, le choix et la solennité des prières dans quelque circonstance que ce soit. 11 en est cependant ainsi, et il n'en peut être autrement.
« Aucune puissance séculière, » écrivait Benoît XIV, dans l'eDcyciique Quemadmodum preces , adressée en 17ii à tous les évêques du monde, « aucune puissance sécu- « liera n'a le droit de décréter directement « des prières publiques ( encore moins d'en « prescrire les formules), soit pour rendre « grâces à Dieu, soit pour implorer son se- « cours... Il est sans doute très-convenable,» ajoutait ce grand pape, « de prier pour les « chefs des Etals et à leur intention : aussi « les évêques doivent-ils se montrer era- « pressés à seconder tout juste désir qui leur « est exprimé à ce sujet. Mais ils doivent en « même temps se souvenir qu'eux seuls (les « évêques) ont été expressément établis pour « régler les choses qui ont rapporl au ser- « vice divin, et que nul sans eux ne le peut. »
« Celte doctrine , Messieurs , découle évidemmentde la constitution divine de l'Eglise. Elle a de plus aujourd'hui un fondement humain dans la constitution politique de la France ; la liberté de l'Eglise, l'indépendance de son autorité spirituelle en matière de foi, de morale et de discipline, sont garanties par la législation du pays, aussi bien que la liberté individuelle de chaque conscience. Et ce n'est certainement pas dans ces temps de confusion et de bouleversements, où l'on sait à peine si le pouvoir du jour sera debout le lendemain, et si le vainqueur, proclamé par quelque nouvelle insurrection, ne voudra pas tout le contraire de ce que demandait le vaincu qui régnait la veille, ce n'est pas à une telle époque qu'un évêque pourrait se montrer moins attentif à préserver, autant qu'il est en lui, cette liberté sacrée de toute atteinte. Il ne faut pas d'ailleurs que personne puisse penser que toute cause soit bonne aux yeux de l'Eglise, dès qu'elle a réussi, et qu'il suffise d'être le plus fort pour en obtenir n'importe quelles prières, qui uniraient par n'être qu'un scandale pour les peuples, el un outrage plutôt qu'un acte d'humblesoumissiou à la majesté divine.
« C'est pourquoi il a paru nécessaire, dans les circonstances actuelles plus que jamais , d'arrêter, sur le sujet spécial qui nous occupe, une série de mesures dont il ne sera permis à personne de se départir, malgré quelques légers inconvénients qui pourront en résulter dans les localités éloignées, quand le gouvernement ne nous aura pas lait parvenir assez tôt, comme cela est arrivé plusieurs fois depuis un an, l'expression de ses désirs ou son invitation.
« Voici donc ces/.V.sposiiious, Messieurs el
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îrès-cllers coopérateurs, qui devront être ponctuellement observées à l'avenir par MM. les curé9 (et qui seront mises , au besoin, sous les yeuv des autorités locales, pour la justification du prêtre, en cas de contestation ou d'exigences contraires).
« 1° Aucun service religieux, soit funèbre, soit d'actions de grâces ou de supplications, demandé par le gouvernement , pour cause politique ou d'intérêt général, n'aura lieu, dans aucune des églises du diocèse, avant que l'on y ait reçu nos instructions à ce sujet; et il ne sera fait, dans aucun cas, ni addition, ni retranchement, ni changement quelconque aux prières et au cérémonial déterminé par nous :1e tout sous peine de suspense. 2" Aucun de ces offices, quoique déjà autorisé ou prescrit par nous, sur la demande du gouvernement, ne pourra se célébrer ilérativement, même sans solennité, à lademanie d'une ou de plusieurs sociétés particulières, quelles qu'elles soient. 3° S'il arrivait que, dans ces solennités , des corps de musiciens ou d'autres personnes se permissent de troubler les cérémonies saintes par des chants non religieux, ou même par des chants liturgiques exécutés en dehors de la direction du curé, celui-ci , après s'être efforcé, par de sages avis, de rétablir l'ordre et le respect dans la maison de Dieu, devrait, en cas d'insuccès, interrompre les prières commencées et quitter l'autel, ou, si c'était après la consécration, achever au plus tôt la messe à voix basse et se retirer. Après quoi, il lui resterait à nous rendre immédiatement compte de ce qui se serait passé. Enfin, aucun de tous ces offices ne pourra jamais avoir lieu hors de l'enceinte des temples consacrés au culte , sans une permission spéciale émanée de nous.
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PRIÈRES POUR L'ÉVÊQUE
M. l'evêque d'Arras, dit l'auteur des Annales de la religion, a fait imprimer en beaux caractères et sur beau papier, et a adressé aux prêtres de ce diocèse la lettre suivante.
Arras, ce 29 prairial an X.
J'ai l'honneur de vous prévenir, citoyen, que j'ai adopté , pour le Mémento de la messe , le nom de Charles. — En vous taisant connaître celte disposition je crois vous servir suivant vos goûts, puis-
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que je vous fournis une nouvelle occasion de ma prouver votre >i lâchement.
J'ai l'honneur do vous saluer.
Signé H.-R.-J.-C, évoque d'Arras.
Le nom du prélat est Hugues-Hobert-Jenn- Charles de la Tour d'Au\ ergne-Lauragu.iis. Il contient, comme on le voit, ciualre noms de saints. De là était venue la difficulté qu'il a voulu lever sans doute par la lettre que nous avons rapportée. Nous pensons qu'il est indifférent de désigner par tons ses prénoms, ou par un seul pris à volonté parmi ceux qai lui sont propres, le prélat pour lequel on prie. On pourrait se dispenser de le nommer, si la rubrique n'en faisait un devoir.
PRIÈRES NOMINALES
Les prières nominales sont colles que l'on fait spécialement (jour une personne dont le nom est prononcé.
Un règlemeni du 13 août 1749 défendait à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles fussent, de se f iire nommer aux prières du prône, soii9 prétexte de legs pieux, dons ou présents. Quant à présent, il n'existe aucune interdiction à cet égard. — II y a même des prières nominales qui sont prescrites par les rubriques : ce sont celles que l'on Fait pour les morts, pour le pape, pour l'évêque, pour le chef de l'Etal, à la messe et à vêpres.
PniÈRES POUR LE PAPE.
Lorsque Pie VII se mit en route pour venir sacrer Napoléon, le cardinal-archevêque de Paris publia un mandement qui ordonnait des prières pour l'heureux succès de son voyage, dont l'objet, comme Son Eminenceledisaitavec raison, intéressait tous les Français. 3 brum. an XI. I (25 oct. 1804)
PRIÈRES PUBLIQUES
I. Des prières publiques avant 1789. — II. Des prié. res publiques depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801. — III. Des prières publiques depuis le Concordat de 18)1. — IV. Différentes formules employées par le gouvernement lorsqu'il a élé ques» lion d'ordonner des prières publiques.
1° Des prières publiques avant 1789.
La déclaration de septembre 1G57, art. 14, porte que, lorsqu'il écherra de rendre grâces à Dieu pour quelque faveur obtenue du ciel, ou pour en demander de nouvelles, les évéques ou leurs vicaires généraux en seront averiis par les lettres du roi, et en donneront l'heure, en s'accommodant aux plus ordinaires, et propres à telles cérémonies, et en donneront avis aux gouverneurs, aux cours de parlement et autres officiers, et aux maisons de ville, ;ifin qu'ils assistent encorpa aux églises où se feront les prières publiques.—C'est ce que le roi avait déjà répondu, le 14 avril 1636, au clergé qui le suppliait (Art. 36) de renouveler les règlements et arrêts ci-devant donnés par lui et par les rois ses prédécesseurs, de défendre aux gouverneurs, parlements, cours souveraines, maisons de ville et autres officiers, s'entremettre
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en aucune façon d'ordonner des prières, ni de l'ordre du service de l'église, et que, lorsque Sa Majesté désirerait qu'il fût chanté Te Deum, ou fait d'autres dévolions publiques, soit pour remercier Dieu de ses victoires ou de quelques autres grâces et laveurs du ciel, ou pour en demander des nouvelles, lesdils gouverneurs, parlements, cours souveraines et autres officiers de justice et maisons de ville, y assisteraient en corps, au jour, à l'heure et au lieu qui leur seraient indiqués par l'archevêque ou évoque, qui leur en ferait donner avis après avoir reçu les lettres du roi. (Art. 36.)
Les mêmes dispositions se trouvent dans la déclaration de mars 1666. Mais ces deux déclarations ne furent point enregistrées. — « Lorsque nous aurons ordonné de rendre grâces à Dieu, ou de faire des prières pour quelque occasion, sans en marquer le jour et l'heure, porte l'article 46 de l'édit d'avril 1695, les archevêques et évêques les donneront, si ce n'est que nos lieutenants généraux et gouverneurs pour nous dans nos provinces, ou nos lieutenants en leur absence, se trouvent dans les villes où la cérémonie devra être faite, ou qu'il y ail aucunes de nos cours de parlement, chambres de nos comptes et cours des aides qui y soient établies, auquel cas ils en conviendront ensemble , s'aecommodant réciproquement à la commodité des uns et des autres, et particulièrement à ce que lesdits prélats estimeront le plus convenable pour le service divin. »
Dans les déclarations précédentes on avait évité de dire par qui seraient ordonnées les prières publiques. C'est pour cette raison, sans doute, qu'elles ne furent pas enregistrées. L'édit d'avril décide la question en faveur de l'autorité temporelle, comme si les prières pouvaient être de son domaine, ou y tomber à cause de leur publicité.
L'article 1" de la déclaration du 30 juillet 1710 ajoute que toutes les églises et communautés ecclésiastiques, séculières et régulières, exemptes ou non exemptes, seront tenues de se conformer à ce qui aura été réglé là-dessus par l'évêque. — C'est à l'évêque qu'il appartient en effet, d'après le concile de Tours tenu en 1448, et celui de Trente (Session 25, ch. 6, de la Réf.), d'indiquer et de régler les prières publiques. — Le droit de les indiquer leur était contesté par les chapitres avec plus de raison que par le gouvernement. — Les chapitres auraient dû être consultés, et quelques-uns conservèrent ce droit. Un arrêt du conseil privé, en date du 26 janvier 1644, règle, 1° que les processions générales, si la proposition s'en fait par l'évêque d'Amiens ourson grand vicaire, ou par le chapitre, seront couclues d un commun consentement entre eux, et que les mandements en seront envoyés par toutes les paroisses de la ville, sans distinction ; 2°que s'il y a quelques changements à faire, il sera pareillement résolu de leur commun consentement; 3° que si l'ordre vient du roi, le grand vicaire en donnera avis au chapitre ou au doyen, ou, eu son absence, à celui qui
tiendra la première dignité après lui, pour aviser des jour, heure et manière qu'elles seront faites, et que, en cas de différents avis, l'ordonnance de l'évêque sera exécutée par provision.
Par arrêt du parlement d'Aix, il fut jugé, le 6 février 1668, que' l'évêque d'Apt aurait plein pouvoir de régler les prières et processions faites par ordre supérieur, sans conférer avec le chapitre; qu'il aurait soin seulement d'avertir gracieusement, etque, quant aux autres prières et processions ordinaires, il en conférerait avec le chapitre et en réglerait l'heure. — Deux arrêts du conseil d'Etat, l'un du 2 janvier 1714, et l'autre du 4 octobre 1727, contiennent un règlement semblable, le premier entre l'évêque d'Evreux et le chapitre, et le second entre l'évêque de Saint-Malo et le chapitre.
Un arrêt du parlement de Paris, en date du 8 janvier 1647, porte que, lorsqu'une autorité supérieure (le pape ou le roi) demande aux évêques des prières publiques, processions ou autre solennité extérieure, pour des circonstances graves, l'évêque ou son grand vicaire peut les indiquer, sans réclamer le consentement du chapitre ; il doit seulement l'en avertir gracieusement. Mais s'il s'agit de prières publiques pour les besoins particuliers du diocèse, elles ne peuvent avoir lieu qu'avec l'intervention du chapitre, par la résolution commune de l'évêque et de son chapitre.
Par ordre du 1" août 1707, le roi déclara vouloir et ordonnerque lors des Te Deum qui seraient chantés par ses ordres, ou autres occasions de prières où les officiers de la Cour des aides de Montauban devraient se trouver en corps à l'église cathédrale, l'évêque enverrait le maître des cérémonies de son église au premier président ou à celui qui se trouverait à la tête de la compagnie, pour convenir du jour et de l'heure du Te Deum, suivant l'article 46 de l'édit de 1695. — Par arrêt du conseil privé, en date du 10 juin 1554, il avait ordonné, au contraire, sans avoir égard aux arrêts du parlement de Rouen, donnés parentreprise de juridiction, que, toutes les fois que, par ordonnance du roi, il sérail fait processions générales en la ville de Rouen, esquelles les gens de ladite Cour seraient assistants, ils seraient tenus en avertir l'archevêque ou ses vicaires, pour savoir et entendre de lui le jour et heure, temps et lieu le plus commode pour faire ladite procession générale.
Le lieutenant général et les maires et échevins de la ville de Provins furent assignés au conseil, sur ce qu'ils avaient, de leur autorité seulement, ordonné de chanter le Te Deum. et qu'ils y avaient contraint les ecclésiastiques, sans attendre l'ordre de l'archevêque de Sens, avec défenses à eux d'ordonner des choses appartenant à l'Eglise, ni de troubler l'archevêque aux fonctions de sa charge. [Conseil privé, 14 déc. 1638.)
Les réguliers ainsi que les séculiers, les corps et les chapitres même exempts, étaient obligés d'assister aux processions indiquées^
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par l'évêque, et d'y garder l'ordre qu'il prescrivait. Il n'y avait d'exception que pour ceux qui gardaient uno clôture perpéluelle. (Synode de Langres, 1491 -.Concile de Rouen, 1581 ; de Narbonne, 1609 ; de Trente, sess. 25, ch. 13, des Régul. Assembl. du clergé, règl. des régul. , a. 19.) — Défenses leur étaient faites aux uns et aux autres de faire des pro~ cessions solennelles sans l'ordre exprès de l'évêque. (Concile d'Aix, 1609.)
H fut jugé au grand conseil, le 15 mai 1673, en laveur du curé de l'église et paroisse de Sainte-Croix, de la ville de Provins, contre les religieux du couvent de Sainl-Ayoul, que les religieux ne peuvent ordonner ou diriger les processions générales.
Un arrêt du parlement de Paris, en date du 19 décembre 1710, ordonne que les chapitres des églises collégiales de la ville de Tours assisteront à toutes les processions générales ordinaires ou extraordinaires qui seront indiquées par l'archevêque de Tours.
2° Des prières publiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
1-1 ne fut rien statué de particulier relativement aux prières publiques sous la Constitution civile du clergé; mais, d'après ses principes, le gouvernement devait avoir le droit d'en ordonner, et chaque curé pouvait en faire sans attendre les ordres de l'évêque. — La municipalité et les districts avaient une autorité suffisante pour en requérir, et en requirent plusieurs fois. Nous n'avons pas songé à recueillir les pièces qui l'attestent, mais il eu existe dans les archives de la République. Nous les avons vues.
Avant de faire l'ouverture des états généraux, le roi fixa au lundi k mai une procession générale du Saint-Sacrement, à laquelle il devait assister, ainsi que la reine et les princes et princesses de la famille royale. Les trois ordres de l'Etat furent invités à s'y rendre. Les députés du tiers état durent se réunir, à sept heures du matin, à l'église de Noire-Dame, à Versailles. (3 mai 1789.) — Le 14 août de la même année, le roi fit prévenir l'Assemblée delà procession qui devait avoir lieu le jour de l'Assomption, dans l'après-dînée, et du désir qu'il avait de voir une députation de l'Assemblée assister à cette cérémonie. L'Assemblée arrèla d'y envoyer une députation solennelle. (Proc.-verb-, p. 4.) — L'année suivante, même jour, le président donna lecture d'une lettre du maire de Paris, par laquelle ce magistrat, sans pressentir les intentions de l'Assemblée, la prévenait que, le 15 août, la procession solennelle consacrée par le vœu de Louis X11I aurait lieu, et que la municipalité avait été invitée par le chapitre de la cathédrale à y assister. On passa à l'ordre du jour. (Proc.-verb., 14 août 1790.) — Elle en avait agi tout autrement, lorsque le curé et les marguilliers de la paroisse de Saint-Germain-l'Auxerrois , dans l'enclave de laquelle elle tenait ses séances, l'avait invitée à assister, le jour de la Fête- Dieu, à la procession paroissiale. Elle chargea par acclamation sou président de répon-
dre qu'elle s'y rendrait en corps. (Ib., 29 mai 1790, p. 29.) — Invitée de nouveau par le curé et les marguilliers à la procession de l'octave, elle décréta pareillement qu'elle s'y rendrait en corps. (/6.,8 juin 1790, p. 7.)— L'année suivante, consulté;' par le curé et les marguilliers qui avaient déjà invité le roi pour savoir si elle assisterait à cette procession, elle répondit qu'elle y assisterait. (Ib., 20 juin 1791, p. 21.)— Pour l'octave, le curé et les marguilliers écrivirent à l'Assemblée pour lui demander si ses occupations lui permettraient d'assister à la procession. Elle décréta qu'elle y enverrait une députation de douze membres. (Ib., 27 juin 1791, p. 43.) — Ces invitations, faites par le curé et les marguilliers de la paroisse, pour assister à une procession qui devait avoir lieu pareillement à Notre-Dame, et à laquelle l'évêque et son presbytère se dispensèrent de l'inviter, témoignent du désir qu'avait l'Assemblée nationale de renfermer dans les limites de sa paroisse cathédrale l'exercice des fonctions pastorales des évêques.
Dn autre décret témoigne de son respect pour les prières solennelles. L'abbé Sicard lui écrivit pour l'inviter à assister à une messe solennelle qui devait être célébrée à l'occasion de la réunion des sourds et muets avec les aveugles-nés. Elle décréta qu'elle y enverrait douze de ses membres. (Journal des Débats, 29 oct. 1791.)
Après la Terreur, et lorsque les églises furent rouvertes, des peines furent portées contre les ministres du culte qui, par des prières en quelque langue que ce puisse être, provoqueraient au rétablissement de la royauté, ou à l'anéantissement de la République, ou à la dissolution de la représentation nationale, ou au meurtre, ou à la désertion, ou à la révolte, ou à l'insubordination. Décret,! vend, an IV (29 sept. 1795), a. 23 . — Ce délit aujourd'hui serait poursuivi comme, ayant été commis par un discours. Voy. Discours.
Nous laisserions dans l'oubli où elle est justement tombée une circulaire du 20 ventôse an VII (10 mars 1799), relative à l'échenillage, s'il n'était pas utile de faire conn ître par quels moyens on est parvenue affaiblir le sentiment religieux en France. — « Ce ne sont pas, au reste, dit le ministre de l'intérieur aux préfets, des soins minutieux que ceux qui tendent à détruire ces races prodigieusement fécondes d'insectes destructeurs. Dans l'ancien régime, on ne savait leur opposer que des cérémonies, des exorcismes ridicules, et ce fléau des champs n'était qu'un aliment des prêtres. A mesure que l'ignorance cédera la place aux lumières, et que l'histoire naturelle, heureusement placée dans noire instruction publique, sera plus cultivée, on connaîtra mieux l'importance et la simplicité des soins par lesquels on peut attaquer avec quelque succès la propagation des insectes nuisibles; on verra qu'en ce point comme dans toutes les parties d'économie rurale, ce n'est pas avec des prières que nos champs peuvent prospérer, mais
avec le travail, la vigilance et l'œil du maî- )t. — le demande que vous m'accusiez la Réception de cette lettre. »
5" Des prières publiques depuis le Concordat de 1801.
Il a été défendu aux curés d'ordonner des prier s publiques extraordinaires dans leur paroisse san* la permission spéciale de l'évêque. [Art. orij. 40.) — Lorsque le gouvernement ordonnera «les prières publiques, porte l'article organique kl), les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances. » — Portalis cite à ce propos l'article 46 de l'édit de 16')5, et ajoute ensuite : « On voit par ce texte : 1° que le gouvernement a toujours été en possession d'ordonner des prières publiques dans certaine^ occasions ; 2° que les évêques et les autorités locales doivent se concerter pour le jour et l'heure, de manière à ce qu'ils s'accommodent à la commodité les uns des autres; 3° que dans la fixation de l'heure et du jour, cependant, la convenance du service divin doit prévaloir sur toute autre convenance, et que les évêques, après s'être concertés, demeurent toujours seuls le* vrais arbitres dece qui est convenable. » Rapp. sur es Art. org. Lettre du 19 mess, an XII (8
L'aricle 46 de l'édit de 1695 ne prouve autre chose, sinon que le gouvernement crut avoir le dr >it d'ordonner des pri-res publiques et nullement qu'il ait toujours été en possession d'en ordonner. — «Il n'est point de la co:npétence de la puissance séculière, portent les in>iructions de Pie VII, de prescrire de son autorité privée des prières publiques. » (22 mai 1808.)
Anrès s'être concerté avec les autorités civiles, l'évêque fait un mandement qu'il adresse aux curés du diocè-e, et que ceux-ci communiquent à l'autorité loc.ile. — Cette communication est la seule chose que les maires puissent exiger, lorsque le jour et l'heure ont été fixés par l'évêque. (I>écis. min., 21 férr. 1806.) Mais si le mandement ne fixait pas le jour et l'heure, le curé devrait s'entendre avec l'autorité administrative pour les fixer, (Déris. min., 2 air. 1807.) L'obligation d'en agir ainsi est dans les convenances. Cependant, en définitive, le ciré reste libre de déterminer lui-même l'heure et le jour, en ayant égard, autant que faire se peut, aux désirs que l'autorité lui a exprimés.
Jauffret el Puibusque ont cru apercevoir dans l'irticle organique kd la défense d'ordonner des prières publiques ou privées pour des objets politiques ou civils sans un ordre exprès du gouvernement. Cet article ne contient rien de semblable. L'évêque est libre de faire prier quand bon lui semble et pour ce qui lui paraît devoir être recommandé aux prières de son Eglise.
Dominique Lacombe, évêque d'Angoulême, dans un mandement qui prescrit des prières pour la pluie, s'exprime ainsi : « D'aurès le consentement des autorités civiles,
nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit, etc. » (30 juill. 1818). Le préfet, par un arrêté spécial, fit insérer ce mandement au Bulletin administratif. L'évêque et le préfet se croyaient l'un et l'autre, sans doute, sous l'empire de la Constitution civile.
L'adjoint du maire de la Rochelle ordonna aux supérieurs ecclésiastiques de prescrire des prières pour le 14 juillet, et même de faire prononcer par les curés ou desservants un discours analogue à la circonstance. Ils refusèrent d'obéir. Le préfet demanda alors au gouvernement quelles étaient ses intentions. La môme question s'était élevée à Paris et à Toulouse, et s'éleva au Mans. Le gouvernement l'examina. Il lui parut dangereux de laisser à chaque maire ou adjoint, et même à chaque préfet, le soin d'ordonner des fêtes et des prières publiques pour des objets de son choix, politiques ou civils. « On considéra, dit Jauffret (Mém.t t. I, p. 207), qu'il pourrait arriver delà que des fêles célébrées dans un département ne le fussent pas dans un autre, et quela France se trouvât divisée par des solennités arbitraires qui ne seraient souvent que le triomphe des partis et des opinions particulières. Il fut en conséquence décidé que la loi devait être strictement observée, » D'où il résulte que si l'on n'avait pas eu des motifs de ce genre, la loi n'aurait pas été strictement observée, et l'évêque aurait été aux ordres du préfet et du maire, ni plus ni moins que si les prières étaient un article d'administration publique.
Les curés et desservants sont tenus de se conformer aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne les prières. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 29.) — « Comme les ordres pour les cérémonies religieuses, aux termes du décret impérial du 24 messidor an XII, sont adressés à MM. les archevêques et évêques, c'est à ces prélaîs qu'il appartient de désigner celle des église» paroissiales des villes où il y en a plusieurs, dans laquelle la cérémonie doit avoir lieu. (Décis. min., 7 août 1806.) — C'est d'eux aussi et non des préfets qu'ils doivent recevoir communication de l'invitation du gouvernement. Voyez Te Deum.
Un service funèbre pour les citoyens morts pour la République a été demandé par décret le 2 mars 1848, ou plutôt imposé à toutes les Eglises. A ce sujet, un évêque a protesté qu'à l'avenir il n'aurait aucun égard à des ordres de cette nature. Le consistoire d'Orthez, considérant, 1* que la célébration dans les édifices religieux et par les ministres du cuite des fêtes et anniversaires politiques n'était point prescrite par la loi de l'an X ; 2* qu'elle associe aux vicissitudes de la politique la religion, qui doit, autant que possible, leur rester étrangère; 3° qu'elle porte atteinte à la dignité du culte par les émotions et les troubles dont elle peut être accompagnée, et à son indépendanee par les formes que lui imposent d'office des autorités non compétentes ; 4° que les fidèles en général s'abstiennent d'y participer , soit parce qu'elle repu-
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gne à leur conscience, soit parce qu'elle est contraire aux habitudes el à l'esprit du culte protestant, émet le vœu (|U à l'avenir, dans les églises de son ressort, les pasteurs se bornent à prier, dans les services ordinaires, pour la République et pour son gouvernement, conformément à l'arlicle... du Concordat. (Voix de la Vérité. 16 avr. 1849.) — Le prélat et le consistoire ont eu raison de protester contre les actes du gouvernement qui imposent aux fidèles l'obligation de prier, el i lui prescrivent les prières qu'ils doivent V faire. Ceci n'est permis qu'en Russie et en Angleterre, où le souverain de l'Etat est en même temps le poulifc suprême de l'Eglise ; mais ce que l'Etat ne peut pas imposer, il a incontestablement le droit de le désirer et de faire connaître qu'il le désire. — C'est par erreur que le consistoire d'Orthez dit que la loi de l'an X n'a rien prescrit à cet égard : la loi de l'an X comprend ie Concordat et les Articles organiques. Or, l'arlicle organique 19 du culte catholique est assez clair et assez précis. Il est obligatoire pour les protestants comme pour les catholiques, parce que le gouvernement a toujours entendu que les dispositions de ces articles devaient être ap-
fdiquéesaux cultes non catholiques toutes es fois qu'il n'y avait rien de spécifie dans ceux qui leur sont propres, et c'est en conséquence de cette jurisprudence que les protestants ont bénéficié de plusieurs dispositions favorables, auxquelles, sans cela, ils n'auraient eu aucun droit légal.
La religion ne doit pas souffrir des vicissitudes politiques; elle doit rester étrangère aux partis ; mais il n'est pas vrai de dire qu'elle doive rester étrangère au gouvernement établi, quel qu'il soit. Si les fidèles ne viennent pas aux prières publiques demandées par le gouvernement, cela tient le plus soutenlà ce que les agents du gouvernement n'y viennent pas eux-mêmes , ou ne donnent pas à leur concours la pompe et l'éclat qu'ils devraient lui donner. Voy. Prières pour l'Etat.
V Différentes formules employées par le gouvernement lorsqu'il a été question d'ordonner des prières publiques.
« Je souhaite que vous ordonniez des prières pour attirer la bénédiction du ciel sur nos justes entreprises. » 18 prair. an XI (7 juin 1803). — «Dans un tel moment, c'est aux minisires de la religion à éclairer, etc.» Cire., 28 p/ur. on XII fl8 févr. 1804).— «Je vous fais donc cette lettre pour vous dire qu'aussitôt que vous l'aurez reçue, vous fassiez chanter le Veni Creator 'el le Te Deum dans toutes les églises de votre diocèse.» Cire, 1er prair. an XII (-21 mai 180i). — « Je vous fais celte lettre pour vous dire de faire chanter le Te Deum dans l'église métropolitaine de ma bonne ville de Paris. 12 frim. an XIII ( 3 déc. 180V ) , au card. arcli. de Paris. — .< Veuillez donc, au reçu de la présente, faire chanter dans les églises de notre Empire un Te Deum en actions de grâces. * Cire., 26 vend, an XIV ( 18 oct.
1805).— « Au reçu de la présente, vous voudrez bien, selon l'usage, clnnter un Te Deum. » 12 frim. an XIV ( 3 déc. 1S05 . — « Au reçu de la présente, veuillez donc réunir nos peuples dans les tem>les, chnnter un Te Deum, el ordonner des prières pour remercier Dieu de la prospérité qu'il a accordée à nos armes, » ( 15 oct. 1806. — « Les nouveaux succès... nous portent à désirer que noire peuple adresse des remerciements au ciel.» (31 déc. 1800. ) — « Notre volonté est donc qu'au reçu de la présente vous ayez à vous concerter avec qui de droit, et à réunir nos peuples pour adresser de solennelles actions de grâces au Dieu des armées. » ( 28 mai 1807. ) — « Notre in'ention est qu'au reçu de la présente vous vous c >ncerliez avec qui de droit, et vous réunissiez nos sujets de votre diocèse dans vos eusses métropolitaines et paroissiales pour y chanter un Te Deum.» (15 juin 1807.)— « Nous désirons qu'aussitôt après sa réception vous vous concertiez avec qui de droit, afin d'appeler nos peuples dans les églises el de faire chanter un Te Deum et telles autres prières que vous voudrez désigner pour rendre grâces à Dieu.» ( 7 déc. 1808. j — « Notre désir est donc qu'au reçu de la présente lettre vous vous concertiez avec qui de droit, et que vous réunissiez nos p-upies dans nos églises pour chanter un Te Deum et faire les prières analogues à la circonstance, nous en rapportant en tout à votre piété et à votre zèle pour nous. » ( 25 air. 1809. ) — < Notre intention est que vous réunissiez nos peuples dans les églises pour chanter un Te Deum en actions de grâces, et toutes autres prières que vous jugerez convenable d'ordonner.» ( 13 mot 180'j. ) — « Notre intention est donc qu'au reçu de la présente vous vous concertiez avec qui de dro.l, pour réunir nos peuples dans les églises, el adresser au ciel des actions de grâces et des prières conformes aux sentiments qui no s animent. » ( 13 juill. 1809. ) — « Notre intention est qu'aussitôt la présente reçue vous vous concertiez avec qui de droit pour réunir nos peuples dans les églises le 3 décembre prochain et y chanter un Te Deum, etc.» ( 8 nov. 1809.) « Nous vous avons maudé de faire rendre de solennelles actions de grâces... je vous fais cette lettre pour vous dire que ma volonté est que, etc.» ( 5 août 181+. Louis XV11I. ) — « Notre intention est que, aussitôt la présente reçue, vous ordonniez que des prières publiques soient adressées au ciel. « ( 19 avr. 1816; 19 juill. 1816. ) — « Nous croyons aller au- levant de ses vœux (de la France ) en appelant nos pr uple^ s'unira nos prières. ^(Lettre du... févr. 1820 ) — « Mon intention est que vous fas-iez chanter un Te Deum en l'église métropolitaine de notre bonne ville de" Paris , au jour et à l'heure que le grand maître des cérémonies vous dira de ma part, et que vous ordonniez les prières d'usage en pareille occasion. » ( Lettre du 23 sept. 1820. ) — « La France va célébrer l'anniversaire des journées des 27,28 et 29 juillet 1830... Nous
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croyons dignement interpréter son vœu en réclamant pour ces illustres victimes les suffrages que l'Eglise accorde à tous les chrétiens morts dans son sein. Vous aurez donc à faire célébrer à cette intention, le 27 de ce mois, un service funèbre. » ( Lettre du iS juill. 1833. ) — « Je demande qu'un service solennel ait lieu dans toutes les églises de votre diocèse, le k août prochain, jour du bout de l'an des obsèques de mon 01s. » ( 10 juill. 1843.)
Le ministre des cultes, en pareilles circonstances , s'est servi des formules suivantes :
«L'Empereur veut que, dans tous les temples qu'il a rouverts, des prières soient adressées au Dieu des armées, etc. » h vend, an XIV (26 sept. 1805. ) — « Je vous invite en son nom à appeler sur ses aigles victorieuses la continuation des bénédictions célestes. » ( 18 oct. 1806. ) — Je suis chargé par S. M. l'Empereur et Roi de vous faire parvenir la lettre qu'il vous adresse, afin que, le 3 décembre prochain, vous réunissiez les fidèles de votre diocèse dans les églises pour y chauter un Te Deum en actions de grâces de la paix. » ( 10 nov. 1809. ) — « Empressez-vous, Monsieur, disait aux présidents des consistoires l'abbé de Montesquioa, d'annoncer ce bienfait de la Providence aux fidèles de votre communion; rassemblez-les dans vos temples pour y faire en commun et selon vos rites les prières consacrées dans d'aussi douces et d'aussi heureuses circonstances. » (Cire, juin 1814.)
Dans les lettres de l'Empereur, on semble avoir épuisé les formules pour éviter de donner des ordres, et cependant prescrire une chose qu'on voulait rendre obligatoire.
Actes législatifs.
Conciles de Tours, 1448; de Trente, sess. 23, ch. 6, de laRéf., et ch. 13; de Kou-mi, 1381 ; d'Aix, 1609; de Narbonne, 1 609 . — Synode de Langres, 1491. — Assemblée du clergé, 14 avril 1636, règl., a. 36. — Règlement des régu liers. — Articles Organiques, a. 40 et 49. — Instructions particulières de Pie ViJ, 22 mai 1808.— Mandement de l'évoque dAnaoulôme, 30 juill. 1818.— Kdit d'avril I695,a.46. — Déclarations, sept. 1637, mars 1666, 50 judl. 17 10. — Ordres du roi, l" août 1707, 5 mai 1789.— Conseil d'Elat, arr., 13 mai 1673,2 janv. 1714, 4 oct. 1727.— Conseil privé, arr., lu juin 1314, 14 déc. 1638, 26 janv. 16+4.— l'arlemenisde Paris, arr., 8 janv. 1647, 19 déc. 1710" d'Aix, 6 tévr. 1668.— Décrets, 7 vend, au IV (29 sept. 1793), a. 23 —Décrets impériaux. 24 mess, an XII (50 déc. 1809), a. 29. — Décret du g' uvern. prov., 2 mars 1848. — Procèsverbaux de l'Ass' -iiiblée nmionale, 14 août 1739, p 4; 14 août 1790, 29 mai 1790, p. 29; 8 juin 1790, p. 7 ; 20 juin 1791, p. 21; 27 juin 1791, p. 45.— Journal des Débuis, 29 oct. 1791 —Décisions du ministre, 21 févr. 1806, 7 août 180 •..—Circulaire, 20 vent, an Vil (10 mars 1799).— Rapport sur les Art or^.— Lettres du chef de l'Etat, 18 prair. au XI (7 juin 1803), 28 pluv. an XII (21 mai 180*), 12 frim. an Mil (3 déc. 1801), 26 vend, an XIV (18 oct. 1805), 13 oct. 1S06, 31 déc. 1806,28 mai 1807, 13 juin 1807, 7 déc. 1?08, 23 avril 1809, 13 mai 1809, 13 juill. 1809, 8 nov. 1809, 5 août 1814, 19 avril 1SI6, 19 juill. 1816, tévr. 1820, 23 sept. 1820, 13 juill. 1833, 10 juill. 1813 — Leiires du ministre des cultes, 19 mess, an XII (8 juill. 1801), 4 vend, an XIV (26 sept. 1803), 18 oct. 1806, 10 nov. 1809, juin 1814.
Auteurs et ouvrages c.it*$.
Jauffret (M.), Mémoires hist.. t. 1, p. 207.— Puibusque (M.), Diction», municipal.
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PRIEUR
Prieur vient Ac prior. — Dans les communautés religieuses on donnait ce nom au supérieur qui prônait rang immédiatement après l'abbé, et lui servait en quelque sorte de suppléant et de vice-gérant. — En dehors des communautés religieuses, mais dans les . bénéfice! de leur dépendance, on donnait ce nom au prêtre ou religieux qui remplissait les fondions curiales, pour l'abbaye de laquelle il relevait. — Les prieurs de ce genre étaient des espèces de vicaires perpétuels.
Ils lurent supprimés, en même temps que leurs bénéfices, par le décret sur la Constitution civile du clergé. (Décr., 12jui7/.-24 août 1790, a. 21. ) — Les autres Cessèrent d'exister en même temps que les ordres religieux auxquels ils appartenaient. — Le décret impérial du 17 mars 1812 a rétabli i'un et l'autre titre en faveur du monastère du grand Saint-Bernard et de l'abbaye de Saint- Maurice. — Pour ce «iui est du prieur claustral, il ne peut pas y avoir de doute : les statuts publiés par ce décret portent que chaque maison conventuelle est gouvernée par un prieur sous l'autorité du prévôt ( Art. 15) ; que ces prieurs prendront rang par ancienneté dans le chapitre général, immédiatement après le prévôt (lb.); qu'en cas de vacance, le prieur du monastère du grandSainU Bernard remplacera provisoirement le prévôt (Art. 7) ; que le prieur ne peut s'absenter sans l'autorisation du prévôt, et, s'il s'agit d'une absence de quelque durée, que le prévôt nomme pour le remplacer un sousprieur (Art* 18) ; que le prieur est chargé de faire exécuter les règlements de la congrégation et les ordres particuliers du prévôt (Art. 17) ; qu'il maintient la discipline et le bon ordre, et surveille avec soin le service de l'hospitalité, la gestion et l'emploi des revenus (lb.) ; que les chanoines hospitaliers de chaque maison doivent obéissance et respect au prieur. (Art. 10.) — Pour les curésprieurs, leur reconnaissance nous semble contenue dans l'article suivant du décret : « Lorsque l'une des cures ci-devant dépendantes du chapitre vaquera, le prévôt indiquera à l'évéque ceux des religieux distingués par leurs vertus et leurs longs travaux, et qui, ne pouvant plus faire le service hospitalier, sont encore en état de remplir les fonctions curiales. Il joindra son avis à cette présentation ; et le curé sera nommé dans la forme ordinaire. » (Art. 9.)
Actes législatifs.
Décret de l'Assemblée nationale, 12 juill. -24 août 1790, a. 21.— Décret impérial, 17 mars 1812, a. 9 à 16.
PRIEURÉ
Le prieuré était une dignité dans le cloître et un bénéfice hors du cloître. Voy. Prieur
— Par son décret du 12 juillet-24 août sur la Constitution civile du clergé, l'Assemblée nationale supprima tous les prieurés de l'un et de l'autre sexe en règle ou en commande, avec défense de jamais en établir. (Art. 21.)
— Après le Concordai, Napoléon reconnut
ià:
PRl
officiellement la dignité de prieur et les prieurés-cures, ainsi que nous venons de le dire au mot Prieur.
PRIMAT
On appelle primat un archevêque qui a la haute surveillante et la juridiction disciplinaire sur plusieurs archevêchés.
Les primats ont la préséance sur les archevêques soumis à leur juridiction. Ils président au concile primatial. Ils connaissent par appel des causes qui surviennent dans les provinces dépendantes de leur primatie. Us ont trois oflicialités : l'officialité diocésaine, l'officialité métropolitaine et l'ol'ficialité primatiale.
Neuf prélats en France prenaient le titre de primat, et prétendaient aux droits de primatie dans le vie siècle : celui de Lyon, sur les quatre provinces lyonnaises ; celui de Trêves, sur la première Belgique ou Belgique allemande ; celui de Reims, sur la seconde Belgique ou Gaule belgique; celui de Vienne, sur la première Viennoise et les Alpe9 grecques : celui de Bourges, sur la
firemière Aquiiaine ; celui de Bordeaux, sur a seconde ; celui de Narbonne, sur les deux Narbonnaises ; celui d'Arles, sur la seconde Viennoise, et celui d'Audi sur la Novempopulanie. ( Des Odoards-Fanlin, Dict. ) V oy. Primatik. — Le primai de Vienne prenait le titre de primat des primats des Gaules.
PRIMATIE
Les primaties sont antérieures aux archevêchés. On s'en fera une idée assez exacte si l'on suppose qu'elles furent d'abord ce que sont les archevêchés aujourd'hui. — Elles étaient donc des circonscriptions métropolitaines ; elles devinrent circonscriptions primatiales lorsque des métropoles eurent été érigées dans la province ecclésiastique qui leur appartenait.
Nous croyons que les primaties sont, pour l'ordinaire, des églises-mèresdesquelles sont sorties les autres églises tant épiscopales qu'archiépiscopales de l'arrondissement primatial.
Les arrondissements primaiiaux dans les Gaules étaient au nombre de neuf. Voy.
Primats.
Les droits des primaties sont de la même nature que ceux des archevêchés. Ils étaient réduits à la préséance dans les conciles primaiiaux, et à la connaissance sur appel des causes jugées par les officialités métropolitaines.
Toutes les primalies existantes furent déclarées éteintes et supprimées par la bulle qui réorganisait le clergé en France, et ne furent pas rétablies. Bulle, décret et arrêté consul., 29 germ. an X (19 avr. 18.»2).
Au concile national de 1811, le cardinal Fesch fut élu président par acclamation. Il ne voulut pas accepter cette élection. Il prétendit que la présidence lui revenait de droit, comme primat des Gaules et archevêque de la plus ancienne Eglise de France. Le cardinal Cambacérès lui répondit que tous les
sièges actuels de l'Empire étaient de la même date et ne remontaient pas au delà du Concordat. Les autres évêques, nous voulons dire le plus grand nombre d'entre eux, pensèrent autrement et attribuèrent la présidence au siège de Lyon, comme le plus ancien de France, ce qui fit murmurer les autres. ( De Broglie, Concile de 1811, manuscrit.) — On ne peut qu'applaudir à la prééminence qu'on accorde aux églises-mères dans la personne de leurs prélats. Elle est dans l'ordre et tout à f il conforme à la discipline ancienne de l'Eglise et à l'esprit de la religion.
La bulle qni a supprime les primaties n'est pas exécutée. Les archevêques-primats ont repris leur titre , et le gouvernement exige que les affaires ecclésiastiques soient, comme autrefois, portées de l'officialité diocésaine à l'officialité métropolitaine, et de l'officialité métropolitaine à l'officialité primatiale. Voy. Officialités.
Actes législatifs.
Conciie de 1811.— Bulle el arrêté consulaire, 29 germ. an \ (19 avril 1&0J).
PRINTEMPS
Au commencement du printemps, par conséquent sur les derniers jours du mois de mars ou les premiers du mois d'avril, les margui'liers et spécialement le trésorier, assistes d'un homme de l'art, doivent faire la visite des bâtiments qui appartiennent à la fabrique, afin de connaître quelles sont les réparations dont ils peuvent avoir besoin et les faire le plus tôt possible. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. il.)
PRISE DE POSSESSION
La prise de possession est l'acte par lequel le titulaire se met ou est mis en possession du bénéfice dont il a été pourvu. — Le comité ecclésiastique décida que la prise de possession par procureur était très-légale et donnait les droits les plus certains. ( Déris. du 22 avril et du 2i août 1790. ) -m La prise de possession doit être constatée par un acte ou par un procès-verbal dans les formes voulues. Voy. Délivrance.
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1832. Règl., 31 déc. 1841, a. 173.) — Ces titulaires touchent leur traitement à dater du jour de leur prise de possession. (1b.) — Elle doit toujours être postérieure à l'agrément donné par le roi à leur nomination. (Ib.)
Les vicaires généraux capitulaires sont payés à dater dit jour de leur élection. {Ib.) Celui des trois vicaires généraux de l'archevêque, qui reçoit un traitement plus élevé, perçoit cette augmentation sur la seule désignation du prélat. [Règl., a. 174.)
PRISE DE POSSESSION DES CHANOINES DE SAINT- DENIS
Procès-verbal de la prise de possession des chanoines du deuxième ordre de Saint-Denis est dressé par le chapitre. — Une expédition en est envoyée au ministre des cuites par le doyen du chapitre. (O'd. roy., 17 sept. 1830.) — C'est à d.iler de leur prise de possession que leur traitement commence à courir.
(Rèyl., 31 déc. 1842, a. 172.)
PMSE DE POSSESSION DES CURES
Depuis l'ordonnance royale du 13 mars 1832, lés curés ne jouissent du traitement attaché à leur titre qu'à dater du jour où ils ont pris possession. {Art. 1".) Voyez Traitement. — Le procès - verbal de cette prise de possession est dressé par le bureau des marguilliers. {Ib.) — Une expédition en est aussitôt adressée à Pévéque et Une autre au prélet, pour servir à la formation des états de payement. {Art. 3.) — C'est le juge de paix qui le dresse au lieu du bureau des marguilliers, lorsque la cure est dotée, et en ce cas le procès-verbal porte promesse, souscrite par le titulaire, de jouir des biens en bon père de famille, de les entretenir avec soin et de s'opposer à toule usurpation ou détérioration. {Décr. imp. du 6 nov. 1813, a. 7.)
Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il doit être dressé, aux frais de la commune et à la diligence du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 44.)
La mise en possession est faite par le curé ou par le prêtre que l'évêque désigne. (Art. org. 28.) — La prise de possession doit être postérieure en date à l'agrément donné par le chef de l'Etat à la nomination. {Règl., 31 déc. 1841, a. 178.)
Afin que les procès-verbaux ae prise de possession dressés par le bureau des marguilliers, soient rédigés d'une manière uniforme dans son diocèse , Mgr l'évêque de Sainl-Dié a ordonné d'adopter la formule suivante : « Nous, soussignés, membres du bureau des marguilliers de la paroisse de N..., déclarons que M. N..., nommé par Mgr l'évêque de Saint-Dié à la cure (ou au vicariat) de N..., en a pris possession le...; en foi de quoi nous avons signé le présent acte. — Fait à N..., le...
PRISE DE POSSESSION DES ÉVÊCI1ÉS
L'évêque prend lui-même possession de
son siège, en vertu de sa nomination et do son institution canonique. Il se met en possession du temporel en vertu de sa nomination.
Les revenus de la mense épiseopale, lorsqu'il y en a une, courent à son profit à compter du jour de sa nomination ; mais ils sont régis par le commissaire nommé au décès de son prédécesseur, jusqu'à ce qu'il s'en soil mis en possession. {Décr. imp. du 6 nov. 1813, a. 45.)— 11 est dressé procès-verbal de celle prise de possession par le juge de paix. [Art. 4C.)— Ce procès-verbal constate la remise de tous les effets mobiliers, ainsi que de tous les titres, papiers et documents concernant la mense. {Ib.) — 11 constateen outre que les registres du commissaire ont été arrêtés par le juge de paix. {Ib.)
Quand il n'y a pas de mense épiseopale, la prise de possession pour le temporel ne devient nécessaire qu'autant que le gouvernen>ent l'exige.— Il l'exige depuis 1820. Voici l'article de l'ordonnance royale qui contient celle disposition : « Conformément à notre décision du 29 septembre 1819, les archevêques et évêques ne recevront leur traitement qu'à dater du jour de leur prise de possession. » {Art. 1er.) — Cetle décision annulait un arrêté consulaire du 30 thermidor an X (18 août 1802), ce qui était illégal.
Quant à la prise de possession, le gouvernement ne s'esl p.is douté le moins du monde qu'il y en avait deux, celle du temporel et celle du spirituel, et que celle du spirituel était encore susceptible d'être divisée en prise de possession de l'administration ou direction, et prise de possession des droits résultants de l'ordre. — Laquelle deces trois prises de possession exige-t-il ? La première peut être prise immédiatement après la nomination et avant l'institution canonique; la seconde peut être prise immédiatement après l'institution canonique et avant la consécration; la troisième ne peut être prise qu'après la consécration épiseopale.
L'inslitution canonique et la consécration épiseopale sont des actes qui ne regardent pas le gouvernement. La prise de possession, immédiatement après la nomination, est nonseulement suffisante, mais c'est même la seule qui puisse être exigée. — On voit, par les considérants de l'ordonnance, qu'on a voulu simplement abolir une exception à la règle et à l'usage constant. La règle est qu'un fonclionnaire public peut se met- Ire eu possession de l'emploi qui lui est confié dès rinsla:it où sa nomination est faite, et l'usage constant, depuis l'origine de la monarchie peut-être, est qu'un évêque peut se mettre en possession du temporel dès l'instant où il est civilement appelé au siège. C'est d'après ces principes et les lois anciennes que les consuls, en l'an X, et l'Empereur, en 1813, avaient établi que le traitement et les revenus de l'évêque courraient à dater de sa nomination. Arr.' cons. du 30 therm. an X (18 août 1802). Décr. imp. du 6 nov. 1813.
Le chargé d'affaires de Toscane et de
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Hesse écrivit, le 11 juillet 1818, au minisire de l'inlérieur, pour savoir s'il était d'usage en Franco que l'administration civile dressât un acte de l'installation solennelle des évoques et par <{uels fonctionnaires cet acle devait être drossé. ChàtiHon, chef de bureau, chargé dos affaires ecclésiastiques, lui répondit le 17 du même mois. Sa réponse ne nous est p'is connue.
li n'exige du reste aucun acte législatif qui prescrive les formes de la prise de possession d'un siège qui n'a pas de mense épiscopale.
Actes législatifs.
Arrêté consulaire du 30 lliorm. an X (18aout 1S02). — Décret iini ériil <1u tî nov. 1813, s. 4r> et 46 —Ordonnance royale du 29 sept. 1819, a. t.— Lettres du 11 juill. 1818, 17>ill. 1818.
PRISONS
Napoléon avait confié au grand aumônier de l'Empire la surv< illance spirituelle de toutes les prisons de l'Etat. Décis., 1 germ. an XIII (20 mars 1805).— C'était lui qui délivrait les prisonniers auxquels l'Empereur faisait grâce. — Le service du culte devait y être fait conformément aux instructions données pour les hôpitaux. Cire, 27 fruet. an XI (14 sept. 1803). Voy. Hôpitaux.
Depuis la révolution de 1830, on s'est occupé activement de l'amélioration du régime pénitentiaire. — On s'est aperçu sans peine que la religion était le moyen le plus efficace de ramener au bien ces natures perverties. Dès lors on a commencé à introduire, autant que possible, dans les prisons, des congrégations religieuses et des aumôniers. — Un règlement spécial, concernant le service des sœurs, a été publié et envoyé aux préfets le 22 mai 1841. Voy. Soeurs. — Avant la fin de la même année, le ministre a publié un règlement général pour les prisons départementales, dans lequel est compris ce qui regarde l'aumônier et le culte. (Hègl. du 30 ocl. 1841, a. 49 et s., 117 et s.)
On trouvera au mot Aumônier des prisons ce qui concerne cet ecclésiastique.
— Quant aux condamnés, le règlement général porte que tous les condamnés catholiques assisteront à la messe, aux auires exercices de leur culte et à l'instruction religieuse (Art. H7j ; cjue les jeunes délenus iront au catéchisme (7^.); que les détenus seront placés dans la chapelle de manière à ce que les prisonnicrsdepassageet les con lamnésaubagne soi» ni séparés des autres, ainsi que des prévenus et des accusés, et que les femmes soient complétemenl et constamment séparées des hommes (Ib. et a. 89); que les détenus appartenant à d'autres cultes reconnus par l'Etat recevront les secours religieux du ministre de leur communion (Art. 119); que chaque condamné aura un compte moral ouvert au moyen d'un bulletin individuel, sur lequel l'aumônier sera appelé à inscrire ses observations et son avis. [Art. 122.)
En envoyant ce règlement au préfets , le ministre de l'intérieur , qui était alors M. Gdsparin, leur dit qu'il ne s'est pas laissé
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arrêter par cette objection, faite avec une certaine instance, que l'exercice du cuite et l'instruction religieuse étaient sans utilité et sans objet dans les prisons occupées principalement par des prévenus, puisque l'admi. nistration n'a point à s'occuper de leur amendement. « L'absence de tout culte dans des établissements publics , où tanl de consolations sont à donner, où tant de courages peuvent être affermis par la parole évangélique, n'elaii pas possible, » ajoule-l-il.
Il exisie encore de M. Gasparin un arrêté du 6 mai 1839, dont le règlement de 1841 ne dit rien, et qui .n'a cependant pas été révoqué. 11 ne règle pas l'exercice du culte dans les maisons centrales de force et de correction, ainsi que le croit M. Puibusque; mais il empêche le prosélytisme, et comme il est des maisons dans lesquelles on le fait exécuter sévèrement, nous devons le faire connaître. Il porte donc : que tout condamné , à son entrée dans la maison centrale, sera tenu de déclarer à quelle religion il appartient, et que l'administration suppléera au défaut de cette déclaration ou en vérifiera l'exactitude (Art. 1"); que, si le culte du condamné n'a pas de ministre dans la maison centrale, il sera, aussitôt que possible, transféré dans l'une de celles où ce culte sera eu exercice (Art. 2); que tout condamné est tenu d'assister aux exercices de son culte (Art. 3j; que nul condamné ne peut assister aux exercices d'un aille qui n'est pas le sien (Art. 4); que toute communication est interdite entre les delenus et les ministres d'un culte qui n'est pas le leur (Art. 5); que celle règle ces>era d'être applicable si, on cas de maladie grave, le détenu demande un ministre d'une religion qui n'est pas la sienne (10.); que le directeur pourra aussi, sur la demande d'un détenu, et quand il aura acquis la conviction que cette demande est sérieuse, permettre la communication entre ce détenu et un ministre d'un autr • culte tjue le sien (.4r/. G); que les inspecteurs généraux, dans leur tournée, prendront les informations les plus exactes sur l'usage que. les directeurs auront fait de cette, faculté, et qu'ils adresseront, à cet égard, au ministre un rapport spécial sur chaque maison centrale, pour qu'il soit statué ce qu'il appartiendra (Ib.); que les détenus qui auront abjuré leur ancienne religion, et qui seront admis dans le sein dune religion nouvelle, seront placés vis-à-vis des dispositions précédentes, comme si cette religion nouvelle avait été constatée être la leur au moment de l'arrivée. (Art. 1.) Voy. Prosélytisme.
Acl''s législatifs.
' Décision impériale, 7 germ. an XIII (20 mars 1805).— Arrèlé du ministre, 6 mai i *39, a. I a 7. — Hè^t.- léot mi- Bistériel.2imail8H,a. 49, 117 els., 30 oc*. 1841, a
49elù., 117 ci s. —Circulaire- ministérielle, 27 truct.au Ai
prison (peinej.
La. peine de la prison pouvait être prononcée par les olïiciaiiles. C'était là une con
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cession de l'autorité civile, qui n'a pas été faite aux offici alités modernes. — La peine de deux ans de prison était portée contre le ministre du culle qui, par discours, placards ou écrits, présentait comme injuste et criminelle la \ente des biens d'Eglise et d'émigrés. Décret du! vend, an IV (29 sept. 1795), a. 2V.
PRIVILEGE
Le privilège n'est pas, comme on le croit communément, une exemption de la loi :
c'est au contraire une loi, mais une loi d'intérêt privé.
Il y a toujours eu et il y aura toujours des privilèges. La société en souffrirait s'il n'y en avait pas. Le Code militaire, le Code de commerce , sont des privilèges ou des lois particulières en faveur d'une portion de la société. Les Articles organiques catholiques, dont nous n'entendons pas justifier l'origine, les Articles organiques protestants, le décret du 30 décembre 1809 sur l'organisation des fabriques, celui du 17 mars 1808, qui publie le règlement fait par les députes de la nation juive, celui du 6 novembre 1813, relatif aux dotations des titres ecclésiastiques, et plusieurs antres lois, décrets et ordonnances de ce genre sont des privilèges justement concédés, dont la jouissance tourne au profit commun de la société.
On donne par extension ie nom de privilège aux immunités. C'est de là qu'est venue l'idée d'injustice attachée au mot privilège. — L'immunité est le non-assujeltissement aux charges communes. Ces sortes d'exemptions grèvent les autres membres de la société, et quand elles sont abusives, les grèvent injustement en mettant à leur charge un impôt qu'ils ne doivent pas supporter. Il y a là plus qu'une injustice: on pourrait , sans être trop sévère , y trouver un vol.
Sous l'ancien régime, les immunités étaient excessivement multipliées et souvent mal motivées. Il est possible aussi que les privilèges proprement dits aient été quelquefois plus étendus qu'ils n'auraient dû l'être. L'Assemblée nationale réduisit les privilèges et supprima toutes les immunités qui lui paraissaient s'écarter des règles de la justice la plus sévère.
« Une constitution nationale et la liberté publique étant plus avantageuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient, et dont le sacrifice est nécessaire à l'union intime de toutes les parties de l'Empire, il est déclaré, porte l'article 10 du décret du h, 5, 6 et 11 août -3 nov. 1789, que tous les Driviléges particuliers des provinces,
principautés, pays, cantons, villes et communautés d'habitants , soit pécuniaires, soit de toute autre nature, sont abolis sans retour, et demeureront confondus dans le droit commun de tous les Français. » — Les immunités ou privilèges pécuniaires personnels ou réels en matière de subside furent abolis à jamais. (Art. 9.)
On abolit pareillement .ous les privilèges en matière de juridiction, et par conséquent tous les tribunaux de privilèges ou d'attributions, tels que les conservations des privilèges des universités et les officialités. (Décret, 5yu«.-i6-24 août 1790, 5 sept. 1790, lit. 2, a. 16, et lit. 14, a. 13.) — On décréta pareillement qu'il n'y avait pas de lieu privilégié où l'on ne pût faire des perquisitions toutes les fois que le salut de l'Etat était compromis. (Arr., 13 oct. 1789.) — Cette dernière disposition et la précédente furent appliquées à Rome par la consulte extraordinaire que l'Empereur y avait établie. (Arrêté du il juin 1809, a. 3 et 4.)
Les privilèges accordés aux Eglises de France depuis le Concordat et en vertu des stipulations qu'il renferme forment la législation que nous avons eu pour but de faire connaître en composant ce Dictionnaire.
Nous avons dit, en parlant des choses et des personnes, quelles sont les immunités que les lois nouvelles reconnaissent ou accordent. La répétition que nous en ferions ici allongerait inutilement notre livre.
Actes législatifs.
Concordat de 1802. — Articles organiques catholiques, etc.— Arrêté, 13 oct. 1789.— Décrets, 4, 5, 6 et 11 aoûl-3 nov. 1790, a. 9 et 10; 5 juill.-16-J24 août 1790 (6 sept. 1790), tit. 2, a 16, et lit. U,a. 13.— Arrêté delà consulte romaine, 17 juin 1809.
PROCÉDURE ADMINISTRATIVE
La procédure administrative diffère essentiellement de la procédure judiciaire. Elle repose sur des règlements ou de simples usages. Ses formalités, très-élastiques, se plient aux circonstances et fournissent rarement des moyens d'annulation.
Les affaires administratives s'instruisent par mémoires, par enquêtes et contre-enquêtes, quand elles sont compliquées; on procède par demande ou réclamation siui-
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pie, quand elles n'ont rien d'extraordinaire. — Elles sont jugées par décision de l'autorité compétente, sauf recours à l'autorité supérieure de degré en degré, jusqu'au chef de l'Etat et au conseil d'Etat, qui décident en dernier ressort.
Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons déjà dit sous les mots Conseil d'Etat,
COXSEILS DE PRÉFECTl RE, MAIRES, MINISTRES,
Préfets, etc., el ce que nous allons dire à l'article Procès, parce qu'on peut consulter ces divers articles; nous dirons seulement que le conseil d'Etat a été d'avis que les décisions administratives en matière contenlieuse devaient produire les mêmes effets que ceux des tribunaux ordinaires, et en conséquence emporter hypothèque et contrainte par corps aux mêmes conditions qu'elles. ',6 thenn. an XII (29 oct. 1811), 25 mars 1812.
PROCÈS ECCLÉSIASTIQUES
I. Procès ecclésiastiques avant 1790. — II. Des procès ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. — III. Des procès ecclésiastiques depuis le Concordât de 1801 jusqu'à ce jour. — IV. De l'autorisation de pi rider. — V. Des procès faits ou soutenus par les évoques, curés ou desservants dotés. — VI. Des procès laits ou soutenus par les chapitres, — Vil. Des procès faits ou soutenus par les fabriques. — VIII. De la compétence judiciaire en matière de fabrique. — IX. De la compétence administrative relativement aux fabriques. — X. De la procédure et exécution des actes administratifs. — XI. Des procès faits ou soutenus par les séminaires.
1° Les procès ecclésiastiques avant 1790.
Il était défendu aux laïques d'usurper la juridiction des clercs, el aux clercs d'empiéter sur celle des laïques. (k' concile de Latrw, en 1215, ean. 43.)
Les actions judiciaires ou contenlieuses des ecclésiastiques étaient en matière civile on criminelle. — Les actions en matière civile qui provenaient du fait d'un laïque, ou d'un acte purement civil, ou d'un fait étranger à l'état ecclésiastique, étaient soumises a la juridiction temporelle et séculière. (Ord., août 1539, janv. 1563; Pari, de Toulouse, arr., 18 août 14U, 5 avr. li+8; de Paris, arr., 15 févr. 15i5. etc.) Les autres ressortaient des tribunaux ecclésiastiques.
En ce qui concernait les actions en matière criminelle, on distinguait les délits en communs et en privilégiés. — Les délits privilégiés, appelés aussi cas royaux, étaient le crime de lèse-majesté en tous les chefs, les sacrilèges avec effraction, la rébellion aux ordres du roi ou des autorités civiles, la police des ports d'armes, les assemblées illicites, les «éditions, les émeutes, la fabrication de fausse monnaie, le crime d'hérésie, le trouble public au service divin, la malversation dans les charges publiques, et ceux qui étaient déclarés tels par les lois
Par sa déclaration de février 1657, dressée sur le cahier qui lui fut présenté par le clergé, Louis XIV défendit aux cours de parlement et à tous aulres juges de troubler les iuges ecclésiastiques en la juridiction et
connaissance des causes qui leur appartenaient, et d'instruire et juger aucuns procès contre les ecclésiastiques, sinon pour les cas privilégiés portés par les ordonnances, sans les étendre à d'autres cas, el ce, suivant qu'il était porté à l'article 22 de l'ordonnance de Melun. [Art. 12 el 18.) — L'article 22 de l'ordonnance ou édit de Melun (janv. 1580) porte que l'instruction des procès criminels contre les personnes ecclésiastiques, pour les cas privilégiés, sera faite conjointement tant par les juges ecclésiasliques que par les juges royaux. — Cette disposition fut renouvelée et confirmée par l'édit d'avril 1695. [Art. 38.)
1 Plusieurs jurisconsultes établissaient pour maxime que toute contravention aux ordonnances, de quelque nature qu'elles fussent, étaient des cas royaux. Celte prétention , comme le fait remarquer le collecteur des Mémoires du cleri/é (T. VIL col. 397), tendait à anéantir la juridiction ecclésiastique.
) il y avait Irois sortes d'emplois dans lesquels un clerc pouvait prevariquer : ceux qui étaient entièrement ecclésiasliques, ceux qui étaient entièrement laïques ou profanes, et ceux qui participaient ou pouvaient être considérés comme pai ticipants des premiers et des seconds. — Les délits commis dans les emplois entièrement ecclésiastiques étaient de leur nature ecclésiastiques, et, malgré quelques discussions qui provenaient presque toujours des doutes élevés sur la qualité du fait, ils ressortaient exclusivement des tribunaux ecclésiasliques. — On prétendait a\ec raison que les délits comtois dans des emplois purement civils ne devaient être soumis qu'à la juridiction des juges séculiers. Quant à ceux qui étaient commis dans des emplois qui étaient ou pouvaient passer pour être en partie civils et en partie ecclésiastiques, les prétentions que chaque juridiction élevait à leur sujet n'avaient élé spécialement et positivement réglées par aucune loi.
2° Des procès ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Les procès des personnes ecclésiastiques furent soumis, comme ceux des laïques, à la juridiction des tribunaux ordinaires, par l'Assemblée constiluante. Voy. Officialités. — Les affaires ecclésiastiques ne restèrent sous la juridiction ecclésiastique qu'en ce qui était purement administratif. Elles passaient sous la juridiction civile dès l'instant où elles devenaient contenlieuses. Il y aurait eu une démarcation à faire. L'Assemblée la comprit dans son ordre de travail, el prit l'engagement de s'en occuper sans intervalle lous les matins. La législature suivante ne devait pas être convoquée avant qu'elle n'eût réglé ce point, qui eu effvt avait besoin de l'être. (Proc verb., 1" janv. 1791.) — Son comité ecclésiastique s'en occupa, mais rien ne fut fait. On ne songea même pas à faire connaître les formes qui seraient suivies par les personnes ou les établissements ecclésiasliques doul l'existence était reconnue.
IS
PHO
rno
B° Des procès ecclésiastiques depuis le Concordat de 1801 jusqu'à ce jour.
Les Charles modernes ont adoptépourprincipe que lonie justice émane du roi (t harte de 18U, «i. 57 ; de 1S.J0, a. i8), et s'administre en son nom par des jupes qu'il nomme et qu'il instlue. (76.) La Constitution du 4 nov.18^8 porte que la justice est rendue au nom du peuple. (Art. 81.)Ceci ne peut s'entendre que de la justice civile.
Le gouvernementareconnu l'Eglise comme société indépendante, lorsqu'il a passé un Concordat avec elle. 11 a donné l'exécution civile à ses lois par les articles organiques 6, 14 et 15. Il ne lui a jamais contesté le droit de juger en matière de foi, de doctrine et de discipline purement ecclésiastique, mais il lui a retiré complètement la connaissance des matières mixtes. Le reste est censé être matière d'administration.
Toutes les fois qu'une matière ecclésiastique judiciaire touche au civil, elle doit aujourd'hui être portée devant les tribunaux ordinaires, en se conformant néanmoins aux règlements particuliers que l'autorité civile a faits pour elle, s'il en existe ; et il en existe pour les évêques, les curés ou desservants, les chapitres ou fabriques de cathédrales, les fabriques de paroisse, les bureaux de séminaires dont l'accomplissement est indispensable pour régulariser et valider les procédures. Nous allons les faire connaître, renvoyant pour le reste au C»de de procédure civile, au Code de commerce, au Code d'instruction criminelle et aux divers traités qui ont éié publiés sur celte matière.
Nous devons faire observer que les procédures proprement dites ne s'instruisent que devant les tribunaux, et que ce que nous dirons des procès ne doit pas être entendu des pour vois, demandes, réclamât ions, instances, auprès des commissions purement administratives. — Il ne faut pas oublier non plus que les établissements publics sont tenus, pour former une demande eu justice, de se conformer aux lois administratives. 'Code deproc, a. 1032.)
4° De l'autorisation de plaider.
Les établissements publics qui sont sous la tutelle de l'Etat sont tenus, pour former une demande en justice, de se conformer aux lois administratives (Code de proc. civ., a. 1031), et ne peuvent plaider sans en avoir obtenu l'autorisation. — Cette autorisation est un acte de haute tutelle ou de haute administration rendu sous la responsabilité des ministres, et qui n'appartient point à la juridiction contentieuse. Ainsi le déclare, dans ses considérants, une ordonnance royale du 12 mars 1821. — Le conseil d'Etat a conclu de là qu'un tiers était sans qualité pour attaquer l'arrêté du conseil de préfecUire qui accorde cette autorisation (Cons. d'Et.,ord. roy., 17 janv. 1831), et que ce conseil, après un nouvel examen, pouvait revenir sur son refus d'autorisation, et permettre de plaider. (Ord. ny.t 15 févr. 1833.) — C'est le conseil de préfecture qui est chargé de l'accorder.
S'il la refusait, elle ne pourrait être accordée que par arrêté en conseil d'Etat. Rien n'empêche néanmoins que le chef de l'État ne l'accorde ainsi de piano , sans que le conseil d'Etat ait été appelé à se prononcer. (Cons. d'Et., avis du 17 janv. 1835.) t
Après avoir dit que nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture, la loi du 18 juillet 1837 ajoute: Après tout jugement intervenu , la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. La commune ou section est mise en cause, et la décision qui intervient a effet à son égard. [Art. 49.) — La commune , section de commune ou le contribuable , auquel l'autorisation a été refusée , peut se pourvoir devant le roi , en conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé en la forme administrative. 11 doit, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. (Art. 50.) — Quiconque veut intenter une action contre une commune ou section de commune est tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en est donné récépissé. La présentation du mémoire interrompt la prescription et toutes les déchéances. Le préfet transmet le mémoire au maire, avec l'autorisation de convoquer immédiatement le conseil municipal pour en délibérer. (Art. 51.) — La délibération du conseil municipal est dans tous les cas transmise au conseil de préfecture, qui décide si la co nmune doit être autorisée à ester en jugement. La décision du conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en l'article précédent. (Art. 54.) — Toute décision du conseil de préfecture portant refus d'autorisation doit être motivée. En cas de refus de l'autorisation, le maire peut , en vertu d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le roi, en son conseil d'Etat, conformément à l'art, 50 ci-dessus cité. 11 doit être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil d'Etat. [Art. 53.) — L'action ne peut être intentée qu'après la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'art. 52, qu'après l'expiration de ce délai. En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture, l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'il ail été statué sur ce pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai Gxé par l'article précédent, jusqu'à l'expiration de ce délai. En aucun cas la
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commune ne peut défendre à l'action qu'autant qu'elle y a été expressément autorisée. (Art. 54.)— Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, inlcnlcrtoule action possessoirc, ou y défendre, et faire tous autres acles conservatoires ou inlerruptifs des déchéances. (Art. 53.) — Lorsqu'une section de commune est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé pour celte section une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet choisit parmi les élecieurs municipaux, et,àleur défaut, parmi les citoyens les plus imposés. Les membres du corps municipal, qui seraient intéressés à la jouissancedes biens ou droits revendiqués par la section decommunc, ne doivent point participer aux délibérations du conseil municipal, relatives au litige. Ils sont remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisit parmi les habitants et les propriétaires étrangers à la section. L'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale désigne à cet effet. (Art. 56.) — Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre une autre section de la même commune, il est formé, pour chacune des sections intéressées , une commission syndicale conformément à l'article précédent. {Art. 57.) — La section qui a obtenu une condamnation contre la commune ou contre une autre section, n'est point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès. 11 en est du même à l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section de commune. {Art. 58.) — Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après l'homologation par ordonnance royale, s'il s'agit d'objets immobiliers ou d'objets mobiliers d'une valeur supérieure à 3000 fraucs, et par arrêté du préfet en conseil de préfecture dans les autres cas. {Art. 59.)
Lorsque, sur la demande formée par des particuliers contre un établissement public, le conseil d'Etat renvoie les parties devant les tribunaux, l'action peut être intentée sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une auorisalion. Le renvoi devant l'autorité judiciaire équivaut à une autorisation spéciale. {Cous. d'Et., ord. rot/., 22 mai 1822.) —H n'en est pas de même pour l'établissement : ce renvoi ne le dispense point de solliciter et d'obtenir l'autorisation de plaider. (Cons. d'Et., 14 févr. 1823.) — L'autorisation donnée par ordonnance ou arrêté du pouvoir exécutif de se pourvoir devant qui de droit embrassé tous les degrés de juridiction. {Cons. d'Et., 26 mars 1823.)
L'autorisation de plaider n'empêche pas qu'une commune ne doive se pourvoir devant le préfet par simple mémoire, avant d'intenter une action contre l'Etat. (Cour roy. de Nancy, art:, 3 juill. 1828.) — L'autorisation donnée pour interjeter appel d'un juge-
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nrent permet à la commune de dérendre à la demande en péremption de la même instance, sans avoir besoin d'une autorisation nouvelle. (Cour de cass., arr., 10 j-mv. 1810 •
Cour roy. de Poitiers, arr., S juill. 1828.)
Le conseil d'Etal a décidé pareillement que lorsque, par le premier arrêté, le conseil de préfecture autorisait les poursuites en appel en même temps que celles en première instance, il n'y avait pas lieu, après avoir succombé en première instance, de se faire autoriser de nouveau à former un appel. (Cons. d'Et., ord. roy., 12 févr. 1823.)
Il est toujours permis au conseil de préfecture, lorsqu'il se trouve plus éclairé par la production de nouveaux litres et documents, de revenir sur les autorisations de plaider qu'il a accordées (Cons. d'Et., ord. roy. .G sept. 1826); mais il ne peut pas slatuer sur le fond du procès, et rejeter la demande qu'on lui adresse en autorisation de plaider, par la raison qu'elle est mal fondée. (/</., 17 avr. 1822.)
Le défaut d'autorisation de plaider ne préjuge point la légitimité delà demande. (Décr.t 2kde'c. 1810.) — Aucune autorisation administrative n'est exigée pour se pourvoir contre une commune devant les tribunaux sur une question icle propriété. {Ord. roy., 18 nov. 181 8.) — L'obligation imposée aux particuliers qui veulent intenter une action contre une commune n'a pour objet que d'empêcher les communes de soutenir un procès injuste et onéreux ; ainsi l'administration* peut refuser l'autorisation en ce sens qu'elle .ordonne à la commune de passer condamnation ; mais non en ce sens que le demandeur soit débouté de son droit.' (Ord. roy., 20 junv. 1819.) * '
Le défaut d'autorisation d'une commune est un moyen de cassation même contre les jugements et arrêts rendus à son profit. [Cour de cass., arr., 2 mai 1808.) 11 doit profiter à la partie, quand même il ne l'aurait proposé ni en première instance, ni en cause d'appel, ni même en Cour de cassation, et la commune succombant par une irrégularité de celte nature, doit être condamnée aux dépens. Cour de cass., arr., 10 niv. an Xlll (31 dec. 1804).
Dans un arrêt du 8 février 1837, la Cour de cassation a prononcé que l'exception du défautd'aulorisalion de plaider ne pourrait être invoquée qie par l'éiablissement qui ne l'a pas obtenue, et nullement parson adversaire.
« La question vient de s'élever, dit If. de Cormenin, si les fabriques devraient être, quant à l'autorisation t!e plaider, assimilées aux communes. — Pour nous, l'assimilation, quant à ce du moins, nous parait exacte. En effet, les fabriques sont, comme les communes,des êtres moraux, des corps collectifs, des établissements publics. De même que les communes, elles ne peuvent former d'action devant les tribunaux sans l'autorisation préalable des conseils de préfecture. — L'article 77 du décret du 30 décembre 1809 est formai à cet égard. Il porte : « Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès,
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ni y défendre, sans une autonsalion du conseil de préfecture auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis. »
« Celte législation spéciale a été modifiée dans le mémo sens p.^r la législation générale du 18 juillet 1837, qui s'applique, par la force de ses analogies, à tous les établissements publics. D'où suivent les conséquences que, de même que pour les communes, on ne communique plus, comme autrefois, le mémoire ou pourvoi des fabriques devant le conseil d'Etat, à la consultation préalable de trois jurisconsultes choisis dans le ressort de la Cour royale, et qu'on reçoit au greffe du conseil d'Etat, sans timbre et sans ministère d'avocat, les demandes formées par les fabriques comme par les communes, contre les arrêtés du conseil de préfecture qui leur refusent l'autorisation de plaider. — Ainsi, les usages nouveaux et la jurisprudence du conseil d'Etat mettent à l'unisson, pour la qualité des personnes en cause et pour la forme de procéder, les fabriques et les communes.
« Maintenant, l'assimilation doit-elle être pareille pour le reste, et, par exemple, les adversaires des fabriques sont-ils tenus, comme ceux des communes, d'adresser préalablement au préfet le mémoire expositif de leur réclamation? — L'affirmation n'est pas douteuse. 11 n'importe pas moins aux fabriques qu'aux communes de ne pas s'engager par passion ou par irréflexion, dans les chances interminables d'un procès étourdiment commencé, et c'est au préfet, et non pas au conseil de préfecture qu'il faut recourir. — La raison en est, d'une part, que les particuliers ne sont pas dans les liens de la minorité perpétuelle où se trouvent les fabriques et les communes, et que, par conséquent, ils n'ont pas besoin, pour exercer librement leurs actions, du frein ou de l'excitation d'un tuteur; et, d'autre part, que les conseils de préfecture ne rendent que des décisions contentieuses, ou ne font que des actes de tutelle administrative dans un sens et sur des objets légalement prédéterminés, tandis que, dans l'opération préalable et concilialoire du préfet, il ne s'agit que d'un fait de pure gestion.
« 11 suit de là que les conseils de préfecture doivent se borner à statuer sur la demande de la fabrique en autorisation de plaider, et s'ahstenir de prononcer sur la demande du tiers. — Dans ce cas, le devoir du conseil d'Etat est d'annuler d'office et dans l'intérêt de la loi, les arrêts des conseils de prélecture qu'il rencontre isoiément dans la procédure, ou qui mêlent ensemble dans leur dispositif des décisions incompétentes, et d'ailleurs étrangères l'une a l'autre.
« On sait aussi que, d'après l'article 49 de la loi du 18 juillet 1837, tout contribuable inscrit au rôle de la commune peut intenter en son nom, mais à ses risques et périls, les actions que la commune aurait refusé de former, t— Celle disposition nouvelle a souleva la question suivante : Pour admettre
des tiers à plaider sur appel, faut-il que le conseil municipal en ait préalablement délibéré? — Oui, et la raison de décider se tire de ce que les articles ol et 52 de la loi du 18 juill. 1837 ne dis lingue ni pas entre la première instance et l'appel, el de ce que, sans cela, il ne serait pas établi que la commune a refusé ou négligé d'exercer son droit.
« 11 ne faudrait pas croire non plus que le renvoi par le conseil d'Etat, de la commune devant les tribunaux, implique la renonciation à l'exercice ultérieur de toule juridiction administrative sur les questions qui viendraient à s'élever dans le cours de l'instance. — La raison en est, d'abord que le conseil d'Elat a fait un acle de tutelle, non de juridiction; et ensuite, qu'en levant l'obstacle qui empêchait la commune de comparaître devant les tribunaux, il ne les a précisément et par cela même investis que du jugement des questions judiciaires. — Enfin, c'est parce que les autorisations ne sont que des aclei de tutelle, que le conseil de prélecture peut revenir sur les autorisations refusées, après un nouvel examen de9 pièces et documents relatifs au débat.
« Nous croyons devoir porter cette nouvelle jurisprudence à la connaissance des maires et des conseils de préfecture, pour aider les premiers dans leurs demandes et les seconds dans leurs décisions. » (Droit adm., 5e édit., t. II.)
Aucune autorisation n'est requise pour suivre adminislrativeiiient une affaire.
La Cour royale de Rouen a jugé, dans un arrêt du 1G avril 18^2, que, \ our intenter un procès à un hospice, la partie n'était pas tenue de provoquer elle-même pour l'hospice l'autorisation de plaider, et que, dan9 tous les cas, l'hospice qui a lui-même demandé ceite autorisation ne peut exciper du défaut d'accomplissement de cette formalité de la part de la partie demanderesse.
Les communes ont-elles besoin d'autorisation pour se pourvoir en cassation? — Le conseil d'Etal, dans l'ordonnance royale du 2 mars 1815 et dans celle du 28 janvier 1824, a décidé que l'autorisation était nécessaire lorsqu'elles avaient perdu leur procès. Dans une nouvelle ordonnance du 1" novembre 1826, il annule un arrêté de préfecture qui autorisait une commune à former un pourvoi, par la raison qu'il n'y avait pas lieu de la part de la commune de le demander.
La consulte romaine, pa arrêté du 3 mai 1810, déclara que les communes, les hospi-» ces, corporations et autres établissements publics u'étaient point tenus de se faire autoriser lorsqu'ils et aient eux-mêmes demandeurs en justice d'un simple recouvrement d'arrérages, de pension, prix de bail, loyers, redevances et autres revenus. Voy. Actes
CONSERVATOIUES.
5° Des procès faits ou soutenus par les évéques, curés ou desservants dotés.
Les évêques qui jouissent d'une dotation en rentes ou biens-fonds peuvent faire, à leurs risques et périls, sans autorisation
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préalable, toutes les poursuites qui ont pour objet le recouvrement îles revenus qu'ils eu retirent ou doivent retirer. (Décret itnp du G nov. 1813, a. 14 et 29.) — Mais lor-qu'il s'agit des droits fonciers, ils ne peinent pl.iider, soit en demandant, soit eu défendant, soit même se désister sans l'autorisation du conseil de préfecture, auquel doivent être envoyés l'avis du conseil de fabrique (lb.) et celui du conseil municipal. (Loi du lèjuill. 1837, a. 21.)
Nous copions mot à mot l'article du décret, afin de montrer que, dans ce cas, il ne leur est pas détendu d'engager un procès, de comparaître ou de se faire représenter pour répondre et fournir des pièces à l'instruction, et de le poursuivre ou soutenir jusqu'à ce qu'il soit en état d'être plaide.
Les frais de procédure sont à la charge de la iiotation. (Art. 15.) — On les prend dans la caisse s'il y a des fonds; s'il n'y en a pas, le titulaire est tenu de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu de la fondation. Quant à l'excédant, il pourra être autorisé par le chef de l'Etat, soit à emprunter avec hypothèque, soit à aliéner. (Art. 13.) — L'ordonnance royale d'autorisation d'emprunt fixera les époques de remboursement à faire sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours les deux tiers au titulaire. En tout cas, il devrait être suppléé par le budget du ministre des cultes ou par le trésor à ce qui manquerait pour que le revenu restant fût égal au taux ordinaire des congrues.
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6° Des procès faits ou soutenus par les chapitres.
C'est par le trésorier du chapitre que les procès doivent être intentés ou soutenus. —
11 ne peut plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 53.) — 11 doit faite néanmoins, avant toute autorisation, tous les actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements. (Ib.) — 11 peut, eu ce cas et sans autorisation, poursuivre devant les tribunaux les débiteurs du chapitre. (Art. 51.)
Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur l'autorisation de plaider. (Loi du lSjuill. 1837, a. 21.)
Avant la publication du décret du 6 novembre 1813, aucune loi n'obligeait les chapitres à se faire autoriser. La Cour d'appel de Turin put donc maintenir, ainsi qu'elle le fit, et déclarer valable un jugement que le chapitre de l'église métropolitaine avait obtenu à la suite d'un procès intenté sans autorisation. (Cour d'app. de Turin, air. du 19 mai 1809.)
7* Des procès faits ou soutenus par les fabri'iues.
Dans un arrêt de la Cour de cassation, en date du 11 juin 1808, il avait été déclaré que, pour les objets de peu d'importance, les fa-
briques n'étaient pas tenues d'obtenir préalablement l'autorisation de plaider. Il ne serait pas possible aujourd hui de soutenir celle doctrine. Le décret impérial du 30 décembre 1809 porte : « Ne pourront les marguiiliers entreprendre aucun procès, m défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis. » (Art. 77.) — Ce texte est si clair et si précis, que l'on a le droit d'être surpris que M. de Cormenin ait pu croire que la jurisprudence de l'arrêt du 11 juin 1808 était encore en vigueur.
De ce qu'il est défendu aux fabriques de se défendre avant d'en avoir obtenu l'autorisation, on en conclut que l'autorisation est nécessaire pour leur intenter une action. Celte manière de raisonner ne fait pas honneur, ce nous semble, au jugement de ceux qui s'en servent. Laseuleconclusion ruoureusequ'oa puisse tirer de là, c'est que les actions intentées aux fabriques ne peuvent s'engager contradictoirement qu'autant que le conseil de préfecture permet à la fabrique de se défendre.
L'autorisation d'intenter un procès a une commune ou section de commune est nécessaire, parce que la loi du 18 juillet 1837 le prescrit formellement. « Quiconque, dit-elle, voudra intenter une action contre une commune ou section de commune , sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation ; il lui en sera donné récépissé. [Art. 51. — Mais cette disposition ne peut pas être appliquée aux fabriques, qu'elle ne concerne en aucune manière, cl dont les biens, depuis 1809, sont administrés d'après des règlements spéciaux, à l'exception seulement des biens ruraux. (Art. 60.)
De ce qu'un établissement public ne peut, ni attaquer en justice, ni se défendre sans autorisation, il ne s'ensuit nullement que ceux qui \eulent l'attaquer aient besoin de se faire autoriser. MM. de Cormenin (Fabr. , p. US, 3e édil.), et Dalloz ^Repère, méth., I. Vlll, p. 14), décident le contraire. — En tout état de cause , et sans avoir besoin pour cela d'une autorisation spéciale, le trésorier est tenu de faire tous les acte> conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique , et toutes les diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. (Art. 78.) Voy. Actes conservatoires.— C'est lui aussi qui est chargé de proposer soit d'intenter, soit de soutenir les procès. (Art. 79) Il doit exposer, non pas aucouseil de fabrique, comme le dit Mgr Affre (3e édil., p. Ci), mais au bureau des marguilliers, les motifs qu'il y a de plaider. (Art. 77. J Le bureau , s'il y a lieu, fera de c fte proposition le sujet d'un rapport au conseil, auquel il se réunira pour en délibérer. (Ib.) — Les procès sont entrepris ou soutenus à la diligence du trésorier, mais au nom de la fabrique. (Art. 79.)
La défense de n'entreprendre aucun pro-
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ces sans l'autorisalion du conseil de prélecture re trouve confirmée par celte disposition. Carré l'avait coni[)iis autrement, et il paraît qu'il n'élait pas !e seul. Il concluait de là que la forin lilé do l'autorisation n'était nécessaire en louie affaire que dans le cas de contestation sur la propriété. | N' 38G. ) Nous croyons que relie opinion est erronée. Nous en disons autant de celé de Mgr Affre, qui, s'appuyaut sur un arrêt de ia Cour de cassation rendu avant la publication du décret du 30 déc. 1809, préiend que l'autorisation n'est pas nécessaire lorsque l'objet réclamé est de peu de valeur. — L'intention du gouvernement nous paraîtavoiréléderendre juges de l'opportunité de toute espèce de contestations cl affaires judiciaires, des hommes prudents, désintéressés et habiles administrateurs.
Lorsque la fabrique demande l'autorisation d'entreprendre un procès, le conseil municipal doit toujours être appelé à donner son avis sur l'autorisation de plaider. ( Loi du 18 juillet 1837, a. 21.) — Le gouvernement a voulu par cette prescription ménager au conseil de préfecture le moyen d'avoir sur l'affaire litigieuse des renseignements plus désintéressés, afin de pouvoir accorder ou refuser avec connaissance de cause 1 autorisation qu'on lui demande. — Celle demande doit être faite par le trésorier, et adressée au préfet. [Art. 79.)
Le trésorier aura soin de joindre à sa requête : 1° une copie certifiée de la délibération prise à ce sujet par le conseil ne fabrique et le bureau réunis ( Décru du 30 déc. 1809, a. 77) ; 2" un exposé des faits de la cause, s'il ne se trouve pas dans la délibération de la fabrique ; 3° les titres qui jusliGent les prétentions ou assurent les droits de la fabrique; 4° les consultations d'avocats ou de jurisconsultes, s il y en a eu.
11 n'est pas exigé, dit Dalloz, mais l'usage est que la demande d'autorisation soit appuyée de l'avis de trois jurisconsultes. (Dict., Êabr., n° 162.) — Celte sage précaution, que les arrêts de règlement du parlement de Bretagne prescrivaient aux généraux de paroisse, est suppléée aujourd'hui par la délibération du conseil de préfecture. Si l'on juge à propos de la prend. e, ce ne doit ê'.re que dans les affaires importantes, ou lorsqu'on peut commoiiément et à peu de frais se pr curer celle cousu lation.
L'autorisation accordée par le conseil de préfecture ne vaut que pour obtenir un jugement et jusque-là. Il en faut une nouvelle pour appeler de ce jugement. (Avis du cons. d'Ktat, 13 nov. 1823.) — La loi du 18 juillet 1837 le prescrit ainsi aux communes. ( Art. 49. ) Mais il a é'.é jugé par lu Cour royale de Pau que l'appel interjeté par un maire avant d'en avoir reçu l'auiorisalion, doit cire considéré comme un acte conservatoire qui ne le rend point passible des dépens (0 déc. 1837). — La Cour royale de Colmar, dans un arrêt du 31 juillet 1Î523, a de idè que l'autorisation donnée à ui*e fabrique de plaider sur la validité d'un legs n'entraînait pas la
faculté d'acquiescer à un jugement qui annule celle disposition, et qu'un tel acquiescement, donne sans autorisation expresse , ne lie pas la fabrique et ne rend pas non-recevable l'appel du jugement acquiescé.
Il faut une autorisation spéciale pour former, au nom de la fabrique, une tierce opposition ou une requête civile. (Carré, n* 543. Dalloz, Dict., Fabr., n° 165.)
La Cour île cassation a décide que l'autorisation de plaider accurdée peu de jours avant le jugement définitif, valide la procédure qui a précédé l'autorisation légale, et par conséquent les jugements antérieurs.
(Arrêt du 14 mars 1833.)— Llle est revenue, par conséquent à la doctrine professée par Carré. Klle ne considère le défaut d'aulorisa lion que comme une nullité relative que la fabrique a seule le droit de faire valoir. « Nous ajouterons, au surplus, dit Carré, que ce dernier état de jurisprudence est conforme à ce qui s'observe relativement au défaut d'autorisation des tuteurs et des femmes mariées.» (N° 514.)
La loi du 18 juillet 1837 a modifié celte jurisprudence : elle porle que l'action ne pourra être intentée par les communes qu'après la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de décision, dans le délai de deux mois , à partir de la date du récépissé qu'on doit lui délivrer. (Art. 51, 52 et 54.) — C mime le conseil d'Etat appliquée tous les établissements publics formés dans les communes les principes généraux posés pour les communes lorsqu'ils ne sont pas régis par des lois particulières, il n'y a pa> de doute qu'il ne déclarât nulles les procédures qui auraient été commencées par la fabrique contre quelqu'un, sans avoir préalablement obtenu ou demandé l'autorisation du conseil de préfecture. — 11 en serait autrement si la fabrique était défenderesse.
Le conseil d'Etat a décidé que l'autorisation pour un procès relatif aux dépenses du culte ne devenait plus nécessaire dès l'instant où les fabriciens s'engageaient personnellement. ( Ord. en cons. d'h'lat, 25 févr. 1818.) — « Les conseils de préfecture, dit M. Macarel ( T. I, p. 31 ), doivent avoir la circonspection de ne pas motiver les arrêtés par lesquels ils autorisent à plaider. L'autorisation suppose assez qu'ils ont reconnu que l'action ou la défense n'est pas dénuée de fondement ; mais, en cas de refus, les motifs sont nécessaires, parce qu'il faut soit convaincre la commune ou l'établissement que le procès n'aurait pas une issue favorable, soil leur donner les moyens de se pourvoir au conseil d'Etat, s'ils croient être fondés à se plaindre du refus d'autorisation. » — Mgr Affre dit que le conseil d'Etal a adopté une jurisprudence contraire, et que, des décisions qu'il a données plusieurs lois sur ce sujet, il suit qu'une fabrique peut se trouver dans l'impossibilité de poursuivre un di oit devant les tribunaux, lors même qu'il sérail certain. (3*é'!il., p. 65.)
En cas de refus d'autorisation, le trésorier de k» fabrique peut en vertu d'une délibéra-
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lion du conseil, se pourvoir devant le roi en soii conseil d'Etat, afin de faire décider que ce refus est mal fondé, et d'obtenir l'autorisation de ce conseil lui-même, comme la loi du 18 juillet 1837 l'a établi pour les communes. — Si l'autorité supérieure appelle ellemême (Art. 53) la fabrique à plaider, il n'apf>artiendrait pas au conseil de préfecture de ui en refuser l'autorisation. (Cons. d'Etat, décret, 28 août 1810.) —Si, après avoir obtenu l'autorisation de plaider, la fabrique refusait de donner suite an procès, l'autorité administrative pourrait nommer d'office un agent spécial pour le suivre. C'est ainsi que l'a jugé la Cour royale de Colmar. (Arr. du 31 juillet 1823.)
Le piéfel auquel une demande en autorisation d'introduire une action en justice est présenlée doit donner récépissé. ( Loi du 18 juillet 1837.) — C'est dans les deux mois, à partir de la date du ce récépissé, que la décision du conseil de préfecture doit être rendue. ( Art. 52. ) — Après l'expiration de ce délai, la fabrique peut intenter le procès; m;.is dans aucun cas elle ne peut défendre à l'action qu'autant qu'elle y a été expressément autorisée. ( Art. 54. ) — Quand il y a f>ourvoi devant le roi en son conseil d'Etat, e conseil d'Etal doit statuer dans le délai de deux mois, à partir du jour de l'enregistrement du pourvoi à son secrétariat général. {Arl. 52.) — Le pourvoi doit être formédans le délai de trois mois, à dater du jour de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. (Art. 50. ) — Nous pensons que la faculté accordée à tout contribuable iuscrit au rôle de la commune d'exercer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune (Art. 49), doit être reconnue à tout fidèle faisant partie de la paroisse, et comme tel intéressé à la conservation des droits de la fabrique.
Il a été jugé que le trésorier doit être personnellement condamné aux dépens d'un appel formé malgré la fabrique. ( Cour roy. de Uastia, arr. du 13 nov. 1823.) — « Il est de règle générale, dit Carré, que le trésorier ne peut commettre aucun procurateur pour le représenter dans l'exercice de ses fonctions, attendu qu'il est dans l'obligation de les remplir personnellement, et que les frais payés à un pareil agent, dont le ministère n'est pas indispensable, ne pourraient être alloués en dépense, lui-même ne pouvant exiger ni émoluments ni aucune indemnité pour ses agissements. Il suit de là ( sauf la constitution nécessaire d'un avoué, aux termes de l'article 61 du Code de procédure) que les marguilliers et le trésorier ne doivent jamais se permettre de prendre des gens d'affaires pour veiller aux suites des procès, et faire les démarches qu'elles pourraient exiger de la part du trésorier. » ( N° 532.) Voy. Paroissiens.
« M. de Cormeniu pose comme règle certaine, dit M. Brun, que les fabriques peuvent plaider sans autorisation, lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers de peu de valeur, et il
Diction*, de Jurisp. ecclés. III.
cite a l appui de cette opinion une décision du conseil d'Etat du 1" décembre 1809, et un arrêt de la Cour de cassation du 21 juin 1808 (D. 8-2-126) ; mais ne suffit-il pai d.- remarquer que le décret et l'arrêt cités out é:é rendus avant la promulgation du décret du 30 décembre 1809, et que l'arrêt est motivé sur ce que l'arrêté des consuls du 7 thermidor an XI n'exigeait pas expressément une autorisation pour légitimer, dans tous les cas, l'exercice d'une a lion en justice de la part des marguilliers d'une fabrique, pour comprendre que ces décisions ne peuvent avoir aucune autorité sous l'empire du décret du 30 décembre 1^09, qui dispose textuellement que les marguilliers ne pourront entreprendre aucun procès sans une autorisation.
« D'un autre côté, M. Carré enseigne ( Traité des paroisses, n,s 516 et 517) que la fabrique qui a été autorisée à plaider en première instance n'a pas besoin d'une uouvelle autorisation pour se pourvoir, soit en appel, soit en cassation ; mais cette opinion, qui était controversée avant la promulgation de la loi du 18 juillet 1837, nous parait inadmissible, aujourd'hui que l'article 49 exige une nouvelle autorisation pour se pourvoir devant un autre degré de juridiction.» (Nouv. Mon. des cons. de préf., t. II, p. 230.)
Les fabriques ont qualité pour intenter toutes actions relatives aux droits réels se rattachant à la propriété des églises. Voy. Usufruit.
8° De la compétence judiciaire en matière dt fabrique.
La compétence judiciaire en matière de fabrique s'étend à toutes les contestations relatives à la propriété des biens et aux poursuites à fin de recouvrement des revenus. (Décret du 30 déc. 1809, a. 80.)— Aussi a-l-i| été décidé qu'une contestation élevée entre une fabrique et une commune sur la propriété d'un terrain, et fondée sur la possession des litres de propriété et non sur des actes administratifs, est de la compétence des tribunaux ( Ord . en cons. d'Etut, 19 juill. 1826), et qu'il en serait de même de celle qui surviendrait entre deux fabriques. ( Décis. min. du 10 mars 1812.) — Mais lorsqu'il s'agit de la mise en possession de ces mêmes propriétés non aliénées, la question appartient exclusivement à l'autorité administrative. Ainsi des paroisses et églises qui ont été supprimées et dont les revenus ont été partagés ne sont pas recevables à attaquer fa décision ministérielle qui a ordonné le partage ( Ordonn. en cons. d'Etat , 8 juill. 1818. )
C'est aux tribunaux à prononcer sur les questions de prescription des redevances dues aux fabriques (Cons. d'Et., déc. du 28 févr. 1809) , et sur celles de propriété ou de féodalité des renies dont les fabriques ont été envoyées en possession ( Cormenin , p. 413), ou sur leur transfert. (Dalloz , Rec. alph.,l. 111, p. 217. Ord. en cons. d' Etat du2'+ ocl. 1821.) — C'est encore à eux à connaître des questions relatives à l'existence, à la
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validité et à l'exécution des legs faits aux fabriques ( f o»s\ d'Etat, décret du 1G sept. 1811 ), de même que les contestations élevées par l'héritier d'un tesiateur qui a légué des rentes en nature pour les Irais d'une fondation ( Décret imp. en cons. d'Etat, 16 juill. 1810), el celles qui s'élèvent entre l'administrateur d'une ancienne fabrique, poursuivi comme obligé personnellement, et un particulier. (Dêcr. imp. en cons. d'Etat, 11 l<inv. 1808.)
Les actions des créanciers contre les cautions des fabriquas, la question de savoir si, en fait, les administrateurs d'une fabrique se sont engagés personnellement, et quelles sont les conséquences de cet engagement ; celle desavoir si la fabrique d'une église a le droit d'en louer les bancs, ou s'ils ont été valablement concédés à un habitant par un acte à liire onéreux; la reconnaissance des litres de créance d'un épicier contre la fabrique; l'opposition formée par le débiteur d'une rente aux poursuites en payement dirigées contre lui par le receveur d'une fabrique, suit aussi du ressort des tribunaux. (Conseil d'Etat, décret du 28 mai 1809; du 30 déc. 1809; du 31 mai 1808. Ord. du 16 janv. 1822.)
9° De la compétence administrative relativement aux fabriques
Tout ce qui est affaire d'administration pure, et généralement tout ce qui est étranger à la propriété des biens et au recouvrement de leurs revenus, regarde l'autorité administrative. — C'est à elle à fixer la délimitation des paroisses, à prononcer sur les contestations relatives à l'attribution respectivement faite aux fabriques des biens ou rentes ayant appartenu à des églises supprimées ( Cons. d Et., décr., 10 févr. 1806 ) ; à statuer sur les contestations entre les anciens chapitres et chanoines sur la propriété des maisons canoniales qu'ils habitent, et entre les fabriques et séminaires sur la propriété ou l'usage des biens nationaux qui leur ont été' respectivement rendus ( Cons. d'Et., décret du 3 août 1808); à prononcer sur la réclamation que fait un évêque de biens compris dans son diocèse par suite d'une nouvelle circonscription et affectés d'abord à l'entretien d'un séminaire ( Cons. d'Et., avis du 30 oct. 1823 ) ; sur celle d'un bureau de bienfaisance qui revendique les biens d'une chapelle qu'il prétend être compris dans l'exception par l'article 3 de la loi du 5 uovembre 1790 [Cons. d'Et., ord. du 15 nov. 1820); sur la revendication faite par un tiers à litre de vente nationale, de tout ou partie d'un bien remis à une fabrique (Cons. d'Et., ord. du 13 y uill. 1825); sur la prétention d'une fabrique de pouvoir poursuivre un codébiteur pour une rente laissée comme dette, a la charge du gouvernement, par un partage administratif ( Cons. d'Et., décr. du 7 déc. 1810) ; sur les questions relatives au transfert des rentes restituées aux fabriques par l'Etat, si elles s'élèvent entre le domaine et une fabrique, ou entre le domaine et les
porteurs de transfert. (Cons. d'Et., ord. du 10 janv. 1821.) — Elle statue sur les comptes des trésoriers de fabriques ; sur les demandes faites à raison du service du culte même, lorsqu'elles ont été liquidées par la fabrique (Cons. d'Etat,arr.,±ljuin 1811); sur le mode «le payement des dettes de la fabrique et l'exécution des jugements obtenus contre elle; sur toutes les contestations relatives au placement des bancs et des chaises, à la forme des bancs, à leur enlèvement, et généralement à tout ce qui concerne la police des églises. (Cons. d'Et., décret, limai 1809. Ord., 18 déc. 1827. Cour de cass.,9 déc. 1808.)
« Il y a dans la matière qui nous occupe, dit Dalloz, que nous suivons en ce moment, des actes administratifs qui ne donnent lieu à aucun recours par la voie contentieus e, même devant une autorité administrative.
Telle est une ordonnance royale qui, en exécution de celle du 28 mars 1820 , a concédé à une chapelle vicariale l'usufruit du presbytère et du jardin appartenant à l'église paroissiale (Macarel, 25,258).» — « Ou ne peut non plus attaquer par la même voie, continue-l-il, une décision ministérielle qui rejette une demande formée par une fabrique, tendant à l'aliénation d'un presbytère ; mais alors le refus d'autorisation ne préjuge pas la question de propriété du presbytère.» (Cons. d'Et., ord. du 16 nov. 1825.)
10" De la procédure et exécution des actes judiciaires ou administratifs,
Les actions judiciaires et les instantes suivies administrativement parles fabriques sont assujetties aux formes, délais et recours ordinaires.
D'après 1 article 49 du Code de procédure civile, les demandes judiciaires qui intéressent les fabriques sont dispensées du préliminaire de la conciliation. — L'article 83 du même Code met au nombre des causes qui doivent être communiquées au procureur du roi celles qui concernent les établissements publics.
Les fabriques peuvent intenter contre le* particuliers l'action en délaissement d'immeubles qu'elles prétendent leur appartenir, sans avoir recours à l'envoi en possession prescrit par l'avis du conseil d'Etat du 30 avril 1817, relativement aux biens jouis par le domaine. Ainsi jugé par la Cour royale de Montpellier. (8 janv. 1834.)
C'est le trésorier de la fabrique qui est chargé de suivre toutes les affaires judiciaires au nom de la fabrique, el à la charge de donner connaissance des procédures au bureau des marguilliers. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 79.)
Nous avons dit qu'il pouvait, sans l'autorisation du conseil de préfecture, faire tous les actes conservatoires nécessaires au mainlien des droits de la fabrique, et toutes les diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus (Art. 78), mais qu'il avait besoin de cette autorisation pour toute espèce de procès ( Art. 77. ) Cette opinion est
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aussi celle de Dalloz.
Quoique le trésorier de la fabrique soit delé-'ué pour représenter la fabrique, celleci peut néanmoins donner à un autre de ses membres, et eu tout cas doit lui donner à lui-même le pouvoir spécial de répondre sur les faits et articles qui lui auront été communiqués, ayant soin de renfermer les réponses dans le pouvoir qu'elle donne, et de les expliquer et affirmer véritables. (Cod. proc. civ., a. 330. ) — Le trésorier ne peut pas répondre autre chose que ce que porte la délibération, ni à d'autres questions.
L'exploit de l'ajournement doit êlre fait au nom de la fabrique, poursuite et diligences de son trésorier ; celui-ci, spécialement désigné par la loi, ne peut se substituer aucune autre personne, sauf la constitution d'avoué dont les fabriques ne sont pas dispensées.— 11 doit, selon Carré, contenir copie de la délibération du conseil et du bureau, et de l'autorisation accordée par le conseil de préfecture. (N° 531. )Nous pensons qu'il sufûl que ces deux actes soient mentionnés.
L'ajournement notifié à une fabrique est soumis aux formalités communes à tous les actes de celle nature. — Il doit , à peine de nullité, êlre signifié au bureau de la fabrique ou des marguilliers, pour êlre visé par eux, ou du moins par leur préposé. (Col. proc. civ., a. 09.) — En l'absence du trésorier, le président des marguilliers, ou celui du conseil de fabrique, et, en leur absence, tout fabricien, doit accomplir cette formalité. — En cas de refus, l'original de la signification est visé par le procureur du roi près le tribunal de première instance, et les refusants peuvent être condamnés à une amende qui ne pourra être moindre de 5 francs. (76., a. 1039.)
Dès qu'une contestation est engagée en justice, la fabrique ne peut ni se désister, ni donner son acquiescement à un jugement rendu contre elle ou aux procédures faites sans une autorisation spéciale du conseil de préfecture. Tel est l'esprit de la jurisprudence suivie par le conseil d'Etat et la Cour de cassation.
Les fabriques peuvent, avec l'autorisation du conseil de préfecture, se pourvoir contre les jugements qui sont contraires à leurs intérêts. — La péremption court contre elles tout aussi bien que contre les particuliers; mais elles ont leur recours, en ce cas, contre le trésorier et les membres du bureau des marguilliers. et même contre ceux du conseil, si c'est par leur faute qu'elle a eu lieu. (Cod. proc. civ., a. 398. Décret du 30 déc. 1809, a. 77, 78, 79.)
« Le trésorier, dit M. Dalloz, peut suivre, parles voies indiquées dans le Code de procédure, l'exécution des jugements ou arrêts rendus en faveur de la fabrique. Mais comment s'exécutent les condamnations prononcées contre elle? Les fabriques étant, quant à leurs biens, assimilées aux communes, il faut leur appliquer l'avis du conseil d'Etat
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du 12 aoûtl807, qui défend defairedesaisiesarréts sur les revenus des communes; tcllo est l'opinion générale. » [Yoy. MM. deCormenin, 3' édit., p. VIT, et Carré, ir« 530 et ool. )
a La jurisprudence administrative, dont M. de Cor.uenin cile les principaux monuments, a consacré, en principe, que c'est à l'autorité administrative seule à régler le mode de payement des dettes et celui de l'exécution des jugements qui ont condamné les fabriques au payement de sommes ou frais mis à leur charge, par la raison que l'administration des biens et revenus des fabriques appartient à cette autorité. — Cependant une ordonnance en cons< il d'Etat, du 3 décembre 1817, a décidé que, si la créance a été reconnue, liquidée, le payement ordonné, et que les fonds aient été assignés sur les revenus de la fabrique, les tribunaux peuvent valiier la saisie-arrêt pratiquée sur la fabrique, en cas de refus de payement. La raison en est, dit M. de Cormenin, que le mandat de 1 administration est rempli, et qu'il ne reste plus qu'à communiquer l'exécution matérielle à ses actes : ici les tribunaux, investis de la force, agissent par voie de commandement, et non par voie de jugement.» ( Ré p. métlt., p. 14. ) — « Les instances suivies adminislrativement par les fabriques, soit devant les conseils de préfecture, soit au conseil d'Etat, sont soumises aux formes, délais et recours ordinaires dao# ces sortes d'affaires. » (Ib.)
On n'a pas besoin du ministère d'un avocat pour former un recours au chef de l'Etat contre l'arrêté de préfecture qui refuse autorisation de plaider; on peut l'adresser directement au président du conseil d'Etat, en y joignant des expéditions régulières de l'arrêté attaqué et de la délibéralion par laquelle le conseil de fabrique autorise le pourvoi. Ain>i l'a décidé le ministre de l'intérieur pour les communes. [Lettre du 28 févr. 1839, et cire, l« juill. 1840.)
Les fabriques n'ont pas besoin d'autorisation pour les engager et les suivre; nous aurions jugé inutile peut-être d'en faire la remarque, si Mgr Affre ne donnait à entendre le contraire. (3- édit., p. 274.)
La Cour royale de Colmar a jugé, le 31 juillet 1823, que lorsque le trésorier d'une fabrique refusait de suivre l'appel d'un jugement rendu conlre la fabrique , le préfet pouvait nommer un agent spécial pour le remplacer en cela
11° Des procès faits ou soutenus par les sémi~ naires.
Qui est-ce qui doit intenter ou soutenir les procès au nom des séminaires? L'article 105 du décret impérial du 30 décembre 1809 porte que toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales. D'où il lésulterait que ce serait au bureau de> marguilliers et au trésorier de la fabrique de la cathédrale que reviendrait nalu-
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jvlioment ce droit. Mais le décret impérial du 6novemdre 1813 ayant établi un bureau particulier d'administration pour les semipaires qui jouissent de quelque dotation, cVst à ie bureau et à son trésorier que de- V.ait revenir le soin d'inlenteroude soutenir les procès de ce genre. L'arlicle 70 de ce décret donne à entendre cependant que c'est l'archevêqueou l'évéque que le gouvernement a eu l'intention d en changer, puisque c'est lui qui, après avoir pris l'avis du bureau, est chargé de demander au conseil de préfecture l'autorisation nécessaire. — Quoi qu'il en soit, aucun procès ne peut être intenté ou suivi dans l'intérêt des séminaires sans l'autorisation du conseil de piéfecture. (Arf.70.)
Actes législatifs.
Concile de Latran, 1215, can. 43.— Articles organiques, a. 6, 14 et to.— Ordonnances, août 1539, janv. 1563; de Melun, 1380, a. 22.— Edii, avril 1695, a. 58.— Déclaration, févr. 1657, a. 12 et 18.— Parlements de Toulouse, arr., 18 août 1441, 5 avril 1448; de Paris, 15 févr. 1543, etc. — Chaînes <le 18U, a. 47 ; de 1830, a. 48— Constitution du 4 nov. 1848, a 81.— Code de procédure civile, a. 49, 69, 83, 336, 398, 1051, 1032 et 1039 —Lois du 5 nov. 1790, a. 3; 18 juill. 1837, a. 13, 15, -21, 4 ) a 59.— Décrets impériaux, 30 déc. 1809. a. 70, 77 a 79, 105; 6 nov. 1813, a. 55— Conseil d'Elat, avis, 12 août 1807, 30 avril 1817.— Décrets etord. roy., 10 févr. 1806, 11 janv. 1808, 31 mai 1808, 3 août 1808, 28 févr. 1809, 17 mai 1809, 28 mai 1809, 30 déc. 1^09, 24 déc 1810, 22 juin 1811, 16 sept. 1811, 2 mars 1815, ôdéc. 1817, 18 déc. 1817, 25 févr. 1818, 8 juill. 1818, 18 nov. 1818,20 janv. 1819, 28 mars 1820,15 nov. 1820, 10 janv. 1821, 12 mars 1821, 24 oct. 1821, 16 janv. 1822, 17 avril 1822, 22 mai 1822, 12 févr. 1823, 14 févr. 1^23, 13 nov. 1823, 26 nov. 1823, 8 janv. 1824, 13 juill. 1825, 16 nov. 1825, 19 juill. 1826, 6 sept. 1826, 1" nov. 1826, 17 janv. 1831, 15 févr. 1833, 17 janv. 1855.— Arrêté de la consulte romaine, 3 mai 1810. — Décision ministérielle, 10 mars 1812. — .Circulaire, 1" juill. 1840. — Lettre du 28 févr. 1839.— Cour de cassation, arr., 10 niv. an XIII (31 déc. I80t), 2 mai 1808. 11 juin 1808, 21 juin 1808, 9 déc. 1808, 10 janv. 1810, 14 mars 1833, 8 févr. 1837.— Cours d'appel : Turin, arr., 19 mai 1809; Bastia, 15 nov. 1823;Colmar,31 juill. 1823; Nancy, 3 jui 1. 1828; Poitiers, 8 juill. 1828; Moutpellier, 8 janv. 1834; Pau, 6 déc. 1857 ; Rouen, 16 avril 1842.
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PROCESSIONS
1. Des processions avant 1790. — IL Des processions depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. — 111. Des processions depuis le Concordai de 1801.
1° Des processions avant 1790.
On distinguaildeux espèces de processions: les processions ordinaires et les processions extraordinaires. — Du nombre des processions ordinaires se trouvaient les processions particulières de la paroisse, et du nombre des processions extraordinaires se trouvaient les processions générales pour les nécessités publiques.
« Lorsqu'il s'agit de régler quelque chose touchant les processions particulières de la paroisse, dit Jousse, v. g., pour régler si elles sortiront de l'église ou non, ou pour changer le tour ordinaire de la marche, c'est au curé et aux marguilliers de concert à régler ce
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qui est nécessaire, du moins dans les cas provisoires; autrement c'est à l'assemblée générale des paroisiens, lorsqu'il n'y a pas été pourvu pir l'évéque. ( Argument tiré de l'art. 40 de redit du inois d'avril 1695.) A l'égard des processions générales pour les nécessilés publiques, c'est à l'évéque à les régler. {Déclarations du 30 juill. 1710, art. 1.) » —Ainsi l'ont décidé le conseil privé dans ses arrêts du 26 janv ier 1644, 8 janvier 1647, portant règlement entre l'évéque d'Amiens et son chapitre; le conseil d'Etat, dans ses arrêts du 16 févr. 1690, 16 mai 1693, 2 janv. 1714, 4 octobre 1727, etc.; le parlement d'Aix, dans un arrêt du 6 févr. 1668, et celui de Paris dans un arrêt du 19 décembre
Les réguliers ainsi que les séculiers, les corps et les chapitres même exempts, étaient obligés d'assister aux processions indiquées par lévéque, et de garder l'ordre qu'il prescrivait. (Ass. du clergé, règl. des régul., a. 19.) — 11 leur était défendu d'en faire de solennelles, sans l'ordre exprès de l'évéque. (Concile d'Aix. Innocent III, I. xin, p. 31.) — Ils ne pouvaient diriger les processions générales auxquelles ils assistaient. (Grand conseil, arr., 15 mat 1673.)
Lorsque, par ordonnance du roi, il devait être fait des processions générales en la ville de Rouen, auxquelles devaient assister les gens du parlement, ceux-ci élaientlenus d'eu avertir l'archevêque ou ses vicaires, pour savoir et entendre de lui les jour, heure, temps et lieu les plus commodes pour faire ces processions. (Conseil privé, arr., 26 janv. 1644.) — Un arrêt du parlement de Toulouse (28 avr. 1691) renvoie devant le juge d'Eglise pour le règlement des processions.
Par un des articles réglés en 1683 par l'archevêque de Paris et le P. Lachaise, entre les curés et les réguliers du diocèse d'Embrun, les réguliers ne pouvaient faire des processions hors de leurs cloîtres sans la permission de l'ordinaire. — En faisant leurs processions, soit dans leurs cloîtres, soit au dehors, soit en assistant aux convois des défunls, ils pouvaient faire porter leur croix par qui bon leur semblait, comme ceux des paroisses, à moins qu'il n'y eût un règlement de l'ordinaire qui déterminât les personnes qui devaient porter la croix dans les processions et autres cérémonies. (Ib.) — Toutes les contestations relatives aux préséances dans les processions et convois funèbres étaient réglées par l'évéque, dont les décisions devaient être exécutées nonobstant appel, mais cependant sans préjudice d'icelui. [Ass. du clergé, 1579, tit. 31.)
2° Des processions depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Dans l'intervalle de temps qui s'écoula depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801, il ne fut rien décidé, du moins à notre connaissance, relativement aux processions. L'Assemblée constituante assista à celle de l'Assomption et à celle de la Fête-Dieu. Voy. Puières publiques. — Il y eut probablement
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quelques plaintes au sujet de la place qu'on lui assigna dans celle du Saint-Sacrement; car, par son arrêtédu4juin 1700,elle ordonne que le procès-verbal contiendra seulement mention de son assistance et de la place occupée par son président, et que la proposition relative aux honneurs dus au corps législatif serait renvoyée au comité de constitution et au comité ecclésiasliquo réunis.
Le procès-verbal du 3 juin porte que, à la télé de la nef, du côté droit, un fauteuil et un prie-Dieu avaient été préparés pour le président, et des deux côtés delà nef des banquettes pour les membres de l'Assemblée. — A la procession, les membres de l'Assemblée nationale marchaient sur deux lignes au-devant du dais, à côté et derrière. Le roi était au milieu de ces deux lignes, derrière le dais, ayant à sa droite, un peu en avant, le président de l'Assemblée. ^
3* Des processions depuis le Concordat de 1801 .
Les processions extraordinaires sont considérées comme des prières publiques. Elles ne doivent avoir lieu que sur l'ordre exprès de l'évêque ou des vic;iires généraux. (Art. organ. kO.) — Les processions ordinaires et celles qui sont fondées à perpétuité, ou qu'un long usage a autorisées dans la paroisse, sont faites sous la direction du curé,_en vertu de l'usage ou des lois ecclésiastiques qui les établissent.
Les processions du dimanche des .Rameaux, du jour de Saint-Marc, des trois jours des Rogations et de la Fête-Dieu, se feront publiquement, et dans l'enceinte des paroisses ou succursales, avec les chants et prières accoutumés, conformément au processionnal du diocèse, porte l'article 1 d'une ordonnance de l'évéqued'Autun, endatedu 18thermidor ?n X (6 août 1802). — Dans tous les autres diocèses, le rétablissement des processions fut fait de la même manière, conformément aux rubriques. Les instructions que le ministre de l'intérieur donna aux préfets portaient qu'on devait se conformer à l'usage de l'Eglise pour tout ce qui était relatif aux processions, puisque la Lui n'avait rien précisé à cet égard ; que 1 autorité locale n'avait pas le droit d'en régler le mode; qu'il lui appartenait seulement de les surveiller et d'empêcher qu'elles n'eussent lieu les jours autres que les dimanches et les fêtes reconnues par le gouvernement; que le curé ou le desservant, à défaut de l'évêque, devait donner avis de ces cérémonies aux autorités civiles, et s'ontendre avec elles pour que tout se passât dans. le meilleur ordre possible. An X (1802). Voy. Cérémonies publiques DU CDLTE.
«C esta l'évêque, ditM. Vuillefroy, en s'appuyant sur une décision ministérielle du 8 septembre 1826, qu'appartient le droit de régler l'ordre des processions. La paroisse cathédrale est toujours la première ; la plus ancienne doit avoir ensuite le pas sur la plus nouvelle, saus avoir égard à l'institution ou à l'âge des curés. En cas d'égalité de rang d'inscription, la première inscrite sur le ta-
bleau de la circonscription générale, approuvé en 1808, a le pas sur celles inscrites après » (Pag. 105.) '
L'article organique 45 ne permettait p ,s de faire des processions extérieures dans les villes où il y avait un consistoire. Plusieurs grandes villes, telles que Lyon, Marseille, Bordeaux, étaient dans le cas de la prohibition ; mais les préfets trouvèrent moyen de tout concilier, en plaçant, de concert avec les protestants, le chef-tieu de l'égliseconsistoriale dans l'un des faubourgs de la ville, ou dans une commune voisine. (Jauffret, Mém.,t. I, p. 246.) — AillLMirs, les catholiques zélés firent dos tentatives infructueuses pour obtenir la même faveur (76.); ce qu'ils n'obtinrent pas alors, ils le firent sans opposition, comme une chose toute naturelle, sous la Restauration, et l'ont continuée depuis lors sans opposition, excepté à Paris.
La commission de 1831, à laquelle cette question fut soumise, émit l'avis que l'article organique 45 devait être exéculé, comme il l'avait toujours été depuis le Concordat, tant qu'aucune réclamation ne serait élevée par les protestants ou les israélites.
Divers jugements et arrêts rendus parles tribunaux, Cours royales du royaume, ont rendu ou confirmé des jugements de police correctionnelle, qui condamnaient des individus coupables d'avoir troublé ev'érieurement ou interrompu l'ordre des processions. (Tribunal d"Etamp.% 22 juin 1831; de Versailles, 18 août 1831 ;de Rieux, 13 sept. 1834; de Bourg, 26 août 1842 ; Cour roy. de Toulouse, 11 nov. 1834.) Voy. Troubles.
Actes législatif*.
Concile d'Aix. — Innocent III, 1. mi, p. 31.— Assemblée du clergé, 1579, lit. 31.— Kèglement des rég., a. 19.-^ Règlement de l'archev. de Paris et du P. Lachaise, 1683. — Conseil d'Etal, arr., 13 mai !673, 16 févr. 1630, 16 mai 1693, 2 janv. 1714, 4 oct. 1727, etc.— Conseil privé, arr., 26janv. 1644, 8 janv. 1617.— Pailemeut dAix, 6 té\r. 1668; de Toulouse, 28 avril 1691 ; de Paris, 19 déc. 1710. —Articles organiques, a. 40 et 43. — Or ionname de l'évêque d'Aulun, 18 thi rm. an X (6 aoûl 1802). — Arrêté de l'Assemblée nationale, 4 juin 1790. — Proces-\ert>aux de l'Assemblée nationale, 3 juin 1790. — Décision rail] stérielle, 8 sept. 1826 — Comm ssiou do 1831. — >.our ro.\ale de Toulouse, arr., 11 nov. 1834. — Tribunal d'Eiampes, jug., 22 juin 18">1 ; de Versailles, 18 août 1831 ; de Rieux, 13 sept. 1»34; de Bourg, 26 août 18 »2.
Auteurs et ouvrages cités.
JaulTret (M.), Mémoires liist., t. I, p. 216.— Jousse, Traité du gouvern. I mp. des par., p. 90.— Vuillefroy (M.), Traité de l'adm. du culte cath., p. 105
PROCESSION COMMÉMORAT1VE A BEAUVAIS
Cette procession, instituée par lettres patentes du 9 août 1472, en mémoire de la résistance héroïque de cette ville, lorsqu'elle fut assiégée par les Bourguignons, a été rétablie par décret impérial du 12 décembre 1806, et fixée an dimanche auquel on célèbre dans cette ville la fête de saiule Angadréme.
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PROCESSIONS DES ROGATIONS
Les processions des Rogations furent permises hors de l'enceinte des églises, partout où le culte extérieur était autorise par la loi. On considéra qu'elles avaient lieu, depuis un temps immémorial, pour la bénédiction des fruits de la terre; que, même sous l'ancien régime, les jours consacrés à ces processions étaient des jours ouvrables, et qu'il n'y avait aucune obligation d'y assi-ter. Elles ne parurent donc pas opposées à la loi sur la rédaction des fêles. Le gouvernement trouva d'ailleurs que leur objet était trop populaire pour qu'on pût les prohiber sans inconvénient. (Jauffret, Mém hist. sur les off. eccl. de France, t. 1, p. 198.)
PROCESSION DL S AINT-SACREMENT
Voy. Fête-Dieu.
PROCESSIONNAL.
Le processionnal est un livre d'Eglise. Il faut, a\ant de l''mprimer ou réimprimer, avoir obtenu la permission de l'évêque. Voy. Propriété littéraire. — La fabrique doit en fournir au moins un pour le service de la paroisse. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 37.) — Son entretien et son renouvellement regardent le curé, qui doit le porter sur son état annuel des dépenses intérieures. (Art. 41.)
PRO'ESSIONNADX.
En certains lieux on appelle proces^ionnaux les terrains réservés autour des églises. Voy. Chemin di: ronde. — Le tribunal civil de Melun jugea, le 20 février 1838, qu'il n'existait aucune disposition législative d'après laquelle les processionnaux devinssent de droit rues oo places publiques. La Cour royale de Paris confirma ce jugement par arrêt du 17 août 1839.
PROCÈS-VERBAL
On donne le nom de pro< -ès-verbal au rapport que fait un officier ministériel, un commissionné ou une administration, pour constater ce qui a été dit ou fait dans une information, enquête ou assemblée.
Les proeès-vcrbanx doivent être datés, cont nir les noms, qualités et demeures des fonctionnaires qui les dressent, et constater l'objet qui y donne lieu.
Consulté pour savoir si les procès-verbaux, qui sont rapportés par les fonctionnaires ou agents chargés de constater les contraventions en matière de grande voirie, sont sujets au droit du timbre, le ministre de l'intérieur répondit par une circulaire aux préfets, dans laquelle il leur dit que la loi du 13 brumaire an Vil (3 nov. 1708) porte expressément que le droit de timbre i st établi sur tous les papiers d stinés aux écritures qui peuvent èire pruduitesen justice et y f. ire foi; d'où il résulte que tous les procèsvcrlnux, sans distinction ni excepticn, ioivenl être visés pour timbre et enregistrés en débet, sauf le recours sur les parties condamnées, pour le payement du droit.
Cire, 31 déc. 1808.) — Ceci ne regarde que
les procès-verbaux dressés en matière judiciaire ou de police. Ceux qui sout en matière purement administrative et ne sout pas destinés à être produits pour faire foi en justice, doivent être exempts du timbre. — Par conséquent, les procès- verbaux dressés par les officiers de l'église, lesquels, ainsi que nous l'avons dit, ne peuvent valoir que comme dénonciation, ne sont point assujettis au timbre. Voy. Police.
PROCÈS -VERBAL DU COMMISSAIRE DE L'É
VÊQIE.
Le commissaire de l'évêque, qui n'est pas grand vicaire, ne peut rien ordonner sur le compte annuel de la fabrique qui est rendu en sa présence; il peut seulement dresser procès-verbal sur l'état de la fabrique et sur les fournitures et réparations de l'église. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 87.)
PROCÈS-VERBAL D'ÉLECTION
Le procès-verbal de l'élection d'un évêque, sou* l'empire de la Constitution civile du clergé, devait être envoyé au roi par le président de l'assemblée des électeurs, afin de lui donner connaissance du choix qui avait été fait. (Décret du 12 juitt.-Qk août 1790, a. 15.) — L'élu devait le présenter au métropolitain, ou au plus ancien évêque de l'arrondissement, s'il était élu pour un siège métropolitain. (Jb., a. 16.)
Depuis l'ordonnance royale du 25 mai 1844,1e procès-verbal de l'élection du grand rabbin du consistoire central doit être transmis au ministre des cultes par le consistoire central, celui de l'élection des grands rabbins des consistoires départementaux, des membres laïques de ces consistoires et des autres élections dont les notables sont chargés, doit être fait à double expédition, dont l'une est transmise au préfet et l'autre au consistoire central. (Art. 35.) — On suppose vraisemblablement qu'il y reste une minute pour les archives du consistoire.
Ce procès-verbal doit être signé par les membres du bureau, et faire mention de toutes les opérations et de tous les incidents survenus. (Art. 35.)
PROCÈS-VERBAL b'hUISSIER.
Les huissiers dressent procès-verbal de carence d'un débiteur présumé et non déclaré absent. Arrêté cons. du 6 tnessid. an X (25 juin 1802). — Ces procès-verbaux sont sujets au timbre. Voy. Procès-verbal.
procès-verbal d'inform ation de commodo et incommoda.
A l'appui des motifs que font valoir les habitants qui sollicitent l'érection d'une chapelle ou d'une annexe doit être fourui un
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proccs-verbal d'information de commodo et incommodo. (Cire, du min. des culles, 11 oct. 1811.) — Dans ce procès-verbal, chacun des comparants doit faire et souscrire séparément sa déclaration. (76.) — La circulaire du 4 juillet 1810 veut qu'on entende les habitants de la paroisse et ceux du lieu de l'annexe. Voy. Enquêtes.
procès-verbal d'installation, od prise de possession.
Il n'a rien été décidé encore relativement au procès-verbal qui doit constater la prise de possession des évêchés non dotés. Telui qui constate l'installation des vicaires généraux cl des chanoines doit être dressé par le chapitre ; celui qui constate la prise de possession des cures non dotées, ou l'installation des desservants et vicaires doit être dressé par le bureau des marguilliers. (Ord. roi/, du a mars 1832, a. 1 et 2.) —Une expédition en est adressée à l'évéque et une autre au préfet. (Art. 3.)
Quand l'évêché ou la cure sont dotés, le procès-verbal de prise de possession est dressé par le juge de paix. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 7 et 46.) — 11 doit constater la remise de tous les effets mobiliers, ainsi que de tous titres, papiers et documents concernant la mense. (lb.)
Modèle de procès-verbal d'installation.
Le ... du mois de ....,ann. 184.., le bureau des marguilliers delà paroisse de..., diocèse de ..., extraordinairement convoqué pour recevoir M. le Curé, assister à sa pris»' de possession et la constater, s'e^t rendu à l'église paroissiale , où bientôt est venu M. l'abbé...., ancien vicaire de , accompagné de M , curé de , lequel nous a
déclaré que M. l'abbé d était nommé
curé de celte paroisse par letlres de Mgr l'évéque, en date du , et il nous les a montrées, ajoutant qu'il était chargé de procéder immédiatement à son installation, ce qu'il a fait en notre présence, en celle de M. .., maire
de la commune, et de MM , qui tous
ont signé avec nous le présent procès-verbal, ainsi que M. l'abbé , notre nouveau
curé, et M. le Curé de
Actes législatifs.
Décret impérial, 6 nov. 1813, a. 7, 46.— Ordonnance royale, 13 mars 1832, a. 1 à 3.
PROCÈS-VEBBAL DES SÉANCES DU CONSEIL DE FABRIQUE
Si le procès-verbal de la séance du conseil de fabrique contenait des omissions ou altérations, les membres du conseil auraient le droit d'opposition ou de réclamation, et même celui de refuser de le signer. (Décis. min., oct. 1811.) — Ce procès-verbal doit être rédigé parle secrétaire de la fabrique. — Il en est fait lecture à l'ouverture de la séance suivante. C'est après sa correction ou sa modiGcalion et son adoption, que le président et les autres membres du conseil le signent, afin qu'il puisse faire foi au besoin.
Voy. aux Additions, à la Gu du volume.
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Modèle de procès-verbal de séance du conseil de fabrique.
Le premier dimanche du mois de l'année 184..., les membns du conseil de la fabrique de l'église paroissiale de , diocèse |
de...., commune de , dûment convoqués,
m sont réunis en séance ordinaire, dans la sacristie de l'église.
Etaient présents à la séance MM
A l'ouverture de la séance, M. le président a exposé que le conseil avait à délibérer sur
les affaires suivantes : La première ayant
élé mise en délibération, après avoir entendu
le rapport du , concluant à ce que. etc.,
un membre a été d'avis que ; un autre a
pense que M. le curé a fait remarquer
que l'intérêt de la religion exigeait, etc. — Les conclusions du bureau ont élé rejeiées.
La seconde affaire a élé exposée par M. le président, etc. — M. le trésorier, que la troisième regardait spécialement, a dit, eij;.
Le présent procès- verbal, redise séauce tenante, a été lu aux membres présents, et signé par eux.
PROCURATION
La procuration pour accepter une donation entre-vifs doit être notariée et sur minute, pour une expédition être jointe à l'acte d'acceptation. (Code cù\, a. 933.) — Il faudrait aussi une procuration notariée pour toucher une somme de plus de 150 fr. au nom de quelqu'un qui ne saurait pas signer. ■— Si la personne qui donne procuration spéciale de loucher sait signer, il faut que sa signature soit légalisée par le maire de la commune où la procuration est faite, et celle du maire par le sous-préfet de i'arrondissement. — Quand la procuration est notariée, la signature du notaire doit être légalisée par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement.
PROCUREUR
Tout homme muni d'une procuration , quel que puisse en être l'objet, est par cela seul procureur.
Il y a des procureurs officieux et des procureurs d'office. — Le procureur officieux est celui qui accepte par complaisance une procuration et se charge de l'exécuter bénévolement, sans exiger pour sa peine aucune rétribution. — Le procureur d'office es! celui qui, par profession, se charge des procura
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lions des autres, ou exécute une procuration. — Les procureurs de la République sont des procureurs d'office. Ils ont procuration du gouvernement ou du chef de l'Etat, en vertu de leur litre, pour veiller à l'observation exacte de la loi et en requérir l'application.
Les avoués sont, par profession, chargés de recevoir la procuration des plaideurs, movennant honoraires, et de faire valoir leurs droits en les exposant. — Les hommes d'affaires sont des procureurs qui, pour un salaire convenu, se chargent des procurations des citoyens, et lés font valoir dans leur intérêt. — Les administrateurs à titre graluil peuvent se faire représenter par des procureurs officieux, mais ne peuvent, à moins d'y être spécialement autorisés, se faire représenter par des procureurs intéressés, excepté les cas dans lesquels la loi exige constitution d'avoué.
Une prise de possession par procureur est très-légale, et assure les dioils les plus certains du titulaire. (Comité ceci., déc du 22 avril 1790.)
PROCUREUR GÉNÉRAL DES CHANOINES HOSPI- TALIERS.
Le procureur général régissait, sous l'autorité et au nom du prévôt, le temporel de la congrégation, dont tous les biens formaient Une masse commune. (Stat. annex. au décret imp. du 17 mars 1812. a. 10.) — 11 surveillait la culture et la conservation des biens, faisait les baux à ferme, percevait les revenus, les rentes, les intérêts, faisait les approvisionnements, etc. [Art. ii.) —Il tenait un registre particulier de la recelte e de la dépense, et, en outre, un registre général contenant un relevé des registres p<r iculiers tenus tant par lui que par les économes, les cellériers et autres. [Art. 12.) — il remettait ses comptes au prévôt qui les déposait, avec son avis, au conseil d'administration établi parle chapitre. [Art. 13.)
PROCUREUR GÉNÉRAL SYNDIC DU DÉPARTE- MENT
L'Assemblée nationale ordonna aux municipalités de lui donner avis de L'absence de l'évêque ou du curé, afin qu'il les avertît par écrit de rentrer dans leur devoir, et après une seconde monition inutilement donnée, les poursuivit pour les faire déclarer déchus de leur traitement pendant tout le temps de leur absence. (Décret du 12 juill. - 24 août 1790, a. 4.)'
PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE
Le procureur de la République, ou son substitut, doivent visiter, tous les trois mois, les maisons de refuge, se faire représenter
les registres, recevoir les réclamations, et veiller à ce qu'il y soit fait droit. Décret du 26 déc. 1810, a. 13.) — Les procès-verbaux de ces visites sont envojés au ministre de la justice par ceux qui les ont faites, (lb.)
Ce magistral est un de ceux que le décret du 22 décembre 1812 charge de faire fermer toutes les chapelles et oratoires particuliers non autorisés. (Art. 8.) — Il doit poursuivre d'office et faire condamner à l'amende et à la restitution l'entrepreneur des pompes funèbres ou le receveur des fabriques qui contrevient aux dispositions du décret du 18 août 1811, relatif à la manière de régler les convois.
Le nouveau titulaire d'anc cure dotée lui donne avis de la sommation qu'il a faite au trésorier de la fabrique de poursuivre les héritiers du défunt, pour qu'ils aient à remettre les biens de la cure dans l'état où ils doivent être rendus, afin qu'il le contraigne d'agir. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 22.) — Autant en fait 1 "évêque qui a de pareilles réclamations à exercer. (Art. 23.)
Il doit poursuivre d'office, ou sur l'avis qui lui en est donné par l'un des marguilliers ou des fabriciens, le trésorier de la fabrique qui n'a pas rendu ses comptes à l'époque fixée, et payé le reliquat. (Décrelimp. du 30 déc. 1809, a. 90.) — L'évêque lui adresse une expédition de son ordonnance, s'il arrive qu'il en rende une, à l'eff t de poursuivre, soit le précédent, soit le nouveau titulaire, dans l'intérêt de la dola'ion. (Art. 23.) Voy. Riens.
Quand un ecclésiastique est condamné à une peine infamante, le procureur de la République devrait s'entendre avec les supérieurs ecclésiastiques, ainsi que cel i se pratiquait anciennement, et que le jugement du tribunal de police correctionnelle rendu contre l'abbé Yinson, en 1816, l'indique, ou du moins les prévenir.
Actet législatifs.
Décrets impériaux, 30 déc. 1899, a. 90; 26 déc. 18t0. a. 13; 18 août 1811, 22 déc. 1812, a. 8; 6 nov. 1813. a. 22 et 23.— Tribunal de police correctionnelle, jug., 1816.
PRODUIT DES OBLATIONS
Dans les Articles organiques protestants, le gouvernement statue que le produit des oblalions établies par l'usage ou par des règlements sera imputé sur le traitement fait aux pasteurs. (Art. 7.) — Quoique la même réserve n'ait pas été faite dans les Articles organiques du culte catholique, il est facile de voir qu'elle était dans ses intentions,
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PRODCIT SPO!*TANK.
Le produit spontané est celui qui vient naturellement et de lui-même. — Celui des terrains servant de cimetière fait pnrtie des revenus de la fabrique. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 3G.) Voy. Cimetières.
En spécifiant le produit spontané, le législateur n'a pas eu en vue d'excepter tout autre qui ne serait pas spontané, mais d'empêcher qu'on n'exploitât les cimelières. C'est sans autorité valable que M. Vuillefroy n'attribue aux fabriques qu'une partie des produits du cimetière. (Pag. 350 et 358.)
Lorsque le bureau des marguilliers procède à l'adjudication des produits spontanés du cimetière, il doit mettre pour condition expresse que, sous aucun prétexte, la terre ne sera fouillée et les ossements gisants eulevés.
Modèle d'adjudication ou vente.
Le bureau des marguillicrs, dûment autorisé par délibération du conseil de fabrique, en date du ...., a vendu et vend à M. Antoine Vignoux les herbes et autres produits spontanés du cimetière, moyennant le prix et somme de il francs, à la condition expresse qu'il se comportera convenablement en les recueillant, qu'il ne fouillera la terre sous aucun prétexte, et qu'il ne dérangera ni enlèvera les ossements épars sur le sol, ce qui a été accepté par lui.
En foi d»» quoi il a signé avec nous le présent acte d'adjudication et de venle.
11 conviendra d'annoncrr celte vente au prône, et de l'afficher à la porte de l'église. — En l'annonçant, le curé fera comprendre que l'adjudicataire fait une aumône à l'église, et doit moins rechercher son intérêt daus celle adjudication que dans toute autre. — Là où l'adjudication ne serait pas possible, on peut traitera l'amiable.
PROFANATIONS
« Sur la motion d'un membre, la Convention nationale, qui a entendu avec douleur le récit des profanations commises par des citoyens dans plusieurs églises de la Belgique, au moment où, en vertu du décret du 15 décembre, on en extrayait les vases et ornements d'or et d'argent inutiles, superflus à la dignité du culte, décrète que tout citoyen qui se permettra des indécences dans les lieux consacrés à la religion, ou convaincu de profanation dans quelque genre que ce soit, sera dénoncé et livré aux tribunaux, pour y être pourvu selon l'exigence du cas. » (Décret, 19 mars 1793.) Voy. Outrages.— La consulte romaine prit, en 1810, un arrélé pour ordonner aux préfets de» deux départements de Rome et du Trasimène, de prendre avec les supérieurs ecclésiastiques les mesures convenables pour que les vases sacrés des couvents supprimes fussent mis
hors d'étal de toute profanation. I Arr.. I";uml810.) * '
PROFESSEURS DE FACULTÉ DE THÉOLOGIE
Les professeurs de faculté de théologie sont des professeurs universitaires chargés par le gouvernement d'enseigner la théologie et les sciences ecclésiastiques, sous la surveillance et la direction de l'Etat. — Leur enseignement, donné en dehors de l'Eglise , n'offre d'autre garantie que celle de l'individu qui en est chargé. — Les Eglises de France n'ont pas voulu les reconnaître et envoyer auprès d'eux, pour s'instruire dans la religion et se former, les ecclésiastiques qui sont appelés par elles à remplir les fonctions augustes du saint ministère. De sorte que, depuis environ quarante ans, ils reçoivent un traitement de l'Etat pour prêcher dans le désert et figurer dans l'organisation universitaire, pour annoncer que le gouvernement n'a pas encore perdu complètement l'espoir de s'emparer un jour de l'enseignement théologique pour le diriger à son gré. Voy. Faculté de théologie.
Il a été statué, par ordonnance roya'c du 25 décembre 1830, qu'à dater du 1er janvier 1835, le grade de docteur en théologie serait nécessaire pour être professeur-adjoint ou suppléant dans une faculté de théologie.
Pour la première fois la nomination des professenrsapparlient augrand maître. Elle doit ensuite être faite au coucours. (Décret imp., 17 mars 1803.) — Ils prennent l'engagement d'observer exactement les statuts et rè lements de l'Université. (Art.kO.) — Us promettent obéissance au grand maître, pour le service de l'Etat et le bien de l'enseignement. (Art. 41.) — Us s'engagent à ne point quitter le corps universitaire sans l'agrément du grand maître. (Art. 42.) — Us ne peuvent accepter aucune fonction salariée sans sa permission. (Art. 45). — Us doivent l'instruire de ce qu'ils connaissent de contraire à la doctrine et aux principes du corps enseignant. (Art. 4G.) — Ils sont tenus de so conformer, dans l'enseignement de la théologie, aux dispositions de l'éJit de 1G82, relatif aux quatre articles. (Art. 38.) Actes législatifs.
Fdit de 1682.— Décret impérial, 17 mars 1808, art. 38 à 46.
PROFESSEURS DE MORALE RELIGIEUSE
Dans un rapport daté du 3 pluviôse an XIII (23 janvier 1805), Portalis avait fait des aumôniers de lycées des professeurs de religion et de morale. Quelques années après, le ministre de la marine faisait de ceux qui étaient attachés au service des bagnes et hôpitaux des ports des professeurs de morale religieuse. (Rapp. du 12 oct. 1812.) Il y avait progrès.
De pareils rapports sont eu dehors de l'es-
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prit de la révélation, et cependant ils sont faits par des hommes auxquels les lois civiles avaient confié la surveillance des affaires religieuses, et leur direction temporelle. Pou- Vaient-ils, avec de pareilles idées, répondre aux besoins de la religion et à la confiance que le gouvernement av;iit en eux ? Celte question se présentera sans cesse, lant que la direction des affaires ecclésiastiques sera entre les mains des laïques.
Les Ihéojjhilanlluopes avaient établi des professeurs de morale pour la direciion de leur culte. Us voulaient les faire assimiler aux ministres du ci;lte. Le Directoire rejeta ce projet. Arr., 23 niv. an VI ( 12 janv. 1798).
Actes législatifs.
Arrêté consulaire, 23 niv. an VI (12 janv. 1798) —Rapports, 3 pluv. an XIII (23 janv. 1805), 12 oct. 1812.
PROFESSEURS DE SÉMINAIRES
Les professeurs de séminaires étaient anciennement nommés par les évéques. L'Assemblée nationale paraît avoir en le de-sein de changer ce mode de nomination. (Décret) 26 mars-10 avr. 1791.) Elle avait simplement Statué qu'ils seraient subordonnés à l'évêque. (Dccr., 12/m7J.-24 aoflM790, lit. 1er, a. 13.) Les Articles organiques laissèrent la question indécise ( Art. 23 et 24 ); mais dans son décret du 17 mars 1808, l'Empereur statua qu'ils seraient nommés par l'évêque et révoqués par lui. (Art. 3.) — Ils doivent se soumettre aux règlements faits par l'évêque, souscrire la déclaration de 1682, et enseigner la doctrine qui y est contenue. (Art. org. , a. 23 et 24.) — Ils sont tenus d'ailleurs de se soumettre aux règlements approuvés par le chef de l'Etat. (Décr.imp., 17 mars 1808, a 3.)
Dans une circulaire du 5 janvier 1836, le minisire des cultes a demandé quel était le nombre de pièces occupées par chaque professeur dans l'établissement. Ces renseignements étaient destinés au ministre des finances, et devaient servir à contrôler l'établissement de l'impôt des portes et fenêtres mis à leur charge. Voy. Séminaires.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 23 et 24.— Décret de l'Assemblée nationale, 26 rnars-10 avril 1791, 12 juill.-24 août 1790, tit. 1, a. 13, 23 et 24.— Décret impérial, 17 mars 1808, a. 3. — Circulaire, 5 janv. 1836.
PROFESSION
« Est-il des professions que la loi des juifs leur défende? — A cette question, les députés de la nalion juive répondirent : « Il n'en est aucune; au contraire le Talmud ( V. Kiduschim, ch. 1er) déclare positivement que le père de famille qui n'enseigne pas une profession à son enfant l'élève pour la vie des brigands. » (Séance du 12 août 1806.)
PROHIBITION BE L'EXERCICE EXTÉRIEUR DU CULTE
Voy. Culte e* Exercice extérieur,
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PROJET DBS CONDITIONS D'AFFERMAGE
Voy. Conditions.
PROJETS DE CONSTRUCTIONS, RECONSTRUCTIONS, elC, DES ÉDIFICES RELIGIEUX.
« Les demandes ayant pour but l'étude de projets de constructions, appropriations ou grosses réparations d'édifices communaux , porte un arrêté du préfet du Ras-Rhin (31 mars 1842), seront adressées directement par les maires aux sous-préfets, et pour l'arrondissement de Strasbourg au préfet. Elles indiqueront : la situation, l'étendue, et, le cas échéant, l'insuffisance du bâlimeut occupé par le service auquel il s'agit de pourvoir ; la population totale de la commune, le nombre des habitants de chaque culte, en cas de construclion, d'agrandissement ou de grosses réparations d'une église, et celui des enfants de chaque culle, en cas de construction, d'agrandissement ou de grosses réparations d'une école; le nouvel emplacement que l'on se propose de choisir et le nom de son propriétaire actuel ; le taux présumé de l'acquisition, la possibilité de l'obtenir à l'amiable, ou la nécessité de procéder à des enquêtes, si le maire est d'avis qu'il y a lieu de recourir à l'expropriation pour cause d'utilité publique ; les ressources disponibles de la com« mmie d'après le plus récent budget arrêté, et celles que l'on peut réaliser, soit par des coupes, soit par une imposition extraordinaire, par des dons on cotisations volontai* res ou autrement, et l'avis du maire sur le programme des travaux. » (Art. 1.) — « Les maires, dans leurs demandes, se dirigeront d'après les principes généraux adoptés sur l'avis de la commission des travaux communaux, du 5 mars dernier, savoir: Séparalion et isolement absolus des édifices consacrés à la célébration du culte : ils seront orientés, autant que les localités le permettront. Séparation, autant que possible, et établissement dans des bâtiments distincts , du presbytère ; des écoles ; des maisons communes, corps de garde et prisons; des halles et de tous autres services spéciaux que la commune possède ou veut établir. — Dans le cas souvent inévitable de la réunion des maisons d'école et des salles ou bureaux de la commune sous un même toit, le projet doit êlre combiné de manière à ne pas confondre les deux services, et de telle sorte qu'ils aient au moins une entrée séparée. — La prison ne pourra jamais êlre confondue avec la maison d'école. Le corps de garde et les prisons devront toujours être réunis. 11 sera convenable que les pompes à incendie soient comprises dans le bâtiment du corps de garde. Les maisons d'école contenant les deux sexes auront des entrées et des lieux d'aisance dislincts. — Dans tous les cas où l'autorité municipale se croira forcée de déroger à ces principes et aux usages généralement reçus, ses demandes d'exception devront être expliquées et motivées, et l'architecte, par uu rapport spécial, auquel sera joint un plan des lieux, constatera l'impossibilité de sépa-
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rer les bâtiments les uns des autres d'une manière absolue, comme l'exige la règle générale. » (Art. 2.j
PROJETS DE LOIS , RÈGLEMENTS , ARRÊTÉS ET DÉCISION
Les projets de lois, arrêtés, règlements et décisions touchant la matière des cultes furent confies, dès le principe et avant la création d'un ministère des cultes, à un conseiller d'Etat, qui travaillait directement avei les consuls. [Arrêté du IV vend, an X (6 or.t. 1801). — Sous l,i Restauration et pendant les Cenl-Jours, un directeur général des affaires relatives aux cultes en fut chargé, du moins en partie, ce qui dura jusqu'au 1" mai 1816. Voy. Directei rs générai x. — A partir de ce jour, il y a eu constamment un ministre spécialement chargé de ces affaires et de toutes les autres concernant les cultes.
projets de règlement.
Les projets de règlement dressés par les évéques. relativement aux oblalions que les ministres du culte catholique sont autorisés à percevoir pour l'administration des sacrements, ne peuvent être publiés ni autrement misa exécution qu'après avoir été approuvés par le gouvernement. (Art. org. 69.)
PROMESSE DE FIDÉLITÉ
Avant le Concordat de 1801, les ministres du culte qui voulaient exercer étaient tenus de déposer entre les mains du préfet de police, à Paris, et des commissaires généraux, dans les départements, leur promesse de fidélité à la Constitution de l'ai» VIII, conformément à l'article 5 de la loi du 7 vendémiaire an IV (-20 sept. 1793). Voy. Préfet de pouce, Commissaires.
promesse de jouir en bon père de famille.
Le procès-verbal de prise de possession du titulaire dune cure dotée doit porter promesse souscrite de jouir des b ens en bon père de famille, le les entretenir avec soin , et de s'opposer à toute usurpation ou détérioration. ( Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 7.)
prome-se de soumission et obéissance.
Quiconque \oulut exercer le ministère d'un culte après la Terreur fut tenu de déclarer qu'il promettait soumission et obéissance aux lois «le la République. Décret du 7 vend, an IV [89 sept. 1793] , a. 3. ) Voy. Déclaration, Serment.
PROMOTEURS DES OFFIC1AL1TÉS
I. Des pruuoteurs des olfi' ialilés avant 1790. — 11. Dts promoteurs des ollicialités depuis le Concordat de 1801.
1° Des promoteurs des offieialités avant 1790.
Les promoteurs des offu ialilés étaient des officiers ecclésiastiques qui , dans les tribunaux ecclésiastiques, remplissaient les fonctions du ministère public comme les procureurs du roi dans les cours laïques. — Il y avait aussi des promoteurs dans les conciles
et les assemn.ees du clergé. Nous n'avons rien à dire de ceux-ci.
Les promoteu s de* officialilèe étai nt nommés par levé iue, el de aie h être influés gratis. (Etats de i&ik. Chamb. eccl.. rigl. spa ., a. 15.1 — Ils devaient cire gradués et personnes de savoir (lb.), prêtres, ou tout au moins dans les ordres sacrés. (Conc. de Tours, 1383. Bèyl. des ofjxc , 1603.) — On ne pouvait pas confier la charge de promoteur à un ecclésiastique pourvu hors de la ville où était le siège de l'officialilé d'un bénéfice sujet à résidence. (On/., janv. 1629, a. Ik. Pari, de Paris, arr., 27 juin 1686.) — 11 y avait incompatibilité entre la charge de promoleur el celle de pénitencier. {Pari, de Paris, arr., 13 mars 1611.) — En France, on ne souffrait pas qu'un religieux fût promoteur ùoificialilé. {Pari, de Paris, arr., 18 /err. 1616. Mém. du clergé , t. Vil , col. 262 et s.)
Le promoteur était chargé de veiller sur l'observation de la discipline ecclésiastique, el de poursuivre la punition des crimes et délits qui étaient de la compétence des juges d'Eglise. — 11 était tenu, comme les procureurs du roi, d'avoir un registre pour recevoir les dénonciations, qui devaient y être inscrites en s,i présence par le greffier et non par lui, surtout si le dénonciateur ne sa* ait pas signer, ce dont il devait être fait mention. (Ord. de 1667, lit. 1, a. 1; de 1670, lit. 3, a. 6.) — Il pouvait être pris à partie, et même l'évéque, lorsque, en cas de calomnie apparente, il n'y avait aucune partie capable de répondre des dommages el intérêts. ( Edit. de 1693 , a. i5. Pari, de Grenoble , arr. , 30 juill. 1723. Conseil privé, arr., Ier oct. 1723.) — La procédure était nulle si le promoteur s'était trouvé présent aux interrogatoires de l'accusé et à sa confrontation. {Ord. crim.} Lorsque le prouioteur était seul par'ie. l'évéque devait fournir aux frais du procès criminel, sauf son recours contre le condamné, après le jugement , s'il avait de quoi répondre. — Il avait seul le droit de se porter partie à défaut de parties intéressées. (Pari, de Paris, arr., 12 juin 1717.) — 11 lui était défendu d'accorder des monitoires, de prononcer des censures, ou d'en absoudre. ( Cow ile de Rouen, 1581. ) — Dans les unions de bénéfices qui se faisaient sans opposition ni autre contentieux , les évéques étaient dans l'usage de communiquer les informations de commodo et inconimodo à leur promoleur, el de prendre, avant de faire leur ordonnance d'union, ses conclusions préparatoires, et ensuite les définitives. (Mém. du clergé, t. X, col. 1883 et 1886.)
2° Des promoteurs d'officiaUtés depuis le Concordat de 1801.
Les évéques qui ont rétabli leur ofGcialité ont rélabli en même temps la charge de promoleur. — Il y a quelques diocèses où le promoteur figuri- parmi [e> dignitaires du chapitre : ce sont Auch, Bc.iuvai". et Saint- Flour. — « Le promoteur, dit Mgr l'évéque
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de Digne, exerce son ministère auprès de notre ofticialité, dans toutes les causes conlentiouses, à tous les degrés de sa juridiction. Il est remplacé , en cas d'absence ou d'empêchement, par le vice-promoteur. (Inst.
dioc, règl.t a. 38.) — « C'est au promoteur qu'il appartient spécialement de surveiller, de requérir et de maintenir en notre nom l'exécution des lois de l'Eglise, des ordonnances diocésaines et des jugements de l'ofiicialite. [Art. 39 J — « 11 poursuit d'office, ou l'ait poursuivre par le vice-promoleur, celle exécution, en se conformant aux règles tracées au litre de la procédure. (Art. iO.j
Actes législatifs.
Concile de Rouen, 1581 ; de Tours, 1583— Etats généraux, chambre ecci., lègl. spir., a. 15 — Règlement des olbcialiies, 1605. — Ordonnante criminelle — Ordonnances, janv. I(j29, a. 14; 1667, lit. 1, a. 1; 1670, lit. 5, a. 6. — Kdil d'avril 1695, a. 25. — Conseil privé, air., I"oct.l7io. — Parlement de Tari», arr., 15 mars 1611, 18 lévr. 1616, 17 juin 1686, 12 juin 1717; de Grenoble, arr.-, où juill.
rio.
Auteur et ouvrages cités.
Mémoires du clergé, t. VII, col. 262 et s. ; t. X, col. 1885 ei 1MJ6.— Sibour iMgr), Institutions diocés., règl., a. 38 à 40.
PROMULGATION
Il ne suffit pas que la loi soit faite, il faut encore qu elle soit connue de ceux par qui elle doit être observée, ou du moins qu'elle aii été portée à leur connaissance, de telle sorte que s'ils l'ignorent, ce soit volontairement. C'esl là ce qu'on appelle promulguer.
La promulgation est la publication officielle de la loi. Yoy. Publication. C'est une formalité indispensable pour rendre ia loi exécutoire.
La promulgalion était faite par le roi. (Charte, a. 18.) Elle résulte de 1 insertion l'aile au Rulleiin des lois (Ord. du 27 nov. 1816, a. 1"), et de sa réception dans ies départements par ce moyen de publication. — Elle est consommée ou parfaite dans le département de la résidence du chef de l'Etat, un jour franc après celui où le bulletin a été reçu de l'imprimerie nationale par le ministre de la justice, qui constate sur un registre la date de cette réception (76., a. 2. Avis du coïts. d'Et., 2i fév. 1817], et dans les autres départements un jour franc après laréception légale du bulletin. — Le fiulletin des lois est légalement reçu dans les départements autres que celui dans lequel le chef de l'Etat réside, après autant de jouis qu'il y a de fois dix myriamètres enlie la ville dans laquelle le bulletin a été reçu p&r le ministre de la justice, au sortir de l'imprimerie, et le chef-lien de chaque département. (Ord. roy.s 27 nov. 1816.)
Le 10 août 1789, l'Assemblée nationale fit adiesser aux paroisses comme aux munici-
palités du royaume le décret qu'il venait de l'aire pour lerélablissement de la tranquillité publique, et arrêta que lecture en sérail faite par les curés des villes et des campagnes à leurs paroissiens réunis dans l'église. — Le lendemain, elle arrêta pareillement que le décret qu'elle venait de faire serait publié au prône des paroisses. (Décret du 11 août 1780, a. 10.) — La plupart des curés déférèrent à cet ordre. 11 y en eul quelques-uns qui continuèrent de proclamer au prône les actes de l'Assemblée nationale qui étaient d'un intérêt public, et la chaire chrétienne devint bieutôl pour eux une chaire de droit public.
Pour mettre un terme à cet abus scandaleux, il lut déclaré dans l'article organique 53 que les curés ne feraient au prône d'autres publications étrangères à l'exercice du culte que celles qui seraient ordonnées par le gouvernement. Art. org. 53.) — « Celle disposition, dit M. de Cormenin [Droit adm., t. II, ch. i, Jurispr., § 11, noie), qui est de la façon du décret ou 21 prairial an XII, blesse l'indépendance du preire et confond la séparation des pouvoirs. Si vous vouiez que le prêtre ne se mêle que de choses spirituelles, n'en faites pas le porte-voix de vos circulaires minislerielles. Appelez l'huissier de la mairie , et qu'au roulement du tambour il lise vos pancartes au peuple assemblé sur la place publique. »
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 55. — Décret de l'Assemblée nationale, Il août 1789, a. 19.— Prucès-veruaux de l'Assemblée nationale, août 1769. — Urdouuance royale, 27, uov, 1816, a. 1 à ô. — Conseil d'Etal, avis, 2t lévr. 1817.
Auteur et ouvrage cités.
Cormenirf (M. de), Droit admin., l. II, cb. 1, § 11.
PRONE
Le prône, de prœconium , chose criée on annoncée d'avance, est l'instruction qui se fait à la messe de paroisse, et durant laquelle sont annoncées les fêles qui doivent être célébrées dans la semaine , les jeûnes, les abstinences, les exercices de piéié, les mariages et autres choses qu'un pasteur doit annoncer d'avance à ses paroissiens.
Nousavons faiteonnaitre, au mot Discours, § 5, les dispositions législatives qui se rapportent à ces sortes d'instructions. Yoy. Discours, Promulgation.
Les Articles organiques prescrivent aux curés de prier et laire prier au prône de la messe de paroisse pour la prospérité de l'Etal et de son chef (Art. 51), et leur défendent d'y faire aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seraient ordonnées par le gouvernement.
[Art. 53.)
Le conseil d'Etat demanda, par avis du 6 juin 1811, qu'il fût décrété que l'exlrail du testament dans lequel il était fait un legs à la fabrique ou aux hospices serait publié au prône dans la paroisse du testateur, lorsque ses héritiers ne seraient pas connus. Vuy. Acceptation.
L'avertissement de chacune des séances ordinaires du conseil de fabrique doit être donné au prône de la grand'messe le dimanche précédent. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 10.J
Articles organiques, a. SI ei 53— Décret .mpérial, 30 déc. 1809, a. t0.— Conseil d'Etat, avis, 6 juin 1811.
PROPAGANDE
La Propagande est une commission, ou, comme on dit communément , une congrégation de cardinaux qui s'occupe de la propagation de la foi. — On donne aussi ce nom à l'établissement lui-même.
Dans le Concordat de 1813, il est dit que la Propagande sera établie dans le lieu du séjour du pape. (Art. 9.)
L'art. 17 du sénatus-consulte organique du 17 février 1810 déclarait impériales les dépenses de la Propagande.
Napoléon avait sur cet établissement des vues politiques qui devaient, selon les termes d'une lettre écrite le 31 octobre 1810, au préfet de Rome par la consulte, lui faire acquérir une nouvelle importance. — Une commission de cinq membres fut nommée pour l'administrer, (lb.) — Ses dépenses alors ne s'élevaient pas au-dessus de 1500 fr. par mois. (Arr. de la cons., 9 juill. 1810.)
Actes législatifs.
Concordat de 1813, a. 9.— Sénalus-consulte organique, 17 févr. 1810, a. 17.— Arrêté de la consulte, 9 juill. 1810. —Lettre, 31 oct. 1810.
PROPOSITION DES CONSISTOIRES ISRAELITES
Le consistoire Israélite central propose : 1° la destitution des rabbins et des membres du consistoire (Règl. du 10 déc. 1806, a. 17); 2° la liste des Israélites qui peuvent être adjoints aux notables compris dans les catégories spécifiées par l'ordonnance royale du 25 mai 1814. (Ord.. roy. du 25 mai 1844, a. 27.) — Chaque consistoire proposait à l'autorité compétente un projet de répartition entre les israéliles pour l'acquittement du salaire des rabbins, avant qu'ils ne fussent salariés par l'Etat. (Règl., 10 déc. 1806, a. 17.) — Les consistoires départementaux proposent, quand il y a lieu, la révocation des ministres officiants au consistoire central. (Ord. roy., 25 mat 1845, a. 20.)
PROPOSITION DES ÉVÊQUES
Les évêques proposent : 1° l'érection des succursales (Ord. roy. du 25 août 1819, a. 2); 2° la distraction eu faveur des succursales nouvellement érigées, des biens et rentes qui lui reviennent sur ce que possédait la fabrique de la paroisse dont elle faisait partie avant son érection. (Ord. roy. du 28 mars 1820, a. 2); 3° la poursuite d'un procès dans l'intérêt du séminaire. (Décr. imp. du G nov.
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1813, a. 70) ; 4° l'érection dans une égli^o d'un cénotaphe ou tout autre monument, et la pose d'une inscription, (Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 73. Yoy. Demande); 5° la distraction des biens et renies de la fabrique paroissiale de ceux qui appartenaient anciennement à l'église nouvellement érigée en succursale ou en chapellenie. (Ord. roy. du 28 murs 1820, a. 3.)
PROPOSITION DE LA SYNAGOGUE
La Synagogue consisloriale propose l'établissement des synagogues particulières.
(Règl. du 10 déc. 1806, a. 4.)
PROPRE d'une ÉGLISE.
Il n'y a pas de livre qui soit plus incontestablement livre d'Eglise que celui appelé Propre. 11 faut, pour l'imprimer ou réimprimer, la permission do l'évêque. Voi/. Propriété LITTÉRAIRE.
PROPRIÉTAIRES FORAINS
Les propriétaires forains sont tenus, tout comme les propriétaires résidents, aux dépenses paroissiales, nonobstant les dispositions de la loi du 14 février 1810, abrogées parcelles de la loi du 15 mai 1818. (Cire, du 18 juill. 1818.) — Ces obligations sont particulières aux communes érigées en cures ou succursales. Celles qui sont érigées en chapelles doivent continuer de pourvoir à leurs dépenses , conformément aux ordonnances constitutives de ces chapelles. (Cire, 21 juill. 1819) — Une ordonnance royale en conseil d'Etat (19 janvier 1832) a décidé en particulier que les propriétaires forains étaient tenus, comme les autres , de payer les contributions extraordinaires régulièrement établies pour l'acquisition d'un presbytère.
Actes législatifs.
Lois du U févr. 1810, du 15 mai 1818.— Conseil d'Etat, ord. rov., 19 janv. 1832.— Circulaires, 18 juill. 1818, 51 juill. 1819. m .
PROPRIÉTÉ
La propriété est un des droits naturels et imprescriptibles de l'homme, dont le but de l'association politique est la conservation. (Décr., 20 août-3 nov. 1789, a. 2.)— Les propriétés étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment , et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. (Art. 17.) Cette déclaration de l'Assemblée constituante a servi de fondement à l'article 545 du Code civil, aux articles de la Charte de 1814 et de celle de 1*30, qui sont relatifs au même objet, et aux articles 11 et 12 de la Constitution du 4 nov. 1848.
Le Code civil définit la propriété le droit de jouir et de disposer des choses de la
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manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. (Art. 514.) — M dit que la propriété d'une chose soit mobilière, soit immobilière, donne droit surtout ce qu'elle produit et sur ce qui s'y unit accessoirement, soit naturellement, soit artificiellement.
Pour ce qui concerne la propriété des biens consacrés au service du culte , nous renvoyons aux mots Biens, Cimetières, Edifices religieux, Eglises , Presbytères, et surtout au traité de i\lgr. AlTre sur celte matière. — On a dit que par le fait l'Eglise ne pouvait ni aliéner, ni transmettre ses biens; qu'elle n'était pas propriétaire, qu'elle n'avait pas même la capacité de la propriété, et qu'il y avait de justes motifs de la lui refuser. — Ces assertions ont paru si étranges à Mgr Affre , qu'avant de les réfuter il crut devoir établir qu'elles avaient été réellment soutenues par MM. Dumon, de la Borde, Fréteau de Pény. Il ne lui a pas été diffu île ensuite de montrer que la capacité d'acquérir ne pouvait être contestée aux établissements ecclésiastiques , que les lois en ont réglé l'exercice, et que les actes de l'autorité l'ont constamment sanctionné.
Chacun peut être enterré sur sa propriété,
pourvu que cette propriété soit hors et à la
distance prescrite de l'enceinte des villes et
des bourgs. Décr., 23 prair. an XII (12 juin
Actes législatifs.
Déclaration des droits de l'homme, 20 aoùt-3 nov. 1789. —Code ci vil, a. 544 et 546».— Chartes dp 1814 et 1850 — Constitution du 4 nov. 1848, a. Il et 12.— Décret impérial du 23 prair. an \ll (I2jum 1804), a. 14.
Auteur et ouvrage cités.
Affre (Mgr), Traité de la propriété des'bicns ecclésiastiques.
PROPRIÉTÉ DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
On avait proposé de déclarer les personnes et les établissements ecclésiastiques incapables perpétueraient d'avoir la propriété d'aucuns biens fonds et autres immeubles. Cette proposition oe fut pas accueillie. [Procverb.t 2 nov. 1789.) Nous croyons que sou rejel doit être attribué, pour quelque chose au moins, aux réflexions sommaires, qui furent publiées sous la d ite du 10 août 1789, dans le recueil des procès-verbaux de l'Assemblée nationale. Elles sont pleines de sens et de raison.
Les Articles organiques reconnaissent aux titulaires et aux titres ecclésiastiques le droit d être propriétaires. (Art . 73 cl 74.) Le décret impérial du 30 décembre 1S0!) [Art. 1 et 36, etc.) reconnaît le même droit aux fabriques, comme la loi du 24 mai 1825 (Art. 4) l'a reconnu aux autres établissements ecclésiastiques dûment autorisés. — Celte dernière loi suppose qu'un établissement propriétaire est dépouillé de sa propriété dès l'iuslant où le gouvernement cesse de le reconnaître. (Art. 7.)
La propriété des biens ecclésiastiques aliénés fut abandonnée par le pape aux acqué-
reurs , avec promesse qu'il* ne seraient en aucune manière troubles dans leur jouissauce ni par lui , ni par ses successeurs. (Conc, art. 13.)
Actes législatifs.
Concordat de 1801, a. 13.— Articles organiques, a. 73 et 74. — Loi du 24 niai 1825, a. 4 el 7. — Procès verbaux de l'Assemblée nationale, 10 août 17»9, 2 nov. 1789.
PROPRIÉTÉ DES ÉGLISES
Nous avons parlé de la propriété des églises sous le mol Eglises ; nous n'y revenons ici que pour dire que , dans un arrêt du 7 juillet 1840, la Cour de cassation a déclaré que par les lois relatives à la matière , la propriété absolue de l'église n'était attribuée ni aux communes ni aux fabriques, ce qui est vr;ii, et a supposé que les communes avaient qualité, tout aussi bien que les fabriques, pour intenter une action en délaissement des bancs et chapelles occupés sans titres, ce qui mérite un mot d'explication. — La poursuite de ces sories d'actions regarde la fabrique. Ce n'est qu'à son défaut que l'évèquè d'abord , le ministre des cultes ensuite, et la commune eu dernier lieu, pourraient les intenter.
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE
Les productions littéraires, comme loutes les autres productions de l'homme, appartiennent naturellement à celui qui en est l'auteur, et restent sa propriété jusqu'à ce qu'il s'en soil dessaisi. — Ce droit a été reconnu à tous les citoyens pa'r la loi du 17-24 juillet 1793 : « Les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les peintres et dessina'eurs qui feront graver des tableaux ou dessins , jouiront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. » (Art. 1 et 2.) — Le décret impérial du 5 février 1810 garantit ce droit à l'auteur et à sa veuve pendant leur vie , et à leurs enfants pondant vingt ans.
Un décret du 7 germinal an XIII (28 mars 1803) porte que les livres d'Eglise , les heures et les prières ne peuvent être imprimés <>u réimprimés que d'après la permission donnée par les évêques diocésains (Art. 1); que celle permission doit être textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire (16.); que les imprimeurs-libraires qui feraient imprimer ou réimprimer des livres d'Eglise, des heures ou prières, sans avoir obtenu celte permission, doivent être poursuivis conformément à la loi du 19 juillet 1793. (/&., a. 2.)
Le 22 juin 1810, l'Empereur donna ordre de publier ce décret dans les départements des Bouches-du-Hhin, des Bouches-de-l'Escaut et dans l'arrondissement de Bréda. — Ce décret a été différemment interprété par les tribunaux. Voy. Livres d'Église.
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Actes h'iiislatifs.
Loi du 17-21 l"iU. IW5. a- * Pl -: l9 I* 179S.— Décrets impéftaax, 7 «erm. an XI M (98 n in 1803), 5 fé\r. 1810,a.39.
PROSÉLYTISME
Le prosélytisme est cetle disposition qui nous porte à faire partager aux autres les opinions que nous professons. — Qu'elle vienne du cœur ou de l'esprit, de la bienveillance ou de l'amour-propre, il est certain qu'elle est dans la nature. Il n'y a que celui qui est sans amour, sans conviction ou sans intérêt, qui ne cherche point à faire des prosélytes.
Le prosélytisme est de l'essence de la religion chrétienne. Mais ici l'Intérêt et la passion doivent être mis à l'écart. Le chrétien doit, comme les apôtres, agir avec conviction et dans des sentiments de la charité la plus pure, lorsqu'il travaille à étendre le royaume de Jésus-Christ ou à ramener ses frères à l'unité de foi.
M. Gasparin, protestant zélé, ou du moins attaché à ses croyances, conçut le projet d'empêcher les ministres du culte d'instruire les prisonniers qui professaient une autre religion qu'eux, et de les amener à la même foi et aux mêmes pratiques. II voulut, comme il le dit, mettre un frein à des prétendues conversions qui, selon lui, n'avaient d'autre but que de troubler l'ordre établi, et qu'il croyait aussi funestes à la discipline qu'au respect qui doit environner les différents cultes.— 11 arrêta, en conséquence, que nul condamné ne pourrait assister aux exercices d'un culte qui n'est pas le sien, et défendit toute communication entre les détenus et les ministres d'un culte qui n'était pas le leur, excepté le cas d'une maladie grave durant laquelle le malade demanderait le ministre d'une religion autre que celle qu'il professait. (Arrêté du min. de Vint., 6 mai 1839..)
Les protestants durent être satisfaits de son excellence. Reste à savoir si le bon sens et la droite raison devaient l'être pareillement.— Dire qu'il n'y a pas de conversions sincères, que les changements de religion troublent l'ordre établi, nuisentà la discipline des prisons et au respect dû aux différents cultes, c'est dire que toutes les croyances sont vraies, que toutes les religions sont bonnes, ou, en d'autres termes, qu'on peut croire et professer tout ce que l'on veut en fait de religion; principe dont la conséquence rigoureuse est qu'aucune religion n'est vraie, qu'aucune pratique religieuse n'est utile pour le salut, et que les ministres du culte sont des hommes qui doivent agir sans foi, sans conviction et sans amour, n'ayant point la charge honorable de dissiper l'erreur et de faire triompher la vérité, mais l'ignoble emploi d'entretenir la superstition, quelque absurde et quelque ridicule qu'elle soit.
L'arrêté de M. Gasparin est contraire à la
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liberté de conscience que les protestants ont si longtemps réclamée, et que nos lois ont enfin accordée. — Cette idée d'empêcher un homme de changer de religion durant sa vie est une tvrannie exercée sur la pensée, qui d >it être libre, et l'acte qui en fait une obligation civile est tout à la fois illégal et odieux.
Il y a des conversions qui ne sont pas sincères, nous n'en douions pas; mais aucun ministre du culte ne voudra de celles-là, pour peu qu'il se respecte. Le ministre du culte catholique ne peut pas les accepter sans blesser sa conscience et manquer à ses devoirs.
Les évêques se sont réservé, dans tous les diocèses de France, la faculté d'approuver ou de désapprouver l'admission dans l'Eglise d'un frère dissident, qui demande à y rentrer. Aucun d'eux ne l'accorderait, s'il soupçonnait qu'on le trompe en lui disant que le retour est sincère, et aucun pasleuf de second ordre ne demanderait à réconcilier avec son Eglise le protestant qui sollicite celte faveur, ou d'y admettre le juif et l'idolâtre qui demandent le baptême, s'il ne les jugeait, après un examen sérieux, suffisant ment instruits, pleinement convaincus, et disposés à remplir fidèlement leurs devoirs.
Nous avons dû accompagner de quelques réflexions l'arrêté inconstitutionnel de M. Gasparin, parce que le ministre de la marine en a adopté les principes pour l'Algérie. Voici ce que la commission des hospices civils du déparlement de Seine a cru devoir faire dans le même but.
« Le conseil, dit-il, n'a pas besoin de rappeler que, d'après les lois fondamentales de i'I.lat, tous les cultes reconnus doivent jouir, dans les établissements charitables, d'une égale protection ; que les croyances individuelles doivent y être pleinement respectées. On ne saurait donc veiller avec trop de soin à ce que des tentatives de prosélytisme, quelles qu'en soient la source et la direction, ne viennent, au sein de ces établissements, troubler les consciences, altérer la paix et le bon ordre qu'il est si essentiel do maintenir dans les agiles de l'infortune... Les aumôniers, pour le culte catholique, institués par l'autorité diocésaine, et nommés par le conseil général, sont seuls accrédités pour la prédication et l'enseignement religieux vis-à-vis des fidèles qui suivent ce culte.
« Les ministres des autres cultes légalement reconnus sont également seuls autorisés à exercer les mêmes fonctions relativement aux personnes qui suivent leur communion respective, sous l'agrément préalable de l'administration des hospices , à laquelle ils sont proposés à cet effet, et qui les a autorisés. — Les uns et les autres sont exclusivement appelés à remplir leur ministère vis-à-vis des individus qui appartiennent à leur propre culte, et ne doivent point sortir de ces limites.
« Toutefois, dans le cas où un malade, à quelque communion qu'il appartienne, désirerait communiquer avec un ministre d'uq
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autre culte que le sien, le ministre appelé devra préalablement prévenir le directeur de l'établissement, qui s'assurera que le malade agit en pleine liberté.
« Aucun étranger, minisire ou non , ne saurait d'ailleurs être admis à remplir un ministère religieux soit par des cérémonies extérieures, soit par des prédications, quelle qu'en fût la forme
« Les chefs des maisons veilleront en même temps à ce qu'aucune des personnes admises dans les établissements hospitaliers ne soit contrainte à suivre les exercices ou les pratiques, ou à entendre renseignement d'une croyance religieuse à laquelle elle déclarerait ne pas appartenir. Ils ne négligeront rien pourentretenir la concorde ell'harmonie, soit entre les ministres du culte et les agents de l'administration, soit entre des personnes qui professent des croyances différentes
« Les livres de religion et de piété spéciaux a ebaque culte et à chaque croyance ne doivent être distribués, dans les établissements charitables, qu'aux seules personnes qui suivent cette croyance. — Les directeurs des hospices et hôpitaux ne perinettrontdonede distributionsde livresdecegenre aux catholiques que lorsque ces livres auront reçu l'approbation de l'autorité ecclésiastique diocésaine, et lorsque MM. les aumôniers y présideront. Les prolestants des diversescommunionsetlcsisraélites ne pourront y participer que sur leur demande.— —Réciproquement, des distributions de livres spéciaux aux communions prolestantes et aux Israélites pourront être faites librement aux personnes qui suivent ces croyances, par l'organe de leurs ministres respectifs, mais seulement à ces personnes.— En aucun cas, des étrangers ne peuvent être autorisés à faire, de leur propre chef, aucune distribution de livres religieux, et profiter, à cet effet, de la permission qui leur est donnée de visiter les établissements... » (Inslruct. appr. par le cons. gén. des hôp. le 29 mai 1839 et 8 déc. 1841, et par le préfet de la Seine le 8 juin 1839 et le 10 janv. 1842.)
Au moment où ces instructions ont été publiées , des associations protestantes d'un côté, et des associations catholiques de l'autre, visitaient les malades et tâchaient de leur inspirer les sentiments dont elles étaient animées.
11 est possible aussi que des sœurs hospitalières, pleines d'autant de foi et de piété que de dévouement, eussent fait quelquefois des efforts mal dirigés pour convertir les malades, protestants ou juifs, dont elles désiraient vivement le salut.— Des ministres protestants, des aumôniers catholiques, avaient pu pousser trop loin aussi l'expression du désir dont ils étaient remplis, de faire partager leurs convictions à ceux qu'ils entreprenaient de consoler.
L'administration a voulu prévenir ces abus. Elle s'y est pris, à notre avis, d'une manière convenable. Nous approuvons ce règlement, parce qu'il est fait en vue du bon
ordre, et non pas dans un intérêt de parti, comme celui de M. Gasparin.
Arrêté du ministre do l'intérieur, 6 mai 1839.— Conseil général des hospices de Paris, inslruct.. 29 mai 1859, el 8 déc. 1841.
PROSPECTUS
Le mot prospectus est latin. Il vient de prospiccre, voir devant, el signifie exposition de ce qu'est ou sera la chose dont on parle.
Les établissements d'instruction publique soumis à l'Université ne peuvent imprimer et publier aucun prospectus qui n'ait été soumis au recteur et au conseil de leur académie , et n'ait obtenu leur approbation. (Décr. imp. du 17 mars 1808, a. 104. )— Celte disposition avait été appliquée aux écoles secondaires ecclésiastiques par le décret du 9 avril 1809, art. 5. l'Empereur y dérogea dans celui du 15 novembre 1811, et ordonna que les prospectus et les règlements des écoles secondaires ecclésiastiques seraient rédigés parle conseil de l'Université, sur la proposition du grand maître. {Art. 26.)
PROTECTION
L'impôt qui était levé sur les juifs pour le droit de protection fut supprimé par décret du 20 juillet-7 août 1790.
Chacun obtient pour son culte la même protection. [Chartes, 1814 et 1830, a. 5.J— Les ministres du culte sont également traités et protégés. (Constit., 6 avr. 1814, a. 22.) — La religion catholique est placée sous la protection du gouvernement, et ce qui tient nécessairement à son exercice doit, conséquemment, être respecté et maintenu. (Cour de cass., arr., 30 nov. 1810.)
Dans notre nouvelle Constitution, la protection de la République est due à tout citoyen pour sa religion et pour l'exécution de sou culte. (Constit., 4 nov. 18i8, a. 7, Préamb., a. 8.)
Tout citoyen est tenu de prêter main-forte pour saisir sur-le-champ et livrer aux officiers de police quiconque viole le respect dû aux fonctionnaires publics en exercice de leurs fonctions, et particulièrement aux juges ou aux jurés. (Décr., 26 et 21 juill. 1791, a. 14.)
Depuis longtemps le chef de l'Etat, en France, était le protecteur-né de la religion catholique et du saint-siège. Napoléon, dans sa correspondance avec le pape, son ministre des relations extérieures et ses ambassadeurs, s'en prévalaient sans cesse pour faire agréer au p tpe, avee lequel ils négociaient, le joug de la puissance temporelle, auquel on voulait assujettir l'Eglise pour s'en faire un instrument de règne.
PROTESTANTS
Napoléon avait pris en aversion les protestants, à cause des Anglais et des Allemands. Il avait voulu faire partager ses sentiments au pape, dont la sage tolérance ne s'accordait nullement avec ces projets de persécution et d'anéantissement par la force du sabre. Napoléon lui en fait le reproche, dans une lettre datée de Munich le 7 janvier 180G, peu après les brillants exploits qui venaient de réduire les deux empereurs du Nord à lui demander la paix.
« Depuis le retour de Votre Sainteté à Rome, lui disait-il, je n'ai éprouvé que des refus de sa part sur tous les objets, même 6ur ceux qui étaient d'un intérêt du premier ordre pour la religion, comme, par exemple, lorsqu'il s'agissait d'empêcher le protestantisme de lever la tête en France. » Voyez Clltk protestant.
L'année précédente, à l'occasion du mariage de son frère Jérôme, qu'il voulait faire annuler, il lui avait écrit: «J'ai renvoyé mademoiselle Patterson, sa soi-disant femme, en Amérique. Il est important , pour la France même, qu'il n'y ait pas aussi près de moi une 011e protestante. » {Lettre de l'Emp. au pape, 2i mai 1805.)
Pie VII crut que c'était plus particulièrement au refus qu'il avait été obligé de lui faire au sujet de cette demande, que se rapportait le reproche de Napoléon. Il lui répondit en ce sens. Il comprit qu'il s'était mépris, ou du moins qu'il n'avait entrevu qu'une partie de la pensée impériale, lorsqu'il lut la réplique à sa lettre. « Très-saint- Père, lui disait l'Empereur, j'ai reçu la lettre de Votre Sainteté du 29 janvier. Je partage toutes ses peines ; je conçois qu'elle doit avoir des embarras : elle peut tout éviter en marchant dans une route droite, et en n'entrant pas dans le dédale de la politique et des considérations pour les puissances qui, sous le point de vue de la religion, sont hérétiques et hors de l'Eglise, et sous celui de la politique, sont éloignées de ses Etals, incapables de la protéger, et ne peuvent lui faire que du mal. Votre Sainteté est souveraine de Rome, mais j'en suis l'Empereur.— Tous mes ennemis doivent être les siens. Il n'est donc pas convenable qu'aucun agent du roi de Sardaigne, aucun Anglais, Russe ni Suédois réside à Rome ou dans vos Etals, ni qu'aucun bâtiment appartenant à ces puissances entre dans vos ports. Comme chef de notre religion, j'aurai toujours pour Votre Sainteté la déférence filiale que je lui ai montrée dans toutes les circonstances ; mais je suis comptable envers Dieu, qui a bien voulu se servir de mon bras pour rétablir la religion. El comment puis-je, sans gémir, la voir compromise par les lenteurs de la Cour de Rome, où l'on ne finit rien, où,
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pour des intérêts mondains, de vaines prérogatives de la tiare, on laisse périr des âmes, le vrai fondement de la re'igiou? Us en répondront devant Dieu, ceux qui laissent l'Allemagne dans l'anarchie; ils en répondront devant Dieu, ceux qui mettent tant de zèle à proléger des mariages protestants, et veulent m'obliger à lier ma famille avec des princes protestants... Si Votre Sainteté voulait se souvenir de ce que je lui ai dit à Paris, la religion de l'Allemagne serait organisée, et non dans le mauvais état où elle est. » [Lettre du 13 févr. 1806.)
A celte injonction, le souverain pontife répondit que ce n'était pas sa volonté, mais celle de Dieu qui lui prescrivait le devoir de la paix envers tous, sans distinction de catholiques et d'hérétiques, de voisins ou d'éloignés, de ceux dont il attendait le bien comme de ceux dont il attendait le mal ; que cette neutralité était dans les intérêts de la religion, et il le démontre. (Lettre du pape à VEmp., 21 mars 1806.)
PRO-VICAIRES GÉNÉRAUX
On a donné le nom de pro-vicaires généraux à des vicaires généraux placés a demeure dans les parties les plus éloignées du diocèse, aGn de pourvoir à leur administration.—Ce nom ne leur fut donné qu'aûn d'éluder l'article organique 21, qui ne reconnaît que deux vicaires généraux aux évêques et trois aux archevêques.
Ce fut l'évêque d'Autun qui, le premier, demanda qu'on lui reconnût un pro-vicaire généralquiauraitsarésidenceàNcvers,cequi lui fut accordé sur le rapport de Portalis. Le conseil général de la Nièvre, dans sa session de l'an XI, vota pour ce nouveau dignitaire un traitement annuel de 2i00 fr. — A l'exemple de l'évêque d'Autun, celui de Nancy fit agréer le choix d'un pro-vicaire général à la résidence de Rruyères, et le conseil général du département des Vosges lui vola, dans sa session de l'an XI, une somme de 2i00 fr. — En 1836, l'archevêque de Sens avait deux pro-vicaires généraux. — Le ministre décida, en 1813, qu'un provicaire général ne pouvait pas être chanoine titulaire. (Décr. du 22 avr. 1813.) On le comprend aisément.
Actes législatifs.
Décision ministérielle, 22 avril 1813.— Session du conseil général du département de la Nièvre, an XI (1802- 1805) ; du département des Vosges, au XI (1802-1803).
PROVINCES ECCLÉSIASTIQUES
Les provinces ecclésiastiques sont des cir-> conscriptions territoriales formées de plusieurs diocèses, sur lesquels s'étend la surveillance d'un supérieur ecclésiastique.
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En France, il y avait, avant 1789, deux espères de provinces ecclésiastiques, les priniaiies et les archevêchés. Voy. chacun de ces mois. — Nous parlons des provinces modernes, car les provinces anciennes n'éiaienl plus en rapport avec l'organisation ecclésiastique qui existait alors.
L'Assemblée constituante substitua le nom d'arrondissement à celui de provinces, et ne reconnut que des arrondissements métropolitains. {Décret du 12 juillet -2i août 1790.) — Le Concordat de 1802 n'a rien changé à cet état de choses; mais dans le décret impérial du 25 mars 1813, relatif à l'exécution du nouveau Concordat, les arrondissements métropolitains sont désignés sous le nom de provinces ecclésiastiques. (Art. 2.)
PROVINCES ILLYRIENNF.S.
A la fin de 1810, aucun changement n'avait été encore opéré dans l'organisation ecclésiastique des provinces illyriennes. Le maréchal duc de Raguse proposa de réduire le nombre ;!es évêchés et des chapitres, de réunir au* évêchés conservés les portions de diocèses qui appartenaient à des évêques dont les diocèses étaient en Autriche, de maintenir le nombre de cures existant dans les provinces cédées à l'Empire, en ayant soin de multiplier celui des décanats, d'organiser de nouveau les cures en Istrie et en Dalmalie. (Rapp., 6 de'c. 1810.) — Le décret impérial du 15 avril 1811 sur l'organisation de Plllvrie ne fit droit qu'à une seule de ces demandes. Il réunit au diocèse de Lavbach le cercle de Vill ;ch, dépendant de l'évêché de Cbgenfurth, et les bailliages de Lienlz et de Cillian, dépendant de l'évêché de Brixen, et au diocèse de Ségna la portion de territoire située sur la rive droite de la Save (Art. 14-5 et 1M>), déclarant du reste que les évêques des deux communions, les chapitres cathédraux et collégiaux, les séminaires, les curés de l'Illyrie, continueraient d'exercer leurs fonctions et de jouir des biens et revenus qui étaient actuellement affectés à leur entrelien, sauf les dîmes en indemnisation desquelles il leur fut ouvert un crédit de cent mille francs sur le trésor public. (Art. Ii3 et lkk.) — Les biens et revenus des évêchés vacants, ou dont le titulaire était absent, furent mis sous la main de la régie du domaine, et administrés par ses agents. (Art. 147.) — Le ministre des cultes correspondait avec les archevêques, évêques etaulres, par l'intermédiaire du gouverneur général, qui lui faisait parvenir les réponses avec les observations dont il les jugeait susceptibles. [Art. 26.) — Les agents des diverses administrai.ons devaient être choisis parmi les habitants du pays, et nommés par le ministre compétent, sur la proposition de l'intendant général, approuvée par le gouverneur général. (Art. 11.) — il ne l'ut rien innové pour le moment en ce qui concernait l'administration des établissements de bienfaisance. [Art. 120.) — Les relations entre l'administration ecclésiastique el l'adminis-
tration civile étaient, quant au reste, réglées par les lois générales de l'Empire.
Dans un rapport en date du 29 avril 1?13, M. de Chabrol, alors intendant général de ces provinces, disait : « Il est important qu'il soit procédé à une nouvelle organisation qui puisse faire concorder la circonscription religieuse avec la circonscription civile. Deux archevêchés et six évêchés sera;ent d'autant plus suffisants, que l'un de ces évêchés, celui de Laybach, contient à lui seul la moitié de la population des provinces. »
Actes législatifs.
Décret impérial du lîi avril 1811. — Rapport du G déo. 1810, 29 avril 1813.
PROVISEUR
Le proviseur est le chef du lycée. Il exerce sa surveillance sur toutes les parties du service, et il décide tous les cas urgents et imprévus, sauf à en rendre compte au bureaa d'administration. Arrêté consul, du 21 prair. an XI (10 juin 1803), a. 9. — Il désigne l'aumônier à la nomination de l'évêque. (Art. 100.) — Il a sur lui le droit de surveillance, ainsi que sur tout ce qui est relatif à la religion. (Ib.) — Il avise aux moyens de faire instruire les élèves dans leur religion, d'après le vœu des parents. (Art. 106.)
PROVISION
Provision vient de providere, et se prend dans le sens de pourvoir, qui a la même origine. — Les lettres de provision ou la provision est le titre qui met en possession d'un bénéfice ecclésiastique.
A proprement parler, il n'existait plus de bénéfices en France : il n'y avait que des charges au moment où les Articles organiques ont été faits, et ces charges étaient les unes à la nomination du chef de l'Etat, et le§ autres à celle de l'évêque. (Concordat, a. k, 5 et 10.) Cependant l'article 1er, par un surcroît de précaution tout à fait inutile dans les circonstances présentes, défend de recevoir, publier, imprimer ou autrement mettre à exécution aucune provision venant de Rome, ou signature servant de provision, sans l'autorisation du gouvernement.
Il existe à présent des canonicats; mais l'Etat, qui en est le fondateur, a donné aux évêques seuls le droit d'y nommer.
Toutes les provisions devaient, aux termes du décret du 11 août 1789 (Art. 12), être faites par l'évêque diocésain et accordées gratuitement. Celles prises à Rome étaient de droit frappées de nullité quant aux effets civils que l'on aurait voulu en faire résulter. (Comité eccl., 30 mat 1790.)
Actes législatifs.
Concordat, a. 4, 5 et 10.*- Articles organiques, a. \" .— Décret du 11 août 1789, a. 12.— Comité ecclésiastique, 30 mai 1790.
PROVOCATION
Provoquer, c'est porter, inciter ou exciter quelqu'un à taire une chose qui est délendue ou qui ne doit pas être telle. — C'est la provocation indirecte au mépris des lois et actes de l'autorité ou à leur désobéissance, résultant de leur censure, qu'a voulu atteindre le législateur pur les articles 201 et 20i du Cote pénal, applicables aux ministres du culte. On le voit par les articles qui sont relatifs au cas d'une provocation directe.
Toute provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, dans un discours prononcé eu assemblée publique par un ministre du culte dans l'exercice de son ministère, est passible d'un emprisonnement de deux a cinq ans, si elle n'a eu aucun résultat; de la peine du bannissement si elle est dégénérée en sédition ou en révolte, et d'une peine plus lotie si l'un ou plusieurs des séditieux ou révoltés l'ont encourue par le l'ail de leur révolte ou sédition. (Code pénal, a. 202 et 203.) — La provocation laite dans un écrit contenant des instructions pastorales est punie de la déportation ou d'une peine plus toile, si elle donne lieu à une sédition ou révolte telle de sa nature, que les auteurs ou l'un d eux soient passibles d'une peine plus forte. (76., a. 205
■ La provocation à placer ou rétablir des signes particuliers à un culte, dans un lieu public non affecté aux cérémonies de ce culte, était punie, par la loi du 7 veudémiaii e an IV (29 sept. 1705), d'un emprisonnement de dix jours à six mois, et d'une amende de 100 à 500 livres. {Art. 15.) Cette disposition et la loi elle-même ont été abrogées par le Concordat.
Actes législatifs.
Code pénal, art. 201 à 206.— Loi du 7 vend, an IV (29 sept. 1795).
PUBLICATION
I. De la publication. — 11. Caractères de la publication olticiiile des actes ecclésiastiques, et ses eftels. — 111. Publication eu France des actes de la Cour de Rome. — IV. publication des décreis d'un concile étranger. — V. Publications des statuts et règlements iiiocé.-ains. t— VI. Publication des Hululements, circulaires, lettres pastorales et autres écrits de ce genre, contenant des instructions pastorales. — VU. Publication des actes de l'autorité civile dans les églises. — Vill. De quelques autres publications qui doivent êtie faites au piône. — IX. Publication des règlements et lai ils relatifs au casuel. — X. Publication des t<aux des Liens de la fabrique. — XI. Délits par publications. — Xll. He> publications par rapport aux ministres dos culles non catboliques en particulier.
1° De la publication.
Publier, c'est rendre public.
On peut distinguer deux sortes de publications : la publication officielle et la simple publication, que l'on pourrait appeler aussi divulgation. — La simple publication ou di-
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vulgation se Tait naturellement, ou vijint de personnes qui ne peuvent pas ou ■« veulent pas donner à leur divulgation le caractère rbi
publication officielle. Voy. Divulgation.
La publication officielle est celle que lait l'autorité dans le dessein de faire connaître ses actes à ceux qui sont tenus de les exécuter ou de les faire exécuter.
En France , l'autorité publie officiellement : 1° ses lois ses ordonnances et autres actes législatifs; 2° les promesses ou projets d;- mariage; 3° les exécutions judiciaires; 4° les actes du saint-siége, les décrets des conciles et les statuts ou règlements diocésains.
La publication des lois s'appelle aussi promulgation. Nous en avons parlé au mot Promulgation. — Celle des projets de mariage s'appelle Proclamation de hans. Voy. ces mots. — Celle des exécutions judiciaires est aussi une espèce de proclamation. Elle est complètement étrangère à notre sujet. — Nous n'avons à parier ici que de la publication des actes de la Cour de Rome, des décrets des conciles, et des statuts ou règlements diocésains. — Cette publication est faite ou par l'autorité ecclésiastique seule ou par l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique.
2° Caractères de la publication officielle des actes ecclésiastiques, et ses effets.
Les actes ecclésiastiques lient la conscience et deviennent exécutoires dans l'Eglise dès l'instant où ils ont été publiés par l'autorité ecclésiastique compétente, et là où ils l'ont été. — Us ne lient les citoyens et ne deviennent exécutoires dans l'Etat que lorsqu'ils ont été publiés par l'autorité civile oit avec son approbation.
La publication faite par l'autorité civile équivaut à une adoption. L'acte ecclésiastique qui a reçu cette formalité doit être considéré comme loi de l'Etat, et être exécuté civilement comme s'il émanait de l'autorité civile elle-même. — Les magistrats qui rendent la justice, les officiers et agents de la force publique, sont tenus de le faire respecter, et doivent prêter aide el secours à l'autorité ecclé-iasiique, lorsque celle-ci l'en requiert, et peuvent poursuivre d'offico les Iran gresseurs.
L'approbation donnée aux actes ecclésiastiques les met sous la tutelle de l'Etat, qui est tenu d'empêcher que ses agents ne s'opposent à leur exécution, el doit prêter mainforte à l'autorité ecclésiastique, si elle en a besoin, pour les faire exécuter.
Les acîes que l'Etat se propose de publier lui même, ou s'est réservé de publier, ou cousent à publier, doivent au préalable élro vérifiés et enregistrés au conseil d'Etal. — La vérification a pour but de s'assurer qu'ils ne contiennent rien de contraire aux lois, et l'enregistrement en est fait, pour les conserver tels qu'ils ont été reçus, avec les restrictions et modifications que l'Etat a jugé à propos d'y mettre.
Après ces formalités remolies, le chef de
Te ja.
l'Etat, sur le rapport du ministre des cultes, les publie par une ordonnance, ou propose à l'assemblée législative de les publier par
une loi. . . ......
Les effets civil* ilo l'acte ainsi publie tiennent de l'acte législatif qui l'a publié. Ils peuvent être annulés par une ordonnance, si la publication a été faite par une ordonnance. 11 faut une loi au contraire pour les annuler, si l'acte a été publié par une loi.
3* Publication en France des actes de la Cour de Rome.
Aucun acte de la Cour de Rome n'a été publié et ne sera publié en France par une loi, tant que le gouvernement conservera les' principes qu'il a adoptés. — Le chef de l'Etat publie par ordonnance, et après vérification au conseil d'Etat, ceux qui sont d'un inlér t pub'ic.
En 1847, l'encyclique du pape en faveur de L'Irlande fut publiée par quelques prélats avant que l'autorisation en eût été sollicitée et obtenue. Le ministre des cultes blâma cette conduite dans une circulaire du 15 juin 18+7. Le nonce adressa alors officiellement l'encyclique au ministre
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juill. 18+7.) Elle fut vérifiée et autorisée par une ordonnance royale du 1" juillet 18+7.
4° Publication des décrets des synodes étrangers.
Aucune publication officielle des décrets d'un synode étranger n'a été faite en France depuis le Concordat. — Si le cas se présentait, ces décrets ne pourraient être publiés par l'autorité ecclésiastique qu'après que le gouvernement en aurait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République française, et tout ce qui, dans leur publication, peut altérer ou intéresser la tranquillité publique. [Art. org., a. 3.) — Et la publication, s'il l'autorisait, ne serait faite qu'avec les restrictions et sous les conditions qu'il jugerait nécessaire d'y mettre pour garantir de toute atteinte les lois franchises et libertés du pays, et maiutenir la tranquillité publique. (76.)
5° Publication des statuts et règlements diocésains.
Le gouvernement considère comme règlements diocésains les règles que les congrégations religieuses soumettent à son approbation.
Tout règlement diocésain en matière purement spirituelle est civilement exécutoire en vertu de la publication que l'évêque luimême en fait. C'est on acte d'administration ecclésias'ique qu'on a laissé dans ses attributions. Ceux au contraire qui touchent à des matières mixtes ne le deviennent qu'après avoir reçu l'approbation de l'autorité civile. Voy. Tarifs.
6" Publication des mandements, circulaires, lettres pastorales et autres écrits contenant des instructions pastorales.
« La libre communication des pensées et
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans le cas déterminé par la loi. » (Décret, 26 août' 7 oct. 1789, a. 7.) — La Constitution du 3-1+ septembre 1791, admettant ce principe comme une des bases de la législation, déclare que « nul ne peut être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier, sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes ou à quelqu'une des actions déclarées crimes ou délits par la loi. La censure des actes des pouvoirs constitués est permise, mais les calomnies volontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions dans leurs fonctions pourront être poursuivies par ceux qui en sont l'objet. La calomnie et les injures contre quelque personne que ce soit, relatives à leur vie privée, seront punies sur leur poursuite. » (3-14 sept. 1791, tit. 2, ch. 5, a 17.)
La liberté dégénère facilement en licence, lorsqu'on ne la contient pas dans les limites qui lui ont été sagement assignées. — Les tribunaux ne surent pas ou ne voulurent pas poursuivre et punir aussi sévèrement qu'ils auraient dû le faire les délits commis par la voie de la presse ; le premier consul prit des moyens détournés pour la maintenir dans le devoir.
En ce qui concerne les écrits religieux, il fit recommander expressément aux préfets de ne laisser publier dans leurs départements respectifs aucun écrit adressé au peuple par les ministres du culte, s'il n'avait reçu leur approbation. Cire, du min. de Vint., 12 vend, an XI (4 oct. 1802). — Le ministre de l'intérieur, ne voulant pas désigner trop spécialement, dit-il dans une lettre particulière, les ministres du culte, avait dit d'une manière vague de ne laisser celte faculté à quelque autorité que ce fût. — Ses ordres furent mal compris, ou, pour mieux dire, il y eut plusieurs préfets qui demandèrent des éclaircissements ou des explications. Avant de leur répondre, le ministre invita d'une manière indirecte le conseiller d'Etat Portalis chargé de toutes les affaires concernant les cultes, de mander aux évêques de s'entendre.
7° Publication des actes de l'autorité civile dans les églises.
Dans l'article 32 de l'édit d'avril 1695 il est dit que les curés, leurs vicaires et autres ecclésiastiques ne seront obligés de publier aux prônes, ni pendant l'office divin, les actes de justice et autres qui regardent l'intérêt particulier des sujets. On devait conclure de là qu'ils pouvaient être obligés de publier les actes qui concernaient les affaires du roi : c'est en effet de cette manière qu'on le comprit. Le clergé réclama, et le roi
50*i PUB PUB 50«
déclara alors qu'il voulait que cet article fût gager a se concerter avec celui des cultes,
exécuté même à l'égard des affaires du roi, afin d'obliger les curés ou desservants à lire
et que les publications en fussent faites seu- aux prônes de la grand'messc les arrêtés
Iement à l'issue des messes de paroisse par instructions et avis que leur remettraient les
les officiers qui en étaient chargés. (Uéclar. maires pour assurer l'exécution des lois et
du 16 déc. 1698.) — Le parlement de Paris des ordres du gouvernement, ce qui nous
fit entrer celte déclaration dans le règlement aurait ramenés aux beaux jours de la révo-
qu'il publia par arrêt du 4 août 1745, règle- luiion , et aurait dispensé les pasteurs de
ment dont l'exécution fut prescrite par l'or- préparer des homélies et des instructions,
donnance du roi du 7 mai 1749. Il lui fut répondu que la loi du 18 germinal
Cet abus était donc bien et dûment aboli, an X (les Articles organiques) ne permettait lorsque l'Assemblée constituante ordonna pas cette lecture ; que les maires pourraient que son décret du 10-14 août serait lu par y suppléer, s'il était besoin, en faisant coules curés des villes et des campagnes à leurs naître à leurs administrés les actes dont il piroissiens réunis dans l'église, et que le s'agit devant la porte de l'église, lorsqu'ils roi serait supplié de donner des ordres pour en sortent après l'office divin. Lettre du 14 sa pleine et entière exécution. (Décret du frim. an XIV (5 déc. 1805). Le gouverneur 10-14 août 1789.) — A partir de ce moment, général du Piémont, dans son arrêté du 22 les curés patriotes substituèrent à la lecture messidor an X (11 juillet 1802), ordonne aux: de l'épîlre et de l'évangile celle des décrets préfets d'envoyer la proclamation d'amnistie de l'Assemblée. Les autres furent obligés de et la lettre du ministre aux évéqnes qui sesuivre leur exemple, après le décret du 2-3 ront invités à en ordonner la lecture aux juin 1790, qui déclarait incapables de rem- messes paroissiales pendant les trois dimanplir aucune fonction de citoyen actif les eu- ches qui suivront leur réception. rés,vicairesetdesservantsquiserefuseraient Porlalis, devenu ministre des cultes de à faire au prône, à haute et intelligible l'Empire français, ébloui sans doute, comme voix, la publication des décrets de l'Assem- bien d'autres, par l'éclat des victoires de son blée nationale acceptés ou sanctionnés par maître, et voulant lui faire la cour, ou peutle roi. être obéissant à ses ordres, écrivit une circu-
L'Assemblée nationale fonctionnait avec laire aux évêques pour les inviter à prest rire une ardeur dont jusque-là on n'avait pas eu la lecture des bulletins de la grande ar iée d'exemple, et produisait chaque jour une au prône. Quelques prélats trouvèrent que masse de décrets qui, au bout de la semaine, ces sortes de publications n'étaient pas trèsproduisait une provision de pièces telle que évangéliques. Ils consultèrent le légat, qui plusieurs heures de lecture auraient été in- se tira d'embarras en leur répondant que le dispensables. Les curés voulurent revenir fond en étant convenable et lou.ible, il n'éaux anciens usages, les paroissiens ne le pas permis de soulever à cet égard des difvoulurent paspermeltre. On s'adressa de part ficultés inopportunes. (Rép., 1806.) — Malet d'autre à l'Assemblée nationale. — Le co- gré cela, une opposition si vive se manifesta mité ecclésiastique, à qui ces réclamations di- pour l'exécution de ces ordres, qu'on fut verses furent renvoyées, décida qu'il n'entrait obligé de laisser sur ce point liberté enplus dans les'^desseins de l'Assemblée d'em- tière aux ministres de la religion. Cire. ployer nécessairement le minislèredes curés mm., an XIV (1805).
pour la publication de ses décrets, comme Pendant les Cent-Jours, le gouvernement
cela résultait du décret du mois de novem- écrivit aux évêques que la lecture des actes
bre 1790 (Décis. dukjanv. 1791), et l'Assem- de l'autorité civile serait faite dans les égli-
blée nationale décréta que dans les bourgs ses partout où les préfets le requerraient. La
et villages la lecture des lois serait faite à la plupart répondirent que leurs prêtres avaient
porte des églises. (Décr., 10 et 18-20 mai constamment employé leur zèle ! au maintien
1791.) Elle n'exigeait plus rien, mais elle se de la paix et de la tranquillité, mais que le
réservait ainsi le droit d'ordonner ce que bon ordre et la paix seraient infailliblement
bon lui semblerait à ce sujet. Elle ne tarda troublés, s'ils faisaient en chaire de pareilles
pas à en faire usage : car nous lisons dans lectures; que les églises seraient désertes ;
son décret du 28 février 1791 : « Le présent que les pasteurs perdraient la confiance dont
décret sera lu et publié aux prônes de toutes ils jouissaient; qu'ils seraient même exposés
les églises paroissiales et succursales, peu- à de mauvais traitements, et peut-être for-
dant trois dimanches consécutifs, par les eu- ces d'abandonner leurs paroisses. On auto-
rés, vicaires ou autres ecclésiastiques. (Art. risa ces prélats à s'entendre avec les préfets,
IL) pour que les proclamations fussent lue» par
Porlalis, dans les Articles organiques, fit un fonctionnaire public aux por'es des égli-
la même réserve. « Ils ne feront au prône, ses et à l'issue des messes paroissiales.
dit-il, en parlant des curés, aucune publi- (Jauflret, Mém., t. 111, p. 73.) Yoy. Maire.
cation étrangère à l'exercice du culte, si ce Dans les Articles organiques, tels qu'ils
n'est celles qui seront ordonnées par le gou- furent publiés à Gênes et à Turin, il fut sta-
vernement. » (Art. 53.) tué que les curés ne pourraient faire des pu-
Le préfet du département d'Ille-et-Yilaine, blications de ce genre qu'autant qu'ils y se-
qui avait conservé les souvenirs de 1789 et raient autorisés par leur évêque. (Décret
n'avaitpas encore Iules Articles organiques, imp., 7 mars 1806.)
écrivit au ministre de l'intérieur pour l'en- Le conseil d'Etat a décidé depuis, et d'une
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manière générale, qu'il y avait abus dans la publication faite au prône d'un objet étranger à l'exercice du culte. (Ord. du G mars 1829.)
8° De quelques autres publications qui doivent être faites au prône.
Il faut publier au prône de la grand'mcsse : 1° l'avertissement des séances ordinaires du conseil de fabrique (Décret intp. du 30 déc. 1809, a. 10) ; 2° la demande en concession do bancs présentée au bureau des marguilliers. (Art. 09. Yoy. Dimanche) ; 3' les bans de mariage, selon la discipline ecclésiastique. Le ministre a décidé que cette publication n'offrait aucun inconvénient, et présentait au contraire des avantages (Dec, 5e compl. an X [22 sept. 1802]. Voy. Bans) : lorsque la cure est vacante, cette publication doit être faite dans l'église paroissiale du cnré voisin, qui la dessert (Ordo d'Amiens, 1820) ; 4 les communications dont le gouvernement ordonnerait lui-même que la publication fût faite dans l'église (A> t. org., a. 53); 5' tous les actes épiscopaux qui concernent la généralité des paroissiens ou doivent être connus d'eux ; 6° les délibérations de la fabrique qu'il est important ou convenable de faire connaître à tous; 7° tous les actes dont l'évêque ordonne de faire la lecture au public.
9° Publication des règlements et tarifs relatifs aux ablations.
Les projets de règlement dressés par les évêques, relativement aux oblations que les ministres du culte catholique sont autorisés à percevoir pour l'administration des sacrements, ne peuvent être officiellement publiés qu'après avoir été approuvés par le gouvernement, ainsi que nous l'avons déjà dit précédemment. (Art. on/., a. 69.)
10" Publication des baux des biens de fabrique.
L'article 13 du titre 2 de la loi du 5 novembre 1790, qui est applicable aux biens des communes, et par conséquent à ceux des fabriques (Décret du 30 déc. 1809, a. 00), ordonne que les baux soient annoncés un mois d'avanee par des publications faites de dimanche en dimanche à la porte des églises paroissiales de la situation, et de celles des principales églises les plus voisines, à l'issue de la messe de paroisse.
11° Délits par publication.
La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) portait condamnation à la gène à perpétuité contre tout ministre du culte qui par publication se serait rendu coupable de provocation au renversement du gouvernement, au meurtre, etc. (Art. 23.) Ce délit rentrerait aujourd'hui dans ceux dont les ministres du culte peuvent se rendre coupables par leurs discours. Voy. Discours.
12° Des publications par rapport aux ministres des cultes non catholiques en particulier.
Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulaire sous litre de coufes -
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sion, ou sous tout autre titre, ne peut être publié ou devenir la matière de renseignement, avant que le gouvernement n'en ait autorisé la publication ou promulgation.
(Art. org. prot., a. 4.)
Articles organiques, a. 3, 53, 69.— Articles organiques des cultes protestants, a. 4.— f'.dit d'avril 1693, a. 32.— Ordonnance, 7 mai 1749.— Déclaration, 16 déc. 1698.— Parlement de Paris, arr., 4 août 1745. — Constitution du 3-4 se|>t. 1791, lit. 3, en. 5, a. 17.— Loi du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 23.— Décrets, 10 aoûï-11 août 1789, 26 aoùl-7 oot. 1789, a. 7; 5 no*. 1790, lit. 2, a. 13; 28 févr. 1791, a. 1 1 ; 10 et 18-20 mai 1791.— Co mité ecclésiastique, 4 ianv. 1791. — Décrets impériaux, 7 mars 1806, 30 déc. 180'"», a. II). 60 et 69.— Ordonnance royale, t".juill. 1847. —Conseil d'Etat, ord. roy., 6 mars 1829.— Arrêté du gouverneur génér;il du Piémont, 22 mess, an X (Il juill. 1802). — Circulaires ministérielles, 12 vend, an XI i4 oct. 1802), an XIV ( 180.1), 15 juin 1847.— Lettres et décisions ministérielles, 5<- compl. an X (22 sept. 1802), II t'rim. an XIV (o déc. 1805).
Auteur et ouvrages cités.
Jaufïret (M.), Mémoires hisl., tom. III, p. 73.— Ordo d'Amiens, 1826.
PUBLICITÉ DU CULTE
La publicité du culte catholique est un des points arrêtés par le Concordat, et même le premier qui ail été arrêté. (Conc, a. 1.) — Il a été mis à cette publicité une restriction mal conçue, ou, ce qui est plus vraisemblable, mal exprimée, d'aprèslaquelle, dans l'intentiondu souverain pontife, on devait la subordonner aux mesures générales de police que le gouvernement jugerait à propos de prendre dans l'intérêt de la sûreté et de la tranquillité de l'Etat, et dont on se prévalut pour soumettre l'exercice extérieur de la religion à la direction de la police.
C'est en vertu de cette même interprétation, prise dans nn sens encore plus large et plus abusif, que fut rédigé le 45e des Articles organiques, que M. Dupinavaitôléde son chef, en 1826, le considérant probablement alors comme contraire au Concordat, et, par cette raison, nul et de nul effet. 11 l'a rétabli dans son édition de 18V5, parce que « les cérémonies extérieures dans les communes où se pratiquent différents cultes ont souvent compromis la paix publique et blessé la liberté des consciences. » Du reste, continuct-il, sa disposition ne s'appliquequ'aux communes où il y a une église consistoriale reconnue par le gouvernement. Lettre ministérielle du 30 germ. an XI (20 avr. 1803). — Cette lettre du 30 germinal an XI (20 avril 1803) est une circulaire. Le ministre y invite les préfets à vouloir bien prendre des mesures pour que les cérémonies religieuses puissent se faire publiquement dans toutes les communes où il n'y a pas une église consistoriale reconnue par le conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les cultes. — Or, l'article k5 des organiques qui, d'après M. Dupin, sont une loi de l'îilat, est ainsi conçu : « Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors
dos édifices consacres au culte catholique dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes. » — Il ne s'agit pas ici des communes, comme on voit, mais des villes. JI n'est pas exigé que les temples soient des valises eonsistoriales reconnues par le conseiller d'Etat châfgé des affaires concernant les cultes, mais seulement que ces temples existent et soient ouverts à l'exercice du Culte.
La circulaire du ministre modifie donc «ne loi de l'Etat, au lieu de se borner à l'expliquer et à ia faire exécuter, el M. le procureur général Dupin, qui, dans son Commentaire, met tant de choses inutiles et quelquefois peu faites pour conservr intacte la haute idée que l'on a de son savoir, n'a pas un seul mot de réclamation ou d'explication ;\ placer I Qu'en diront les hommes de lois? surtout lorsque nous ajouterons qu'il existe de9 églises eonsistoriales qui ont été érigées, à la condition expresse que leur existence ne préjudirierait en rien aux céiémonies extérieures du culte catholique. De ce nombre est celui de Caen, érigé par décret du 30 brumaire an XIII (21 novembre lbOi).
Actes téqistalifs.
Articles organiques, ». 45. — Décret impérial, 31 brum. an XIII (31 um.lSOi).— Circulaire m. oisiérielle, 50 «erm. an XI (20 avril 1803).
PUISSANCE
L De la puissance. — 11. De la puissance avant 1789. — III. De la puissance depu:s 178'» jusqu'au t.oncordai de 1801 . — IV. De la puissance depuis le Concorda de 18J1. — Y. Erreurs de Porudis re* Iniiveuient à la puissance.
1° De la puissance.
Nous considérons le mot puissance par rapport à la société el à l'autorilé qui la gouverne. — Ainsi considérée, la puissance est temporelle ou spirituelle, civile ou ecclésiastique. La puissance temporelle a pour Objet les choses du temps. La puissance spirituelle a pour objet les choses de l'éternité. La puissance civile a pour objet le gouvernement des hommes dans la société civile. La puissance ecclésiastique a pour objet le gouvernement des hommes dans la société ecclésiastique.
La puissance est législative ou executive : législative, lorsqu'elle fait des lois ; executive, lorsqu'elle en surveille et règle l'exécution.
2° De la puissance avant 1789.
On reconnaissait en France : 1° que Dieu est l'auteur de toute pui 9ance légitime, suivant les paroles de saint Paul ; 2* que Dieu a établi deux puissances pour le gouvernement des hommes, la spirituelle et la tenipo-
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relie; 3° qu il avait voulu que la puissance spirituelle et la puissance temporelle fu«»seul souveraines chacune dans ce qui est de son ressort j k° que les pasteurs étaient soumis à '«I puissance des rois , mais que l'autorité spirituelle que Dieu leur a confiée était indépendante, et pareillement que les rois chrétiens étaient soumis à l'autorité des pasteurs, mais que leur puissance était indépendante. fMém. du clergé, t. XI, col. 4 et s.)
La puissance ecclésiastique s'exerçait par délégation sur des matières civiles, de même que la puissance rivile s'exerçait par délégation sur des matières ecclésiastiques.
«Le bon ordre dans les Etats chrétiens, disait le compilateur des Mémoires du clergé, et la paix et l'union entre les pasteurs et les souverains, établissent la nécessité de recevoir pour maxime, d >ns le gouvernement ecclésiastique comme dans le politique, qu'il convient, dans les matières mixtes, de se contenter, en diverses circonstances, de l'approbation expresse d'une des puissances, et de supposer que le consentement tacite de l'autre suffit pour rendre la chose légitime en ce qui la regarde; et que s'il était toujours nécessaire que Vs deux puissances intervinssent par des actes formels des supérieurs qui sont cha gés de l'administration, ce serait une occasion perpétuelle de division entre les supérieurs ecclésiastiques el les souverains. »
« La puissance établie par Jésus-Christ, disait aussi Jou-se, n'a d'autorité et d'empire que sur les âmes, el elle n'en a point sur les corps, ni sur les biens, ni sur tout ce qui est extérieur et temporel. C'est ce qui a fait donnera cette puissance le nom de puissance spirituelle, qui ne consiste que dans le pouvoir d'enseigner, de remeilre les péchés, d'administrer les sacrements aux fidèles, et de punir, par des peines purement spirituelles et canoniques, ceux qui violent les lois ecclésiastiques. Regesgentium dominant nr
eorum vos autem non sic. ( Marc, x, 42;
Luc. xxn , 25.)
«Au contraire, la puissance temporelle ne peut rien sur les âmes; mais son empire s'étend sur les corps et sur les biens, et sur tout ce qui est e\térieur et temporel. C'est à celte puissance qu'il appartient de mettre les hommes à couvert des injures qu ils peuvent recevoir des autres, en intimidant les derniers par la crainte de quelque peine temporelle qu'elle a droit d'infliger, et en faisant obéir à ses lois par la loi ce et par la voie de contrainte que Dieu a mise entre ses mains. C'est aussi à cette même puissance qu'appartient le droit de faire la guerre, d'exiger des impôts de tous ses sujets indistinctement, el de les faire contribuer aux dépeases nécessaires pour le bien de l'Etat.
« Chacune de ces deux puissances est indépendante de l'autre par rapport à 1 objet qui lui est propre et particulier; mais eiles sont mutuellement soumises et dépendantes l'une de l'autre dans ce qui regarde leur objet réciproque ; c'est-à-dire que la puissance spirituelle, étant dans l'Etat, est sou-
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mise à la puissance temporelle dans tout ce qui est purement temporel ; et par conséquent les pasteurs et les fidèles qui composent l'Eglise doivent obéir au prince dans tout ce qui concerne les droits de sa puissance et l'ordre public; et réciproquement l'Etat et la puissance temporelle qui professe la foi et embrasse la discipline de l'Eglise est soumise et dépendante de la puissance spirituelle dans tout ce qui est purement spirituel et qui regarde le salut.
« Ainsi la puissance spirituelle et la puissance temporelle ayant des objets totalement différents, il en résultera un accord parfait de l'une et de l'autre, lorsqu'elles se renfermeront chacune dans leur objet, sans que l'une entreprenne sur l'autre. Iteddite quœ sunt Cœsoris Cœsari, et quœ sunt Dei Deo. [Matth. xxn, 21.)
« Le prince qui fait profession delà religion catholique doit, en sa qualité de souverain, maintenir la discipline de l'Eglise, ainsi que la dignité et la juridiction de ses ministres, et conserver en général tous les droits de la puissance spirituelle, lorsque les règlements qui établissent ces droits ne renferment rieu de contraire à la loi naturelle, au bon ordre et à la tranquillité de l'Etat. C'est pourquoi il est de son devoir d'employer toute sa puissance et toute son autorité pour les faire observer à ceux que la crainte des peines spirituelles prononcées par l'Eglise n'est pas capable de loucher.
« Mais, comme d'un autre côté , le souverain doit faire jouir tous ses sujets indistinctement de tous les avantages spirituels et temporels qui leur appartiennent , il est aussi de son devoir de réprimer toutes les entreprises et innovations qui pourraient tendre aies priver de ces avantages. — Ainsi, s'il arrivait que les ministres de l'Eglise voulussent introduire do nouvelles pratiques de religion, ou une nouvelle discipline qui fût capable de troubler le bon ordre , la tranquillité publique et l'économie du gouvernement, alors il est incontestable que le souverain chargé de maintenir les droits et la paix de son royaume , non-seulement ne doit pas les approuver ni les autoriser, mais
Ju'il doit au contraire les réprimer , comme es abus et des entreprises sur les droits de l'Etat.
« Par une suite nécessaire de cette règle , il appartient à la puissance temporelle de juger de tout ce qui est utile ou nuisible à la société, et de l'autoriser ou de le défendre; de même qu'il n'appartient qu'à la puissance spirituelle de juger de tout ce qui est nécessaire ou contraire au salut et au bien spirituel de ses sujets. — C'est aussi par cette raison que, lorsqu'il se fait quelques nouvelles décisions pour la doctrine en matière de religion, la puissance temporelle a droit d'inspection sur ces nouvelles décisions et sur ces nouvelles lois, pour examiner s» elles ne contiennent point une doctrine contraire aux droits du prince et de sa puissance, et si la nouvelle discipline que ces lois introduisent n'est point dans le cas de troubler
l'ordre public et la tranquillité de l'Etat : car s'il y a lieu de craindre ce trouble, le prince est en droit et même dans l'obligation d'empêcher la publication et l'exécution de ces décisions cl de ces lois.
« D'ailleurs le prince doit encore examiner si ces nouvelles décisions, même celles qui regardent le dogme, ont été faites avec la liberté, l'unanimité et les autres conditions requises par les lois de l'Eglise et par les saints canons pour leur acquérir l'autorité nécessaire à une décision de l'Eglise, qui doive soumettre tous les fidèles.
« Le souverain peut même, en qualité de premier magistrat politique et de protecteur de l'Eglise et des saints canons, faire des règlements et des lois pour la police extérieure de l'Eglise, soit pour les cas qu'elle n'a pas prévus, soit pour faire exécuter plus exactement dans l'Etat ce qui est prescrit par les règles ecclésiastiques ; et l'Eglise a toujours approuvé ces lois, depuis qu'elle a eu des princes chrétiens, et elle s'est fait un devoir de s'y conformer. Ainsi le prince peut empêcher que des étrangers ne possèdent dans son royaume des bénéfices destinés à ses sujets ; que les évêques ou autres ecclésiastiques ne sortent point du royaume sans sa permission; qu'on ne tienne aucune assemblée ecclésiastique extraordinaire sans qu'il y ait consenti ; qu'on ne cause du trouble et de la confusion sous prélexte de religion, et autres choses semblables.
« Mais si le prince se doit à la religion pour en maintenir la discipline, et à ses sujets pour leur procurer la tranquillité, il se doit aussi à lui-même pour la conservation de son autorité et des droits de son royaume ; et il doit maintenir ces droits et cette autorité contre les entreprises qui pourraient être faites à cet égard par la puissance ecclésiastique, tant hors de son royaume qu'au dedans, et qui pourraient tendre à diminuer ou à restreindre ces droits. En général, le prince doit réprimer tous les abus et les excès des ministres de l'Eglise, soit dans leur conduite, soit dans les fonctions de leur ministère, soit dans l'usage de leur puissance et de leur juridiction, lorsque ces abus peuvent troubler l'ordre et la tranquillité publique ; et il peut anéantir tout ce qu'ils pourraient faire de contraire aux règles de l'Eglise, et remettre les choses dans leur premier état.
« C'est en suivant les principes qui viennent d'être établis, et dont on ne doit jamais s'écarter, que nous tenons en France comme des maximes certaines et incontestables : 1° Que l'autorité et la puissance des ecclésiastiques, des prélats, et celle même du souverain pontife, quelque grande et respectable qu'elle soit , est purement spirituelle et qu'elle ne s'étend nullement sur les choses temporelles. Que même dans les choses spirituelles, elle n'est point indéfinie , et doit être réglée par les saints canons , et que lo pape et les évêques sont soumis à cet égard au jugement de l'Eglise universelle, et à tout ce qu'elle décide dans les conciles généraux,
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soit par rapport à la foi, soif pnr rapport aux mœurs, ainsi que l'ont déclaré les conciles de Hâle et de Constance, dans les sessions 4 et 5, décrets adoptés dans l'assemblée du clergé de 1682, et maintenus par ledit du mois de mars de la même année; ce qui est aussi conforme aux articles 4 et 5 de nos libertés. — 2° Que les rois de France, comme fils atnés de L'Eglise, sont chargés de la protection des saints canons, et qu'ils doivent employer toute leur autorité à les faire observer, et à s'opposer à toute innovation qui pourrait y être faite, et qui ne serait pas conforme à leur disposition, ainsi qu'il résulte de l'article 3 de la même déclaration de 1682. — 3° Qu'ils ne protègent la discipline, même celle établie par les conciles, qu'après qu'elle a été reçue dans le royaume, suivant l'article 2 de la même déclaration ; et que sans cette réception on ne les observerait pas, et qu'on y dérogerait impunément. En effet, il faut observer que, quelque grande que soit l'autorité des conciles généraux, néanmoins les canons qu'ils font n'ont point force de loi en France, à moins qu'ils n'aient été acceptés par les prélats et par le roi , qui est protecteur de la discipline ecclésiastique. Avant l'acceptation de ces canons, on examine s'ils ne donnent point atteinte aux droits du souverain , ou s'ils ne changent point sans nécessité les usages anciens et légitimes des Eglises de France : autrement ils sont rejetés et ne font pas loi dans le royaume; mais quand ils y sont une fois reçus , les rois se font uu devoir de les faire observer comme venant de l'Eglise. — 1" Que les rois, en leur même qualité de protecteurs de l'Eglise, ont le droit de faire des lois, soit pour l'observation et l'exécution des saints canons, soit pour la manutention on réformation de la discipline ecclésiastique, soit pour la procédure, tant civile que criminelle, qui doit être observée dans les tribunaux ecclésiastiques, auxquelles les évêques et les autres ecclésiastiques du royaume sont obligés de se conformer. En effet, outre un grand nombre de lois modernes et une infinité d'arrêts qui ont été rendus sur les matières ecclésiastiques, nous avons une preuve de celte maxime dans les article V9 et 50 de l'ordonnance de Blois, où l'on trouve des dispositions pour servir de règles touchant les dîmes, les publications de bans de mariage, et les qualités nécessaires à ceux qui sont nommés par le roi aux bénéfices. Voyez aussi l'ordonnance du 13 novembre 1572, pour les aumônes, renouvelée par l'article 11 de l'édit de Melon] l'ordonnance de Moulins, art. 76, touchant les grands vicaires ; les déclarations du 29 janvier 1686 et 30 juin 1690, touchant les portions congrues ; et enfin l'édit du mois d'avril 1695, dont presque toutes les dispositions concernent les droits et la juridiction des ecclésiastiques.
« Telles sont les maximes que la France a souvent opposées aux entreprises qu'on a voulu faire contre ses libertés, qui ne sont point des privilèges particuliers de la nation,
mais seulement les dispositions de l'ancien droit canonique que les rois, à leur sacre, font serment d'observer. » (Comm. sur l'édit de 1695, Préf.)
Une remarque trop importante en cette matière pour ne pas être consignée ici, c'est que les lettres patentes du '* juillet 1653, adressées aux évêques pour la réception de la bulle d'Innocent X, contre les cinq propositions, contenaient ces termes : Exhortons, et néanmoins enjoignons. Le clergé présenta à ce sujet des réclamations auxquelles on lit droit en faisant expédier de nouvelles lettres dans lesquelles le roi ejrhortait et admonestait les évêques, sans leur enjoindre.
3° De la puissance depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801.
L'Assemblée constituante crut que, parce qu'elle était composée des députés du clergé et des deux autres ordres de l'Etat, elle réunissait en ses mains la puissance ecclésiastique et la puissance civile. Elle décréta que tous les pouvoirs émanent essentiellement de la nation et ne peuvent émaner que d'elle. (3 à 30 sept. 1789.) Elle agit en conséquence, et de sa propre autorité disposa des choses et des personnes dans l'Eglise comme dans l'Etat, entreprit de refaire la discipline ecclésiastique par ses décrets, comme elle refaisait la législation. Néanmoins elle reconnut que les matières purement spirituelles n'étaient pas de sa compétence. — Ainsi elle exerçait la puissance civile dans toute sa plénitude et la puissance ecclésiastique jusqu'aux limites du spirituel.
k' De la puissance depuis le Concordat de
C'était reconnaître la puissance ecclésiastique que de traiter avec elle. La distinction des deux puissancesest donc clairement établie par le Concordat. 11 n'y a pas possibilité de la contester. La difficulté serait de concilier cette profession de foi si authentique avec les principes que Portalis dit avoir servi de base à la nouvelle organisation des Eglises de France, et desquels découlent en effet, comme de leur source, les Articles organiques.
« L'unité de la puissance publique et son universalité sont, dit-il, une conséquence nécessaire de son indépendance. La puissance publique doit se suffire à elle-même : elle n'est rien, si elle n'est tout. Les ministres de la religion ne doivent point avoir la prétention de la partager ni de la limiter. » (Rapp.sur les Art. org.) — Si par puissance publique on veut entendre la puissance li mporelle, nous conviendrons qu'il ne doit y en avoir qu'une seule. Mais si l'on entend la puissance sociale, on ne peut se dispenser d'en reconnaître deux, puisqu'il existe deux sociétés, l'une civile, l'autre religieuse, qui ont chacune une constitution régulière et indépendante.
A l'aide de celte confusion d'idèos, et aussi parce que son désir était de concentrer
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toute l'autorité entre ses mains et de gouverner l'Eglise en môme temps que l'Etat, Napoléon considéra la puissance ecclésiastique comme nulle au for extérieur, donna des lois à l'Eglise sans son concours, établit ou supprima des titres ecclésiastiques, s'établit juge en dernier ressort des difficultés qui se présentaient dans l'administration extérieure et même intérieure des sacrements, fil composer un Catéchisme et un Rituel, soumit les évêques et par eux tout le clergé à la direction du ministre des rultes.
« Notre-Seigneur Jésus-Christ, quoique issu du sang de David, écrivait-il à l'évêque de Strasbourg, ne voulut aucun règne temporel : il voulut au contraire qu'on obéît à César dans le règlement des affaires de la terre. Il ne fut animé que du grand objet de la rédemption du salut des âmes. Héritier du pouvoir de César, nous sommes résolu à maintenir l'indépendance de notre trône et l'intégrité de nos droits. Nous persévérerons dans le grand œuvre du rétablissement de la religion. Nous environnerons ses ministres de la considération que nous seul pouvons leur donner ; nous écouterons leur voix dans tout ce qui a rapport au spirituel et au règlement des consciences. — Au milieu des soins des camps, des alarmes et des sollicitudes de la guerre, nous avons été bien aise de vous donner connaissance de ces sentiments, afin de faire tomber dans le mépris ces œuvres de l'ignorance et de la faiblesse, de la méchanceté ou de la démence, par lesquelles on voudrait semer le trouble et le désordre dans nos provinces. On ne nous détournera pas du grand but vers lequel nous tendons, et que nous avons déjà en partie heureusement atteint, le rétablissement des autels de notre religion, en nous portant à croire que ses principes sont incompatibles, comme l'ont prétendu les Grecs, les Anglais, les protestants et les calvinistes, avec l'indépendance des trônes et des nations. Dieu nous a assez éclairé pour que nous soyons loin de partager de pareilles erreurs : notre cœur et ceux de nos sujets n'éprouvent point de semblables craintes. Nous savons que ceux qui voudraient faire dépendre d'un temporel périssable l'intérêt éternel des consciences et des affaires spirituelles sont hors de la charité, de l'esprit de la religion de celui qui adit: Mon empireri estpas de cemonde.» [Lettre de l'Emp., 13 juill. 1809.) ■< Cette lettre, évidemment justificative, ne fait que confirmer les reproches qui lui étaient adressés d'avoir usurpé la puissance ecclésiastique, et mis sous le joug de sa volonté despotique l'enseignement et l'exercice de la religion. — Elle pourrait servir d'excuse à sa conduite, 9i déjà, en 1805, il n'avait reçu à cet égard des plaintes du pape luimême relativement à ce qu'il fit à Milan, plaintes auxquelles il n'eut d'autre réponse à faire, sinon que la Cour de Rome était trop lente, qu'il y avait urgence d'agir prompteluenl, qu'il avait cru qu'en faveur du motif Sa Sainteté passerait sur ces circonstances ; qu'i< la priait d'approuver ce qu'il avait fait;
prenant l'engagement de se prêter à toutes les modifications qui seraient possibles : car sa première volonté, ajoutait-il, était de lui plaire et de ne lui donner aucun sujet de chagrin et de désagrément. (Lettre de l'Emp., 9 août 1805.) — Il pouvait être sincère, lorsqu'il parlait ainsi. Les raisons qu'il donne ne sont point chimériques. Il est bon de dire aussi qu'il ne commença à agirseul en France et sans le concours de l'autorité ecclésiastique, qu'à partir du moment où il y eut scission entre lui et la Cour de Rome : en sorte que, quoique sa pensée fût de dominer la religion et de revenir aux principes de la Constitution civile, cependant on ne peut pas lui reprocher d'avoirdonné à ce projet un commencement d'exécution parmi nous, avant d'y avoir été contraint par les circonstances.
Le cardinal Gabrielli, dans sa note diplomatique du 19 mai 1808 au chargé d'affaires du royaume d'Italie, nous apprend que Pie VU était persécuté pour n'avoir pu admettre les principes suivants qui lui avaient été intimés expressément et plusieurs fois, savoir, que si le saint-père était souverain de Rome, Sa Majesté en était l'empereur; que le saintpère devait lui être sujet dans le temporel, comme elle devait l'être au pape dans le spirituel; que l'Etat ecclésiastique appartenait à l'Empire français et en faisait partie, etc.
5° Erreurs de Portails relativement à la puissance.
Portalis, imbu des principes de la Constitution civile du clergé, a prétendu: 1* que l'Eglise était dans l'Etat ;2° qu'il n'y a qu'une seule puissance; §" que l'Eglise n'a qu'une autorité purement spirituelle; k° que c'est à la puissance civile qu'il appartient de statuer en matière mixte ; 5° que celte puissance doit intervenir dans les affaires purement spirituelles; 6# que les ministres de la religion doivent se soumettre à toutes ses décisions en matière religieuse; 7° que les souverains et leurs officiers ne sont pas sujets aux censures de l'Eglise.
C'est d'après ces maximes que les Articles organiques ont été rédigés, et que l'Empereur, à quielles avaient été exposées, régla d'abord sa conduite. On sent dès lors qu'il importe de les discuter. C'est ce que nous allons faire.
l,e Maxime. — L'Eglise est dans l'Etat.
On trouvera au mot Eglise, auquel nous renvoyons, le devéloppemenldecetle maxime et sa réfutation.
2< Maxime. — Il n'y a qu'une seule puissance publique.
Doctrine de Portalis. — Il n'y a qu'une seule puissance publique, dit Portalis. (Pag.i 13i.)L'unilé delà puissance publique elson universalité son tune conséquence nécessaire do son indépendance. La puissance publique doit se suffire à elle-même. Ei le n'est rien, si elle n'est tout. Les ministres de la religion ne doivent point avoir la prétention de la par»tager, ni de la limiter. {Pag. 87.) — Le pouvoir de l'Eglise étant nécessairement dénué de tout moyen de coaction et de contrainte,
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quand on invoque la maxime de l'unité de la puissance publique, celle maxime ne saurait être appliquée au pouvoir des dois, auquel le nom de puissance propieuient dite ne peut convenir. [Png. 137.) — Car l'hypothèse de deux pouvoirs également parfaits et ihdi p "n lanls sur ces menus objets présenterait Une espèce de manichéisme qui impliquerait contradiction. {Pag. 130.) — L'Eglise est gouvernée par l'autorité des pontifes et par la puissance des souverains : lia Écclesiam dispositam esse, ut pontificali aucioritate et reguli polestate gubernelur. Conc. ad Theod., an. VA. [Pag. 132.) — En parlant des droits et de l'indépendance des gouvernements et des souverains dans les choses temporelles, on n'a jamais distingué les gouvernements et les souverains qui professent la religion catholique d'avec ceux qui ne la professent pas. Les uns et les autres exercent également les droits de la société humaine. Les empereurs, auxquels Dieu et les apôtres ordonnent d'obéir, étaient païens. Un gouvernement Ou un souverain peut légitimement et avec indépendance exercer tous les droits attachés à la souveraineté dans un Etat, quelle que soit la religion professée par ce gouvernement où parce souverain. (Pa^. 128.)
Doctrine des auteurs ou défenseurs de la Constitution civile. — L'Assemblée a décrété, à l'unanimité des voix, lesarticles suivants : 1° Tous les pouvoirs émanent essentiellement de la nation, et ne peuvent émaner que d'elle. 2° Le pouvoir législatif réside dans l'Assemblée nationale. 3 Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans les mains du roi. {Proc.-verb. de l'Ass. nat., n° 82; 23 sept. 1789.)
La saine raison m'apprend que l'autorité souveraine réside essentiel1 ement, en tout pays, dans la nation ; et la religion évangélique, qu'il faut que le chrétien de tout ordre et de tout élit soit partout soumis aux lois émanées de la nation. ( Para du Fanjas, Disc, p. 2.)
La puissance souveraine est unique par la nécessité absolue des choses. Elle peut être plus simple ou plus composée dans les éléments ; mais, soit que la loi émane d'une seule volonté, soit qu'elle se forme du coucours et de la combinaison de plusieurs volontés, elle ne peut souffrir l'action d'une autre volonté souveraine, du moment qu'elle est formée. (Savines. p. 20)
Prétendre que l'Eglise a le droit de se donner elle seule une discipline extérieure, c'est vouloir qu'une partie de la société exerce le droit de la société entière; c'est élever une puissance indépendante, au milieu d'une société dont elle tait partie, et par conséquent dont elle dépend; c'est diviser !a société; c'est armer l'Eglise contre la société, et la société contre l'Eglise. (P. D. A. P. M*, p. 8.)
L idée de puissance entraîne avec elle, de toute nécessité, celle de la force : 'a persuasion n'est pas une vraie pui sane: le droit de commauder exige le pouvoir de loioer à se soumettre. L'ordre même d'une assemblée
de fidèles dans les temples a besoin d'une force qui en maintienne la décence, et qui
en écarte le tumulte et les abus. Or, rien ne paraît plus éloigné de l'institution de Jesus- Chrisl que la force. (Savines, p. 69.)
Je pourrais d'abord vous faire remarquer que nos advers lires veulent donnera l'Bglise une juridiction coaclive ou de contrainte; au moins tel e est l'assertion du prétendu bref de Pie VI, qui dit que ceux qui sont une fois entrés dans l'Eglise doivent être forcés ( cngenili sunt ) d'y rester. Ce qui est contraire à la nature d'une juridiction purement spirituelle, qui s'étend sur les âmes et non sur les corps. Le royaume de Jésus-Christ n'est pas de ce monde, et l'Eglise n'a jamais pu user de contrainte, que par concession de la puissance temporelle, à laquelle seule l'épée a été donnée, comme dit saint Paul. ( Principes de l'unité catholique, p. 70.)
La doctriue d'une seconde puissance égale à la première, qui peut anéantir son ouvrage, est une absurdité palpable ; car dans cette division des deux puissances, aucune autre ne pouvant terminer leurs différends, il en résulte, ou une suspension de toute action, ou un combat dans lequel la force ou la ruse peuvent seules décider la victoire, et où la justice et la vérité n'out rien à prononcer.
En vain dit-on que les deux puissances jugent des mêmes objets sous différents aspects. Celle distinction est dans les mots, et ne présente aucune idée que la raison puisse saisir ; les deux aspects appartenant à une seule et même chose, la puissance qui la détermine à être ou à ne pas être, la gouverne dans toute son étendue. (Savines, p. 20.)
Qu'une puissance soit soumise à une puissance supérieure, rien n'est plus raisonnable. Je ne vois là qu'une puissance qui commande, rien ne pourra s'opposer à la création de ia loi. Mais qu'une puissance soit égale à une autre, que ces deux puissances soient indépendantes; et cependant que l'une ne puisse pas agir sans l'autre, c'est ce qui me parait absurde ; car c'est établir deux souverains avec le privilège de se lier l'un l'autre , de s'ôler à tous deux le pouvoir de commander ; c'est paralyser l'autorité, mettre des entraves à la foi, la rendre souvent impossible. (Suppl. à Caièord de la Consî. et de la rais., p. Jb\)
Qu'avons-nous besoin de ce v-to ultraniontain?((7o//ecf. eccl., t. IV, p. 97. — Camus, séance du 27 nov. )
Quel est ce recours à un éréque étranger, quelquefois ennemi, que l'on invoque contre notre puissance souveraine? ( Treit^ p. 35. )
U est temps que l'Eglise de France soit délivrée de cet'e servitude, de voir ses jugements sujets à être annulés au nom d'une puissance étrangère. (Camus, p. 29.)
Tout homme de bonne foi raisonnera donc ainsi : Aucune s-'Ciele n'a besoin, pour soutenir ses droits, de la permission et du coucours de la puissance qui. les blesse. Or, la
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nation française voil clairement des points de discipline qui blessent ses droits; pourquoi aurait-elle besoin de l'.igréraent et du concours de la puissance spirituelle pour soutenir ces mêmes droits, en rejetant les usages indifférents de celte disciplina, qui sont contraires à ses plus chers intérêts? (Vis<ert. d'un ami, p. 36.)
Examen et réfutation. — N'y a-t-il qu'une seule puissance? n'y a-t-il du moins qu'une seule puissance publique? — L'Assemblée nationale voulut trancher les difficultés que pouvait présenter la première de ces deux questions en décrétant à l'unanimité que « tous les pouvoirs émanent essentiellement de la nation et ne peuvent émaner que d'elle. »
Savines et l'anonyme P. D. P. A. M. déclarent absurde l'opinion contraire. Portalis hésite et reste dans l'incertitude, malgré des décisions si positives ; mais il est convaincu qu'il n'y a qu'une seule puissance publique. — Dans son esprit, les deux propositions sont distinctes. Nous allons les examiner séparément.
Mais pour ne pas nous exposer à prendre le change durant cette discussion et nous égarer, faisons remarquer que les mots pouvoir, autorité, puissance, ne sont pas des mots que l'on puisse employer indifféremment les uns pour les autres, ainsi qu'on le fait trop communément. — L'autorité suppose une puissance à laquelle elle est toujours subordonnée et dont elle est souvent dépendante. Elle est inférieure ou suprême : inférieure , quand elle n'est investie que d'une partie de la puissance, et suprême, quand elle peut disposer de la puissance tout entière. Mais dans l'un comme dans l'autre cas, elle est essentiellement de même nature que la puissance d'où elle dérive.
La puissance est essentiellement libre et indépendante. Elle cesse d'être puissance pour devenir autorité, dès l'instant où elle est dominée et régie; car elle cesse de tenir d'elle-même et reçoit d'un autre au moins une partie de ce qu'elle peut.
i Le pouvoir est l'attribut de la puissance, comme celui de l'autorité, avec cette différence néanmoins, qu'il est toujours souverain dans la puissance, et qu'il ne l'est dans l'autorité que lorsque celle-ci est suprême.
§ 1er. N'y a-l-U qu'une seule puissance?
Toute société proprement dite , c'est-àdire toute société qui a une existence à elle, qui vit de sa propre vie, a sans contredit le pouvoir d'administrer elle-même ses affaires, et de se diriger comme elle, le veut et de la manière qui lui paraît la plus convenable, vers la fin pour laquelle elle est instituée. — Considérée sous ce point de vue, chaque société est une puissance, puissance souveraine , puissance libre et indépendante.
Il y a donc autant d'espèces de puissances qu'il y a d'espèces de sociétés, et autant de puissances que de sociétés. Mais il ne peut y avoir qu'une seule puissance libre et indé-
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pendante par société; nous le reconnaissons volontiers.
Une puissance quelconque n'a d'action que sur ceux qui lui sont subordonnés, et relativement à l'objet de leur subordination.
Les athées et les déistes ne reconnaissent d^autre société en ce monde que la société civile. Il ne doit existera leurs yeux qu'une seule puissance libre et indépendante, qui est la puissance temporelle ou civile, de laquelle vient toute espèce de mission, émanent tous les pouvoirs, qui seule imprime une direction légitime, donne des ordres, fait des lois, confère une autorité réelle.
Portalis adopte ici leurs principes, et c'est parce qu'il ne voit dans 1 Eglise de Jésus- Christ qu'uneinstitution purement humaine, une des faces sous lesquelles se présente la société civile, qu'il lui refuse le nom de puissance , et la soumet aux princes hérétiques et même aux princes païens, c'esl-à-dirc à des ennemis qui sont intéressés à sa perte et doivent politiquement ne rien négliger de ce qui peut l'assurer.
Signaler une pareille erreur, c'est la réfuter ; car le moins qu'on puisse accorder aux auteurs et aux défenseurs de la Constitution civile du clergé et des Articles organiques, c'est d'être chrétiens et de croire à l'Evangile, dans lequel on voit que Jésus- Christ, investi de la toute-puissance de Dieu le Père, transmit à son Eglise, dans la personne de ses apôtres, toute son autorité, leur remit toute sa puissance, en ce qui concerne la foi, lorsqu'il dit : Comme mon Père m'a envoyé, pareillement je vous envoie moimême. (Joan. xx, 21.) Toute puissance m'a été donnée dans le ciel et sur la terre. Allez donc, instruisez toutes les natiotis, les baptisant au nom du Père, et du Fih, et du Saint- Esprit ; leur enseignant à garder tout ce que je vous ai confié, et voici que je suis avec vous, tous les jours, jusqu'à la consomma' tion des siècles. ( Malth. xxvm , 18, 19 et 20. )
Pour ce qui est de Portalis en particulier, puisqu'il déclare ne pas enseigner une doctrine nouvelle, nous pouvons lui dire que, avant le décret de l'Assemblée nationale sur l'unité de puissance, aucun canoniste, aucun jurisconsulte catholique n'avait eu l'idée d'enseigner une pareille doctrine. — « Il y a, dit Fevre! , deux puissances souveraines et absolues, par lesquelles le monde est gouverné. Tous les peuples ont reconnu ces deux puissances établies de Dieu, et la différence de leurs emplois.» (Liv. i, ch. 7, n° 1.) — « Il y a, dit pareillement Loiseau, deux puissances en ce monde, par lesquelles il est gouverné, la spirituelle et la temporelle. ( Nov. 6, can. Duo sunt, 96 dist., et le § Item cum David, quœst. 7.) La spirituelle est le sacerdoce, hiérarchie ou estât ecclésiastique, qui administre les choses divines et sacrées ; la temporelle est l'empire, la monarchie ou estât politique qui gouverne les choses humaines et prophanes. Chacune d'elles a son object séparé : Ut reges prœsunt in
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causit tœculi, ita sacerdotes in cousis Dei. — Leur doctrine prévalut un instant; mais
Chacune a son pouvoir distinct : Regwn est bientôt il se rencontra quelques publicistes
corporalcm erogare pœnam, sacerdotum spi- et même quelques théologiens hétérodoxes
rittialem inferre vindictam. Bref, chacun a qui soutinrent à leur tour que la puissance
son outil à part : Ut non sine causa magis- temporelle devait dominer sur la puissance
tratus gladium portât, ita non sine ratione spirituelle, ce qui détruisait celle-ci, ôlait à
claies rtgni cœlorum sacerdotes accipiunt, la religion de Jésus-Christ son caractère
dit le § Item cutil David Voilà la distinc- divin, faisait de ses ministres de simples
tion de la puissance spirituelle et de la lem- agents de la puissance civile, et de son culte
porelle, qui infère bien que l'une n'includ et une institution purement humaine.
ne produit pas l'autre, mesme n'est pas su- Les protestants recueillirent ces maximes
périeure de l'autre : ains que toutes deux anti-chrétiennes, et nous dirons même anli-
sontou souveraines ou subalternes endroicl sociales; car, s'il est reconnu que la religion
soy et en leur espèce. » ( Des seign. et just. est un des besoins de la société, lui ôter son
eccl.., ch. 15, p. 167 et 169.) . autorité divine, avilir ses ministres et son
Par où l'on voit non-seulement que nos culte, c'est agir contrôles véritables intérêts
jurisconsultes reconnaissaient l'existence de la société.
des deux puissances et leur complète indé- L'Assemblée nationale le reconnut sans
pendance, mais encore comprenaient fort doute, puisque, après avoir décrété que
bien la différence qui existe entre l'une et tous les pouvoirs en France émanaient de
l'autre. — Citacune de ces deux puissances la nation, et avoir, en vertu de ce principe,
a, comme la société à laquelle elle appar- donné, le 12 juillet 1790, une Constitution à
tient et sur laquelle elle s'étend, son objet, l'Eglise de France, elle décréta, le 21 jan-
son but, ses sujets, ses ministres. — Le but vier 1791, une instruction au peuple fran-
de la puissance civile est le bien-être tem- çais, dans laquelle nous lisons : « Imputer
porel de l'homme; son objet est la direction à l'Assemblée d'avoir méconnu les droits de
des opérations matérielles ou physiques qui l'Eglise, et de s'être emparée d'une autorité
peuvent y conduire; ses ministres sont les qu'elle déclare ne pas lui appartenir, c'est
magistrats et les ofûciers chargés de la sur- la calomnier sans pudeur. — Reprocher à un
veillance et de l'administration civile; ses individu d'avoir fait ce qu'il déclare n'avoir
sujets sont les citoyens, c'est-à-dire les nom- ni fait, ni voulu, ni pu faire, ce serait sup-
mes qui jouissent, sous elle, du droit de cité, poser en lui l'excès delà corruption dont
— Le but de la puissance ecclésiastique est l'hypocrisie est le comble. C'est là, cepenle bien-être éternel de l'homme; son objet dant, ce qu'on n'a pas honte d'imputer aux est la direction des opérations spirituelle» représentants des Français : on ne craint ou morales ; ses ministres sont les pasteurs pas de les charger du reproche d'avoir enchargés de l'instruction, de la surveillance vahi l'autorité spirituelle, tandis qu'ils l'ont et de l'administration ecclésiastique; ses su- toujours respectée, qu'ils ont toujours dit et jets sont les fidèles, c'est-à-dire les hommes déclaré que, loin d'y avoir porté atteinte, ils qui croient en Jésus-Christ et attendent avec tenteraient en vain de s'en saisir, parce que confiance l'accomplissement de ses pro- les objets sur lesquels cette autorité agit et messes. la manière dont elle s'exerce, sont absolu-
Le même homme se trouve soumis, dans ment hors de la sphère de la puissance ci-
le monde chrétien, à l'une et à l'autre de ces vile. » (Pag. k.) — .< Les représentants des
deux puissances, parce que le même homme Français, fortement attachés à la religion
est un être physique et un être moral, un de leurs pères, à l'Eglise catholique, dont le
être matériel et un être spirituel, un citoyen pape est le chef visible sur la terre, ont
de la terre et un citoyen du ciel. placé au premier rang des dépenses de l'E-
La puissance ecclésiastique vient de Dieu tat celles de ses ministres et de son culte;
par Jésus-Christ, ei ne peut venir que de lui. ils ont respecté ses dogmes, ils ont assuré
— 11 y a deux systèmes sur l'origine de la la perpétuité de son enseignement. Convainpuissance civile : les uns, et nous sommes eus que la doctrine et la foi catholique de ce nombre, la font venir de Dieu ; les au- avaient leur fondement dans une autorité très la font dériver de la société.— Ceux qui supérieure à celle des hommes, ils savaient la font venir de Dieu enseignent qu'elfe doit qu il n'était pas en leur pouvoir d'y porter être exercée conformément à la volonté de la main, ni d'attenter à cette autorité toute Dieu, et ne jamais sortir de ses limites. — spirituelle; ils savaient que Dieu même l'a- Ceux qui la font dériver de la société ne vait établie et l'avait confiée aux pasteurs peuvent pas se dispenser de convenir qu'elle pour conduire les âmes, leur procurer les doit être exercée selon la volonté de la so- secours que la religion assure aux hommes, ciété, et rester pareillement dans ses limites, perpétuer la chaîne de ses ministres, éclai-
Certains théologiens prétendirent, au rer et diriger les consciences. » {Pag. 15.)
moyen âge, que la puissance civile devait En déclarant qu'elle n'avait ni voulu ni
être subordonnée à la puissance ecclésiasii- pu envahir 1 autorité spirituelle, parce que
que et recevoir d'elle sa direction, ce qui les objets sur lesquels elle agit et la ma-
revenait au fonda ne reconnaître qu'une nière dont elle s'exerce sont absolument hors
seule puissance, la puissance ecclésiastique, de la sphère de la puissance civiley que Dieu
et deux autorités, l'autorité temporelle ou lui-même l'a établie et l'a confiée aux pas-
civile, et l'autorité spirituelle ou religieuse, teurs, l'Assemblée désavouait son œuvre,
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renversait lo principe de l'unité de puissance nu'elle avait posé dans son décret du 23 septembre 17<Sf>, et rentrait dans renseignement catholique, dont elle ne s'était écartée, du reste, que pour dépouiller le clergé de ses biens avec une apparence de légalité.
Dans le système d'une puissance unique, tous les pouvoirs dérivant de la société civile, Jésus-Christ n'aurait établi qu'une collection de missionnaires sans autorité, sans juridiction, auxquels il n'aurait transmis d'autre droit que celui de prêcher l'Evangile sous le bon plaisir et sous la direction de la puissance temporelle. Toutes les paroles de l'Evangile qui sont relatives à la puissance de l'Eglise changeraient de signification, et exprimeraient le contraire de ce qu'elles disent naturellement. Ainsi, lorsque Jésus- Christ déclare que son royaume n'est pas de ce monde Joan. xviu, 36), il faudrait entendre que son royaume est au milieu même du monde, sous la puissance et la domination des enfants du siè le; lorsqu'il ordonne aux chrétiens de dénoncer à l'Eglise ceux d'entre leurs frères dont ils ont lieu de se plaindre (Malth. xvui, 17), cela signifierait qu'il faut les traduire en police correctionnelle ; lorsque, en donnant à ses apôtres la mission de prêcher, il leur prédit qu'ils seront persécutes par les puissances temporelles, et leur recommande de ne point se laisser intimider par elles {Matlh. x), ce serait comme s'il leur avait dit : Consultez les autorités c viles, et ne faites jamais rien que ce qu'elles vous permettront défaire; lorsqu'il leur communiqua la puissance qu'il avait reçue de Dieu son Père [Matlh. xxvui, 18), cette concession ne serait autre chose que l'injonction de consulter les princes de la terre et d'exécuter fidèlement leurs ordres.
Lorsque i'apôlre saint Paul recommande aux pasieurs de veiller sur le troupeau et sur l'Eglise, dont l'Esprit-Saint leur a confié la direction (Art. xx,28),il leur enseignerait qu'ils doivent gouverner l'Eglise et leur troupeau au nom de l'Etat et en vertu des concessions que la puissance civile leur aura faites ; lorsque les apôtres répondent à l'injonction qui leur est faite de cesser leurs prédications : Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes (Act. iv,2J), ce serait comme s'ils avaient dit : Nous reconnaissons que vous avez le droit de nous empêcher d'annoncer l'Evangile; nous ne l'aunoncerons plus désormais, etc., etc.
Quoi qu'on fasse et quoi qu'on dise, un chrétien ne pourra jamais professer la doctrine d'une puissauce unique en ce monde sans méconnaître tous les principes de sa religion et abjurer la foi.
§ 2. N'y a-t'il qu'une seule puissance publique ?
On peut croire que c'est à raison de cette aberration trop sensible, et peut-être aussi parce qu'il y aurait eu par trop de hardiesse à ne reconnaître qu'une seule puissance, après avoir irailé avec le saint-siége, que Porlalis, modifiant la proposition que
nous venons d'examiner et de combattre, dit qu'il n'y a qu'une seule puissance publique , laquelle est entre les maiqs de la société civile, et deux autorités, l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique. C'est là du moins ce qui résulte à nos yeux du rapprochement des textes. — Cette puissance publique, dont l'unité lui paraît incontestable, ce n'est plus ce que nous avons appelé jusqu'il i puissance civile, c'est îout simplement la puissance qui régit extérieurement les actions des hommes, qui dispose des moyens extérieurs de coaction. Il met de côté le sujet qui la possède, pour ne considérer que la manière dont elle est mise en exercice, de telle sorte que sa proposition, bien entendue, peut se traduire ainsi : Il y a deux autorités ou deux puissances ; mais celle de la société civile est la seule qui ail le droit de se produire en public, et qui puisse atteindre les actions extérieures des hommes,.
Nul doute que la publicité, ou, pour parler plus exactement, que l'extériorité ne soit de l'essence mène de la puissance temporelle , comme l'intériorité est de l'essence de la puissance spirituelle. Mais, de même que la plupart des actes matériels ou physiques de l'homme ne tombent sous la direction extérieure de la puissance civile que lorsqu'ils sont volontaires et délibérés, c'est-à-dire accompagnés de la coopération intérieure de l'âme, de même aussi plusieurs actes intérieurs ne tombent sous l'action de la puissance spirituelle que lorsqu'ils se manifestent extérieurement à l'aide d'une action ou d'une opération sensible.
La puissance spirituelle serait mal venue, si elle réclamait les actes extérieurs purement civils, par la raison qu'ils ont quelque chose de spirituel. La puissance temporelle ne doit pas être mieux accueillie, lorsqu'elle élève la prétention de régir des actes purement religieux, par la seule raison qu'ils se produisent au dehors pur des opérations sensibles.
La publicité d'un acte, ou, en d'autres termes , sa manifestation extérieure ne change rien à sa nature, et à moins de nier qu'il n'y ail des actes purement religieux qui se manifestent extérieurement, tels, par exemple, que l'organisation du ministère pastoral, l'administration des sacrements, la prière publique, etc. 11 faut reconnaître que l'Eglise a le droit d'atteindre et de régir seule les actions extérieures qui appartiennent exclusivement à la vie religieuse de l'homme.
On dit à cela que l'Eglise n'a pas de moyens de coaction. Quand même l'Eglise n'aurait aucun moyen de coaction, faudraitil faire irruption sur son domaine, et venir y exercer des droits qui sont les siens, qu'elle peut momentanément céder à la puissauce civile, mais qu'elle ne peut ni lui abandonner entièrement, ni lui laisser usurper, sans compromettre la pureté et l'intégrité de la foi dont le dépôt sacré lui a été confié.
11 n'est pas vrai, du reste, que l'Eglise soit dépourvue de moyens de coaction. Elle eu a tout aussi bien que l'Etat. Seulement ils sont
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d'une nal lire différente, et n'ont de prise que sur l'âme, comme ceux de l'Etat n'ont de pri>e que sur le corps. Mais leur vertu n'en est pas pour cela moins efficace et moins propre à sanctionner les actes de l'autorité qui en dispose; au contraire, l'homme religieux est plus efficacement retenu dans les limites de ses devoirs par la crainte des peines canonique!, que l'homme social ne l'est dans les limites des siens par l'appréhension des châtiments dont la loi civile le menace.
Si Portalis nous avait dit : J'appelle puissance publique celle qui peut disposer des possessions temporelles et de la vie présente des citoyens, qui peut séquestrer, confisquer les propriétés, imposer des amendes, requérir les personnes pour un service quelconque, les mettre en prison, les condamner à des peines affliclives on infamantes. Or, la puissance civile est la seule qui puisse faire légitimement et de sa propre autorité des choses pareilles. Donc elle est la seule à laquelle on puisse donner le nom de puissance publique, nous lui aurions dit: Vous avez raison. A l'Etat seul appartient le droit de disposer ainsi du temporel de la société. Lorsque l'Eglise en a diposé, ce n'a pu cire que par concession de l'Etat ou avec son consentement ; et si jamais il lui arrive d'en disposer encore, ce ne pourra être qu'en vertu d'une concession expresse ou tacite.
Mais si l'Etat a seul le droit de disposer du temporel dans la société chrétienne, l'Eglise a seule celui de disposer du spirituel. Elle est, sous ce rapport, une puissance unique, tout comme l'Etal l'est sous le sien. Il n'y a entre elle et l'Etat qu'une seule différence, et elle est toute en faveur de la puissance ecclésiastique. C'est que tous les pouvoirs de l'Etat sont communicables aux officiers de l'Eglise, qui de ecttemmière deviennent aussi officiers civils, tandis que les pouvoirs de l'Eglise, ses véritables pouvoirs, sont intransmissibles aux officiers civils , et ne peuvent en aucun cas être exercés légitimement et validement par eux. — C'est ainsi que nous arrivons toujours à démontrer que le véritable état des choses est positivement contraire aux suppositions faites par Porlalis.
De la diversité de nature, et surtout de la diversité d'objets, de but, de moyens et de sujets, résulte l'indépendance des deux puissances et la liberté d'agir, sans jamais se contrarier en rien, tant qu'elles resteront chacune dans leurs limites d'action.
Le manichéisme social, que les membres de l'Eglise constitutionnelle et Portalis avaient l'air de redouter, n'est qu'une chimère enfauiée par leur imagination. — Nous reconnaissons néanmoins que la manifestation extérieure des actes religieux pourrait être quelquefois inopportune et contrarier les internions pacifiques d'une société civile, au sein de laquelle les croyances religieuses se heurtent. — Il pourrait se faire aussi qu'elle ne s'accordât pas avec les vues d'économie sociale ou d'intérêts matériels, dont l'Etat ne croit pas devoir faire le sacrifice à l'Eglise. — En ce cas, la puissance ci vile a le droit
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d'opposer son veto, parce qu'on est sur son domaine, laissant du reste â la puissance ecclésiastique la liberté de s'oxpliqUer, d'exposer ses raisons, de faire valoir ses motifs dé combattre les objections qu'on leur op-' pose, ou de changer ses pratiques extérieures. — L'Etat est alors juge dans sa propre cause, parce qu'il est seul compétent pour connaître des affaires temporelles. Mais son pouvoir est simplement prohibitif. Il ne peut rien commander, rien organiser par luimême, rien imposer.
Il peut arriver pareillement que les mesures générales de police, les règlements d'administration publique ou les lois civiles ne se concilient pas avec les intérêts de la religion. — L'Eglise n'a pas le droit d'opposer son veto à des actes qui échappent à sa juridiction, lorsqu'ils sont purement civils ; mais elle a celui de réclamer et d'assurer, par les; moyens qui sont à sa disposition, la liberté de la religion, si elle était asservie, et l'intégrité de la foi, si elle était menacée. — Elle doit, en ce cas, agir avec prudence, avec sagesse, et ne pas s'exposer à éteindre la mèche encore fumante, tant qu'il y a espoir de la rallumer.
Si, sous prétexte d'intérêt public, l'Etat touchait aux matières purement religieuses, l'Eglise aurait non-seulement le droit de ne tenir aucun compte de ses décisions, mais encore celui de défendre à ses enfants de s'y soumettre. C'est du reste ceque nous aurons bientôt occasion de prouver. — Mais l'esprit de l'Eglise, qui ne peut jamais être que l'esprit de Dieu, élaut essentiellement un esprit d'ordre et de paix, elle combattrait en ce cas les mesures oppressives de l'Etat, de manière à ce quele trouble et le désordre qui résulteraient de cette lutte ne pussent lui être imputés.
Donc, s'écriera quelque économiste comme il s'en trouve beaucoup aujourd'hui, la puissance de l'Eglise pourrait, dans certaines circonstances, contrarier les vues de l'Etat. Nous en convenons. Resterait à savoir maintenant si les dispositions civiles que l'église ne peut pas accepter sont bien entendues et tourneraient réellement au profil d'une société chrétienne. Nous avons déjà donne à entendre que nous ne le pensions pas, d'abord parce que des actes pareils compromettant l'autorité même de l'Eglise, diminueraient son influence et tendraient à parafer son action ; ensuite parce que toute puissance qui agit en dehors des limites de son action fait le mal, ou ne lardera pas à le faire; et d'un autre côté, selon la remarque de Bossuet, « une nation qui, dans l'ordre religieux, se regarde comme un corps entier qui règle sa foi et sa con luile particulière, sans avoir égard à tout ce qu'on croit et pratique dans le reste de l'Eglise, e>l une nation qui se détache de l'Eglise universelle » (lîossuel, Hisf. drs variât.,!), et qui tombe, par conséquent, dans le schisme et en subit tou* les les conséquences.
^ Il est incontestablement dans l'inlérêl des Etals, quels qu'ils soieut, de respecter les
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droits du christianisme. Portalis, qui devenait un homme de sens droit et plein d'équité, toutes les fois qu'il ne se Taisait pas l'avocat d'une mauvaise cause et l'écho des
{'ansénistes constitutionnels, le reconnaît ui-mèrae dans ce discours si remarquable qu'il fit au conseil des Anciens, le 9 fructidor an IV (26 août 1796). Nous ne saurions mieux faire que de le laisser parler.
« Nous ajouterons, dit-il, que des considérations de bien commun ne peuvent, dans aucun cas, légitimer les infractions du droit naturel et des gens. Avant que d'être autorisée faire même un bien public, il faut s'assurer que l'on ne fait injustement du mal à qui que ce soit. Le précepte de ne nuire injustement à personne est antérieur à celui de faire du bien. 11 est prohibitif, absolu, sans exception ; il oblige les grandes comme les petites sociétés, les souverains comme les individus. Les gouvernements passeront, la justice demeurera. De là, si l'on doit aimer la patrie plus que soi, on doit aimer l'humanité et la justice plus que la patrie <t [Op., p. 53.)
3' Maxime. — L'Eglise n'a qu'une autorité purement spirituelle.
Doctrine de Portalis. — Il est sans doute une autorité, dit Portalis, qui est propre à l'Eglise; mais cette autorité ne ressemble, sous aucun rapport, à celle qui s'exerce dans chaque Etat, sous le nom de puissance
publique L'Eglise n'a qu'une autorité
purement spirituelle. (Pag. 145.)
Nous lisons partout dans les Ecritures que les apôtres, et conséquemment leurs successeurs, n'ont reçu de pouvoir que sur les choses qui intéressent le salut (Omnis... pon~ tifex... constituitur in iis quœ sunt adDeiim [Hebr. v, 1] ), parce qu'ils n'ont été envoyés que pour annoncer le règne de Dieu (Et misit illos prœdicare regnum Dei [Luc. ix, 2] ) ; que leur ministère n'est qu'un ministère de prière et de prédication (Orationi et ministerio verbi instantes erimus [Act.] ); qu'il consiste essentiellement dans ['administration et dans l'enseignement des vérités saintes [lte, docete, baptizantes in nomine Patris) ; et qu'il n'a rien de commun avec l'empire qui compète aux gouvernements humains ( Reges gentium dominantur eorum, vos autem non sic). [Pag. 115.]
Aussi, loin de vouloir s'arroger la puissauce temporelle, les apôlres ont fait un précepte formel de la soumission due à ceux qui exercent cette puissance (Omnis anima sublimioribus potestatibus subjecta sit), et comme s'ils avaient parlé pour notre temps, ils ont publié que celle soumission et le bon exemple qu'elle donne sont le vrai moyen de réduire au silence des hommes téméraires qui calomnient le christianisme, parce qu'ils le méconnaissent (Subjectt igitur estote omni Itumanœ creaturœ propter Deum : sive régi, quasi prœcelltnti ; sive ducibus lanquam ab eo missis, quia sic est voluntas Dei, ut bene faaentes obmutescere faciatis imprudentium hominum ignorantiam. Omnes honorate,
fraternitatem diliqite , Deum timete, reqem honorificate). [I Petr., n, 5, 13, 14, 15. 17.]
On ne peut trop avertir que l'Ecriture n'entend comprendre ici, sous le nom de puissance, que les gouvernements humains, et qu'elle n'a point en vue les supérieurs ecclésiastiques, puisqu'elle place ces supérieurs, de quelque rang qu'ils soient, parmi ceux qui doivent obéir.
Le précepte s'adresse a tout homme, ad prêtue, a l'évangéliste, a l'apôtre (Omnis anima : ostendit enim quod ista imperantur omnibus ..., eliamsi apostolus sit, si evangelista, si propheta [Div. Chrys., Bom. 22 in Epist. ad Rom.] ), qui doivent également garder l'obéissance due au magistrat civil et politique (Nec simpliciler dicit Apostolus, Obediat , sed , Subdita sit [Div. Chr)s.]); obéissance qui réunit à la nécessité d'obligation et de conscience qu'imposent les lois la nécessité d'exécution.
C'est ce qui nous est enseigné par les plus célèbres Pères de l'Eglise, saint Augustin, saint irénée, tous les anciens papes, dont les paroles, recueillies dans le Corps du droit canonique, déclarent que l'Ecriture les soumet, comme les autres citoyens, aux puissances. (Pag. 115 et 116.)
Doctrine des auteurs ou défenseurs de la Constitution civile du clergé. — L'une des vérités qui résultent le plus évidemment de l'idée précise de la constitution de l'Eglise, c'est qu'elle n'a pas d'étal temporel. Son essence est d'être le royaume éternel et spirituel de Jésus-Christ. 11 en a lui-même fixé le caractère intime et distinctif, par ces mots, qui me paraissent décisifs et sacramentels : Mon règne n'est pas de ce monde. (Lamourette, p. 2i.)
C'est Dieu qui l'a dit cent fois : fondateur, doctrine, moyens, but, dans le christianisme tout est spirituel, tout sort du domaine temporel. (De Pradt, Quatre Concordats, t. I, p. 113.)
L'Eglise a reçu de Jésus-Christ le pouvoir de se gouverner elle-même ; mais son autorité est purement spirituelle. (Concile nation, de 1797. Décret, de Pacific, art. 3.)
La puissance ecclésiastique ne s'exerce donc que sur les consciences ; elle se propose p.'ur lin le bonheur de la y\e future, et consiste à instruire les hommes des vérités du salut, à les baptiser, à remettre leurs péchés, à prier, offrir, administrer les sacrements, instituer des ministres. ( Adresse à tous les Français, p. 22.)
Son véritable but (de la religion) est le salut des fidèles ; eile est toute spirituelle dans sa fin et dans les moyens qu'elle emploie pour y parvenir. Aussi le fondateur de la religion n'a-t-il donné aux apôtres qu'une juridiction toute spirituelle ; l'honorable membre qui a parlé hier n'a pas pu se dispenser de convenir que la juridiction de l'Eglise se borne à ce qu'elle lient de Jésus-Christ; mais il aurait dû examiner en quoi elle consiste ; puisqu'il ne l'a pas fait, je dois le faire. Jésus-Christ, après sa résurrection, a dit aux apôtres : Allez, instruisez les nations et
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tes baptisez, leur enseignant d'observer tout te que je vous ai ordonné ... Il leur a dit en» core : Comme mon Père m'a envoyé, je vous pnvoie aussi; recevez le Saint-Esprit ; ceux dont vous remettrez les péchés, ils leur seront remis.
Voilà les seuls titres de la juridiction spirituelle de l'Eglise: c'est à quoi se réduit l'exercice de la puissance transmise aux apôtres : instmction, administration des sacrements. Tout le reste n'est plus, entre les mains des ecclésiastiques, qu'usurp;ition. — II faut toujours revenir au principe et au titre de la juridiction spirituelle; elle n'embrasse que la foi, les mystères et la doctrine : voilà ce qui est spirituel. (Treilhard, Opinion, p. 13 et s.)
Toute question qui n'intéresse pas directement, immédiatement et uniquement la foi et la doctrine, est nécessairement soumise à l'autorité temporelle, et c'est à elle seule qu'il appartient de la décider. » (Idem, Opinion, 31 mai 1790.)
Toujours constant dans ses prétentions fastueuses, le clergé veut toujours être, contre toute raison et contre tout droit, le premier ordre de l'Etat; tandis que, par sa nature et l'essence de ses fonctions, l'ordre du clergé ne peut ni ne doit se mêler des affaires séculières et politiques. Le rang que lo clergé tient dans l'Etat est aussi impolitique qu'immoral. Chez les Romains, le sacerdoce n'était pas mis au nombre des magistratures. Il est de la sagesse des états généraux d'effectuer enfin ce que François Ier désirait : de réduire le clergé à sa véritable destination, à l'état de prêtre dans toute l'étendue et la force du terme (Relation, p. 1.)
L'Eglise elle-même a reconnu dans tous les temps un droit propre à la puissance législative d'anéantir les règlements de discipline qui n'intéressent pas l'accomplissement des devoirs essentiels du christianisme. (Charrier de la Roche, Quest., p. 12.)
Celui dont ils tenaient leur mission leur avait souvent répété qu'il ne les envoyait que pour enseigner, baptiser et remettre les péchés. Fidèles à ce précepte, les apôtres prêchèrent souvent contre le culte des idoles ; ils établirent l'unité de Dieu, la divinité de Jésus-Christ; en un mot, ils exercèrent le droit qu'ils avaient reçu d'enseigner et de remettre les péchés ; mais, inviolablement soumis à l'autorité temporelle, ils ne manquèrent jamais de recommander aux nouveaux fidèles, et de donner eux-mêmes l'exemple de la plus exacte obéissance aux lois des empires. (Adresse à tous les Français, p. 35.)
Examen et réfutation. — Lorsque nous avons dit que l'autorité était nécessairement de la même nature que la puissance dont elle dérive, et que la puissance de l'Eglise était essentiellement spirituelle, nous aurions répondu d'avance à celte question, si, par ces mots, purement spirituelle, Porlalis et les membres de l*Eglise constitutionnelle n'avaient entendu dire que l'autorité de l'Eglise ne pouvait en aucune manière atteindre ce
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qui, par un bout ou par un antre, touche au temporel. — Quelques-uns d'entre eux, précisant leur doctrine, ont enseigné que , à part la croyance, tut lo reste était du ressort delà puissance civile.
L'Assemblée constituante accorde à l'autorité ecclésiastique la conservation du doi:rnc et la perpétuité de l'enseignement; Treilhard, la foi et la doctrine; dans un endroit, l'instruction, et dans un autre, l'administration des sacrements; Porlalis et l'auteur de l'Adresse à tous les Français, la prière, la prédication et l'administration des sacrements : Charrier de la Roche, à la page 9 de son Examen des principes, le dogme et la morale; et à la page 6, l'enseignement de la doctrine, l'administration des sacrements el la juridiction spirituelle pour le gouvernement de la société chrétienne.
Mais, dans une note qui est à la page 28, il dit que, indépendamment de la foi et des mœurs, qui sont du ressort immédiat de l'Eglise, il est une discipline essentielle à la fin de son institution , telle , par exemple, que celle qui concerne le rite des sacrements, le précepte de la communion pascale, les interstices des ordres, letemps fixé pour les ordinations, la loi du carême, la communion sous les deux espèces, la consécration du pain avec ou sans levain dans le sacrifice, l'ordre de la prière publique et autres objets de celte espèce purement nécessaires à l'objet pour lequel elle est instituée, et qui, quoique extérieurs, n'ont trait à rien de ce qui peut atteindre ou contrarier la puissance temporelle dans son exercice ou sa fin.
Ne dirait-on pas que cet habile défenseur de la Constitution civile du clergé n'a pas voulu laisser à d'autres le soin de réfuter les assertions erronées desesamis et les siennes? Car si, indépendamment de la foi et des mœurs, la puissance de l'Eglise s'étend encore sur la discipline extérieure qui est essentielle à la fin de son institution, il n'est pas vrai de dire qu'elle doit se borner au dogme et à la morale, ou au dogme et à la perpétuité de l'enseignement, ou à la foi et à la doctrine, ou à l'instruction et à l'administration des sacrements, ou à la prière, à la prédication et à l'administration Jes sacrements, attributions qui ne ressemblent pas plus à celles que Jésus-Christ a laissées à son Eglise, qu'elles ne se ressemblent entre elles.
Porlalis néanmoins a cru devoir chercher dans l'Ecriture sainte et la tradition un appui à ses assertions. Saint Paul disait aux Hébreux: «Tout pontife tiré d'entre les hom- « mes est établi pour les hommes dans les cho- « ses qui se rapportent à Dieu: Omnis nam- « que pontifex ex hominibus assumptus, pro « hominibus constituitur in Us quœ sunt ad « Deum. » Portalis conclut de là que les apôtres ne reçurent de pouvoir que sur les actes intérieurs qui intéressentle salut. —Les apôtres choisirent sept diacres pour distribuer les aumônes et prendre soin des pauvres, afin de pouvoir vaquer plus librement au service religieux et à la prédication de la
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parole. (Act. vt.) C'est une preuvo, selon lui, que leur ministère n'est qu'un ministère de prière et de prédication. — Saint Pierre recommande à tous les fidèles la soumission aux magistrats civils. (67/. 2.) Donc il leur enjoint d'être subordonnes à eux en ce qui concerne l'accomplissement des devoirs religieux.
En suivant ce mode d'interprétation, il aurait pu ajouter que la condition des (Idèles en ce monde est de sen ir les mécréants ; que leur conversation doit se borner à répondre oui ou non ; qu'ils ne doivent se mettre en peine de rien acquérir ou conserver ; qu'ils ne peuvent jamais rien refuser de ce qu'on leur demande ; que l'Evangile ne doit être prêché que sur les toits, etc. : car Jésus- Christ a dil : F lius hominis nonven tministrariySed ministrare. [Mutth. xx,28.)Si7 sermo tes er, Est, est, Non, non. (/&., v,3~i.)Noliîe ergo solliciti esse, dicentes : Quid manduenbimus, aut quxd bibeinus, aul qao operiemurf (/«., vi, 31.) jQui petit a te, da et. (/&., v, 42.) Prœdicate super tecta. (x, 27.)
Dire que le pontife est établi pour les choses qui se rapportent à Dieu, ou dire qu'il n'a reçu de pouvoirs que sur les acles intérieurs qui inlé> esseut le salut, sont deux propositions bien différentes : la première, qui appartient réellement à saint Paul, est orthodoxe ; la seconde, que Porlalis lui prêle gratuitement, ne l'est pas.
Il sulfit d'.tvoir lu ies Actes des apôlres une seule fois, pour savoir que le nom de prière est celui qu'on donnait alors à ce que nous appelons maintenant service religieux. Qu md les apôlres décident que les fidèles choisiront des hommes spécialement chargés du soin des veuves et des pauvres, afin qu'ils ne soient point empêchés de faire la prière et de prêcher, cela signûe, non pas que leur m.nistère n'était qu'un ministère de piière et de prédication, mais qu'ils jugeaient à propos de se décharger sur d'autres du soin des œuvres charitables, pour se livrer entièrement au service religieux et à la prédication de l'Evangile.
L'apôtre saint Pierre, qui, de concert avec les autres apôtres, répondit courageusement au prince des prêtres et aux magistrats de Jérusalem : 11 vaut mieux ohéir à Diiu qu'aux hommes, et continua, malgré leur défense, à prêcher journellement dans le temple et dans les rues, avait quelque droit d'espérer que Porlalss ne se. servirait pas de l'invitation qu'il faisait aux fidèle» d'élre citoyens soumis et respectueux, pour en conclure qu'il fallait subordonner l'accomplissement des devoirs religieux à la volonté ou au caprice des magistrats civils.
C'est une erreur grossière de prétendre que tout ce qui est extérieur et public est du domaine de la puissance temporelle. 11 y a des actes extérieurs et publics qui ne sont du domaine d'aucune puissance, parce qu'ils sont en quelque sorte, des corps sans âme, des formes sans substance, des apparences s ;ns réalité : tels soûl les mouvements p irement mécaniques. Il y en a d'autres sur les-
quels la puissance humaine n'a pas de ,.rise : tels sont les phénomènes de la nature. Ce n'est donc pis à raison de sa manifestation extérieure qu'un acte appartient à la puissauce civile, mais à raison de sa nature et de sa (in.
Puisque la puissance spirituelle a été confiée a des hommes pour le service et l'utilité des hommes, il faut bien qu'elle soit extérieure, sensible et publique dans son organisation, dans son exercice, dans ses acles. — Un des axiomes les plus communs dit que, qui veut la fin veut les moyens. Si vous reconnaissez que l'Eglise est seule dépositaire et conservatrice de la foi, reconnaissez-lui donc le droit exclusif de dire et de faire exlerieuremen et publiquement tout ce qui est indispensable pour la conservaliou de ce dépôt précieux ; si vous lui reconnaissez en outre le privilège de l'enseignement religieux, ne l'empêchez pas d'enseigner; et s» vous ajoutez à ces attributions celles de prier et d'administrer les sacrements, lai>sez-la donc prier et administrer les sacrements en toute liberté.
Il faut avoir l'esprit fait comme l'avaient les partisans de la Constitution civile, uq bien avoir à cœur de soutenir, bon gré mai gré, un principe dont on a besoin, pour reconnaître la puissance ecclésiastique et ne lui attribuer que des droits dont elle n'aurait pas la liberté de rég er l'usage.
Nous l'avons déjà dit, nous le répétons encore : l'autorité ecclésiastique est essentiellement spirituel. e, l'autorité civile est essentiellement temporelle. L'une s'exerce sur les actes de la vie religieuse, l'autre sur ceux de la vie civile. Hors de leur domaine respectif, elles ne peuvent rien, parce que la puissance leur fait défaut. — Peu importe que les actes soient privés ou publics, cachés ou apparents, intérieurs ou extérieurs. Ces qualités accidentelles n'en allèrent ni la nature ni le fond, ils restent sous la surveillant e et la direction de l'au oriié à laquelle ils appartiennent par leur essence. Ne nous écartons pas de ces principes : ce sonl les seuls que la raison puisse avouer. Ce sont ceux que les législateurs chrétiens avaient suivis dans lous les lemps. Si on les perdit de vue en 1790, ce ne fut pas pour longtemps : car nous lisons dans la Déclaration des droits de l'homme el du citoyen '3 e, 14 sepi.l7Dl),art. 10 : « Nul ne doit être i.q liete pour -es opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ue trouble pas l'ordre public établi par la loi ; » dans celle du 24 juin 1793, art. 7 : « Le droit de manifester sa pensée el ses opinions, soit par l'usage de la presse, soit de toute autre manière ; le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercicedes cultes, ne peuvent élre interdits. La nécessité d'én ,ncer ces droits supp<>se ou la présence eu le souvenir récent du despotisme; » dans la Constitution française du 9-18 frimaire an II (29 nuv. il 8dér.*1793), art. 122: « La Constitution garantit à tous les Français Le libre exercice des cultes ; » d.in> la loi du 3 ventôse an 111 (21 lévrier 1793) : « L'exercice
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d'aucun culte ne pont être troublé; » dans5 celle du 7 vendémiaire au IV (-29 se pi. 1 705) : i La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation considérant qu'aux termes de laConslilulion, nul ne peut élre empêché d'exercer, en so conformant aux lois, le culte qu'ila choisi ; ... Considérant que les lois auxquelles il est nécessaire de se conformer dans l'exercice de$ cultes, ne statuent point sur ce qui est du doinaine de In pensée, sur les rapports de l'homme avec les objets de son culte, et qu'elles n'ont et ne peuvent avoir pour but qu'une surveillance renfermée dans des mesures de police et de su' été publique ; qu'ainsi elles doivent garantir le libre exercice des colles par la punition de ceux qui en troublent les cérémonies ou en outragent les ministres en fonclion, etc., décrète : Art. itT. Tout rassemblement de citoyens pour l'exercice d'un cube quelconque est soumis à la surveillance des auioriiés constituées. Cette surveillance se renferme dans des mesures de police et de sûreté publique. — Art. 25. Il est expressément défendu aux ministres d'un culte et à leurs seclat'-urs de troubler les ministres d'un autre culte ou prétendu tel, e'c. »
« Le règlement du 7 vendémiaire, disait Porialis au conseil des Anciens, en parlant de celle dernière loi, développe t<>ul notre système national sur le libre exercice des cubes. — On y reconnaît que les lois ne doivent point statuer sur ce qui n'est que du domaine de la pensée, sur les rapports de l'homme avec les objets de son culte, qu'elles n'ont et ne peuvent avoir pour but qu'une surveillance renfermée dans des mesures de police et de sûreté publique, et qu'ainsi elles ne doivent exiger des ministres de tous les cultes qu'une garantie purement civique contre l'abus qu'ils pourraient faire de leur ministère pour exciter à la désobéissance aux lois de l Liât. » (Opinion, p. 25.) — « Les questions Ihéologiques ne sont pas de notre ressort. » (Pag. b6.) — « Les dogmes et les rites n'ont rien de commun avec les affaires du siècle. Ils n'intéressent que les rapports immédiats de l'homme avec Dieu. » [Pag. 75.) — « Les mots cultes différents ou prétendus els sont remarquables : ils prouvent que les lois ont l'intention de M gêner en aucune manière les opinions religieuses, et de se prêter à tout, pour faire jouir les ciloyens, eu m.ilière de cille, de la plus grande liberté possible. » {Par/. 67.) — « Respectons et sachons faire exécuter celte loi, qui est conforme à la Constitution ei à la justice, au lieu de faire des lois nouvelles que la justice réprouve, et qui seraient nulles de plein droit, comme contraires à la Constitution. » Pag. 65.)
Tiès-bien, monsieur Portalis, cette fois-ci vous êtes dans le vrai. Mais si la ioi civile ne doit pas statuer sur les rapports de l'homme avec le cuite public qu'il rend à Dieu, si la publication, l'enseignement, la maniteslation des questions théologiques ne sont pas de son ressort, si ses rites, c'est-à-dire ses observances religieuses n'ont rien de com-
mun avec les affaires du siècle, si tout ce qui «.'êno d'une façon quelconque la manifestation des opinions religieuses csl contraire à nos lois, réprouvé par la justice et nul de plein droit, ne dites donc plus que tout ce qui se manifeste par des actes intérieurs est du domaine de 1 1 puissance c i v i 1 e , et, sous ce prétexte, ne vous mêlez pas, comme vous l'avez fait, de statuer vousmême sur l'organisation du culte et d'en régler l'exercice ; ne prenez donc pas sur vous de déterminer les rites et de fournir les matières de l'enseignement théologique; n'empêchez donc pas les pasteurs catholiques de se réunir, quand ils le jugent nécessaire, pour se concerier ensembl • et régler, d'un commun accord , ce qui louche au culte et à la manière de l'exercer, à la doctrine et à son enseignement; ne leur défendez donc pas de correspondre avec l'Eglise de Rome, puisque c'est elle qui est le centre de l'unité catholique, et la déposit <ire la plus sûre de la foi. Laissez le soin de toutes ces choses à la puissance ecclésiastique, à laquelle vous reconnaissez implicitement le droit exclusif de les régler.
Ce que les Pères et les théologiens de tous les siècles ont oit relativement a la soumission que les ecclésasiiqucs doivent aux souverains, nous le répétons avec eux. Citoyen, et en celle qualité membre de la société civile, le prêtre doit non-seulement inviter les fidèles à remplir tous les devoirs que la société civile impose à ses membres, m is il doit encore leur offrir dans sa conduite l'exemple de leur accomplissement le plus scrupuleux.
Nous savons que les ministres de la religion ne sont pas, en vertu de leur ordination et par l'autorité de l'Eglise, des magistrats civils. Celui qui peut avoir dit quelque chose de semblable, si toutefois quelque chose de semblable a été dit, déraisonnait. Il n'est pas nécessaire de lui faire une réponse sérieuse. Mais si l'ordination ne confère point au prêtre de pouvoirs civils, il ne lui en ôte point, et vouloir qu a raison de son caractère, et lors même qu'il n'occuperait aucun poste et n'exercerait aucune fonction dans l'Eglise, il soit incapable de remplir des charges dans l'Etat, c'est tout bonnement le punir, par la privali m de ses droits civils, de s'être affilié au corps pastoral; c'est mettre les ordres sacrés au rang des dé ils qui encourent la peine de la dégradation civique.
Soyez conséquent avec vous-même. Vous dites, et avec raison, que le pré re ne cesse pas d'être citoyen. Laissez-lui donc la jouissance pleine et entière de ses droits de citoyen, dont vous ne pouvez pas le priver sans blesser la justice el faire un acte d'oppression tyianiiique.
Vous dues que la loi garantit à chacun le libre exercice de son culte. Laissez donc la religion catholique exercer librement le sien, et cessez enfin, vous qui ne croyez pas en l)i u et qui vous faites un mérite de l'avoir mis hors de la loi, de yous arroger,
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comme vous lefaitcs, ledrotit d'intervenir dans l'accomplissement de nos devoirs religieux , pi de les mudifi r à votre guise, contrairement à nos principes et ma gre droit et r.iison.
'»• Maxime. — C'est à la puissance civile qu'il appartient de statuer en matière mixte.
Doctri'ie de Portalis. — u il y a sans doute, dit Porlalis, des matières mixtes par leur propre substance... Il faut nécessairement qu'il y ait une puissance supérieure et suréminente qui règne dans ce territoire commun à certains égards ; et c'est celle qui a droit de peser les intérêts respectifs, celle de qui dépend l'ordre public et général, et à laquelle seule appartient le litre de puissance dans le sens propre.— On ne souffre point que les ministres de la religion prononcent sur les limites où s'étend l'autorité temporelle dans les choses ecclésiastiques. » (Notes sur Fevret,t.ln, liv. i,chap. 6.) [Pag. 132.] -- « Le rapport d'une matière vraiment temporelle et de toute loi humaine avec la conscience n'en altère pas l'essence, et ne la soustrait point à la puissance séculière... 11 faut donc regarder comme matière temporelle toutes les actions et toutes les choses qui n'ont avec la conscience que le rapport général de toutes les actions de la vie et de tout être moral. » (Pag. 130 et 131.) — « Les ecclésiastiques, qui, par leur sacerdoce, appartiennent à l'Eglise universelle, dont ils font une portion, et qui, par leur existence civile, sont membres de l'Etat, ont dû se rapporter à l'arbitrage du souverain du soin de concilier les intérêts des deux sociétés, religieuse et politique ; à moins qu'il ne s'agisse Ûe l'institution divine et de la nécessité du salut. y> — « La société religieuse a dû reconnaître dans la société civile, plus ancienne, plus puissante, et dont elle venait faire partie, l'autorité nécessaire pour assurer l'union; et le souverain est demeuré maître de fa[re prévaloir l'intérêt d'Etat dans tous les points de discipline où il se trouve mêlé, à la charge d'en répondre à Dieu seul. » (Pag. 132.) — « La loi de la reconnaissance ajoutait encore au devoir naturel des ministres de la religion de chercher,dans toutes leurs démarches, l'avantage de la patrie, qui les a engendrés comme citoyens, et adoptés comme chrétiens, de se souvenir que leur première existence est celle de citoyen, de respecter les mesures prises par le souverain pour la prospérité temporelle de l'Empire. Obsecro igitur primum omnium fieri obsecrationes, orationes, postulationes, gratiarum actiones pro omnibus liominibus. ( S. Paul, / Tim. n. ) » [Pag. 133.] — « Sous les princes païens et persécuteurs... l'Eglise persécutée obéissait à toutes les lois de police...; elle était Gdèle à toutes les lois des souverains, même à celles qui prohibaient son culte public et qui gênaient le plus fortement sa discipline extérieure. » (Pag. 131.)
« Dans les temps les plus calmes, il est de l'intérêt des gouvernements de ne point renoncer à la conduite des affaires religieuses.
Ces affaires ont toujours él'é rangées, par les différents codes des nations, dans les matières qui appartiennent à la haute police de l'Etat. » — « L'Etal n'a qu'une autorité précaire quand il a dans son territoire des hommes qui exercent une grande influence sur les esprits et sur les consciences, sans que ces hommes lui appartiennent, au moins sous quelques rapports. » (Pag. 29.) — « L'Etat est menacé si ces règlements (ceux de discipline ecclésiastique) peuvent être faits ou changés sans son concours, s'il demeure étranger ou indifférent à la forme et à la constitution du gouvernement, qui se propose de régir les âmes, et s'il n'a,Tdans des supérieurs légalement connus et avoués, des garants de la fidélité des inférieurs. » (Pag. 30.)
Doctrine des auteurs ou défenseurs de la Constitution civile du clergé. — S'il était vrai que l'Eglise a le pouvoir de constituer seule sa discipliue, il s'ensuivrait nécessairement que tous les gouvernements catholiques seraient obligés d'en recevoir tous les règlements avec soumission, et qu'ils ne pourraient les rejeter sans manquer à l'Eglise, sans la méconnaître, sans faire , en quelque sorte, schisme avec elle. Par conséquent, la France aurait manqué à l'Eglise, en refusant constamment de recevoir la "discipline du concile de Trente. Pour soutenir une pareille thèse, il faudrait ignorer entièrement l'histoire ecclésiastique, et n'avoir aucune notion des libertés de l'Eglise gallicane. (Nouv. Clergé de Paris, p. 38.)
Pourquoi. l'Eglise, qui est dans l'Etat, s'élèverait-elle contre une disposition qui est faite par l'Etat ? N'est-ce pas une vérité certaine qu'une nation a le pouvoir d'admettre dans son sein telle ou telle religion? Elle abuse de son pouvoir, si elle refuse de recevoir la vraie religion , si elle en admet une fausse; mais enfin, tel est son pouvoir. Sans doute une nation ne peut pas, en admettant une religion, refuser de la laisser jouir de ce qui est essentiel à celte religion; on ne peut pas vouloir une chose sans vouloir ce qui est de son essence. Mais pour tout ce qui n'est qu'accessoire, la nation est libre; elle peut faire ses conditions, et l'on doit y souscrire. (Camus, Opinion, p. 16.) — Le pouvoir de la nation pour régler, sans altérer en rien le dogme, ce qui ne tient qu'à l'extérieur de la religion qu'elle reçoit ou qu'elle conserve dans l'Etat, est indubitable. (Camus, Déuelopp., p. 14.)
Nos chers concitoyens, pour vous dire en un mot ce que nous en croyons , et ce que vous devez en croire, non pas sur notre propre raisonnement, mais sur les décisions de l'Eglise même, c'est que, dans les choses mixtes , c'est-à-dire , où l'Eglise et l'Etat prennent intérêt, mais dans lesquelles il ne s'agit point de la foi (et nous vous avons prouvé clairement que les décrets de l'Assemblée nationale n'y portaient aucune atteinte), la puissance politique est l'arbitre souverain de l'intérêt de l'Etat, et que c'est à elle de juger si la nécessité de son état est
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telle, qu'elle doive prévaloir ou céder aux besoins et aux intérêts de l'Eglise, parce que, de même qu'en tout ce qui est de la foi, l'Etat est subordonné à l'Eglise, de même en tout ce qui n'est pas de la foi , l'Eglise est subordonnée à l'Etat. (Adresse à tous les Français, p. 40.)
Vous savez que l'Eglise gallicane met au nombre de ses principes fondamentaux l'indépendance absolue du souverain pour tout ce qui est temporel. Mais que deviendrait cette indépendance si une chose temporelle de sa nature étant employée par l'Eglise à un usage spirituel n'était plus soumise à son pouvoir? Il en est de ce qui intéresse l'ordre public comme de tout ce qui appartient à l'ordre naturel. (Guyot, Principes de l'unité catholique, p. 71.) — Tout ce qui lient à l'ordre public est essentiellement du ressort de la puissance temporelle. Or la discipline extérieure de l'Eglise est dans cet ordre. Oler au souverain son droitde surveillance et d'ex* clusion sur celte partie, c'est retrancher une partie de son autorité, ce qui ne peut se faire 6ans violer un précepte qui est de foi. (Id., p. 80.)
Sans doute l'intérêt que peut avoir l'Eglise à une chose l'unit et la lie à des choses spirituelles; mais cette union aux choses spirituelles ne la tire pas de l'ordre naturel , et dans lequel elle dépend absolument du magistrat séculier. (Treilhard, p. 23.)
Si donc cette puissance regarde certains points de discipline comme contraires à ses intérêts et à ses vues politiques , n'est-elle pas en droit de modifier et de changer celte discipline , pour lui en substituer une autre plus analogue à ses lois et à sa constitution ? Le clergé, bien loin de s'y opposer, ne doit-il pas alors se prêter aux vues du gouvernement, sans quoi il manquerait à ses devoirs de citoyen et à ce qu il doit à sa patrie? (Lalande, Apologie, p. 3i.)
L'Eglise faisant partie de l'Etat et l'Etat étant catholique, les fondions confiées aux ministres de l'Eglise deviennent en même temps des fonctions publiques, et dès lors elles sont l'objet de la surveillance du souverain, qui s'élend à tout ce qui est extérieur et tient à l'ordre public. (Guyot, Principes de l'unité catliol., p. 3i.)
Ce qu'il y a de civil dans la forme qu'elle veut donner à la partie même ecclésiastique, ne peut, comme portion du bien commun , que se référer à cette loi de force, de justice, de nécessité du gouvernement. 11 n'y a point de nation religieuse qui ne connaisse ce principe , qui ne veuille trouver le citoyen dans le ministre du culte religieux. C'est où les empereurs païens ont éprouvé la plus fidèle soumission de la part de l'Eglise naissante. (Exposition des difficultés^ p. 9.)
D'ailleurs, il suffit de connaître l'histoire ecclésiastique, pour ne pas douter de l'exercice que les princes ont fait de ce droit. L'Eglise s'y est toujours soumise , surtout dans ses plus beaux siècles. Comment donc prétendre ériger en dogme, au x*rnr siècle, une indépendance inconnue aux saints Pères,
aux huit premiers conciles généraux? L'Eglise a toujours connu ses véritables droits et en a toujours joui. (Guyot, Principe- de l'unité catholique, p. 80.)
La puissance civile a-t-elle usé constamment du droit de régler la discipline extérieure de l'Eglise? Oui ; on en trouve une suite de preuves innombrables dans les lois des empereurs romains, dans les capitulaires et les ordonnances de nos rois ; disons mieux, dans tous les codes anciens et modernes des peuples chrétiens. (Maingui et Lanjuinais , Instruct., p. 12.)
Il est donc de la plus grande nécessité que la puissance ecclésiastique agisse toujours de concert avec la puissance civile, sans quoi le bon ordre ne régnera jamais dans l'Etat. (Lalande, Apol., p. 3V.)
Examen et réfutation. — Les matières sur lesquelles la puissance divine et la puissance ecclésiastique ont à statuer sont ou purement civilos ou purement ecclésiastiques ou mixtes.
•On donne aux matières civiles le nom de matières temporelles, parce qu'elles ont pour objet principal les affaires du temps présent, et aux matières ecclésiastiques celui de matières spirituelles , parce qu'elles ont pour objet principal la vie de l'esprit dans l'ordre du salut.
Ces dernières dénominations sont un peu moins exactes que les premières; c'est pour cette raison peut-être que Portalis et les défenseurs de la Constitution civile du clergé les ont employées de préférence, abusant de ce qu'elles offraient de vague, pour donner le change au le.cteur et servir utilement la cause qu'ils s'étaient chargés de défendre.
Les matières purement civiles sont exclusivement du domaine de la puissance civile. La puissance ecclésiastique ne peut statuer sur elles que par concession de la puissance civile et en son nom; nous l'a\ons déjà reconnu. — Les matières purement ecclésiastiques sont exclusivement du domaine de la puissance ecclésiastique. La puissance civile ne pourrait statuer sur elles que par concession et en vertu de l'autorité dont l'Eglise l'aurait rendue dépositaire : nous l'avons dit aussi. — Les matières mixtes , dont nous avons à nous occuper en ce moment, sont sur le domaine de chacune des deux puissances :sur celui de la puissance civile par leur partie civile, et sur celui de la puissance ^ecclésiastique par leur partie ecclésiastique.
Lorsqu'on peut séparer ce qui appartient à chacune des deux puissances, il est évident qu'on doit le séparer, afin que chacune d'elles statue séparément en ce qui la concerne, à moins toutefois qu'elles ne consentent à statuer d'un commun accord, ou que l'une d'elles necède à l'autre ses droits, et lui donne ainsi l'autorité nécessaire pour statuer sur le tout en même temps. — Si la séparation n'est nullement possible, il faut alors ou que chacune des deux puissances s atue en tant que la chose la touche et qu'elle le peut, ou qu'elles statuent d'un communaccord, ou, si cela se peut , que l'une d'elles autorise
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l'autre à statuer seule, sur le tout et pour les deux.
Les questions en matière mixte sont trèsnombreuses. Eil s embraient absolument tout ce qui lient à la hiérarchie erclésia-tique, au culte et à la discipline, c'< st-à-dire to t ce que la profession de la religion a d'ex érieur et de ruhlie. — .Mais e>les ne se présentent an législateur que dans les Etals «ù la socielé civile reconnaît l,i société religieuse ei marche d'accord avec elle.
Il n'en était pas parlé sous les empereurs païens, parce que l'Eglise était pour eux comme nYxi-tanl pis. Il ne serait plus nécessaire d'en parler M t Etal se séparait complètement de l'E:îise. Il reste déjà fort peu de chose à «lire quand il ne fait autre chose que reconnaî.re la re.igion et lui accorder Une protection commune.
Dès l'instant où la religion chrétienne devini celle de l'Et'it, l'Etal adopta les lois ecclésiastiques déjà existantes , et le prince, par son mandat, les rendit exécutoires tout comme l'étaient les lois civiles. — Alors les lois nouvelles, en mauère purement ec 16siastique, commuèrent à être faite-, par l'Eglise seule , quoi qu'en disent Maingui et Linjuinais. Mais celles en matière mixte furent faites par l'Eglise assistée de l'Etat. De là vient qu'elles sont empn intesd'un esprit de sagesse qui étonnera toujours ceux qui les liront, et qui paraîtra plus admirable encore à ceux qui auront étude auparavant notre législation depuis 1780 jusqu'à ce jour. — C'est de la même manière que furent faits les célèbres Capitulaires de Cha'lemagne quoi qu'en dise M. Vivien, qui paraît comme M. Du[ in , avoir puise ses connaissances canoniques dans les cahiers de l'Assemblée nationale.
Personne n'a su encore comment et par qui lut rédigée la Pragmatique qui porte le nom de saint Louis. Cel;e cirronswtm e, jointe à ce que l'on ne trouve aucune trace de son app ication , la rend à bon droit suspecte aux jeux de plusieurs hommes judicieux ; mais les décrets de la Pragmatique de Charles Vil furent apportés du concile de Bâle par une députation que les Pères de ce concile envoyèrent à cet effet; le roi les fit examiner et discuter par une assemblée générale du c'erjjé , réunie dans la ville de Bourges, et ne la rendit exécutoire que lorsqu'elle eut été adoptée par elle.
C'est parce que Léon X et François Ier s'écartèrent des règles jusque -là suivies pamii nous, que leur Concordat ne fut reçu ni par 'e clergé, ni p ir les universités, ni par les p cléments. — lt fallut le leur im; oser, et pour ci la s'écarter de plus en plus de la voie sûre dont on venait de sortir. — A cette fi i, le pape institua eidétégua, qu'on veuille bien faire attention aux terme-, institua et délégua Fr nçois 1er et ses successeurs pour être les légitimes protecteurs , défenseurs et conservateurs du Concordat, leur permettant ainsi de statuer seuls et sans le concours du clergé sur les questions ecclésiastiques qui se rattacheraient à son exécution.
Nos princes nièrent rarement de ce privi'ége, et Ton voit par le préambule de leurs ordonnances qu'ils n'en abu-èrenl pas. — « Sur les plaintes, doléances et remontrances des trois étale..., avons fait et autorisé, » portel'ordonnance d'Orléans M560). — « Sur plusieurs remontrances, plaintes et doléances à nous faites de la par des prélats et gens du cierge de notre royaume.. ., avons déclaré et ordonné, y> porte celle du 10 avril 1571. — « Les députés du clergé de notre royaume nous ayant représenté que, etc...., avons dit, statué, déclaré ei ordonné. » poi te celle d'avril lb',)5. — lis continuèrent donc ou à autoriser ou à déclarer et rendre exécutoire par leur mandat ce que le clergé avait arrêté , rédigé et demandé, dans ses cahiers de doléances et humbles remontrances.
Mais t ndis que le prince usait avec cette réserve du privilég' que le pape lui avait accordé, les parlements à qui Charles VII avait confié la garde et l'exécution de la Pragmatique, partirent de là pour s'arroger le droit de décider seuls sur toutes les matières mixtes, et comme leurs arrêts fixaient la jur.spru tence suivie par les autres cours du royaume, il résulta bientôt de ces empiétements multipliés une espèce de droit couluniier, en vertu duquel les magistrats civils jugèrent toutes les questions mixtes, et même toutes les questions ecclésiastiques. — Ce fut alors que, selon la remarque qu'en fait Port lis lui-même (Pag. 28', « ils compromirent par des mesures violentes les maximes inviolables dont ils avaient si laborieusement démontré la sainteté et amené le triomphe. Sous le prétexte spécieux de proléger la liberté des fidèles, ils opprimèrent les p isleurs, el s'immiscèrent dans les choses de !a conscience. Us fournirent à leurs adversaires des armes dont ils abusent aujourd'hui. » — Nous enregistrons l'aveu, parce qu'il est précieux de le recueillir de la bouche même de Portalis; mais nous n'admettons ni que les parlements aient jamais démontré la sainteté des maximes qu'ils introduisirent dans le droit canonique de France, ni qu'il soit abusif de déclarer qu'ils usurpaient une autorité qu'aucune puissance ne leur avait accordée, lorsqu'ils prenaient sur eux de décider les questions ecclésiastiques que la loi ne soumettait pas expressément à leur juridiction.
Du reste, les parlements n'étnent pas le gouvernement. MM. Portalis, Vivien et Dupin seraient mal venus s'ils persistaient à considérer les actes de ces cours souveraines comme des té.; oignages irrécusables des droits qu'ils prétendent avoir é!é exercés en France par la puissance' civile. — M. Dupin, selon son habitude, brouille el confond tout. « L i maxime de l'indépen lance de- gouvernements dans la lemp ralité est inséparable, dit-il, de cette autre vérité, que l'autorité ecclésiastique est limitée aux matières spiritue'les. — Mais da:.s qml cercle f.iudra-t il circonscrire ces mat, ères? l'ouïe difficulté surce point seraitdepuis longtempsterminée, si, en convenant que l'autorité de l'Eglise
est spirituelle , on ajoutait qu'elle est purement spirituelle. Quiconque, dil M. Portatif,
supprime cette addition essentielle est, qu'il le veuille <>n non, iiltrainoutaiii. EO effet , c'est ici que les ullramonlains cherchent à recouvrer ce qu'ils peuvent penlre p;ir le principe de l'indépendance des gouvernements dans le temporel; car ils font enirer dans les matières spirituelles tout ce qai peut avoir des rapports avec la morale et avec le péché; les plus modérés d'entre eux s'emparent au moins des matières mixtes. (C'est Portait! qui parle.) — Mais comme la morale embrasse tout, on voit que par ce détour on (ramènerait tout sous l'autorité de l'Eglise, et que, si les logiciens de l'ultramontanisme avaient ainsi ce pouvoir de spiritualiscr le temporel, on ne laisserait aux scuveiains que l'administration des choses purement arbitraires, et l'inutilité de régi' r les actes indifférents; et ce prétexte, celle couleur, celte tournure, conduiraient à priver entièrement la puissance séculière du droit de faire des lois et des règlements sur ces matières. — Or, bien loin de céder ou de fléchir sur ce po.nt capital, M. Portails retient avec force du côté des souverains le droit de réglementer et de décider dans les matières mixtes. On ne peut en effet admettre deux puissances absolument égales, dont le concours produirait une sorte de mnnicheisme politique, et n'aboutirait qu'à des luttes périlleuses ou a une négation sans, issue. » (Manuel, p. 135.)
M. Dupin, comme on le voit, demande l'unité de la puissance souveraine, dans une question qui en suppose nécessairement deux. Il dislingue les matières mixtes de celles qui sont temporelles sous un rapport et spirituelles sous l'autre. L'Eglise, selon lui, n'a pas autant de raisons de réclamer ce qui est ecclésiastique dans ces sortes de matières, que l'Etal en a de réclamer ce qui est civil. 11 a l'air de croire que de l'autre côté des monts il suflil qu'un théologien baptise une matière temporelle quelconque et lui donne un nom, pour qu'elle soii à l'instant même spiritualisée. Au lieu de dire que le gouvernement serait ainsi privé du droit de laire des lois et règlements sur les matières temporelles, il dit, au C'>nlnire, qu'il serait réduit au pouvoir inutile de régler des «des indifférents.
Nous laisserions M. Dupin se perdre dans un sujet que nous lui aurons permis d'ignorer complètement, s'il n'avait pas eu la prétention de vouloir nous instruire. Il n'est pas le seul à divaguer : voyez plutôt le rapport de M. Vivien, contre le mandement du cardinal de Bonald, et si vous ne voulez pas vous donner la peine d'aller jusque-là, revenons à Porialis. — « Il faut nécessairement, dit il, qu'il y ait une puissance supérieure et suréminenle qui règne dans ce territoire commun. » — Pourquoi donc? Ne vo>ez-vous pas que, si nous vous prenions au mol, vous seriez obligé de nous accorder ensuite que celte puissance, seule chargée de décider les questions mixtes, ue peut être
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antre que celle qui vient incontestan.ement de Dieu, qui, par sa nature el sa fin, a des droits â la prééminence, qui est seule com péiente pour la partie ecclésiastique, sans être inhabile pour la partie civile; qui peut recevoir par délégation toute l'autorité civile, et qui ne peut céder qu'une pai lie de la tienne?
Mais « les ecclésiastiques, qui sont en môme temps membres de la société civile, oui dû s'en rapporter à l'arbitrage du souverain du soin de concilier les intérêts des deux sociétés religieuse et politique. On ne souffre point que les minisires de la religion prononcent sur les limites où s'étend l'aulorilé temporelle dans les choses ecclésiastiques. » — Par la raison, sans doute, que les magistrats civils sont inhabiles et souvent complètement étrangers aux affaires ecclésiastiques, et attachent fort peu d'importance aux intérêts de la religion qu'ils ne connaissent pas ou qu'ils connaissent trèsimparfaitement.
D'ailleurs, il n'est pas au pouvoir des ecclésiastiques de remettre à l'arbitrage des laïques certaines affaires sur lesquelles l'Eglise seule a le droit de prononcer; et, pour les autres, il ne leur est pas p us permis de renoncer à une surveillance et à une direction qui leur a été spécialement confiée, et dont ils auront à rendre compte au tribunal de Dieu, qu'il n'est permis à l'Elal de se l'attribuer. — Ceci ne les empêche nullement de se vouer au bien de l'Etal, de le chercher avec ardeur, et de ne rien omettre pour le procurer. Les prêtres catholiques ont marche en tout temps et en tout pays à la lête de la civilisation. Ils ont toujours favorisé les entreprises utiles, écarlé ou déjoué les projets nuisibles à la société, et montré pour les intérêts temporels de l'homme et de la société une sollicitude, sinon égale, du moins pareille à celle qu'ils ont naturellement pour les intérêts spirituels du fidèle et de l'Eglise de Jésus-Christ.
L'Etat use de son droit en empêchant que les ministres de la religion posent seuls les limites de leur autorité en matière mixte. L'Eglise use pareillement du sien en refusant de reconnaître ce que l'Etat a réglé seul eu pareille matière. Les deux autorités doiveut s'entendre et agir de concert pour déterminer jusqu'où leur juridiction peut s'étendre, lorsqu'il y a ou peut y avoir du doute à cet égard.
La matière de la loi et la loi elle-même restent toujours ce qu'elles sont naturelle* m ni. Ceux qui supposent qu'il peut en être autrement, et qui attribuent une pareille doctrine à nos théologiens, se montrent trop désintéressés, il y a des ch >ses qui ne peuvent être enseignées que p ir les esprits qui les ont conçues : celles-ci sont de ce nombre. Nous les prions de vouloir bien reprendre ce qui leur appartient.
Portalis revient à la supposition de Camus, que l'on retrouve, du reste, dans la plupart des écrits qui furent composés par les amis et les défenseurs de la Constitution
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civile do clergé. L'adoption d'an culte par la société civile suppose, selon lui, des conditions faites par celle-ci et acceptées par l'hôte qui est venu lui demander l'hospiialilé. Rêve absurde dans la tête d'un chrétien. Les apôtres ont reçu mission de porter l'Evangile en tout lieu, sans consulter ni les princes de la terre, ni les Etats. L'Eglise se forme en vertu de la parole de Dieu et du droit qu'ont les hommes de penser et de croire librement. Lorsque l'Etat la reconnaît et s'associe à ses efforts, elle travaille avec lui au bien commun ; lorsque l'Etat la laisse dans l'isolement ou la persécute, elle travaille sans lui, et si elle éprouve moins de facilité, ce n'est pas toujours une raison pour qu'elle obtienne moins de succès.
« Il est de l'intérêt des gouvernements, continue Portalis, de ne point renoncer à la conduite des affaires religieuses. » — L'intérêt du gouvernement, quand il est bien compris, est de laisser la conduite des affaires religieuses à ceux qui seuls les connaissent, les comprennent et ont missiou pour les diriger, parce que seuls ils peuvent les diriger convenablement, et par conséquent d'une manière utile. Tout autre ne fera rien qui vaille, et l'Etat devra remercier Dieu s'il ne compromet rien autre chose que la religion.
Mais « l'Etat serait menacé, s'il demeurait indifférent à la forme et à la constitution du gouvernement qui se propose de régir les âmes. » — Se propose de régir ! Voilà, de la part d'un homme qui restaurait la religion chrétienne en France, une expression bien étonnante, d'autant plus étonnante qu'un déiste ou un athée ne la désavouerait certainement pas.
Vous dites donc que l'Etat serait menacé. Menacé de quoi, je vous prie? De voir la religion reprendre tout son empire sur le cœur de l'homme, et l'attacher plus fortement à ses devoirs I Ce n'est pas là assurément ce que vous craigniez. Que craigniezvous donc? Qu'où inspirât des sentiments plus orthodoxes aux amis de la Constitution civile du clergé, et des remords à ceux qui avaient spolié l'Eglise, l'Etat et les citoyens pour s'enrichir de leurs dépouilles? Je crois que c'était là, en effet, la plus sérieuse de vos préoccupations. Pourquoi ne le disiez-vous pas? On vous aurait répondu qu'il n'en est pas de l'Eglise comme de certaines assemblées nationales, constituantes et autres, où l'on parle sans s'entendre, où l'on délibère sans savoir sur quoi, où l'on décide, sans s'en douter, des questions qui n'ont pas été examinées, quitte à défaire le lendemain l'ouvrage de la veille, ou à laisser tomber dans l'oubli ce qui a été solennellement statué. L'Eglise est essentiellement conservatrice, amie du repos et de la stabilité. Elle ne peut jamais changer ce qui est fondamental, et ne touche au reste que lorsque l'intérêt évident de la société l'exige. Elle fait tout avec poids et mesure, et ses dérisions, dictées par l'Esprit-Saiut, n'ont jamais été
dans l'Etat une cause réelle de dissension, de désordre et de ruine.
« L'Etat, ajoute Portalis, n'a qu'une autorité précaire, quand il a dans son territoire des hommes qui exercent une grande in^ fluence sur les esprits et sur les consciences, sans que ces hommes lui appartient nent, au moins sous quelques rapports. ;> — Je ne vous comprends pas. Vous pensez donc que le clergé n'appartient sous aucun rapport à l'Etat, pas même comme citoyen, comme propriétaire, comme fonctionnaire salarié, puisque, pour l'honorer, vous l'avez élevé à cette dignité? En vérité, je ne vous comprends pas.
L'autorité de l'Etat serait précaire, ditesvous, avec Guyot et les aulres constituants, si celle de l'Eglise n'était pas dépendante. Mais, encore une fois, qu'a de commun le gouvernement de l'Eglise avec celui de l'Etal, d'un Etat qui n'a pas de Dieu, qui n'a pas de croyance, qui n'a pas de culte, pour qui la religion n'est qu'une simple opinion plus ou moins raisonnable, mais toujours libre tant qu'elle n'est ni turbulente ni séditieuse? En quoi l'autorité civile peut-elle souffrir de l'exercice d'une autorité qui ne peut porter nulle atteinte à la sienne? Evidemment vous avez confondu les temps et les mœurs. Vous vous êtes cru transporté au moyen âge, à celte époque où le bon sens public avait remis l'exercice de la magistrature au clergé, comme au corps qui, par ses lumières et son équité, pouvait le mieux en remplir les devoirs dans l'intérêt de la société, plongée alors dans les ténèbres de l'ignorance la plus épaisse.
Vous n'avez jamais eu une opinion avantageuse du prêlre; je n'en suis pas étonné, sachant quels sonteeuxavec lesquels vousaviez conservé des rapports. Aussi je trouve tout naturel que « vous ayez voulu avoir dans les supérieurs une garantie de la ûdélité des inférieurs; » et ceci m'explique pourquoi vous avez détruit, anéanti, autant qu'il était en vous, le gouvernement de l'Eglise, pouf y substituer le gouvernement personnel; car, maître des évêques et des curés dont vous vous étiez réservé le choix ou l'approbation, et dont vous pensiez pouvoir arrêter, supprimer même le traitement, vous n'aviez rien à craindre des desservants et des vicaires, que vous aviez rendus amovibles aGn de pouvoir vous en débarrasser plus aisément.
Mais si les opinions démagogiques, si l'esprit inquiet, l'humeur remuante et la conduite passablement hardie des prêtres constitutionnels commandaient.de pareilles pré» cautions, la religion catholique les réprouvait et ne pouvait en aucune manière tolérer l'usurpation des droits qui n'appartiennent qu'à elle ; car, sous prétexte de régler la discipline extérieure, vous organisiez vous-même le clergé, vous donniez des statuts synodaux à la France chrétienne, vous interveniez, non-seulement dans la célébration du service divin, mais encore dans l'administration des sacrements, dans la prédi-
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cation do ia parole sainte, tout aassi hardiment que l'aurait fait le père Lalande, et plus témérairement que ne l'avait fait l'Assemblée constituante.
On nous dit que les premiers chrétiens obéissaient avec la plus grande Gdélité à toutes les lois de police que les empereurs païens et persécuteurs rendaient sur les matières mixtes, même à celles qui prohibaient le culte public et qui gênaient le plus fortement la discipline extérieure. — Des empereurs païens qui ne reconnaissent pas l'Eglise je Jésus -Christ, qui ne savent pas quelle est son organisation, qui soupçonnent à peine son existence, qui veulent anéantir le nom chrétien, et qui font des lois en matière mixte , le fait était assez curieux pour mériter une démonstration. Portalis n'aura pas eu le temps de la faire. Nous prions M. Dupin, qui parait entrer si bien dans ses vues et comprendre si parfaitement ses pensées, de vouloir bien ne pas nous priver plus longtemps de ce travail. Il sera assez intéressant pour devenir le sujet d'une lecture à l'Académie des sciences morales et politiques. — Par la même occasion , M. Dupin pourraitétablir que c'était réellement pour donner au monde l'exemple d'une soumission plus respectueuse aux édits de proscription lancés contre eux, que les chrétiens se laissaient emprisonner et conduire au martyre; car nous connaissons des personnes qui ne veulent pas le croire.
Le Nouveau Clergé de Paris , formé à l'école du jansénisme , avait trouvé dans ses souvenirs un argument qu'il croyait .sans doute péremptoire. « La France , disait-il , 6'esl constamment refusée à recevoir la discipline du concile de Trente. Donc, l'Eglise n'a pas le pouvoir de constituer seule sa discipline.» — Voilà de la logique, certes 1 Mais allons droit au fait. Il est vrai que le gouvernement lrançais,pour des motifs que nous avons fait connaître dans notre travail sur le concile de Trente, imprimé par M. l'abbé Migne, à la suite de l'Histoire de ce concile, n'osa pas le publier. Mais il ne s'opposa nullement à ce que ses canons de discipline fussent adoptés par le clergé. Ils le furent immédiatement. Les conciles provinciaux et diocésains les insérèrent dans leurs décrets, et les firent entrer de celte manière dans notre droit public ecclésiastique.
Enfin, Guyot prétend que, « dans un Etat catholique, les fonctions confiées aux ministres de l'Eglise deviennent en même temps des fonctions publiques, et dès lors sont soumises à la surveillance du souverain. » Soit; mais dans un Etat qui n'est pas catholique , qui n'est même pas chrétien , dans un Etat qui s'est l'ait athée , par complaisance pour le trentième de sa population, et qui, crainte de manifester une opinion religieuse , avait fini par ne pratiquer aucun culte, renouvelant, avec moins d'audace, mais au fond dans le même esprit, le spectacle affreux qu'avait donné à l'univers la République une et indivisible , les prêtres catholiques deviendront-ils des fonctionnaires publics ?
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Guyot aurait répondu non. L'Asstmhlée nationale aurait fait la même réponse. Portalis et M. Dupin n'hésitent pas à répondre oui. Cependant un fonctionnaire de l'Etat est nécessairement le représentant de l'Etat en ce qui concerne ses fonctions. C'est donc de l'Etat qu'il doit tenir sa mission et recevoir ses instructions ; sa pensée doit donc être celle de l'Etat ; il ne peul donc, sans préva riquer, vouloir autre chose que ce que veut l'Etat. L'Etat étant athée, de quelle nature seront la mission et les instructions qu'il donnera au prêtre. Quelle sera la pensée du prêtre envoyé par l'Etat ? Que voudra-t-il ?
Mais on calomnie l'Etat lorsqu'on dit qu'il est athée : il est simplement laïque, s'écrie M. Dupin. — Si l'Etat est simplement laïque, pourquoi voulez-vous que les ecclésiastiques soient ses fonctionnaires? — Parce qu'ils sont salariés par l'Etat. — Votre argent a donc la vertu de convertir en fonctionnaires publics tous ceux qui le reçoivent, même à titre d'indemnité ? Dites-le *: car si cela est, nous vous le renverrions au plus vite , afin de conserver à notre ministère le caractère qui lui est propre, et dont il ne peut se dépouiller sans cesser d'être ce que Dieu veut qu'il soit, et ce qu'il doit nécessairement être pour conserver sa dignité et continuer d'être utile aux hommes.
5e Maxime. — La puissance publique doit intervenir dans les affaires purement spirituelles.
Doctrine de Portails. — « Dans les matières même purement spirituelles, dit Portalis, on a toujours fait intervenir la puissance du magistrat politique comme protecteur des canons et de l'Eglise ; on a regardé ce pouvoir de protection comme nécessaire au maintien et au progrès de la religion.» [Pag. 139.) — « De là toutes les lois des premiers empereurs chrétiens , toutes celles de Charlemagne , et plusieurs ordonnances , successives des anciens rois de France sur les matières religieuses. » De là le recours qui a toujours été exercé sous le nom d'appel comme d'abus, et qui a toujours été porté au prince comme protecteur, et chargé, à ce titre, de réprimer l'infraction manifeste des canons dans les causes purement spirituelles, sans préjudice de l'autorité naturelle de l'Eglise sur les mêmes objets. » {Pag. 139.)— « Protéger une religion, c'est la placer sous l'égide des lois; c'est empêcher qu'elle ne soit troublée; c'est garantir à ceux qui la professent la jouissance des biens spirituels qu'ils s'en promettent, comme on leur garantit la sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés. » {Pag. 25.) — « Nous l'avons déjà dit : protéger un culte, ce n'est point chercher à le rendre dominant ou exclusif, c'est seulement veiller sur sa doctrine et sur sa police, pour que l'Etat puisse diriger des institutions si importantes vers la plus grande utilité publique, et pour que les ministres ne puissent corrompre la doctrine confiée à leur enseignement,, ou se couer arbitrairement le joug de la disci-
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pline, au grand préjudice des particuliers et de l'Etat. » {Pag. 31.)
Doctrine des auteurs ou des défenseurs de lu Constitution civile du cleryé. — N'est-ce pas aussi par un effet de cet esprit d'ignorance et Je superstition que jusqu'à ce moment on n'a cessé de demander à Rome des permissions, des dispenses que les évéques, que les curés peuvent ai corder, ou, pour mieux dire, qui ne sont uniquement que du ressort de la puissance civile? (Brugière, p. 7.)
Le pouvoir civil peut établir, abroger ou modifier les lois concernant le spirituel. (Expilly, Lettre pas t., p. 12.)
Soit comme protecteur de la religion , soit comme chargé du maintien de l'ordre public, le pouvoir civil a le droit non-seulement de forcer les évêq :es et les prêtres à obéir aux Saints canons , mais d'établir lui-même ou de rejeter certaines règles, selon qu'il les croit utiles ou nuisibles à la société ecclésiastique ou tcmpore'le. En un m t, le gouvernement est l'évêque du dehors. L'empereur Constantin prenait ce titre en parlant aux Pères du premier concile général de Nicée. ( Maingui et Lanjuinais, Instruction, p. 12.)
La constitution de l'Eglise, comme celle de l'Etat , assure à chacun des membres qui la composent des droits particuliers. Il peut arriver que ces droits soient envahis, violés, altérés. Le souverain catholique peut , par son autorité, t ut rappeler à l'ordre. (Guyot, Principes de l'unité calholque, p. 33.) — Le souverain catholique n'acquiert de pouvoir dans l'Eglise que comme protecteur. Mais ce pouvoir s'étend, par cela seul, à tous les objets pour l'exécution desquels l'Eglise peut avoir besoin de protection. Ainsi il peut employer son autorité, 1° pour corriger les abus dont l'Eglise gémit , en faisant revivre sa véritable discipline qu'ils ont anéantie ; 2° pour maintenir l'ensemble de la constiiution de l'Eglise, en assurant à tous ses membres les droits qui leur sont propres ; 3° pour contenir , réprimer et même punir ceux qui ne remplissent pas les devoirs attachés à leurs fonctions. (Id. , p. 30.) — Les droits des souverains dans 1 Eglise ne se bornent pas aux personnes, aux biens des ecclésiastiques, ils s'étendent encore sur la doctrine, sur les conciles et sur la discipline, etc. (M., p. 83.)
Examen et réfutation. — Le protectorat est une charge et non pas un droit. — Un père est le protecteur naturel de ses enfants; un maître, celui de ses serviteurs ; un souverain , celui de ses sujets; un supérieur,
(1) Ce mot de protecteur des canons de l'Eglise s'accorde parlai lemeiii avec ces terme* de l'ai li' le 5 de la Charte : « Charnu obtient pour sou tulle la c même protection. > C'est à l'abri de celle protection qne chacun professe sa religion avec une égale liberté; égale, c'esi-à-dire sans qu'aucun colle domine sur les ;niires, ni sur l'Etat. (Dii|»in, p. 13d, note.) — Nous prenons la liberté d'inviter M. Dupin à lire l'explication que Fénelon donne ici du sens dans lequel il faut prendre le titre de protecteur
celui de ses inférieurs ; un tuteur, celui de son pupille ; un ami, celui de son ami. — Le père, le maître, le souverain et le supérieur peuvent donner des ordres à leurs subordonnés, dans la vue de les proléger. En ce cas , ils font servir l'autorité dont ils sont investis comme père, maître, souverain ou supérieur, à seconder le désir qu'ils ont de remplir efficacement les devoirs d'un véritable et bon protecteur.
Le tuteur n'a pas le droit de commander à son pupille, s'il n'a sur lui d'autre autorité que celle qui lui vient de sa qualité de tuteur ; mais il peut, sous sa responsabilité personnelle, faire, sans le consulter, tout ce que les lois lui permettent de faire dans l'intérêt de celui qu'ils ont mis sous sa garde et sous sa protection.
L'ami se met à la disposition de son ami, et travaille à écarter de lui tout ce qui pourrail lui être incommode ou nuisible. Sa protection est pleine de bienveillance, mais elle est dépourvue de toute espèce d'autorité. — Cette dernière espèce de protection est la seule que le gouvernement d'un Etat quelconque puisse offrir à l'Eglise de Jésus- Christ, vis-à-vis de laquelle 11 n'est ni père, ni maître, ni souverain, ni supérieur, ni même tuteur, mais simplement ami et allié.
« 11 est vrai, dit Fénelon, que le prince pieux et zélé est nommé l'évêque du dehorst et le protecteur des canons, expression que nous répéterons sans cesse avec joie, dans le sens modéré des anciens qui s'en sont servis. Mais l'évêque du dehors ne doit jamais entreprendre les fonctions de celui du dedans. Il se tient, le glaive, en main, aux portes du sanctuaire; mais il prend garde de n'y entrer pas. En même temps qu'il protège, il obéit. 11 protège les décisions, mais il n'en fait aucune. Voici les deux fonctions auxquelles il se borne : la première est de maintenir l'Eglise en pleine liberté contre tous ses ennemis du dehors, afin qu'elle puisse, au dedans, sans aucune gêne, prononcer, décider, conduire, approuver, corriger, enfin abaitre toute hauteur qui s'élève contre la science de Dieu; la seconde est d'appuyer ces mêmes dérisions, dès qu'elles sont laites, sans se permettre jamais, sous aucun prétrxie, de les interpréter. Celle protection des canons se tourne donc uniquement contre les ennemis de 1 Eglise, c'est à-dire contre les novateurs, contre les esprits indociles et coniagieux, contre tous ceux qui refusent la correction (lj. A Dieu ne plaise que le protecteur gouverne ni prévienne jamais en nen ce que l'Eglise réglera! Il attend, il écoute humblement, il croit sans hésiter, il obéit
des canons. Nous lui ferons remarquer ensuite que protéger le culte , ce n'est pas proléger h loi et la discipline, mais simplement les exen iers extérieurs de la religion. — La loi a i>o décl rer sérieusement qu'elle protégeait également mus les cultes. Elle n'aurait pas pu dire qu'elle protégeait également toutes les professions de foi , tomes les décisions religieuses, puisqu'elles se combattent nécessairement, et tendent réciproquement à se détruire.
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lui-même, et fait autant obéir par l'autorité dp son exemple, que par la puissance qu'il tiiMit dans ses mains. Mais enfin 1" protecteur de la liberté ne la diminue jamais. Sa protection ne serait plus un secours, mais un joug déguisé, s'il voulait déterminer l'Eglise, au lieu de se laisser déterminer par elle. C'est par cet excès funeste que l'Angleterre a rompu le saeré lien de l'unité, en voulant donner l'autorité de chef de l'Egli-e au prince, qui ne doit jamais en être que le protecteur. » ( Disc, pour le sacre de l'Elect. de Cologne, 1" point.)
La protection du gouvernement doit donc être exempte de toute espèce de domination. Elle servira efficacement la religion, lorsqu'elle la mettra à l'abri des insultes, lorsqu'elle lui laissera la liberté d'agir, de se gouverner elle-même et d'administrer seule se^ propres affaires, selon ses maximes et ses principes. Mais dès l'instant où le prince voudra étendre son autorité sur l'Eglise, surveiller sa doctrine, se faire juge dei difficultés qui surviennent d ms l'accomplissement des devoirs religieux, imprimer à l'administration des choses spirituelles une direction conforme à ses vues, dès lors la prospérité de l'Eglise sera compromise, l'ère de perséculion s'ouvrira, et l'Etat, ébranlé dans ses fondements, se trouvera lui-même menacé d'une ruine prochaine.
Ouvrez l'histoire du Bas-Empire, vous qui prétendez appuyer votre opinion sur la conduite des anciens empereurs. Lisez-la plus attentivement ; vous y verrez ce que gagne un Etat à vouloir régler lui-même les affaires de la religion. Tournez ensuite vos regards vers l'Angleterre ; vous verrez ce que le vient la religion, lorsque la protection de l'Etat se change pour elle en domination.
Les fausses religions sont les seules auxquelles l'appui de l'homme soit nécessaire. — L'œuvre de Dieu se suffit à elle-même, et (Tailleurs Jésus-Christ n'a-t-il pas promis d'être constamment avec son Eglise jusqu'à la consommation des siècles? Sa protection ne lui manquera jamais, et c'est la seule dont elle ail besoin:
Les princes ont toujours abnse du recours que l'Eglise a eu à leur puissance souve^ raine. Ils ont exploité à leur profit son in~ fluence sur le cœur des hommes. Ils l'ont mêlée sacrilégement à leur politique.— L'intolérance, les persécutions, les massacres horribles qu'on impute à la religion catholique et qu'elle désavoue, n'ont été, pour l'ordinaire, que des actes politiques que la puissance temporelle faisait passer à l'ombre de la protection qu'elle prétendait accorder à l'Eglise. — La Russie, l'Allemagne, l'Angleterre, seraient encore dans le sein de l'unité catholique, si, sous prétexte de proléger la relig on, les souverains de ces pays ne s'étaient pas emparés de la suprématie spirituelle contre droit et raison, et, quoique simples fidèles , ne s'étaient ailrihué dans l'Eglise de Jésus-Christ une aulori é que ce diviu Mailre n'a voulu confier qu'aux disciples, aux apôtres et à leurs successeurs. —
L'Orient ne serait probablement pas devenu la proie de Mahomet et de sa religion absurde, si les princes chrétiens n'avaient pas semé eux-mêmes la division dans leur empire, en se faisant théologiens, et n'avaient pas pris l'habitude de décider en conseil d'Etat les questions religieuses qui regardeut exclusivement les conciles de l'Eglise.
Nous ne voulons pas dire que la protection du gouvernement, quand elle est bien entendue, quand elle vient pour appuyer les décisions libres de l'Eglise et non pas pour les diriger et les former, soit complètement inutile et produise de mauvais effets. Loin de nous une pareille pensée. Nous disons seulement que la religion chrétienne, qui, pendant trois cents ans, s'est passée de l'appui de l'autorité temporelle, pourrait s'en passer encore, et que cet appui lui devient funeste toutes les fois qu'il est mal entendu, et surtout lorsqu'il tend à gêner ou à paralyser et détruire l'action de l'Eglise.
C'est à l'Eglise seule à maintenir chaque fidèle dans la jouissance de ses droits, comme c'est à l'Etat seul à maintenir le citoyen dans la jouissance des siens. On le conçoit sans peine. — C'est à l'Eglise seule, et en p irliculier à ses pasteurs, que le dépôt de la foi a été confié, et que l'assistance de l'Esprit-Saint a été promise pour veiller efficacement à sa conservation. — C'est à l'Eglise que la puissance et la juridiction ecclésiastique ont été accordées. Elle seule, par conséquent, a le droit de surveiller la doctrine, d'aplanir par ses décisions les difticullés qui peuvent se présenter, de faire des lois ecclésiastiques , d'accorder des dispenses, de réformer les abus, de faire revivre les anciens usages, de reprendre et châtier ceux qui ne vivent pas selon l'esprit de Jésus-Christ. — L'Assemblée constituante fut obligée de le reconnaître, et le déclara dans l'inslruclion qu'elle décréta le 21 janvier 1791, et que nous avons déjà citée dans un des paragraphes précédents.
Au lieu de profiler de cet aveu, que la force de la vérité el les réclamations universelles de l'Eglise de France avaient arr..ché à des hommes peu soucieux d'ailleurs de conserver à la foi chrétienne son intégrité, Portalis a mieux aimé prendre ses inspirations dans les archives des parlements, et déraisonner avec ces magistrats, quelquefois trèsversés dans la connaissance des lois civiles, mais rarement instruits suffisamment des canons qu'ils avaient la prétention de vouloir faire exécuter. — Il nous cite d'un air triomphant les lois des premiers empereurs chrétiens, celles de Charlemague, et plusieurs ordonnances successives des anciens rois de France sur les matières religieuses ; il parle du recours qu'il dit avoir toujours été exercé sous le nom d'appel comme d'abus; il met en avant l'ordonnance de 1695; il prétend que la puissance du magistral civil est toujours imervenue dans les affaires purement spirituelles. — Nous savons en effet que de tout lemps les hérétiques, les schismatiques et les mauvais chrétiens ont provoqué Fin-
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tervention du magistrat civil dans les affaires purement religieuses, afin de pouvoir, avec son assistance, braver impunément l'autorité de l'Eglise. De tout temps, nous eh convenons, il s'est rencontré des magistrats civils qui ont eu la criminelle complaisance de prêter l'oreille à leurs réclamations et d'interposer leur autorité pour assurer l'impunité de ces hommes coupables, couvrir leurs scandales ou favoriser leurs erreurs. — Dans ces circonstances, ce n'est pas l'Eglise, mais ses ennemis qui étaient protégés. L'intervention du magistrat avait pour but non pas de faire respecter les canons mais d'assurer leur violation. — Le résultat d'une pareille intervention a toujours été aussi funeste à l'Eglise que malheureux pour l'Etat. — Peu de personnes l'ignorent. — Les lois ou les décrets qui furent faits dans ces circonstances n'étaient que des actes d'un despotisme brutal et fanatique. L'Eglise ne les a jamais reconnues.
C'est donc pour nous donner le change que Portalis affecte de les confondre avec les lois sages, qui ont pris place dans le droit canon. — Celles-ci ont été promulguées ou civilement sanctionnées par les princes catholiques, qui voulaient ainsi en assurer l'exécution dans leurs Etats. Mais c'est l'autorité ecclésiastique qui les avait faites. Nous l'avons déjà dit dans l'article précédent
Les choses ne s'étaient pas passées autrement avant le xvr siècle. — On vit alors, au moment où les erreurs de Luther et de Calvin fermentaient dans toutes les têtes, on a vu depuis, à l'occasion du jansénisme, les parlements français intervenir de leur pleine puissance dans des questions purement spirituelles, et les décider avec l'autorité d'un concile.
Des abus de ce genre n'établissent pas un droit. L'Eglise de Jésus-Christ est aujourd'hui comme elle l'était avant Constantin, comme elle le sera tant qu'elle subsistera, seule maîtresse chez elle. Le jour où la puissance temporelle aura acquis le droit de lui imposer ses volontés, le règne de l'homme se trouvera substitué à celui de Dieu. 11 n'y aura plus d'Eglise. — On l'a toujours compris ainsi , et si, dans cette immense quantité d'actes législatifs qui encombrent les archives de la justice, il s'en rencontre quelques-uns qui paraissent indiquer le contraire, ils se trouvent en opposition avec les autres, avec la conduite habituelle des souverains, avec la doctrine catholique de tous les siècles ; il faut les considérer comme des actes arbitraires, et par conséquent nuls de leur nature, ou bien ne voir dans leur rédaction insolite qu'un défaut de forme.
Pilhou et les frères Dupuy se seraient épargné la peine de faire le recueil de ces actes insolites, vicieux et quelquefois radicalement nuls ; ils n'auraient pas eu l'idée si peu naturelle de leur joindre des projets imparfaits, des pièces dépourvues de garantie et d'authenticité, si dans leurs recherches ils n'avaient eu en vue toute autre chose que la vérité.
II était digne d'un canoniste qui plus tard devait être l'historien et l'apologiste de ce comité ecclésiastique par lequel fut préparé le décret sur la Constitution civile du clergé, d'en faire une nouvelle édition en 1771 , comme il était digne d'Expilly, de Lanjuinais, de Brugière, de Guyot et des autres canonistes de ce genre, de reconnaître à l'Etat le droit d'abroger ou de faire à son gré des lois en matière purement spirituelle ; ces hommes-là voulaient percer. Ils n'avaient d'autres idées que celles qu'on leur inspirait ; ils vivaient à une époque où la mode était de parler et d'écrire contre l'Eglise catholique, où tout ce qui était contraire à ses droits était présumé vrai et passait sans examen. Leur conduite est concevable ; mais conçoit-on qu'un procureur général, que le chef des procureurs généraux de notre temps, magistral à qui l'on supposait beaucoup d'érudition, et qui prétend avoir fait une étude spéciale des lois ecclésiastiques de France, soit venu à son tour commenter Pithou, analyser Dupuy et Durand de Maillane, ait mis ces auteurs en première ligne, dans sa Bibliothèque choisie des ouvrages les plus estimés sur l'histoire ecclésiastique et le droit canonique, en ait fait l'éloge et recommandé la lecture aux jurisconsultes! Oh!
M. Dupinl
6e Maxime. — Les ministres delà religion doivent se soumettre à toutes les décisions de la puissance civile en matière religieuse.
Doctrine de Portalis. — «La conséquence qui nait de nos principes est que les ministres de la religion doivent, daus ces matières, obéissance et soumission aux lois des souverains; celte obéissance ne doit pas être purement passive; mais l'ecclésiastique citoyen doit souscrire et coopérer, autant qu'il est en lui, à l'exécution des lois. — Nous convenons que les souverains peuvent être surpris jusqu'à enfreindre , par leur jugeraient ou par leurs lois, la discipline canonique. Quel est alors le devoir des ministres de la religion ? L'indépendance naturelle des gouvernements et l'esprit de paix inhérent au christianisme nous le disent assez : ils doivent adresser des prières et des supplications à l'autorité surprise, sans se permettre de lui résister et de la combattre. » ( Pag. 140. )
Doctrine des auteurs ou des partisans delà Constitution civile du clergé. — J'irai plus loin, Messieurs, et, supposant une incertitude que je ne vois pas, sur le pouvoir que vous avez d'établir la démarcation des diocèses et des paroisses , je dis qu'il ne serait pas conforme aux lois de la religion de résister à l'exécution de vos décrets, de les arrêter par des oppositions, par des protestations, par le refus des secours spirituels de la part des pasteurs dont on aurait étendu le territoire, ou par la persistance de la part de ceux qui ne seraient pas conservés, à offrir aux membres de la nation des secours que la nation ne leur demanderait plus. —
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11 est dans l'Eglise une grande loi, une loi supérieure à toutes les autres, la loi de la charité.- Elle passe avant toutes les règles parliculières ; et lorsqu'elle se trouve en concurrence avec quelque autre loi, la loi de la foi exceptée, elle l'emporte et elle règle la conduite du vrai fidèle. Les règlements de la discipline ne sont rien auprès des devoirs de la charité. (Camus, Opinion, collect. ; Barruel, t. II, p. 237.)
L'Eglise, par condescendance, doit céder ei se rendre au désir de la puissance séculière, dût-elle perdre quelques-uns de ses avantages ou quelque partie de son éclat extérieur; sans quoi sa résistance peut lui enlever son plus précieux trésor, sa propriété la plus chère, le cœur et la foi des peuples; l'exiler de l'empire où elle est établie, comme il est arrivé sous le czar Pierre en Russie, à ce qu'elle soit reçue dans un Etat disposé d'ailleurs à l'admettre. (Charrier, Examen, p. 27. Voy. Grégoire, Mém., t. II, p. 17; LeCoz, Lettrepast., p. 30. Instr. past. de Vévêq. de la Setne[Royer], p. 36, etc.)
Examen et réfutation. — Aucune puissance n'ayant le pouvoir et le droit d'imposer des lois à ceux qui ne sont pas ses sujets , celles qu'on fait en pareilles circonstances sont radicalement nulles et de nul effet. Il n'y a jamais obligation stricte de s'y soumettre, et c'est quelquefois un devoir rigoureux de les tenir pour non avenues. Les hommes dont nous combattons les principes ont dit qu'en pareil cas l'insurrection est le plus saint des devoirs. Si l'Etat faisait des règlements ecclésiastiques utiles, l'Eglise, après avoir protesté dans les formes les plus respectueuses, pourrait les adopter et les publier elle-même, afin de montrer par celle conduite qu'elle est en tout guidée par la vue de faire le bien. — Si les règlements faits par l'Etat étaient nuisibles aux intérêts de la religion, sans néanmoins être opposés à la foi ou à la doctrine catholique, l'Eglise ne pourrait pas les adopter, mais il conviendrait de ne pas les braver ouvertement, crainte de produire du scandale et de donner lieu à des actes d'autorité qui compromettraient plus gravement encore les intérêts de la religion et la tranquillité de l'Etat. — Si les règlements ecclésiastiques de l'Etat tendaient à la destruction de la foi ou des bonnes mœurs, il faudrait alors imiter la conduite qu'ont tenue les apôtres et les chrétiens fidèles de tous les siècles.
Les magistrats de Jérusalem avaient défendu de prêcher le christianisme, les apôtres ne discutèrent pas la légalité de cet ordre; mais ils continuèrent de remplir paisiblement leur mission, et quand on leur en fit le reproche, ils répondirent : Mieux vaut obéir à Dieu qu'aux hommes. (Act. v, 29.) — Ils furent battus de verges; l'injonction de ne plus prêcher l'Evangile leur fut réitérée. A peine eurent-ils recouvré leur liberté qu'ils allèrent prêcher dans le temple et dans les rues, et continuèrent ainsi publiquement la mission apostolique que Jésus- Christ lui-même leur avait donnée, et que
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les hommes n'avaient pas le droit de leur Ôter.'(i4cf. v.)
La résistance, en ce cas, est un devoir pour tous les fidèles. Elle ne doit avoir lieu cependant que lorsque l'Eglise s'est prononcée, et il faut qu'elle se manifeste non pas par des prédications séditieuses, par des excitations à la révolte, par de? soulèvements à main armée, mais par la simple continuation de ce que l'autorité temporelle a voulu supprimer ou interdire. — La voie des remontrances, si l'Etat est catholique, des supplications s'il ne l'est pas, est la première qu'il convienne d'employw, et s'il faut en venir à celle de la résistance passive et inoffensive, les ministres de la religion doivent agir avec tant de prudence, qu'il ne leur arrive jamais de compromettre ouvertement la tranquillité de l'Etat et les intérêts temporels des fidèles.
Cette prudence du ministre de la religion ne peut jamais aller néanmoins jusqu'à lui faire prêcher la soumission à des lois qui n'obligent pas, surtout lorsqu'elles sont évidemment contraires aux intérêts de la religion.
\ Nous serions curieux de savoir d'où Portalis a tiré les singuliers principes qu'il émet ici. Assurément ce n'est pas de la loi naturelle, qui permet à chaque puissance de défendre ses droits, et qui ne reconnaît pour valide et obligatoire que ce qui a été fait légalement, c'est-à-dire dans les limites d'une autorité juste et légitime. Ce n'est pas de la loi civile, qui admet et consacre les mêmes principes. Ce n'est pas non plus de la loi évangélique, qui frappe d'analhème et de répro'bation ceux qui auront sacrifié leur foi à leurs intérêts temporels. Ce n'est même pas de la législation que fit en 1801 la République française : car, en traitant avec l'Eglise, elle venait de reconnaître solennellement ses droits et de prendre l'engagement de les respecter et de les faire respecter dans toute l'étendue de sa domination.
Portalis reconnaît que l'Etat peut être induit en erreur et faire à contre-sens des lois ecclésiastiques. C'est un aveu dont nous lui savons gré et que nous recommandons sur toutes choses à l'attention de M. Dupin, qui est si judicieux et si sévère sur les principes. Mais il veut que, dans tout état de cause, l'Eglise accepte la législation qu'on lui donne» et ne se permette jamais d'user, pour s'eu débarrasser, des moyens qui sont à sa disposition, afin de ne pas donner lieu de penser qu'il existe une autorité supérieure à celle de l'Etat. — Le conseil est d'une ingénuité remarquable, et la publication des Articles organiques lui donnait un air d'à-propos que nous nous empressons de lui reconnaître. Quant au motif, il serait raisonnable si l'Eglise était dans l'Etat, si les ministres de la religion étaient des officiers civils, s'il n'y avait qu'une seule puissance, en un mot si les principes que nous avons précédemment discutés étaient vrais. L'obéissance alors serait un devoir, la résistance deviendrait un délit, parce que l'autorité doit être réputée
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infaillible, même lorsqu'elle est évidemment en défaut, et ses ordres doivent élre exécutés tant qu'ils n'ont pis éié retirés, à inoins toutefois qu'il ne dût résulter de leur exécution de graves dé-ordres ou des maux qu'elle est raisonnablement présumée ne pas avoir prévus.
La question Changé de face dès l'instant où il est élabïi qu'il existe deux sociétés, deux puissances souveraines, ayant chat une son domaine, un objet différent et des sup'ts distincts : car, en ce cas, les actes législatifs que l'une de ces deux puissances a la prétention de faire pour le service de l'autre et sans sa participation ou son agrément, sont radicalement nuis, et si, par condescendance et dans des vues de paix, il est quelquefois permis de les laisser passer sans rien dire ni rien faire pour les arrêter, ce n'est certainement pas lorsqu'ils sont ridicules ou absurdes, encore moins lorsqu'ils sont positivement contraires aux intérêts de l'iiglise ou à sou institution.
7e Maxime. — Les souverains et leurs ofGciers ne sont pas sujets aux censures de l'Eglise.
Doctrine de Portails. — « Sans doute les censures ne sont que les armes spirituelles, et il ne serait pas raisonnable d'en interdire l'usage à l'Eglise; mais la majesté inviolable des souverains, la qualité de protecteur de l'Eglise qu'ils ont reçue de la main de Dieu même, l'horreur du schisme et la crainte de compromettre les Eg'ises nationales qui n'ont point reçu en particulier les promesses de perpétuité fûtes à l'Eglise universelle, tout affranchit les souverains des excommunications ou des censures apostoliques. » (Pag. Ik2.) — « Si les ministres de la religion pouvaient combattre les lois de l'Etat par d'autres lois, ou même par des censures ou par tout autre acte éclatant de juridiction, il y aurait toujours le grand inconvénient de faire supposer une supériorité directe de puissance à puissance, qui ne peut exister dans aucun cas. On compromettrait les actes de législation qui sont ce qu'il y a de plus augu-le dans l'exercice des droits de la souveraineté. » [Pag. 140.)
Doctrine dss auteurs ou des défenseurs de ïa Constitution civile du clergé. — Disons plus : Si dans ce moment le pape, égaré par des opinions ultramontames ou par des perfides conseils dont on aurait assiégé sa vieillesse, se permettait, s'était permis de frapper d'un imprudent anathème la nation française ou seulement ceux d'entre ses membres dont la conduite aurait concouru spécialement à l'exécution de la loi; s'il ne craignait pas de réaliser ces menaces que .plus d'une fois ses prédécesseurs se sont permises contre la France, sans doute qu'on ne tarderait pas à montrer à tous les yeux non prévenus la nullité d'un tel acte de pouvoir; sans doute qu'on retrouverait dans les monuments impérissables de nos libertés gallicanes, comme aussi dans l'histoire des erreurs des pontifes, de quoi le combaitre victorieusement; mais alors même nous resterions encore attachés
au siège de Rome, et nous attendrions avec sécurité, soit du ponlife actuel désahusé. soit de ses successeurs, un retour inévitable à. des principes essentiellement amis de la religion. Voilà la conduite qu'il nous convient de tenir. (Talleyrand. p. 8.J
Dieu seul était immédiatement, et sans aucun inierpiète, le juge des souverains; il n'appartenait qu'à lui île les condamner: l'Eglise ne leur adressait que des supplications ou de respectueux conseils; elle n'exerçait d'empire que par ses vertus et ne possédait d'autres richesses, d'autre domaine, que la foi. {Daui'.ou, p. 3.) — Dans un Etal bien ordonné, loute condamnation se fait, au nom du prince, par les olficiers qu'il a spécialement chargés de ce genre de fonctions judiciaires, el aucune censure publique ne doit émaner d'une autorité é'rangère à la sienne. (/(/., p. 334.) — Ajoutons que, du moment que l'Eglise est incorporée dans l'Etat, elle cesse d'être une association particulière : le christianisme devient l'une des institutions reconnues par les lois ; et les actes ou régime religieux, dès qu'ils veulent avoir de la publicité, rentrent sous l'empire de l'administration générale. Dès lors, s'il appartient encore aux évêques, au pape, aux conciles, de condamner des erreurs dogmatiques sans l'intervention du monarque, du moins les personnes demeurent sous sa protection et ne doivent jamais être aulhentiquement notées ou flétries que selon les formes qu'il a prescrites. (Id., p. 335.)
Examen et réfutation. — Mettons d'abord une différence entre la souveraineté et le souverain, la magistrature et le magistrat, le citoyen et le fidèle. — La souveraineté, considérée comme puissance temporelle, est indépendante de la puissance spirituelle : l'Eglise n'a point de prise sur elle, ni sur sa magistrature. — Sous ce point de vue, la doctrine de Porlalis, de Talleyrand et de Daunou se trouve être la nôtre.
Ceci accordé, nous mettons une seconde différence entre l'homme et la dignité, tout comme nous en mettons une entre le citoyen el le fidèle. — Si la dignité temporelle est eu dehors des attributions de l'Eglise, si le citoyen n'est membre que de l'Etat, le fidèle est sujet de la puissance spirituelle, il n'est membre que de l'Eglise. — Le citoyen n'est pas plus que le magistrat sujet aux censures ecclésiastiques; mais le fidèle n'en est jamais exempt, quels que soient son litre et
son rang.
L'Eglise ne peut donc pas priver un citoyen de ses droits de cité, dépouiller un magistrat de ses fonctions, un souverain de sa couronne, à moins qu'elle n'agisse comme arbitre suprême et eu vertu d'un choix librement fait ou librement consenti, ainsi que cela nous paraît avoir eu lieu au moyen âge. — Il est donc bien entendu que nous an reconnaissons pas plus à 1 Eglise le droit d'agir civilement sur les membres de la société, que nous ne reconnaissons à l'Etat celui d'agir ecclésiastiquerneut sur les fidèles. — Mais, de même que le fidèle devient sujet
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ie la justice civile, si, dans l'accomplissement de ses devoirs i eligieux, il transgresse les lois (Je l'Etat dont il est membre, de même aussi le citoyen, quelle que soit sa dignité, devient sujet de la justice ecclésiasliq ne* si» dans l'exercice de ses fondions chiles, il transgresse les lois de l'Eglise à laquelle il appartient.
Les peines canoniques sont la sanction des lois de l'Eglise, tout comme les peines civiles sont la sanction des lois de l'Etat. — On ne peut les appliquer qu'aux membres de l'Eglise et pour des délits ecclésiastiques. — Si on les appliquai! à des sujets qui n'ont jamais été ou qui ne sont plus dans l'Eglise, elles seraient sans effet. — Si on les appliquait pour des délits civils, (Iles seraient sans motifs, sans cause, et dès lors sans résultai.
Par conséquent, le magistrat ou officier civil, mabométan ou juif, n'est point sujet uuxeensures ecclésiastiques, parce qu'il n'est pas de l'Eglise. — Le magistrat ou ofGcier civil protestant n'y est pas sujet non plus, parce qu'il est membre déjà retranché, et en quelque sorte mort religieusement. — Il ne Faut pas croire que ces magistrats soient pour cela dans une condition plus favorable que les magistrats ou officiers civils laïques.
Les peines canoniques ont un effet purement spirituel. Elles n'affectent que la vie religieuse, de sorte que le magistrat chrétien qui en est frappé se trouve , quant au civil, dans une condition exactement semblable à celle dans laquelle il était auparavant. Sa conscience de citoyen est libre; celle de chrétien est la seule qui soit liée, et encore ne l'esl-elle qu'aux yeux de Dieu et de son Eglise.
Le mahométan, le juif et le protestant sont à l'abri des censures de l'Eglise catholique; mais ils ne sont pas à l'abri de celles de la secte religieuse ou de la religion à laquelle ils appartiennent, et encore moins à l'abri des reproches de leur conscience. — 11 y a des circonstances où leurs devoirs religieux se trouvent ou peuvent se trouver en opposition avec leurs devoirs civils, et, dans ce cas, leur religion les autorisant à conspirer ou à défendre ouvertement ses droits, ils sont plus embarrassants et plus dangereux pour l'Eiat que ne le sont les magistrats catholiques, auxquels il est simplement enjoint de cesser des fonctions qui ne s'allient plus avec leur caractère de chrétiens, ou de ne prendre aucune part à des actes qui sont contraires à la volonté de Dieu.
Nous faisons cette observation, afin que l'on ne vienne pas nous dire que l'Eglise catholique ne peut pas vivre avec l'Etat, que les devoirs du Gdèle sont un obstacle à l'accomplissement de ceux du citoyen. — Il n'y a jamais eu de citoyens plus respectueux, plus soumis à l'autorité, ni de magistrats plus intègres, plus exacts, plus dévoués, plus sages, plus inuUigeuls, plus inébranlables, que les chrétiens fidèles à Dieu et soumis à son Eglise. — Ceci tient d'abord à ce que la religion catholique met au premier rang des
obligations qu'elle impose, l'accomplissement des devoirs de la vie civile, et ensuite à ce qu'il n'y a de contraire à la religion catholique la plus sage, la mieux entendue , et la plus parfaite des religions, que ce qui est contraire à la justice et à la saine raison, aux droits des peuples ou à ceux de l'homme.
Daunou, ce prêtre qui fut malheureusement du très-petit nombre de ceux qui prêchaient l'Evangile sans conviction, et qui se montrèrent athées ou déistes dès l'instant où la révolution donna le signal de la démolition des autels, Daunou prétend que, du moment que l'Eglise est admise par l'Etat, elle lui est incorporée et ne vit plus que sous l'influence de l'Etat ; que les condamnations, si elle en port*1, doiventétre portées au nom du prince; que les peines, si elle en inflige, doivent être infligées sous le bon vouloir du prince et ne peuvent jamais l'atteindre, parce qu'il ne relève que de Dieu. — Tout ceci revient à dire que dès l'instant où l'Eglise entre dans un Etat , elle cesse d'être l'Eglise de Jésus- Christ pour devenir celle du prince. Elle n'a plus d'autres lois que celles de l'Etat, et d'autre chef suprême que le souverain temporel. Nous avons détruit ce système anlichrélien dans les paragraphes qui précèdent, nous ne ferons ici qu'une seule réflexion : c'est que les princes sont bien malheureux ; car ils ont sur les autres hommes ce triste avantage de trouver toujours des écrivains qui, soit par travers d'esprit, soit par flatterie, soit par intérêt, sont disposés à les soutenir, même lorsqu'ils ont tort, et les empêchent ainsi de revenir à des sentiments plus justes et plus équitables.
Daunou écrivit pour Napoléon au moment où ce prince était sous le poids de l'excommunication du pape, non pas comme empereur des Français, mais comme enfant de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. Son livre passa inaperçu, parce qu'il était mal fait ; mais s'il avait été rédigé de manière à fixer l'attention du public , il n'aurait contribué qu'à encourager la violation du droit des gens , à affermir le despotisme de Napoléon, à propager et soutenir le mépris de :a religion. Est-ce là travailler dans 1 intérêt des peuples et des nations ?On a dit que Daunou était l'un des membres les plus distingués de l'Académie des sciences morales et politiques, et personne n'a reclamé
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PUITS
On ne peut, sans autorisation, creuser des puils à moins de 100 mèlres de distance des cimetières. (Décret imp., 7 mars 1808, a. 1.)
— Ceux qui existent dans ce rayon peuvent être visités contradictoirement, et comblés par ordonnance du préfet du département sur la demande de la police locale. (Art . 2.)
— Le curement des puits étant à la charge du bailleur (Code civ., a. 1756), les fabriques sont tenues de faire curer ceux de leurs propriétés rurales, à moins qu'elles n'aient eu soin d'imposer celte obligation aux fermiers par l'une des clauses du bail. — Le puits du presbytère ne doit aucune servitude à la commune. Il ne faut en laisser imposer aucune, si faire se peut.
PUNITIONS MILITAIRES
L'aumônier du régiment n'était pas sujet aux punitions militaires. (Ord. roy. du 24 iuill. 1815.) Voy. Aumôniers.
PURGE d'hypothèques.
Dégrever un immeuble des hypothèques et privilèges dont il était chargé, c'est l'eu purger.
11 y a deux espèces de purges d'hypothèques : la première, c'est celle par laquelle on dégrève ou l'on fait dégrever ses propriétés des privilèges et hypothèques qu'elles supportent, au profit d'un aulre : elles sont passives. La seconde, c'est celle par laquelle on dégrève ou l'on consent le dégrèvement de la propriété d'un autre des hypothèques que l'on avait sur elle.
Les fabriques qui ont des propriétés grevées d'hypothèques doivent s'empresser de les faire dégrever.
Les contracls translatifs de la propriété d'immeubles ou droits réels immobiliers ne sont purgés de privilèges et hypoihèques que lorsqu'ils ont été transcrits en entier par le conservateur de» hypothèques dans l'arrondissement duquel les biens sonl situés. (Code civ., a. 2181.) Le trésorier d'une fabrique ou autre établissement ecclésiastique, qui acquiert la propriété d'un immeuble par vente, échange ou donation, ne doit donc pas négliger l'accomplissement de cette formalité.
Par un décret impérial du 11 thermidor an XII (30 juillet 1804), le droit d'accorder aux établissements de bienfaisance l'autorisation de donner main-levée des hypothèques inscrites à leur profit a été conféré aux conseils de préfecture. Une ordonnance royale du 15 juillet 1840 déclare que les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d'autoriser les maires à donner main-levée des hypothèques inscrites au profitdes communes seront exécutoires sur arrêté du conseil de préfecture. Il en doit être nécessairement de même des délibérations du conseil de fabrique ayant pour objet de donner la même autorisation au trésorier. (Décret imp., SOdéc. 1809, a. 60.)
M. l'abbé André est complètement dans l'erreur, lorsqu'il dit que les trésoriers de fabrique n'ont pas besoin d'autorisation pour exercer la purge d'hypothèques, comme lorsqu'il dit que les fabriques sont tenues de purger des privilèges et hypothèques leurs actes translatifs de propriété, d'acquisitions, dons ou legs. Ce ne sont pas leurs actes, mais ceux des autres faits à leur profit qu'elles doivent faire purger.
Actes législatifs
Code civil, a. 2181.— Décrets impériaux, 11 therm. an XII (30 juill. 1804), 30 d^c. 1809, a. 60.— Ordonnance royale, 15 juill. 1840.
Auteur et ouvrage cités.
André (M. l'abbé), Cours alphabétique.
PURIFICATOIRES.
La congrégation des Rites a décidé qu'ils devaient être en toile de lin ou de chanvre, et non en coton. (Décret du 15 mars 1819.) — Les évêques de Meaux, de Belley et de la Rochelle, dans les statuts qu'ils ont donnés chacun à leur diocèse, défendent de se servir de purificatoires en coton, et exigent qu'il y
QUA
en ait nu moins douze dans les sacristies les plus pauvres. (Stat. du dioc. de la Roch., p. 143. Jnslr. et ord. pour le dioc. de Meaux, p. 30. Rit. de Belley, t. I, p. 531.) — Il faut se conformera ces sages prescriptions, lorsque les rubriques, statuts et ordonnances du diocèse n'ont rien dit à cet égard.
La fourniture et l'entretien des purificatoires, comme des autres linges d'église, sont à la charge de la fabrique. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 27 et 37.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 27 et 37.— Décret de la congrégation des Hites, 15 mai 1819.
Auteurs et ouvrages cités.
Bernet, Statuts du diocèse de la Rochelle, p. 143.— Devie (Mgr), Rituel de Belley, t. I, p. 531.— Gallard, Instructions et ordonnances, p. 30.
PUY (Le) en vélay.
Le i uy. ville épiscopale (Haute-Loire). — Son siège fut érigé au vr siècle. L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du 12 ;'uï//.-2i août 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801, et éteignit son litre. [Bulle du 29 nov. 1801.) — Son rétablissement, arrêté en 1817 et décrété à Rome (Bulle du 11 juin 1817), a été effectué.
11 est suffragant de Bourges. Sa juridiction 6'élend surtout le département de la Haute-
QUALIFICATION
La qualification est l'attribution d'une qualité ou d'un titre honorifique.
Le conseil d'Etat a décidé que c'était abusif de prendre, dans une lettre pastorale ou tout autre acte de ce genre, la qualification d'un ordre supprimé. (Cons. d'Et., décret imp., 26 mars 1812.)
« Il sera libre aux archevêques et évéques d'ajouter à leur nom celui de Citoyen ou de Monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites. » (Art. org., a. 12.)
L'usage, avant 1789, était de donner aux évéques la qualification de Monseigneur et Votre Grandeur. On donnait communément aux autres ecclésiastiques non titrés la qualification d'abbé. — Abbé signifie littéralement père, et monseigneur, de même que monsieur, mon plus vieux. — Votre Grandeur signifie votre élévation ou votre plus grande élévation.
H n'y aurait rien dans ces qualifications qui ne fût raisonnable et selon l'esprit de la religion, si elles n'étaient devenues dans le monde l'indication de l'élévation, de l'auto-
DlCTIOMN. DE JuiUSP. ECCLÉS. III.
Loire, lequel se divise en trois arrondissements : celui du Puy, qui comprend 14 cures et 91 succursales ; celui de Brioude, qui comprend 8 cures et 91 succursales ; celui d'Issengeaux, qui comprend 8 cures cl 34 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. (Ord. roy. du 13 mars 1823.) Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est au Puy. Il y a deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une àCharansac et l'autre à Monislrol. Elles sont autorisées à recevoir 400 élèves. (Ord. roy. du 12 nov. 1828.) — Les corporations et congrégations ecclésiastiques du Puy sont les frères des Ecoles chrétiennes, les frères de l'Instruction chrétienne, les Clarisses,les Dominicaines, les Franciscaines, les dames de Fontevrault, les Visitandines, les Ursulines, les dames de Sainte-Marie, les dames de Sainte- Catherine, les dames des Sainls-Cœurs de Jésus et de Marie, les sœurs de la Présentation, les dames de la Sainte-Trinité, les dames du Saint-Sacrement, les sœurs de Saint- Joseph, les demoiselles de l'Instruction, les sœurs de la Croix, les dames de la Miséricorde, les sœurs du Saint-Nom de Jésus, les sœurs de Saint-Charles et les dames de la Providence.
rite et de la puissance, et n'avaient pris quelque chose de fastueux qui ne s'accorde plus avecl'humililé chrétienne. — La qualification de père, révérend, très-révérend ou révérendissime père, anciennement en usage et conservée dans les communautés religieuses et dans le Pastoral, serait, à notre avis, plus convenable.
Sous le Consulat, aucun évêque ne prit dans ses mandements et ne reçut dans sa correspondance officielle avec le gouvernement les titres de Monseigneur, Votre Grandeur. La première pièce dans laquelle nous les voyons reparaître, est un mandement du cardinal-archevêque de Paris, en date du 25 octobre 180i (3 brum. an XIII), lequel porte en litre : Mandement de Son Eminence Mon" seigneur le cardinal, etc.
Le gouvernement continua de donner aux prélals le titre de Monsieur, qualifiant néanmoins de mon cousin et d' Eminence ceux qui étaient revêtus de la pourpre romaine.
Sous la Restauration, les qualifications de Monseigneur et Votre Grandeur furent rétablies pour tous les évoques. Alors M. Dupin effaçait l'article organique 12, ainsi qu'on peut le voir dans ses Libertés de l'Eglise gallicane, imprimées en 1826. — Après 1830, on revint aux habitudes de l'Empire. M. Dupin réintégra l'article organique 12 à la place qu'il avait laissée vacante. (Manuel, 1845.)
L'Assemblée constituante avait défendu à
QUA
tout citoyen de prendre aucune des qualités supprimées, sous peine d'une amende égale à six fuis la valeur de sa contribution mobilière ( Décret, 30 ;ui7/.-G août 1791, 27 sept. -13 nov. 1701), et à tous fonctionnaires et ollîciers publics de les leur donner sous peine d'interdiction absolue de leurs fonctions. (/'■.) Ces dispositions lurent abrogées par te sénatus-consulte de l'Empire qui créa titres de noblesse, cl par les Chartos de 181 4 et 1830. Kilos ont été remises en vigueur .par le décret du gouvernement provisoire du 29 févr. 18V8, mais ne sont pas rigoureusement exécutées.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 12.— Chartes de 1814 et 1830.— Décrets, 30 juill.-G août 1791, 27 sept. -13 nov. 1791.— Décrets du gouvernement provisoire, 29 févr. 18*8. — Conseil d'Etat, décret imp., 2(3 mars 181J.
Auteur et ouvrages cités.
Dupin (M.), Libertés de l'Eglise gallicane, iS2(j. — Manuel, 1845.
QUART
Le quart du produit dune coupe extraordinaire des bois appartenant à un établissement public doit être versé à la caisse des dépôts et consignations, quand ce produit excède 5000 fr. {Ord. roy. du 31 mars 1825.)
QUASIMODO (Dimanche de).
On a donné le nom de Quasimodo ou de dimanche de Quasimodo au dimanche de l'ostave de Pâques, parce que l'introït de la messe que l'on chante en ce jour dans l'Eglise latine commence par ce mot.
L'ordonnance royale du 12 janvier 1825, art. 2, fixa à ce jour la séance du conseil de fabrique, qui, d'après l'article 10 du décret du 30 décembre 1809, devait avoir lieu le premier dimanche du mois d'avril. — De cette manière on est assuré que la séance n'aura jamais lieu pendant le carême, et surtout le jour des Rameaux et le jour de Pâques.
C'est dans cette séance que doit avoir lieu le renouvellement triennal prescrit par l'article 7 du décret de 1809. {Ord. roy., i%janv., 1825, a.) Voy. Election, Renouvellement.
Le budget de la fabrique est alorssoumis au conseil. (Décret du 30 déc. 1809, a. 47.) — Le bureau des marguiliiers fait le rapport des comptes annuels du trésorier , comptes que le conseil doit examiner, clore et arrêter dans cette séance, qui est prorogée, s'il le faut, au dimanchesuivant. (lb., a. 85.) — Le conseil renouvelle au scrutin son président et son secrétaire. {.Ib., a. 9.)
Actes législatifs.
Décret impérial, 50 déc. 1809, a. 7, 9, 47 et 85.— Ordonnance royale, 12 janv. 1825, a. 2.
QUÊTES
I. Des quêtes. — II. Des quêles avant 1789. — III. Des quêtes depuis 178!) jusqu'au Concordat. — IV. Des quêtes depuis le Concordat jusqu'à ce jour. — V. Qui est chargé de régler ce qui concerne les quêtes dans les églises. — VI. Objet des quêtes et distillation de leur produit. — VI* . Des quêtes faites par la fabrique dans les églises. — VIII. Des quêles faites par les bureaux de bienfaisance dans les églises. — IX. Des autres quêles faites extraordinairementdans les églises. — X. Des quêtes à domicile. — XI. lléllexions critiques.
1° Des quêtes.
Quête vient de quesita, chose cberchée.
On donne ce nom aux aumônes que l'on va chercher, et à la recherche même que l'on en fait. Nous le prenons ici dans l'une et l'autre de ces acceptions.
La quête est faite dans un lieu public, ou dans l'intérieur d'une maison, ou de maison en maison. — Elle est faite ou pour le culte, •ou pour les pauvres, ou pour tout autre objjet. — Les quêtes pour le culte profitent ou à l'église ou à ses ministres. Celles pour les pauvres sont faites ou pour le soulagement direct des personnes, ou dans l'intérêt des œuvres dcbienfaisaDce établies en leur faveur. Celles pour d'autres objets doivent être appliquées au service pour lequel elles ont été faites.
2° Des quêtes avant 1789.
Le concile de Rayeux, tenu en 1300, défend de faire des quêtes dans les églises, si te n'est avec la permission de l'évêque, à moins qu'on ne soit de la paroisse ou du voisinage, et connu. (Can. 42.) — Celui de Reims, en 156i, ordonne que tous les quêteurs, à l'exception de ceux de l'Hôtel-Dieu de Paris etde la confrérie des Quinze-Vingts aveugles, soient chassés de la province.
Sur le réquisitoire du procureur général, le parlement de Paris confirma, par arrêt du 13 août 1739, les anciens règlements rendus sur les quêtes, et notamment ceux des 2G mars 1559, 18 juin 1639, 25 mai 1641, et 23 décembre 1072. 1( ordonna en conséquence que tous bourgeois, marchands et artisans de la ville et des faubourgs de Paris seraient tenus de faire, parleurs femmes ou filles, s'ils en avaient, sinon par des personnes de condition égale à la leur, les quêtes des paroisses, lorsqu'elles y rendaient le pain bénit, leur défendant d'y envoyer leurs servantes ou domestiques, ou celles d'à ut ru i, à peine de 10 li v. d'amende applicable aux pauvres, et enjoignit aux marguiliiers de chaque paroisse d'y leuir la main. Voy. Paln bénit — Par doux
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arrêts rendus, l'un le 31 janvier et l'autre le six mars delà mémo année, il avait déjà permisse quêter dans toules les enlises de Paris, pour les hôpitaux de la Trinité et des Enfants-Rouges, ainsi que pour les prisonniers.
Les aveugles des Quinze-Vingts étaient autorisés par plusieurs ordonnâmes des rois de France à faire quêter dans toutes les églises du royaume. Ils affermaient ce droit à des personnes qui quêtaient elles-mêmes ou faisaient quêler. — L'hôpital de la Trinité et celui des Enfants-Rouges faisaient quêler par des femmes choisies par les administrateurs et gouverneurs de ces deux établissements. C'étaient pareillement des femmes qui faisaient les quêtes établies au profit des prisonniers et des pauvres. Le parlement, dans les arrêts que nous avons cités, défend, sous peine d'amende, aux marguilliers, sacristains, supérieurs des maisons ! ulières ou séculières, prêtres, religieux mendiants ou autres, et à qui que ce soit, de les troubler et empêcher d'y vaquer.
Le parlement de Bretagne avait défendu aux recteurs et aux piètres habitués des paroisses de faire aucune quête d'argent, de blé, de beurre ni d'aulrts déniée» pour la célébration des messes qui se disaient dans leurs paroisses, et le conseil d'Etat, par arrêt du 24 juillet 167i, avait fait tiès-expresses défenses de quêter dans les villes et lieux du royaume, sous prétexte de confréries, pèlerinages et autres, sans auparavant en avoir obtenu des lettres de permission. — Celle dernière espèce de quête fut renfermée dans l'intérieur des églises où avaient lieu les exercices de la confrérie, par arrêt du parlement de Paris. (14avr. 1780.)
Les évêques pouvaient prendre l'initiative pour établir les quêtes, et tout nous donne lieu de penser que celles dont nous venons de parler, et dont l'autorité civile réglait l'exécution , avaient été permises ou ordonnées par eux, comme celle en faveur des pauvres malades de l'Hôtel-Dieu le fut par l'archevêque de Paris. (Mand. du 20 sept. 1730.)
« Les marjjuilliers, dit Jousse, ont le droit de faire quêter en leur église, tant pour les réparations que pour faire prier Dieu pour les morls, etc., et peuvent commettre telles personnes qu'ils jugent à propos pour faire ces quêtes. (Ainsi jugé par arrêt donné aux grands jours d'Angers, 14 oct. 1539, rapporté par Chenu, touJ. I, lit. 1, ch. 13.) Le proût de ces quêtes appartient à la fabrique. (Voy. Chenu en son Recueil de règlements, tom. II, lit. 1, ch. 8.)
« Dans les paroisses de campagne, ce sont les marguilliers eux-mêmes qui fout ces sortes de quêtes les dimanches et fêtes, et qui en doivent inscrire le produit chaque jour en présence du curé et des marguilliers sur le registre destiné pour les quêtes. [Règlement du 25 fév. 1763 pour Nogent-sur-Marnef art. 15; autre du 14 janv. 1704, pour la paroisse de Saint-Vinc nt du Lude, art. 15, qui porte que tous les dimanches et iètes les marguilliers porteront sur un registre le produit de la quête qu'ils auront faite pen-
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dant la grand'messe, lequel registre sera représente à l'a>semblée ordinaire, ei que le comptable eu fera un ebapiire particulier de recette et dépense.)
« Le cure ne peut faire quêter dans l'église sans la permission des marguilliers. ( Arrêt du IV mai 1562, rendu pour la paroisse de Saint-Germain VAuxerrois, rapporté par Chopin, en son Traité de la police ecclésiastique. — Autre arrêt du 20 janv. 1576, rendu pour la paroisse de Saint-Renoît de Paris. Voyez aussi Tnurnet en ses Arrêts, au mot Fabriciens, n. 1.)
« Mais quand l'évéque a donné permission de quêter dans une église, les mamuilliers ni le curé ne le peuvent empêcher. {Ainsi jugé par arrêt du 15 juin 153V, rapporte par Chenu, tom. II, lit. 1, eh. 13, au profit des maîtres et administrateurs de l'Hôtel-Dieu d'Orléans, contre les marguilliers de la paroisse Saint-Paul de la même ville, qui voulaient empêcher les premiers de quêter dans leur paroisse, quoique munis d'une permission de l'evêque à cet effet.)
« A l'égard des quêtes qui se font dans toutes les maisons de la ville, il faut, pour les faite, la permission du juge de police. — Celles qui se font dans les différentes maisons d'une paroisse en particulier ne peuvent être faites que de l'agrément des paroissiens. V.n arrêt du parle. ueut de Bretagne, du 19 juillet 1734, défend à tous vicaires et prêtres de faire aucune quête à peine de 300 livres.
« L'arl. 6 du chap. 10 de l'arrêt de règlemeu-ldu 30 mai 1718, rendu pour la paroisse Sainte-Marguerite de Paris, porte qu'on ne souffrira point de servantes quêler, ni de filles au-dessous de onze à douze ans.
« Les marguilliers doivent compter du produit des quêtes et offrandes, ainsi que des autres revenus de la paroisse. » ( Du youv. temp. des par., p. 84-86.)
3° Des quêtes depuis 1789 jusqu au Concordai.
L'Assemblée nationale décréta. le 19 mars 1790, que la quête serait interdite à tous les religieux dès l'instant où ils toucheraient le traitement qui devait leur être assuré. — Elle abolit impl citement les quêtes de même nature que faisaient les curés et vicaires, en abolissant les droits casuels de toute espèce (Voy. Caslel), et elle laissa subsister les autres. De sorte que, peudant tout le temps que les églises furent ouvertes, on put faire licitement toutes les quêtes pour le culte et pour les pauvres, qui étaient antérieurement autorisées.
4° Des quêtes depuis le Concordat jusqu'à ce
jour.
Il est dit dans l'article organique 76 qu'il sera établi des fabriques pour veiller à l'administration des aumônes.
Le mot aumônes, étant pris dans son ac~ ceplion la plus étendue, comprend tout aussi bien celles qui sont le produit des quêtes que celles qui sont volontairement offertes.
QUE
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Les quêtes faites pour les frais du culte ont été mises parmi les sources diverses des revenus des fabriques par le décret du 30 décembre 1809. ( Art. 36.)— Ce même décret veut que tout ce qui concerne les quêtes dans les églises soit réglé par l'évêquc sur le rapport des marguilliers. (Art. 75.) «c Les évêques, disait Portalis en 1806, ont certainement le droit de prescrire une semblable mesure ( celle de défendre les quêtes qu'ils n'auraient pas autorisées), parce qu'il leur appartient de régler ce qui concerne l'intérieur des églises, parce que l'article 75 de la loi du 18 germinal an X met les églises à leur disposition, et parce qu'il y aurait confusion et désordre si, sans leurs concours, une autre institution avait le droit arbitraire de disposer des églises, d'y faire des incursions quand ou comme elle le voudrait sans être astreinte à aucun ordre, ou sans autre règle que sa propre volonté. (Rapp. 10 sept. 1806.)
» Les quêtes à domicile ont, selon le ministre de l'intérieur, un caractère de publicité qui les met sous la surveillance de la police. Elles offrent d'ailleurs des inconvénients de plusieurs genres, qui en justifient la défense par l'autorité administrative. » ( Décis. min., an XI.)' — « Elles pourraient même, à certains égards, être assimilées à la mendicité même qui est interdite aux personnes valides. » (Décis. min., 1824-.) — Cette dernière opinion est erronée. Le maire d'AIIerey, qui la partageait, cita en police correctionnelle les nommés Bonnefond et Gue pour délit de mendicité, parce qu'ils avaient fait la quête pour leur curé. Le tribunal s'étant déclaré incompétent, le maire se pourvut en cassation. La Cour déclara « qu'une quête faite au nom d'un prêtre desservant dans l'arrondissement où il exerce ses fonctions ne caractérise pas un délit de mendicité qui soit de la compétence des tribunaux de police; que ce fait rentre dans les attributions du pouvoir administratif et de la haute police. (Arr. du 10 nov. 1808.) — En effet, ces sortes de quêtes ne sont autre chose qu'un moyen aussi simple que raisonnable de percevoir le supplément de traitement que les communes sont autorisées à voter chaque année à leur curé, et à notre avis c'est celui qui s'accommode le mieux avec le principe de la liberté des cultes , puisque personne n'est forcé de contribuer, et que chacun contribue selon ses moyens et ses bonnes dispositions envers le curé.
Il faut en dire autant des quêtes à domicile pour les frais du culte. Ces sortes de quêtes sont autorisées par l'usage, et se font publiquement même à Paris, sans que la police ait jamais eu l'idée de les empêcher. — Tous les ans celle que l'archevêque de Paris ordonne à ses curés de faire faire pour les besoins de son petit séminaire est annoncée dans toutes les églises paroissiales.
« Si dans les articles 36 et 75 du décret du 30 décembre 1809, porte un avis du comité de l'intérieur, en date du 6 juillet 1831, il est question des quêtes à faire dans les églises pour les pauvres et pour les frais du
culte, aucune disposition de ce décret, ni aucune loi n'a limité les quêtes à ces deux objets. Toutefois, le pouvoir, qui appartient à cet égard à l'autorité ecclésiastique, est nécessairement subordonné aux mesures que l'autorité civile, chargée de surveiller tous les lieux de rassemblement public, croirait devoir prendre pour empêcher des quêtes dont le but annoncé pourrait être de nature ou servir de prétexte à troubler la tranquillité publique. » Jusque-là le comité est dans le vrai ; mais il en sort lorsqu'il dit que les curés ne peuvent faire des quêtes dans leur église pour les pauvres, ce droit n'appartenant qu'aux bureaux de bienfaisance. Il se met ici en opposition avec l'usage de tous les siècles et l'article organique 76.
5° Qui est chargé de régler ce qui concerne les quêtes dans les églises ?
Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises doit être réglé par l'évêque : c'est la disposition formelle de l'article 75 du décret du 30 décembre 1809. — Mais l'évêque ne peut statuer à cet égard que sur le rapport des marguilliers. (Ib.) — Les marguilliers se trouvent de cette manière constitués les juges du besoin et de l'opportunité. Ils ont le droit d'empêcher qu'on ne fasse dans l'église une quête que l'évêque ou le curé ordonnent de faire sans leur consentement, comme l'évêque a le droit d'interdire celles qu'il n'a pas permises ou qui seraient faites autrement qu'il ne l'a ordonné.
On ne peut rien conclure de celle que le cardinal de Belloy établit, le 26 mars 1807, en faveur de son séminaire et des prêtres infirmes, et qui continue d'avoir lieu chaque année, le dimanche de Quasimodo. En 1807, les quêtes étaient régies par la législation ancienne, qui autorisait les évêques à en établir dans toute l'étendue de leur diocèse, malgré les fabriques.
La seule objection qu'on pourrait faire serait un avis du comité de l'intérieur au conseil d'Etat, dans lequel nous lisons : « Le règlement dit : Sur le rapport des marguilliers, c'est-à-dire après les avoir entendus; mais il n'oblige pas l'évêque à suivre leur avis. On conçoit en effet que si la décision n'appartenait pas à l'évêque, les marguilliers n'appréciant pas les besoins généraux du diocèse, repousseraient souvent des quêtes destinées à y pourvoir, parla crainte de voir la concurrence de ces quêtes nuire à celles qui doivent se faire par la fabrique ; les évêques ont donc le droit de faire faire des quêtes sans le consentement, et même malgré le refus des fabriques. » (6 juillet 1831. )— Ce n'est pas nous assurément qui chercherons à restreindre le droit des évêques ; mais comme une interprétation erronée, donnée par l'un des comités du conseil d'Etat, ne peut avoir d'autre résultat que de produire des procès, nous sommes obligé de combattre celle-ci.
Le comité prétend que ces mots : Sur h rapport des marguilliers, signifient, après leî avoir eutendus, et qu'il ne s'agit que d'ut\
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simple avis. Cette interprétation n'a d'aatre défaut que celui d'être contraire au langage du décret dans lequel le mot se trouve, à celui des lois et à celui de la raison.
Un rapport n'a jamais été un avis. II peut être fait verbalement, et en ce cas rien n'empêche que l'évoque ne l'entende; mais, à coup sûr, le gouvernement, en obligeant le9 évoques à régler ce qui concerne les quêtes sur le rapport des marguilliers, n'a pas entendu soumettre ceux-ci à venir de leur paroisse à l'évêché pour se faire entendre de l'évêque.
Si l'intention du législateur était de laisser a l'évêque le droit de faire faire des quêtes dans les églises sans le consentement des marguilliers et même malgré le refus des fabriques, pourquoi exigeait-il un rapport des marguilliers, en supposant même que rapport dût être pris ici dans le sens d'avis ?
La loi n'a voulu laisser au clergé que le moins d'action possible dans l'administration temporelle des paroisses. C'est pour celle raison qu'elle a statué que l'évêque, à qui elle confiait le soin de régler ce qui est relatif aux quêtes, ne pouvait en faire faire que sur le rapport de la fabrique ou des fabriques intéressées.
Il résulte en effet de là que les marguilliers peuvent refuser sans motif raisonnable de se prêter à une quête que les besoins du diocèse rendent nécessaire; mais en ce cas, le recours au ministre et au conseil d'Etat est ouvert à l'évêque pour faire déclarer que la fabrique a méconnu ses devoirs et donné une fausse interprétation à la loi.
Les quêtes établies doivent, jusqu'à preuve du contraire, être supposées légalement établies, parce que la présomption est toujours eu faveur de la légalité, surtout quand les actes ont été faits par des personnes consciencieuses, en présence de témoins qui sont restés dans l'inaction, lorsqu'ils auraient pu arrêter ou empêcher leur exécution, et sont conformes aux usages reçus, ou à des lois qui n'ont pas été expressémeut abrogées.
6° Objet des quêtes et destination de leur produit.
On ne doit permettre dans les églises aucune quête dont l'objet ne soit essentiellement ecclésiastique. — La fabrique peut faire des quêtes dans les églises pour les frais du culte. {Décret du 30 déc. 1809, a. 36.) — Elle peut en faire aussi pour les pauvres, en vertu de l'article organique 76, qui, lui confiant l'administration des aumônes, l'autorise par là même à les recueillir. Le conseil d'Etat (Comité de l'intérieur) a méconnu ces principes, en décidant, dans un avis du 6 juillet 1831 , que le produit de toute quête faite pour lès pauvres devait être remis exclusivement aux bureaux de bienfaisance.
Un décret du 12 septembre 1806 permet aux bureaux de bienfaisance de faire des quêtes dans les églises paroissiales. (Art. 1.)
L'article 75 du décret du 30 décembre 1809 parle des quêtes en général, laissant aux évêques le soin de régler ce qui les concerne. On peut conclure de là, avec le comité
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de l'intérieur, qu'il est permis de faire dei quêtes dans les églises pour tout autre objet que les frais du culte et les pauvres. (Con$. d'Etat, comité de Vint., 6 juillet 1831.)
Quel que soit l'objet pour lequel la quête a été faite, le produit ne peut recevoir d'autre destination que celle pour laquelle il a été donné.
La propriété d'une chose donnée ne peut être acquise légitimement que par celui à qui la donation en est faite, et aux conditions imposées par le donateur. [Code civ., a. 711, 89i, 953.) — Celui à qui on demande pour un objet donne pour cet objet et non pas pour un autre. 11 a droit de réclamer l'aumône qu'il a faite, si elle n'est pas employée selon ses intentions. (Ib., a. 953.)
Ainsi la fabrique n'a pas le droit de s'approprier le produit des quêtes faites pour les défunts ou pour des confréries, comme l'ont décidé M. l'abbé Dieulin (p. 119) et l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques (p. 128). Une pareille appropriation serait une confiscation de biens, et la confiscation des biens est abolie par la Charte. (Art. 57.) —La fabrique a seulement le droit d'empêcher que ces quêtes ne se fassent lorsqu'elles ne sont pas dûment autorisées.
7* Des quêtes faites par la fabriaue dans les églises.
Les quêtes faites par la fabrique peuvent être faites à tous les offices, et passent de droit avant les autres quêtes qui doivent avoir lieu au même exercice religieux ou service divin. C'est ainsi que l'a entendu le législateur lorsqu'il les a comprises dans leurs revenus. (Décret du 30 déc. 1809, a. 36.)
Nous avons dit qu'elles pouvaient avoir un double objet : les frais du culte et le soulagement des pauvres.
Le produit de chacune d'elles, si le trésorier les encaisse au fur et à mesure qu'elles sont faites, ou du tronc dans lequel on les dépose provisoirement, doit être inscrit, au fur et à mesure de sa rentrée, sur un registre coté et paraphé , avec la date du jour et du mois. (Ib., a. 74.) — Ce registre demeure entre les mains du trésorier. (Ib.)
Quand les quêtes sont provisoirement déposées dans un tronc, il est à propos de n'en retirer le produit qu'en présence du curé ou d'un autre marguillier, et d'en dresser procès-verbal à peu près de la manière suivante :
Le du mois de...... année
Nous soussignés, trésorier et margnilliers de la fabrique de la paroisse de , déclarons avoir ouvert aujourd'hui le tronc
destiné à recevoir les quêtes, et y avoir
trouvé la somme de , que AI. le trésorier
a retirée pour la porter en recette.
Le présent procès-verbal a été remis à AL le trésorier en échange d'un reçu déposé par nous dans l'armoire à trois clefs.
(Signatures.)
Les quêtes pour la fabrique sont faites par les marguilliers. — Il n'est cependant pas défendu aux marguilliers de commettre uuel-
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qu'un poar les faire, soit habituellement, soit .!<•:•;. leafcellement, pourvu qu'ils aient soiu de se conformer aux canons de l'Eglise et aux règlements donnés par l'évêque.
Il est dans l'intérêt de la fabrique que les i uèles soieut faites par des personnes noniwMes, bien famées et jouissant de l'estime des paroissiens. — Le cardinal de llelloy , dans son règlement pour l'institution dos fabriqués, avait défendu que les quêtes dans les églises fussent faites par d'autres que par des ecclésiastiques, des fabririens ou membres du conseil. {Règl. dwlijuill. 1803, ch.2,a. 5 )
11 y a quelque chose de messéant et de contraireaux lois de l'Eglise à faire quêter de jeunes demoiselles; si l'on croit devoir maintenir cet usage dans les lieux où il est établi avecl'approbation au moins tacitedel'cvéque, ilfaut recommandera laquêleuse la modestie dans la parure et la décence dans le maintien.
Le curé doit défendre que les quêtes soient faites au moment de l'élévation ou de la communion pendant le saint sacrifice de la messe et à celui de la bénédiction du trèssaint sacrement, pendant l'office du soir. — Il doit veiller pareillement à ce qu'elles soient faites de manière à causerie moins de dérangement possible, età laisser aux paroissiens la liberté la plus grandede donner ou de refuser.
Sou devoir est de prévenir l'évêque lorsqu'il se glisse ou lorsqu'il s'est glissé, dans la manière de faire les quêtes, des abus qu'il n'est pas en son pouvoir de réformer luimême, ou qu'il ne pourrait essayer de réformer sans compromettre sa tranquillité.
8* Des quêtes faites dans les églises par les bureaux de bienfaisance,
Nous sommes convaincu que, par l'article 75 du décret impérial, l'autorité civile a voulu défendre à toute personne, quelle qu'ellesoit, et à tout établissement, de faire des quêtes dans les églises paroissiales, sans le consentement motivé de la fabrique, faisant le sujet du rapport dont l'évêque a besoin pour les permettre, les ordonner ou les réglementer.
Cette disposition repose sur ce principe, que les dons des membres d'une communauté appartiennent avant tout à la communauté et doivent servir à couvrir ses besoins,en sorte qu'unétrangernedoitvenirles recueillir sans une permission spéciale, et que cette permission ne doit lui être accordée que lorsque ceux qui sont chargés des intérêts de la communauté reconnaissent qu'elle peut être accordée sans inconvénient.
D'après cela, le décret inédit du 12 septembre 1806, qui accorde aux bureaux de bienfaisance le droit de faire par eux-mêmes des quêtes dans les églises paroissiales et d'y placer un tronc, a été naturellement abrogé. C'est pour cette raison qu'il a été fait , dans cet article 75, une réserve expresse en faveur de ces sortes de quêtes. — Cette réserve n'a maintenu que l'autorisation pure et simple de les faire, sans dispenser les bureaux de bienfaisance de se soumettre au règlement que leur imposera l'évêque sur le rapport des marguilliers.
L'article annonçait que les bureaux de bienfaisance pouvaient faire ces quêtes toutes les foi-s qu'ils le jugeaient convenable. Mgr Affre est dans celte persuasion. [Pag. loi. Mais l'article 2 du décret du 12 septembre 1800 porte : « Les évêques, par un article additionnel à leur règlenn nt de fab. iques intérieures, et qui sera soumis à notre approbation par notre ministre des cultes , détermineront le nombre de ces quêtes , les jours et les offices où elles se feront. — C'est dans le sens de celte disposition qu'il faut interpréter l'article T.'î du décret du 30 déc. 1809. — Toutes les fois ne signiGe pas aussi souvent qu'il leur plaira de les faire, mais chaque fois qu'ils jugeront à propos d'user de l'autorisation du gouvernement et de la permission de l'évêque. — Une autre interprétation serait non-seulement contraire au décret de 1806, mais encore à toutes les lois, car elle livrerait l'Eglise aux membres d'un bureau de bienfaisance. — M. Th. de Fonlanes l'a bien senti : aussi, après avoir dit que le but de cet article avait été de soustraire les quêtes des bureaux de bienfaisance à la juridiction ecclésiastique, ce qui n'est certainement pas venu dans l'esprit du rédacteur du décret, il ajoute que cependant il admet volontiers que, par égard pour les curés et pour se conformer, autant que possible, à la discipline intérieure des églises, il est convenable que les administrateurs des bureaux de bienfaisance s'entendent amiablement avec ces ecclésiastiques sur les époques des quêtes et sur la manière de les opérer. (Courrier des Comm., 18i2, p. 217.) — 11 aurait parlé autrement s'il avait lu le rapport en date du 10 septembre, que fit Portalis, en soumettant ce décret à la signature de l'Empereur. Le droit des évêques y est exposé avec toute l'autorité de la raison et des lois-
S'il est vrai de dire que les erreurs ne font pas compte , il ne le sera pas moins de dire qu'elles ne confèrent aucun droit. — La disposition législative qui repose sur une iausse supposition est nulle et ne peut produire aucun effet, parce qu'il est à présumer que le législateur ne l'aurait pas faite, du moins telle qu'elle est, s'il avait élé mieux informé. — D'ailleurs, il est bien certain que l'intention du législateur ne peut pas avoir été de soustraire aux règlements épiscopaux et au rapport des marguilliers, par l'article même où il en établissait la nécessité, des quêtes qui, plus que les autres, ont besoin d'y être soumises.
Les bureaux de bienfaisance, avant de commencer à faire des quêtes dans les églises , doivent s'adresser à l'évêque, pour qu'il veuille bien leur donner un règlement auquel ils seront rigoureusement tenus de se conformer , soit pour le nombre des quêtes, soit pour les sortes de personnes qui seront employées aies faire, soit pour les offices auxquels ces quêtes auront lieu, soit pour la manière dont elles devront être faites.
L'évêque, et à plus forte raison le curé, n'ayant pas le droit de les empêcher tant que le décret qui accorde ta permission de
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tes faire n'aura pas ét% réformé, le bureau de bienfaisance pourrait passer outre et les faire comme il l'entendrait, si l'évêque se refusait à lui donner un règlement.
1. quête faite par les bureaux de bienfaisance ne doit venir qu'après celles que fait
1 lahrique pour les frais du culte et pour li s pauvres de la paroisse.
« Le produit des quêtes faites pour les p unres, dit M. Vuillefroy, est versé dans la casse du bureau de bienfaisance. »( Pag. TA).)— Celte décision est appuyée sur un avis du comité de l'intérieur au conseil d'Etal, conçu en flM termes : « La loi du 7 frimaire an V ayant institué les bureaux de bienfaisance pour admin strer le* biens des pauvres , recevoir les dons qui leur sont laits et leur distribuer les produits de ces biens et aumônes, c'est à eux seuls qu'il appartient de recevoir les aumônes faites au\ pauvres. Le produit de toute quête faite pour les pauvres doit donc leur être remis exclusivement, et les curés ne peuvent faire un semblable appel à la ebarilé afin d'en di Iribuer eux-mêmes le produit à des pauvres honteux. (6 juillet 1831.)
Lepage avait déjà dit (p. klo) que les quèttffl pour les pauvres n'étaient pas dans les attributions des fabriques. — De son côté, l'auteur du Manuel des fabriciens dit : « L'usage général permet aux évoques d'ordonner ou d'autoriser des quêtes dont le produit reste au curé, et est employé par lui su vant leurs intentions. » {Pag. 56.) — Ceci est vrai et prouverais au besoin que la loi du 7 frimaire an V (27 nov. 1796; est tombée en désuétude , et que c'est s'y prendre bien tard que de venir, en 1831, la remettre en vigueur, après trente-quatre ou trente-cinq ans d'inexécution, si même elle a jamais été exécutée, comme l'entend le comité de l'intérieur. Mais nous avons une réponse plus directe au comité de l'intérieur, dans le texte même de la loi que nous allons citer en entier :
Le conseil des Cinq-Cents, après avoir entendu le rapport de sa c< mmission de l'organisation des secours, et les trois lectures faites les 15 messidor,
2 thermidor et il iiuctdor, et après avoir décliné qu'il n'y a pas lieu à l'ajournement , prend la résolution suivante :
Art. 1er. Il sera perçu un décime par franc (deux sous pour livre, \ieux style) en sus du prix de chaque billet d'entrée pendant' six mois, dans tous les spectacles où se donnent des pièces- de théâtre, des bals, des feux d'ariii'n e, des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les spectateurs payent. — La même perception aura lieu sur le prix des places louées pour un temps déterminé.
Art. 2. Le produit de la recette sera employé à secourir les indigents qui ne soni pas dans les hospices.
An. 5. Dans le mois qui suivra la publication de la présente, le bureau central, dans les- communes' où il y a plusieurs municipalités, et l'admininisiralion municipale dans les autres, formeront, par une nomination bu scrutin , un bureau de bienfaisance ou plusieurs, s'ils le croient convenable; chacun de ces bureaux sera composé de cinq membres.
Art. -i. Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdites administrations , et de faire la répartition de secours à domicile.
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Art. ■">. Les membres de ces bureaux n'auront aucune rétribution et ne toucheront aucuns londs; ils nommeront un receveur qui fera toutes les perceptions.
Art. o. Lesdites administrations détermineront les mesures qu'elles croiront convenables pour assurer le recouvrement du droit ordonné par l'article 1cr.
Art. 7. Dans les communes où il y a aura plusieurs bureaux de bienfaisance , la proportion pour laquelle chacun d'eux sera fondé dans la receiie, sera déterminée par le bureau central . dans les communes où il y a plusieurs municipalités, et par l'administration municipale dans les autres.
Art. 8. Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus les dons qui lui seront offerts; ils seront déposés aux mains du receveur, et enregistrés.
An. 9. Le bureau rendra compte tous les mois du produit de sa récente à l'administration par laquelle il aura éié nommé.
Art. 11. Les j-etours à domicile seront donnés en nature, autant qu'il sera possible.
Art. 11. Les mendiants \alides qui n'ont pas de domicile acquis hors la commune où ils sont nés, sont obligés d'y retourner; faute de quoi ils y seront conduils par la gendarmerie , et condamnés à une détention de lroi> moi-.
Art. i2. Les lois des 19 mars 1703 et 2-2 floréal an 2, sont rapportées en ce qui concerne les secours.
An. 13. La présente résolution sera imprimée. Signé Cambacéres, président; Dciois (des Vosges), Fabre, T. Berlilr, Mathieu, secrétaires.
Après avoir entendu les trois lectures dans les séances des 1 i et 20 brumaire , et de ce jour, le conseil des Anciens approuve la résolution i i-Jessus.
Le 7 irimaire.
Les bureaux de bienfaisance ont donc été établis pour diriger les travaux prescrits par l'administration municipale, percevoir le décime par franc accordé sur le prix des billets de spectacles, recevoir les dons qui lui seront offerts, et faire la répartition des secours à domicile. — Nous avons beau chercher, nous ne rencontrons rien de plus dans cette loi.
Il y avait uue bonne raison pour ne pis leur confier l'administration des biens des pauvres : c'est que ceux des hospices, Hôtels-Dieu et autres établissements de ce genre étaient déjà confiés à des administrations particulières, et les autres étaient réduits à zéro par suite de l'attention que le gouvernement avait eue de se les approprier, comme étant le premier pauvre de la nation. — Ensuite, s'il était vrai que cette loi eût conGé l'administration des biens des pauvres aux bureaux de bienfaisance, et qu'ils eussent seuls la faculté de recevoir les aumônes faites aux pauvres, il faudrait donc leur remettre l'administration de tous les établissemenlsde bienfaisance, et ne reconnaître qu à eux seuls le droit de recevoir les dons, legs et aumônes qui sont faits aux pauvres, sous quelque forme ou dénomination qu'ils leur soient faits.
Evidemment le comité de l'intérieur sommeillait pendant la rédaction de cet avis, mais voici lien une autre affaire. Des prétentions de ce genre, à Orléans, donnèrent lieu au préfet d'écrire au ministre de l'intérieur une lettre, à laquelle Porlalis répondit de la mauière suivante : « Quant aux obser-
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valions du préfet de Blors sur quelques articles du règlement de M. l'évoque d'Orléans, je vais les examiner successivement et y répondre.
« L'article l,r de ce règlement précise les attributions des fabriques dans lesquelles se trouve comprise l'administration des aumônes. Le préfet prétend que toutes les lois chargent les bureaux de bienfaisance seuls de donner des secours aux pauvres. C'est également une loi et une loi postérieure qui place dans les attributions des fabriques l'administration des aumônes. Yo\j. Aumônes.
« L'article 17 de ce règlement porte : Aucunes quêtes autres que celles qui ont pour objet les frais du culte ne pourront avoir lieu dans les églises sans notre permission spéciale donnée par écrit.
« Le préfet de Blois observe que cet article est contraire à votre arrêté du o prairial an XI, qui ordonne des quêtes dansées églises en faveur des pauvres. Il dit que l'exécution de cet arrêté a déjà obtenu des résultats avantageux aux bureaux de bienfaisance. — Je réponds que l'article 16 du règlement ne porte point la défense de faire dans les églises des quêtes pour les pauvres, mais seulement soumet au consentement de l'évêque la faculté de faire ces quêtes. Les églises ont, en vertu de l'article 75 de la loi du 18 germinal an X, été mises à la disposition des évêques. Celle dont se plaint le préfet dérive donc essentiellement de cet article.
« Vous seutirez, citoyen ministre, les inconvénients qu'il y aurait à laisser arbitrairement à tous les agents de l'autorité civile
la facilité de faire usage des églises (Les
évêques) ne se refuseront jamais à ce qu'il y soit fait des quêtes en faveur des pauvres, et la nécessité d'obtenir pour cela leur agrément n'est qu'un moyen d'entretenir le bon ordre. » Lettre du 26 fruct. an XI. (13 sept. 1803.)
Les curés n'ont donc pas tort d'objecter à ceux qui, comme M. Th. de Fontanes, leur refusent le droit de quêter ou de faire quêter dans leurs églises, «que l'exercice de la charité est un des attributs les plus précieux des fonctions pastorales ; que le pasteur est le père des pauvres, leur confident le plus intime, et qu'il est de son devoir de pourvoir à leurs besoins temporels comme à leurs besoins spirituels; qu'aussi les anciennes lois civiles et ecclésiastiques avaient conféré aux curés le droit de faire des quêtes au profit des pauvres, et qu'ils se trouvaient même investis presque partout, concurremment avec les fabriques, de la totalité des attributions remplies aujourd'hui par les bureaux de bienfaisance; qu'il n'a été dérogé à leur droit de quêter pour les pauvres par aucune disposition formelle, et qu'en conséquence ce droit doit être considéré comme maintenu, sans préjudice de celui qui appartient incontestablement aux administrations de charité.
« Mais,conlinueM. de Fontanes, les curéset les fabriques n'exerçaient ce droit que parce qu'il n'existait pas, à cette époque, d'établis-
sements péciaux chargés par les lois de l'administration des biens des pauvres; et c'est justement pour ce motif que la législation postérieure, en créant les bureaux de bienfaisance et en les constituant comme représentants légaux des pauvres, chargés de tous leurs intérêts et de toutes leurs actions, a évidemment transporté à ces établissements une attribution que les curés et les fabriques tenaient de l'usage beaucoup plus que de leur institution fondamentale. Aussi, les lois subséquentes, et notamment le décret du 30 décembre 1809, qui a définitivement organisé les fabriques, n'ont rappelé nulle part celte attribution qui se trouvait abrogée par le fait de la création des bureaux de bienfaisance.
« Et, en effet, ne serait-il pas contraire à tous les principes d'ordre public, d'avoir deux administrations indépendantes l'une de l'autre, et légalement investies des mêmes droits? Ne serait-ce pas provoquer des confits perpétuels et nuire essentiellement à la bonne répartition des secours, par la facilité qu'auraient les pauvres à tendre une main, en laissant ignorer ce qu'ils auraient reçu de l'autre? Certes, il n'a jamais pu entrer dans la pensée du gouvernement de créer une semblable anomalie.
« Concluons des considérations qui précèdent que les curés n'ont pas le droit de faire des quêtes au profit des indigents, dans les églises, ou que du moins ils ne peuvent exercer ce droit qu'en vertu d'une délégation des administrateurs des bureaux de bienfaisance, et que, même dans ce dernier cas, le produit des quêtes doit être versé dans les caisses de ces établissements pour être distribué par l'intermédiaire des administrateurs charitables.
« Résulte-t-il de laque les curés ne peuvent jamais agir au nom et dans l'intérêt des pauvres? Ceci nécessite une explication
« Quand cette action est purement officieuse, elle nous semble parfaitement légale. Ainsi nous admettons qu'un curé peut recevoir de la main à la main les aumônes versées en secret par des personnes charitables qui lui laissent le soin d'en faire la distribution,ou qui fixent elles-mêmes l'emploideces libéralités. Cet ecclésiastique n'est alors qu'un mandataire officieux, choisi par la confiance privée, comme pourrait l'être toute autre personne, et ce mandat s'explique fort naturellement par la confiance qu'inspire le caractère dont il est revêtu et par la connaissance qu'il doit avoir des besoins d'un grand nombre de malheureux, surtout de ceux qui appartiennent à la classe dite des pauvres honteux non inscrits sur les registres des bureaux de bienfaisance.
« Mais il n'en est pas de même lorsqu'un curé fait publiquement des quêtes au profit des indigents et dispose de leur produit. Il se constitue alors, officiellement, représentant des pauvres et se substitue aux droits que les lois ont spécialement et exclusivement attribués aux bureaux de bienfaisance.
« Celte distinction nous semble tracer net-
OIE
UIK
tement la limite à laquelle doit s'arrêter l'intervention de l'autorité ecclésiastique.
« Ajoutons que, dans un grand nombre de communes, les curés sont administrateurs des bureaux de bienfaisance, et qu'il n'y a aucune incompatibilité entre ces fonctions. Il existe donc un moyen légal de donner à ces ecclésiastiques la juste part d'influence qu'ils doivent avoir dans la distribution des secours publics et dans tous les actes relatifs à l'administration du patrimoine des pauvres. Ils agissent alors, non plus comme curés, mais en vertu de leur qualité d'administrateurs charitables, nommés dans les formes prescrites par les règlements.
i Les principes que nous venons d'exposer «ont eonsacrés, du reste, par la jurisprudence en vigueur dans les ministères de l'intérieur et des cultes. En effet, à l'occasion d'un débat qui s'était élevé, il y a quelques années, entre le curé et le bureau de bienfaisance d'une commune voisine de la capitale, le ministre des cultes a reconnu que ce bureau de bienfaisance avait le droit exclusif de quêter au profit des pauvres dans l'église, et il a adressé des instructions dans ce sens à l'archevêque de Paris. Cette décision a d'autant plus d'autorité, qu'elle est émanéedupouvoirspécialement chargé dedéfendre les droits et les intérêts ecclésiastiques.
Le ministre de l'intérieur s'est prononcé aussi plusieurs fois dans le sens de nos conclusions.
« Nous terminerons en faisant observer que dans les communes où il n'y a pas de bureau de bienfaisance , c'est aux maires qu'appartient le droit de quêter ou de faire quêter pour les pauvres dans les églises, et de régler la répartition des aumônes recueillies. En effet, d'après les règlements et la jurisprudence adoptée, les magistrats municipaux sont appelés, à défaut des bureaux de bienfaisance, à représenter les pauvres, à accepter en leur nom des legs et donations ; en un mot, à faire tous les actes d'administation qui les intéressent. Ils se trouvent donc substitués à ces administrations charitables, relativement aux quêtes, comme dans tous les autres actes qui concernent les pauvres, et l'autorité ecclésiastique ne serait nullement fondée à leur disputer l'exercice d'un droit incontestable. »
M. Durieu, dans son Manuel des percepteurs, année 1832 , se demande si les bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour faire des quêtes au profil des pauvres, et si ce droit ne peut pas être exercé par les fabriques. Sa réponse mérite d'être connue : nous allons la citer en entier. ,
« Ces questions, dit-il, se sont élevées dans quelques localités, et ont paru assez importantes pour être l'objet d'un examen approfondi de la part de l'administration supérieure; nous croyons utile de faire connaître, avec la solution qui a été donnée, les principales considérations qui l'ont motivée.
« Avant la révolution, les lois civiles, comme celles de l'Eglise, imposaient aux bénéficiers l'obligation de faire l'aumône. Ils devaient, en outre, contribuer aux quêtes
publiques et générales qni se faisaient pour la nourriture des pauvres dans les temps malheureux. (Voir les ordonnances de 1578, 1580, et autres.) C'était une dette pour eux, et non un acte de bienfaisance; car un édit d'avril 1693 chargeait les juges royaux de poursuivre, contre le9 ecclésiastiques négligents, l'acquit de celte obligation qui, dans quelques endroits, était du tiers de leur revenu. D'où il faut conclure que bien certainement ils n'avaient pas le droit de quêter dans les églises, puisque autrement leproduil de ces quêtes eût diminué d'autant ce qu'ils devaient eux-mêmes. Par qui, à celte époque, les quêtes pour les pauvres étaient-elles faites dans les églises? Par les soins des marguilliers, qui n'étaient point alors, comme aujourd'hui, chargés de quêter seulement pour les besoins de l'église. Par qui les distributions étaient-elles faites? D'après un arrêt du parlement de Paris du k février 1780, chaque mois, une assemblée, composée du curé, du haut justicier, des officiers de justice, des marguilliers et des notables habitants de la paroisse, dressaient le rôle des vieillards, des infirmes, des veuves, des orphelins,de tous ceux, en un mot, dont la position demandait secours. Le dispositif de cet
arrêt doit trouver place ici. « Ordonne
« que les distributions se feront à ceux qui « auront été employés dans le rôle, sur des « mandements signés du curé et des notables « habitants choisis à cet effet, et lesdits man- « déments alloués dans le compte à celui des « habitants qui aura été chargé de faire la « distribution, et que ledit compte sera rendu « tous les ans dans une assemblée composée « du curé, du haut justicier, des ofGciers de « justice, des marguilliers en charge et des « notables habitants. »
« Ainsi donc, avant la première révolution, d'une part, les curés n'avaient pas le droit de quêter pour les pauvres daus les églises ; ainsi donc, d'autre part, ils n'avaient pas, avant la première révolution, le droit de s'attribuer la distribution des aumônes, car il y avait un mode établi pour cette distribution, dont le compte devait être rendu.
« Spécialement en Normandie, c'était le règlement de 1751 qui régissait les fabriques, les marguilliers étaient nommés par le général des habitants; ils n'étaient que de simples députés qui représentaient les propriétaires outrefonciers , seuls intéressés à la conservation de la chose commune. Certes, des marguilliers, représentant les propriétaires, n'auraient pas manqué de réclamer, si les curés eussent quêté sans rendre compte, parce que ces quêtes eussent diminué le produit de celles faites pour les besoins du culte, pour l'entretien de l'église, et parce qu'ainsi les propriétaires se seraient trouvés dans le cas de couvrir le déficit par des impositions retombant sur eux-mêmes.
« Si telle était la législation avant 1789, pense-t-on qu'elle ait été modifiée en ce point, de 1789 au 18 germinal an X, époque de la publication du Concordat ? Personne, saus doute, ne le soutiendra. Pendant cet in-
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tervalle de temps, if était peu question de fabriques et de quêtes dans les églises ; les fabriques, les anciens trésors, les bureaux de charité, avaient été supprimes ; les biens des hospices et des pauvres avaient été réunis au domaine de l'Kt.it. Des mesures générales furent prises :1a loi du SA vendémiaire an IJ organisa des secours, ordonna des travaux, prescrivit des moyens de répression contre la mendicité, et chargea les municipalité-: de leur exécution ; enfin, la loi du 7 frimaire an V or-ranisa les hureuux de bienfaisance, les Chargea de diriger les travaux de charité et de faire la répurtition des secours.
« Il résulte de ce qui précède, que de 1789 au 18 urei minai an X, comme antérieurement, les curés et desservants n'ont jamais en le droit de quêter dans les églises pour les pauvres, et de s'attribuer exclusivement la distribution du produit des quète9.
« La loi du 1S germinal an X a-t-elle innové à cet égard? L'article 7b" est le seul qui ait quelque rapport avec fa question : il porte qu'il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien, à la réparation des temples et à l'administration de» aumônes, ce qui évidemment, comme le remarque M. Merlin dans son Recueil de jurisprudence, au mot Fabriques, ne s'applique qu'aux aumônes recueillies au moyen de quêtes faites pour les frais du culte, "l'entretien et la conservation des églises.
« Le décret da 30 décembre 1809 contient quatre dispositions. L'article lir charge les fabriques d'administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, et affectées à l'exercice du culte. L'article 36 classe au nombre des revenus des fabriques les quêtes faites pour les frais du culte. L'article 75 porte que tout ee qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l'évéque, sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des fjuéles pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
« Cet artiele est clair: il ne dispose rien en ce qui louche les quêtes pour les pauvres ; et quant aux quêtes que doivent faire les fabriques, dans l'intérêt de l'administration qui leur est confiée, elles doivent avoir lieu par les soins des marguilliers, qui, seulement par mesure d'ordre, doivent faire fixer par les évêqnes les jours, les heures, le moment des offices on ces quêtes pourront avoir lieu, sans apporter de trouble aux cérémonies du culte.
« L'article 92 du même décret fait peser enGn sur les communes le devoir de suppléer à I'insufGsance du trésor des fabriques.
« Comme on le voit, aucune de ces dispositions ne donne aux curés et desservants le droit de quêter pour les pauvres, en leur nomprivé, ni de faire la distribution des secours, sans règle et sans en rendre comptp.
<( Quant aux communes, il est évident qu'elles sont intéressées dans la question, puisque le produit des qaètes tend à iimi-
ouf:
nner la charge qui leur est imposée de subvenir aux besoins des pauvres et à l'insuffisance du revenu des fabriquer.
« La Charte de 1S30 a-t-elle chansé cet état de choses, si ancien et si constant?
« Assi rement, ce n'est pas lorsque, plus que jamais, il est posé en principe que le clergé doit se renfermer dans les fonctions de sot! saint et vénérable ministère, dans l'enseignement des dogmes et de la morale évangélique, et dans l'exerciee dii culte; ce n'est pas lorsque toute mission civile doit lui demeurer étrangère, qu'on pourrait soutenir, avec app .lence de raison, que l'administration chargée jusqu'à ce jour de pourvoir aux besoins des pauvres de toutes les religions, de tous les partis, et par tous les moyens que les lois ont mis à sa disposition, serait tout à coup affranchi" de ce devoir qui tomberait à la charge du clergé.
« Que si l'on dit qu'il ne 9'agit nullement de dépouiller les fabriques et les bureaux de bienfaisance du droit de quêter, mais bien d'exercer ce droit simultanément avec eux, nous répondrons d'abord, comme nous l'avons déjà fait, que ce droit leur est attribué par des dispositions précises, et que nulle disposition légale ne l'attribue à d'autres, quels qu'ils soient. Nous répondrons ensuite que les bureaux de bienfaisance exercent ce droit à certaines conditions, notamment à la condition de rendre compte des recettes et de rendre compte de l'emploi, tandis que ceux qui veulent l'exercer concurremment avec eux, en usent sans contrôle, et s'affranchissent de ces mêmes conditions.
« Si le dioit de quêter et de distribuer sans contrôle appartenait à MM. les desservants, en est-il beaucoup qui voulussent en user, et s'exposer ainsi à ce que l'administration et les bureaux de bienfaisance leur renvoyassent tous les malheureux, en annonçant que le produit des quêtes est dans leurs mains? Non ; ils préféreraient s'associer aux tra\auxde ces établissements réguliers, et ceux-ci s'empresseraient de leur accorder une confianee do it, pour la plupart, ils sont si dignes, autant par leurs vertus que par la sainteté de leur ministère.
« Quant aux séminaires, ce sont de9 établissements publics, dotés, ayant des bourses gratuites, recevant des pensions des autres aspirants, et je ne connais aucune disposition légale qui leur donne droit au pro iuii des quêtas dans les églises. Avant la révolution, ce droit était refusé, même aux ordres mendiants, quoique reconnus par le gouvernement. Si des quêtes pour les séminaires étaient licites, celles pour les communautés religieuses, pour des confréries, etc., etc., le seraient aussi. Annoncées au prône, plusieurs dimanches à l'avance, elles anéantiraient celles autorisées par les lois. Ou il faut conserver aux bureaux de bienfaisance tous leurs revenus, toutes leurs ressources, si faibles en comparaison des misères qu'ils ont à consoler, ou il faut supprimer ces établissements si bien conçus et d'une comptabilité si régulière.
381 QUE
« Il n'y a donc rien, nous le répétons, dans la législation antérieure à la révolution <l<> 1789, rien dans la législation intermédiaire de 1789 au Concordat, rien dans la législation postérieure, jusqu'à ce jour, qui attribue ou clergé le droit de quêter et de distribuer le produit des quêtes; mais il y a, au contraire, droit reconnu aux fabriques de recueillir les aumônes pour les frais du culte et V entretien des temples, au moyen de quêtes, dont le mode et les époques sont réglés par les évoques, sur le rapport des marguilliors, et droit aussi, droit positivement attribué aux bureaux de bienfaisance, de quêter s§uls pour les pauvres. » (lilan., t. IX, p. 230.)
Analyser ou tronquer ce plaidoyer en faveur des bureaux de bienfaisance, qui est en même temps un réquisitoire contre les curés, les évoques et les établissements ecclé>iasliques, c'aurait été priver notre article de quelqui s observations que l'existence de cette pièce dans un recueil de comptabilité administrative rond indispensable.
Les moines mendia ni s étaient tenus de mendier. C'était là l'esprit de leur ordre. Ils ne pouvaient pas s'en écarter. H y avait donc une bonne raison pour qu'on ne leur permît pas de quêter dan • lea églises. S'ils l'avaient demandé, c'est que leur règle s'y opposait; mais nous croyons qu'ils ne l'ont jamais demandé.
Nous avons cité un mandement de l'archevêque de Pans qui établit une quête pour les pauvres malades de l'Hôtel-Dieu, le* décisions de deux conciles tenus en France, et plusieurs arrêts de parlements qui constatent les droits du curé tout comme ceux de l'évèque. Il n'est donc pas exact de dire qu'il n'y a rien dans la législation antérieure à 1789, qui attribue au clergé le droit de quêter. Non-seulement la reconnaissance de ce droit s'y trouve formellement exprimée t mais il y a de plus, ainsi que cela devait être, dans l'arrêt du parlement de Paris, en date du 15 juin 1534, que nous avons cité, la reconnaissance formelle du droit qu'avaient h s eve]ues d'autoriser les quêtes pour les pauvres, et le droit qu'avaient les curés d'empêcher qu'on n'en fil dans leurs églises qui ne lussent pas autorisées.
L'édit d'avril 1695, que M. Durieu cite, porte, art. 29: « Voulons que les archevêques, évoques, leurs grands vicaires et autres ecclésiastiques, qui sont en possession de présider et d'avoir soin de l'administration des hôpitaux et lieux pieux, établis pour le soulagement, retraite et instruction des pauvres, soient maintenus dans tous les droits, séances et honneurs, dont ils ont bien et dûment joui jusqu'à présent, et que lesdits archevêques et évéques aient à l'avenir la première séance, et président dans tous les bureaux établis pour l'administration desdits hôpitaux ou lieux pieux, où leurs prédécesseurs n'ont point été jusqu'à présent. »
Sous une pareille législation, le clergé pouvait-il être complètement étranger aux
gfl
quêtes qu'on faisait pour les pauvres et à leur distribution ?
Un grand nombre de curés étaient congruistes. L'obligation d'employer une partie du revenu de leur bénéfice au soulagement des pauvres ne les regardait pas, et rien n'empêchait ceux qui étaient soumis directement à celle obligation de joindre à leurs propres aumônes celles des lidèlcs recueillies dans l'eu lise.
Il y avait du reste dans la plupart des paroisses un bureau de charité dont le curé était le président. C'est par ce bureau que la distribution des aumôuos était dirigée et surveillée.
Les marguilliers, membres de ce bureau, faisaient eux-mêmes les quêtes pour les pauvresde la paroisse. Mais, lorsqu'on eut établi à Pu is des commissions civiles pour le soulagement des pauvres de la commune, ces commissaires faisaient quêter par des dames de leur choix, ainsi qu'on le voit par les arrêts du parlement.
AI. Durieu veut que les curés se renferment dans l'exercice de leur ministère. Il oublie que l'un des premiers devoirs qui leur sont imposés est de prendre soin des pauvres.
L'Etat, selon lui, se charge de pourvoir aux besoins des pauvres de toutes les religions. L'Etat connait mieux ses devoirs : il s'occupe des citoyens, sans avoir égard à leur religion, et laisse à chaque culte la liberté dont il doit jouir. C'est pour cette raison qu'il n'a jamais défendu que l'on fit, dans les lieux consacrés au service religieux, des quêtes pour les pauvres, et qu'il a autorisé des consistoires et des fabriques à recevoir desdonationsqui leurétaieni spécialement failles pour les pauvres, dont leurs conseils d'administration sont naturellement les tuteurs.
Il a laisse subsister aussi les quêtes qui de tout temps ont été faites dans l'église poulies œuvres de bienfaisance chrétienne, et pour les établissements ecclésiastiques utiles aux fidèles.
Nous ne sommes pas surpris, du reste, qu'un homme aussi consciencieux que nous paraît l'être l'auteur du Manuel des percepteurs, eî le co-aut-'ur du Répertoire de V administration et de In comptabilité des établissements de bienfaisance , ail exprimé une pareille opinion au sujet des quêtes. Il l'a trouvée toute formulée et moliv éedans les cartons du ministère. Ces erreurs ne viennent pis le lui. Elles sont même de \ i c i lie date, car, dos l'année 1806, le ministre de l'intérieur avait déjà le projet d'enlever aux curés les aumônes destinées au soulagement des pauvres. Il présenta un projet de décret, dans le considérant duquel on lisait que l'administration des dons et des aumônes offerts en faveur des pauvres, ainsi que du produit des quêtes et des collectes faites en leur faveur, fait essentiellement partie des attributions dos commissions charitables instituées par les lois des 16 vendémiaire et 7 frimaire an V, et que l'administration des aumônes, dévolue aux fabriques par la loi du 18 ger-»
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minai an X, n'a pour objet que les aumônes offertes pour les frais du culte, l'entretien et la conservation des temples.
Porlalis, qui en fut instruit, adressa à ce sujet un rapport à l'Empereur, dans lequel il dit, entre autres choses, tout aussi judicieuses : « L'administration des aumônes n'est et ne peut être le privilège exclusif d'aucun établissement quelconque. Les aumônes sont des dons volontaires et libres. Celui qui fait l'aumône pourrait ne pas la faire : il est le maîlre de choisir le ministre de sa propre libéralité. La confiance ne se commande pas : on peut la donner ou la refuser à qui l'on veut... L'homme qui est en état de faire l'aumône, et qui en a la volonté, peut donc s'adresser même à de simples particuliers. Aqui appartient donc l'administration de ces aumônes? A celui ou à ceux que le donateur aura chargés d'en faire la distribution. 11 n'y a et il ne peut y avoir d'autre règle en pareille matière. Ebranler cette règle, ce serait tarir la principale source des aumônes.
« Comment serail-il possible de penser que les fabriques sont exclues du droil d'administrer les aumônes qu'elles reçoivent?
Dans ce système, il faudrait aller jusqu'à dire qu'il leur est interdit d'en recevoir, c'est-à-dire il faudrait détruire la liberté naturelle qu'ont les hommes qui consacrent une partie de leur fortune à des aumônes, de choisir les agents de leur bienfaisance et de leur libéralité.
« La loi a prévu elle-même que les fabriques auraient des aumônes à administrer... J'en atteste l'histoire de tous les temps : les fabriques ont toujours été en possession derecevoir des aumônes et de les administrer : la religion a été la première amie des pauvres, et il est impossible de méconnaître tout ce que l'humanité lui doit. » ( Rapp., 16 avr. 1806.)
9° Des autres quêtes faites exlraordinairement dans les églises.
On conçoit que si les quêtes expressément autorisées par les lois doivent être soumises aux règlements faits par l'évéque sur le rapport des marguiliiers (Décret de 1809, a. 75), celles qui, par suite des usages établis, son! ordonnées par le curé ou par l'évéque, ne peuvent pas être affranchies de cette formalité. « Autrefois, dit Portalis, lorsque, pour des secours extraordinaires, pour le rachat des captifs, les missionnaires et les trinilaires obtenaient] des rois la permission de quêter dans les églises des divers diocèses de France, on leur imposait toujours la condition de présenter les lettres patentes aux évêques respectifs qui réglaient le temps et l'ordre de ces quêtes. » ( Rapp. , 10 sept 1806.)
Il faut les soumettre aux mêmes règles que les quêtes ordinaires. — Ces quêtes , lorsqu'elles sont faites aux mêmes offices que celles de la fabrique et du bureau de bienfaisance, doivent venir après elles. — Le produit en appartient à l'œuvre pour la-
quelle elles sont autorisées. L'auteur de l'Organisation est doublement dans l'erreur, quand il dit que le bureau des marguiliiers pourrait légalement ou empêcher les quêtes que font les confréries, ou s'en approprier le produit. Le bureau des marguiliiers, dans aucun cas, n'a le droit de saisir et confisquer quoi que ce soit. Il lui est défendu, comme à tout le monde, de changer la des~ tination des biens et des aumônes, et il ne peut ni ordonner ni défendre qu'on fasse des collectes ou quêtes dans un lieu où il n'a que la police des bancs et des chaises et la surveillance des travaux de réparations et d'entretien. Il peut seulement dénoncer à l'évéque les quêtes qui se font dans l'église sans être autorisées. (Rapp., 10 sept, 1806.)
10° Des quêtes à domicile.
Ces sortes de quêtes, lorsqu'elles ont lieu pour les besoins de l'église ou pour le curé, doivent être considérées comme un appel fait .à la commune par la fabrique, pour insuffisance de revenu. — Elles ne sont défendues par aucune loi. Au contraire, elles sont accordées aux fabriques par l'article 36 du décret du 30 décembre 1809, comme un de leurs revenus ordinaires.
Dans son règlement du 25 août 1803, Parchevêque-évéque d'Autun charge les marguiliiers de faire ou faire faire par d'autres les quêtes accoutumées dans les paroisses ou succursales. ( Art. 13.) Ce règlement fut approuvé par le gouvernement. M. Vuillefroy est dans l'erreur sur ce point, comme sur plusieurs autres, lorsqu'il dit que ces quêtes ne sont autorisées par aucun acte du gouvernement, et le ministre qui, en 1824, a décidé qu'on pouvait assimiler les quêtes à domicile à la mendicité, a montré autant de mauvais vouloir que d'ignorance, s'il a entendu parler de celles que fait la fabrique ou que l'on fait pour elle.
Consulté plus tard par le préfet de la Corse, le ministre a été d'avis que ces sortes de quêtes ne pouvaient être empêchées. Le préfet recommanda aux maires de veiller simplement à ce qu'on ne leur donnât pas un caractère obligatoire. (Cire, 18 juill. 1843.) Il y eut, nonobstant cette décision, des maires qui les défendirent. Le préfet annula leurs arrêtés, et leur déclara, par une nouvelle circulaire du 21 mars 1844, qu'ils n'avaient pas le droit de s'opposer-à des dons volontaires.
Ces quêtes, selon la remarque qu'il en fait, sont, dans certaines paroisses, une compensation du casuel. On peut voir à ce sujet la correspondance ministérielle qui eut lieu en 1838 ( Lettres, 14 sept.t 10 nov., 7 déc. ), et la lettre de l'évéque d'Ajaccio. ( 30 juin 1838.)
Un arrêté du ministre de l'intérieur, en date du 5 prairial an XI, autorise ou plutôt ordonne aux bureaux de charité de faire procéder tous les trois mois à des collectes, dans leurs arrondissements respectifs. (Art 3.)
Nous avons déjà dit ce que nous pensons
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de leur natnre, il ne nous reste à parler que de la manière de les faire. — Il ne faut recourir à ce mode de subvention que quand il n'y en a pas d'autre, parce qu'il pourrait exciter les murmures des paroissiens.
Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 16 février 1833, a prononcé qu'un maire n'avait pas le droit de défendre au sacristain de la paroisse d'aller au domicile des habitants solliciter des dons volontaires destinés à lui tenir lieu de salaire.
Le Journal des Fabriques dit qu'il n'est pas nécessaire d'obtenir l'autorisation du maire ou du préfet, avant d'effectuer des quêtes au profil des curés, desservants ou vicaires, là où l'usage en est établi. (T. I, p. 2'*1,2&2 et 251.) — Nous partageons son avis; mais si elles n'étaient pas établies, il faudrait en prévenir le maire et s'entendre avec lui pour éviter toute espèce de difficultés, ou bien s'adresser au conseil municipal.
Lepage a cru qu'il fallait une permission de l'autorité administrative. En principe, cela est vrai ; mais l'autorisation est implicitement donnée par l'article organique 67, qui permet aux grandes communes d'accorder une augmentation de traitement aux curés, par l'arrêté du 18 germinal an XI ( 8 avril 1803), qui permet aux conseils municipaux de délibérer sur les augmentations de traitement à accorder aux curés, vicaires et desservants, et à indiquer le mode qu'ils jugeront le plus convenable pour lever les sommes à fournir par la commune pour subvenir à ces dépenses ( Art. 3 et 4- ), par l'article 92 du décret du 30 décembre 1809, qui charge les communes de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique, etc.
Dans une décision en date du 11 février 1845, le ministre de l'intérieur dit que les quêtes à domicile, qui se font en quelques lieux selon l'ancien usage, sont tolérées, mais à titre purement volontaire.
11" Réflexions critiques.
Les auteurs qui ont écrit sur cette matière disent que les quêtes dans les églises sont réglées par l'évêque. Ce n'est pas suffisant : il fallait ajouter, sur le rapport des marguilliers, puisque c'est là une condition exigée par le décret du 30 décembre 1809, qui est le code des fabriques.
Les quêtes permises illégalement aux bureaux de bienfaisance ne sont point exemples de cette formalité. — Le décret du 12 septembre 1812, qui les autorise, ne les dispense nullement de s'assujettir aux formalités voulues, et l'article 75, qui les maintient, laisse à l'évêque le soin de les régler dans les formes requises. — Par conséquent, un second tort de l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques a été de dire, d'après le Journal des Fabriques, que ce qui a rappojt aux quêtes était réglé par le décret du 12 septembre 1806 et celui du 30 décembre 1809. Ces décrets ne règlent rien. Ils laissent l'un et l'autre à l'évêque le soin de régler lui-même conformément aux lois.
Mgr Affre est dans l'erreur lorsqu'il pense
que toute quête ordonnée par l'évêque ne peut être empêchée ni par les marguilliers, ni par le curé. Cela était vrai avant la publication du décret de 1809; mais, depuis, les marguilliers ont le droit d'empêcher une quête qu'ils n'ont pas consentie.
Les maires, les préfets, les ministres euxmêmes, n'ont pas le droit d'ordonner des quêtes dans les églises, ou de régler la manière dont il convient de les faire. A peine reconnaissons-nous ce droit à la loi civile elle-même. — Par conséquent, l'arrêté du ministre de l'intérieur, en date du 12 prairial an XI (1" juin 1803 ), dont le 1" article est ainsi conçu : « Les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance organisés dans chaque arrondissement, sont autorisés à faire quêter dans tous les temples consacrés à l'exercice des cérémonies religieuses, et à confier la quête, soit aux filles de charité vouées au service des pauvres et des malades , soit à telles autres dames charitables qu'ils le jugeront convenable, » est nul , non-seulement comme ayant été rendu en exécution d'un article de loi qui ne se rapporte qu'aux dons volontairement offerts, et qui par conséquent ne pouvait en aucune manière être appliqué aux aumônes ou dons sollicités par quêtes, mais encore parce que le ministre sortait des limites de ses pouvoirs.
On accusait les curés et desservants du diocèse de Vannes de continuer la levée de la dîme. La police fit prendre des renseignements, après quoi « on écrivit au préfet , dit Jauffret, non de s'opposer à des cotisations usitées dans beaucoup d'autres diocèses, et autorisées par le gouvernement, mais d'en régulariser le mode et de supprimer les expressions et les formes insolites. » ( Mém., t. II, p. 62.) Voy. Sonneur.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 76.— Règlement de l'archevêque de Paris, 21 juill. 1803, ch. 2, a. S.— Mandement de l'archevêque de Paris, 20 sept. 1730.— Lettre de l'évêque d'Ajaccio, 30 juin 1838.— Edit d'3vril 1695. — Ordonnances, 1578, 1380.— Conseil d'Etat, arr., 24 juill. 1674.— Parlement de Paris, arr., 15 juin 1554, 26 m;irs 1559, 14 mai 1562, 18 juin 1639, 25 mai 16 H, 23 déc. 1672, 30 mai 1718, 31 «janv. 1739, 6 mars 1759, 15 août 173 ), 25 févr. 1765, a. 15; 14 janv. 1764, a. 15; 4 févr. 1780, 14 avril 1780; de Bretagne, arr., 12 mars 1712, 4 déc. 1717. — Grands-Jours d Angers, arr.. 14oct. 1559.— Règlement de 1751.— Loi du 7 trim. an V (27 nov. 1796).— Code eitil, a. 711, 894, 953.— Décrets impériaux, 12 sept. 1806, 50 déc. 1809, a. 36,74. 75 et 92.— Conseil d'Etat, coniiié de Tint., avis, 6 juill. 1831.— Arrêté du ministre de l'mt.,5 prair. an XI (25 mai 1803).— Circulaires, 18 juill. 1843, 21 mars 1844. — Lettres et décisions ministérielles, an XI (1802- 1805), 1824, 14 sept. 1838, 10 nov. 1838, 7 déc. 1838, Il févr. 1845.— Rapport, 16 avril 1806, 10 sept. 1806.— Cour de cassation, arr., 10 nov. 1808, 16 tévr. 1833.
Auteurs et ouvrage* cités.
Affre (Mgr), Traité de l'adm., p. 151.— Chenu, Recueil de règl. not., t. I, ch. 13, et t. II, ch. 8.— Chopin, Police ecclésiastique.— Courrier (Le) des Communes, an. 1842, p. 217. — Durieu (M.), Manuel des percent, et recev., t. IX, p. 250. -Journal des cons. de fabr., t. 1, p. 241, 242 et 251. Jousse, Traité du gouv. spir. et lemp. des par., p. 84-86. — Lepage, Traité du temporel des par., p. 415.— Manuel (Le) des Fabriques, p. 56.— Tournet, t\ec. d'arrèls, Fabricieus, a. 1,
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a Les quêtes ne pourront être faites dans les églises que par des sa lw
fabricieus ou membres du conseil, n 11' jl. de l'urch. de Paris, a prouve le £1 prair. an V ( 10 juin 1>'XV, cli.' 2, a. g — Parcelle <«ge disposition, l'archevêque de Paris, a<'i-sant •le concert avec le gouvernement, e :; ait Le femmes et '.es per-onnes .-caudaleuses.
11 y a iwie incoin enance si grande et si patente à laisser quèler dans les églises des femmes jeunes, jolies, d'une mise recherchée et sou\ eut p ud cène, conduites par un cavalier plus galant que dévot! Cependant cet abus s'est maintenu dans toutes les églises de l'aris. malgré le sage règlement de l'archevêque. Ne se renconlrera-t-il donc aucun curé qui comprenne enfin que l'église n'est pas un salon, et que la spéculation faite sur la galanterie n'est point sanctiliée par le but dans lequel elle est faite !
QULMPER.
Quimper, ville épiscopale ( Fiivistèrc. ) — Son siège a été érigé au ixe siècle. L'Assemblée nationale le conserva. ( D cret du 12 juill. -2k août 1790.) Le saint-siege le supprima en 1801, et le rétablit immédiates ment. (Bulle du 29 nov. 1801.) — 11 est suffraganl de Tours. Sa juridiction s'eieud sur tout le département du Finistère, lequel se divise en cinq arrondissements : celui de Quimper, qui comprend 9 cures et 5i succursales ; celui de Brest, qui comprend 13 cures et 68 succursales; celui de Morlaix, qui comprend 10 cures et io succursales; celui de Châteaulin, qui comprend 7 cures et 51 succursales ; celui deQuimperlé, qui comprend 5 cures et 15 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf ctrinoines. L'officialité diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocés iin est à Quimper. 11 y a dans cette même ville une école secondaire ecclésiastique et une autre à Pont-Croix. Elles ont droit de recevoir 300 élèves. ( Ord. roy. du 15 oct. 1828.)
QUINZE-VINGTS
Cet établissement, qui est unique dans son espèce, parce qu'aucun de ceux qui ont été établis depuis avec une organisation différente n'ont pu se souteuir, tire son nom du nombre des membres qu'il peut recevoir en vertu de son acte de fondation n yale, et qu'il ne pourrait dépasser sans perdre son caractère.
Quand on parcourt la longue série de bulles, lettres patentes et arrêts du parlement qu'offrent ses archives , on voit que, depuis près de six cents ans, il n'a pas cessé un seul instant d'être l'objet de la bienveillante sollicitude de l'Eglise et de l'Etat.
Par une bulle de Clément VII, en date du 25 octobre 1387, la juridiction ecclésiastique des Quinze-Vmgls fut ôtée à l'archevêque de Paris et confiée à l'aumônier du roi, avec la clause expresse que lorsque cet aumônier gérait laïque ou absent, cette juridiction se-
rait exercée parle premier chapelain de rétablissement.
Depuis lors, et jusqu'au moment de son exlincti »n en \~- , a chapelle royale des Quinze-Vingts fut e\empi • de la juridiction de l'ordinaire et lOumiM a celle du grand aumônier de France, qui avait# remplacé dans ses fonction* et attributions le premier ..limonier du roi.
Eu !8î.i, le erand aumônier Alexandre- Angélique de Talleyrand-Périgord rétablit lui-même, sans opposition aucune, la chap- IL royale des Quinze-Vingts. Les vicaires généraux capitulaires du dio èse de Paris, le âtége vacant, lui demandèrent alors la faculté de continuer provisoirement l'office paroissial dans son église. 11 la leur accorda et dressa, le 1er décembre 1815, un règlement qui fut accepté le 10 du même mois par les vicaires capitulaires, pour être mis à exécution le 1er janvier 181G.
En 1827, Léon XII, par lettres apostoliques du 13 juillet, attacha des indulgences plénières à la visite de l'église des Quinze- Vingts, aux solennités de saint Louis et de saint Rémi, patrons de l'établissement, et accorda aux chapelains la faculté de donner li bénédiction, au no a du pape, aux mourants, et de leur appliquer les indulgences plénières.
Après la révolution de juillet 1830, le premier chapelain remit sa démission entre les mains du cardinal de Croï. On signifia au:: deux autres que la chapelle allait être supprimée. L'un d'eux fut néanmoins désigné pour en continuer le service. — Sa position devint fort délicate. Le roi lui fit dire par l'aumônier de la reine, ce qui lui fut ensuite répété par le ministre des cultes, que s >n intention était de conserver intacts les droits du raud aumônier. D'un autre côté, l'archevêché prétendit que les privilèges ecclésiastiques des Quinze- Vingts étaient éteints par suite de la suppression de la grande aumônerie. Le ministre de l'intérieur intervint dans celte discussion, et fit inviter le chapelain à reconnaître immédiatement l'autorité de Mgr Varchevêqw de Paris. (Lettre du directeur, 22 juill. 1836.) — Celte injonction, à laquelle le chapelain ne fit aucune espèce de réponse, lut suivie d'une destitution civile qu'on réitéra plus tard avec tout aussi peu de succès.
Actes législatifs.
Bulle du 25 oct. 1387.— Lettres apostoliques, 13 juill. 1822. — Ordonnance et règlement du grand aumônier, 1" déc. l81o.— Lettre du directeur, 22 juill. 1836.
QUITTANCES
Le trésorier du chapitre peut donner quittance aux débiteurs du chapitre. [Décr. imp. du G nov. 1813, a. 51.) — C'est le trésorier des autres administrations qui a pareillement qualité pour donner quittance.
Lorsque l'a vis de l'ordonnance de payement ou le mandat sont quittancés par le créancier réei de l'Etat, il u'est pas nécessaire de fournir de quittance isolée et distincte. L'avis de l'ordonnance ou le mandat sont, s'il y a
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lieu, soumis nu timbre à l'extraordinaire. Le droit n'est pas calculé sir la dimension de la feuille. Il est invariablement de 35 cent. [RÊ01. du 31 déc. 18V1.) Yoy. Timbre. — Si la quittance etft produite séparément, cojnine cela arrive lorsqu'elle doit être extraite d'un registre à souche ou à talon, ou si elle se trouve au bas des factures, mémoires ou contrats, l'avis de l'ordonnance ou le mantlat n'en doivent pas moins être quittancés par ordre. (lb.) — Lorsque des litres, factures ou mémoires timbrés portent quittance, ou que la quittance est produite séparément sur papier timbré, l'acquit donné pour ordre au bas des avis d'ordonnantes ou mandais n'entraîne pas le timbre de ces pièces, [lb.) — Si le titulaire de l'avis de l'ordonnance ou du mandai n'est qu'un intermédiaire entre l'Etat et ses créanciers, la quittance qu'il donne en louchant les fonds n'est qu'une formalité d'ordre qui ne nécessite pas le timbre. Les droits sont perçus, s'il y a lieu , sur les quittances des créanciers réels remises par l'intermédiaire. (/&.) V. Paykment.
La Quittance est fournie aux frais du débiteur, sauf convention eu. traire. (Décis. min., 7 nov. 1821.) — Ces dispositions ne doivent pas être appliquées aux receveurs municipaux, des communes qui n'ont pas d'autres revenus que les centimes additionnels, leurs octrois ou des renies sur l'Etat. (lb.) — Elles peuvent être étendues par les préfets aux receveurs de tous les établissements publics. (Ib.)
« Le créancier qui reçoit divisément la part de l'un des débiteurs, sans réserverdans la quittance la solidarité ou ses droits en général, ne renonce à la solidarité qu'à l'égard de ce débiteur. Le créancier n'est pas censé remettre la solidarité au débiteur lorsqu'il reçoit de lui une somme égale à la portion dont il est tenu, si la quittance ne porte pas que c'est pour sa part. «(Cod. civ., a. 1211.) — « Le créancier, qui reçoit divisément et sans réserve la portion de l'un des codébiteurs dans les arrérages ou intérêts de la dette, ne perd la solidarité que pour les arrérages ou intérêts échus, et non pour ceux à échoir, ni pour le capital, à moins que le payement divisé n'ait été continué pendant dix ans consécutifs. » (Art. 1212.)
Malgréces dispositions, qui sont cependant assez claires, M. l'abbé André dit que les
trésoriers de fabrique ne peuvent se dispenser, en donnant quittance, de réserver la solidarité, sans quoi la fabrique serait exposée à des pertes dont ils auraient la responsabilité.
11 y a des quittances qui sont sujettes au timbre et d'autres qui en sont exemptes. foy. Timbre. Il y en a qui doivent être données par devant notaire : ce sont celles qui , d'après les lois ou les conventions, doivent être en forme auibentique. Il suffit pour les autres de la signature du titulaire des mandats ou de celle de son fondé spécial de pouvoirs.
Le fondé spécial de pouvoirs qui signe une quittance doit laisser la procuration à l'appui. V oi/. Procuration. — Si la partie prenante ne sait pas signer, elle en fait la déclaration au caissier ou trésorier, qui la transcrit de suite, en leur présence , sur la pièce justifiant la dépense, signe et fait signer par deux témoins présents à la déclaration.
(Dccr. du 18 mess, an II, a. 3.)
Mais comme, d'après l'art. 1341 du Goie civil, la preuve testimoniale n'est admise que pour les sommes qui ne dépassent pas 150 francs, s'il s'agissait d'un mandat excédant celte somme, la quittance, d'après l'instruction générale des finances du 17 juin 1840 (Art. 591), doit être donnée en présence d'un notaire, et enregistrée.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1211 et 1212. — Décret impérial, 6 nov. 1843, a. 51— Hèglement du 51 déc. 18il.— Décisioo minislOrielle, 7 nov. 1821.
QUITUS
Le quitus est la décision par laquelle le comptable est déclaré quitte et libéré en ce qui concerne les actes de sa gestion. — Les certificats de quitus sont exempts du timbre depuisl'ordonnanceroyaledu22 mai 1825. — On doit remettre aux comptables les arrêts de quitus, parce qu'ils sont pour eux un titre de libération qu'il leur importe de conserver dans leur intérêt et celui de leur famille, (Arrêt du 7nin. fin., 24 août 1827.)
• Actes législatifs.
Ordonnance royale, 22 mai 182b.— Arrêté du ministre des linances, 24 août 1827.
IV. Des rabbins
1° Des rabbins.
Rabbin vient de rabbînus qui est le mot hébreu rabbi latinisé et signifie maître.
On donne ce nom aux docteurs de la loi qui ont remplacé les prêtres d,;us le culte juif depuis la confusion des tribus.
Quoique les juifs ne fussent que tolérés en France , le roi . dans un arrêt du conseil.
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rendu ic 9 juillet 1718 relativement aux juifs de Metz, avait statué qu'ils ue pourraient choisir un rabbin sans sa permission et son approbation. Voy. Juifs.
Lors de la première organisation du culte juif en 1806, on avait distingué deux espèces de rabbins. L'ordonnance royale du 25 mai 1844 en distingue trois espèces : 1° le grand rabbin; 2" les grands rabbins des consistoires départementaux, qu'on appelle aussi rabbins consisloriaux ; 3° les rabbins communaux. Nous devons suivre cette division.
Nul ne peut être nommé ou élu grand rabbin, rabbin consistorial, ou rabbin communal, s'il n'est Français. (Ord. roy. du 25 mai 1844, a. 57.) et d'un âge compétent.
Le règlement de 1806 exigeait de plus une attestation de capacité souscrite par trois grands rabbins français, et la connaissance de la langue française, ajoutant que celui qui à la connaissance de la langue hébraïque unirait celle des langues grecque et latine, serait préféré, toutes choses égales d'ailleurs. (Art. 20.) Ces dispositions ont été modifiées, ainsi que nous le verrons dans les articles suivants.
Dispense d'âge peut être accordée aux aspirants au rabbinat par le ministre des cultes. (Ord. roy., 25 mat 18H, a. 57.) —Avant leur installation, les rabbins prêtent serment, le grand rabbin entre les mains du ministre des cultes, les autres entre les mains du préfet. (Art. 58.) — 11 est procédé à leur installation conformément aux instructions du consistoire; procès-verval en est transmis au consistoire central et au préfet. (Art. 59.)
Les fonctions des rabbins sont, en général, 1° d'enseigner la religion ; 2° de prêcher la doctrine renfermée dans les décisions du grand sanhédrin ; 3° de rappeler en toutes circonstances l'obéissance aux lois , notamment et en particulier à celles relatives à la défense de la patrie ; 4° de faire considérer aux israélites le service militaire comme un devoir sacré , et de leur déclarer que , pendant le temps où ils se consacreront à ce service, la loi les dispense des observances qui ne pourraient point se concilier avec lui; 5" de prêcher dans les synagogues, et réciter les prières qui s'y font en commun pour l'Empereur et la famille impériale; 6° de célébrer les mariages et de déclarer les divorces, sans qu'ils puissent, dans aucun cas, y .procéder que les parties requérantes ne leur aient bien et dûment justifié de l'acte civil de mariage ou de divorce. (Art. 21.)
Ils ne peuvent célébrer les mariages que dans l'étendue de leur ressort. (Ord. roy., 25 mat 1814, a. 53.) — Ils ne peuvent donner la bénédiction. nuptiale qu'à ceux qui justifient avoir contracté mariage devant L'officier de l'état civil et dans l'intérieur du temple, sauf le cas d'autorisation spéciale accordée par le consistoire départemental. (Ib.) — Ils assistent aux inhumations. (Ib.) — Ils ne peuvent donner aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux décisions du grand sanhédrin ou aux décisions des assemblées synodales qui seraient
autorisées par le chef de l'Etat ou du pouvoir exécutif. (Art. 56.) — Ils ont, sous l'autorité des consistoires, la surveillance et la direction de l'instruction religieuse dans les écoles israélites. (Ib.) — Leurs fondions sont incompatibles avec toute profession industrielle ou commerciale. (Art. 57.)
Les entreprises qu'ils pourraient se permettre, les discussions qui s'élèvent entre eux, toute atteinte portée par eux ou contre eux à la liberté garantie à l'exercice du culte donne lieu à un recours au conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des cultes , afin qu'il soit statué ce qui appartient.
Nous parlerons du traitement des rabbins au mot Traitement. Ajoutons seulement ici quelques autres dispositions générales relatives à ces ministres du culte ou docteurs de la loi.
Tout rabbin qui , n'étant pas employé, veut néanmoins conserver son domicile en France, est tenu d'adhérer, par une déclaration formelle et qu'il doit signer, aux décisions du grand sanhédrin, (liègl. du 10 déc. 1806, a. 26.) — Les rabbins membres du grand sanhédrin doivent être préférés, autant que faire se peut, à tous autres pour les places de grands rabbins. (Art. 27.) — 11 y a des aspirants au titre de rabbin. Les formalités qu'ils ont à remplir doivent être déterminées par un règlement composé par le consistoire central et approuvé par le ministre des cultes. (Art. 16.)
Les rabbins n'exercent aucune juridiction de police parmi les juifs. (Ass. des dép. de la nation juive, 12 août 1806.)
Les rabbins étant assimilés aux pasteurs protestants et ceux-ci aux évêques , curés , desservants et vicaires, toutes les dispositions générales de nos lois concernanlles ministres du culte leur sont applicables , lors même qu'on aurait nommé les autres sans parler d'eux, ainsi que cela a été fait dans le décret du 4 thermidor an XIII (23 juillet 1805). Voy. Traitement.
2° Du grand rabbin.
Le grand rabbin remplace le grand prêtre. Il est le premier ministre du culte israélite.
Il est nommé à vie. (Ord. roy., 25 mai 1844, a. 39.) — Nul ne peut être grand rabbin s'il n'est âgé de quarante ans accomplis, muni d'un diplôme de second degré rabbinique délivré conformément au règlement du 15 octobre 1832, et s'il n'a rempli pendant dix ans au moins les fonctions de rabbin consistorial ou de professeur à l'Ecole centrale rabbinique. Ces deux dernières conditions ne seront exigibles qu'à partir de 1850. (76.) — En cas de décès ou de démission du grand rabbin, les assemblées de notables de toutes les circonscriptions nomment , à l'époque fixée par le consistoire central , chacune deux délégués pour procéder, conjointement avec les membres du consistoire central, à l'élection du grand rabbin. (Art. 40.) — Les délégués sont choisis parmi les notables de la circonscription ou parmi ceux du collège de Paris. (Art. 41 ) — fe'il arrive que plu-.
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sieurs collèges choisissent à Paris le même délégué, le consistoire central tire au sort la circonscription dont le membre élu sera le représentant. Les autres ont à nommer un nouveau délégué. (Ib.) — La présidence de l'assemblée des délégués et des membres du consistoire central, réunis pour procéder à l'élection, appartient au président du consistoire central. (Art. 42.) — Le plus jeune des membres remplit les fonctions de secrétaire. (Ib.) — L'élection a lieu à la majorité absolue des voix et au scrutin secret. Elle n'est valable qu'autant que quinze membres au moins y ont concouru. (Ib.) — Le procès-verbal de l'élection est transmis au ministre des cultes par le consistoire central. (Ib.) — L'élection est soumise à l'approbation du chef de l'Etat. (Art. 7.) — Le grand rabbin est membre-né du consistoire israélite central. (Art. 5.) — Il a droit de surveillance et d'admonition à l'égard de tous les ministres du culte israélite. [Art. 38.) — 11 a droit d'officier et de prêcher dans toutes les synagogues de France. (Ib.) — Aucune délibération ne peut être prise par le con-iisloire central, concernant les objets religieux ou du culle, sans son approbation. (Ib.) — En cas de dissentiment entre le consistoire central et son grand rabbin, le grand rabbin du consistoire de Paris est consulté. Si les deux rabbins diffèrent d'avis, le plus ancien de nomination des grands rabbins consisloriaux est appelé à les départager. (Ib.)
Avant 184* , les deux grands rabbins de la synagogue de Paris étaient membres-nés du consistoire central. (Ord. roy. du 20 août 1823, a. Il), et remplissaient les fonctions conGées aujourd'hui au grand rabbin. — Leur consentement était indispensable lorsqu'il s'agissait de prendre une délibération concernant les objets religieux ou d'approuver les livres pour les écoles élémentaires. S'ils étaient d'avis différent, un grand rabbin des consistoires départementaux, le plus ancien en nomination devait être appelé à les départager. (Art. 12 et 18.) — En cas de décès ou de démission de l'un des deux grands rabbins, du consistoire central, chaque consistoire proposait un candidat pris parmi les grands rabbins des consistoires départementaux sur lesquels trois étaient désignés au ministre des cultes par le consistoire central, pour que l'un d'eux fût nommé par le roi. (Art. 14.)
3° Des rabbins consistoriaux.
Chaque consistoire départemental a un grand rabbin. (Loi du 25 mai 1844, a. 14.) C'est ce que portait en d'autres termes le règlement du 10 décembre 1806 (Art. 5.) — Sous ce règlement, le grand rabbin consislorial était élu par les vingt-cinq notables et n'entrait en fonction qu'après avoir été confirmé par le consistoire central. (Art. 18 et 19.) On devait préférer, autant que possible, les rabbins membres du grand sanhédrin. (Art. 27.)
Aujourd'hui les grands rabbins consistoriaux sont pareillement élus par l'assemblée
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des notablesde la circonscription. (Ord. roy., 25 mai 1844, a. 15.) Mais il doivent être âgés de trente ans et porteurs d'un diplôme de seconddegré rabbinique.(Arf.44.)— Ils doivent ^tre élus : 1° parmi ceux des grands rabbins des autres circonscriptions qui se font inscrire au siège du consistoire; 2° parmi les rabbins en fonctions sortis de l'Ecole centrale rabbinique; 3° parmi les rabbins ayant cinq ans d'exercice, quand ils ne sont pas élèves de cette école , et parmi les professeurs de la même école. (Art. 45.) — Leur nomination est soumise à l'approbation du chef de l'Etat. (Ib.) — Les grands rabbins des consistoires départementaux ont droit de surveillance sur les rabbins et les ministres officiants de leur circonscription. (Art. 43.) — Le consistoire central ne peut exercer son droit de censure à l'égard des rabbins communaux qu'après avoir pris l'avis du grand rabbin consistorial. (Art. i2.) — Lorsque leconsisloire est dissous, le grand rabbin etquatre notables désignés par le consistoirecenlralformcnt unecommission chargée de le remplacer. (Art. 23.) —En cas de dissentiment entre le consistoire central et son grand rabbin, le grand rabbin du consistoire de Paris est consulté, ainsi que nous l'avons déjà dit, el si les deux rabbins diffèrent d'avis, le plus ancien de nomination des grands rabbins consistoriaux est appelé , (Art. 38.) — Quand il y a lieu de formuler des plaintes contre le grand rabbin, le consistoire départemental doit les adresser luimême au consistoire central. (Art* 20.)
4° Des rabbins communaux.
Nul ne peut être rabbin communal s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis et porteur d'un diplôme du premier degré rabbinique. (Art. 47.) — Les rabbins communaux sont élus par une assemblée de notables désignés par le consistoire départemental et choisis de préférence parmi les notables du ressort. (Art. 48.) — Le commissaire administrateur ou le président de la commission administrative préside celte assemblée. (Ib.) — Le consistoire règle, suivant l'importance du ressort à desservir, le nombre des membres qui la composent, lequel, en aucun cas, oe peut être au-dessous de cinq. (Ib.) — Le consistoire départemental transmet le procès-verbal de l'élection , avec les pièces à l'appui , au consistoire central. (/';.) — La nomination est soumise à l'approbation du ministre des cultes. (Ib.) — Auparavant elle était simplement soumise à la confirmation du consistoire central, sur l'avis des consistoires. (Ord. roy., 20 août 1823, a. 7.)
Les rabbins communaux sont choisis parmi les élèves de l'école centrale rabbinique, pourvus du diplôme exigé. (Rèyl. du 10 déc. 1806, a. 49.) — Si l'école ne fournit pas un nombre de candidats suffisants, tout israélite remplissant les conditions prescrites peut être admis comme candidat. (Ib.) — C'est le consistoire départemental qui adresse au consisloir* central les plaintes, quand il y eu a de formulées contre eux. (Art. 20.) — Un ou plusieurs rabbins communaux, selon les
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besoins de la population, peuvent èirc adjoints au grand rabbin, dans la ville du chef-lieu départemental. [Art. G5.) — Il est statué à cet égard par arrêté ou ordonnance du chef do l'Etat. (Ib.)
Actes législatifs.
Assemblée du 12 août 1806.— Règtwnent dulOdéc. 1806, a ;>, 16. IX. 19,858, Ï7.— Ordonnances nivales, 20 18-1, a. 7, 11, U, U; r, mai 18+4, a. 5. 7, 1-2,20, K, 23, 58 et s.— Conseil d'Etal, arrêt, 9 juiU. 1718.
RABBINS EN ALGÉllIE.
Voy. Organisation.
RACHAT
Le rachat est un réachat, c'est-à-dire une n acquisition de ce que l'on avait aliéné. — ■ Ou appelle aussi rachat la libération, à prix d'argent, d'une servitude quelconque.
« L'on a jugé, dit Brillon, et l'on juge ordinairement que les rentes des ecclésiastiques nesontpointrachelables,mémecellesqui sont sur les maisons de cette ville de Paris ; il y a eu deux arrêts notables, l'un du 9 février 1562, pour la Sainte-Chapelle, contre Guillaume Vivons, procureur au Châtelel , pour 27 sols 6 deniers de rente due par sa maison ; l'antre, du 6 août 15"5, entre les chanoines de Saint-Dei;is du Pas et Claude Louvet, marchand, pour une rente d'un écu sur quelques vignes sises au Pré-Sai.ii-Gervais. Les deux arrêts portent que les pièces furent communiquées au procureur général, qui y prit ses conclusions. »
Leparlement de Rouen jugea pareillement, par arrêt du 30 juillet 1608 , qu'une rente donnée d'ancienneté à l'église n'était point rachetable , par la raison que la faculté de rachat était proscrite, et que la rente était d'autre nature qu'une rente hypothéquée en laquelle on s'oblige en deniers reçus.
Un arrêt du conseil d'Etat , en date du 10 août 16kl , portait que les rentes dues à l'église et qui étaient de patrimoine ancien par fondation ou dotation, ne seraient pas rachelables en Dauphiné.
L'Assemblée nationale avaitdéclaré rachetables toutes les redevances qui ne se trouvaient pas abolies avec la dime ecclésiastique, et en particulier les rentes foncières perpétuelles. (Décret du 11 août - 21 sept. 1789, a. 5 et 6.) — Elle renouvela cette disposition pour ce qui concernait les rentes perpétuelles , dans son décret du 18-29 décembre 1790, dans lequel ehe posa aussi les principes du rachat, indiqua la manière dont il devait être fait, et régla tout ce qui le concernait. Nous ne pouvons mieux l'aire que de copier les articles du litre 3 relatifs à cet objet.
Art. 2. Le rachat des rentes et redevances foncière-, originairement créées irraclielables , et sans au une évaluation du capital, seront remboursables, Savoir : celles en argent, sur le pied du denier Vingt, et telles en nature de grains, volailles, denrées, Iruiis de récolte, services d'noinines, chevaux, et adirés bêtes de somme et de voilures, au denier MUgt cinq
de leur produit annuel , suivant les évalua) s qui
en seioni ci-après laites, il sera ajouté un dixième auxdils capitaux à l'égard des renies qui auront été créées sous la Condition de non retenue des dixièmes, vingtièmes ei autres impositions royales.
Art. 7>. A l'égard des renies ei redevances foncières ori.iua remeni créées rachetait ea, mais qui sont devenues in tvani le 4 >out par l'effet de
la prescription, le rachat s'en fera sur le capital porté au contrat , soit qu'il soit inférieur ou supérieur aux denier- ci-deSSUS Gxés.
Art. 7. A fégard des redevances en grains, il sera formé une année commuae de leur valeur, d'après le priv des grains de même nature, relevé >ur les registres du marché du lie ■ ou se devait le payement, ou du marché plus prochain, s'il n'y en a pis dans le lieu. Pour former l'année commune, on prendra les quatorze années antérieures a I époque du ra< bat, on en retranchera les deux plus fortes et les deux plus faibles, et l'année commune sera formée sur les dix années restantes.
Art. 8. Il en sera de même pour les redevances en volailles, agneaux, cochons, beurre, bornage, cire et autres denrées, dans le> lieux où leur prix est porté dans les registres des marchés.
Art. 12. L'offre se fera au domicile du créancier, lorsque la rente sera portable, et lorsqu'elle sera querable, au domicile élu, etc.
Ail. 14. Tout redevable qui voudra racheter la renie ou redevance foncière dont son I mis est grevé, sera tenu de lembourser, ave le capital du rachat , ton- les arrérages qui se trouveront dus, tant poulies années antérieures que pour l'année courante, au prorata du temps qui sera écoulé depuis la dernière échéance jusqu'au jour du rachat.
« Les dispositions de l'article 7 ci-dessus , dit Le Besnier, sont consacrées de nouveau, pour la perception du droit d'enregistrement, par l'article 75 de la loi du 15 mai 1818, ainsi conçu :
< Pour les renies et les baux stipulés payables en quantité lixe de grains et denrées dont la valeur est délei minée par dus mercuriales; et, pour les donations enlre-vifs, et les transmissions par décès, de b.eus dont les baux sont également stipulés payables en quantité lixe de grains el denrées, dont la valeur est ég dément déterminée par des mercuriales, la liquidation du droit proportionnel d'enregistrement se; a faile d'après l'évaluation des re.ites ou du prix des baux résultant d'une année commune de la valeur des grains ou autres denrées, selon les mercuiiales du marché le plus voisin, i
« On formera l'année commune d'après les quatorze dernières années antérieures à celles de l'ouverture du droit ; on reIran» chera les deux plus fortes et les deux plus faibles, l'année commune sera établie sur les dix années restantes. — Le remboursement ne peut jamais se faire en nature ; il doit toujours avoir lieu en argent, d'après les règles qu'on vient de rapporter. » [Législatif), t compl. des fabr. des éyt., 3e édit., p. 3G7.)
| Ko adoptant les principes de l'Assemblée nationale sur le rachat des rentes , le G civil a statué qu'il était néanmoins permis au créancier de régler les clauses cl conditions du rachat, qu'il lui était permis de stipuler que la rente ne pourrait .ui être remboursée qu'après un certain terme , lequel ne pourrait jamais excéder trente ans, toute stipu aiion contraire devant être nulle. (Code civ., a. 530.) — 1-e pms , la Cour royale de Poitiers a jugé avec raison, par airél du 27 avril 1831, que les rentes en nature, comme celles en argent , dont le fonds n'a pas été
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évalué, ne peuvent être rachetées qu'au denior ringt.
Le miuislre de l'intérieur a voulu peutêtre déterminer les établissements de bienfaisance à placer sur l'Elal le plus de fonds possible , lorsque , dans sa circulaire du 24 septembre 182Ô, il a engagé leurs administrations à favoriser autant qu'elles le pourraient le racbat des petites renies qui leur étaient dues par des particuliers, les invitant à faire remise d'un cinquième sur le capital ; peutêtre aussi n'a-t-il eu réellement en vue que les difficultés et les frais de la perception. Comme celle dernière raison ne peut pas exister pour les fabriques dont les revenus sont gratuitement recouvrés, nous croyons qu'elles ne doivent pas prendre pour elles ce conseil.
Act s législatifs.
Conseil d'Etat, arr., 10 août 10*1 —Parlement de Paris, ■ht., 9 lévr. 156:2, G aoùi 1573; de Italien, arr., 50 juill. 1608. — Code civil, a. 530— Décrets de l'Assemblée nationale, Il aoiV-21 se| \. 178), a. S et 6; 18-29 déc. 1790, a. 2, 5, 7, 8; \î et 11.— Loi du 13 niai lsls, a. 78 —Circulaire minisi 'rielle, 24 sept. t>>25. — Cour royale de Poitiers, arr., 27 avril 18"; I.
Auteurs el ouvrages cités.
Brillon, Victioun. d<s avrils — Le Pesuier, Législation cont^ilète des [al»\, p. 567.
DES INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES
La radiation des inscriptions hypothécaires, prises dans l'intérêt des fabriques, dit M. Brun, doit être consentie par un arrêté du
préfet en conseil de préfecture, pris sur une délibération du conseil de fabrique. (Y 67G.) Nous pensons en outre que le conseil municipal doit êlre appelé à donner son avis, conformément à ce qui est établi par la loi du 18 juillet 1837, portant qu'il est toujours appelé à le donner sur les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandées par les fabriques des églises et autres administrations préposées à l'entretien d"t cultes. (Art. 21.) — On voit par ces derniers mots que la même obligation est , comme de raison, imposée aux. consistoires protestants ou israéliles.
RANGS ET PRÉSÉANCES
A la eérémoniereiigieuse qui eut lieu avant l'ouverture des Etats généraux, le grand maître des léi emoni.es avait fait réserver les premiers rangs à droite pour les députés du clergé el les premiers rangs à gauche pour ctu\ de la noblesse. (Proc.-verb. de l'Ass. nut., i mat 1789.) — Les places furent assignées de la même manière dans la salle des Etals. (11)., 5 mai 1789.)
Daas des lettres patentes du 20 avril 17P0, contenant diverses dispositions relatives aux administrations de département et dedislrict, nous trouvons les deux articles suivants :
Les rangs seront ainsi réglés : — Le maire, puis les olliciers municipaux selon l'ordre des tours de Scrutin où ils auront été nommés et dans le même tour, selon le nombre des suffrages qu'ils uni ont obtenus ; enliii le procureur de la commune et ses substituts , que suivront les grcfliers et trésoriers.
Quant aux notables ils n'ont de rang que dans les ■ires du icnseil général ; ils y siéeront à la suite du corps municipal selon le nombre des suffrages lionnes à chacun d'eux. Ln cas d'égalité le p;is appartient au plus âgé.
Cet ordre sera observé , même dans les cérémonies religieuses , immédiatement à la suite du cloi»é. Cependant la préséance attribuée aux officiers municipaux sur les autres corps, ne leur contére aucun des anciens droits honorifiques dans les églises.
Quelques mois a près, l'Assemblée nationale décréta que son comité de Constitution lui préparerait dans huitaine un projet de loi qui iixât les droits repeclifs des officiers municipaux et des membres des directoires dans les cérémonies publiques, lorsqu'ils s'y trouveraient ensemble, et qui distinguât aussi les cérémonies où les officiers municipaux pouvaient el devaient assister seuls en représentation de leurs municipalités particulières de cri les où les membres des directoires pouvaient et devaient paraître comme représentant les départements ou les districts. (29 oct. 1790.)
— Des affaires plus graves empêchèrent le comité de Constitution d'exécuter cet ordre.
Le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII (18 mai 180i)ne fait mention ni des cardinaux, ni du grand aumônier, et met les archevêques et les évêques enlre la Cour de cassation et les grands officiers de la Légion d'honneur. (Art. 52. ) — Napoléon modiûa cette disposition dans son décret relatif aux cérémonies, préséances et honneurs civils et militaires. Il plaça les cardinaux enlre les grands dignitaires de l'Empire et les minisires, leur donnant le j as sur ceux-ci, sur les grands officiers et tous les autres dignitaires. Il mit les archevêques enlre les premiers présidents des cours d'appel, et les présidents des collèges é ecloraux de départements, qui avaient eux-mêmes le pas sur les préfets ; les évêques entre les généraux de brigade et les commissaires généraux de police, les présidents des consistoires a près les commandants d' rmes, et au dernier rang des dignitaires cl i-sés. Décret imp., 2+ mess.an XII (13 juill. 180i), a. 1. Yoy. Honneurs.
On donna aux aumôniers de régiment rang de capitaine. (Ord. roi/., 2i juill. 1816. a. 2.)
— Celui de l'Ecole polytechnique venait après le directeur el l'inspecteur des éludes. (Ord. rot/., i sept. 1810, a. kk el iô.) — Une ordonnance royale du 8 janvier 1823 assigna aux cardinaux-pairs le banc des ducs, et aux archevêques et évêques pairs celui des comles. (4rf.i.)
Actes législatifs.
I.eitres patentes, 20 avril 17 )().— Décret, 29 oct. 1790. — Procès-verbaux de l'Assemblée nationale, 4 mai 1789. — Sénatus-consulte organique, 2S flor. an XII (18 mai 180»), a. ±— Décret impérial, 24 mess.an XII (13 juill. 1804J. — Ordonnance royale, "24 juill. 1816, a 2; 4 sept. IMG, a. 44 et 4-i; 8 janv. K-23, a. 1.
RAPPORTS
Les rapports sont des exposés molivésd'une affaire sur laquelle il doit être prononcé par l'autorité administrative compétente.
Ces s rtes de pièces contiennent l'exposé des motifs et servent de commentaire à l'acte législatif qu'elles ont provoqué : c'est pour
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cette raison que nous avons recueilli tous ceux que nous avons pu rencontrer, et que nous les citons chaque fois que l'occasion s'en présente.
RAPPOIITS DE CONVENANCE.
On appelle ainsi les relations qui existent de personne à personne, ou d'autorité à autorité, ou de supérieur à inférieur.
Le maire de Namur avait adressé un billet de l'igemeul à l'évèque, dans lequel il n'avait énoncé que les noms de famille du prélat. Le ministre des cultes invita le préfet à rappeler ses subordonnés au sentiment des bienséances, lui disant qu'il y avait des égards qui étaient des devoirs, et que c'était manquer au gouvernement que d'oublier ce que l'on devait au premier pasteur du diocèse. (Lettre, 1806.)
RAPPORT DU BUREAU DES MARGUILL1ERS
Le bureau des mnrguilliers fait son rapport au conseil de fabrique, L sur les demandes et les offres faites pour concession de bancs (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 70); 2* sur le compte présenté par le trésorier (Art. 85) ; 3° sur l'insuffisance des revenus de la fabrique pour subvenir aux frais de réparations des édifices religieux (Art. 43, 46 et 94) ; 4° sur les réparations à faire et non prévues qui s'élèvent, dans les communes de moins de mille âmes, au-dessus de 50 fr., et dans les autres, au-dessus de 100 fr. (Art. 42) ; et généralement sur toutes les affaires qui doivent être portées à ce conseil. (Art. 24.) — C'est lui qui est spécialement chargé de les préparer.
RAPPORT D'EXPERT
La demande que fait un titulaire doté d'être autorisé à faire un bail de plus de dix ans doit être accompagnée d'un rapport de deux experts constatant qu'elle est utile. Voy. Baux.
RAPPORT D'HOMMES DE l'aRT.
Un rapport doit être fait par des hommes de l'art avant que le préfet ordonne par arrêté la translation du cimetière, lorsque la nécessité en est contestée par l'administration municipale. Cire, min., 30 déc. 18+3.) — Ce rapport doit être circonstancié (76.), et bien faire connaître l'état des choses, surtout relativement aux points contestés, afin que le préfet, après l'avoir lu, puisse prononcer avec connaissance de cause.
RAPPORT DES MINISTRES
Il est souvent arrivé à Napoléon de faire des décrets de son propre mouvement. C'étaient dès actes de despotisme qui étaient nuls de leur nature. Ceux qui étaient chargés de leur exécution auraient refusé de les reconnaître, s'ils avaient eu l'âme moins servile. L'article 55 de la Constitution de l'an VIII portait qu'aucun acte du gouvernement ne pouvait avoir d'effet s'il n'était signé par un ministre. Rien de semblable n'est arrivé sous les règnes de Louis XV1I1, Charles X et Louis-Philippe. Cependant l'article 14 de la
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Charte de 1814 et l'article 13 de celle de 1830 leur en laissaient la faculté. Aujourd'hui les actes du président d.> la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, n'ont d'elle t que s'ils sont contre-signes par un ministre, ce qui emporte l'obligation de les faire ordinairement sur son rapport.
RAPPORT DU MINISTRE DES CULTES
C'est sur le rapport du ministre des cultes que le chef du pouvoir exécutif rend les ordonnances, arrêtés ou décrets : 1° pour autoriser la commune à disposer d'une partie superllue d'un presbytère ( Décis. min. du
24 janv. 1806.) ; 2' pour autoriser la fabrique à accepter une donation faite à son profit (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 59); 5" pour autoriser l'acceptation des fondations, dons et legs faits au profit des cathédrales, des séminaires, congrégations et autres établissements ecclésiastiques (Art. H3;30 sept. 1807, a. 11. Ord. roy. 10 juin 181+) ; 4« pour autoriser les baux à longues années des biens delà fabrique (Voy. Baux); 5° pour autoriser les établissements ecclésiastiques et les congrégations religieuses à acceplerdes dons et legs dont le gouvernement doil autoriser lui-même l'acceptation. (Ord. roy. du 10 juin 1814, a. 1.)
Et en ce qui concerne les cultes non catholiques : 1° pour soumettre à l'autorisation du gouvernement les délibérations prises par les synodes, inspections et consistoires généraux des églises protestantes [Art. org. prot. 31, etc.);2°poursoumL-Ureà l'approbation duchef de l'Etat l'élection des ministres protestants (Art.ZG); 3° pour rétablissement des synagogues (Décret imp. du 17 mors 1808, a. 1 et 2); 4° pour la nomination de l'un des deux candidats présentes par les consistoires israélites départementaux pour être membres laïques du consistoire central (Ord. roy. du 20 août 1823, a. 11); 5° pour celle de l'un des trois grands rabbins départementaux présentés par le consistoire central pour remplacer l'un des grands rabbins de la synagogue de Paris (Art. IX) ; 6° pour la nomination des membres laïques des consistoires (O'd. roy.,
25 mat 1844, a. 24) ; 7° pour la nomination des rabbins consistoriaux (Art. 45); 8° pour l'établissement d'une nouvelle circonscription rabbinique (Art. 60) ; \)' pour l'autorisation d'un oratoire prive (Art. 63) ; 10° pour celle des assemblées synodales. (Art. 56.)
RAPPORT DU TRÉSORIER DE LA FABRIQUE
Le trésorier de la fabrique fait son rapport au bureau des marguilliers : sur les actes de douai ions au profil des fabriques (Décret imp. du 30 déc. Ih09, a. 5J) ; sur l'état des procédures suivies par lui au nom de la fabrique (Art. 79) ; sur les réparations au sujet desquelles il est nécessaire que le bureau luimême fasse un rapport au conseil. (Art. 42.)
11 convient que ce rapport soit par écrit, comme tous les rapports faits à des commissions publiques. Cependant l'usage est de le faire de vivevoix, cequiest moinsconvenable et offre moins de garantie au bureau.
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RAPPORTER
Rapporter se dit d'un acte administratif quelconque, décret, ordonnance, arrêté, qui est retiré comme ne devant plus être obligatoire.
RERELLES A LA LOI.
Il y avait ordre de poursuivre comme rebelles à la loi les ecclésiastiques qui violaient le serment prêté ou qui refusaient de le prêter. (Décret, 27 not>.-26 déc. 1790, a. G et 7.)
RÉBELLION
Le ministre du culte qui avait, dans l'exercice de son ministère, exhorté ou encouragé à la rébellion contre le gouvernement, était condamné à la gêne a perpétuité par la loi du 7 vend, an IV (-29 sept. 1793), a. 23.
Le parlement de Paris jugea, par ar*rêt du 16 février 1595, qu'il y avait ouverture de régale par la rébellion de l'évêque. Un arrêt rendu à Tours le 15 février 1594 portait même que la régale était ouverte le jour de la rébellion ipso jure et non expectota sententia.
Des lettres patentes du 29 mars 1591, enregistrées le 7 mai au grand conseil, mettent en économat l'abbaye de Marrnouliers comme vacante et impélrablc par notoire rébellion du cardinal de Joyeuse, qui en était pourvu.
Actes législatifs.
Lettres patentes, 29 mars 1591.— Parlement de Paris, arrêt, !5 févr. I59t, 16 févr. 1595.— Loi du 7 vend, an IV (29 sept. 1795).
RÉCÉPAGE.
Yoy. Bois, § 11.
RÉCÉPISSÉ
Récépissé est un mot latin devenu français. Il signifie avoir reçu.
Aucun des litres , papiers et documents de la fabrique ne peutétreextrait de la caisse ou armoire qui les renferme, sans un récépissé mentionnant, 1" la délibération du bureau qui autorise la communication ; 2° la qualité de celui à qui le titre est remis ; 3° et la raison pour laquelle on le lui remet. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 57.) — Ce récépissé doit être transcrit sur le regislrc sommier. (là.)
Pareillement, aucune pièce ne peut être retirée des archives de la mense épiscopale sans un récépissé du secrétaire de l'évêché, en marge duquel l'évêque doit mettre la décharge, lorsque la pièce est rétablie à sa place. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 32.) — Le commissaire administrateur des biens de la mense pendant la vacance du siège ne peut aussi déplacer, que sous son récépissé, les litres, papiers et documents de la mense. [Art. ki.)
Un récépissé du trésorier de la fabrique doit être déposé dans la caisse, lorsqu'il en est retiré une somme d'argenl quelconque. [Décret du 30 déc. 1809, a. 52.)
Les titres, papiers cl documents relatifs à la mense capiluîaire ne peuvent être retirés de leurs archives que sous un récépissé écrit sur le sommier. {Décret , 6 nov. 1813, a. 55.) •-Ceux relatifs à unedotation ecclésiastique
quelconque, qui sont déposé» près des chancelleries , évêchés ou archevêchés, doivent être transférés aux archives de la préfecture sous récépissé. (Art. 2.)
Lorsque le trésorier de la fabrique présente son compte annuel au bureau des marguilliers, l'un des membres lui en donne récépissé. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 85.)
Modèles de récépissé.
N° 1er. — Je soussigné, avoué près le tribunal de première instance de .... , reconnais avoir reçu, pour servir à l'instruction de la cause maintenant pendante , entre la fabrique de . . . et . . . , les titres suivants : 1° Contrai de vente du ... , etc. ; 2* Certificat du bureau des hypothèques, du. . ., etc.; 3° Ordonnance d'approbation du. . ., etc., à moi remis par MM. les marguilliers de la fabrique , en vertu d'une délibération prise à l'occasion de ma demande, le
En foi de quoi j'ai signé le présent récépissé.
N° 2. — Nous, membres du bureau delà fabrique de. . .., reconnaissons avoir reçu de M. . . . , marguillier-trésorier, la somme de cinq cents francs, jugée inutile pour le service du trimestre qui va commencer, et déclarons l'avoir immédiatement versée dans la caisse.
En foi de quoi nous avons fait le présent récépissé et déclaration, dont une copie sera déposée dans l'armoire à trois clefs , pour servir à notre décharge, et l'autre remise au trésorier pour servir à la sienne.
XjG • • • •
N° 3. — Le soussigné marguillier-trésorier de la fabrique de . . ., reconnaît avoir reçu, par les mains de MM. les membres du bureau, la somme de deux cent cinquante fr., extraite à l'instant de la caisse de la fabrique, pour servir aux besoins présumés du service, durant le trimestre qui ?a commencer.
En foi de quoi il a donné le présent récépissé, pour être déposé dans ladite caisse.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 32, 57 et 83 ; 6 nov; 1813, a. 2, 32, 41 et 55.
RÉCEPTION
Il y a deux espèces de réceptions en matière de législation ecclésiastique : l'une regarde les actes, el l'autre les personnes.
Il est défendu par le l*r des Articles organiques de recevoir aucun acte, bulle , bref, rescrit, mandat, provision ou expédition quelconque de la Cour de Rome, sans l'autorisation du gouvernement. — Le Concordat provisoire de Fontainebleau (13 février 1813), a levé cette défense (Art. 1), qui depuis n'a plus été rétablie, du moins par une loi.
Les actes de l'autorité civile, relatifs à des matières ecclésiastiques, furent d'abord envoyés par l'intermédiaire de la préfecture aux évêques, qui, à leur tour , devaient les transmettre aux curés , s'il y avait lieu. On regardait alors les évêques comme des employés subordonnés, pour le temporel et l'ad-
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ministration publique de leurs fondions, au préfet de leur département , ce qui tendait à faire de la religion une affaire de polie . Aujourd'hui on envoie directement aux évoques ceux qui les concernent, et, quant aux evrés, on les leur envoie ou directement, ou parla préfeelure.
Il est dans l'ordre que le préfet soit l'intermédiaire du ministre de l'intérieur, mais pour ce qui est de celai des cultes , s'il peut rigoureusement se servir d'eux pour transmettre ses lettres ou décisions aux curés, il semble qu'il pourrait plus convenablement encore se servir des évêques, qui sont les seuls supérieurs des cures dans l'ordre religieux et civil-ecclésiastique.
Par arrêt du 2 août 1G3G, le parlement de Grenoble jugea qu'un chapitre n'avait pu, sans abus, passer outre à la réception et installation d'un chanoine , nonobstant el sans préjudice de l'opposition qui y avait été formée, par la raison que cela tenait du possessoire, lequel est temporel.
RECETTES
Les recettes sont ordinaires ou extraordinaires.— Les recettes ordinaires sont fixes ou variables.
De quelque nature que soient les receltes de la fabrique ou du chapitre, c'est le trésorier qui est chargé d'en procurer la rentrée. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 25; du 6 nov. 1813, a. 51 et suiv.) — Seul il a qualité pour cela. Toute recette effectuée sans son intervention serait irrégulièrement faite et pourrait donner lieu d'exercer des poursuites, tant contre ceux qui l'auraient faiie que contre le trésorier lui-même.
Il prélève sur leur rentrée ce dont il a besoin pour couvrir les dépenses trimestrielles, et dépose le reste dans la caisse à trois clef-. {Décret, 30 déc. 1809 , a. 53.) - Chaque année il rend les comptes par recette et par dépense. [Art. 82.) Voy. Comptes du TRÉSO- RIER DE LA FABRIQUE.
Le sixième de la recette des bancs et chaises doit être mis chaque année à la disposition de l'évêque. (Décret imp. du 20 décemb. 1812.) Voy. Bancs, Chaises.
Pour savoir comment on peut employer les recettes extraordinaires ou l'excédant des recettes oi dinaires, voyez Emploi et Remploi.
Quand il arrive que certaines recettes ne peuvent pas être effectuées , le trésorier doit en prévenir le bur.au et faire constater qu'il n'y a pas de sa faute si elles sont en retard. — 11 faut les porter en non-valeur lorsqu'il n'y a plus espoir de les faire rentrer.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, "0 déc. 1809, a. 25, 53, 82; 6 nov. 1815, a. bl ei s.; 20 déc. 1812.
RECETTES EN NATURE
Le trésorier de la fabrique doit porter parmi les recettes eu nature les cierges offerts sur les pains bénits, ou délivré! pour les annuels , et ceux qui , dans les enterrements et services funèbres, appartiennent à la fabrique. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 76.)
« La cire reçue en nature et employée au luminaire de l'église, comme l'huile donnée pour l'entretien de la lampe du saint sacrement, dit .\lgr l'évêque de Langres, doit être inscrite par le trésorier dans son journal , mais seulement pour mémoire et sans que l'évaluation en soit portée en ligne de compte. Ces receltes en nature sont a issi relatées pour ordre dans le compte , mais seulement dans la colonne des observations, afin de cou errer au compte le caractère de compte de deniers. » (Cadre de compte env.aux fabriques.)
RECETTES VARIABLES
Les recettes variables de la fabrique se composent : 1" d'un produit annuel do la location des bancs, stalles et chaises ; 2° du produit des quêtes pour les frais du culte ; 3° du produit des troncs placés dans l'église pour son entretien ; k" du produit des oblations en usage dans la paroisse ; 3° delà cire; 6° des droits casuels sur les fournitures diverses; 7° du produit des droi'.s de la sonnerie; 8° du produit spontané du cimetière.
RECEVEUR
Le receveur est celui qui reçoit d'office ou qui est chargé de recevoir.
11 est parle, dans les lois civiles en matière ecclésiastique, du receveur des biens de la mense épiscopale , du receveur de la fabrique ou des fabriques, du receveur des établissements de bienfaisante, du receveur dans le culte Israélite.
RECEVEUR DES BIENS DE LA MENSE
Le receveur des biens de !a mense épiscopale doit , après la mort de l'évêque, vers r entre les m tins du commissaire à la vacance. (6 nov. 1813, a. 40.)
Ce comptable e t un employé de l'évêque, qui seul a , d'après l'article 29 du décret du G novembre 1813 , l'administration des biens de la mense. On voit qu'il conserve ses fonctions durant la vacance du siège ; mais le su cesseur de l'évêque défunt peut, saus contredit, les lui retirer.
receveur (culte israélite).
Voy. Trésorier.
DES RECEVEURS DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE CIVILE
I. Des receveurs des établissements de bienfaisance civile avant 1790. —II. Des receveurs des établissements de bienfaisance civile depuis lîiiO.
1° Des receveurs des établissements de bien-
faisance civile avant 1790.
Nous comprenons dans le même article
les receveurs des bureaux de bienfaisauce,
ceux des hôpitaux et autres établissements
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publics de bienfaisance civile, parce qu'ils sont Ions assujettis aux mêmes règles do comptabilité.
La déclaration royale du 12 décembre 1G98 portail qu'il serait nommé tous les trois ans, par ie bureau de direction, un trésorier ou receveur, pour t, ; ire les recettes de l'hôpital et les employer à l'acquit des charges, à la subsistance et entretien des pauvres , et autres dépenses utiles et nécessaires {Art. 7); qu'il serait nommé, au commencement de chaque année, ou plus souvent, deux des directeurs-nés pour expédier les mandements des sommes qui devraient élro payées par lui, et qu'il ne pourrait lui en être alloué aucune en dépense qu'en rapportant leur mandement signé ( Art. 8) ; que le receveur aurait entrée dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordinaires sans voix, dolibéralive {Art. 9); qu'il serait tenu de présenter au premier bureau de direction, qui serait lenu en chaque mois , l'état de sa recette et dépense du mois précédent, lequel serait arrêté et signé par les membres présents (Art. 15) ; qu'il serait lenu de présenter au bureau de direction, dans les trois premiers mois de chaque année, le compte de la recette et dépense par lui faite dans l'année précédente, et d'y joindre les états arrêtés par chaque mois, avec les autres pièces justificatives, afin qu'il fût arrêté , et que, faute par lui de le présenter, il pourrait être destitué , sans préjudice, des poursuites qui seraient exercées contre lui pour le contraindre à rendre ses comptes (Art. 16 et 17); qu'il se chai gérait en recette du reliquat du compte, s il y en avait, et des reprises (4*"*. 18); que les pièces justificatives seraient paraphées par lui et par celui qui présidait à l'examen et clôture des comptes (Art. 19) ; que le compte clos et arrêté dans le bureau de direction serait représenté et lu dans la première assemblée générale qui suivrait, laquelle pourvoirait ainsi qu'elle le jugerait à propos, si elle y reconnaissait quelque abus. (Art. 20.)
11 n'y avait pas alors d'autres bureaux de bienfaisance que les bureaux de charité paroissiale, établis dans le sein même des l'abriques et régis par elles. Yoy. Bureaux de charité et Trésorier.
2° Des receveurs des établissements de bienfaisance civile depuis 1790.
La loi du16 vendémiairean V, qui conserve les hospices civils dans la jouissance de leurs biens, et règle la manière dont ces biens doivent être administrés , porte que chaque commission nommera hors de son sein un receveur, qui lui rendra compte tous les trois mois. (Art. 3.)— Ces comptes devaient être remis parla commission à l'administration municipale, qui était tenue de les adresser dans la décade, avec son avis, à l'administration centrale du département, pour être approuvés par elle s'il y avait lieu. (lb.)
Par arrêté du 23 brumaire même année, le directoire exécutif ordonna que les reve-
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nus des hôpitaux civils situés dans une même commune, ou qui lui étaient particulièrement affectés , seraient perçus par un seul et même receveur, conformément à la loi du 16 vendémiaire, et indistinctement employés à la dépense île ces établissements , d. ni il serait néanmoins tenu des étals distincts et séparés; et, par un autre arrêté du 23 brumaire suivant, que dans les communes où il existe plusieurs municipalités les comptes du receveur seraient remis par la commission au bureau central qui, dans la décade, les adresserait, avec son avis , aux administrations centrales du département.
A la même époque, le 7 frimaire an V, furent établis les bureaux de bienfaisance. La loi qui fut rendue à ce sujet veut que les membres de ces bureaux nomment un receveur chargé de faire toutes les perceptions. (Art. 5.) Elle suppose que ce receveur lui rendra compte tous les mois du produit de sa recette. (Art. 9.)
Par arrêté du 10 germinal an XII , les receveurs des hôpitaux et autres établissements de charité, qui reçoivent des appointements ou taxations, ont été assujettis à fournir un cautionnement en numéraire, lequel ne peut être au-dessous de 500 francs, ni excéder le douzième des diverses parties de receltes qui leur sont confiées. (Art. 1.)
Un autre arrêté du 19 vendémiaire an XII porte que les receveurs des revenus des hôpitaux, bureaux de charité , maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu'ils soienl connus, sont tenus de f tire, sous leur responsabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires pour la rentrée et la perception de ces revenus, de même que pour le recouvrement des legs et donations , et aulres ressources affectées au service de ces établissements, faisant faire contre tous les débiteurs en retard de payer, et à la requête de l'administration à laquelle ils sont attachés, les exploits, significations , poursuites et commandements nécessaires , avertissant les administrateurs de l'échéance des baux, empêchant les prescriptions, veillant à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques de tous les biens qui en sont susceptibles, et tenant registre de ces inscriptions et autres poursuites et diligences. (Art. 1.) — Pour leur faciliter l'exécution de ces obligations , ils so:it autorisés à se faire délivrer, par l'administration dont ils dé", pendent, une expédition en forme de tous les contrats, tilres nouvels, déclarations, baux, jugements et autres actes concernant les domaines dont la perce;. lion leur est confiée, ou se faire remettre par tous dépositaires i actes et titres sous leur récépissé. (Art. 2.) — Les administrateurs doivent chaque mois s'assurer des» diligences des receveurs par la vérification de leurs registres. (Art. '*.) — Au surplus, ces receveurs sont soumis aux dispositions des lois relatives aux comptages de deniers publics et à leur responsabilité. (.4r/. 5.) „ Le décret impérial du 7 floréal an XIII les
un
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obligea de rendre compte , dans le cours du premier trimestre de chaque année, de l'état de leur gestion, tant en recette que dépense et reprises. [Art. 19.) — Ces comptes devaient être entendus par l'administration gratuite et charitable de l'établissement, et transmis ensuite ausous-préfét par le maire. [Art. 2.) — Le sous-préfet les arrêtait sur le rapport et l'avis d'une commission spéciale de trois membres nommés par les préfets dans chaque arrondissement communal; mais leur arrêté approbatif n'avait son exécution définitive qu'après avoir été confirmé par le ministre, sur une proposition spéciale du préfet. [Art. S.) —Indépendamment de ce compte annuel, ils devaient continuer d'adresser, tous les trimestres, au sous-préfet, pour être envoyés au préfet, l'état du mouvement de la caisse qui leur est confiée. (Art. 9.)
Ces dispositions ont été changées ou modifiées par les ordonnances royales du 31 octobre 18-21, k mars 1825, 6 juin 1830 et 17 septembre 1837.— Ci lie du 31octobrel82l déclare que les receveurs des établissements charitables sont personnellement responsables de tout payement qui ne résulterait point d'une autorisation donnée par la commission administrative , ou qui l'excéderait (Art. 20); qu'ils ont seuls qualité pour recevoir et pour payer, et qu'à l'avenir les recettes et les payements effectués sans leur intervention, ou faits de toute autre manière en contravention de ce qu'elle règle , donneront lieu à toutes répétitions et poursuites de droit (Art. 21) ; que ces receveurs sont nommés par le ministre de l'intérieur, sur une liste de trois candidats présentés par la commission administrative de l'hospice, ou par le bureau de bienfaisance, et sur l'avis du préfet (Art. 22) ; que leurs remises et leur cautionnement sont réglés dans les mêmes formes, et en observant les proportions déterminées pour le cautionnement et les remises des receveurs des communes, à l'exception qu'ils peuvent être autorisés à faire leur cautionnement en immeubles , et que leurs remises peuvent être augmentées lorsque cela est indispensable (/&.); que lorsque les recettes des hospices réunies aux receltes des bureaux de bienfaisance n'excèdent pas vingt mille francs, elles doivent être confiées à un même receveur, et que lorsqu'elles n'excèdent pas 10,000 francs, elles doivent être confiées au receveur municipal (Art. 24); qu'il peut n'y avoir qu'un même receveur pour les hospices et les bureaux de bienfaisance, et que leurs recettes réunies peuvent être confiées au receveur municipal , lors même qu'elles s'élèvent au-dessus des proportions ci-dessus déterminées; mais que dans ce cas la mesure ne peut avoir lieu que du consentement des administrations respectives et du conseil de charité, qui était alors le conseil général des établissements de bienfaisance (Ib.); que les receveurs des établissements de charité sont tenus de rendre, dans les premiers six mois de chaque année, les comptes de leur gestion pendant l'année précédente
(Art. 28); que ces comptes, après avoir été examinés 'dans la réunion des commissions administratives et du conseil supérieur et revêtus des observations résultant de cet examen, doivent être immédiatement transmis au préfet , pour être définitivement jugés et arrêtés (J6.)> que les arrêtés de compte seront notifiés dans le mois aux administrations et aux comptables, sans préjudice delà faculté laissée aux parties d'en réclamer plus tôt une expédiiion (Art. 29); que les préfets peuvent prononcer la suspension de tout receveur des hospices ou des bureaux de bienfaisance qui n'auraient pas rendu leurs comptes dans les délais prescrits, ou qui les auraient rendus d'une manière assez irrégulière pour déterminer celte mesure de rigueur (Art. 30) ; que la suspension entraînera telles poursuites que de droit, soit qu'il y ait nécessité d'envoyer, aux frais du receveur, un commissaire pour l'apurement de ses comptes , soit que, déclaré en débet, faute d'avoir justifié de l'emploi des sommes dont il était chargé en recette, il y ait lieu de prendre inscription sur ses biens (lb.)'; que tout arrêté de suspension sera suivi de la révocation du comptable , s'il n'a pas rendu ses comptes dans les délais qui lui auront été fixés par l'arrêté de suspension , ou s'il résulte de leur examen des charges suffisantes pour motiver cette mesure ( Art. 31) ; que les révocations seront prononcées par le ministre de l'intérieur, d'après l'avis du préfet, lequel ne peut être donné qu'après avoir entendu les commissions administratives ou les bureaux de bienfaisance (Ib.); que les préfets useront des mêmes moyens contre tout receveur dans la gestion duquel les vérifications de comptes auraient constaté soit une infidélité, soit un déficit, soit un désordre grave, soit une négligence coupable.
L'ordonnance royale du k mars 1825 permettait aux préfets de nommer des receveurs spéciaux pour les hospices situés dans les communes où le receveur municipal ne réside pas. Celle du 6 juin 1830 accorde aux préfets le droit de nommer définitivement les receveurs dans les établissements dont ils règlent les budgets , c'est-à-dire dont les revenus ne dépassent pas cent mille francs. Le ministre continue de nommer dans les autres. Enfin, celle du 17 septembre 1837 porte que la recette des établissements dont les revenus ne dépassent pas trente mille francs est confiée au receveur municipal de la commune, révoquant les dispositions contraires des ordonnances du 31 octobre 1821 et '* mars 1825.
Ces receveurs ne pouvaient être installé» qu'après avoir prêté serment et fourni leur cautionnement. (Loi du 28 avril 1816.) L'obligation subsiste encore relativement au cautionnement; elle a été levée, par rapport au serment, par l'arrêté du gouvernement provisoire qui supprime cette formalité.
Actes législatifs.
Déclaration du 12 déc. 1698, a. 7, 8, 9, 15 à 20.— Lois du 16 vend, an V (7 oct. 1796), 7 frira, an V (27 nov. 1796), 98 «vnl 1816.— Arrêtés du Directoire, 23 brum. an V (13
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inov 1796} —Arrêtés consulaires, 19 vend, an XII (I2oct. 1803) 16Kerm. an XII (6 avril 1804). -Décret impérial du 7 rior. an XIII (27 avril 1805).- Ordonnances rov.les duôl oci. 1821, 4 mars 182b, 6]inn 1830, 17 sept. 1837.
RECEVEURS DES FABRIQUES
Los trésoriers sont les receveurs ordinaires des fabriques ; mais ils ne sont pas les seuls receveurs que les lois permettent aux fabriques d'avoir, ainsi que l'a cru Mgr Aflre. (Trait, de l'adm., etc., p. 133.)
Il est permis aux fabriques, comme à toutes les autres administrations, d'avoir, hors de leur sein, un employé chargé de faire leurs recettes. — Le receveur n'est, à proprement parler, que le commis des receltes du trésorier de la fabrique. — Il est salarié. On peut lui faire des appointements fixes ou lui assurer une remise sur les rereties qu'il fait. — Comme il doit avoir quelquefois le maniement de sommes assez élevées, il sera prudent de le faire nommer par délibération de fabrique, et après avoir exigé de lui une garantie suffisante pour qu'en cas de malversation la fabrique ne soit pas exposée à perdre. En ce cas, il deviendra l'employé de la fabrique. — C'est le cas dans lequel se trouvent les régisseurs que la fabrique nomme elle-même. Ils reçoivent pour elle et sous la garantie qu'on a exigée d'eux.
C'est de ces receveurs qu'il est parlé dans l'article 3 du décret rendu pour Paris le 18 août 1811, et qui sont appelés receveurs responsables.
Une ordonnance royale du 17 avril 1839 détermine la remise que les receveurs des communes et établissements de bienfaisance sont autorisés à recevoir en traitement ; ce qui concerne la responsabilité se trouve à l'article Receveurs des étarlissements de
RÉCLAMATIONS
Les réclamations contre la conduite ou les décisions des évêques doivent être portées à l'archevêque. (Art. org. 15.)
Le directeur général de l'administration des cultes, dans un rapport du 29 avril 1848, prétend qu'on ne peut reconnaître à un prélat le droit d'intervenir dans des acles étrangers à son diocèse ; que c'est exclusivement
à l'évêque de la circonscription ecclésiastique qu'il appartient de reclamer dans les rapports officiels avec l'administration. Il est en cela complètement dans l'erreur. Le droit de réclamer compote à toute personne intéressée, pour nous servir des expressions de l'article organique 8; or, dans l'Eglise catholique, où tous les membres ne forment qu'un seul corps, il y a solidarité la plus large et la mieux entendue eu l'ait de discipline comme en l'ait de doctrine. Non-seulement les évêques, mais les pasteurs du second ordre, m.iis les prêtres, mais les simples fidèles, sont partie intéressée dans tout ce qui porte atteinte aux droits de l'Eglise, ou à sa doctrine, ou à sa discipline.
Les évêques, en leur qualité de senlinelles de la maison du Seigneur, d'apôtres chargés de lasolliciludedes âmes, sonlnon-seulement plus intéressés à dénoncer tous les faits qui tendent à briser les liens de l'union et à mener les fidèles au schisme , mais c'est pour eux nn devoir de conscience. — Celui dans le diocèse de qui le fait s'est passé est tenu plus étroitement que les autres de réclamer, lorsqu'il le peut ; mais il ne pourra être tenu exclusivement de ce devoir que quand il ne sera plus dans le sein de l'unité catholique.
Les fabriques peuvent toujours réclamer les biens qui leur ont été concédés par le gouvernement. Voy. Recours.
Actes législatifs.
Articles organiques, art. 8, 15. — Rapport, 29 avril
RÉCLAMATION CONTRE DES VOEUX
Les parlements avaient la prétention d'être compétents pour connaître, en certains cas, de la réclamation d'un religieux contre les vœux qu'il avait émis. L'édit d'avril 1695 portait cependant : « La connaissance des causes concernant les sacrements, les vœux de la religion, l'office divin, la discipline ecclésiastique et autres purement spirituelles , appartiendra aux juges d'Eglise. » (Art. 3i.)
« Les juges ecclésiastiques, dit Jousse à celte occasion, ont la connaissance des vœux de religion, parce que, quoiqu'il soit vrai de dire que les vœux aient relation à l'Eglise et à l'Etat, néanmoins le principal objet des vœux est le lien spirituel et l'obligation de conscience, et les effets civils n'en sont que l'accessoire. Ainsi, toutes les fois qu'il s'agit de décider de la validité des vœux, c'est aux juges ecclésiastiques seuls qu'en appartient la connaissance ; et les juges séculiers n'en peuvent connaître que par la voie d'appel comme d'abus.
« C'est en conséquence de celte raaxinie que, par arrêt du conseil du 3 juillet 1685, intervenu sur la poursuite des agents gêné-
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raux du clergé, un arrêt du parlement, du 7 juillet 11)82, rendu en faveur du sieur le Jarriel, fui cassé , en ce qu'il avait prononcé sur la nulHle de ses vieux, cl l'avait rendu c p,ib!e di s effets cil ils ; et il fut réservé audit le Jarriel à se j ourvoir devant les jugea supérieurs ecclésiastiques sur la prétendue nullité de ce- nièmes vœux. Ces deux arrêts soul rapportés au Journal des Audiences. Le motif de cassation de cel arrêt est que les cours, en jugeant l'appel comme d'abus, doivent seuîetncnt prononcer qu'il y a abus ou non, sans décider sur le fond. »
Aucune difficulté de ce genre ne peut s'élever aujourd'hui. Le conseil d'Etat est seul compétent pour les affaires ecclésiastiques. Il n'en connaît qu'en cas d'abus, et l'on voit, par les décrets impériaux d ;ns lesquels le recours des personnes engagées par des vœux a été réservé, que sa compétence ne s'étend pas jusque-là. Voy. Recours.
RÉCLUSION
La réclusion est un emprisonnement pénitentiaire. — C'est la sixième et la moindre des peines afflicti ves et infamantes. (Cod. pénal, a. 7.) — Elle consiste à ôire renfermé dans une maison de force et à y être employé à des travaux dont le produit ne peut é!re appliqué qu'en partie au prisonnier. [lb. , a. 21.) — Sa durée est de cinq à dix ans. — Elle a pour accessoire l'exposition publique, lorsque la Cour n'en dispense pas le condamné ( lb., a. 22), et emporte de plus la dégradation civique et l'interdiction légale. [lb., a. 29.)
Celle peine serait appliquée au ministre du culte qui, dans un discours en assemblée publique et dans l'exercice de son ministère, aurait provoqué directement à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, si sa provocation avait été suivie d'une sédition ou révolte dont l'un ou plusieurs des auteurs se trouveraient par ce seul l'ait passibles de celle peine. (76., a. '203.) — Elle était pareillement applicable, en vertu d'un décret impérial du 23 février 1811 et des articles 103 et lOi du Code pénal, à celui qui n'aurait pas dénoncé dans les vingt-quatre heures un bref du pape contraire aux lois de l'Empire et à la discipline ecclésiastique, avant la loi du 28 avril 1832.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 7, 21, 29. 103, 104 et 203.— Décret impérial, 23 lévr. 1811.— Loi du 28 avril 1832.
RÉCOLTES
Le temps des récolles est un temps durant lequel la loi du 17 thermidor an VI. (4 août 171)8) permettait de travailler les décadis et les juurs de fêtes nationales. [Art, 10.) — Celle du 18 novembre 1814, relative aux
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l'êtes et dimanches, permet pareillement aux ouvriers employés à faire les récoltes, de ne point interrompre les travaux ces jours-là. [Art. H.) — Ils n'ont nullement besoin d'une autorisation particulière de la poli c municipale. (Cour de vus., I" sept. 1827.)
Actes législatifs.
Lois du 17 tberni. an VI (4 août 1798), a. 10; 18 nov. lsli, a. 8.— Cour de cassatfctt, ai ni, l- sept. 1^7.
DES ÉVÊQUES ET DES PRETRES CONSTITUTIONNELS
« Enfin, disait Pie VII aux cardinaux dans son allocution du2'i- mai 1802, vous en trouverez aussi quelques-uns parmi eix ( les evèques) q ii, après avoir occupé dans ces derniers temps des sièges archiépiscopaux ou épiscopaux sans en avoir eu de nous l'institution, n'étaient pas dans l'unité de l'Eglise et du sainl-siége apostolique, qui, comme vous savez, n'a jamais cessé de les exhorter avec une charité maternelle de retourner dans son sein. Ne soyez pas troublés, vénérables frères, leur institution aux places de pasteurs légitimes des nouveaux diocèses qui leur ont été confiés a été précédée par leur réconciliation avec le sainl-siége. Dans les actes que nous vous proposons de lire, vous trouverez qu'ils ont acquitté celle dette nécessaire envers l'Eglise. »
Ces acles étaient une déclaration de soumission et d'obéissance au souverain pontife et d'adhésion franche e' sincère aux décisions du saint-siége sur les affaires ecclésiastiques de France. (Act. de la lég.) — En retour, le lé^at avait remis à chacun d'eux un décret d'absolution et de réconciliation. (lb.) — Dms ce décret, il était défendu à ceux qui n'avaient pas de siège d'exercer les fonctions é dscopales et de porter les signes extérieurs de la dignité d'évê lue (lb.) ; le gouvernement maintint cette prohibition, en déclarant que les marques dislinciives, autorisées par Pariicle organique 43, étaient exclusivement réservées aux évêques dont la nomination avait été faite par le gouvernement. Cire. min. du 30 messid. an X (19 juill. 1802).
Pour !a réconciliation des prêtres constitutionnels, le légat n'avait d'abord accordé aux évêques le pouvoir de les absoudrequ'autant, 1° qu'ils rétracteraient par écrit le serinent civique et les erreurs contenues dans la Constitution civile du clergé, et déclareraient spécialement que les ordinations reçues ou conférées p ir les intrus étaient toutes sacrilèges ; que l'autorité déléguée par eux était nulle; que l'intrusion était un sacrilège dont la nullité enveloppait tous les actes faits en conséquence; 2" qu'ils promettaient avec serment foi et obéissance; au saint-siége apostolique ; 3° qu'ils renonceraient à la paroisse ou portion de paroisse qu'ils avaient envahies ; 4° qu'il leur serait imposé des satisfactions convenables et salutaires. ( Décret du léy.t 15 mai 1802.)
Ils ne voulurent pas accepter ces conditions. Des plaintes et des réclamations furent
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adressées par eux au gouvernement, qui demanda au légat de retirer cette partie de son décret, et de n'exiger des prêtres constitutionnels qu'une simple déclaration ainsi conçue : « J'adhère au Concordat , et je suis dans la communion de mon évoque nommé par le premier consul et institué par le pape; » ce qui fut fait par deux lettres circulaires du 10 juin 1602.
Acies (égutatifs.
Acips de la légation. — ' écret ilu légat, 1'! mai 1802. — Allocution de Pie VII, 24- mu 1802.— Circulaires niiuhiérielles, 50 mess, m X (19 juill. 1803), 10 ju.u 1802.
RECOURS A LA COMMUNE
En cas d'insuffisance de revenus pour faire face aux dépenses du culle, !a fabrique peut recourir à la commune. — Ce recours doit éire motivé par des besoins réels.
Toute omission de revenus est un obstacle à son efficacité. ( Cire, min., 26 mars 1812.) — Si l'on a recours à la coinmuuc pour des fiais de réparations dont le devis n'est pas encore dressé, il faut es porter pour mémoire et accompagner , comme de coutume, l'envoi du budget d'une copie de la déifbération qui aura été prise à cet égard. (1b.)
RECOURS AU CONSEIL D'ÉTAT
Trois espèces de recours peuvent être exercés au conseil d'Eat. l'an en cas d'abus, l'autre en cas ordinaire d'appel au supérieur contre une décision qu'on veut faire réfor-
mer, et le troisième en cas de révision. — Nous avons parlé, au mol Anus, du recours en cas .l'abus. Le recours en révision est admissible toutes les fois qu'il a été omis qnelqnes-nnes des formalités exigées par la loi du 27janvier-3 mars 18W. Yoi/. Ri vision.
Oi! peut recourir nu conseil d'Eiai contre les décisions ministérielles administratives en matière contentieuse. Vny. Décisions. — C'est atis i au conseil d'Etat, el in»n au ministre, que doit élre porté le recours contre les actes administratifs de la préfecture. On a tr is iijois pour l'exercer.
Il y a recours de l'évéque au conseil d'Etat sur les réclamations des sours contre les supérieures ou le conseil de la congrégation, à moins loulelbis que les statuts approuvés par le gouvernement ne s'y opposent formellement {Décrets imp.t2Sjanv. 1807, a. 7; 30 sept. 1807, a. 13, etc.)
Le recours ordinaire au conseil d'Et il est formé par un simple mémoire à l'appui duquel il faul envoyer l'acte administratif contre lequel on se pourvoi!. Mais si le t( cours est formé conire un arrèlé du conseil de préfecture, il doit se faire; par le ministère d'un huissier. Il est signifié au préfet ou à son représentant, sur papier libre , el enregistré gratis. Le \isa du préfet n'est pas nécessaire sur l'original. ( MM. Durieu et Hoche , Re'pert.) Les formalités relatives au recours en matière contentieuse sont indiquées et prescrites par le décret impérial du 2_> juillet 1806 , que la loi du 27 janvier- 3 mars 18i9 a maintenu en vigueur.
On ne peut former un recours en cas d'abus qu'après une sentence définitive. Voy. Abus, § 5.
Le père d'un prêtre interdit n'est pas habile à former lui-même un recours en cas d'abus contre la sentence épiscnpale qui frappe son fils d'interdit. (Cons. d'Et. . ord. roy., 27 mai 1846.) — Cette décision, que le conseil d'Etal prétend être dans l'esprit des Articles organiques, lui est au contraire opposée. L'article 8 porte : « Le recours compèlera à toute personne intéressée. » Or , le père , à la charge de qui retombe un fils resté sans place et sans traitement . par suite d'un interdit, a civilement le même intérêt que lui à faire déclarer abusif , s'il y a lieu, l'acte qui vient causer un préjudice notable à sa fortune, et de plus, comice Pinterdrt porte à la considération de l'individu un préjudice moral qui rejaillit sur toute sa famille, le chef de la famille a, sous ce rapport encore, v.n intérêt bien légitime à en contester, s'il le peut, la validité.
Le recours au conseil d'Etat conire les entreprises des ministres du culte, les discussions qui pourraient s'élever entre eux, les atteintes à l'exercice du culte et à la liberté garantie à ceux qui le diligent, a été assuré par l'ordonnance royale du 25 mai 18m, aux Israélites. [Art. 55.)
Ac.es législatifs.
Articles organiques, a. 8. — Loi du 27 j.mv.-3roars 1843. —'Décrets impériaux, 25 janv. 180", ::.7:3J seat l§07,
RECOURS A L'ÉVÊQUE
On peut recourir à l'évêque conlrc tous les actes d'administration spirituelle exercés par
les chapitres , les vicaires généraux , les curés el autres ecclésiastiques, (le droit, dont ils jouissent naturellement , leur est garanti par les articles organiques 9 et 15, et par l'article 29 du décret impérial du 3-) décembre 1809.
La fabrique jouit du même droit contre le refus que pourrait faire le curé, de consentir à l'arrangement des bancs dans l'église, tel qu'elle l'a projeté. (Décret, 30 déc. 1809, a. 30.)
Les religieux et les religieuses peuvent aussi recourir à l'évêque contre les actes de leurs supérieurs. L'Etat leur reconnaît ce droit, et il ne leur reconnaît pas celui de recourirau saint-siége. Y oy. Congrégations.
RFXOURS EN INDEMNITÉ.
Le successeur d'un titulaire ecclésiastique,
qui a pris des pots-devin en affermant des biens de la dotation exerce, contre ses héritiers ou représentants et contre le fermier, un recours en indemnité. [Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 10.)
RECOURS Aï MINISTRE DES CULTES.
Le recours au ministre des cultes est ouvert contre toute décision administrative ou arrêtés qui émanent du préfet seul. (Ord. roy., li nov. 1821.)
Les israélites sont spécialement autorisés à former un recours au ministre des cultes contre les décisions du préfet, sur les réclamations à lui soumises en matière de formation de liste de notables. [Ord. roy., 25 mai 18fcV, a. 29.) — Ce recours est formé par un simple mémoire. On comprend qu'il faut en ce cas user du droit qu'ont toutes les administrations de correspondre directement et sans l'intermédiaire du préfet, qui ne pourrait du reste, sans se compromettre, retenir une réclamation de ce genre.
RECOUVREMENTS
Le recouvrement des dons , legs el autres ressources affectées à la fabrique, regarde le^ trésorier. (Décret imp. du 30 dec. 1809, a. 25.)— Ce comptable est tenu de faire tous les actes nécessaires pour l'assurer elle procurer. (Art. 78.) 11 en est responsable. Il peut, comme le receveur des établissements de bienfaisance, se faire délivrer une expédition en forme de tous contrats, titres nouvels , déclarations, baux, jugements et aulres actes dont ils peuvent avoir besoin, ou .se les faire remettre sous leur récépissé.
REC KEPI MENT.
L'article I75i du Code civil met au nombre des réparations locatives celles qui sont à faire au recrépiment du bas des murailles des appartements et autres lieux d'habitation à la hauteur d'un mèlre. Yoy. Répara-
tions. M. l'abbé André a cru que c'était le recrépiment lui-même qui était une réparation localive, et il met celui des appartements du presbytère à la charge des curés. 11 donne même la raison pourquoi le législateur en a agi ainsi. — Le recrépiment total du presbytère est une réparation d'entretien qui regarde la fabrique et non le curé.
RECRUTEMENT
On appelle recrutement de l'armée le renouvellement et l'entretien des soldats dont elle se compose, au moyen des enrôlements volontaires el des appels. ( Loi du 10 mars 1818, a. l«r.)
t La Charte de 1814 avait aboli la conscription, comme la loi du 19 fructidor an VI ( 5 sept. 1798) avait aboli la réquisition. La loi du 10 mars 1818 y pourvut par le recrutement. — Cette loi porte : « Seront dispensés, considérés comme ayant satisfait à l'appel, et comptés numériquement en déduction du contingent à fournir , les jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie dudil contingent, qui se trouveront dans un des cas suivants...; ï les jeunes gens régulièrementautorisés à continuerleurs études ecclésiastiques, sous condition qu'ils perdront le bénéfice de la dispense, s'ils n'entrent point dans les ordres sacrés : celle disposition est applicable aux divers cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat ; 5° les élèves de l'Ecole normale, et les aulres membres de l'instruction publique, qui contractent devant le conseil de l'Université l'engagement de se vouer pendant dix années à ce service.
Cette disposition est applicable aux frères des Ecoles chrétiennes. » ( Art. 15. ) — « Les droits acquis par les ecclésiastiques promus aux ordres sacrés étant irrévocables, les jeunes gens qui se trouvent dans cette catégorie ne peuvent être repris. (Art. 85.)
Une instruction approuvée par le roi en son conseil, et donnée, en exécution de celte loi, le 12 août 1820, nous apprend que, pour jouir du bénéfice de la loi, les jeunes gens engagés dans les ordres sacrés devaient présenter un certificat de l'évêque qui a conféré l'ordre ou les ordres sacrés, lequel devait être visé parle préfet, pour légalisation de la signature; ceux qui étaient autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques, un certificat de l'évêque diocésain, visé parle préfet, pour légalisation de la signature, et constatant que le réclamant se destinait à l'état ecclésiastique , et qu'il était régulièrement autorisé à continuer ses éludes; ceux qui étaient engagés dans l'Université , l'engagement écrit contracté devant la commission de l'instruction publique, de se vouer pendant dix ans au service de l'Université, et certificat du recteur de l'académie, constatant que le réclamant exerçait actuellement les fonctions de sa place ; les frères des Ecoles chrétiennes, un certificat constatant que le réclamant, membre de la congrégation des Ecoles chrétiennes , avait contracté l'engagement de se vouer pendant dix ans à l'instruction publique. (Bordereau, n° 2.) — C'est ce qu'a
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confirmé, dans sa séance du 25 avril 1849, l'Assemblée dos représentants.
Dans une circulaire en date du 18 mai 1820, le ministre de l'intérieur disait aux préfets qu'une simple déclaration de vocation au sacerdoce ne suffirait pas, et que la loi exigeant que les élève» soient régulièrement autorisés à continuer leurs études, il fallait qu'ils fussent présents ou au séminaire du diocèse , ou dans les écoles ecclésiastiques qui y *ont légalement établies, ou dans quelque institution aux frais du diocèse. — Làdessus vint la loi du 21 mars 1832, qui modifie d'une manière fâcheuse les dispositions de celle du lOmars, relative aux séminaristes et aux frères des Ecoles chrétiennes. « Seront considérés, dit-elle, comme ayant satisfait à l'appel et comptés numériquement en déduction du contingenta former, les jeunes gens désignés par leur numéro pour faire parlio dudil contingent, qui se trouveront dans l'un des cas suivants : .... i° ceux qui, étant membres de l'instruction publique, auraient contracté, avant l'époque déterminée pour le tirage au sort, et devant le conseil de l'Université, rengagement de se vouer à la carrière de l'enseignement; 5° les élèves des grands séminaires , régulièrement autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques; les jeunes gens autorisés à continuer leurs éludes pour se vouer au ministère dans les autres cultes salariés par l'Etat, sous la condition , pour les premiers, que s'ils ne sont pas entrés dans les ordres majeurs à vingtcinq ans accomplis, et pour les seconds, que s'ils n'ont pas reçu la consécration dans l'année qui suivra celle où ils auraient pu la recevoir , ils seront tenus d'accomplir le temps de service prescrit par la présente loi.
« Les jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie du contingent cantonal, et qui en auront été déduits condilionnellement en exécution des nos k et 5 du présent article, lorsqu'ils cesseront de suivre la carrière en vue de laquelle ils auront été comptés en déduction du contingent, seront tenus d'en faire la déclaration au maire de leur commune, dans l'année où ils auront cessé leurs services, fonctions ou éludes, et de retirer expédition de leur déclaration. — Faute par eux de faire celle déclaration, et de la soumettre au visa du préfet du déparlement, dans le délai d'un mois, ils seront passibles des peines prononcées par le premier paragraphe de l'article 38 de la présente loi.
« Ils seront rétablis dans le contingent de leurs classes, sans déduction du temps écoulé depuis la cessation desdits services, fonctions ou éludes, jusqu'au moment de la déclaration. »
Le premier paragraphe de l'article 38 est ainsi conçu : « Toutes fraudes ou manceuvres par suite desquelles un jeune homme aura été omis sur les tableaux de recensement seront déférées aux tribunaux ordinaires, et punies d'un emprisonnement d'un mois à un an. »
Aujourd'hui, par conséquent, les frères
des Ecoles chrétiennes ne peuvent être dispensés du service militaire, si leur numéro les appelle à le faire, qu'autant qu'ils sont déjà membres de l'instruction publique, et qu'ils ont positivement et directement contracté devant le conseil de l'Université l'engagement de se vouer à la carrière de l'enseignement.
Les élèves des petits séminaires, et généralement tous les aspirants à l'état ecclésiastique qui, ayant commencé trop tard leurs éludes préparatoires, ne sont pas encore en état d'entrer au grand séminaire oi bien n'y sont pas encore entrés, ne pouvez pas réclamer le bénéfice d'une dispensa qu'on accorde aux élèves qui aspirent à remplir les fonctions du ministère dans les cultes non catholiques. Il leur suffit à eux de prouver qu'ils continuent leurs études pour se vouer au ministère, n'importe lesquelles et n'importe où ; mais l'aspirant au sacerdoce doit être arrivé aux éludes professionnelles et être enfermé dans un grand séminaire, faute de quoi il sera appelé au service militaire si son numéro le désigne. Des lois ainsi faites portent un caractère de partialité qui les rend odieuses.
Le ministre de l'instruction publique et des cultes, M. Girod, le reconnut, et, chose à peine croyable, se crut le pouvoir d'y remédier par une circulaire dans laquelle il retire au culte prolestant et au culte israélits l'avantage que la loi leur accordait sur le culte catholique. (Circul. dul9juin 1832.)
Dans une circulaire du 25 mai 1832, il est recommandé aux évoques de communiquer tous les ans au minisire des cultes : 1° un état des élèves auxquels il a délivré des certificats destinés à les exempter du service militaire; 2° un état des élèves qui, ayant été déjà dispensés, n'auraient pas ensuite rempli les conditions de la dispense, c'est-àdire qui ne seraient pas entrés dans les ordres majeurs à l'expiration de leur vingtcinquièmeannée, ou qui auraient abandonné avant cet âge leurs études ecclésiastiques.
Quoi qu'il en soit, le certificat de Pévèque diocésain doit attester maintenant que le jeune homme poursuit ses études dans un grand séminaire : celui qui serait dans un petit séminaire ou dans tout autre établissement, ou auprès d'un curé, n'étant pas dans la position prévue par la loi, et ne pouvant, par conséquent, en réclamer le bénéfice. (Cire, du min. de l'insl. publique et des cultes, 25 mai 1832.) — De plus, l'évéque est invité à envoyer tous les ans au ministre des cultes un état des élèves dispensés du service militaire. (Ib.)
Cet élat, divisé en deux parties, doit présenter : 1° les noms des élèves compris, soit dans la liste transmise au préfet du département, soit dans les certificats individuels obtenus par ceux qui appartiendraient à des départements placés hors de la circonscription diocésaine ; 2* les noms de ceux qui, ayant déjà profilé du bénéfice de la loi. n'auraient pas ensuite rempli les conditions, sous l'obligation desquelles ils ont été déduits du
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contingent, c'est-à-dire qui ne seraient pas encore entrés dans les ordres majeurs à l'eipiration de leur vîngl-einquièwe année, ou qui auraient abanilonné avant cet âge leurs études ecclésiastiques.
C'est à l'époque du tirage et de la confection de la liste transmise au préfet du département, qu'il doit être envoyé, Ln voici le modèle.
Etat des élèves ecclésiastiques admis à jouir du bénéfice de l'aride 14 de la loi du 21 mars 1852, concernant le recrutement de l'armés.
DÉHARTI.MF..NT D
DlOCÏ>E DE
(Modèle a joindre à la circulaire de M le ministre des cultes, du i ~> mai 1832, n° 71.)
Année 184
r-REMIÈRE PARTIE.
Elevés portés sur la liste transmise par M. l'évêque de , le
M. le préfet du département, ou ayant obtenu des certificats pour d'autres départements.
.Noms
des
élèves.
Prénoms.
Naissance.
Date.
Lieu.
Noms des père et mère»
Lieu du tirage.
ri,„„ ! Départe- Canlon- nient.
E.3 « Observations^
DEUXIÈME PARTIE
Elèves qui, après avoir été admis à jouir du bénéfice de la loi , ne sont pas entrés dans les ordres majeurs à vingt-cinq ans accomplis, ou qui ont ubandonné avunt cet âge leurs études ecclésiastiques.
Noms
des
élèves.
Prénoms.
Naissance-
Lien.
Date.
Noms des père et mère.
Année j dans Lieu où il avait
laquelle l'élève avait concouru au rectuiement.
participe au tirage.
Canton,
Département.
Si.
Conditions
qui n'ont
pas été
remplies.
Observations.
Le préfet de 1' \rdèche, dans une circulaire du 11 avril 18i3, prétend que les étudiants ecclésiastiques et les membres de l'instruction publique ne peuvent se dispenser de comparaître devant le conseil de révision dans leur canton respectif; que c'est là une obligation que la loi leur impose. 11 est dans l'erreur : la loi du 21 mars 1832 porte que ces jeunes gens seront considérés comme ayant satisfait îi l'appel, et comptés nu mériqueir.ent en déduction du contingent à former. Ils sont donc en deliorsduco-.Uin'p'enlformé.Or.il n'y a que les jeunes gens qui, d'après ieu: s numéros, pourront être appelés à faire partie du contingent, qui soient sujets à être convoqués, examinés et entendus par le conseil de révision. (Art. 1G.1 Tuais, ainsi qu'on le fit remarquer à la Chambre des députés (21 mars 18U), s'ils
veulent se faire exempler du service à un autre ;itre, afin le D'être point inquiétés dans le cas où ils vie (Iraient à renoncer à leur profession, ils peuvent se présenter volontairement devant ce conseil pour y faire valoir leurs autres droits à l'exemption
Actes lécjisla'ijs.
Charte de 1814.— Leis, 19 fruct. an Vr (S sept. 1708), 10 mais 181S, a. 1, IS « l 85; 2! mars 18"2, a. IG et 58; aviil 1849. — Instructions approuvées par le roi, 15 août 1820.-— Circulaires ministérielle-, 25 mai 18ô'2, 19 juin 1852. — Chambre des dénuiés, 2i mars 1844. — Circulaire du préfet del'Ardècue, Il avril 1845.
RECTEUR
En certains diocèses, on donuait le nom de recteur au prêtre qui avait la direction spirituelle d'une paroisse. Cette qualification
RFC
RFD
n'est aujourd'hui Appliquée, dans le langage administratif, qu'au chef des académies.
RECTEUHS d'àCADÉMIE.
I. Des recteurs d'académie. — II. Leurs attributions ci fonctions»
1° Des recteurs d'académie.
Les recteurs d'académie souldes dignitaires univer-ilaires chargés, chacun dans son ressort académique, de surveiller et de diriger l'instruction publique conformément aux statuts et règlements de l'Université.
Us prennent rang, dans les cérémonies publiaues, après les inspecteurs de l'Université. {Décret imp. du 17 mari 1808 a. 19.) — Us sont de droit officiers de 1 Université (Art. 35.)
La préséance leur appartient, dans toute l'étendue de leur académie, aux actes littéraires qui peuvent y avoir lieu
2° Attributions et fonctions des recteurs.
Us gouvernent leur académie sous les ordres du grand maître. Us assemblent deux fois par mois, et plus souvent, s'ils le jugent convenable, le conseil académique et le président. (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 86 et 9i.) — Ils doivent se faire rendre compte par les doyens des facultés, IeS proviseurs des lycées et les principaux des collèges, de l'état de ces établissements, et ils en dirigent l'administration, surtout sous le rapport de la sévérité dans la discipline, et de l'économie dans les dépenses. (Ib., a. 97.) — Ils doivent faire inspecter et surveiller, par les inspecteurs particuliers de l'académie, les écoles et surtout les collèges, les institutions et les pensions, et faire eux-mêmes des visites le plus souvent qu'il leur est possible. (76., a. t'8.) — 11 ne doit rien être imprimé el publié pour annoncer les éludes, la discipline, les conditions des pensions, ni sur les exercices des élèves dans les écoles, sans que les divers pro-pectus et programmes leur aient été soumis, et sans avoir obtenu leur approbation. [Ib., a. lOi.) — C'est sur leur proposition que le grand m ître peu1, après avoir consulté le conseil de l'Université, fermer les institutions et pensions où il aurait é.é reconnu des abus graves et des principes contraires à ceux que professe l'Université. Ib., a. 105.) Ils doivent dénoncer aux procureurs généraux ceux qui tiendraient une école secondaire sans l'autorisation du grand naître. (Ib., a. 55.)
DES CIRCULAIRES ET ACTES DES MINISTRES
Le recueil des circulaires el actes du ministère de l'intérieur a été adressé à tous les évèques, avec promesse d'envoyer les volumes qui continueraient à paraître. (Cire, 30 scj.t. 1835.) — On a dû leur envoyer pareillement celui des circulaires et actes du ministre des cultes. (Ib.)
En d'autres temps, on leur aurait pareillement adressé, comme tout aussi utile pour eux que les deux précédents, celui du ministère de l'instruction publique.
Ces recueils ne sont pas complets. On en a éliminé les circulaires qui paraissaient ne renfermer rien d'instructif, ou prescrire des
choses qui ne se f ml plus. — li manque un* recueil des décisions administratives données par les ministres, sur des consultations particulières, ou dans les difficultés qui arrivent de droit à leur arbitrage*
REDDITION DE COMPTES
Dans toute administration bien organisée, les comptables sont tenus de rendre exactement leurs comptes, et de se conformer pour cela aux règlements particuliers qui les concernent. — Ou trouvera aux mots Comptabilité, Comptes, Trésoriers, ce qui concerne chacun des comptables dont nous avions à parler.
Le défaut de reddition de comptes est, depuis l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, un motif suffisant de révoquer uu conseil de fabrique. (Art. 5.)
REDEVANCES
Redevance, formé des deux verbes latins reddere et habere, signifiait, dans son acception générale, l'assujettissement à rendre. — On ri «a o ait le nom de redevance aux cens, rentes et autres charges annuelles de ce genre, dont les héritages roturiers étaient grevés envers le seigneur, soit féodal, soit justicier ou ses ayants droit.
Les redevances foncières de toute espèce furent dv cl rées «achetables par le décret des 4, 5 et 11 août-3 novembre 1789, et défense fut faite d'eu créer à l'avenir qui ne fussent pas remboursables. Yoy. Rentes foncières, E.iipnïTÉ se.
Actes législatifs.
Décret de l'Assemblée nationale des 4, S, el 11 aoûl-3 nov. 1789, a. o.
RÉDUCTION
Lorsque le consril municipal est d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte sur le budget de la fabrique qu'on lui présente, en faisant un apj.el pour insuffisance de revenus, il doit motiver sa délibération. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 96.)
La réduction du nombre des paroisses qui forment un diocèse doit être faite par révoque de concert avec le gouvernement {Yoy. Érections, Paroisses) ; celle des diocèses qui se trouvent dans un pays quelconque regarde le saint-siége ( Yoy. Érections , Diocèses, Sièges); celle des membres du conseil de fabrique, lorsque la ] opulation de la paroisse est descendue au-dessous de 5000 âmes, sera convenablement faite
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à l'époque des élcclions triennales. (Déeii. min., 9 déc. 1843.) On pourrait aussi la faire ■immédiatement, en éliminant par la voie du sort deux membres sur chaque section triennale, ce qui serait encore mieux.
Pour ce qui concerne la réduction des fondations, voyez Fondations, et pour ce qui concerne celle des dons et leg> laits à des établissements publics, voyez Donation.
La réduction opérée par le gouvernement sur les donations de ce genre retourne à l'hoirie et se partage entre les héritiers suivant les règles du droit commun. (Cous. d'Et., comité de l'int., av., 1G déc. 1834. Cour de cass., urr., 6 juin 1815.)
Actes législatifs.
Décret impérial (tu 50 déc. 1800, a. 96.— Conseil d'Etat, comité de tint., avis, 16 déc. 1834.— Décision ministérielle, D déc. 1813.— Cour de cassation, arr., 6 juin 1815.
RÉEMPLOI ou REMPLOI.
Les matériaux appartenant à l'administration et qui sont réemployés pour les besoins du service même d'où ils proviennent, doivent être décrits, pesés ou mesurés, et leur cession, si la valeur peut en être fixée au moment d'entreprendre les travaux , doit être prévue dans le devis en déduction de la dépense. Si leur importance n'est complètement connue que pendant la durée de l'exécution des travaux, les mêmes détails doivent être donnés, et la déduction doit être faite lors du solde de la dépense, sur le compte définitif : le tout certifié par l'architecte. (RègL, 31 déc. 1841, a. 208.) — Ceux qui ne sont pas susceptibles d'être réemployés doivent être vendus au profit du Trésor. [Cire, 31 déc. 1841.) Voy. Matébiaux.
RÉFORME
Les protestants donnèrent le nom de réforme aux changements et retranchements qu'ils faisaient au culte catholique. De là leur est venu le nom de réformés, ou prétendus réformés , comme on disait assez communément en France avant 1790. — Dans les Articles organiques des cultes protestants, on applique la qualification de réformées aux églises calvinistes, afin de les distinguer des églises luthériennes.
Le mot réforme est aussi employé dans le sens de mise au rebut ou dans celui de modification. — C'est dans l'une comme dans l'autre de ces deux significations qu'il est dit dans l'article 55 du décret du 30 décembre 1809, que les réformes seront portées chaque année sur l'inventaire du mobilier de l'église.
Les évêques ont le droit de réformer les maisons et congrégations religieuses dans lesquelles la discipline s'est relâchée.
REFUGE
On a donné le nom de Refuge à des maisons de repentir et de retraite ouvertes aux personnes du sexe qui veulent sortir ou que l'on veut retirer du vice pour les ramener aux bonnes mœurs, aux vertus chrétiennes et à l'amour d'une vie laborieuse. (Décret imp.,3Qsept. 1807.)
Les pénitentes qu'on reçoit dans les maisons de refuge sont de trois sortes : celles qui y entrent volontairement, celles qui sont soumises à l'autorité de la police et qu'elle y fait enfermer, celles qui y sont envoyées par les pères ou par les conseils de famiile. On ne peut pas y en recevoir d'autres. (Décret imp. du 26 déc. 1810, a. 7.) — La supérieure de l'établissement doit tenir deux registres séparés; un pour les pénitentes envoyées par leur famille, et l'autre pour celles qui sont envoyées par la police. (Art. 8.) — Elle y inscrit les noms, prénoms, âge et domicile de ces personnes, la date de leur entrée et celle de leur sortie ; les noms, prénoms et domicile des parents ou des magistrats qui les ont fait placer. (Ib.)
L'Empereur, dans son décret du 26 décembre 1810, portant règlement général pour ces sortes d'établissements, les plaça sous la protection de l'impéralrice-mère. [Art. 1" ) — Leurs statuts doivent être approuvés par le chef de l'Eiat, à qui ils sont présentés par un rapport séparé, et être insérés au Bulletin des lois, pour qu'ils soient reconnus et aient force d'institution publique. (Art. 2.)
Toute maison de refuge dont les statuts n'auraient pas été approuvés et publiés avant le 4 juillet 1811, devait être dissoute.
L'approbation d'une institution du refuge pour une ville, à la charge d'observer les mêmes règlements que les sœurs du refuge de Paris, et même de prendre des sœurs parmi ces dernières pour former l'établissement, ne constitue pas une affiliation : les sœurs doivent être séparées de l'établissement de Paris et s'administrer séparément sous la surveillance des autorités locales, sans aucune communication avec ce dernier établissement. (Cons. d'Et., avis, 6 juin 1811.)
Les congrégations de sœurs du Refuge doivent se conformer, pour le noviciat et les vœux, aux dispositions des 2e et 3e sections du règlement du 18 février 1809 (Art. 4), et suivre les règles de discipline prescrites aux hospitalières. (Art. 11.) —L'Etat s'est chargé de pourvoir aux besoins des maisons de refuge. (Art. 5.) — Il ne pouvait y être tenu de pensionnat pour l'éducation des enfants, sans une autorisation spéciale (ib.), ce qui était alors une mesure générale prise à l'égard de toutes les congrégations hospitalières, auxquelles on ne voulait permettre de se livrer à l'éducation qu'après l'organisation de l'enseignement public pour les personnes du sexe, ainsi qu'on peut le voir par le décret du 14 décembre même année (N" 30 et suiv.), et celui du 20 décembre en laveur des sœurs de Saint-Joseph de Beaufott. — La
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demande d'une maison de refuge doit être faite par la commune, et transmise par le préfet avec son avis au ministre des cultes, qui en soumet l'établissement à l'approbation du chef de l'Etat. (Art. 6.) — Les maisons de refuge sont, comme toutes les autres maisons de l'Etat, soumises à la police des maires, des préfets et ofliciers de justice. (Art. 10.) — Les fonctionnaires publics et les parents, par l'autorité desquels une fille est enfermée dans ces maisons, sont toujours admis à lui parler et à exiger qu'elle leur soit représentée. (Art. 9.) — Toute pétition à l'autorité administrative ou judiciaire de la part des filles renfermées dans la maison doit passer librement, et la supérieure ne peut en prendre connaissance. Elle doit tenir la main à ce qu'elle soit envoyée à son adresse. (Art. 12.) — Le sous-préfèt, ou, à son défaut, le maire d'une part, et de l'autre le procureur du roi près le tribunal civil, ou son substitut, doivent faire chacun, tous les trois mois, une visite dans les maisons de refuge, se faire représenter les registres, et entendre, même en particulier, si elles le demandent, toutes les personnes qui y sont, recevoir leurs réclamations et veiller à ce qu'il y soit fait droit. (Art. 13.) Yoy. Visites.
L'article 12 du règlement général que nous venons d'analyser porte que les sœurs du Refuge ne pourront recevoir dans leurs maisons que les personnes soumises à l'autorité de la police, et qui y seront envoyées par ses ordres, ou qui seront envoyées par les pères ou conseils de famille, clans les formes établies par le Code civil. 11 exclut par conséquent les personnes qui voudraient y entrer volontairement, et, sous ce rapport, il est en opposition directe avec l'article 7 du même règlement et la pratique. — Nous pensons qu il y a ici un vice d'expression, et que la pensée du législateur a été simplement d'empêcher qu'on ne fit des maisons de refuge une prison pour y renfermer les filles ou femmes condamnées par les tribunaux à la prison ou à la détention.
Les décrets d'institution civile accordés aux divers maisons de refuge établies en France les mettent en général sous la surveillance et la direction d'un conseil de trois membres dont le préfet du département et le maire font toujours partie, et dont l'évêque est constamment exclu. On lui laisse seulement la faculté d'assister aux séances, et, en ce cas, il y a voix délibéralive. — Une concession de ce genre est une exclusion prononcée dans les formes les plus polies. Cependant l'institution est une institution ecclésiastique.
Un autre vice de l'organisation civile qu'on leur a donnée, c'est de soumettre l'admission des novices à la décision du conseil d'administration, et de vouloir qu'il attende que la maison ait besoin de sujets; car cette œuvre étant uue de celle pour lesquelles il faut une vocation spéciale, on s'expose, en agissant ainsi, ou à ne pas trouver des sujets lorsqu'il eu faut, ou à en recevoir forcément
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d'une vocation douteuse et plus nuisibles qu'utiles.
Tous ces établissements sont soumis au règlement du 2G décembre 1810.
Nous allons dire un mot des maisons de refuge dont l'autorisation nous est connue.
REFUGE DE CAEN
La maison de refuge de Caen était affiliée à celle de Paris, et partageait son institution. Le conseil d'Etat décida que, d'après les décrets sur les dames du Refuge, elle était séparée, et que, dans le délai d'un mois, le ministre des cultes devait présenter les statuts de cette maison. (Avis du 6 juin 1811.)
— Ces statuts, qui n'ont pas été publiés, quoiqu'ils dussent l'être, ont été approuvés et reconnus par décret impérial du 29 juin 1811, et la maison du Refuge de Caen a été ainsi civilement instituée. — Son administration et sa surveillance, de même que celle de ses dépenses et recettes, ont été confiées à un conseil composé du préfet du département, du maire de Caen et du viceprésident de commerce. (Art. i.) — L'évéque peut y assister et y a voix délibéralive. (10.)
— La ville de Caen doit venir au secours de cet établissement. (Art. 4.)
REFUS D'ACCEPTATION DE DONS ET LEGS
Le refus d'acceptation d'un don ou legs est une espèce d'aliénation de propriété. La loi du 18 juillet 1837 porte que les délibérations du conseil municipal, qui auront pour obiet un refus do ce genre, ne seront exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du chef de l'Rtal. [Art. 48.) U doit en être de même des délibérations pareilles, prises par les administrations des établissements d utilité publique. Tout au moins faudrait-*! soumettre ces délibérations a 1 approbation de l'autorité supérieure.
REFUS DE PRÉSENTER SES COMPTES
Un comptable qui refuse de présenter ses comptes doit être réputé démissionnaire.
L'article 90 du décret impérial du 30 décembre 1809 le suppose pour ce qui regarde le trésorier de la fabrique , et 1 article 5 de ordonnance royale du 12 janvier 182o veut uun conseil de fabrique, qui refuse de ^ prêter ses comptes, puisse être révoque par ie ministre. Voy. Fabrique, Iresorier.
REFUS DES SACREMENTS
I Du refus des sacrements avant 1790. — II. Du re- ' fus des sacrements depuis 1790 jusqu au Concordat de 1801 . — IH. Pu refus des sacrements depuis le Concordat de 1801.
1» Du refus des sacrements avant 1790.
Les sacrements sont des choses spirituelles qui ne sortent pas et ne peuvent pas sortir du domaine de l'Eglise. Les parlements trouvèrent néanmoins le moyen d en connai-
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tre, et, sur simple appel comme d'abus, rendirent des arrêts desquels il résulterait qu'un prêtre ne doit pas s'informer si celui qui se présente à la sainte table s'est ou non confessé; qu'il ne peut pas refuser la communion à un malade en danger de mort, sous prétexte qu'il ne s'est point approché préalablement du tribunal de la pénitence, où qu'il le trouve dans de mauvaises dispositions; qu'il ne doit pas exiger des billets de confession. [Arr. du pari, de Paris, 18 air. 1731, 28 avr. 1731.)
Les juges royaux suivirent 1 exemple des parlements. (Onl. du lieul. gén. de Bayeux, 21 air. 1739; d'Orléans, 1739; d'Angers, 17V2; du lieut. crim. de Nantes, 17i3; (/<* ptésidiàl de Reims, 18 déc. 17ii , etc.)
Le présidinl de Reims, en condamnant le curé de la paroisse Saint-Pierre à administrer le saint viatique à une malade qui ne voulait justifier, par le certifi at écrit où le témoignage verbal de son confesseur, qu'elle s'é'.aii confessée, ajouta que la sentence serait exécutée nonobstant opposition ou appellation quelconque, et sans préjudice, attendu la qualité de la matière. (Ord., 18 déc. 17-V.,)
Ces entreprises intolérables de la justice royale sur la justice ecclésiastique étaient déférées aux conseils du roi, qui les cassaient et annulaient, avec défense de rien faire de semblable [Cons. d'Et., arr.,2i) mai 1731, 21 juin 1731, 6 juill. 1731,27 mai 1739, 8 sept. 1733, 3 sept. 17i3, 23 janv. 17i3, etc.); ce qui n'empêchait nullement qu'ils ne se reproduisissent encore.
Les raisons que les Juges laïques faisaient valoir pour en agir ainsi sont celles que ibusse donne dans son Commentaire sur l'édit d'avril 1793. [Art. 3i.) Nous ne pouvons mieux faire que de le laisser parler.
« On ne peut douter, dit-il, qu'un refus public de sacrements, v. g., de communion, ne soit une injure grave à l'égard de eelui à qui ce refus est fait, et que ce ne soît un trouble à la société civile, qui mérite par conséquent d'èlre puii, à moins que la cause de ce refus ne soit légitime et fondée sur un droit certain. En effet, un fidèle qui, par sa qualité de chrétien, a droit de participer à la communion des fidèles, n'en peut être écarté publiquement, à moins qu'il ne soit connu pour un pécheur public et scandaleux; ce qui ne peut être en France qu'autant qu'il aurait éié excommunié et dénoncé, ou qu'il commettrait , lors de l'administration , une action criminelle, qui le rendrait aux yeux du public indigne actu , en sorte qu'il y aurait dans l'un et l'autre cas du scandale a l'administrer. Ainsi, si ce fidèle n'est pas dans l'un de ces deux cas, il est troublé injustement dans la possession où il était de jouir des droits et des avantages dont jouissent les autres fidèles ; et par conséquent il est en droit de porter sa plainte au magistrat à l'occasion du trouble qui lui est tait injustement. , .
« Le refus public de sacrements fait a la mort est encore une circonstance qui aggrave
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l'înjurc : car ce refus est une espèce d'excommunication ; or, l'excommunication étant la plus grande peine que l'Eglise puisse infliger, elle suppose que celui à qui on refuse les sacrements, surtout à la mort, est coupable d'un crime d'autant plus énorme, que l'Eglise est ordinairement plus indulgente pour les mourants, de peur de leur causer un dommage irréparable en les laissant mourir dans oet état.
« 11 est évident qu'un refus de cette nature (en supposant qu'il soit fait injustement) forme un délit du nombre de ceux qu'on appelle privilégiés : car tout ce qui cause du scandale et du trouble, qui intéresse le repos public, et qui apporte un préjudice noMble aux citoyens, est de ce nombre, suivant l'article premier de l'édit du 19 novembre 1549, rapporté par Fontanon, tom. IV, pag. 249, qui porte que le se and nie public, et tout autre crime emportant offense publique, forme un délit privilégié, dont la connaissance appartient au juge laïque. C'est pour cela que la partie publique peut donner sa plainte pour un pareil refus, comme pour trouble fait à la société.
« Ainsi, toutes les fois qu'un ministre de l'Eglise refuse injustement les sacrements à un fidèle, il commetun délit privilégié, quimérite une peine proportionnée à l'injure, et qui ne peut lui être infligée que parles juges laïques. En effets les ecclésiastiques étant sujets de l'Etat et soumis à sa police, sont comptables aux magistrats séculiers du trouble qu'ils peuvent apportera la tranquillité publique, à l'honneur et à la réputation des citoyens, et en général de toutes les contraventions qu'ils peuvent commettre aux lois de l'Eglise et du royaume.
« Que les pasteurs soient dans l'obligation de donner les sacrements à ceux qui ne %'on sont point rendus indignes, c'est une vérité dont tout le monde est convaincu, puisqu'il ne dépend pas de ces pasteurs d'accorder ou de refuser les sacrements à leur gré, et qu'ils ne sont que les ministres de l'Eglise, et les dispensateurs nécessaires de ses grâces à l'égard des fidèles qui les méritent.
« Une autre vérité dont on ne peut douter, c'est qu'un ministre de l'Eglise qui refuse publiquement les sacrements à un fidèle, et qui prétend avoir raison de les lui refuser, doit motiver les causes de son refus lorsqu'il en est requis. Car comme on ne peut excommunier et r.c fuser les sacrements que pour des causes graves et poriées par les canons, et qu'il peut arriver très-souvent, et qu'il arrive même quelquefois, que les pasteurs refusent la communion ou les autres sacrements sans aucune raison valable à ceux qui les demandent, il est juste que ce refus soit motivé, afin qu'on puisse examiner si les causes en sont justes ou non.
« Pour qu'un refus de sacrements fait publiquement soit juste, il faut deux conditions : la première, que le crime qui attire ce refus et son é.normité soit publique, notoire et manifeste; la seconde, qu'il soit no-
toire que la personne à qui le refus est fait ait commis ce crime : autrement l'excommunication qui doit servir à arrêter le scan laie et le mauvais exemple, par la punition du pécheur scandaleux, devient elle-même un scandale, et paraît une injustice publique aux yeuxde tousceuxqui voient la peinesans avoir aucune connaissance que celui qui est ainsi excommunié se soit rendu coupable de celte peine, et sans connaître d'un autre côié le crime, ni être convaincu de sa grièveté.
« On peut dire en général qu'un délit est notoire, quand son impunité scandalise le public, et qu'au contraire il cesse d'être notoire, quand la punition est capable de causer du scandale, comme dans le cas d'un refus public de sacrements. Cette distinction est le fondement de la maxime établie par saint Augustin (Conl. Epist. Parm.y lib. m, n. 11, et serm. 6i de Verb. Apost., cap. 8), qu'on ne doit refuser publiquement les sacrements que quand le crime est si notoire et si grave, et le coupable si connu et si diffamé par son crime, qu'il ne se trouve personne qui veuille ou qui puisse légitimement le défendre, de manière que tout le monde applaudisse à sa punition.
« En effet, quand un refus de sacrements, v. g., de communion, est public, et que le crime de celui à qui ce refus est fait, et qu'on prétend indigne d'y participer, n'est pas notoire, le public ne voit dans ce refus, 1° qu'un trouble fut à la possession où est tout fidèle de recevoir les sacrements; 2* un refus, dans le ministre, de remplir un devoir que les lois de l'Eglise adoptées par l'Eiat lui imposent, et dont le magistrat doit exiger l'exécution; 3' la diffamation de celui à qui les sacrements sont injustement refusés ; V° un trouble de l'ordre public : tous troubles qne la puissance temporelle doit réprimer et punir. »
Sans doute le fidèle a droit de participer aux sacrements, mais ce droit, dont il ne jouit que comme memhre de l'Eglise, ce n'est qu'auprès de l'Eglise qu'il peut en réclamer la conservation.
Le refus des sacrements ne dégénère en scandale public que lorsque celui qui s'y expose veut donner de l'éclat à sa démarche. Le scandale, en ce cas, ne sort pas de l'Eglise. C'est un trouble intérieur, une affaire de famille, à laquelle ne peut être appliquée raisonnablement la public ilé civile, et qui dans aucun cas ne peut être du domaine de la puissance temporelle.
Les pasteurs sont les dispensateurs des choses saintes. Ils ne peuvent pas agir arbitrairement, cela est vrai ; mais ils ne peuvent pas non plus agir contre leur conscience et en contravention des lois de l'Eglise. Ces mêmes lois, qui leur font un devoir d'administrer les sacrements avec discernement, leur défendent rie s'écarter des sentiments de charité pour les fidèles, d'indulgence pour les pécheurs, et d'oublier qL'e, établis pour servir au proûl des hommes, les sacrements ne doivent jamais se
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tourner entre leurs main9 à leur détriment. Mais, encore une fois, c'est l'Eglise qui seule connaît ce qui doit être fait ou évité en pareille matière, c'est à elle seule que la surveillance en appartient, c'est elle seule qui est compétente et qui peut prononcer validemeni et sagement quand il s'élève quelque difficulté à cet égard.
2" Du refus des sacrements depuis 1700 jusqu'au Concordat de 1801.
Le comité ecclésiastique de l'Assemblée nationalene pouv;iitpassedispenser de partager sur ce point les erreurs des parlements et des jugeslaïqucs. Il répondit à une religieuse sortie du cloître, qui se plaignait qu'on eût refusé, à cause de cela, de l'admettre à la communion pascale, qu'il ne voyait pas ce refus sans un juste mécontentement, s'il n'avait pas d'autre motif (15 juin 1790), et ne décida rien.
«Il n'est pas douteux, Messieurs, écrivait-il le 16 mai 1791, que votre tribunal ne soit en droit de poursuivre le sieur Paulet, curé de la Roche-Toirin, comme perturbateur du repos public. Soit que vous le fassiez ou non, vous ne pouvez refuser de déclarer qu'il y a abus dans le refus de permettre aux parties de se retirer devant le vicaire ou devant tout autre prêtre, Je premier requis, pour se faire administrer la bénédiction nuptiale. »
« Le curé ne peut se refuser de marier sans s'exposer à toute l'animadversion de l'Assemblée nationale, » écrivait -il dans une autre circonstance. (21 mai 1791.)
Reconnus compétents pour toutes les affaires, quelle que fût leur nature, les tribunaux auraient renouvelé alors les scandales donnés par les juges royaux, si des refus d'absolution et d'administration de l'eucharistie leur avaient été déférés.
Il en fut autrement lorsque la Constitution eut mis la liberté de conscience et celle des cultes au nombre des principes fondamentaux du droit social en France. Durant celte période, l'exercice du culte resta complètement étrangère l'autorité civile, qui ne se réserva que la connaissance des délits commis dans son exercice.
3° Du refus des sacrements depuis le Concordat de 1801.
On crut que l'Etat, devenu étranger à l'administration des sacrements, ne s'en occuperait plus. C'était une erreur: les derniers sacrements ayant été refusés à un capitaine d'artillerie résidant à Digne, parce qu'il ne s'était pas confessé à un prêtre du choix de l'évêque diocésain , Porlalis écrivit pour blâmer celte conduite. (An XI, 1803.) « Tout refus public des sacrements, disait-il dans une circulaire, est contraire aux règles observées en France sur cette matière, surtout depuis 1755 » ( Cire. , 18 prair. an X [7 juin 1802J) ; et cependant il pensait, parce que la nature des faits lui en faisait un devoir, qu'un divorcé ou une partie liée par des empêchements canoniques ne pouvait exiger la béné-
diction nuptiale que l'Eglise leur refusait. Voy. Mariage. Ainsi sont les hommes. Au lieu d'aller au fond dos choses et de décider d'après les principes, ils n'examinent que les circonstances et prononcent selon les besoins du moment.
Une dame du diocèse d'Agen se plaignit au commissaire de police de ce qu'un ecclésiastique avait refusé de l'entendre en confession. Le grand juge fut chargé de répondre : 1" que la confession était une chose secret*; de sa nature; qu'elle n'avait pis lieu devant témoins ; qu'en semblable matière on pouvait supposer tout ce qu'on voulait, sans être jamais convaincu de calomnie, le prêtre ne pouvant révéler ce qui s'était passé ; 2° que tout ce qui n'était que du for intérieur ne pouvait jamais devenir la matière d'une action ou d'un recours. {An XI, 1803.)
Le conseil d'Etal a décidé que le refus de confession ne pouvait lui être déféré comme abusif, lorsqu'il ne dégénérait ni en injure, ni en scandale public; qu'il fallait alors s'en plaindre, s'il y avait lieu, à l'autorité ecclésiastique. (Ord. rot/., 28 mars 1831.)— Il avait prononcé de même au sujet du refus de communion. (Ord. roy., 16 déc. 1830.) Voy. Divorce. — En ce cas, la marche naturelle serait toujours de s'adresser à l'évêque d'abord, et de ne recourir au conseil d'Etat que sur le refus que ferait le prélat de prononcer, ou sur la décision qu'il donnerait, s'il arrivait qu'elle fût contraire aux canons.
Dans une circulaire du 19 prairial an X (8 juin 1802), le ministre des cultes annonce que le premier Consul a décidé qu'il était libre aux ministres du culte de refuser la bénédiction nuptiale aux divorcés durant la vie de leur conjoint, et que ce refus ne pouvait donner lieu à un recours au conseil d'Etat.
« Selon nous, dit M. de Cormenin, l'office du prêtre renfermé dans son église est tout spirituel.
« S'il n'y a que refus de sacrement, sans accompagnement d'injure articulée et personnelle , il n'y a pas abus extérieur dans le sens légal de l'abus. Il n'y a donc lieu qu'à l'appel simple devant le métropolitain, dans l'ordre de la conscience el selon les règles et l'application des canons. Car, ou vous croyez, ou vous ne croyez pas. Si vous ne croyez pas, ne demandez pas à l'Eglise ce qu'elle n'accorde qu'aux croyants. Si vous croyez, si vous avez la foi, soumettez- vous à ceux qui gouvernent la foi. Est-ce comme citoyen que vous entrez dans l'église ? Non, c'est comme chrétien. Est-ce à un fonctionnaire que vous vous adressez? Non, c'est à un prêtre. Est-ce un acte matériel, authentique, probatif, légal, que vous demandez? Non, c'est une grâce ou une prière ; or, qui est juge, unique juge, de savoir si vous avez droit à celle grâce, à celte prière, si ce n'est le prêtre ou son supérieur dans l'ordre hiérarchique? Que si vous prétendez contraindre le prêtre dans une chose toute volontaire, vous n'aurez pas une véritable prière, mais des murmures de lèvres ; vous n'aurez pas
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les grâces d'un sacrement, niais le mensonge d'une profanation. — Vous ne voyez pas non plus qu'en vous mêlant des affaires du prêtre, vous loidonnez le droit de se mêler des vôtres, et vous brisez imprudemment de vos propres mains la barrière que la révolution et la philosophie ont eu tant de peine à élever entre le spirituel et le temporel. » (Droit adm., 5e édit., tome 11.)
Actes législatifs.
Edit du 19nov. loi9.— Conseil d'Etal, arr., 26 mai 1831, 21 juin 1831, 27 mai 1759, 8 sept. 1739, 3 sept. 1743, 22 janv. 1745, etc. — Parlement de Paris, arr., 18 avril 1731. 28 avril 1731. — Lieutenant général de liaveux, ord., 21 avril 1739; d'Orléans, ord, 1739; d'Angers, ord., 1742. — Lieutenant criminel de Nantes, ord., 1713. — Comité ecclésiastique, 15 juin 1790, 1b mai 1791, 21 mai 1791.— Conseil d'Etat, ord. roy., 16 dt c. 1830, 28 mars 1H31. — Circulaires ministérielles, 18 prair. an X (7 juin 1802), 19
frair. an X (S juin 1802).— Lettre ministériel e, an XI 1805).
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REFIS DE SÉPULTURE ECCLESIASTIQUE
I. Du refus de la sépulture ecclésiastique avant 1790. — II. Du refus ife la sépulture ecclésiastique depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801. — III. Du refus delà sépulture ecclésiastique depuis le Concordat de 1 SOI . — IV. Interprétation de l'article 19 du décret du 25 prair. an XII. — V. Doctrine du conseil d'Etal relativement au refus de sépulture ecclésiastique.
1° Du refus de la sépulture ecclésiastique avant 1790.
Le curé, disent les rubriques du Rituel romain, doit savoir quels sont ceux auxquels il faut refuser la sépulture ecclésiastique.... On la refuse aux païens, aux juifs et à tous les infidèles , aux hérétiques et à leurs fauteurs, aux apostats, aux schismatiques et aux excommuniés frappés d'excommunication majeure ; à ceux qui sont nominativement interdits et à ceux qui sont dans un lieu soumis à l'interdit ; à ceux qui se donnent la mort par rage ou par désespoir, à moins qu'ils n'aient donné avant d'expirer des signes de repentir ; à ceux qui succombent en duel, lors même qu'ils donneraient avant leur mort des signes de repentir; aux pécheurs publics et, notoirement scandaleux; à ceux qui sont connus comme n'ayant pas satisfait au devoir de la confession annuelle cl îie la communion pascale, s'ils n'ont témoigné aucun repenlir de cette conduite; aux enfants morts sans baptême. (Rit. Rom.; Rit. Paris., etc.}
Le concile de Reims, tenu l'an 1583, frappe d'excommunication ceux qui auront procuré la sépulture ecclésiastique aux personnes qui doivent en être privées; celui de Rourges , tenu en 158i, défend d'enterrer les patrons ou fondateurs hérétiques dans les églises, même dans celles qui sont «lues à leur munificence. II leur refuse le droit d'y placer leurs armoiries. — Celui de Tours défend pareillement, sous
peine d'excommunication, d'inhumer dans les églises , dans les cimelières calholiques et autres lieux saints, les corps des hérétiques. (Conc. de Tours, 1583.)
Ceux à qui la sépulture ecclésiastique n'était point accordée ne pouvaient être inhumés qu'en vertu d'une ordonnance du juge de police des lieux, rendue sur les conclusions du procureur du roi ou de celui de9 hauts justiciers. (Déclar.f 9 avr. 1736, a. 13.)
Les prescriptions du concile de Reims n'étaient pas appliquées avec une rigoureuse sévérité, ce qui a pu faire diro à Durand de Maillane : «Toutes les règles se réduisent, dans notre pratique, au relus de la sépulture aux hérétiques sépares de la communion de l'Eglise, et aux excommuniés dénoncés. »
Un arrêt du parlement de Grenoble, rendu le 1er novembre 15i2, porte que la sépulture ecclésiastique ne doit point se refuser sur de simples présomptions, et exhorte l'ofûcial de Grenoble à pourvoir à la sépulture d'une femme trouvée sur un rivage, et qu'on disait s'être volontairement jetée à l'eau.
2° Du refus de la sépulture ecclésiastique depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Parmi les articles du projet de décret sur la réforme provisoire de la procédure criminelle, qui furent présentés dans la séance du 9 octobre 1789, et dont l'ajournement fut demandé , s'en trouvait un portant que le corps d'un homme supplicié serait admis à la sépulture ordinaire, et qu'il ne serait fait sur le registre aucune mention du genre de mort. {Art. 34.) Il fut voté le 21 janvier 1790. — Le 12 frimaire an II (2 décembre 1793) la Convention passa à l'ordre du jour sur la demande qu'il y eût, aulant que faire se pourrait, un lieu particulier de sépulture pour chaque secte, par la raison qu'aucune loi n'autorisait à refuser la sépulture dans les cimelières publics aux citoyens décédés , quels que fussent leurs opinions religieuses et l'exercice de leur culte, déclarant que son décret ne serait point imprimé, mais seu« lement inséré au Rullelin.
Quoique ces dispositions législatives no concernent en apparence que la sépulture civile , cependant ils pouvaient être étendus à la sépulture ecclésiastique , et il est probable qu'on ne se serait pas fait défaut de leur donner cette extension si le cas s'était présenté.
3° Du refus de la sépulture ecclésiastique depuis le Concordat de 1801.
Le culte était à peine rétabli , que tout Paris fut en émoi par le refus que fil le curé de Saint-Roch de recevoir dans son église le corps d'une aclrice de l'Opéra, morte sans recevoir les secours de la religion. Les artistes se plaignirent au premier consul, qui désapprouva hautement la conduite du curé, et eut un instant l'intention de le faire arrêter. L'archevêque, auquel Portalis écrivit ( Lettre du 25 vend, an XI [17 ocl. 1802]), le condamna à passer trois mois au séminaire, et tout se calma.
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Peu après , un desservant du diocèse de Meaux refusa la sépulture ecclésiastique à un suicidé. Porlalis écrivit à l'évêque que les prêtres devaient , en pareil cas, se réfugier dans la charité évangélique, il' ni la maxime était que, dans les choses incertaines, il fallait toujours supposer le bien ; qu'elle ne leur permettait pas de se livrera des soupçons injurieux, quand ces soupçons n'étaient pas confirmés par des preuves légal1 s et un jugement public; qu'il leur appartenait alors de prendre la défense de l'homme qui ne pouvait plus se f ire entendre, et de faire valoir en sa faveur tout ce que le zèle pastoral était capable di> leur suggérer, connue l'état de démence ou de délire dans lequel il avait pu se trouver, ou même la possibilité qu'il eût été tué par accident. Lettre, an XI (1802). — Une circulaire a été rédigée dans ce même esprit le 16 déc. 18i4.
Dans une autre circulaire , adressée aux préfets, Portalis leur dit que la conduite d'un pasteur qui refuserait injustement le concours de son ministère devait être réprimée, mais que le premier juge d'une pareille faute était l'cvéquediocésain, comme supérieur immédiat de tous les prêtres du diocèse ; que c'était à lui qu'on devait s'adresser d'abord ; que sans cela il n'y aurait plus de hiérarchie ecclésiastique, et que les évoques demeureraient sans crédit comme sans pouvoir; que le recours était ouvert au conseil d'Etat quand l'évêque n'écoulait pas les plaintes; mais qu'il fallait, pour que ce recours fût tel que la justice l'exigeait, que les faits fussent bien constatés. An XII (juin 1804).
Le 5 prairial an XII (25 mai 1804), le magistrat de sûreté de l'arrondissement de Moulins, consulté par le maire de la commune de Besson, lui écrivit qu'on ne pouvait refuser la sépulture à des enfants morts sans baptême; qu'on ne pouvait la refuser à aucun individu, de quelque secte qu'il fût ; que le gouvernement ne voulait plus du dogme catholique, qu'on ne peut être sauvé hors de l'Eglise.
Cette instruction parvint au cardinal légal, et, sur ses plaintes, Portalis fit un rapport à l'Empereur, le 10 fructidor an XII ( 28 août 1804), dans lequel il dit : « La sépulture, en ne comprenant sous ce mot que le convoi et l'inhumation, ne peut être refusée à personne. Il en est autrement des obsèques religieuses : on ne peut sans doute refuser injustement ou arbitrairement ces obsèques, mais l'Eglise a des règles d'après lesquelles les obsèques religieuses ne sont point accordées aux personnes mortes sans baptême, ou à celles qui, par la notoriété de droit, sont reconnues appartenir à un culte différent. 11 serait impossible de violenter sur ces objets la conscience des prêtres. »
Ce fut d'après ces mêmes principes qu'il fit, le 3 juillet 1807, un rapport à lEmpereur sur le refus qu'avait fait le curé de Saint-André, à Bordeaux, d'accorder la sépulture ecclésiastique à l'imprimeur Dubois,
qui avait refusé de se confesser, et lui avait déclaré ne pas être de sa religion. Cependant il écrivit au curé pour irnprouver son relus et le rendre plus circonspect à l'avenir, lui disant qu'on peut avoir quelquefois trop do zèle, mais qu'on ue peut jamais avoir trop de charité.
Cette espèce de réprimande avait été, selon toutes les apparences , ordonnée par l'iimpereur, qui blâmait les refus de sépulture ecclésiastique, et qui, plus tard (1812), fit soumettre au conseil d'Etat un projet de décret par lequel tout prêtre, qui aurait refusé ses prières à une personne morte dans l'état extérieur de l'Eglise catholique, devait être déclaré démissionnaire et banni à 10 mvriamèlres de l'endroit où il exerçait.
11 y a en effet dans l'exécution rigoureuse des défenses portées par les anciens rituels quelque cho>e qui n'est plus dans nos mœurs et choquait à bon droit cet esprit judicieux.
On en est venu à Paris, par la force des choses, là où Napoléon aurait voulu que l'on en fût déjà dans tout l'Empire en 1812. Il suffit que de son vivant le déluut soit resté membre extérieur de l'Eglise, pour qu'on lui accorde après sa mort la sépulture ecclésiastique. Cependant on a laissé subsister, dans le nouveau Rituel, publié en 1839, les mêmes défenses qui étaient consignées dans l'ancien. N'aurait-il pas été plus sage de les modifier ? Nous croyons qu'on ne l'a pas osé, faute de bien connaître les droits qu'a chaque Eglise sur la discipline qui lui est propre.
« Dans la législation actuelle, disait le ministre, en l'an XIII, le principe de la liberté des cultes étant reconnu, personne ne peut être forcé de professer ou de feindre qu'il professe un culte auquel sa conscience n'adhère point. Dès lors il n'y a plus rien dans ces sortes de refus qui puisse intéresser l'ordre public, à moins qu'ils n'aient pour cause des imputations absurdes, calomnieuses ou contraires aux lois de l'Etat. Les temples n'étaient autrefois à l'usage de tous que parce qu'il y avait une religion dominante et exclusive. A présent, les consciences étant libres, ils ne sont communs qu'aux personnes qui professent la même foi. Celles donc qui veulent avoir l'usage religieux des temples catholiques doivent se soumettre aux règles qui statuent sur l'admission dans ces temples. » Cire., l*r fruct. anXlll ( 19 août 1805).
Ces réflexions sont justes. Le conseil d'Etat dut les faire quand on lui présenta le projet de décret dont nous venons de parler, et c'est là probablement ce qui l'empêcha de l'adopter.
Le refus de sépulture qui eut lieu à Périgueux par ordre de l'évêque le 17 janvier 1847, et la conduite inqualifiable du maire en cette circonstance, donnèrent lieu au ministre de l'intérieur d'écrire aux préfets que toute mesure qui aurait pour résultat de pur-
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ter atteinte à la liberté du culte catholique, de le contrarier dans l'exercice légitime de ses droits, d'enlever à ses ministres la surveillance qu'ils peuvent seuls exercer dans leurs temples, en matière de dogme, de disciplina ou du prières, constituerait par ce seul fait une violation des droits garantis par la loi fondamentale et par la lui du 18 germinal an X ; que l'article 19 du décret du 5J3 ! rairial an Xll ne saurait valablement attribuer à l'autorité civile le droit de fai 1 e ouvrir les portes d'une église dans le but d'y introduire le corps d'un homme à qui le clergé refuserait la sépulture ecclésiastique; que procéder ainsi ce serait dépouiller le piètre de la liberté d'action dont il doit jouir dans l'exercice de ses fonctions spirituelles. [Cire, 16 juin 18V7.)
Un curé, qui prévoit le cas où il se trouverait dans la pénible nécessité de refuser la sépulture ecclésiastique, doit consulter son évèque par avance, et se conformer rigoureusement aux ordres et instructions qu'il reçoit lie lui, d'abord parce que les règles de la discipline ecclésiastique l'exigent, ensuite parce que la prudence lui en fait un devoir.
En pareille circonstance, tous les ecclésiastiques de la paroisse doivent être prévenus, et l'autorité civile doit être avertie. C'est ce que l'archevêque de Paris, à l'occasion d'un refus de sépulture sur lequel nous n'avons pas à nous expliquer, avait eu soin de recommander au curé de l'Abbaye-aux-Dois. « Vous déclarerez donc, lui dit-il, à tous les ecclésiastiques de votre paroisse, qu'aucun ne doit, non plus que vous, prêter son ministère aux funérailles, obsèques et sépulture du défunt : vous aurez soin de prévenir les autorités civiles, messieurs les préfets et commissaire de police, afin qu'ils écartent de votre église tout sujet de trouble cl de scandale. Enfin, ajoule-t-il, vous vous empresserez de me donner avis, ainsi qu'à messieurs les vicaires généraux du diocèse, des dispositions que vous aurez prises et de la situation des choses. » (Lettre, 5 mai 1831. )
Après la mort de Grégoire, ce même prélat, dans une circulaire du 29 mai 1831, disait : «J'ai écrit à M. le président du conseil des ministres pour réclamer l'appui de l'autorité séculière et pour invoquer sa protection, non plus en faveur de la religion de l'Etat, puisque ce titre a été retiré à la religion catholique , apostolique et romaine, mais en faveur de la liberté que nos institutions et nos lois assurent à toutes les religions, el dont la religion de la majorité des Français a le droit d'attendre le plein et pacifique exercice. J'ai demandé, en vertu de ce principe, qu'aucune église catholique ne pût être envahie, qu'aucuu prêtre catholique ne pût être requis et conlraiat, à l'effet d'appliquer les suffrages publics de l'Eglise catholique à une personne décédée en contravention formelle et publique aux décisions de celte même Eglise catholique. »
Au mois de mai 15V7, l'archevêque- de Pa-
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ris écrivait au président de la Chambre des députés, en lui envoyant un mémoire sur le refus de la sépulture ecclésiastique : «Nous refusons de traiter comme catholiques ceuxlà seulement qui ne le sont pas au moment de leur mort, ou parce qu'ils sont nés el ont toujours vécu hors du sein de l'Eglise, ou parce qu'ils ont abjuré leur foi, soit par des erreurs, soit par des actes qui équivalent à une apostasie.
i< Celle apostasie est-elle suffisante? Non, il f;:ui qu'elle soit notoire, qu'elle ne puisse être rendue douteuse par aucune circonstance atténuante.
« Cette notoriété suffit-elle? Non encore : il faut qu'elle existe au moment de la mort, et qu'ayant cet instant suprême il n'y ait eu aucun siijne de repentir. Si quelqu'une de ces conditions manque, le prêtre accorde son ministère aux mourants, et ne refuse pas aux morts des prières publiques solennelles. Si, au contraire, des signes notoires du refus de se soumettre aux lois de la religion catholique sont réunis au moment où. un individu expire, le prêtre refu.-e de traiter comme catholique celui qui a refusé constamment de se reconnaître pour tel. Il ne prononce pas un analhème, il ne le provoque point ; il s'abstient, et il doit s'abstenir.
fc' Interprétation de l'article 19 du décret du 23 prair. on XII.
a Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce soit, se permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d'un corps, l'officier civil, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre ministre du même culte pour remplir ces fonctions ; dans tous les cas, l'autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps. » Décret imp. du 23 prair. an XII (12 juin 180+).
Tels sont les termes de l'article 19 du décret impérial du 23 prairial an XII. A propos de cet article, M. Dupin soumit à la conférence des avocats de Paris la question de savoir si, lorsque le curé refuse le service religieux, le maire a le droit de faire ouvrir les portes de l'église pour y introduire le corps.
La conférence, après une discussion qui occupa plusieurs séances, répondit affirmativement, parla raison, 1° que les église . sont des édifices communaux dans lesquels chacun a le droit de s'introduire pour se livrer à la prière, à des actes religieux ; 2«que le texte de la loi ne présente aucune ambiguïté, surtout si on le rapproche de l'article 12 du titre 3 du décret de 1806 : « Il n'est permis d'exiger aucune surtaxe pour la présentation et station dans les églis s, toute personne ayant également le droit d'y être présentée ; » 3° parce que, d'après la loi de 1791 (Tit. 11, a. 3), la police des églises appartient au maire.
Les églises sont des édifices publics. Supposons qu'elles soient des édifices communaux : ces édifices ont uue affectation spé-
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cialc. Ils sont destinés exclusivement au service du culte catholique. L'Etat les a mis à la disposition des évêques et des curés [Art. org. 9 e*75), qui seuls peuvent y officier ou y faire officier en se conformant aux canons reçus en France. (/Irf. 6 ef 9.) Le maire ne peut donc en forcer l'entrée et en disposer sans se mettre en opposition avec les lois du Concordat, et même avec l'article 7 de la Constitution, qui, garantissant à chacun le libre exercice de sa religion, et à chaque culte la même protection, ôte à toute autorité, quelle qu'elle soit, le droit de s'immiscer dans leur direction.
Il n'y a que les catholiques auxquels leur religion n'en défend pas l'entrée, qui puissent venir dans une église catholique se livrer à la prière et à des actes religieux. Loin de chercher à en ouvrir l'entrée aux autres, l'autorité civile est tenue au contraire de prêter main-forte à l'autorité ecclésiastique, pour empêcher qu'ils ne s'y introduisent malgré elle, et en violation des canons dont elle a promis de faire respecter l'exécution. M.Vuillefroy ne paraît pas s'en douter. {Pag, 495.)
11 est reçu qu'une loi particulière ne peut pas abroger une loi générale, et que les dispositions législatives postérieures, qui neportent point dérogation expresse à d'autres dispositions législatives antérieures , sont censées en harmonie avec elles, et dans le doute doivent être expliquées par elles. Ici l'interprétation qu'on veut donner à l'article 19 du décret impérial du 23 prairial an XII est plus que douteuse. Nous croyons qu'elle est erronée.
, Le législateur n'a pas voulu dire, comme plusieurs magistrats, et en dernier lieu le maire de Périgueux ( 16 janv. 1847), l'ont entendu, que, lorsque les ministres du culte refusaient leur ministère pour l'inhumation d'un corps, l'autoriié civile était chargée de le faire porter, présenter, déposer et inhumer. 11 a dit que, quoi qu'il arrivât, c'està-dire soit qu'un ministre du culte fit le convoi, soit qu'aucun ministre du culte ne voulût le faire, l'autorité civile restait chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps.
Cette dernière partie de l'article ne se lie pas avec la première de manière à ne faire qu'un seul et même tout. Il est facile de s'en apercevoir, lorsqu'on fait attention que dans la première il n'est parlé que d'un seul corps, et que dans la dernière il est parlé de tous les corps. Elle ne contient autre chose qu'un règlement de police municipale.
Dans le cas d'un refus, l'acte devient purement civil, ainsi que le ministre le faisait remarquer aux préfets. Cire., 26 therm.
an XJ1 (14 août 1804). Il n'y a aucune cérémonie religieuse à faire, et par conséquent point de présentation à l'église ou au temple.
La police civile de l'église appartient au maire, nous le reconnaissons ; mais la police ecclésiastique n'appartient qu'au curé, à l'évêque et à la fabrique. Voy. Police.
M. de Cormenin a saisi parfaitement l'état de la question, lorsqu'il a dit, dans son Droit administratif { p. lïo, 5e édit. ) : «Tout maire qui se permet d'entrer, par la violence ou bris de portes, dans une église, d'y introduire de vive force un mort et de troubler la police intérieure des temples réservée aux prêtres qui les desservent, en simagrant les prières, chants et cérémonies du culte, peut être poursuivi devant le conseil d'Etat, aux termes de l'article 7 de la loi du 18 germinal (les Articles organiques).
«Plusieurs ont prétendu, dit-il encore, que si l'on ne peut contraindre les prêtres à dire les dernières prières et à accompagner les corps, les maires peuvent du moins, en cas de refus, faire ouvrir les portes des églises pour y introduire les corps des défunts, et présider eux-mêmes au chant des prières, aux lieu et place des curés et desservants.
« Non-seulement la religion, la Charte et la philosophie condamnent la comédie de ces railleuses funérailles, mais encore on peut dire que les lois que vous invoquez, que vos propres lois ne sont pas même pour vous. — En effet, si votre maire-prêtre se meta chanter, il peut donc chanter toutes sortes de chants sur toutes sortes d'airs ; alors il viole l'article 46 de la loi du 18 germinal an X, qui veut que les églises ne soient consacrées qu'à un seul culte. S'il s'empare de l'église pour y travailler des offices à sa manière, alors il viole les articles 28 et 75, qui attribuent aux curés la disposition et la police de leurs églises. Le décret du 24 prairial an XII, dites-vous, prescrit aux maires de présenter les corps. C'est bien, si le curé veut les recevoir; mais s'il les refuse, ce serait une dérision de les présenter au dehors, et une profanation de les présenter au dedans.
« Vous dites qu'il faut empêcher le trouble ; mais si, pour empêcher le trouble, vous vous mettez au-dessus des lois et du droit, il n'y aurait bientôt plus ni lois ni droit pour personne, pour nous, pour vous-mêmel Carque diriez-vous au prêtre, vous qui forcez la porte de son église, s'il vous arrêtait à la porte de votre cimetière, et s'il défendait à votre cadavre hérétique de passer? Lui diriez-vous avec raison que vous êtes là dans votre droit, pour qu'il vous répondît avec autant de raison qu'il est ici dans le sien? Si le peuple est ignorant, c'est à vous à l'éclairer, et s'il veut une chose déraisonnable, c'est à vous à ne pas lui obéir.
« Quand votre loi a deux sens, l'un intelligent et l'autre absurde, pourquoi choisissez-vous l'absurde? Votre prêtre-commis est un intrus, votre maire-chanteur est un impie ; l'un fait plus qu'il ne devrait faire, et l'autre ne sait ce qu'il fait. » ( Droit adm.. 5e édit., tom. IL)
«Ou le défunt professait un culte, ditM.de Riancey, et c'est au prêtre de ce culte qu'est réservé exclusivement le pouvoir de reconnaître ou de contester s'il appartient à ce culte... Ou le défunt ne faisait profession d'aacun culte, et alors il demeure sous le simple droit de la cité; la famille devra se
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conlenter de l'intervention du magistrat administratif, et ne réclamer que les honneurs du convoi et de l'inhumation, tels que les concède le pouvoir public. »
Après des considérations dans lesquelles nous devons nous abstenir de le suivre , M. de Riancey conclut : « f°que le décret du 23 prairial an Xll, qui prescrit les mesures à prendre en cas de refus de sépulture religieuse, est, ainsi que le déclare le gouvernement, en pleine opposition avec la Charte de 1830, et qu'il contient une violation flagrante de la liberté de conscience et de la liberté des cultes; 2° que l'article 19 de ce décret, inexécutable en fait et en droit , ne saurait supporteraucune interprétation constitutionnelle; 3° que, par conséquent, il a été virtuellement abrogé par la Charte, et ne saurait plus être invoqué; i° que, pour faire ressortir cette inconstitutionnalilé, il y a lieu de rédiger une pétition aux chambres, en se basant sur les incertitudes de la jurisprudence et sur la nécessité d'une déclaration solennelle qui la Axerait dans le sens de la raison, de l'équité et de la liberté. »
Celle consultation, à laquelle ont adhéré MM. Lauras, Mandaroux-Vertamy, deSaint- Malo, Pardessus, Jules Gossin, Bonnet, Fontaine et Béchard, est du 20 février 18i7. Elle conserverait toute sa valeur sous la Constitution nouvelle, qui est encore plus favorable à la liberté que ne l'était la précédente ; mais nous croyons qu'on y attribue à l'article discuté un sens qu'il ne peut pas avoir, et que tout ce qu'il faut faire se réduit à mettre sa dernière phrase à la ligne.
5° Doctrine du conseil d'Etat relativement au refus de sépulture ecclésiastique.
« Le simple refus de sépulture conslituet-il un cas d'abus?
»< 11 résulte d'un projet d'avis préparé en 1827 par le comité du contentieux ( inéd. ), qu'en cas de refus simple et non public, du prêtre pour l'inhumation des corps, les parties intéressées peuvent se pourvoir, ou devant l'autorité ecclésiastique supérieure, pour faire enjoindre au refusant de procéder à l'inhumation, ou devant l'autorité civile chargée par l'article 19 du décret du 12 juin 1804 de commettre un autre ecclésiastique pour remplir cette fonction ; que le recours devant le conseil d'Etat n'est admissible que pour réprimer l'injure ou le scandale public qui aurait accompagné ledit refus. » ( M. de Cormenin, Droit adm., 5' édil., tom. II.)
Le conseil d'Etat avait décidé, le 23 mars 1812, qu'il pouvait y avoir lieu de se pourvoir devant lui contre le refus d'un acte du ministère ecclésiastique, lorsque le prêtre ne voulait pas déclarer les causes de son re> fus. (Décret, a. 4.)
«Mais, dit à ce propos M. de Cormenin, c'est précisément parce qu'il n'y a pas articulation de motifs qu'il n'y a pas injure, et c'est parce qu'il n'y a pas injure qu'il n'y a pas abus. Dans tous les cas, c'est devant le supérieur ecclésiastique, et non devant le
conseil d'Etat que l'appel devrait être porté. « (Droit adm., Appendice, p. i>, note.)
Dans un avis inédit du 22 mars 1826, le conseil d'Etat dit que la religion catholique, apostolique et romaine, est conslitulionnellemenl la religion de l'Etal, et en conclut que tout Français qui ne fait pas profession d'un autre culte est présumé catholique, et que le droit public actuel du royaume lui garantit, comme dans l'ancien royaume, la possession de son état religieux : en conséquence de quoi il a droit à la sépulture ecclésiastique. 11 aurait dû ajouter: Pourvu toutefois qu'il ne se soit point mis dans l'un des cas prévus par les canons, comme un obstacle à la recevoir : car, dire que les ministres du culte ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, ainsi que le dit M. Vuillefroy, fidèle conservateur des doctrines du conseil d'Etal, se permettre de refuser son ministère pour l'inhumation d'un corps, c'est attenter au pouvoir disciplinaire de l'Eglise, et faire du prêtre catholique en cette circonstance un commis de la famille du mort pour le fait des funérailles.
Il a mieux compris la question en 1838, lorsqu'il a déclaré abusif le refus de sépulture du comte de Montlosier, qui avait persévéré dans la profession de foi catholique, apostolique et romaine, jusqu'à la fin de sa vie, qui avait demandé et reçu le sacrement de pénitence, et à qui on ne reprochait autre chose que de ne pas avoir voulu donner, par-devant témoins, une rélractalion écrite et destinée à la publicité. (Ord. roy., 30 déc. 1838.)
Actes législatifs.
Concile de Reims, 1383; de Tours, 1583 ; de Bourges, 11584.— Rituel romain.— Rituel de Paris, 1839.— Articles organiques, a. S, 6,9, 28 et 75.— Circulaire de l'archevêque de Paris, 29 niai 183!.— Lettre du même, 3 mai 1831, mai 1847. — Déclaration, !) avril 1706, a. 13. — Parlement de Grenoble, arc, 1er nov. 1342. — Constitution du 4 nov. 1848, a. 7.— Décrets, 21 janv. 1790, id. 1791. lit. Il, a. 3; 2t frim. an II (2 déc. 1793) —Procès-verbaux de l'Assemblée nalioaale, 9 oct. 1789.— Décret impérial, 2"> prair. an XII (12 juin 1804), a. 19.— Projet de décret, 1812 — Conseil d'Etat, décret, 23 nov. 1812, a. 4; ord. rov., 30 déc. 1838; avis, 22 mars 1826; projet d'avis, 1827.— Circulaires ministériellt"*, 26 iherm. an XII (14 août 1804), 1" fruct. an XIII (19 août 1803), 16 déc. 1841, 16 juin 1847.— Lettre ministériel e, £i vend, an XI (17 oci. 1802). —Rapports ministériels, 10 fruct. an XII (2-< août 1801), 3 juill. 1807. — Lettre du commissaire de police de Moulins, 5 prair. an XII (23 mai 1804). — Leître du maire de Périgueux, 16 janv. 1847.
Auteurs et ouvrages cités.
Cormenin (M. d>>), Droit administratif, 3' édition, t. Il, p. 243, etc., et Appendice, p. 2, note. — Durand de Maillane, Dictionn. de droit can.— Riancey (M. de), Mémoire, 20 févr. 1847.— Vuiilelroy (M.), Traité de l'adm. du culte cal II., p. 495.
REFUS DE SIGNER
Les membres présents aux délibérations du conseil de fabrique doivent lous signer ce quia été arrêté à la pluralitédes vo\x. (Décret, 30 déc. 1809, a. 9.) S'ils refusaient de le signer, il faudrait faire mention de leur refus el du motif qu'ils en auraient allégué. — La délibérationeslsupposéesignée par tousceux des membres du conseil de fabrique qui y étaient présents, lorsque le contraire n'est
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pas constaté. (Parlem., arr., 2 avr. 1737, a. 7; 11 juin 1739, a. 5 ; -2i) juill. 1747, a. 8; 9jWrç 172V, a. 21 ; 15 déc. 1720, a. 9.]
RÉGIE
Le bureau nés marguilliers peut être autorisé par la Fabrique à régir la location des bancs et chaises de l'église. (Décrit du 30 déc. 1800, a. GO.)
Le chapitre 3 du décret impérial du 30 décembre 1800 est intitulera la régie des biens de la fabri i/ue.
L'article 60 porleque les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux.
Régir des biens c'est en diriger l'exploitation. — Celle direction, lorsqu'il s'agit des biens de la fabrique, appartient, comme on voit, aux marguilliers. — Sa forme doil être la même que celle qui est suivie pour la régie des biens communaux, lorsqu'il s'agit des maisons et biens ruraux : distinction importante, que n'a pas faite le conseil d'Etat dans son avis du 22 juin 1810. Voy. Biens
DE FABRIQUES
Le droit de régir appartient donc au bureau des marguilliers. Nous ne voyons pas sur quoi se fonde l'auteur du. Manuel des Fabriques, pour dire que les fabriques peuvent être autorisées à régir leurs propriétés, savoir, par les préfets, lorsque ces propriétés sont d'un revenu de 1000 lr. et au-dessous ; par le gouvernement, lorsqu'elles excèdent 1000 fr., et que dans tous les cas l'avis de Tévéque est nécessaire. (Pag. 70.) — Il dit aussi qu'elles ne peuvent pas les exploiter par elles-mêmes sans autorisation. (Pag. 18.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 60 ei 66.— Conseil d'Etat, avis du 22 juin 1810.
Ouvrage cité.
Manuel des Fabriques, p. 78 et 79.
RÉGIME ALIMENTAIRE
Le règlement du service intérieur des hôpitaux doit déterminer un régime alimentaire pour les indigents des différentes classes, ainsi que pour les préposés qui sont nourris dans l'établissement, etfixerà la fois les denrées qui doivent être données en consommation à chaque repas, et à tels jours de la semaine, et les quantités qui doivent entrer dans la composition des portions. (Instr.,
« Le gouvernement, ajoute le ministre, n'a jamais eu la pensée d'imposer ses vues aux localités , et de soumettre indistinctement tous les hospices du royaume >u même régime. 11 demande seulement à chaque administration de régler elle-même son service, niais de le régler d'une manière fixe, de le suivre une fois adopté, et, à cet effet, délier
tous les agents inférieurs par un règlement dont l'économe assurera et dont elle surveillera I exécution, » (Ib.)
A Paris, le régime alimentaire des valides, au nombre desquels sont les aumôniers et les sœurs, ;-c divise en régime gras ei en rég me maigre. — Le régime gras < st suivi les lundi, mardi, mercredi, jeudi et dimanche, et le régime maigre le vendredi et le samedi.
Les employés nourris dans l'établissement ont seuls la faculté de manger isolément ou dans leur particulier. Il leur est interdit de vendre ou de céder les vivres qui leur sont alloués, soit à des personnes de l'établissement, soit à des personnes du dehors, il leur est pareillement interdit d'en sortir, ou faire sortir pour quelque motif que ce soit.
La distribution des aliments est faite à chaque section, service ou réfectoire, d'après les feuilles journalières de distribution, subdivisées par nature des consommateurs.
RÉGIME SACERDOTAL
II est parlé du régime sacerdotal dans l'arrêté du Directoire exécutif en date du li germinal an VI (3 avril 1703). — Comme le but de cet arrêté était de prescrire des mesures pour la stricte exécution du calendrier républicain, l'une des institutions les plus propres, y est-il dit, à faire oublier jusqu'aux dernières traces du régime royal, nobiliaire et sacerdotal, on pourrait croire que par régime sacerdotal les citoyens membres du directoire entendaient les solennités religieuses dont le calendrier grégorien réglait Tordre et indiquait le nom et le jour; mais il nous paraît plus probable qu'ils appelaient régime sacerdotal le christianisme des institutions civiles.
RÉGIMENT
Un aumônier fut attaché à chaque régiment. (Ord. roy. du 2ï juill. 1816, a. 1.) — L'entretien de la chapelle était aux frais du régiment. (Ib., a. G.) C'était une raison pour en faire désirer la suppression. — Cette suppression et celle des aumôneries eut lieu en 1830. (Ord. roy., 10 nov. 1830, a. l.J
Nous ne devons pas laisser ignorer que l'Empereur eut, dès les premières années de son règne, le dessein de rétablir les aumôniers de régiment et ceux de bâtiments, et que Portalis, son ministre des cultes, lui proposa, dans une lettre du i janvier 1806, de fonder, sous la surveillance et la direction du grand aumônier, un séminaire destiné A. former des ecclésiastiques pour l'exercice de ces fonctions.
RÉGISSEUR
Le régisseur est celui qui régit.
Les fabriques peuvent régir elles-mêmes la fourniture des objets nécessaires aux pompes funèbres, la location des bancs et des chaises, et généralement tous leurs biens et leurs revenus. En ce cas, c'est le trésorier qui est le régisseur. Elles peuvent aussi mettre ces choses-là en régie intéressée, et alors le régisseur est celui qu'elles ont spé-
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cialement chargé de régir pour elles et à leur profil, moyennant une rétribution.
Toutes les fabriques de la même ville sont tenues de s'entendre pour remettre à un seul régisseur ou entrepreneur les fournitures nécessaires au transport des corps et à la pompe du convoi. (Décret du 18 mai 180G, a. 1». ) Voy. Entreprise des pompes FU- NÈBRES.
REGISTRES DES CHANOINES HOSPITALIERS
il devait être tenu dans chaque hospice des registres exacts du nombre des passagers, des repas cl des couchées. (Statuts ann. au décr. imp. du 17 mars 1812, a. 33.) — En outre , chaque économe ou cellérier des maisons particulières en tenait un pour la recette et la dépense de la maison. (Art. 12.) — Le procureur général en tenait deux : un particulier pour sa recette et sa dépense, et un général contenant un relevé de ceux des économes et cellériers. [Ib.)
REGISTRES DES CHAPITRES ET DES SÉMINAIRES DOTÉS
Les registres dont les chapitres et les bureaux des séminaires dotés doivent faire usage sont : 1° celui des délibérations; 2Q le registre-sommier; 31 le registre du trésorier; km le registre-journal des dépenses du trésorier. — Voyez ce que nous dirons de ceux des fabriques : car c'est conformément à ce qui a été réglé pour ceux-ci par le décret impérial du 30 décembre 1809, qu'ils doivent être laits et conservés. (Décr. imp. du 6 nov. 1813, a. 55 et 56.)
REGISTRES DES CONGRÉGATIONS
Les congrégations hospitalières de femmes sont tenues d'avoir un registre pour inscrire les nom, prénoms , âge, lieu de naissance, dernier domicile des sœurs, el les nom, prénoms, domicile de leurs père et mère virants. (Décr. imp., 30 sept. 1807 et autres.) — Ce registre doit é're paraphé par le préfet ou le sous-préfet, (Ib.) — Chaque sœur signe, avec la directrice générale et le supérieur ecclésiastique, l'article qui la concerne. (Ib.)
Dans la congiégation des sœurs de Saint- Michel, ce registre doit être tenu à double. L'un des deux est déposé à la mairie. — Cette même congrégation doit avoir deux aulres registres, un pour les filles envoyées parles pères ou les conseils de famille, l'autre pour celles qui sont envoyées pur la police. (Décr., 26 dec. 1810, a. 8.)
De plus, chaque élablissement doil avoir un registre coléel paraphe par la supérieure, sur It quel doivent èlre inscrits sans lacune tous actes , délibérations el comptes en recelte et dépense. (Inst. minist. du 17 juiil.
UEG
1825, a. 22.) — Ces registres ne sont pas assujettis au timbre.
Les registres de chaque établissement où sont in- crils tous actes, délibéral ions, com pi es en recette el dépense, quoique sur papier non timbré, doivent èlre cotés cl paraphés par la supérieure , et tenus sans licuue. (Inst. minist. du 17 juill. 1825, a. 22.)
Le décret impérial du 25 janvier 1807, qui autorise les sœurs de l'Instruction chrétienne de Dourdan, leur impose l'obligation d'avoir deux registres. Voy. Congrégations enseignantes.
Les congrégations enseignantes sont obligées d'avoir un registre particulier pour inscrire les nom, prénoms, âge el domicile des pensionnaires, ainsi que les nom, prénoms, domicile des parents, amis ou correspondants qui les auront placés. (Décr., 30déc. 1807, et aulres décrets.) — Ce registre est paraphé par le préfet ou sous-préfet. (Ib.)
Actes législiilifs.
Décrets impériaux, SSjanv. 1807, 30 sept. 1807,26déc. 1810, etc. — iuatruciious Ministérielles, 17 juill. 1823, art. -22.
REGISTRES DES CURES DOTÉES
Les registres des cures et succursales doivent être inventoriés de la même manière que ceux des fabriques. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 5.) Voy. Registre concernant la mense épiscopale.
registres de l'état civil.
Les registres de l'état civil sont ceux sur lesquels l'officier de l'état civil doit inscrire les naissances, mariages et décès des citoyens.
En France, ces registres furent enlevés au clergé et confiés aux municipalités. On en fit autant dans les Elals- Romains , lorsque Napoléon les eut envahis. Mais comme il n'était pas facile de rencontrer partout des officiers municipaux capables de les tenir, la consulte, par un arrête du 16 janvier 1810, autorisa les préfets du département du Tibre el du Trasimcne à désigner provisoirement des adjoints spéciaux pour ce service. Voy. Actes de l'état civil.
Dans la séance du 21 mai 1825, la Chambre des pairs renvoya au minisire de la justice la pétition de M. Lavardiu , conseiller à la Cour royale de Bordeaux, qui demandait que les registres de l'état civil, et surtout ceux des mari, ges, fussent rendus aux ministres du culie, ou du moins que l'olficier civil ne pût célébrer un mariage que sur le certificat du ministre du culte attestant qu'il a donné aux futurs époux la bénédiction nuptiale- (Chresiien de Poly, t. ll,p. 20J.) Voy. Bénédiction nuptiale.
registres des actes de l'état religieux des fidèles.
H est recommandé aux pasteurs par les statuts de tous les diocèses d'inscrire sur des registres deslinés à cel usage les actes de baptême, les actes qui constatent le mariage religieux, de même que ceux qui constatent la préscnialiou des corps à l'église.
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Comme ces actes ne peuvent, dans aucun cas, suppléer ceux qui sont ordonnés par la loi pour constater l'état civil des citoyens (Art. or <;..').')), on peut se dispenser d'y con s later l'accomplissement des formalités qui tendraient à cette fin. Voy. Actes de l'état religieux.
Ces registres sont de police intérieure, et par conséquent ils sont exempts du timbre , en vertu de l'article 3 du décret impérial du •V messidor an XIII (23 juin 1805.) Dans le diocèse d'Amiens, il est ordonné d'en remettre un double au secrétariat de l'évéché, dans l'intervalle du deuxième au quatrième dimanche après Pâques. (Ordo, 1826.) — Cette remise, dans le diocèse de Paris, doit avoir lieu dans le courant du mois de janvier. (Rituel, p. 31 et 375. Ordo.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 55. — Décret impérial du 4 mess, an XIII (23 juin 1805).
Ouvrages cités.
Ordo d' Amiens, 1826; de Paris, 1849, etc.— Rituel de Paris, p. 31 et 375.
REGISTRES DE LA FARR1QUE
I. Des registres de la fabrique. — If. Registre des délibérations du conseil de fabrique. — III. Registre des délibérations du bureau des marguilliers.
— IV. Registre sommier des titres de la lubrique.
— V. Registre des recettes du irésorier de la fabrique. — VI. Registre-journal des dépenses du trésorier.
1° Des registres de la fabrique.
D'après la loi du 18 janvier 1790, les actes et : délibérations des corps administratifs ou pour opérations administratives, doivent être transcrits de suite et sans intervalle sur le registre à ce destiné, coté par page et paraphé par première et dernière feuille par le président de l'assemblée.
Le décret du 30 décembre 1809 suppose que les fabriques ont plusieurs registres quand il dit : « Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. » (Art* 81. ), — L'articte 5i de ce même décret ordonne de déposer dans une caisse ou armoire : 1° les registres de délibérations, autres que le registre courant; 2° le sommier des titres. Ce sommier est appelé registre sommier dans l'article 56. L'article 74 veut que le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque titre que ce soit, soit, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit sur un registre coté et paraphé.
Chaque fabrique doit donc avoir au moins trois registres : un pour ses délibérations , un pour ses titres, un pour ses recettes. — Mais si l'on fait attention que le bureau des marguilliers est constitué en commission administrative, traite ses affaires à un autre point de vue que le conseil, a son secrétaire particulier, on comprendra que ses délibérations ne doivent pas être inscrites sur le même registre que celles du conseil. Il est nécessaire aussi que le trésorier ait à son usage particulier un registre-journal pour y inscrire les dépenses qu'il fait.
Les registres de la fabrique se trouvent de cette manière portés au nombre de cinq, qui
sont : 1° le registre sommier des titres de la fabrique; 2U le registre des délibérations du conseil de fabrique; 3° le registre des délibérations du bureau des marguilliers; 4° le registre des recettes de la fabrique; 5" le registre-journal du trésorier. — C'est aux frais de la fabrique que l'achat de tous ces registres doit être fait.
Les registres pour les actes de police intérieure, sans aucun rapport avec des personnes étrangères à la fabrique, et par conséquent le registre-journal du trésorier et les registres des délibérations, furent déclarés exempts de timbre par le décret du 4 mjessidor an XIII (23 juin 1805); ceux au contraire qui étaient destinés à recevoir les actes d'administration temporelle et extérieure, tels que le registre-sommier et celui des recettes, y restèrent assujettis. (Art. 3), conformément à l'article 3 du décret du 7-11 février 1791. — L'Empereur les dispensa de celle formalité par l'article 81 du décret du 30 décembre 1809, que nous avons cité plus haut. — Il ne faudrait cependant pas minuter sur ce registre des actes qui seraient sujets à l'enregistrement.
Le directeur de l'enregistrement et, à sa prière, le préfet de la Haute-Loire, ignoraient probablement les dispositionslégislativesqui exemptent du timbre les registres de la fabrique, lorsqu'ils voulaient les visiter pour s'assurer s'ils étaient timbrés. (Cire, du préfet de la Haute-Loire, 7 avr. 18U.) — Loin d'être en état de payer un impôt quelconque au gouvernement , la plupart des fabriques auraient besoin de recevoir de lui au contraire une assistance fixe.
Les registres de délibérations autres que le registre courant et le sommier des titres, doivent êire déposés dans la caisse ou armoire à trois clefs. (Décret, imp. du 30 déc. 1809, a. 54.) — L'évêque en cours de visite peut se faire représenter tous les registres de la fabrique. (Décret, a. 87.) — Aucun autre que lui ou le vicaire général n'a le droit d'exiger une pareille exhibition , si ce n'est en vertu d'une décision de l'autorité supérieure ou d'une sentence judiciaire.
2° Registre des délibérations du conseil de fabrique.
Nous croyons que le registre des délibérations du conseil de la fabrique ne doit pas servir au bureau des marguilliers : nous en avons dit la raison. Le Besnier, qui pensait autrement que nous, dit que le registre doit être tenu par les deux secrétaires, et être constamment à leur disposition. Cette seule considération aurait dû lui faire sentir qu'il était plus convenable d'avoir un registre particulier pour le conseil et un autre pour le bureau des marguilliers, ainsi que l'a fort bien senti l'abbé Dieulin. (Pag. 37.)
11 n'est prescrit nulle part de faire coter par premier et dernier et parapher par le président du conseil le registre des délibérations, comme le veulent l'abbé Dieuiin (Pag. 36) et l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques. (Pag. 39.) —
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Celle formalité, du reste, que les premiers règlements donnés aux fabriques par les parlements de Paris n'avaient point imposée, est exigée par l'arrêt du 25 février 1763, qui veut que les feuilles en soient cotées sans frais par le juge de la justice du lieu. (An. 9) el par celui du 1" juin 1763, qui charge du soin de coter celui de la fabrique de Saint-Jean-Baptiste de Nemours, le lieutenant général, ou, en cas de vacance ou d'absence, le premier officier du bailliage. (Art. 10.) — Le décret du 30 décembre 1809 n'assujettit à celle formalité que le registre des recettes. (Art. 74.}
Il n'est pas nécessaire que les délibéralions soient écrites par le secrétaire luimême, quoique ce soit naturellement à lui que ce soin revienne ; mais tous les membres présents, lorsqu'elles ont été prises, doivent les signer. Art. 9.) — Les délibérations doivent être écrites les unes à la suite des aulres, sans confusion, d'une manière lisible et. avec date. — 11 est utile de mettre en marge l'indication sommaire de l'objet de la délibération , pour faciliter la découverte de celles que plus tard ou pourrait avoir besoin d<> consulter.
Le registre des délibérations du conseil de fabrique reste à la disposition du secrétaire jusqu'à ce qu'il soit plein. 11 est alors déposé, a*ecles autres papiers delà fabrique, dans une caisse ou armoire destiuée à les recevoir. [Art. 54.)
3° Registre des délibérations du bureau des marguilliers.
Le bureau des marguilliers pourraità la rigueur se dispenser d'avoir un registre des délibérations . puisque les règlements ne prescrivent rien à cet égard; mais il est convenable qu'il en ait un. — Ce registre doit être tenu de la même manière que celui des délibérations du conseil , el rester à la disposition du secrétaire, ce qui n'empécbe nullement qu'on ne puisse le renfermer dans une armoire ou caisse dans l'intervalle d'une séance à l'autre. — Quau I il est rempli, il faut le déposer avec les aulres papiers et registres de la fabrique. [Art. 54.)
4° Registre-sommier des titres de la fabrique.
Il y a obligation, pour le secrétaire du bureau des marguilliers, de tenir un registresommier, sur lequel doivent être transcrits, par suite de numéros et par ordre de dates : 1° les actes de fondation et généralement tous les litres de propriété ; 2" les baux à ferme ou loyer. (Décr. du 30 déc. 180i), a. 56.) — 11 faut que la transcription soit faite entre deux marges, afin que sur l'une d'elles on puisse porter les revenus, et sur l'autre les charges de la propriété ou fermage. (Ib.) — Chaque pièce doit être signée et certifiée conforme à l'original par le curé ou desservant et par le président du bureau. (Ib.) — La place de ce registre est dans la caisse ou armoire qui sert à renfermer les papiers , titres et documents de la fabrique. (Art. 54.)
Nous avons vu quelque part que ce registre
ne peut pas servir de commencement de preuve en faveur de la fabrique pour établir qu'une rente lui est due : nous voudrions bien savoir en ce cas pourquoi le décret impérial du 30 décembre 180i) prescrit de le tenir, et veut que les pièces y soient par suite de numéros el ordre de date, et que chacune d'elles soit certifiée véritable par le président du bureau et le curé.
C'est sur le registre-sommier que doivent être inscrits le récépissé des pièces extraites de l'armoire à trois clefs ainsi que la décharge au temps de la remise. (Art. 57.) — Quelque importante que soit la tenue de ce registre, il n'estpas nécessairecependantqu'il soit' coté et paraphé par premier et dernier. — On a pensé qu'il suffisait d'ordonner que les pièces y fussent numérotées, placées par ordre de date et certifiées par le président el le curé.
5° Registre des recettes du trésorier.
Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque titre que ce soit, doit être, au fur et à mesuredesa rentrée, inscrit avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et paraphé, qui demeure entre Tes mains du trésorier. (Décret du 30 déc. 1809, a. 74.) — L'obligation de tenir ce registre ne saurait être déclinée, et, comme on le voit par le texte même de l'article que nous avons eu soin de citer, il faut qu'il soit coté et paraphé. — Par qui le sera-t-il? Le législateur, en ne désignant personne , a voulu laisser la plus grande latitude pour l'accomplissement d'uue formalité qu'il jugeait indispensable. — Le président du bureau, le secrétaire, le curé , le président du conseil de fabrique, le secrétaire, le maire, un simple conseiller, peuvent rendre ce service à la fabrique et à son trésorier. C'est sans aucune raison et fort mal à propos que, mettant des restrictions là où le législateur a jugé à propos de ne pas en mettre, le Journal des Fabriques et l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques veulent que ce registre et lous les aulres soient cotés par le président du conseil de fabrique.
Ce registre ne demeure entre les mains du trésorier que pendant le temps qu'il sert à inscrire les receltes : car des l'instant où il est rempli, il doit être déposé , avec les aulres papiers de la fabrique, dans la caisse ou armoire destinée à cet usage (Art. 54.)
La précaution que le règlement recommande de prendre est une preuve qu'il a entendu donner à ce registre la même autorité qu'ont ceux de commerce. — Celle considération doit porter le trésorier ou celui qui le tient pourlui,à le lenirconformémentàcequi lui est prescrit, c'est-à-dire de manière à ce que les rentrées y soient inscrites au fur et à mesure qu'elles ont lieu, avec indication du mois et du jour.
Toi qu'il est, ce registre est complet. Nous croyons que Le Besnier a eu tort de penser autrementetde recommander qu'on y inscrivît les dépenses journalières qui doivent , pour plusieurs raisons, ne pas être exposées à l'examen et à la critique d'autres personnes
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que celles du conseil de fabrique, seules raison particulière ne motivant sa consercapablës d'en senlir la convenance, l'oppor- valiou, et la crainte d'encotnbrêf inutilement les archives de la fabrique étant un moiif suffisant pour ne pas l'y déposer
(unité et le besoin.
6° Registre-journal des dépenses du trésorier.
Comme le trésorier est tenu de présenter tous les trois mois au bureau le bordereau de la situation activé et passive de la fa-
L'abbé Dieulin, .M. Roy et le compilateur du Journal des Fabriques, ne font de ce registre et du précédent qu'un seul et même registre à deux colonnes, sur lequel sont brique [Art. 34j, et tous les ans son compte portées parallèlement d'un côté les recettes
annuel, il a besoin de tenir un registre journal pour son tisane particulier. — Ce registre, dont l'achat serait fait, comme celui des autres, aux dépens de la fabrique, resterait entre ses mains et pourrait être détruit quand il cesserait d'être en usage, aucune
Modèle de registre-journal.
et de l'autre les dépensés journalières. Celle mai'ière de faire nous parait plus simple, et convient mieux à l'immense majorité des fabriques : nous croyons devoir la recommander de préférence à toute autre. Voy.
LlYRE DES COMPTES OUVERTS.
REGISTRE-JOIR.NAL
Du trésorier de la fabrique de. .
OBJETS
IH
Janvier 14.
Reçu de M. la somme de cinquantecinq francs pour dernier trimestre de L;48 du loyer de la maison qn il occupe.
Donné quittance.
Février Ier.
Payé à M. , marchand cirier, 5 kil. de cire sur facture, au prix de 4 Ir. 40 c.
Actes législatifs.
Conseil d'Etal, arr., 23 févr. 1763, a. 9; 1er juin 1763, a. 10.— Décrets, 18 jauv. 1790, 7-1'i févr. 1791, a. 5.— Décret impérial, a. i), Si à 57, 71, 81 et 88.— Circulaire du préleide la Haute-Loire, 7 avr. 1841.
Auteurs et ouvrages cités.
Dieulin, Le Guide des cures, p. 56 et 57. — Journal des conseils de fabrique. — Organisation et coin, tabilité des fabriques, p. 59. — lvoy (M.), Le fabricien comptable.
REGISTRES DE LA LÉGATION
Les légats sont tenus délaisser en France les registres qui contiennent les expéditions faites du temps de leur légation pour ce qui concerne le royaume de France. [Libertés, a. 60.)
L'arrêté consulaire du 18 germinal an X (8 avril 1802), relatif à la légation du cardinal Caprara, porte que le légat sera obligé de tenir ou faire tenir registre de tous les actes de la légation, et que, sa légation finie, il remettra ce registre au conseiller d'Flat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, qui le déposera aux archives du gouvernement. (Art. 4 et 5.)
Les choses fuient ainsi faites, el les registres de la légation sont restés en la possession du gouvernement, qui n'a jamais voulu les remettre à la Cour de Rome.
REGISTRES CONCERNANT LA MENSE ÉPISCOPALE
Pour la tenue des registres, comptes et sommiers des hiens de la mense épiscopale, il faut se cou or mer à ce que la loi réglé pour les registres de la fabrique. — li doit en être ouvert deux particuliers, l'un pour la
recette et l'autre pour la dépense de la mense. (Décret imp., G nov. 1813, a. 36.)
— Un registre-sommier doit être formé conformément à l'article 56 du décret du 30 décembre 1809. (Art. 31.) — On y écrit les ordres de l'évêque pour lirer une pièce des archives de la mense et le récipissé du secrétaire, ainsi que la décharge après réintégration du litre. (Art. 32.) — Le commissaire administrateur des biens de la mense épiscopale durant la vacance du sié'.re lient doux registres cotés et paraphés par le président du tribunal de première instance. (.4/7. 35.)
— Ces registres doivent être arrêtés par le juge de paix et remis à l'évêque pour êlro déposés ainsi que les autres avec les litres de la mense. (Art. 30 et 46.) — Leur remise est constatée par le procès-verbal d'installation. [Art. 46.)
REGISTRES TENUS A LA MUNICIPALITÉ
11 devait être tenu à la municipalité un registre pour recevoir la déclaration de reconnaissance et de soumission de quiconque voulait exercer le ministère d'un culte. (Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 5. — On y inscrivait aussi la déclaration du local choisi pour l'exercice du culte. (Art. 17.)
On lient aujourd'hui plusieurs registres dans les municipalités, tels que registres de la population, registres de l'étal civil, registres de la garde nationale, registre de l'instruction primaire, registre des délibérations du conseil municipal, registre de la corres-
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pondanee, regislre général, etc. — Ces registres sont la propriété (Je la commune : le moire ne peut pas en disposer.
Les registres de l'état civil doivent être ténus à double (Cod. civ., a. ko), cotes par première et dernière, et paraphés sur chaque feuille par le président du tribunal de première insiance, ou par le juge qui le rempl.icera. [Art. ki.) — Il faut y inscrire les actes de suite sans aucun blanc. Les ratures et les renvois doivent être approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte. Rien ne doit y être écrit par abréviation, et aucune date ne doit y êlre mise en chiffres. (Art. 42.)
REGISTRES ET PAPIERS DOMESTIQUES
Les registres et papiers domestiques ne font point un titre pour celui qui les a écrits. Us font foi contre lui, 1° dans tous les cas où ils énoncent formellement un payement reçu; 2e lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la note a été faite pour suppléer le défaut du titre en faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obligation. [Cod. civ., a. 1331.)
REGISTRES DE PROFESSIONS RELIGIEUSES
Le décret impérial du 18 février 1809 porto que l'officier ci\il sera présent aux engagements des hospitalières novices* en dressera l'acte et le consignera sur deux registres, dont un restera entre les mains de la supérieure et l'autre sera déposé à la municipalité, et pour Paris, à la préfecture de police. [Art. 8.)
REGISTRES DES MAISONS DE REFUGE
Les supérieures des maisons de refuge doivent tenir deux registres séparés, l'un pour les personnes envoyées par la police, et l'autre pour celles qui sont envoyées par les pères ou par les conseils de famille. [Décret imp. du 26 dvc. 1810, a. 8.) — Ces registres sont destinés à recevoir les nom, prénoms, âge et domicile de ces personnes, la date de leur entrée, celte de leur sortie; les nom, prénoms et domicile des magistrats ou des parents qui les ont fait placer dans la maison de refuge. (76.) — Le sous-préfel ou le maire, le procureur du roi ou son substitut, doivent se les faire représenter, quand ils font leur visite trimestrielle. (Art. 13.)
RBGISTRES DES S«ELRS DE LENFANCE DE JESUS ET DE MARIE
Les sœurs de l'enfance de Jésus et de Marie, dites sœurs de Sainte-Chrelienne, doivent tenir, dans la principale maison de l'association ou mère-école , un registre où sont inscrits l'un après l'autre et de suite les noms de toutes les sœurs composant actuellement l'association . avec leurs prénoms , âge. lieu de naissance, leur dernier domicile, les noms, prénoms et domicile de leurs père et mère, s'ils sont vivants, ou mention de leur décès-, s'ils sont écédés. (Décret imp. du 12 août 1807, a. 2.) — Ce registre doti être colé et paraphé par le préfet ou le sous-préfet. \Ib.) — Chaque sœur doit signer l'article
qui la concerne avec, la directrice générale et le supérieur ëeclésiastiqae. (lb.) _ ]| doit êlre tenu à double, et l'un des deux exempt lires doit rester déposé à la mairie. (Ht.) — Les engagements que prend chaque postulante au moment de s*on agrégation à l'association doivent être inscrits sur ce même registre, de la même manière et avec les mêmes formalités. [Art. 3.) — Il doit êlre tenu aussi dans chacun des établissements particuliers de l'institution un registre coié et paraphé, sur leqael sont inscrits, par la directrice particulière, les nom , prénoms , âge, domicile des pensionnaires, si elles en reçoivent, avec les noms, prénoms et domicile des p:''re et mère, tuteurs ou parents, amis ou correspondants, qui auraient placé les pensionnaires dans la maison. [Art. V.)
Le décret impérial «lu 10 mars 1807, qui autorise les sœurs de la Providence de Strasbourg, dites sœurs Vatelolles, renferme des disposisions semblables.
RÈGLE
règles canoniques.
L'observance des règles canoniques, en tout ce qui concerne l'adminUtraliun diocésaine, est imposée aux evèques p kr le décret apostolique du lu avril 1802, qui érige les nouveaux sièges des Eglises de France. — 11 leur est recommandé en particulier de s'y conformer pour la réduction des charges pieuses et fondations. (Décret imp. du'SO déc. 18;)9, a. 29.) — Toute infract o:i de leur part ou de celle des autres ecclésiastiques qui coopèrent avec eux à la direction spirtue le des diocèses donnerait lieu de recourir au conseil d'Eiat pour cas d'abus. (Art. org., a. 5 el 0.)
ÎLES DES MAISONS RELIGIEUSES
L'article 5 de l'édit de mars 17G8 ordonne aux chapitres et congrégations de réunir en un seul corps leurs constituions , statuts et règlements , à l'effet de les faire approuver, s'il y échet, par le saint-siège , et munir, si fait n'a été, de l'autorité royale. C'est ce qui se pratique encore depuis le Concordai de 1801, avec celte différence, néanmoins, que le gouvernement n'admet plus l'intervention du saint-siége , parce qu'il nereconnaîl plus de congrégations exemptes de la juri iictio:» de l'ordinaire. Ainsi , les règles des maisons religieuses doivent être soumises d'abord à l'approbation de l'évêque, et ensuite à la vérification du conseil d'Etat. Voy. Congré<jatiuns.
RÈGLEMENTS
Ce mot est employé dans le sens de statut , dans celui de tarif et dans celui de cahier des charges. Voy. ces différents mots. — En matière de police municipale, el en cas d'infraction aux réglementa laits parles administrateurs chargés de cette partie , les tribunaux ne peuvent punir les infractions
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qu'aulant que ces règlements se rattachent à l'exécution d'une loi existante, et portent une peine contre les contrevenants, ou qu'ils rentrent dans les objets confiés à la vigilance et à l'autorité des administrations municipales. {Cour de cass., arr., 3 août 1810.)
RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR LES ÉGLISES RÉFORMÉES
C'est par une circulaire du 31 janvier 1840 que ce règlement, encore à l'état de projet, •nous est révélé. Le ministre dit que depuis longtemps la nécessité s'en faisait vivement sentir, que les bureaux de son ministère en ont réuni les éléments , qu'ils ont été soumis à une commission choisie parmi les protestants les plus notables, qu'un projet d'ordonnance avait été arrêté et envoyé au conseil d'Etat, par lequel il a été si profondément modifié , qu'avant d'en saisir le conseil d'Etat en assemblée générale, il à voulu provoquer l'avis des consistoires. (Cire, 31 janv. 1840.)
RÈGLEMENTS SUR l' ADMINISTRATION DES ACADÉMIES PROTESTANTES.
Les règlements sur l'administration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner et les objets d'enseignement, doivent être approuvés par le gouvernement. {Art. org. prot. ,14.)
RÈGLEMENTS POUR LE CULTE ISRAÉLITE
Le consistoire central doit déterminer par un règlement les formalités qu'ont à remplir les aspirants au litre de rabbin. (Ord. roy. du 20 août 1823, a. 16.) —Un règlement pour l'organisation du culte israélite fut délibère le 10 décembre 1806, et publié par décret impérial du 17 mars 1808. Voy. Organisation. H a été considérablement modifié , ou, pour mieux dire, ila été refait en 1844. {Ord. roy., 25 mai 1844.) Voy. Organisation. — Le consistoire central approuve les règlements relatifs à l'exercice du culte dans les temples. {Art. 10.) — 11 approuve les règlements concernant les cérémonies religieuses relatives aux inhumations et à l'exercice du culte fait par les consistoires départementaux. (Art. 20.)
RÈGLEMENTS ÉPISCOPAUX
Les évêques ont le droit de faire des règlements, 1° pour tout ce qui concerne le service divin {Art. org. 9. Décret imp., 30 déc. 1809, a. 29); 2' pour la répartition du casuel {Art. org. 69) ; 3° pour la sonnerie des cloches {Art. org. 48).
Pour ceux de ces règlements qui sont purement ecclésiastiques, l'exécution civileest accordée d'une manière générale par l'article organique 9 et par l'article 29 du décret impérial du 30 décembre 1809, qui ordonne aux curés ou desservants de s'y conformer. Elle est pareillement acquise aux règlements pour la sonnerie des cloches, qui ont ete faits après en avoir conféré et s'être entendu avec les préfets; mais pour ce qui est des autres, et en particulier de ceux qui fixent la répartition du casuel, ils ne deviennent exécutoires
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civilement que lorsqu'ils ont été approuvés par le gouvernement. {Art. org. 69.)
Il n'est pas dit qu'ils seront approuvés par ordonnance ou arrêté du chef du pouvoir exécutif. Les premiers règlements de cette nature furent approuvés par le conseiller d'Etat chargé des affaires ecclésiastiques. Dans la suite, l'usage s'était introduit de les faire approuver parordonuance royale. Nous ignorons ce qu'on fera maintenant ; mais, quelle que soit la manière dont l'exécution civile leur est donnée, ils n'ont jamais la force d'abroger les lois, dont ils doivent au contraire assurer l'exécution. C'est par erreur que M. l'abbé André a dit le contraire dans son Cours de législation, art. Cierges, § 3. Acles législatifs.
Articles organiques, a. 9, 48 el 6'J.— Décret impérial do 50 déc. 1809, a. 29.
Auteur et ouvrage cités.
André (M. l'abbé), Cours théorique et pral., etc.
RÈGLEMENTS DES FABRIQUES
Dans le décret impérial du 6 novembre 1813, on donne le nom de règlement de fabriques au décret impérial du 30 décembre 1809, qui est en effet comme la charte de cette commission administrative.
Les règlements des fabriques étaient autrefois donnés par l'évêque ; mais ils ne pouvaient, du moins depuis le xve siècle , être exécutés qu'après avoir été homologués par les cours souveraines du royaume. — Ceux qui contiennent certains arrêts du parlement n'ont pas eu une origine différente.
Ce n'est que depuis le Concordat de 1801 que Portalis , après avoir organisé seul , au nom du gouvernement et sans le concours de l'autorilé ecclésiastique, le culte catholique, crut, en vertu du droit qu'il s'était ainsi arrogé, pouvoir organiseras fabriques. Voy. Fabriques , § 4. — 11 se mit à l'œuvre et ne put rien produire. Portalis, Lettre du 20 fruct. an XI (7 sept. 1803 ). 11 fit alors décider que chaque évêque ferait pour son diocèse le règlement qui lui paraîtrait le plus convenable, et le soumettrait, avant son exécution, à l'approbation du chef de l'Etat. — Nous avons analysé deux de ces règlements à l'article Fabrique, § 4, celui du cardinal-archevêque de Paris et celui de l'archevêque-évêque d'Autun.
A l'aide des matériaux qui lui furent fournis de cette manière, et de quelques arrêts du parlement de Paris, portant règlement pour certaines fabriques, son successeur entreprit de nouveau de donner un règlement général auquel les évêques n'étaieut pas complètement étrangers, puisqu'il était tiré des règlements particuliers qu'ils avaient faits eux-mêmes. — 11 en forma un projet de décret qui fut communiqué au ministre de l'intérieur, discuté au conseil d'Etat et publié le 30 décembre 1809. — On le reçut partout comme on recevait alors tous les actes de despotisme et d'usurpation. Aucun des prélats de France n'éleva la voix pour réclamer contre cette violation des lois et des usages de l'Eglise. 11 y eut seulement des
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diocèses où l'on continua d exécuter les règlements épiscopaux. On profita d'une difficulté que souleva la fabrique de Châleau- Thierrv pour faire décider au conseil d'Etat que tous les règlements faits en vertu do la décision du gouvernement, en date du 9 floréal an XI (29 avril 1803), devaient être considérés comme supprimés de droit par le règlement général du 30 décembre 1809, et y cette décision fut insérée au Bulletin des lois. [Avis du conseil d'Etat, 22 févr. 1813.)
Depuis lors le décret de 1809 est devenu le code des fabriques. 11 y a nécessité de s'y soumettre ; mais comme il est contraire aux principes de la religion chrétienne que l'Etat impose lui-même a l'Eglise des règlements d'administration, nous croyons qu'il y a lieu de protester contre l'origine toute civile de celui-ci, et de réclamer pour que des actes de ce genre ne se renouvellent plus.
L'Etat a certainement seul le droit d'accorder à un établissement, ou de lui refuser l'existence civile. — Lorsqu'il accorde l'existence civile , il peut en régler l'exercice. De même , lorsqu'il accorde des faveurs ou des privilèges, il a seul le droit d'en régler la jouissance. Sous ce rapport, le règlement du 30 décembre 1809 est régulièrement fait. Mais il ne faut pas, en usant d'un droit légitime , abuser de sa puissance pour usurper ceux des autres.
A l'Eglise seule appartient le droit de régler les rapports des fabriciens avec le culte et ses ministres. Tout ce que l'Etal fait sans elle, relativement à cet objet et aux autres qui sont exclusivement de sa compétence, est nul et de nui effet aux yeux de la religion chrétienne , qui ne permettra jamais , sans se suicider, que les princes la dominent et la dirigent à leur gré.
Portalis ne l'ignorait pas : il savait bien aussi qu'il n'y avait pas d'exemple d'un règlement de fabrique fait par l'autorité civile elle-même, et que ceux que renfermaient les arrêts du parlement de Paris venaient directement de l'autorité ecclésiastique, comme il a su le dire dans son Rapport sur les Articles organiques. On ne peut donc attribuer qu'au besoin qu'il avait de donner le change ce qu'il dit dans une lettre du k prairial an XI: « Les principaux règlements des fabriques ont constamment été faits par le magistrat civil ou politique : c'était ordinairement des cours souveraines que ces sortes de règlements émanaient. Lettre du k prair. an XI (23 avril 1803). — C'est tout justement le contraire qui est vrai.
« Le gouvernement, disait-il plus tard, par sa décision du 9 floréal an XI , dérogeant aux principes des anciennes constitutions des fabriques, autorisa les évéques à les constituer par des règlements approuvés par lui : il était juste que le supérieur ecclésiastique concourût à régler l'administration de revenus uniquement produits par l'exercice du culte. Depuis , et par ses arrêtés du 7 thermidor an XI, etc., le gouvernement restitua aux fabriques les biens non aliénés et les rentes non transférées qui en prove-
DlCTIONN. DE JUIUSP. ECCLÉS. III.
a Et;
naient ; il dut nommer des administrateurs qui doivent les régir de la même manière que les biens communaux. Celte disposition ramenait aux premiers principes. » (Lettre, germinal an XIII.)
Nous allons donner ici en entier le décret du 30 décembre 1809, et l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, qui forment maintenant le règlement civil des fabriques.
Au palais des Tuileries , le 30 décemore 1809. Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie, électeur de la Confédéraiion du Rhin, médiateur
<je la Confédération suisse, etc., etc.
Vu l'article 76 de la loi du 18 germinal an X; sur
Je rapport de nos minisires de l'intérieur et des
cultes, noire conseil d'Etal entendu , nous avons dé'
crélé et décrétons ce qui suit :
DE L'ADMINISTRATION DES FABRIQUES
Art. 1er. Les fabriques dont l'article 70' de la mi du 10 germinal an X a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à l'entretien et à la conservation des temples; d'administrer l*'s aumônes et les biens, renies ei perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte; enlin, d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité, dans les églises auxquelles elles sont attachées , soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir.
H. Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bureau de marguilliers.
SECTION I"
DU CONSEIL
§ l»r. De la composition du conseil.
III. Dans les paroisses où la population sera de cinq mille âmes ou au-dessus, le conseil sera composé de neuf conseillers de fabrique; dans toutes les autres paroisses , il devra l'être de cinq : ils seront pris parmi les notables ; ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse.
IV. De plus, seront de droit membres du conseil : 1° le curé ou desservant , qui y aura la première place , et pourra s'y faire remplacer par un de ses vicaires ; 2* le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale; il pourra s'y faire remplacer par l'un de ses adjoints : si le maire n'est pas catholique, il doit se substituer un adjoint qui le soit, ou, à. défaut, un membre du conseil municipal, catholique. — Le maire sera placé à la gauche, ei le curé ou desservant à la droite du président.
V. Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique; il pourra s'y faire remplacer comme il est dit dans l'arlicle précédent.
VI. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf membres, non compris les membres de droit, cinq des conseillers seront , pour la première fois , à la nomination de Pévêque, et quatre à celle du préfet : dans celles où il ne sera composé que de cinq membres, l'évèque en nommera trois, et le prélet deux. — Ils entreront en fondions le premier dimanche du mois d'avril prochain.
VII. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous les trois ans, savoir, à l'expiration des trois premières années dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les membres de droil , par la sortie de cinq membres qui, pour la première fois, seront désignés par le sort, et des quatre plus anciens après les six ans révolus ; pour les fabriques dont le conseil est com-
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posé de cinq membre- , non compris les membres île ilroit , parla sortie île tros membres désignés par la voie du son , après les nos premières ani es, et ileux autres après les six ans révolus. Dans
uiie , ce seront tonj mis les plus aui iens en exer- ■ qui devront -oitir.
MU. Les conseillers qui devront remplacer les i uhri'S sortant-, seront élus par les membres r-s- , <. _ Lorsque le remplacement ne sera pas fait
poque fixéft, l'évêque •.ordonnera qu'il y soit i o éde dans le délai d'un mois; passé lequel délai
nommera lui-même , et pour cette fms seulement. — Les membres sonanis pourront être réélus.
IX. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président: ils seront ranewvelés le premier dimanche d'avril de cli.upie aniM", ei p mrront être réélus. Le président aura, en cas de partage, voix prépondérante. —Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la moitié des membres présents à l'assemblée ; et tous les membres présents signeront la délibération qui sera arrêtée à la pluralité des voix.
§ 2. Des séances du conseil.
X. Le conseil s'assemblera le premier dimanche du mois d'avril , de juillet , d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'église , dans un lieu aliénant à l'église ou dans le presbytère. — L'avei lUsemeut de chacune de ses séances sera publié, le dimanche, précédant, au prône de la grand'messe. — Le conseil pourra de plus s'as-embl r extraordinairemeut, sur l'autorisation de l'évêque ou du préfet, lorsque l'urgence d s affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exi-
§ 5. Des fonctions du conseil.
XL Aussitôt que le conseil aura été formé , il choisira au scrutin , parmi ses membres , ceux qui, comme marguilliers , entreront dans la composi'ion du bureau; et, à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondra à L'expiration du temps fixé par le présent règlement pour l'exercice des fonctions de marguiliieis, il fera également, au, scrutin , élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant.
XII. Seront soumis à la délibération du conseil : d" le 'budget de la fabrique; 2° le compte annuel de son trésorier; 5° l'emploi des fonds excédant les dépenses, du mnntantdeslegs et donations, et te remploi des capitaux, remboursés; V tomes les dépenses extraordinaires au delà de cinquante francs dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de cent francs dans les paroisses d'une plus grande population; 5° les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges , et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs.
SECTION II
DO BrRRAU DES MaRGCHUERS.
§ l«r. De la composition du bureau des marguilliers. XII! . Le bureau des marguilliers se composera : 4*du cj té ou de-servant de la paroisse ou succursale, qui en era membre perpétuel et de droit; 2» de trois membres du conseil de fab ique. — Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se faire remula.;er par un de ses vicaire,.
XIV. Ne pourront être en même temps membres du bureau les parents ou alliés , jusques et compris le dej.ré d'oncle et de neveu.
XV. Au premier dimanche d'avril de chaque année, l'un des marguilliers cessera d'être membre du bureau, et s ra remplacé.
XVI. Des trois marguilliers qui seront pour la première loi» nommes par le conseil , deux sortiront
•eessivement par la voie du sort , à la Un de la
premier" et ue tf seconde année, et le trosièrne sortira de droit la troisième année révolue.
XVII. Dans la Miite , ce seront toujours les marguilliers les plus anciens en exercice qui devront sortir.
XVIII. Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'époque lixée, il y sera pourvu par l'évêque.
XIX. Ils nommeront entre eux un président, un secrélaiie et un trésorier.
XX. Les meniljres du bureau ne pourront délinérer s'ils ne sont au moins au nombre de trois. — En cas de partage, le président aura voix prépondérante. — Toutes les délibérations seront signées par les membres présents.
XXI. Dans les paroisses où il y avait ordinairement des marguiliieis d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil parmi les principauv fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces marguilliers et tous les membres du conseil auront une place distinguée dans l'église ; ce sera le banc de L'œuvre : il sera placé devant la chaire autant que faire se pourra. — Le curé ou desservant aura, dans ce banc , la première place, toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication.
§ 2. Des séances du bureau des marguilliers.
XXII. Le bureau s'assemblera tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.
XXIII. Dans tes cas extraordinaires, Te bureau sera convoqué, soit d'office par le président, soit sur la demande du curé ou desservant
§ 5. Fonctions du buieau.
XXIV. Le bureau des maiguillirs dressera le budget de la fabrique , et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil ; il sera chargé de l'exécution des délibérations du conseil et de l'administration journalière du temporel de la paroisse.
XXV. Le trésorier est chargé de la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique, soit comme fai-ant partie de son revenu annuel, soit à tout autre tit'e.
XXVI. Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes fondations soient fidèlement acquittées et exéiutées suivant l'intention des fondateurs, sacs que les sommes puis-cot être employées à d'autres charges. — Un extrait du sommier des litres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d'un trimestre sera affiché dans 1» sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de l'ecclésiastique qui acquittera chaque fondation. — Il sera aussi rendu compte à la fin de chaque trimestre, par le curé ou desservant , au bureau des marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre.
XXVII. Les marguilliers fourniront l'huile, le pain,. le vin, l'encens , la cire, et généralement tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice du culte; ils pourvoiront également aux réparations et achats des ornements , meubles et ustensiles de l'église et de la sacristie.
XXVIII. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des marguilliers, et signés par le président, ainsi que les mandais.
XXIX. Le curé ou desservant se conformera aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin , les prières et les instructions, et l'acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par l'évêque , conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l'exigera.
XXX.Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués, et leur assignera leurs fonctions. — Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain-prêtre, le chanlre-prèlre et les enfants de chœur. — Le placeutont des bancs ou chaises d
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l'église ne pourra élre fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à l'évôqae.
XXXI. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires, et généralement tous les annuels emportant une rétribution quelconque , seront donnés de préférence aux vicaires, el ne pourront être acquittés qu'à leur défaut p;ir les prêtres habitués ou autres ecelé>i istiques, à moins qu'il n'en ail été autrement ordonné par les fondateurs.
XXXII. Les prédicateurs seront nommés p*r les marguilliers, à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desservant, et à la charge par lesdiis prédicateurs d'obtenir l'autorisation do l'ordinaire.
XXXIIL La nomination el la révocation de l'organiste , des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l'église , appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant.
XXXIV. Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois , au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui, et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabriqua pendant les (rois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique, pour être représenlés lors de la reddition du compte annuel. — Le bureau déterminera , dans la même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
XXXV. Tonte la dépense de l'église et les frais de sacristie seront laits par le trésorier; el en conséquence il ne sera rien fourni par aucun marchand on artisan sans un mandai du trésorier, au pied duquel le sacristain , ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, ccrliliera que le contenu dudit mandai a été rempli.
CHAPITKE IL
DES REVEKU6 DE LA FABRIQUE
XXXVI. Les revenus de chaque fabrique se forment : 1° du produit des biens et renies restitués aux fabriques, des biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été affectés aux fabriques par nos divers décrets; 2° du produit des biens, rentes el fondations qu'elles ont été on pourront être par nous autorisées à accepter; 5° du produit de biens et renies celés au domaine , dont nous les avons autorisées, ou dont nous les autoriserions à se mettre en possession; 4° du produit spontané des terrains servant de cimetières ; 5° du piix de la location des chaises ; G0 de la concession îles bancs placés dans l'église; 7° des quêtes laites pour les frais du culte ; 8° de ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet; 9° des oblalions faites à la fabrique; 10° des droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient sur le produit des liais d'inhumation ; 11° du supplément donné par la commune, le cas échéant.
SECTION II
DES CUARGES DE LA FABRIQUE
§ 1er. Des charges en général.
XXXVII. Les charges de la fabrique sont: i° de fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements , les vases sacrés , le linge , le luminaire, le pain , le vin , l'encens , le payement des vicaires, des sacristains, chantres., organistes, sonneurs, suis' se», bedeaux et autres employés au service de I e-
tlise, selon la convenance et lés besoins des lieux • c de paye- honoraire des prédicateurs de l'avenu
du carême el autres solennités; ">• de pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église; 4° de veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières; ci, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique,' de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il 'soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au § 3.
§ 2. De l'établissement et du payement des vicaires.
XXXVIII. Le nombre de prêtres et de vicaires lialiiinés à chaque église sera lixé par l'évêque, après que les marguilliers en auront délibéré , et que le comeil municipal de la commune aura donné son avis.
XXXIX. Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire, leconnue par l'évêque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la décision épiscopale devra être adressée au prélel ; et il sera procédé ainsi qu'il est expliqué à l'article 19, concernant les autres dépenses de la célébration du culte , pour lesquelles les communes suppléent à l'insuffisance des revenus des fabriques.
XL. Le traitement des vicaires sera de cinq cenls francs au plus, el de irois cents francs au moins.
§ 3. Des réparations.
XLI. Les marguilliers et spécialement le trésorier seront lenus de veiller à ce que toutes les réparalions soient bien el promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec des gens de l'art, an commencement du printemps el de l'automne.— Ils pourvoiront sur-le-champ, el par économie, aux réparations locatives ou autres qui n'excéderont pas la proportion indiquée en l'article 12, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte.
XLII. Lorsque losréoaraiionsexcéderont la somme ci-dessus indiquée, Je bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil , qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de cent francs dans les communes au-dessous de mille âmes, et de deux cents francs dans celles d'une plus grande population. — Néanmoins ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique , ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci -dessus énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif , et de procéder à l'adjudication au rabais ou p;;r soumission , après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine.
XLIII. Si la dépe .se ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, cl celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu dans les formes prescrites au chapitre IV du présent règlement : celte délibération sera envoyée par Je président au préfet.
XL1V. Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il sera dressé , aux frais de la commune, et à la diligence du maire, un état de 6iiualion du presbytère ei de ses dépendances. Le curé on desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant , ou ses héritiers ou ayants cause, seront lenus desdiles réparations localives et dégradations.
SECTION III
DO BUDGET DE LA FABRIQUE
XLV. Il sera présenté chaque année au bureau, par le curé ou desservant , un état par aperçu dr$ dépenses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour les objels de consommation , soit pour réparations ei entretien d'ornements , meubles et ustensiles d'église. — Cel état, après avoir été, article par arlicle, approuvé par le bureau , sera porté en bloc, sous la désignation de dépenses iritêneuret , dans le projet
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du budget délierai : le détail de ces dépenses sera annexé audit projet.
XL VI, Ce budget établira la recette et la dépense de l'église. Les articles de dépense seront classés dans l'ordre suivant: 1° les frais ordinaires delà célébration du culte; 2° les Trais de réparation des ornements, meubles et ustensiles d'éjjlise; 5° les gages des officiers et serviteurs de l'église; 4° les frais de réparations localives. — La portion de revenus qui restera après cette dépense acquittée , servira au traitement des vicaires légitimement établis, et l'excédant, s'il y en a, sera affecléaux grosses réparations des édifices affectés au service du culte.
XLVII. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique, dans la séance du mois d'avril de chaque année; il sera envoyé, avec l'étal des dépenses de la célébration du culte, à l'évéque diocésain, pour avoir sur le tout son approbation.
XI. VIII. Dans le cas où les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres formalités , recevoir sa pleine et entière exécution.
XLIX.Si les revenus sont insuffisants pour acquitter, soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité, S"it les gages des officiers et des serviteurs de l'église, soit les réparations des bâtiments, ou pour fournir à la subsistance de ceux des ministres que l'Eiat ne salarie pas, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour v pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le chapitre IV.
CHAP1T11E
SECTION 1"
DE LA RÉGIE DES BlEXS DE LA FABRIQUE.
L. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs, dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou desservant , et la troisième dans celles du président du bureau.
Ll. Seront déposés dans celle caisse tous les deniers appartenant à la fabrique , ainsi que les clefs des troncs des églises.
LU. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé.
LUI. Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimestre, par le bureau, pour la dépense courante , ce qui manquera sera extrait de la caisse ; comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excédant sera versé dans celle caisse.
LIV. Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les papiers , litres et documents concernant les revenus et affaires de la fabrique, et notamment les comptes avec les pièces justificatives , les registres de délibérations, autres que le registre courant, le sommier des litres et les inventaires ou récolemenis dont il est mention aux deux articles qui suivent.
LV. II sera fait incessamment, et sans frais, deux inventaires, l'un des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et en général de tout le mobilier de l'église; l'autre des litres , papiers et renseignements, avec mention des biens contenus dans chaque litre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabiique. Un double inventaire du mobilier sera remis au curé ou desservant. — II sera fait, tous les ans, un réc.olement desdits inventaires, afin d'y porter les additions, réformes ou autres changements : ces inventaires et récolements seront signés par le curé ou desservant, et par le président du bureau.
LVI. Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de numéros et par ordre de dates , sur un registre sommier : 1° les actes de fondation, et générale-
ment tous les litres de propriété ; 2° les baux a ferme ou loyer. — La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y porter, dans l'une, les revenus , et dans l'autre , les charges. — Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'orginal parle curé ou desservant , et par le président du bureau.
LVU. Nul litre ni pièce ne pourra êire extrait de la caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée , de la délibération du bureau par laquelle cette extraciion aura été autorisée, de la qualité de celui qui s'en chargera et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle aura été lirée de la dite caisse ou armoire; et , si c'est pour un procès, le tribunal elle nom de l'avoué seront désignés. ~ Ce récépissé , ainsi que la décharge au lemps de la remise , seront inscrits sur le sommier ou registre des litres.
LVIII. Toul notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation enire-vils ou disposition testamentaire au profil d'une fabrique sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant.
L1X. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine sé.mce du bureau. Cet acle sera ensuite adressé par le trésorier, avec les observations du bureau , à l'archevêque ou évêque diocésain , pour que celui-ci donne sa délibération s'il convient ou non d'accepler. — Le toul sera envoyé au ministre des cultes, sur le rapport duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, autorisée à accepter : l'acte d'acceptation , dans lequel il sera fait mention de l'autorisation, sera signé par le trésorier au nom de la fabrique.
LX. Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux.
LXI. Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire , des venles, marchés de réparations , constructions, reconstructions ou baux des biens de la fabrique.
LXII. Ne pourrom les biens immeubles de l'église être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans, sans une délibération du conseil, l'avis de l'évéque diocésain, et notre autorisation.
LXIII. Les deniers provenant de donation ou legs, dont l'emploi ne serait pas déterminé par la fondalion, les remboursements de rentes, le prix de ventes ou soulles d'échanges , les revenus excédant l'acquit des charges ordinaires , seront employés dans les formes déterminées par l'avis du conseil d'Etat, approuvé par nous le 21 décembre 1808. — Dans le cas où la somme serait insulfisante, elle restera en caisse, si on prévoit que dans les six mois suivants il rentrera des fonds disponibles , afin de compléter la somme nécessaire pour celle espèce d'emploi, sinon , le conseil délibérera sur l'emploi à faire, et le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux.
LX1V. Le prix des chaises sera réglé , pour les différents offices , par délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera affichée dans l'église.
LXV. II est expressément défendu de rien percevoir pour l'entrée de l'église , ni de percevoir, dans l'église, plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. — Il sera même réservé dans toutes les églises une place où les fidèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs, puissent commodément assister au service divin , et entendre l<- • instructions.
LXVI. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil , soil à régir la location des bancs et chaises, soil à JLa même en ferme
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LXVII. Quand la locaiion des chaises sera mise tn ferme, l'adjudication aura lie» après trois affiches de huitaine eu huitaine: les enchères seront reçues au bureMI de la fabrique par soumission, et l'adjucation sera faite au plus offrant, en présence des marguilliers; de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la délibération qui aura fixé le prix de chaises.
LXVIU. Aucune concession de bancs ou de places dans l'église ne pourra être faite, >oil par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ciaprès.
LX1X. La demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablement la fera publier p.ir (rois dimanches, et afficher à la porte de réélise pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse. — S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, le bureau le fera évaluer eu capital et en revenu, pour être, celte évalualion, comprise dans les affiches et publications.
LXX. Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport au conseil. — S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation annuelle, et que le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa délibération sera un titre suffisant.
LXXl. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la même forme que p^ur les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mobilière, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'obtenir.
LXXII. Celui qui aurait entièrement bâti une église, pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle existera. — Tout donateur ou bien'aiteur d'une église pourra obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évèque et par le ministre des cultes.
LXXlIf. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront être placés dans les églises que sur la proposition de l'évèque diocésain et la permission i)e notre ministre des cultes.
LXXIV. Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque litre que ce soit, sera à fur et mesure de la rentrée inscrit avec la date du jour et du mois, sur un registre colé et paraphé, qui demeurera entre les mains du trésorier.
LXXV. Tout ce qui concerne les quêtes dans les cplises sera réglé par l'évèque, sur le rapport des maiguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises, toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
I.XXVI. Le trésorier portera parmi les recettes en nature, les cierges offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent à la fabrique.
LXXVII. Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès, ni y défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis.
LXXMII. Toutefois le trésorier sera lenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus.
LXXIX. Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et les d ligences faites à la requête du trésorier, qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
DES COMPTES
LXXXIL Le compte à rendre chaque année, par le trésorior. sera divisé en deux chapitres: l'un dû recelte et l'autre de dépense. — Le chapitre de recelte sera divisé en trois sections: la première, pour la recette ordinaire; la deuxième, pour la recelte exlrordinaire; et la troisième, pour la partie des recouvrements ordinaires ou extraordinaires qui n'auraient pas encore été faiis. — Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre de dépense sera aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires, et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non encore acquittées.
LXXXIII. A chacun des articles de recette, soit des renies, soit des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situation de la maison et héritages, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et des notaires qui les auront reçus; ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée, si elle est connue.
LXXXIV. Lorsque, soit par le décès du débiteur, soil par le partage de la maison ou de l'héritage qui est grevé d'une renie, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu'un seul article de recette, dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs, et sauf l'exercice de l'action solidaire, s'il y a lieu.
. LXXXV. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au bureau des marguilliers, dans la séance du premier dimanche du mois de mars. — Le compte, avec les pièces justificatives, leur sera communiqué , sur le récépissé de l'un d'eux. Us feront au conseil, dans la séance du premier dimanche du mois d'avril, le rapport du compte : il sera examiné, clos et arrêté dans cette séance, qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant, si besoin est.
LXXXV I. S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en sera pas moins clos, sous la réserve des articles contestés.
LXXXV1I. L'évèque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel ; mais si ce commissaire est un autre qu'un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser procès- verbal sur l'état de U fabrique et sur les fournitures et répaialions à faire à l'église. — Dans tous les cas, les archevê|iies et évêques en cours de visite, ou leurs vicaires généraux, pourront se faire repré-enter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse.
LXXXVIII. Lorsque le Ci>ni| te sera arrêté, le reliquat sera remis au trésorier en exercice, qui sera tenu de s'en charger eu recette. Il lui sera en même temps remis un état de ce que la fabrique a à recevoir par baux à ferme, une copie du tarif des droits casuels, un tableau par approximation des dépenses, celui des reprises à l'aire, celui des charges et fournitures non acquittées. — Il sera , dans la même séance, dressé sur le registre des délibérations, acte de ces remises; et copie en sera délivrée, en bonne forme, au trésorier sortant, pour lui servir de dé^ charge.
LXXX1X. Le compte annuel sera en double copi(-, dont l'une sera déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs , l'autre à la mairie.
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XC. Faule par le trésorier de présenter son compte à l'époque fixée, et d'en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de foire, dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l'y contraindre; et, à son défaut, le procureur impérial, soit d'olfice, soit sur l'avis qui lui en sera donné par l'un des membres du bureau ou du conseil, Boit suf l'ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal .le première instance, et le fera condamner à payer le reliquat, à fait e régler les articles débattus, ou à rendre son compte, s'il ne Ta été, le tout dans un délai qui sera fixé; sinon, et ledit temps passé, àpayer provisoirement, au profit de la fabrique, la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédente, sauf les poursuites ultérieures.
XCI. Il sera pourvu, dans chaque paroisse, a ce que les comptes qui n'ont pas été rendus le soient dans la forme prescrite par le présent règlement, et six mois au plus tard après la publication.
DES CHARGES DES COMMUNES RELATIVEMENT AU CULTF
XCII. Les charges des communes relativement au culte, sont : i° de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique, pour les charges portées en l'article 37; 2° de fournir au curé ou desservant un presbytère, on, à défaut de presbytère, un logement, on, à dé'aut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire; 3* de fournir aux grosses répaalions des édifices consacrés au culte.
XCI11. Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal dûment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet, qui la communiquera à l'évêque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où l'évêque et le préfet seraient d'avis différents, il pourra en être référé , soit par l'un, soit oar l'autre, à notre ministre des cultes.
XCIV. S'il s'agit de réparations des bâtiments, de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune : celte délibération sera envoyée par le trésorier au préfet.
XCV. Le prélet nommera les gens de l'art par lesquels, en présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des marguilliers, il sera dressé, le plus proinp'ement qu'il sera possible, un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et. sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, et en conséquence qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
XCVI. Si le conseil municipal est d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs. — Toutes les pièces seront adressées à l'évêque qui prononcera.
XCV1L Dans le cas où l'évêque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet; et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes , pour être par nous, sur son rapport, statué en notre conseil d'état ce qu'il appartiendra.
XCV1II. S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées, eonlormement a Particle 95, le préfet ordonnera que ces
réparations soient payées sur les revenus communaux, et en conséquence nu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
XCIX. Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
C. Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à «elle paroisse tel secours qui sera par eux déterminé, et qui sera pris sur le fond commun établi par la loi du 15 .septembre 1807, relative au budget de l'Etat.
Cl. Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les revenus excèdent vingt mille francs.
Cil. Dans le cas où il y a lieu à li convocation du conseil municipal , si le territoire de la paroisse comprend plusieurs communes, le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément.
ClH. Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les frais du culte, qu'après l'accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi.
DES ÉGLISES CATHÉDRALES, DES MAISONS ÉPISCOPALES ET DES SÉMINAIRES
CIV. Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par nous.
CV. Toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales.
CVI. Les départements compris dans un diocèse sont tenus, envers la fabrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales.
«.VU. Lorsqu'il surviendra de grosses réparations ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l'évêque en donnera l'avis officiel au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de l'évêché; il donnera en même-temps un élal sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique, en faisant sa déclaration des revenus qui restent libres aptes les dépenses ordinaires de la célébration du culte.
CVI1I. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d'une personne à ce commise p >r l'évêque, il soit dressé un devis estimatif des ouvrage* à faire.
CIX. Ce rapport sera communiqué à l'évêque, qui l'enverra au préfet avec ses o servalions. — Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet, avec son avis, à notre ministre de l'intérieur; il en donnera connaissance à notre ministre des cultes.
CX. Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, notre ministre de l'intérieur ordonnera qu'elles soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement avec les fonds qui seront faits pour cet objet par le conseil général du département, auquel il sera donné communication du budget de la fabrique de la cathédrale , et qui pourra user de la
un
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faculté accordée aux conseils municipaux par l'article :>c.
CXI. S'il v a dshs le même cvêché plusieurs départements, la répartition entre eux se fera Janfi les proportions ordinaires , si ce n'est que le département où sera lech-f-lieu du diocèse payera un dixième de plu-.
CXII- Dans les départements où U& cathédrales ont des fabriques ayant des revenu- dont ne pu lie est assignée à les réj aivr, celte IsaignatiMfl «onliniiera d'avoir lien; et seront, au .-urplus, les réparations faites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus.
CXHI. Les fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales, seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, par l'evèque diocésain , sauf noue autorisation donnée en conse 1 d'Etal, sur le rap;>ori de notre minUlre des cultes.
CX.IV. Nos ministre* de l'intérieur et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret»
Signé Napoléon.
Par l'Empereur : Le ministre secrétaire d'Etat.
Signé H. B. Dec i>e Bassa.no.
Au château des Tuileries, le 12 janvier 1825.
Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et do Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des allaites ecclésiastiques et de iTûstrirctiotl publique; vu le décret du 50 décembre 1809, contenant règlement général sur les fabriques des églises; considérant que, dans la plupart des conseils des fabriques des églises de notre royaume, les renouvellements prescrits par les articles 7 et 8 dudit décret n'ont p s été fait- aux époques déterminées; voulant que des dépositions relatives à cette partie de l'administration temporelle «les paroisses puissent donner les moyens de remédier aux inconvénients que l'expérience a signalés : notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit .
Art. I". Dans toutes les églises ayant le litre de cure, succursale on chapelle vicariale, dans lesquelles la conseil de fabrique n'a pas été régulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 7 el 8 du décret du 50 décembre 1809, il sera immédiatement procédé à une nouvelle nomination des fabriciens, de la manière voulue par l'article 6 du même décret.
H. A l'avenir, la séance des conseils de fabrique, qui, aux termes de l'article 10 du règlement général, doit avoir lieu le premier dimanche du mois d'avril, se tiendra le dimanche de Quatimodo. — Dans celte séance devront être faites, tous les trois ans, les élections ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre I8i>9.
III. Dans les eas de vacance par mort ou démission, l'élection en remplacement devra être faitedans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance. — Les nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d'exercice qHi restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer.
IV. Si, un mois après les époques indiquées dans , les deux articles précédents, le conseil de fabrique
n'a pas procédé aux éle tio; s, l'évêque diocésain nommera lui-même.
V. Sur la demande des évêques el l'avis des préfets, notre ministre secrétaire d'Ktai ai déparlement des affaires eccléMastiques et de l'instruction publique pourra révoquer un conseil de fabrique pour défaut de présentation de budget on de reddition de comptes, lors jiie ce conseil, requis de remplir ce devoir , aura refusé ou négligé de le faire, ou pour
tonte autre cause grave.— Il sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle formation de ce conseil, de la manière prescrite par l'article 0 du décret du 50 décembre 1809.
VI. L'évêque el le préfet devront réciproquement se prévenir des autorisations d'assemblées extraordinaires qu'aux termes de l'article 10 du décret du 3() décembre 1 809, ils accorderaient aux conseils de fabrique, et des objets qui devront être traités dans ces assemblées extraordinaires.
VII. Dans les communes rurales, la nomination et la lévi cation des chantres, sonneurs et sacristains, seront faiies par le curé, desservant ou vicaire; leur traitement continuera à être réglé par le conseil de fabrique et payé par qui de droit.
V III. Le règlement général des fabriques, du 30 décembre 18l>9, continuera d'être exécuté en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance.
1\. Notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique esi chaigé de l'exécution de la pré eut) ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Donné en notre château des Tuileries, le 12 janvier, l'an de grâce 1825, et de notre règne le premier.
Signé Charles.
Par ie roi : Le ministre secrétaire d'Etal au département des affaires ecclésiastiques el de l'instruction publique. Signé D. év. d'Hermopolis.
Actes législatifs.
Décret impérial, 30 déc. 1S09— Ordonnance royale, 12 janv. 1825. — Conseil d'État, 22 févf'. 1815. — Lettres
ministérielles, i prair. an XI (23 avril 1803), 20 fruct. an XI (7 sept. 1803), germinal an XIII (mars ou avril 1805).
RÈGLEMENTS RELATIFS AUX OBLATIONS
Les règlements que les consistoires ou ki> ministres protestants font relativement aux oblations sont exécutoires par eux-mêmes (Art. org. prot., a 7.) — Ceux que dressent les évêques relativement aux oblations que les ministres du culte catholique sont autorisés à percevoir, ne sont civilement exécutoires qu'après avoir reçu l'a[ probaliou du gouvernement. (Art. org. 69.)
RÈGLEMENTS DE POLICE
Les règlements généraux de police que le gouvernement juge nécessaires peuvent atteindre la publicité du culte catholique et la limiter, la suspendre même provisoirement, mais non l'interdire absolument et pour toujours. (Concordat, a. 1. Yoy. Police.
RÈGLEMENTS POtJR LE SERVICE RELIGIEUX.
Les règlements pour tout ce qui concerne le service di.vin, les prières et les instructions, sont faits par l'évêque, ainsi que le reconnaissent les ariicles organiques 9, 40,
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48, et l'article 29 du décret impérial du 30 décembre 1809. — Le prélat doit se concerter avec le préfet pour ce qui concerne la manière d'appeler les fidèles à l'église par le son des cloches (Art. org. 48), et soumettre au ministre, pour qu'il le fasse approuver par le chef de l'Etal, ce qui concerne le service des morts et le casuel. (Décret imp. du 18 mai 1806, a. fi.) Voy. Casuel.
RÈGLEMENTS POUR LE SIXIEME DD PRODUIT DES BANCS ET CHAISES
Le règlement pour la perception et l'emploi du produit du sixième de la location des bancs, chaises et places dans les églises, doit être fait par l'évêque, approuvé et rendu civilement exécutoire par ordonnance du chef de l'Ktat. (Décret imp. du 20 déc. 1812.) — 11 existe plusieurs décrets ou ordonnances qui approuvent des règlements de ce genre.
RÉHABILITATION
La réhabilitation a pour but de rendre de nouveau habile à la jouissance des droits civiques celui qui a été interdit ou dégradé. — « Son effet est de relever le condamné de toutes les incapacités soit politiques, soit civiles, qu'il a encourues. (Avis du cons. d'Etat, Sjanv. 1823. ) — -t Ces incapacités sont des garanties données par la loi, soit à la société, soit aux tiers, et la grâce (accordée au condamné) ne peut pas plus le relever de ces incapacités que de toutes les autres dispositions du jugement qui auraient été rendues en faveur des tiers. (1b.)
La réhabilitation serait indispensable au ministre des cultes qui aurait encouru l'interdiction légale ou la dégradation civique, si l'on voulait lui donner un de ces emplois pour lesquels la nomination ou l'agrément du roi est nécessaire, ou l'employer dans l'instruction publique. (Cod. pén. , a. 34.)
La marche à suivre pour arriver à la réhabilitation, les conditions voulues, les effets de la réhabilitation, etc., sont indiqués dans le Code d'instruction criminelle, livre n, ch. 4, ait. 619 à 634. Nous y renvoyons, mettant seulement ici que les condamnés pour récidive ne peuvent jamais être admis à la réhabilitation. (Art. 634.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 54 et 634.— Conseil d'Etat, avis, 8 janv.
REIMPUTATION
Lorsqu'il est reconnu qu'un mandat a été mal à propos imputé sur un crédit autre que le sien, il y a lieu de faire une réimputation. — Si l'exercice n'est pas encore clos, la réimputation s'opère sans difficulté sur la notification du préfet aux payeurs. Mais si l'exercice est clos, la régularisation ne peut s'opérer qu'à la comptabilité générale. (Cire, 17 sept. 1829.)
REIMS
Reims, ville archiépiscopale et primatiale (Marne). — Son siège a été établi dans le 3" siècle. L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du 12j'u«7/.-24 août 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801, et son titre fut uni à celui de Paris. (Bulle du 29 nov. 1801.) — Son rétablissement, arrêté en 1817 (Bulle du 11 juin 1817), a été effectué en 1821 (Bref du 24 sep. 1821. Ord. roy. rful9 oct. 1821.) — Il avait pour suffragant Amiens, Reauvais, Boulogne, Châlons-sur-Marne, Laon, Noyon, Senlis , Soissons ; on lui a assigné, en le rétablissant, Amiens, Beauvais , Châlons et Soissons. — Sa juridiction ecclésiastique s'étend sur le déparlement des Ardennes et une partie de celui de la Marne. Elle embrasse six arrondissements : celui de Reims, qui comprend 10 cures et 119 succursales ; celui de Rocroi , qui comprend 5 cures et 51 succursales ; celui de Mézières, qui comprend 7 cures et 70 succursales; celui de Sedan, qui comprend 6 cures et 62 succursales ; celui de Rhétel , qui comprend 6 cures et 85 succursales ; celui de Vouziers, qui comprend 8 cures et 92 succursales. — Le chapitre est composé de dix chanoines. L'officialité métropolitaine est formée d'un officiai, d'un vice-gérant, d'un promoteur, d'un vice-promoteur et d'un greffier, et l'officialité diocésaine, d'un officiai, d'un promoteur, d'un vice-promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Reims. Il y a deux écoles secondaires ecclésiastiques dans le diocèse : l'une à Reims et l'autre à Charleville. Elles sont autorisées à recevoir 280 élèves. (Ord. roy. du 2 oct. 1828. ) — Les congrégations et corporations ecclésiastiques établies dans le diocèse sont les frères des Ecoles chrétiennes, les Carmélites, les chanoinesses de Saint-Augustin , les sœurs de Lelellier, les sœurs de Saint-Vincent de Paul, les sœurs de Saint-Charles, les sœurs de la Doctrine chrétienne, les sœurs de Sainte-Chrétienne, les sœurs de la Providence de Portieux, lessœurs de la Providence de Laon , les religieuses de la congrégation de Notre-Dame, les Visilandines , les sœurs do l'Enfant-Jésus, les religieuses du Saint-Sépulcre, les sœurs dites de la Providence.
RÉINHUMATION.
Quand un cimetière est transféré, les frais de réinhumation, comme ceux d'exhumation des restes déposés dans le cimetière abandonné et ayant usage à perpétuité du terrain dans lequel ils reposent, doivent être faits aux frais de la commune, si le cimetière, est communal, de la fabrique s'il est paroissial, ou des particuliers s'il est particulier. (Ord. roy. du 6 déc. 1843, a. 5. Cire. min. du 30 déc. 1843.)
RÉINTÉGRANDE.
Voy. Actes possessoires.
RELIGIEUX
I. Des religieux.— II. Des religieux avant 1789.— III. Des religieux depuis 178'J jusqu'où Concnrd.it de 1801. — IV. Des religieux depuis le Concordat de 1801.
1° Des religieux.
Le religieux est, à proprement parler, celui qui s'est engagé par des vœux solennels dans un ordre régulier. — Il y a dos religieux d'autant de sortes qu'il y a d'espèces différentes d'ordres réguliers.
2° Des religieux avant 1789.
L'âge de la profession religieuse, qui avait d'abord été fixé à vingt-cinq ans pour les hommes et à vingt ans pour les femmes par l'ordonnance d'Orléans, fut fixé à seize ans accomplis par celle de Blois. [Art. 28.) — Un enfant pouvait entrer en religion malgré ses parents, si les supérieurs ecclésiastiques jugeaient qu'il fût capable d'y entrer.
Par l'émission de ses vœux, le religieux sortait de la vie séculière, devenait incapable de contracter, de succéder et de posséder en propre. Tout ce qu'il avait, tout ce qu'il gagnait, amassait ou acquérait d'une façon quelconque, appartenait à sa communauté.
— Cependant un arrêt du parlement de Paris jugea qu'un religieux profès pouvait disposer de ses meubles par donation entre-vifs. (14 mai 1587.) — Il lui était défendu de rien donner au couvent ou à l'ordre dans lequel il devait être reçu, soit directement, soit indirectement, soit au moment de sa profession, soit avant, lors mêmequela coutumedes lieux l'auraitpermis. — Il ne pouvaitdisposer même entre-vifs des pensions qui lui avaient été constituées, sans le consentement de ses supérieurs. {Pari, de Dijon, 28 févr. 1679.)
Avant d'être reçu à prononcer ses vœux de religion, il devait faire un an de noviciat, et pendant ce temps observer la règle. Voy. Noviciat. — Il pouvait réclamer pendant cinq ans contre les vœux qu'il avait prononcés. Passé ce temps, il n'était plus admis à les faire déclarer nuls par l'autorité civile. Voy. Voeux.
Les vœux ne se présumaient pas. Ainsi, par arrêt du 16 juillet 1637, le parlement de Paris jugea qu'une fille qui avait passétrenle ans dans un couvent, porlant l'habit de religieuse, ne pouvait pas être, par celle seule raison, considérée comme ayant fait profession, et perdre le droit d'être admise à partager la succession de ses père et mère.
Le religieux était tenu de porter l'habit de son ordre, même quand il obtenait des commissions pour desservir des canonicats dans les églises cathédrales et collégiales. (Par!, de Par., arr., 15 févr. 16i6.)
Celui qui avait déserté son couvent ne pouvait être admis à faire des poursuites judiciaires, avant d'y être rentré, (Id., arr.t 31 janv. 1658.) — Quand il s'agissait de la discipline monastique, un religieux ne pouvait recourir au bras séculier, ni à la voie d appel comme d'abus, sans enfreindre l'obédience, excepté le cas de trouble, sédition ou contravention manifeste aux lois du royau-
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me. — Le congé perpétuel qu'un supérieur des réguliers aurait accordé à un religieux profès aurait été abusif. (Pari. d'Aix, arr., i mai 16i5.)
Les religieux même exempts étaient sous la surveillance de,l'ordina ire. 1'. Congrégation s. Ni le pape, ni le général de l'ordre ne pouvaient leur faire eux-mêmes leurs procès hors de France. Ils devaient être jugés dans le royaume par -devant leurs supérieurs.
(Arr., lïjuill. 1703.)
11 avait élé jugé que les religieuses apostates ne pouvaient prétendre de légitime.
Le droit d'inhumer un religieux curé n'appartenait pas au doyen rural, mais au monastère , d'après un arrêt du parlement de Paris en date du 29 novembre 1677, qui nous paraît fondé en principes.
Une religieuse avait obtenu du pape un rescrit qui la relevait de ses vœux. En conséquence, elle était sortie du cloître, s'était mariée et avait eu plusieurs enfants. Comme elle n'avait pas fait entériner le rescrit obtenu par elle, le parlement, malgré l'intervention des enfants, fit défense à celui qui l'avait épousée de la hanter ni fréquenter, à peine de la vie, et lui enjoignit de rentrer dans son cloître. En même temps, il fit défenses à touies religieuses qui auraient obtenu des rescriis, de se marier avant leur entérinement, à peine de la vie, tant à elles qu'à ceux qui les épouseraient. Arr., 9
3" Des religieux depuis 1789 jusqu'au Concordat.
Un religieux (Dom Gerle) chartreux présenta à l'Assemblée nationale un projet de décret relatif à lasécularisationdes religieux, dont l'impression fut volée. (Proc.-vcr., 12 déc. 1789.) — On demanda ensuite l'élargissement de ceux qui étaient détenus par de simples ordres de leurs supérieurs. (Ib., 2 janv. 1790.) — Bientôt après, l'abolition des vœux monastiques fut décrétée. (Décr., 13-19 févr. 1790.) — Il fut permis aux religieux de sortir de leur cloître (Décr. 13-19 févr. 1790), et le comité ecclésiastique fut chargé de présenter un projet de loi propre à assurer leur état , leur tranquillité et leurs espérances (Proc.-verb., 21 air. 1790); mais en même temps l'Assemblée nationale décréta que ceux qui rentreraient ainsi dans la vie séculière seraient incapables de succéder, et ne pourraient recevoir que des pensions et renies viagères. (Décret, 20 févr. -26 mars 1790.) — On décida néanmoins qu'ils hériteraient de préférence au fisc, et qu'ils pourraient disposer des biens acquis depuis leur liberté. (Décret, 19-26 mars 1790.)
Ceux dont l'Assemblée nationale décréta qu'elle s'occuperait tout d'abord (Décret, 17 févr. 1790), furent dotés d'une pension graduée de 700 à 1000 livres, lorsqu'ils appartenaient à des ordres mendiants, et de 900 à 1200 livres, lorsqu'ils appartenaient à d'autres ordres. Au nombre de ceux-ci furent compris les ci-devant jésuites. (Décret 19-2C févr. 1790.) —La pension des Frères Converi
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et des Frères Donnés, qui purent produire un engagement en bonne et due forme, fut de 300 à 700 livres. {Décr., 20 :'érr. 1790.) — On conserva le tiers de celle pension à ceux qui accepteraient des places de vicaires ou curés (Décr., 24 juill. 1790), et lorsqu'on vit que les vicaires et les curés émigraicnt en foule ou refusaient le serment qu'on exigeait d'eux, on leur en conserva la moitié, afin de les déterminer, par l'appâtée l'argent, à combler les vides qui se faisaient dans le ministère pastoral, malgré la grande réduction des litres (Décret , 9janv. 1791.) — Des maisons de retraite furent indiquées pour ceux d'entre eux qui préférèrent la vie commune. (Proc.-verb., 9 sept. 1790. Décret, 8-14 oct. 1790.) La jouissance leur en fut laissée avec charge des réparations localives. {Décret, 19-20 ma rs 1790.) — Ils durent y être au nombre de vingt pour le moins. (Ib.) — Ils furent tenus du se choisir un supérieur et de se donner u.i règlement. (Procrerb., 14 sept. 1790.) — Le comité ecclésiastique décida que, quoique supprimés, ils devaient suivre leur règle, honorer et respecter leur supérieur tant qu'ils vivaient en communauté. (10 mars 1790.) — Les maisons de retraite durent êlre désignées par les départements. (Décret, 8-1+ oct. 1790.) Elles furent exceptées de la vente des biens nationaux (Décret, 13-20 murs 1791) ; mais il fut déclaré qu'elles seraient réunies à d'outrés* quand elles se trouveraient réduites à douze membres. (Proc.-verb., 15 sept. 1790.) — Les objets dont la jouissance leur était conservée ne furent pas susceptibles d'être compris dans les baux a ferme ou à loyer des biens nationaux. (Décret, 23 ocf.-5 nov. 1790.) — Chacun d'eux put se vêtir comme bon lui semblait, pourvu qu'il ne prît pas le costume religieux, qui fut déclaré aboli. (Décret, 8-14 oct. 1790.) Voy. Costume. — La maison que chaque religieux habitait au moment de la suppression de son ordre fut déclarée être la sienne ; on ne put se dispenser de l'y recevoir, en attendant que sa pension lût liquidée. [Comité eccl., déc, mars 1790.) — Ils étaient payés sur la quiilance du procureur de la maison dans laquelle iis s'étaient retirés, (lb.)
Tout ceci dura l'espace d'environ deux ans. Après quoi, « l'Assemblée nationale, considérant que les bâtiments et bs terrains vastes et précieux, occupés par les religieux et religieuses, présentaient de grandes ressources à la nation dans un moment où ses grandes dépenses lui faisaient une loi de ne négliger aucune de ses ressources; qu'il importait de faire jouir les religieux et les religieuses de la liberté qui leur était assurée par les lois précédemment faites ; qu'il n'importait pas moins de dissiper les restes du fanatisme, auquel les ci -devant monastères prêtaient une trop facile retraite ; qu'enfin il était un moyen de concilier par une augmentation de pensions le bien-être des religieuses déliées de la vie commune et les intérêts de la nation avec l'extinction absolue de la vie monacale, décréta que, pour le 1er
octobre 1792, toutes les maisons seraient évacuées et mises en vente. (17 août 1792.)
Pour donner aux religieux une nouvelle preuve de sa bienveillante sollicitude, l'Assemblée décrétai trois jours après, que ceux et celles qui se marier aiéBt conserveraient leur pension. (Décret, 17 août 1792.) — Un ordre du jour, motivé sur ce qu'il n'y avait pas de loi contraire, assura le même avantage à ceux qui servaient dans les armées françaises. (21 mars 1793.)
Le droit de recueillir les successions qui leur étaient échues leur fut accordé par décret nu 5 i rum.-17 nivôse an II (2G oct. 1793-14 janv. 1794) ; mais il fut limité par la loi du 2 fructidor an III, qui déclara inhabiles à jouir du bénéfice de celle concission ceux qui étaient émigrés ou déportés à l'époque où elle avait été faite. — Une autre loi du 2V messidor an 111 (12 juill. 1793) avait siatué que les religieuses qui n'avaient pas prêté serment ne seraient payées des secours, pension ou traitement qui leur était accordé, qu'àdaler du'trimestre qui écherrait ou serait échu depuis la soumission qu'elles feraient ou auraient faite devant leur municipalité, de se conformer aux lois de la République. Voy. Congrégations.
Les religieux furent maintenus dans tous leurs droits en Italie. Voy. Chartreux, Mont- Saînt-Bernahd.
4° Des religieux depuis le Concordat de 1801.
L'existence des religieux fut implicitement garantie par le Concordat (Art. 1), et en apparence répudiée par les articles organiques 10 et 11. — 11 en existait alors un très-grand nombre en Fiance. Le légat déclara, aprè- avoir pris à cet égard les ordres exprès de Pie Ail, que, dans l'état présent des clioses, ils étaient tous soumis à l'autorité de l'ordinaire. (Déclarât. 1803.)
A l'occasion des confréries auxquelles certains ordres religieux avaient autrefois le privilège d'agréger ou d'associer, il dit qu'en vertu de cette déclaration, les religieux qui sont en France ne forment plus communauté, et ne jouissent plus par conséquent d'un privilège qui suivait ie corps et non les personnes. (Déclarât., 1803.) — Par des décrets spéciaux, il accorda à chaque évêque la faculté de les autoriser : 1° à rester dans le siècle, soumis néanmoins au vœu de chasteté perpétuelle; 2° à posséder des bénéfices et à en percevoir les fruits ; 3° à les délier du vœu de pauvreté et à leur permettre de recevoir et posséder des biens, avec faculté d'en disposer; 4° à commuer leur obligation de réciter l'office de leur ordre en celle de réciter le bré\iaire diocésain ou toute autre prière; 5° à les déclarer dégagés de l'obligation de suivre les statuts de leur ordre. (Décret^ 1803.)
Consulté plus lard sur la validité des vœux qu'on prononçait dans les couvents qui se réorganisaient, le légat répondit qu'on n'en devait prononcer que de simples. (Rép. du lég., 1805.) Voy. Voei x.
Les couvenls étaient plutôt tolérés qu ap-
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prouvés, quoique plusieurs d'entre eux eussent reçu des secours ou dos encouragements du gouvernement. On ne voulait recônn û ic alors, comme on ne reconnaît encore aujourd'hui, que de simples congrégations. Voyez Congrégations.
Le décret du 3 messidor an XII (22 juin 1804 porte que les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre religieux dans lequel en se lie par des verux perpétuels, continueront d'être exécutées selon leur forme et teneur. {Art. 3.) Ceux du 27 octobre 1810, du U novembre 1811, du 3 janvier 1812, du 12 août 1813 , supprimèrent les corporations de religieux et religieuses dans les différentes contrées nouvellement réunies à l'Empire. — Des précautions furent prises pour empécherqu'il nefûtrien dislraitdecequ'elles possédaient.
Le décret du 14 novembre 1811 porte que les membres des couvents supprimés seront tenus d'évacuer les maisons qu'ils occupent, dans le mois qui suivra le jour de la publication de. ce décret (Art. 18); qu'ils se rendront immédiatement dans les lieux de leur naissance (Art. 22); que les religieux prêtres se présenteront à leurs curés respectifs et seront mis à In suite de la cure pour assister le curé dans les fonctions ecclésiastiques (Art. 22); que ceux qui sont nés dans le département continueront d'y habiter et recevont une pension viagère (Art. 2>); que les religieux profès ou laïques produiront un certificat du maire de leur domicile, visé du sous-préfet, constatant leur serment d'obéissance aux constitutions de l'Empire et de fidélité à l'Empereur (Art. 26.) —Celui du 3 janvier 1812 ajoute qu'ils seront déchus d'un tiers de la pension, si le serment n'a pas été prêté avant le 1" juillet; de la moitié, s'il ne l'a pas été au 1er octobre, et de la totalité, s'il ne l'a pas été au 1er janvier 1813. (Art. 4.) — Dans un autre décret, rendu en conseil d'Etat, il fut décidé qu'il y .m ait abus de la part d'un évêque qui, dans un de ses mandements, prenait le litre d'un ordre religieux supprimé. 2G mars 1812.)
Par décret du 17 avril 1810, Napoléon ordonna que tout religieux, de quelque ordre ou congrégation qu'il fût, qui n'était pas né sur le territoire des départements de Rome et de Trasiuiène, serait tenu d'en sortir et de se rendre dai s le diocèse du lie i de s i naissance (Art. 1), voulant que s'il était né dans l'Empire fiançais ou en Italie, l'évêque du lieu de sa naissance l'employât aux fonctions ecclésiastiques. (Art. 2.) — 11 dut être compté à chaque religieux ainsi renvové dans ses loyers une indemnité de 100 fr. pour frais de roule, lorsque la dis'anc • du lieu où il devait se rendre n'excédait pas 50 lieues, et 150 fr. lorsqu'elle était plus grande. (Art. 3.) — - La consulte accorda quinze jours aux religieux pour l'exécution de cet ordre, leur permit d'emporter les objets qui leur étaient personnels ou d'en disposer avant leur départ, à la charge seulement d'en donner l'état au supérieur du couvent. (Arr., 27 avr. 1810, a. 2 et 3.) — Un passe-port leur fui 'c-
livré à Rome par le préfet de police, et, dans lrsautros parties des deux départements, par le préfet. (Art. 13.) — Chaque religieux dut en outre se munir d'un certificat délivré par le maître des requêtes, chargé des finances et visé par le gouvet neur général. (Art. l 'i , et pour îe> contraindre à le prendre il fut déclaré qu'il servirait pour le règlement de leur pension, et qu'ils ne pourraient avoir droit à une pension qu'autant qu'ils se seraient conformés exactement aux dispositions de l'arrêté qui les concernait. [Art. 15 et 16.) — Les religieux que des circonstances politiques empêchaient de rentrer dans leur pays durent être l'objet de mesures particulières. [Art. 5.) Nous renvoyons, pour ce qui concerne l'exécution complète du décret du 17 avril, à un autre arrêté du 28 mai. — Des dispositions analogues furent prises plus tard à l'égard des religieux des départements réunis. (Dccrct, 14 nov. 1811.)
11 fut payé aux religieux nés en pays étrangers, à titre d'indeinuiléel pour fraisderoute, une somme équivalente à six mois de la pension qui était allouée aux autres (Décrit imp. du -23 janv. 1813, a. 3.) — Le décret du 14 novembre 1811 n'avait fait aucune exception, celui du 13 janvier 1813 porle que, dans le département de la Lippe, il serait provisoirement sursis à l'exécution de ces dispositions à l'égard des congrégations d'hommes et de femmes, dans lesquelles on ne faisait pas des vœux perpétuels, et dont les individus élaienl uniquement consacrés par leur institution , soit à soigner les malades, soit au service de l'instruction publique. (Art. 1.) Surseoir provisoire m eut à la suppression, c'est annoncer le projet de supprimer. Ce projet tenait probablement, d'un côté, à ce qu'on ne voulait pas qu'il y eût dans l'Empire des congrégations qui existassent, sans avoir reçu leur institution civile du gouvern ment, et de l'autre à ce que l'on voulait dépouiller celles qui étaient trop riches. Il y eut du reste à cet égard une correspondance qui a été un moment entre nos mains, mais que nous n'avons pas lue. On pourrait la consulter.
Les religieux ainsi conservés continuèrent de vivre selon leurs anciens statuts. Ceux dont les congrégations ou établissements avaient reçu du gouvernement l'institution civile ou la permission, soit de se réunir, soil de se former, furent obligés de se soumettre aux conditions que l'on avait mises à leur tolérance ou à leur reconnaissance. Nous les ferons connaître dans les articles qui les concernent et auxquels nous renvoyons.
Une seule observation doit trouver place ici : c'est que les dispositions qui ont été prises sous le Consulat, l'Empire, la Restauralion ou le gouvernement de Juillet, relativement aux congrégations religieuses de femmes, sont des lois particulières dont on ne peut pas étendre l'application aux hommes. — De même, celles qui ont été prises relativement aux congrégations d'hommes ne peuv ni pas être étendues aux femmes.
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Par décision du 14 mai 1831, le directeur général de9 contributions directes a déclaré que les religieux et religieuses devaient être soumis. individuellement à l'impôt personnel et mobilier, sauf néanmoins ceux qui se livrent exclusivement à l'éducation gratuite des pauvres ou à des œuvres de charité.
Le tribunal civil de Paris a jugé, le 4 juin 1831, que la religieuse expulsée conformément aux statuts de la communauté, et n'ayant pas, en vertu de ces mêmes statuts, le droit de réclamer une part dans les fonds de la communauté, devait tenir celle-ci quille, lorsqu'elle lui faisait restitution de sa dot, et de plus lui offrait un secours pécuniaire.
Actes législatifs.
Décret du légat, 1803.— Déclaration, 1803.— Leltro, 180a.— Articles organiques, a. 10 et 11.— Ordonnance d'Orléans, de Blois. — Parlement de Paris, arr., U mai 1587, ISjanv. 1646, 16 juill. 1687, 31 janv. 1 608, 9 juill. 1668,29 nov. 1677, Il juill. 1703; d'Aix, 4 mai 1613; de Dijon, arr., 28 févr. 1679.— Décrets, 13-19 févr. 1790, 17 févr. 1790, 19-26 févr. 1790, 20 févr.-26 mars 1790, 19-26 mars 1790, 24 juill. 1790, 8-14 oct. 1790, 23 oct.-o nov. 1790, 9 janv. 1791, 13-20 mars 1791, 7 août 1792,1-17 oct. 1792, 21 mars 1793, a brum.-l7 niv. an 11 (26 oct. 1795-44 janv. 1794), 2 fruct. au III (19 août 179b), 21 mt>ss. an 111 (12 juill. 1795). — Procès-verbaux de l'Assemblée nationale, 12déc. 1789, 2 janv. 1790, 10 mars 1790, 21 avril 1790, 9 sept. 1790, 14 sept. 1790, 15 sept. 1790.— Décrets impériaux, 3 mess, an XII (22 juin 1801), 17 avril 1810, 14 nov. 1811, a. 18, 22 et 26; 3 janv. 1812, 23 janv. 1813, a. 3.— Arrêté de la consulte romaine, 27 avril 1810, 28 mai 1810— Décision ministérielle, 14 mai 1831.— Tribunal civil de Paris, jug., 4 juin 1831.
RELIGIEUX CURÉS
Il était défendu aux religieux en conventualité de faire des fonctions curiales, comme de porter la chasuble et l'élole aux enterrements, de dire la messe pour les accouchées, de faire des processions paroissiales, etc. ; mais ils pouvaient devenir curés par dispense.
Le religieux curé appartenait toujours à son couvent, dont il était censé n'être absent que par dispense. Il ne pouvait êlre révoqué sans cause, lors même que l'évêque se serait entendu pour cela avec les supérieurs.
(Grand cons., arr., 23 mars 1694.) Mais quand il y avait cause légitime, le supérieur, d'accord avec l'évêque, pouvait le rappeler. {Lettres pat., 9 août 1700. Déclar., 27 févr. 1703.) — Cependant un arrêl du grand conseil, rendu en février 1702, portait que le général des Prémontrés pouvait ad nutwn déposer les religieux curés, et ce avec le consenlement de l'évêque, et que les curés ainsi déposés ne pouvaient pas se plaindre de leur déposition.
Aucune cure n'était exempte de la juridiction de l'ordinaire, du moins en France. Les religieux curés étaient, comme les antres, soumis à la visite et à la correction des évêques en ce qui concernait les fonctions curiales. (Pari, de Paris, arr., 7 mai 1640.)
Pour engager les religieux curés à sortir de leur cloître, l'Assemblée nationale décréta que ceux d'entre eux qui quitteraient leur
maison seraient traités comme les curés séculiers. (Décret du 19 févr. 1790.)
Un nommé Tisseron Petre demanda s'il était autorisé à recueillir la succession de son oncle, décédé curé prieur de Rouvres. Le comité ecclésiastique fit répondre qu'il no pouvait rien statuer, parce qu'il s'occupait d'un décret qui déciderait l'objet dont il s'agissait. (24 juin 1790.) Voy. Curés.
Actes législatifs.
Lettres patentes, 9 avril 1700.— Déclaration, 27 févr. 1703. — Grand conseil, arr , 23 mars 1094, lévr. 1702. — Parlement de Paris, arr., 7 mai 1646. — Décret du 19 févr. 1790.— Comité ecclésiastique, 24 juin 1790.
RELIGIEUX ÉTRANGERS
Un religieux, né en pays étranger, et n'ayant point fait profession en France, où il était néanmoins aumônier de régiment, ne parut pas au comité ecclésiastique avoir des droits suffisants à êlre porté sur l'état des pensions des religieux domiciliés dans le royaume. (Décis. du 15 mai 1790.) Voy. Etablissements britanniques. — La Cour de cassation, dans un arrêt du 24 août 1808, a décidé qu'un religieux étranger mort civilement n'était pas capable de succéder en France.
RELIGIEUX HOSPITALIERS
Sousle nom de religieux hospitaliers, nous comprenons ceux qui se vouent à l'exercice de l'hospitalité, comme les chanoines du Mont-Saint-Bernard (Voy. Chanoines), et ceux qui se vouent au service des malades dans les hôpitaux. Dans cette dernière espèce se trouvent les chevaliers des ordres militaires.
Dans son instruction du 12-20 août 1790, l'Assemblée nationale chargea les corps administratifs de lui envoyer des renseignements sur les hôpitaux et les officiers et employés qui les desservaient. (Chap. 7.) « Les directoires, ajoute-t-elle, instruiront le corps législatif, s'il se trouve dans leur ressort des biens appartenant à des maladreries, aux ordres hospitaliers et à des pèlerins. « C'était là un point capital pour elle.
Elle décréta que les religieux hospitaliers ne pourraient quitter les maisons qu'ils desservaient sans prévenir les municipalités. (Décret, 8-U oct. 1790.)
Après avoir supprimé, par décret du 14 novembre 1811, tous les ordres religieux dans le département de la Lippe, l'Empereur sursit à l'exécution de celte disposition à l'égard des religieux hospitaliers qui ne faisaient pas de vœux perpétuels, par son décret du 23 janvier 1813.
Nous ne connaissons en ce moment d'autres religieux hospitaliers, en France, que les frères de Saint-Jean de Dieu, qui tiennontplusieursmaisonsdesanté ;les trappistes et les religieux du Monl-Genèvre, qui donnent l'hospitalité aux voyageurs. II exisle un très-grand nombre de religieuses hospitalières. Voy. Congrégations, Soeurs.
Actes législatifs.
Décrets de l'Assemblée nationale, 8-14 oet. 1790.—
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hisiruclions de l'Assemblée nationale, 12-20 août 1790. — Décrets impériaux, U uov. 1811, 23 janv. 1813.
Kl LIG1EI \ MENDIANTS.
Il fut décrété que les religieux mendiants qui sortiraient de leur maison auraient une pension différente de celle des autres religieux. {Décr., 18 févr. 1790.) Voy. Religieux. — 11 ne leur est pas dû de traitement pour l'année 1790, répondait le comité ecclésiastique; mais la nation doit pourvoir à leur entretien, et par conséquent payer les dettes légitimes faites par eux pour raison de subsistance. (Décis., 9 mars 1791.) — Le premier quartier de leur traiiement courut du 1" janvier 1791. [Décis., iOjnnv. 1791.) — Il n'a pas été décrété qu'il dût leur être fourni un habit, disait encore le comité ecclésiastique ; on ne peut leur laisser que le mobilier à leur usage personnel. (Jb.)
Quelques communautés d'ordres mendiants se sont rétablies depuis le Concordat; mais elles ont modifié leurs statuts en co qui concerne les quéles.
Actes législatifs.
Décret de l'Assemblée nationale, 18 févr. 1790.— Comité ecclésiastique, lOjanv. 1791, 9 mars 1791.
RELIGIEUX PROFESSEURS DES ÉCOLES MI- LITAIRES
« Les professeurs d'écoles militaires cidevant religieux pourront, lorsqu'ils seront sécularisés, prétendre, selon leurs lalenls, aux places de professeurs dans les collèges, et jouir par conséquent des honoraires qui seront attachés aux fonctions d'instituteurs publics, sans préjudice à leur pension. » (Comité eccl.y avr. 1790.)
RELIGIEUSES
On doit comprendre que les décisionsprisrs par l'Assemblée nationale à l'égard des religieux concernaient pareillement les religieuses. Il serait inutile de les reproduire ici. — Elles furent néanmoins formellement exceptées de l'article qui imposait aux religieux l'obligalion de se réunir pour former une seule maison de plusieurs. 11 leur fut permis de rester dans les maisons où elles étaient. (Décret du 13-19 fév. 1790, a. 3.)
Le 9 nivôse an XI (30 décembre 1802), le premier consul écrivit au ministre de l'intérieur de prévenir les préfets qu'ils ne devaient exiger d'autre serment des anciennes religieuses que celui voulu par le Concordat, sans rien y changer.
Une somme de 300,000 francs fut spécialement affectée, par l'ordonnance royale du 20 mai 1818, à secourir les religieuses âgées
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et infirmes. (Art. 2.) En 1839, celle somme était de 435,012 fr., répartie entre 2i9G religieuses, à raison de 175 fr. chacune. (Budget du min. des cultes, an. 1839.)
Les dispositions législatives, relatives aux religieuses, qui font partie de congrégations reconnues par le gouvernement, se trouvent indiquées à l'article Congrégations, et analysées dans les articles particuliers auxquels elles se rapportent. — La loi du 21 mai 1825 leur ôte à toutes le droit de disposer, par donation entre-vifs ou par testament, de plus du quart de leur bien en faveur de leur congrégation ou de quelqu'un de ses membres,à moins que le don ou legs n'excède pas 10,000 fr. (Voy. Congrégations); mais elle leur laisse la libre jouissance de leurs biens patrimoniaux et autres qu'elles possèdent ou qui pourraient leur échoir. (Inslr., 17 juill. 1825, a. 12.) Elles peuvent en disposer conformément aux règles communes du Code civil, tout comme les autres citoyens. — Les religieuses conservent pareillement la jouissance de tous leuis droits civils. « Les dispositions des lois, disait M. Porlalis à la Chambre des pairs, le 20 mars 1823, dans un rapport, constatent la faculté réciproque que conserve toujours l'association de répudier tout sujet indocile ou scandaleux, et chaque sœur de rompre ses engagements en tout temps et avec toute liberté, sans cause déterminée. »
« Le droit de séquestrer et de retenir les membres des congrégations contre leur propre volonté, el à l'aide de moyens coercitifs, disait le ministre de la justice en 1838, serait tellement en opposition avec les principes de noire droit constitutionnel et civil, qu'une disposition légale, formelle, serait indispensable pour le conférer... L'engagement par lequel une personne aliénerait sa liberté pour un temps plus ou moins long n'aurait pas, aux yeux des lois civiles, la valeur qu'on paraît lui attribuer; ainsi, considéré uniquement comme engagement civil, le vœu dune religieuse serait entièrement nul : il ne peut avoir d'autre valeur que celle qui lui a été spécialement attachée par la loi. (Lettre, \k mars 183S.) Voy. Voeux.
L'exclusion d'une religieuse peut être provoquée par la commission administrative de l'établissement que la communauté dessert. (Décis. min., 2i août 1811.)
C'est devant l'evêque que les religieuses doivent avoir recours contre les décisions disciplinaires ou administratives intérieures. C'est au contraire devant les tribunaux ordinaires qu'elles doivenl porler plainte contre les violences, mauvais traitements, sévices et autres laits de ce genre auxquels elles se trouveraient exposées. Ceci résulte du décret impérial du 18 février 1809, et de plusieurs autres décrets rendus en exécution de celui-là pour autoriser des congrégations religieuses de femmes. 11 n'y a plus de cas privilégiés quand il s'agildecrimes ou de délits Actet législatifs.
Décret du 15-19 févr. 1790, a. 3 —Loi du 24 mai 182*. —Décrets impériaux du 18 févr. 1809 el autres.—Ordou-
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innée rovaledu -20 mai 1818.— Lettre du premier consul, 9 niv m XI (30 déc. 1802). Lettresetd isi nsminUtériel'és II août 1811,14 mars 1838. -Instructions mimslérl lies. 17 joill 18*1.— Cnambre des pairs, rapport, 58) mars 1*813.— Chambre des dépotés, budgelde 1839.
RELIGIEUSES DK I.' ANNONCIATION
Les religieuses de l'Annonciation ont une supérieure générale, à laquelle sont soumis tous les établissements de la congrégation.
Yoy. Av\o\> iades.
RELIGIEUSES DE l'aNNONCI ATION A AUCH.
La communauté des religieuses do l'Annoneiaiion qui est à Auch a été autorisée par ordonnance royale du 7 juin 1826.
RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES
Il y a diverses congrégations de religieuses bénédictines: nous avons parlé de quelques-unes sous le mol Bénédictines ; nous allous parler ici des autres. —Dans ces congrégations, les maisons sont indépendantes les unes des autres. Yov. Soeurs bénédictines.
religieuses bénédictines a estoires.
Yoy. BÉNÉDICTINES DE NoTRE-DaME DE
Paix. — Les religieuses bénédictines de Notre-Dame de Paix établies à Estoires ont été autorisées oar ordonnance royale du 17 janvier 1827.
RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES A POITIERS
Les religieuses bénédictines autres que celles du Calvaire, établies à Poitiers, ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
RELIGIEUSES BENEDICTINES A VALOGNES.
Les religieuses bénédictines de Notre- Dame de Protection établies à Valognes ont été autorisées par ordonnance royale du 17
janvier 1827.
RELIGIEUSES BENEDICTINES DE L ADORATlOn PERPETUELLE DU SAINT SACREMENT.
Les religieuses bénédictines de l'Adoration perpétuelle du saint sacrement forment des communautés à supérieures locales indépendantes. Yoy. BÉNÉDICTINES.
RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES DE NOTRE-DAME DU CALVAIRE
Les religieuses bénédictines de Noirepdinlè du Calvaire forment une congrégation.
à supérieure genéra'e, dans laquelle toutes le < communautés sont des établissements dépendant de la maison-mère. Yoy. BÉNÉ- DICTINES DU CaLVAIBE.
HBUGIEUxES BÉNÉDICTINES DE NOTRE-DAME DE PAIX.
Les religieuses bénédictines de Notre- Dame de Paix forment des communautés à supérieures locales indépendantes.
RELIGIEUSES DOMINICAINES A SAINTE-FLOR1NE
Les religieuses dominicaine établies à Sainle-Florine ont élé autorisées par ordonnance royale du 10 janvier 1830.
RELIGIEUSES DE l'aBBATE DE FLINES A DOUAI.
Les religieuses de l'ancienne abbaye ae Flines, à Douai, forment une communauté indépendante, qui a été autorisée par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME
L'institut des religieuses de Notre-Dame, érigé en cougrégatioo par une bulle du 16 avril 1607, avait été supprimé par l'Assemblée nationale. 11 a élé autorisé provisoirement par décret impérial du 19 juin 1806. — L'article 5 porte que, lorsqu'elles voudront se réunir dans une commune, elles exposeront au préfet qu'elles désirent profiler du bénéfice de ce décret, et qu'elles lui transmeitront une copie de leurs statuts signée individuellement de chacune d'elles et certifiée par l'évèque, conforme aux statuts approuvés par l'Empereur. — Le préfet instruit le ministre des cultes de cette demande, et des mesures d'exécution qu'il aura jugé devoir prendre.
Les religieuses Ue Notre-Dame se vouent à l'instruction des jeunes tilles. — Elles constituent une congrégation à supérieures locales, dans laquelle les communautés sont indépendantes les unes des autres, mais conservent néanmoins des rapports d'unité avec celle qui est à Bordeaux. Elles reconnaissent à celle-ci le droil de primatic, et lui en accordent toutes les prérogatives.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A CHALONS
Les statuts des religieuses de Notre-Dame établies à Châlons ont élé approuvés par l'évèque de Châlons le li octobre 1827, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 23 du même mois
RELIGIBCSES DE NOTRE-DAME A DIEUZE
Leurs statuts, approuvés le 5 décembre 1825 par l'évèque de Nancy, ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
— Une ordonnance royale du 31 octobre 1836 autorise leur translation à Molsheim (Bas- Rhin.) v
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A ÉTAMPES
L'association religieuse connue dans la ville d'Elampes sous le nom de congrégation de Notre-Dame, et qui a pour but I éducation des filles indigentes, a été provisoirement autorisée par décret impérial du 6 juin 1807.
— Ses statuts, approuvés par l'évèque de Versailles le 25 janvier 1826, ont été enregistrés en vertu d'une ordonnance royale du t" novembre, même année. — La communauté a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A LAMOTHE
Les statuts des religieuses établies àLamolbe ont été approuvés le 19 décembre 1825 par l'évêque du Puy, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l«r novembre 1826. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAMB A LANGOGNE.
Les religieuses de Notre-Dame établies à Langogne ont été autorisées par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A MOULINS
Les statuts des religieuses de Notre-Dame établies à Moulins ont été approuvés le 23 novembre 1825 par l'évêque de Moulins, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826 .'
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A SA1NT-ERME
Les statuts des religieuses de Notre-Dame établies à Saint-Erme ont été approuvés par l'évêque de Soissons le 13 mars 1828, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A SAlNT-FLOUR.
Les statuts des religieuses de Notre-Dame établies à Saint-Flour ont été approuvés le 2 décembre 1825 par l'évêque de Saint-Flour, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'uue ordonnance royale du 1er novembre
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A S AINT-OÉNIEZ.
Les statuts de l'association des sœurs de Notre-Dame établies à Saint- Gêniez ont été approuvés par l'évêque de Rodez le 26 octobre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale dul" novembre 1826. — La communauté a été défitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VERSAILLES
Leurs statuts, tant de celles qui sont établies dans la maison de Grand-Champ que de celles qui sont avenue de Saint-Cloud, approuvés le 2 novembre 1825 par l'évêque de Versailles, ont élé enregistrés au conseil d'Kt it, en vertu d'une ordonnance royale du 1er novembre 1826. — Les deux communautés ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 19 nov. 1826. — L'une délies a été autorisée à transférer son établissement à Verdun. [Ord. roy.f 16 nov. 1840.)
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VINDEFON- TA1NE
La communauté des religieuses de Notre- Dame établie à Vindefontaine a élé autorisée par ordonnance royale du 1er août 1827. — Elle suit les statuts de celle de Valognes. (/&.) — Une ordonnance royale du 6 mars 18i6 l'a autorisée à transférer son établissement à Sainl-Pierre-Eglise, même département.
RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME, CHAN01NBSSBS DE SAINT- AUGUSTIN, A PAIUS
Les religieuses de Notre-Dame, ebanoinesses de Saint-Augustin, établies ù Paris, rue de Sèvres, n° 16, ont élé définitivement
autorisées par ordonnance royale du 18 novembre 1827. — Elles ont pris l'engagement de suivre des statuts conformes à ceux enregistrés au conseil d'Eiat, d'après l'ordonnance royale du 7 mai 1826, pour les sœurs de Notre-Dame, chanoinesses de Saint-Augustin, existant à Paris, rue de Sèvres, n9 106. (Ib.)
RELIGION
La religion est ce qui rattache l'homme à Dieu pendant qu'il est sur la terre. — Elle comprend la croyance, la pratique et la raa-
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nière de pratiquer, c'est-à-dire le dogme, la morale et les rites ou cérémonies.
« Quels que soient nos avantages, dit Portais" quoi que soit le perfectionnement de notre espèce , les bons esprits sont forcés de convenir qu'aucune société ne pourrait subsister sans inorale, et que l'on ne peut encore se passer de magistrats et de lois. Or l'utilité ou la né essité de la religion ne dérivc-t-elle pas de la nécessité même d'avoir une morale? » [Dise, sur l'org. des cultes.)
— « L'i.Uéièl des gouvernements humains est donc de proléger les institutions religieuses, puisque c'est par elles que la conscience intervient dans tontes les affaires de la vie: puisque c'est par elles que la morale et les grandes vérités qui lui servent de sanction et d'appui sont arrachées à l'esprit de système pour devenir l'objet de la croyance publique; puisque c'est par elles enfin que la société entière se trouve placée sous la puissante garantie de l'auteur même de la nature. » (lb.)
Il existe deux espèces principales de religions. Dans l'une, qui comprend le judaïsme, le christianisme et le mahométisme, on croit à l'unité de Dieu; dans l'autre, qui comprend toutes les religions idolâtriques, on croit au polythéisme.
Le culte n'est autre chose que l'exercice de la religion; mais comme c'est particulièrement sous ie point de vue de l'exercice que l'Ktat considère la religion, il la désigne ordinairement sous le nom de culte, de même qu'il donne souvent au culte le nom de religion. ,
Cette considération nous a porte a mettre sous le mot Culte ce qu'il y avait dans nos lois de relatif à la religion. - Il nous suffira de dire ici que, d'après l'article 5 de la Charte de 1814-, reproduit par celle de 1830 et par l'article 7 de la Constitution du h nov. 1848, chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
La différence de religion ne rend pas indigne d'être tuteur. Cour d'upp. de Bord., Gmessid.anXU (25 juin 1804).
Les élève9 des lycées doivent être instruits dans leur religion, d'après le vœu des parents. (Arrêté consul., 10 juin 1803, a. 106.)
— Il eu est de même de ceux des collèges communaux [Arrêté, 12 oct. 1803, a. 52] et de tous les établissements universitaires, la religion devant être l'une des bases de l'enseignement. (Ord. roij., 27 fevr. 1821, a. 13.)
— On doit conduire les élèves dans les édifices où leur culte est célébré. (Arrêté du 12 oct. 1803, a. 52.) — S'il n'est pas célébré dans le lieu où est le collège, on doit leur laire une instruction sur la morale de l'Evangile.
Dans la séance du 5 juillet 1790, un député proposa d'ajouter aux articles de la formule du serment déerétée pour la fédération et rapportée dans le dernier des deux procèsverbaux qu'on venait de lire, un article par lequel la nation se défendrait à elle-même de jamais prendre les armes pour des querelles
de religion. Cette proposition fut renvoyée au comité de constitution.
Lorsque, dans la discussion du Code pénal, on fut arrivé à la deuxième partie traitant des crimes et de leur punition, un membre de l'Assemblée dit qu il y avait de très-grands crimes dont l'Assemblée ne parlait pas, c'étaient les crimes contre la religion, lesquels pouvaient essentiellement compromettre l'ordre public. Un autre membre fit observer que ces questions étaient de la plus haute importance; que la majesté, la dignité du sujet, exigeaient qu'elles fussent renvoyées au comité, ce qui fut décidé. (Proc.-verb.j 6 juin 1791.) Voy. Culte.
La Constitution du k nov. 18-V8 porte que la République doit protéger le citoyen dans sa religion (Const., préamb., a. 8), et que chacun professe librement sa religion. (Art. 7.)
Pendant qu'on compose la lettre P de notre Dictionnaire, les journaux publient l'exposé des motifs de la loi sur 1 instruction primaire. Nous ne pouvons résister à la satisfaction d'en extraire les lignes suivantes : « Le temps n'est plus, grâce à Dieu, où l'on faisait à la religion I insulte de croire que, complice de l'ignorance, elle servait d'instrument docile à tous les gouvernements.
Nous voulons que la religion ne soit imposée à personne, mais enseignée à tous. Les amis de l'ordre et les amis de la liberté l'invoquent également. Assignons-lui donc franchement sa place : sachons dire qu'en elle aussi nous cherchons le secret de la liberté, de l'égalité et de la fraternité véritablement pratiques.
« Mais pour que la religion communique à l'éducation sa puissance, il faut que tout y concoure à la fois, et l'enseignement et le maître. C'est le but que nous avons tâché d'atteindre, autant qu'on peut le faire par des mesures législatives, en confiant au curé ou au pasteur la surveillance morale de l'école primaire. »
Nous applaudissons à cette profession de foi, qui du reste est conforme à ce que la droite raison a inspiré à tous les peuples, comme aux constitutions mêmes de l'Université, dont l'enseignement doit avoir pour base la religion, et non pas le scepticisme, ou l'indifférence, qui ne vaut guère mieux.
Actes législatifs.
Charte de 1814, de 1 830. — Constil ui ion du 4 nov. 1848, préamb. et art. 7. — Arrêtés consulaires, 10 juin 1803, a. 106; 12 oct. 1805, a. 5t et S2.— Ordonnance royale, 27 févr. 1821, a. 13. — Procès-verbaux de l'Assemblée nation;ile, Sjuili. 1790, 6 juin 1791 .—Cour d'appel de Bordeaux, 6 mess, an XII (ii iuiu 1804).— Rapport du ministre de l'inslr. publ., juin 1849.
Auteur et ouvrage cités.
Porlalis, Discours sur l'organisation des cultes.
RELIGION CATHOLIQUE
I. De la religion catholique en France avant 1790.— Il De la religion catholique en France depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801. — III. De la religion catholique en Fiance depuis le Concordat de 1801.
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1* De la religion catholique en France avant
A la conversion de C.lovis, la religion catholique de\int la religion de l'Etat en devenant relie du souverain. Elle fut, jusqu'en 1790, la eule protégée et souvent la seule tolérée. Elle fit , sous les rois de la seconde race, < es lois qui, sous le nom de Capiluïaires, sont devenues le fondement du droit civil et du droit civil-ecclésiastique en France. Elle donna aux institutions monarchiques un caractère chrétien. Elle était d;ins l'Etat sans élre de l'Etal, c'est-à-dire, elle y était par association et sans confusion, et y occupait le premier rang, ce qui n'était, après tout, qu'un juste hommage rendu à Dieu, principe ot auteur de tout ce qui existe.
Avant l'hérésie de Calvin, personne ne lui contestait son rang et ne cherchait à affaiblir son influence. Mais, à dater de celte époque, elle devint le point de mire de tous les factieux. Elle perdit alors beaucoup de son influence. Les grands biens qu* possédait le clergé catholique, les honneurs et la considération dont il était environné, ne furent probablement pas étrangers aux sentiments de jalousie et de naine que lui vouèrent si s ennemis, sentiments qui furent puissamment secondés du reste par les protestants et par ceux qui voulaient s'affranchir des pratiques religieuses, qui ne convenaient ni à leurs mœurs, ni à leurs penchants, ni même à leurs convictions. La religion, durant celte époque de lutte, trouva son plus ferme appui dans letrônequ'elle avait elle-n ême affermi et conservé. Des lois et des arrêts sévères ordonnèrent de la respecter et de la pratiquer. Ces précautions ralentirent, mais n'arrêtèrent pas les progrès de l'indifférence, qui, sonie du protestantisme aux abois, s'introduisit dans le catholicisme et y fit des ravages affreux. Nous exposons brièvement les faits, et ne citons aucune loi, aucun acte législatif, parce qu'il faudrait, si nous voulions taire connaître en détail tout ce qui avait été fait alors en faveur de la religion, écrire l'histoire même du royaume de France et compiler toute sa législation.
2° De (a religion catholique en France depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
11 fut demandé à l'Assembléenationale que la religion catholique, apostolique cl romaine, fût déclarée religion de l'Etat. Quelqu'un fit observer qu'il n'y avait personne dans l'Assemblée qui ne lut persuadé que la religion catholique était la religion nationale; qu'on ne pouvait mettre en discussion que des questions susceptibles d'être disculées; que ce serait offenser l'Assemblée et affaiblir l'autorité de la religion, que de soumettre cette question à un décret. (Procês-verb.f 13 fe'v. 1790.) — Celle motion fui faite, pour la seconde fois, dans la séance du 12 avril 1790. La discussion fut prorogée au lendemain. Ce jour-là il lut fait le décret suivant :
L'Assemblée nationale , considérant qu'elle n'a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les cons-
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ciences et sur les opinions religiensos; que la majesté de la religion et le respect profond qui I t dû ne permettent pnini qu'el'e devienne un sujet de délibération; considérant que l'attachement de l'Assemblée nationale au cule apostolique, catholique et romain, ne saurait être mis en doute, au moment où ce culte seul va être mis par elle à la piennère place d«s dépenses pnbl ques, ei où, par un mouv n eut unanime de respect , elle a expi imé ses -eut ments de la seule manière qui puisse convenu- à la dignité de la religion et au caractère de l'Assemb ée nationale ;
Décrète qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée, ri qu'elle va reprendre l'ordre du jour concernant les Lieu- ecclésiastiques.
Le comte de Viieu, appuyé par une grande partielle l'Assemblée, avait demandé la priorité pour un projet de décret ainsi conçu :
L'Assemblée nationale reconnaît et déclare que la religion catholique, apos olique et romaine, est la reh'gion de l'Etal , et qu'elle a seule le droit de jouir, dans le royaume , de la solennité du culte publie, sans entendre cependant rien innover à ce égard, pour les villes ei pays qui jouissent , sur ce point, de capitulation* et d'usages particuliers;
Décrète, en outre, que les lois pénales qui ont été portées contre les non-catholiques et leurs ministres sont et demeuieront abolies.
Elle fut refusée. Alors les députés qui avaient appuyé cette proposition déclarèrent ne vouloir prendre part à aucune délibération, et demandèrent acte de leur déclaralion. On n'eut aucun égard à celé protestation, ce qui leur fit (tendre le parti de délibérer, le lendemain 13 avril, une déclaration qui fut signée par 293 députés, dont 139 gens d'Eglise, 71 gens d'épée, 3 gens de robe, et 80 sans titre.
Le chapitre de Paris, qui, la veille, avait chargé les abbés Chevreuil et de Bonneval, chanoines, d'exprimer à l'Assemblée nationale, tant au nom de l'Eglise de Paris que des chapitres et Eglises d'Agde, Aix, Alby, Alet, Amiens, Angers, Àneh, Autun, Béliers, Saint - Claude , Dax , Saint -Dié , Digne, Dijon, Evreux , Fréjus, Crasse, Lescar, Lodève, Lombez, Âleaux, Mirepoix, Montpellier, Narbonne, Ni mes , Noyon , Perpignan, Poitiers, Saint-Pol de Léon , Saint- Pons, Toul, Toulouse, Tulles, Verdun, Viviers, Uzès, Seinl- Vulfran d'Ahbeville, Saut-Félix êc Caraman , Saint-Gilles en Languedoc, Sainl-Paul de Narbonne, Saint- Quentin, Sainl-Ser.iin de Toulouse, Saint- Pierre et Saint-Chef de Vienne, qui l'avaient autorisé à celle fin, sa profonde consternation et la leur, sur tous les malheurs qui investissaient l'universalité du clergé de France, comme aussi d'adhérer à toule réclamation, opposition ou protestation qui seraient faites contre les atteintes déjà portées. et celles qui le seraient, à la religion et aux droits essentiels du clergé , délibéra, le 14 avril, qu'il croirait trahir ses de.oirs, s'il ne manifestait pas, de la «tanière la plus autheniique et la plus solennel. e, son inviolable attachement à la ri ligion sainte, qui seule est la véritable, qui seule avait toujours été la religion de" la monarchie fïan-
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çaise, dont elle avail dans les Gaules précéilé l'établissement. — Le tribunal de police de Paris défondit de publier ces protestations.
3* De la relgion catholique en France depuis le Concordat de 1801.
P;ir le traité du Lr ventôse an V (19 févr. 1795), il avail été arrêté qu'il ne serait porté aucune atteinte à la religion catholique dans les légations de Bologne, Ferrare et la Ko-
magne, cédées à la République française. [Art. 7.)
« Persuadé, disait Bonaparte aux curés de Milan, que celte religion est la seule qui puisse procurer un bonheur véritable à une soc été bien ordonnée; persuadé que c'est encore la seule qui puisse affermir les bases d'un bon gouvernement, je vous assure que je m'appliquerai à la pro:égeretàla défendre dans tous les temps et par tous les moyens... Il n'y en a pas une qui s'adapte comme la religion catholique aux diverses formes de gouvernement, qui favorise davantage, en particulier, le gouvernement démocratique républicain, en établisse mieux les droits, et jette plus de jour sur ses principes... Nulle société ne peut exister sans morale, et il n'y a pas de morale sans religion... Une société sans religion est un vaisseau sans boussole ; un vaisseau, dans cet état, ne peut ni s'assurer de sa route, ni espérer d'entrer au port. Une société sans religion, toujours agitée, perpétuellement ébranlée par le choc des passions les plus violentes, éprouve en elle-même toutes les fureurs d'une guerre intestine, qui la précipite dans un abîme de maux, et qui tôt ou tard entraîne infailliblement sa ruine. » (5 juin 1800.)
Le Concordat italien (16 sept. 1803) porte que la religion catholique continue d'être la religion de la République.— En 1804, le sénat fil publier que la religion catholique, apostolique et romaine, était la religion de l'Etat ligurien. [Art. 1.)
Le premier coiuul fut un peu moins hardi en France : il fut simplement «lit dans le Concordat que la religion catholique était celle de la majorité des Fiançais; qu'elle recevrait le plus grand éclat de la professon qu'en faisaient les consuls; qu'elle serait librement exercée en France, et que son culte y serait public, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugerail nécessaires pour la tranquillité publique. (Conc. ..., Préamb., et a. 1.)
On peut voir, à l'article Puissance, ce que Napoléon pensait de la religion catholique en 1809. —11 avail décrété, l'année précédente, qu elle servirait de base à l'enseignement des écoles de l'Université. (De'cr., 17 mars 180-i, a. 38.)
Louis XV11I , en montant sur le trône, la déclara religion de l'Etat. (Charte de 18H, a. 6.) — Dans un avis inédit du 22 mars 1826, le conseil d'Etat posait en principe qu'elle était la religion de l'Etat, comme elle élait de fait celle de la grande majorité des Français.— La Charte de 1830 reconnaît
simplement qu'elle est professée parla majorité des Français (Art. 6), ôiant ainsi au gouvernement le droit d.' dire qu'il devait l'enseigner et ne pas en enseigner d'autre, ainsi que le ministre des affaires étrangères l'avait déclaré à la Chambre des députés en 1821 ; et la Constitution nouvelle, allant beaucoup plus loin qu'on n'était encore allé, met la religion catholique au même rang que les autres religions qui ont ou qui peuvent a\ oir des membres en France. (Const., 4 nov.
La Cour royale de Paris avait jugé que, en déclarant la rclig:on catholique religion de l'Etat, la Charte de 18H avait restitué aux loi«. de l'Eglise la force de lois de l'Etat. M'r., 18 77i'ii 1818.) Le tribunal civil de la Seine, raisonnant d'après le même principe, a jugé, le 26 mars 1835, que, depuis la Charte de 1830, les canons des conciles ne pouvaient être exécutés qu'en verlu d'une loi spéciale. Le premier devoir d'un juge n'esl-il donc plus de connaître les lois qui régissent la matière? 11 y a en toutes lettres dans les Articles organiques : « Les cas d'abus sont... l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane. » (Art. 6.) Ce commentaire si clair du Concordat aurait dit assez hautement que la mise en vigueur des lois ecclésiastiques anciennes a été la conséquence nécessaire du rétablissement de la religion catholique par l'autorité civile, de concert avec l'autorité ecclésiastique.
Le candidat qui ne peut faire preuve d'instruction morale et religieuse dans le sens de la loi ne doit pas recevoir de brevet de capacité pour l'instruction primaire.
Voy. Instruction.
Acles législatifs.
Concordat de 1801, a. 1 .— ConcoiéaL, italien, 16 sept. 1803.— Articles organiques, a. 6. — Procès-verbaux de l'Assem..lée nationale, 13 lévr. 1790, IJ2 avril 1700. — Charte de 18U, a. 6; de 1830, a. 6.— Conslitu i»n du 4 nov. 181K.— Traité de paix, lèvent, an V |l!) févr. 1793), a. 7. — Discours du premii-r consul aux curés de Milan, 5 juin 1800.— Décret impérial, 17 mars 1808, a 58.— Cons^il d Liât, avis, 22 mars 1S26. — Chambre des députés, an. 1821. — Cour i ovale de Paris, 18 mai 1818. — Tribunal civil de la Seine, jug., 26 mars 1833. — D<''daraiion de la minorité, 13 avril 1790— Délibérations du chapitre de Paris, 12 et 14 avril 1790.
RELIGION RÉFORMÉE
La religion réformée, d'abord sévèrement proscrite, ensuite tolérée pendant quelque temps, proscrite de nouveau et de nouveau tolérée, est aujourd'hui reconnue par l'Etat. Elle a été l'objet d'une quantité considérable d'actes législatifs, qui tous ont été révoqués, et dont aucun , par conséquent, ne peut être invoqué aujourd'hui. C'est ce qui nous dispense de les citer. Voy. Cultes protestants.
RELIGIONNAIRES
Nous n'avons point recherché quels pou-
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vaient être les droits des religionnaires qui avaient quitté la France après la révocation do l'édil de Nantes, parce qu'il nous semble qu'on n'aura pas besoin désormais de les connaître. On peut du reste consulter Sirey, t. XI, p. 291, i" partie; les jurisconsultes anciens et les décrets de l'Assemblée nationale.
RELIQUAIRES
Henri II, pour arrêter la profanation des reliques, en ôtant tout appât à la convoitise, avait ordonné que les reliquaires seraient en bois doré. (Ann. 1556.)
Le ministre des cultes, dans sa circulaire du 27 avril 18-19, met les reliquaires au nombre des objets d'art dont la fabrique ne peut disposer «à son gré. Foi/. Boiseries.
Lorsque les communautés religieuses furent supprimées dans le département de la Roér, le préfet, après en avoir conféré avec l'évéque d'Aix-la-Chapelle, arrêta que les reliques contenues dans les reliquaires faisant partie du mobilier mis à la disposition de la nation, seraient extraites, en présence des commissaires, par les curés des paroisses sur lesquelles ces établissements étaient situés, lesquels en demeureraient dépositaires et seraient tenus d'en faire la déclaration à l'évéque. .4rr., 2i therm. an X (12 août 1802).
RELIQUAT
Quand le compte annuel du trésorier a été arrêté, le reliquat doit être remis par lui au trésorier en exercice (Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 88), faute de quoi il serait poursuivi en versement. (Art. 90.) Voyez Thésorier. — Ce reliquat forme, dans la comptabilité des fabriques, le premier article du budget dressé pour l'exercice suivant. (Art. 82.)
REMBOURSEMENTS
Depuis le décret du 11 août-21 septembre 1789, il n'y a pas de redevance ou rente perpétuelle qui ne puisse être rachetée. Nous ne pensons pas que le conseil d'Etat l'ait entendu autrement, lorsqu'il a émis l'avis que le remboursement des capitaux dus aux hospices, communes et fabriques et autres établissements dont les propriétés sont administrées et régies sous la surveillance du gouvernement, peut toujours avoir lieu quand les débiteurs se présentent pour se libérer; qu'ils doivent seulement avertir les administrateurs un mois d'avance, pour que ceux-ci avisent , pendant ce temps, aux moyens de placement et requièrent les autorisations nécessaires de l'autorité supérieure. (Av., 21 déc. 1808.) Son intention ne peut pas avoir été de reconnaître à toute espèce de rentiers ou de débiteurs la faculté de rembourser, quand bon leur semblerait, le capital qui est entre leurs mains, nonobstant les conventions et stipulations à terme qui auraient été faites avec eux.
Les établissements ne sont pas de pire condition que les particuliers. Or, les particuliers, dans leurs stipulations, peuvent ôier
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au débiteur la faculté de se libérer avant lo terme. (Cod. ci»., a. 1187.) Pourquoi les fabriques et autres établissements seraieul-ils privés de ce droit?
Il est vrai de dire néanmoins que le terme étant toujours présumé stipulé en faveur du débiteur, à moins qu'il ne résulte de la stipulation ou des circonstances qu'il a été aussi convenu en faveur du créancier (/&.), l'établissement qui aurait placé purement et simplement son argent a terme, sans stipuler qu'il ne serait point forcé de le recevoir avant ce terme, n'aurait pas le droit de refuser le remboursement qui lui aurait été annoncé un mois d'avance.
Le trésorier à qui un remboursement est annoncé doit à l'instant convoquer le bureau des marguilliers ou le faire convoquer, afin qu'il delil.ère sur le remploi de la somme qui sera remboursée, et en fasse son rapport au conseil, qui pourra demander l'autorisation de s'assembler exlraordinairement pour en délibérer. (Décret, 30 déc. 1809, a. 12.)
On pouvaitfaire, avec l'autorisation dupréfet, le remploi en renies sur l'Etat ou sur particuliers des capitaux dont la somme n'excédait pas 500 fr. (Décrit imp. du 16 juill. 1810, a. 1.) —Au-dessus de celte somme, et jusqu'à 2000 francs, l'approbation du ministre suffisait. (,4r(.2. j— Si lecapital excédait 2000 francs, il ne pouvait être replacé 3u'en vertu d'une décision du chef de l'Etat, onnée après délibération du conseil d'Etat. [Art. 4. ) Aujourd'hui , un arrêté du chef de l'Etat est nécessaire, quelle que soit la somme.
— Les fonds remboursés aux cures dotées doivent être versés dans la caisse à trois clefs.
— Décharge est donnée par les dépositaires des clefs. Voy. Placement, Remploi, Rentes sir l'état.
Les fabriques et autres administrations qui ont à éteindre des emprunts par des remboursements annuels successifs ne doivent pas négliger de faire figurer sur leur budget, au chapitre des dépenses extraordinaires, le montant des intérêts décroissants et la somme destinée à l'amortissement du capital, sans quoi il arriverait un moment où elles se trouveraient chargées d'une dette qu'elles ne seraient plus autorisées à porter sur leur budget.
Actes législatifs.
Décret de l'Assemblée nationale, 11 août-2! sept. 1789. —Décrets impériaux, 6 nov. l8Uti, a. 11 ; ïOdéc. 1809, a. 12; 16 juill. 1810, 6 nov. 1813, a. 11.— Conseil d'iilat, avis, 21 déc. 1848.
REMISE DES RECEVEURS
Le traitement des receveurs des communes
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el des établissements de bienfaisance consi -te en remises proportionnelles tant sur les recette! que sur les payements effectués par eux. (Ora. roy. du 17 air. 183!), a. 1.) — Gel remisée sont de 8 francs par 100 sur les premiers 5000 francs tint sur les receltes que sur les dépenses { de 1 fr. 50 sur les 25.0 H) fr. suivant»; de 75 centimes sur les 70,0)0 fr. qui viennent après ; d.« 33 centimes sur les 100,000 fr. qui suivent, el de 12 centimes sur les sommes excédant un million. ( Art. 2.) — Les conseils municipaux < t les commis ions administratives sont toujours appelés à délibérer sur leur fixation, mais il ne leur est permis ni de le- élever, ni de les abaisser de p'us d'un dixième, et sauf décision de l'autorité compétente. [Art. 3.) — Les comptables ne doivent recevoir aucune remise sur les recettes et les payements qui ne constituent que des conversions de valeurs ( Art. 5). ou qui sont considérés comme tels. ( Art. 6.)
Dans une circulaire du 22 avril 1830, le ministre de L'intérieur explique en quoi consiste la préférence que ce mode de traitement proportionnel doit obtenir sur le traitement fixe. — Cette circulaire lut suhie dune circulaire du ministre des finances, dans laquel'e nous remarquons que les remis s doivent être ; rélevée- à la lin de chaque trimestre, d'après un décompte dont le modè'e est donné par luiv e" qui doit être certifié conforme aux écritures parle comptable, l'ordonnateur des dép-nses et le receveur des finances de l'anondis-ement.
D. s difficultés se présentèrent et donnèrent lieu à des observali >ns auxquelles le ministre de f intérieur a répondu pir deux circulaires, l'une du 12 février 18*0 et l'autre du 25 ju llet 18Ï1 , auxquelles nous renvoyons pour ne pas nous elendie trop sur un sujet qui n'a qu'un rapport indirect avec 1 ; matière que nous traitons : car les trésoriers, qui sont en même temps les receveurs des Fabriques et des établis-ements de charité, ex rcent gratuitement leurs fonctions, et là où ils ont besoin d'un commis, ce commis doit être à traitement fixe, ou s'il est à traitement proportionnel, la proportion est nécessairement établie sur d'autres bases.
11 peut se faire néanmoins que les fabriques, les consistoires et les établissements de charité confient leurs recelés au receveur municipal ou au percepteur : en ce cas, la remise qu'elles feiont à ces comptables sera calculée d'après les proportions établies par l'ordonnance royale du 17 avril 1839.
Actes législatifs.
Ordonnance rovale du 17 avril 1839.— Circulaires, 22 avril 1839, 1" juiû 18.39, 12 fé\r. 184 , 23 juill. 1811.
REMPLAÇANT
Dans le décret impérial du 17 novembre 1811, on donne le nom de remplaçant au prêtre nommé par l'évêque pour faire le service d'une paroisse dont le titulaire est absent ou malade. Anciennement on appelait ces ecclésiastique s-là desservants. Vog. Desservant, Indemnité.
L'évêque doit nommer un remplaçant provisoire au titulaire qui esl éloigné, pour une raison ou pour une autre, de sa paroisse. (Décret imp. 17 nov. 1811, a. 1. ) — Ce remplaçant, sous l'ancien régime, n'avait droit qu'à la portion congrue, V oy. Poumon congrue. Le comité ecclésiastique décida, sous le régimede la Constitution c vile, qu'il devait recevoir en entier le traitement du titulaire. [Décis., Ier févr. 1791. J — Aujourd'hui le remplaçant d'un titulaire absent perçoit, outre le casuel, une indemnité qui doit être reliée d'après le décret impérial du 17 novembre 1811. Vog. Indemnité. — Il est créancier privilégié lorsque la cure dont il remplace le titulaire est dotée en biens-fonds. (Décret imp.. G nov. 1813, a. 1*. ) — Pour qu'il jouisse de es avantages, il faut qu'une décision spéciale du ministre l'ail investi des droits qui lui sont conférés par le décret impérial du 17 novembre 1811. ( Instr. min., 1" air. 1823, a. 31.)
Actes législatifs.
Comité ecclésiastique d l'Assemblée nationale, 1" févr. 1791. — Décrets impé riaux, 17 nov. 1811, a I ; 6 ii<k. 1813, a. ti.— Instruction ministérielle, 1" a ru 1823, a. 31.
REMPLACEMENT
Dans les conseils de fabrique el les consistoires, ce sont les membres restants qui pourvoient au remplacement par élection des membres sortants. Voy. Consistoires, Fabriques. — Les étèques sont autorisés à remplacer provisoirement les curés ou desservants élognés soit par peine canonique, soit par mes <re do police, de même que ceux qui sont malades. ( Décret imp. du 30 déc. 1813, a. 27.) Voy. Absence.
REMPLOI
Le remploi des capitaux remboursés lorsque la somme n'excédait pas 5O0 fr., était autorisé par le hréfet. (Décret imp. duiù juill. 1810, a. 1.) — Le ministre de l'intérieur l'autorisait lorsqu'il s'élevait de 500 à 200!) fr. (.4/7. 2.) — S'il dépassait 2000 fr., il fallait l'autorisation du » hef du pouvoir exécutif, donnée en conseil d'Etat. (Art. 3.) Voy. Placement.
En 1817, l'emploi et le remploi en rentes sur l'Etat furent dispensés de toute autorisation, quelle que fût la somme Ord. roy., 27 avr. 1817, a. 6 ); mais en 1831, il fut déclaré qu'aucun transfert ou inscription de rentes sur l'Etat ne devait être effectué qu'après avi ir été autorisé par une ordonnance royale. ( Ord. roy. du lk janv. 1831, a. 1 el 2.)
Aux termes de l'article 12 du décret du 30 décembre 1809, le conseil de fabrique doit toujours être appelé à délibérer sur l'emploi des fonds. (Cens. d'Et., avis du comité de te'g., 1-2 mars 18**0.)
Pour un emploi ou remploi en accroissement de revenu, l'autorisation du préfet est toujours nécessaire quand il n'est pas exigé d'obtenir celle du chef de l'Etat. Voy. Autorisation. — Mais s'il s'agissait d'employer un excédant des revenus de la fabrique à
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l'acquisition d'objets mobiliers ou à des constructions, l'autorisation de l'évêque suffirail (Décis.min.du 10 mars 1812), ou pour mieux dire, il suffirait de le porter sur le budget.
L'ordonnance du cbef de l'Etat qui autorise le remploi est délibérée par le comité de l'intérieur au conseil d'Etat, lorsqu'il s'agit des établissements publics religieux ou de charité. [Ord. roy., 25 mars 1830, a. 1.)
Décrets impériaux, 30 dér. 1809, a. 12; 16 iuill. 1810, a. t aô.— Orionnanccs royales, 27 avril 1817, a. G; 25 mars 1830, a. 1; Ujanv. 18"1, a. I 1 1 2. — Conseil d'Etat, comité de législation, avis, 12 mars 1840.— Décision ministérielle, 10 mars 1812.
RENNES
Rennes, siège épiscopal (Ille-ct-Vilaine). — Son siège a été établi dans le m" siècle. L'Assemblée constituante le conserva. ( Décret du \1 /w<7/.-24 août 1790. ) Le saint-siége le supprima en 1801, et le rétablit immédiatement. (Bulle du 29 nov. 1801. ) — Il est suffragant de Tours. Sa juridiction s'étend sur tout le département d'Iîle-et-Vilaine, lequel se divise en six arrondissements : Celui de Rennes, qui comprend 14 cures et 70 succursales ; celui de Saint-Malo,qui comprend
10 cures et o'» succursales; celui de Fougères, qui comprend 9 cures et 49 succursales; celui de Vitré, qui comprend 8 cures et 54 succursales; celui de Reilon, qui comprend 10 cures et 36 succursales ; celui de Montfort, qui comprend 6 cures et 42 succursales. — La cure est unie au cbapilre. Le chapitre est composé de neuf chanoines. — L'officialilé diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Rennes; l'école secondaire ecclésiastique est à Saint-Méen. ( Ord. roy. du 16 vor. 1828. ) Elle est autorisée à recevoir 320 élèves. —
11 y a dans le diocèse des hospitalières de Saint-Augustin, des dames de Saint-Thomas, des sœurs de la Charité, des sœurs de la Sagesse, des Ursulines, des Visitandines, des dames du Refuge, des dames de l'Adoration, des dames de Saint-Louis, des sœurs du Saint-Esprit, des Trappislines.
RENOUVELLEMENT BIENNAL DES CONSISTOIRES
Tous les deux ans les anciens du consistoire doivent être renouvelés par moitié. (Art. org. prot., a. 23. ) — Pour mettre un terme à la négligence des consistoires, le ministre des cultes leur demanda, par une circulaire du 5 décembre 1833, quelle était la date du dernier renouvellement opéré, combien on appelait de notables à l'assemblée du renouvellement, etc. — 11 les consulta en même temps pour savoir s'il n'y aurait pas un avantage réel à déterminer une époque fixe et commune pour l'opération du renouvellement biennal dans toutes les églises consistoriales. — Nous ne sachions pas que le cas d'un défaut de renouvellement ait été prévu.
RENOUVELLEMENT DU CONSEIL DB KABK1QUE
Le renouvellement du conseil de fabrique se fait partiellement tous les trois ans de la manière que nous avons indiquée eu parlant de ce couscil. Yoy. Conseil de fabrique.
11 y a élection de nouveaux conseillers chaque fois qu'un conseiller a laissé , par mort, démission ou de toute autre manière, sa place vacante. Celle élection ne peut pas passer pour un renouvellement de membres : c'est une simple substitution. Elle doit avoir lieu à la prochaine séance qui vient après la vacance ou dans les trente jours qui suivent immédiatement.
Le défaut de renouvellement ou d'éleclion en remplacement des membres qui ne font plus partie du conseil n'empêche nullement que ses opérations ne soient valides; il donne seulement à l'évêque la faculté de nommer lui-même les membres qui auraient dû être renouvelés.
Mgr l'évêque de Langres, qui s'est occupé sérieusement de cette matière, engagea, par une circulaire du 19 m irs 1844, tous les conseils de fabrique de son diocèse, 1° à s'abstenir de tout renouvellement triennal en 18+4 et 1845, se restreignant, pendant ces d. ux années, aux seules élections de f ibriciens nécessitées par décès ou démissions ; 2° à procéder, en 1846, à une élection de deux ou quatre membres, et, en 184.), à une élection de trois ou cinq membres; 3° à continuer de se renouveler ainsi de trois ans en trois ans par des élections de deux ou quatre, trois ou cinq membres, afin de rendre uniforme dans tout le diocèse ce renouvellement, et de fournir aux fabriques un moyen extrêmement simple de savoir s'il y a un renouvellement de membres à faire, et s'il doit être pair ou impair; car, en divisant par trois le nombre qui exprime l'année , il y aura lieu à élection triennale toutes les fois que le reste sera 1, et celle élection devra être de deux ou quatre membres lorsque le nombre qui exprime l'annéesera pair, et de trois ou cinq membres lorsque ce nombre sera impair. Moyen ingénieux que nous serions dispensé de recommander, si le renouvellement des membres de la fabrique se faisait annuellement par cinquième; mais en ce cas il y aurait à craindre qu'un conseil mal composé se perpétuât indéfiniment, ce qui serait une calamité pour le curé et pour l'église.
L'honorable et savant prélat , revenant sur le même sujet dans un avis publié en 1849, veut que le jour de l'installaiiou des nouveaux fabriciens, on lise en séance une partie de l'une de ses circulaires qui est relative à leurs devoirs.
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rentes aujourd'hui se réduisent à deux espèces : les rentes perpétuelles et les rentes viapères. {Cod. «'«., a. 529. — Elles sont meubles par la détermination de la loi. (lb. ) — Ces rentes sont sur 1 Etat ou sur particuliers. (76.) — Les rentes perpétuelles sont essentiellement rachetables. ( Art. .')3'); ) 11 est néanmoins permis au créancier de régler les clauses et les conditions du rachat. 11 lui est permis de stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain terme, lequel ne peut jamais excéder trente ans : toute stipulation contraire est nulle. [Art. 530.)
Les anciennes rentes qui étaient chargées de messes anniversaires ou de services religieux furent, par décision du premier consul en data du 21 frimaire an Ml (13 déc. 1803), comprises dans les biens rendus aux fabriques. Cire, 18 niv. an Xll (9 janv. 180 V).
Par un avis du 15 janvier 1809, le conseil d'Etat a décidé que toute conte^laliou relative à la nature des rentes était de la compétente des tribunaux, que c'était à eux à décider si elle était féodale. S'il arrivait néanmoins que le conseil de préfecture rût jugé, quoique incompélemment, de la nature d'une rente, les tribunaux ne pourraient se saisir de la cause avant que la décision du conseil de préfecture n'eût été réformée par l'autorité supérieure. [Cons. d'Et.,av., iijuilL 1812.)
Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères.... se prescrivent par cinq ans. (Cod. civ., a. 2277.) — Cette prescription ayant lieu contre les établissements publics, qui sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers [lb.), il est du devoir de leurs administrateurs de ne pas laisser perdre par leur négligence une partie des revenus dont ils 6ont chargés de faire ou de surveiller le recouvrement.
Les rentes appartenant aux anciennes fabriques des églises, et dont le transfert n'a pas eu lieu, ont élé restituées aux fabriques nouvelles par l'arrêté du 7 thermidor an XI (2Gjuill. 1803). Les fabriques sont toujours reçues às'en faire mettreen possession par arrêté du préfet. {Cons.d'Et.,ord.roy.,\\sept. 1830.)— Mais si, avant la demande de la mise en possession, les débiteurs ont fait leur soumission de rachat et souscrit des obligations de payer le prix de la rente ou effectué des à-compte, la rente est censée transférée, la fabrique n'y a plus de droit. [Cons. d'Etat , 30 nov. 1830.)
Actes législatifs.
Code civil, a. S20, 530, 2227, 2277.— Arrêté consulaire, 7 iberm. an XI (26 iuill 1803).— Décision du premier consul, i[ fiim. an XII (13 déc. 1803). -Conseil ri'Eiai, avis, 15 janv. 1809, 11 juill. 1812.— Ordonnance royale, U sept. 1830, 30 nov. 1830.— Circulaire, 18 nivôse an XII (9 janv. 1804).
RENTES COHVENÀNCIÈBES.
On appelait autrefois rente convenancière la prestation qui formait le prix d'un bail à domaine congéable.— Une ordonnance royale du H juillet 1819 porte qu'il n'y a pas lieu d'autoriser l'accepUtion de la donation au*
desservants successifs de Plougniel, d'une rente convenancière de 13 francs 50 centimes provenant d'origine ecclésiastique.
rentes dues a l'église.
Voij. Rachat.
rentes fonciëris.
Les renies foncières sont viagères ou perpétue'les : viagères, lorsqu'elles doivent s'éteindre à la mort de celui au bénéfice duquel elles oniéléétablies; perpétuelles, lorsqu'elles doivent lui survivre et passer à ses héritiers ou à ses ayants droit.
Les rentes foncières perpétuelles furent déclarées rachetables par le décret du 11 aoûl- 21 septembre 1789, a. 5, et par celui du 18- 29 décembre 1790, qui règle en même temps la manière dont leur rachat doit être opéré.
— Il fut défendu d'en établir désormais qui ne fussent pas rachetables. ( Décret, 11 août* 21 sept. 1789.)
Le Code civil a maintenu cette disposition, en déclarant que toute rente établie à perpétuité pour le prix de la vente d'un immeuble, ou comme condition de la cession à titre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier , était essentiellement rachetable. (Art. 530).
— Celui qui l'établit peut régler les clauses et conditions du rachat. (16.) — 11 peut aussi stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain terme, lequel ne peut jamais excéder trente ans. Toute stipulation contraire est nulle, (lb.)
La qualité de la rente foncière ou constituée, et la date du dernier titre nouvel doivent être mentionnées par le trésorier de la fabrique sur ses comptes, lorsqu'il porte en recette les sommes qu'il en a retirées. (Décret du 30 déc. 1809, a. 83.) — S'il était arrivé néanmoins qup, par suite du partage des biens sur lesquels elle est assise, elle eût été divisée entre plusieurs, il n'en ferait qu'un seul article de recette dans lequel il mentionnerait tous les débiteurs. (Art. S'*.) Actes législatifs.
Code civil, a. 530.— Décrets de l'Assemblée nntionale, 1 1 aoât-21 sept. 1789, a. 5; 18-29 déc. 1790.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 83 et 8i.
RENTES SUR L'ÉTAT
I. Des rentes sur t'Eut. — II. Des renies sur l'Eut avant 17S9. — 111. Des rentes sur l'Etat depuis 1789. — IV. Du grand-livre et des inscriptions. — V. Privilèges des reines sur l'Etat. — VI. Des rentes sur l'Etat par rapport aux établissements ecclésiastiques.
1° Des rentes sur l'Etat.
Les renies sur l'Etat représentent l'intérêt d'un capital dont l'Etat se reconnaît déldteur. — Ces renles'constituent ce que l'on appelle la dette publique. Elles sont payées sur les revenus annuels de l'Etat, dont elles absorbent une partie. — Elles sont dans le commerce; on peut les négocier. — Leur tjti e consiste en une inscription, qui est nominative ou au porteur. — Quand l'inscription est au porteur, la rente est une espèce de monnaie dont la propriété se transmet par la simple délivrance du litre ; mais quand.
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elle est nominative, sa propriété ne peut passer sous un autre nom que conformément aux règles établies pour les transmissions de cette nature. — La transmission des rentes porte le nom de transfert.
2° Des rentes avant 1789.
L'édit d'août 17W et les déclarations du 20 juillet 1762 et 26 mai 177V voulaient que les biens-fonds échus aux hôpitaux par legs, donations ou fondations, fussent vendus dans l'année, pour le montant en être converti en rentes sur l'Etat, le clergé, les diocèses ou les villes, et permettaient d'acquérir des rentes de celle nature sans y être autorisés par let'res patentés. On autorisa même, par éilit de janvier 1780, tous les hôpitaux à vendre leurs immeubles pour en placer le produit en rentes sur l'Etat.
Ceci ne prouve autre chose, à notre avis , sinon que le trésor était épuisé et que l'on comptait sur cette ressource pour le rétablir. Les administrateurs des établissements de bienfaisance pensèrent probablement de même. Ils montrèrent en général fort peu d'empressement pour ce genre de propriétés.
Les renies dues par l'Etat pouvaient être saisies entre les mains des payeurs sur ceux à qui elles étaient dues. Ainsi le jugea le parlement de Tournay, par arrêt du 29 octobre 1693. Il pouvait se faire néanmoins qu'il en fût autrement dans le ressort des autres parlements. — Un arrêt du parlement de Paris déclarait que les rentes dues par le roi et par le clergé étaient réglées par les coutumes des lieux où le payement devait en être fait. (Arr.y 2i mars 1603.) — On considérait comme rentes sur l'Etat celles qui étaient constituées par le roi sur l'hôtel de ville de Paris.
3° Des rentes sur l'Etat depuis 1789.
MM. Roche et Durieu disent que , depuis 1789, les gouvernements qui se sont succédé en France ont constamment cherché à faire préférer les placements sur l'Etat à tous autres, et même aux propriétés immobilières, et que , dans le même but , les règlements actuels offrent aux communes et aux établissements de bienfaisance de grandes facilités pour l'acquisition ou l'aliénation de ces sortes de renies. Cela est vrai ; mais il ne faut pas oublier que les membres de l'Assemblée constituante, et plus tard ceux de la Convention, considérèrent les propriétés de ces sortes d'établissements comme des propriétés publiques faisant partie du domaine et susceptibles d'être aliénées par l'Etat lui-même. Nous ne pensons pas que nos hommes d'Etat soient complètement revenus de cette idée. Us doivent donc tenir à n'avoir pour créanciers, si cela était possible, que des établissements dont ils croiraient, au besoin, pouvoir utiliser les litres au profit de l'Etat.
Les rentes sur l'Etat offrent incontestablement plus de garanties que des prêts faits à des particuliers sans hypothèque. 11 ne faut pas oublier néanmoins que la dette de l'Etat est excessivement onéreuse, et que jusqu'ici
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elle s'est accrue dans des proportions alarmantes. Une banqueroute deviendra inévitable si on n'y avise promplement.
k" Du grand-livre et des inscriptions.
Le registre sur lequel est couchée l'inscription qui forme le tilre du rentier porte le nom de grand-livre. — Le grand-livre est divisé en onze séries. Les huit premières contiennent , par ordre alphabétique , le compte de chaque nom; la neuvième, les rentes des communes ; la dixième , les majorais et renies immobilières; la onzième, les comptes courants des établissements publics , des agents de change, banquiers , etc.
Avant 1819, le grand-livre était l'unique registre sur lequel pussent être inscrites les rentes sur l'Etal. La loi du 14- avril ordonna d'ouvrir dans chaque département des livres auxiliaires.
Il est délivré à chaque rentier inscrit sur le livre auxiliaire une inscription départementale détachée d'un registre à sourhe et à talon. — Cette inscription est signée du receveur général, visée et contrôlée par le préfet.— Ces titres équivalent aux inscriptions délivrées par le directeur du grandlivre. Ils peuvent, à la volonté des parties, être échangés contre des inscriptions ordinaires. (Loi du li août 1819.)— Chaque receveur général est chargé d'office , à la volonté des particuliers, d'opérer pour leur compte, sans autres frais que ceux de courtage justifiés par bordereaux d'agent de change, toutes les ventes et achats de rentes qu'ils jugent à propos de leur confier. (76.)
11 y a autant d'articles sur le grand- livre et autant de comptes qu'il y a d'inscriptions.
La loi du 2i août 1793 avait défendu les inscriptions au-dessous de 50 francs de renie. Celle du 17 août 1822 a fixé le minimum à 10 francs.
Primitivement , toutes les inscriptions étaient nominatives. Une ordonnance royale du 29 avril 1831 a permis à tout propriétaire d'une ou de plusieurs inscriptions de rentes nominatives de les convertir en rentes an porteur. (Art. 1.) — Celte conversion n'est pas admise pour les inscriptions qui représentent les fonds des établissements publics ou religieux, et généralement pour toutes les inscriptions de rentes frappées d'une cause quelconque d'immobilisation. (Art. 9.) * Les rentes au porleur sont, à la première demande qui en est faite, converties en rentes nominatives , sur le dépôt qui est opéré au trésor de l'extrait d'inscription dont la conversion est réclamée. — Le déposant doit, en ce cas, accompagner son inscription d'un bordereau indiquant ses qualités et son domicile, et désignant avec exactitude les nom et prénoms auxquels la rente nouvelle doit être inscrite. (Art. 7.)
Une ordonnance royale du 16 septembre 1834 autorise le ministre à créer des coupures de rentes au porleur de 10 et 20 francs
A l'inscription au porteur sont attachés les coupons d'arrérages pour cinq ans. Au bout des cinq années, sur la représentation
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de l'extrait de l'inscription, il est délivré gratuiieinent par le trésor do nouveaux coupon . (Ord. roi/., 10 mat 1831.) — L i conversion d'une inscription au porteur en une inscription nominative ne peut s'opérer qu'avec la jouissance «les coupons non détachés de l'inscription. (Art. 4.)
Dans le cas où le rentier viendrait à perdre son inscription, il doit en faire la déclaration en présence de deux témoins, devant le maire de son domicile, el porter ensuite cette déclaration au trésor. Le. ministre en fait constater la régularité, et autorise ensuite le directeur du grand-livre à débiter le compte de l'inscription perdue ou volée, el à la porter à compte nouveau p ir un transfert de forme; après quoi il est remis au réclamant M extrait original de l'inscription de ce nouveau compte. (Décret du 3 mess, an XII.)
L'inscription nominative n'est jamais susceptible d'être perdue sans retour, mais celle au porteur le serait inévitablement. Il en est d'elle comme des billets de banque. Cependant on pourrait, en indiquant exactement sou numéro d'ordre el de souche , parvenir à savoir dans quelles mains elle se trouve, ou même s'en faire reconnaître propriétaire, si elle avait été détruite. Il est donc de la plus haute importance pour ceux qui en onl de les enregistrer avec soin, en n'omettant rien de ce qui peut les faire reconnaître, et montrer qu'on en était possesseur.
Les arrérages des inscriptions en rentes sur l'Etat sont payés par semestre; ceux des inscriptions nominatives sur le vu de lextrait d'inscription , et ceux des inscriptions au porteur en échange du coupon semestriel. — Ils se prescrivent par cinq ans. Les formalités à remplir pour interrompre la prescription sont indiquées dans un décret rendu en conseil d'Etat le 13 avril 1809.
La réunion de deux ou plusieurs litres en un seul s'opère sur la demande de l'ayant droit et la remise des titres à réunir par un transfert de forme.
5° Privilèges des rentes sur VEtat.
Par décret du 4-10 décembre 1790, les rentes sur l'Etat ont été affranchies de toutes contributions. — La loi du 3 vendémiaire an VI (24 sept. 1797), pour améliorer la condition des propriétaires des inscriptions en les rendant disponibles, stalua que leur mutation , à quelque titre qu'elle s'opérât, ne serait sujette qu'à un droit Gxe d'enregistrement d'un franc jusqu'au 1er brumaire.
Les rentes sur l'Etat sont insaisissables. {Loi du 8 avril an VI.) — Leur transfert est affranchi du droit de timbre et d'enregistrement. (Loidu%2frim. an Vil.)
6° Des rentes sur VÈtat par rapport aux établissements ecclésiastiques.
Il est dit dans les Articles organiques que les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Etat. (Art. 73.) Voy. Dotation.
Le conseil d'Etat décida, sous l'Empire,
que les établissements dont les propriétés étaient administrées el régies sous la surveillance du gouvernement, n'avaient pas besoin d'autorisation pour placer leurs capitaux en rentes sur l'Etal. (Avis, ±\ c/<<c.l808.)
Les fabriques el les titulaires dotés, à qui des remboursements étaient faits, pouvaient les placer sur l'Etat, avec l'autorisation du préfet, lorsqu'ils ne s'élevaient pas au-dessus de 500 fr. , avec celle du ministre quand ils s'élevaient de 500 fr. à 2000 fr.. et avec celle de l'Empereur, donnée par décret délibéré en conseil d'Etat, lorsqu'ils s'élevaient au-dessus de 2000 fr. [Décrets imp., ldjuill. 1810, a. là 3; 6nor. 18i3, a. 11.)
L'assujettissement à l'autorisation préalable fut levé par l'ordonnance royale du 2 avril 1817. (Art] 6.) — Celle ordonnance déclara que les rentes ainsi acquises seraient immobilisées et ne pourraient être aliénées sans autorisation, (lb.) En même temps elle régla que les ordonnances el arrêtés rendus pour autoriser l'acceptation de dons ou legs faits aux établissements ecclésiastiques déterminerait, pour le plus grand bien de ces établissements , l'emploi des sommes données , el prescriraient la vente ou la conservation des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur aurait omis d'y pourvoir (.4r/. 4), paralysant ainsi en partie, ou modifiant l'article 3 de l'ordonnance royale du 10 juin 1814, qui déclarait ne pas y avoir obligation d'employer en rentes sur l'Etat les dons et legs en argent de 300 à 1000 fr., el le produit de ceux en effets mobiliers, quelle que fût leur valeur.
On voulait évidemment convertir en rentes toutes les propriétés des établissements publics, et éluder ainsi la loi du S janvier 1817, qui leur permettait d'acquérir des biens immeubles , tout aussi bien que des rentes. (Art. 2.) — Il pouvait y avoir plusieurs raisons d'en agir ainsi. Voulait-on ai croître le revenu de ces établi>semenls , ou connaître au juste leurs ressources, ou soutenir le crédit public , ou rendre la banqueroute moins odieuse, si elle devait avoir lieu î Nous ne saurions le dire. Le ministre ne présenta que le premier de ces motifs , dans une circulaire du 21 juin 1819, où il fait sentir les avantages qu'il y avait à convertir en renies les biens-fonds des corps de mainmorte. — « Les administrations des hospices et les préfets , est-il dit dans une autie circulaire, doivent se persna !er que le placement en renies sur particuliers ofire presque toujours , pour les établissements publics, beaucoup d'inconvénients : tei débiteur aujourd'hui solvable peut cesser de l'être. D'ailleurs, par l'effet des partages qu'entrai nenl les successions, les recettes se trouvent souvent dues par un grand nombre de débiteurs, et le recouvrement en devient de plus en plus difficile. Le placement en rentes sur l'Etat présente, au contraire, la plus grande sécurité, un intérêt plus avantageux et un recouvrement toujours fa ile , régulier et sans frais. » (Cire, min., 8 févr. 1823.)
L'emploi en biens.fonds. dit M. Vujlle-
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froy, est moins favorable sous le rapport du produit que le placement en rentes sur l'Etat ; niais il offre d'autres avantages. Toutefois il y a un intérêt public à ce que ces derniers
f (lacements ne deviennent pas trop muliipliés P(Kj. 374), et ils ne doivent être autorisés que dans le cas où ils présentent pour l'établissement une utilité évidente. ^Comité de lég., avis, 13 avr. 1840.)
Après la révolution de 1830, sous l'impression encore toute récente des déclamations contre la richesse des Communautés religieuses et le dépouillement des familles, fut rendue une ordonnance royale qui, pour remédier aux abus qui ont lieu, dit-elle, par défaut d'exécution ou par fausse interprétation des lois du 2 janvier 1817 et du 2'i mai 1825, rapporte l'article 6 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, et prescrit en conséquence qu'aucun transfert ni inscription de rentes sur l'Etat, au profit d'un établissement ecclésiastique ou d'une communauté religieuse de femmes, ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par une ordonnance royale, dont l'établissement intéressé présentera, par l'intermédiaire de son agent de change, expédition en due forme, au directeur du grand -livre de la dette publique (0>d. roy., 1+ janv, 1831, a. 1) ; qu'aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d'acquisition, d'échange , de cession ou transport, de constitution de renie , de transaction, au nom de ces établissement, s'il n'est justifié de l'ordonnance royale portant autorisation de l'acte, laquelle devra y être entièrement insérée. [Art. 2.) Voy. Transfert.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 75.— Edils d'août 1749. — Déclarations, 20 juill. 1762, 26 mai 1771.— Parlement de Paris, arrêt, 24 mars 1603; de Tournav, 29 oct. 1693.— Lois, 24 aoiïl 1793, 22frim. an VIL— Lois, Il avril 1819, 2 janv. 1817, 14 ;iont I8lv>, 17 août 1822, 24 mai 1825.— Décret, 4-10 déc. 17'it.— Décret impérial, 3 mess, an \JI (22 juin 1804), 16 juill. 1810, a. 1 a 3;6nov. 1813, a. 11.— Ordonnances royales, 2 aviil 1817, a. 2 et 6; 14 août 1819, 14 janv. 1831. 10 mai 1831. 16 sept. 1834.— Conseil d'Etat, avis, 21 d>c. 180S— Décret impérial, 13 avril 1809.— Comité de lég., avis, 13 avril 1840.— Circulaires, 21 juin 1819, 8 févr. 1823.
Auteur et ouvrage cités.
Vuillefroy (M.), Traité de l'adm. du culte catiioliqM, p. 374.
RENTES EN NATURE
« Les mêmes dispositions législatives qui régissent les rentes en numéraire sont communes aux rentes en nature. On entrera seulement dans quelques détails concernant le recouvrement de > arrérages.
« Les rentes en nature sont payables dms les valeurs déterminées par l'acte de création, ou en numéraire; dans ce dernier cas, la somme à payer est calculée à raison du prix moyen des mercuriales du marché du lieu, ou de celui de la commune la plus voisine, pendant l'année qui a précédé le jour de l'échéance. Il faut cependant considérer que, tant qu'il n'y a qu'un terme exigible, il peut être payé en nature; mais si deux ou plusieurs arrérages sont échus et payables, un seul peut être acquitté en nature,
et les années antérieures sont dues en numéraire au prix des mercuriales des anné. $ auxquelles ils se rapportent. Les mercuriales doivent alors être relevées d'une Saint- Michel à l'autre, si c'est là l'époque de l'échéance. Le débiteur pourrait encore être admis à se libérer en nature; mais alors les objets ne seraient comptés que pour leur valeur, d'après le prix moyen constaté par les mercuriales tenues au dernier marché, et le débiteur serait tenu d'ajouter le complément soit en nature, soit en numéraire.
« La raison seule indique celle règle. Lu effet, le particulier qui s'est constitué une rente en nature a eu en vue des chances favorables, et le créancier a eu des espérances semblables ; chacun enfin a envisagé la chose dans son intérêt : la rente doit donc être payée annuellement, autrement tout serait à l'avantage du débiteur, qui, dans des années de cherté , se garderait bien de s'acquitter, attendant un moment de baisse pour se libérer à moindres Irais.
« Le remboursement des capitaux de rentes en nature se fait d'après le prix moyen, constaté par les mercuriales des quatorze années précédentes ; on en retranche les deux plus fortes et les deux plus faibles : alors, en prenant la dixième partie du reste, on a l'année commune qui doit servir de base au calcul du montant des capitaux. » (Le Hesnier, Lég. compl. des fab. deséyl., 2e édit., p. 377.)
RENTES SUR PARTICULIERS
La re;ile sur particuliers est perpétuelle ou viagère. [Cod. civ., a. 529 et 1901). j — La rente perpétuelle , la seule dont nous ayons à nous occuper, est essentiellement rachetable. Les parties peuvent seulement convenir que le rachat ne sera pas fait avant un délai qui ne pourra excéder dix ans, lorsqu'il s'agit d'un placement de capitaux (Art. 1911), et trente ans lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeubles. (Art. 1330.) Toute stipulation contraire est nulle, (lb.)
Le débiteur d'une rente constituée en perpétuelle peut être contraint au rachat, 1° s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux années: 2° s'il manque à fournir au prêteur les sûrelés promises par le contrat. [Art. 1912.)
Le placement en rentes sur particuliers, disait le comité de l'intérieur, dans un avis du 18 septembre 1829, est le mode d'emploi le plus vicieux, celui qui est sujet aux plus graves et aux plus nombreux inconvénients.
La division de la rente, par suite du décès de celui qui la fournit, en rend la perception fort difficile et souvent dispendieuse. L'insolvabilité possible du débiteur, les poursuites et démarches qui peuvent en résulter, enfin, la chance de la perle totale de la rente elle-même, sont de graves motifs pour désapprouver, comme l'a toujours fait, du reste, l'administration supérieure, ce mode de placement. [Comité de Tint., av., 2Qjanv. 183G.) — Il ne faut donc recourir à ce placement, ajoute M. Vuillefroy, que dans des cas ex-
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trèmement rares. Une offre même d'hypothèque pour garantie ne serait point an motif suffisant pour déroger à celte règle; car chacun connaît combien pourrait être vaine et trompeuse cette précaution vis-à-vis d'administrateurs peu clairvoyants.
Aucun notaire ne peut passer acte de cession, transport ou constitution de rentes au profil d'un établissement ecclésiastique, s'il ne lui est justifié de l'ordonnance royale qui en donne l'autorisation. (Ord. roy., H janv. 1831, a. 2.J — Celte ordonnance doit être insérée en entier dans l'acte. (76.)
«Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être contraint à fournir à ses frais un litre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. » (Cotl. cit., a. 2263.) — Des mesures ont été prises pour que les marguilliers et le trésorier de la fabrique ne négligent pas de prendre celle précaution. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 83.) — Le mieux serait, à notre avis, de faire signer la mention du payement de ces sortes de rentes sur le registre-journal, ou d'en faire la quittance à double et de faire signer par le débiteur celle qui devrait rester entre les mains du trésorier. — Celle précaution serait inutile si la rente était payée par-devant notaire. Voy. Remboursements.
Code civil, a. 529, 530, 190J a 1912, 2203.— Décret im-
fêrial, 50 déc. 1809, a. 83. — Ordonnance royale, il janv. 831 , a. 2.— Conseil d'Etal, comité de l'un., 18 sept. 1829, 26 janv. 1830.
RÉORDONNANCEMENT.
On peut faire réordonnancer les ordonnances de payement et les mandats périmés, tant qu'il n'y a pas déchéance. (Ord. roy., 31 mai 1838, a. 92.)
RÉPARATIONS
RÉPARATIONS DES ÉDIFICES APPARTENANT A DES ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES.
Les dépenses des réparations seront toujours faites sur les revenus de la mensecapilulaire; et s'il arrivait des cas extraordinaires qui exigeassent à la fois plus de moitié d'une année du revenu commun, les chapitres pourront être autorisés par le chef du pouvoir exécutif, en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sur les revenus aux termes indiqués, sinon à vendre la quantité nécessaire de biens, à la charge de former, avec des réserves sur les revenus des années suivantes, un capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné. ( Décret du 6 nov. 1813, a. 58.) Voy. Vuillefroy, p. 348 et suiv.
RÉPARATIONS, CONSTRUCTIONS ET RECONSTRUC- TIONS DES ÉDIFICES RELIGIEUX DU CULTE CA- THOLIQUE.
I. Des réparations et reconstructions. — H. Des réparations et reconstructions des édifices paroissiaux avant 1 789. — III. Des réparations et reconstructions des édifices paroissiaux depuis 178!) jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Des ripai auous des
édifices appartenant au culte depuis le Concordat de 1801. — V. Des réparalions des édifices paroissiaux des cures non dolées. — VI. Des réparalions des édifices diocésains d'un siège non doté. — Vil. Des réparations des édifices paroissiaux dans les cures dolées. — VIII. Des réparalions des édifices diocésains d'un siège doté. — IX. Des constructions, réparations, eic., des églises qui n'ont aucun titre légal. — X. Organisation du service des réparations au ministère des cultes.
1° Des réparations, constructions et reconstructions des édifices religieux.
Il faut distinguer trois espèces de réparations : les grosses réparations, les réparations d'entretien et les réparalions localives ou de menu entretien.
«Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûles, le rétablissement des poutres et des couvertures entières; celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. Toutes les aulres réparalions sont d'entrelien. » (Cod. civ.t a. 606.) Voy. Grosses réparations.
« Les réparations localives ou de menu entrelien, don! le locataire est tenu, s'il n'y a clause contraire, sont celles désignées comme telles par l'usage des lieux, et, entro autres, les réparations à faire aux âlres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des cheminées ; au recrépiment du bas des murailles des appartements et autres lieux d'habitation, à la hauteur d'un mètre ; aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés, aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par la grêle ou autres accidents exlraordinaires et de force majeure, dont le locataire ne peut être tenu ; aux portes, croisées, planches de cloisons ou de fermeture des boutiques, gonds, targettes et serrures. » {Art. 1754.)
« L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparalions d'entretien ; les grosses réparalions demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparations d'entretien, depuis l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usufruit en est aussi tenu. » (Art. 605.)
« Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce. Il doit y faire, pendant la durée du bail, toutes les réparalions qui peuvent devenir nécessaires. » (Art. 1720.)
« Aucune des réparations réputées localives n'est à la charge des locataires, quand elles ne sonl occasionnées que par vétusté ou force majeure. » (Art. 1755.)
« Ni le propriétaire, ni l'usufruitier, ne sont tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce qui a été détruit par cas fortuit. » (Art. 601.)
; Dans une circulaire du 6 août 1841, le ministre des cultes dit aux préfets que leur surveillance doit s'étendre sur tous les travaux qu'on fait exécuter dans les églises pour empêcher que les fabriques ne mutilent et dégradent les monuments qu'elles ont mission de conserver; qu'ils tiennent ce droit delà nature des choses ; qu'il est la conséquence des principes généraux qui ont soumis i
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(' tablisscrrenls publics à la tutelle de l'Etat, mais que les communes et les administrations municipales n'ont à intervenir que lorsque les fabriques, manquant de ressources, sont obligées de recourir à elles.
« Les conseils de fabriques, continue le ministre, relèvent aussi de l'autorité diocésaine en ce qui concerne le règlement de leurs dépenses et la plupart des actes de leur administration. Il se pourrait que l'évêque considérât comme utile ou nécessaire une entreprise affectant les édifices consacrés au culte, qui vous paraîtrait à vous nuisible à quelques égards, et qu'il insistât, dès lors, pour qu'elle fût exécutée contrairement à votre avis. Ces sortes de dissentiments ne peuvent être qu'extrêmement rares; il est difficile que le préfet et l'évêque, après s'être communiqué leurs vues respectives, ne finissent point par s'entendre et par tomber d'accord ; mais s'il arrivait qu'il n'en fût pas ainsi, je devrais en être averti sur-Ie champ, afin de statuer ce qu'il appartiendrait, toutes choses demeurant en l'état, au reste, jusqu'à ma décision. »
À l'appui de ces observations, nous dirons que, dans une circulaire du 12 décembre 18i7, le cardinal-archevêque de Lyon recommande expressément aux curés de veilli r à ce qu'on ne mutile point les églises lorsqu'on les réparera. « Les ouvriers, leur dit-il, nedoivenl pas être iivrésà eux-mêmes; niais il faut diriger leur main et guider leur ignorance. Nous défendons aux fabriques de rien changer à l'ordonnance de l'édifice, de remplacer les anciennes fenêtres, ou les portes, ouïes pierres tumulaires, sans nous avoir exposé la nécessité de ces restaurations, et sans que nous leur ayons transmis, sur leurs projets, l'avis d'hommes éclairés qui aient fait une étude spéciale du style de l'église que l'on veut réparer.
« Dans la restauration d'une église, à quelque siècle qu'elle appartienne, il faut chercher surtout à conserver l'unité de style; autrement on détruit, de la manière la plus désagréable à l'œil, toute l'harmonie de l'édifice ; on renverse tout le plan et l'on efface, pour ainsi dire, toute la pensée de l'architecte qui l'a élevé... En examinant quelques réparations exécutées dans certaines églises quenous visitions, nous avons été forcé quelquefois de blâmer ce que le goût réprouvait et ce qui était opposé aux principes de l'art
« Nous devons vous exhorter à vous tenir en garde contre les exagérations de quelques archéologues qui, dans la crainte qu'on n'altère le caractère d'une église, ne veulent pas permettre qu'on dissimule ses ruines, et qui ne trouvent rien d'inconvenant à ce que le culte catholique déploie ses pompes dans un sanctuaire repoussant de dégradations et d'un aspect de vétusté tout à fait menaçant. »
Des réflexions aussi sages expriment le vœu de tous nos prélats: c'est pour celte raison que nous nous empressons de les consigner ici, afin qu'elles puissent servir de
règle de conduite à tous ceux qui feront usage de notre Dictionnaire.
Par arrête du 7 mars 18V7, le minisire des cultes a créé une commission de sept membres pour examiner toutes les demandes de secours ou subventions qui lui sont faites pour acquisition, réparation et entretien des édifices religieux. — L'avis de cette commission doit être mentionné dans les décisions du ministre portant allocation de fonds sur les crédits qui lui sont ouverts à celte fin.
D'autres dispositions ont été prises par le ministre des cultes ; on les trouvera dans le § G.
2° Des réparations, constructions et reconstructions des édifices paroissiaux avant
Le concile de Trente fait un devoir à l'ordinaire de visiter toutes les églises sans exception, exemptes ou non, une fois chaque année, et de faire réparer ce qui aurait besoin de l'être. (Sess. 7, ch. 8, de la Réf.) — En 1583, le clergé de France demanda au roi qu'il lui plût ordonner sur les fruits et revenus des marguilleries, fabriques et confréries, ce qu'il appartiendrait pour la réparation des églises; et là où lesdits fruits ne suffiraient pas, d'ordonner que les chapelles, Yicairiës, socié'és et communautés des prêtres desdites églises, ensemble les paroissiens, contribueraient telles sommes que les prélats jugeraient être nécessaires pour la restauration et entrelènement des églises, comme aussi les recteurs et curés de ces paroisses, si le revenu de leur cure le pouvait commodément porter, et non autrement, ce qui lui fut accordé. (Remontr. [an. 15831, art. 17 et 18.)
L'ordonnance de Blois (Art. 52), Pédil de Melun [Art. 3) et la déclaration du 18 février 1661, portent que les évêques, en faisant leur visite pastorale, pourvoiront, appelés les officiers des lieux, à la réparation et entrelènement des églises paroissiales et édifices d'icelles, et enjoignent aux officiers du roi à tenir la main à l'exécution de ce qui sera ordonné, et à contraindre les marguilliers et paroissiens par toutes voies dues, même les curés par saisie de leur temporel, à porter telle part de ces réparations et frais qui sera arbitrée par les prélats.
Par deux autres déclarations, l'une de février 1657 (Art. 30), et l'autre de mars 1666, le roi déclara que les paroissiens seraient obligés de rétablir les presbytères et maisons d'habitation des curés, démolies par l'injure des guerres civiles ou par caducité, nonobstant tous arrêts à ce contraires. — L'article 21 de l'édit de 1695 porte que les ecclésiastiques qui jouissent des dîmes dépendantes des bénéfices dont ils sont pourvus, et subsidiairement ceux qui possèdent des dîmes inféodées, seront tenus île réparer et tenir en bon état le chœur des églises paroissiales ; et l'article -22, que les habitants des paroisses doivent entretenir et réparer la nef des églises et la clôture des cimetières, et fournir aux curés un logement convena-
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ble. Mais, pour ces sortes de réparations qui étaient à la charge des habitants, les évéques
devaient envoyer à l'intendant dos extraits des procès-verhau\ de leur visite, et les intendants faire visiter par expert les réparalions, et en faire dresser en leur présence, les maires et échevins, syndics et marguilliers appelés, des devis et estimations, et donner ordre qui- celles qui seraient jugées nécessaires fussent faites incessamment, permettant pour cela aux habitants d'emprunter.
3° Des réparations, constructions et reconstructions d s édifices paroissiaux , depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801.
Lorsqu'elle supprima les dîmes ecclésiastiques, l'Assemblée nationale prit l'engagement d'aviser aux moyens de pourvoir d'une autre manière aux frais de réparations et reconstructions des églises et des presbytères. {Décret du 11 août 1789 , a. 5.) — Par décret du 20 mai 1790, elle autorisa la commune de Saint-Mitre à continuer les réparations de son église paroissiale jusqu'à la somme de 96 livres.
L'entretien, réparation et reconstruction des édifiées et objets nécessaires au service du culte furent confiés aux administrations de départements , sous l'autorité et l'inspection du roi. [Décret, 22 déc. 1789, secl. 3, a. 2.) —Conformément à cette disposition , le décret du 28-30 jum-2 juillet 1790, a. 11, porte que les directoires des déparlements s'occuperont ;.us^ des demandes relatives aux reconstructions et réparations d'églises ou de presbytères, et le comité ecclésiastique décida que, quelque urgentes que fussent les réparations d'églises , les demandes devaient en être adressées à l'assemblée administrative des départements, [llép., 31 mat 1790.) — La nation se chargea provisoirement de celles dont les gros décimateurs étaient tenus. (Comité eccl., 12 déc. 1790.) — Il fut décide que les réparations localives des presbytères étaient à la charge des curés sortants. (7d., août 1791.) Quant aux autres, un nouvel avis du comité ecclésiastique porte qu'elles sont à la charge des propriétaires comme par le passé, et payables par sous additionnels aux rôles de contribution directe. G sept. 1791.)
11 en lut ainsi pendant le. peu de temps que les églises leslèrentouvertes. — En proclamant la liberté des cultes, la Convention nationale déclara nuls et non avenus les contrats des communes ou sections de communes qui auraient pour objet d'acquérir ou louer un local pour l'exercice des cuites (7 vendém. an 1 \ [29 sept. 1795] , a. 9, 10 et 11), et, à [dus forte raison, de pourvoir aux frais de construction , reconstruction ou réparation. — Par l'arrêté du 12 messidor an VIII [Ie' juillet 1800), le préfet de police de Paris fut chargé de i equénr, quand il y avait lieu, la réparation des temples ou églises destinés au culte. (Art. 3k.)
k° Des réparation» des édifices appartenant au culte, depuis le Concordat de 1801.
Les édifices remis à la disposition , soit des évoques, soit des cures, en vertu des articles organiques 71 , 72 et 7.S , durent être remis en bon état de réparations. C'est ainsi que le gouvernement le décida.
Le décret impérial du 30 mai 1806 porte que les réparations à faire aux églises seraient constatées par des devis estimatifs ordonnés par le préfet à la diligence des marguilliers [Art. o); que les préfets enverraient aux ministres de l'intérieur et des cultes l'état estimatif des églises et presbytères supprimés dans chaque arrondissement de cure ou succursale, en même temps que l'état des réparations à faire aux églises et presbytères conservés. (Art. 6.) — L'explication de la dernière de ces dispositions est dans les rapports sur lesquels furent pris les arrêtés ou les décisions qui rendaient aux fabriques les anciens presbytères et les anciennes églises.
Aujourd'hui, ce quiregarde les réparations, constructions et reconstructions des édifices appartenant au culte doit être divisé en deux sections différentes, selon que les édifices sont paroissiaux ou diocésains, et appartiennent à des titres dotés ou non dotés. — Nous allons en parler séparément, après avoir fait connaître une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 24 septemb. 18i6, relative à cette matière.
Paris, le 24 septembre 184D.
Monsieur le préfet, il arrive souvent que les conseils municipaux, en votant la construction d'édifices destinés au service du culte, sollicitent des secours du gouvernement.
M. le ministre de la justice et des cultes, à qui ces demandes sont soumises, remarque qu'elles deviennent de jour eu jour plus nombreuses, et que les allocations sollicitées s'élèvent à un chiffre tel que les crédits volés pour cet objet ne pourront bientôt plus y suflire.
Mon collègue attribue le grand nombre de ces demandes à l'entraînement irréfléchi et toujours croissant qui porte les administrations municipales à voler des dépenses qui ne sont en rapport, m avec la situation Gnancière des communes , ni avec la simplic'né qui doit régner dans la plupart des édifices du culte.
L'examen des projets de construction ou d'agrandissement d'églises soumis à mon approbation m'a également donné lieu de reconnaître que , généralement, ces projels laissaient à désirer sous le rapport de l'économie, et que souvent ils témoignaient du désir de satisfaire à un sentiment d'amour-propre et de vanité locale, plutôt qu'à des besoins réels et urgents.
<;es observations s'appliquent particulièrement aux communes qui, obligées , faute de ressouiees, de recourir à des imposilons extiaordinanes , se trouvent, en outre, dans la nécessité de demander le concours de !'.. M, pour épargner des charges trop lourdes aux contribuables , ou pour ne pas excéder le maximum de centimes additionnel-, lixé par les in-n oc, ions générales.
Pour ces communes, les devis ne doivent comprendre que le strici nécessaire. Toutes les dépenses de luxe et d'ornement doivent êire écartées avec soin, ou du moins réduites à ce qu'exige rigoureuse-
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ment le caractère de dignité propre aux édifices religieux.
Dans quelques Incaliiés, les administrations nuinkipalrt* loni choix d'un style d'architecture que rien ne motive, et <|ui , pour eue convenablement exécuté , les entraînerait dans des dépenses excessives.
Aussi, je s>'i< fermement résolu à rejeter les projos dont la dépense me paraîtrai! dépasser de sages limites. C'est le seol moyen de prévenir l'abus des demandes de secours el les embarras financiers qui suivent presque touj mrs les entreprises faites légèrement, sur la loi de ressources incertaines ou sciemment exagérées.
Je vous recommande, Monsieur le préfet , d'agir suivant les mêmes principes, à l'égard des projets qu'd vous appartient d'approuver. — Quant à ceux dont la dépense evcède 50,000 fr., je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'avant de m'être adre-sés ils doivent faire, de votre pari, l'objet d'un examen attentif, non-seulement S'Uis le rapport de leur convenance relative, mais encore, et principalement, sous celui des ressources don! peuvent disposer les communes qui en i ni voté l'exécution. Cet examen est nécessaire pour éclaireir l'autorité supérieure sur les projets soumis à son approbation, et pour prévenir, d'ailleurs, l'envoi inutile de ceux qui ne rempliraient pas les conditions désirables.
Je compte, Monsieur le préfet, sur votre zèle éclairé, pour me seconder dans les vues d'amédoralion que je viens d'indiquer. — Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire.
Recevez, etc.
Le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur,
T. DlXiUTEL.
5° Des réparations des édifices paroissiaux des cures non dotées.
Les constructions, reconstructions et réparations des édifices paroissiaux appartenant à des cures non dotées , ont été réglées par le décret impérial du 30 décembre 1809, de la manière suivante :
Les fabriques sont chargées de veiller à l'entretien et la conservation des temples, conformément à ce qui avait été statué par l'article organique 76. [Décret , 1809, a. 1.) — Elles doivent veiller en outre à I enirelien des presbytères et cimetières, et, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, faire toutes les diligences nécessaires pour qu'il soit demande pour cet obj t des fonds à la commune. [Art. 37.)— Les marguilliers, et spécialement le trésorier, sont tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites. (A/7. il.) — Le devis doii en être dressé à leur diligence. (Décret, 30 mai 1806, a. 5.) — Ils doivent avoir soin de visiter les bâtiments avec des gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne, et de pourvoir sur-le-champ, et par économie, aux réparations locaiives ou autres, qui n'excéderont pas 50 francs dans les paroisses au-dessous de 1000 âmes, et 100 francs dans les paroisses d'une plus grande population , sans préjudice néanmoins des dépenses réglées pour le culte. (ib.) — Lorsque les réparations excèdent la somme que nous venons d'indiquer, le bureau est tenu d'en faire rapport au conseil, qui peut ordonner toutes celles qui ne s'élèveraient pas à plus de 100 francs dans les
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communes au-dessous de 1000 âmes et de 200 francs dans celles d'une plus grande population. (.4/7. V2.) — En ce cas, et même lorsque les fonds doivent être pris sur le revenu libre de la fabrique, le conseil ne peut ordonner les réparations qui excèdent la quotiié ci-des-us énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procéder à l'adjudication au rabais, ou par soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine. (Ib.)
L'approbation de l'évêque suffit pour les marches consenlis par les fabriques pour grosses réparations, lorsque la fabrique a des fonds suffisants ^ourles couvrir. (Uécis. min., 10 mars 1812.) Les conseils municipaux ne sont appelés à on délibérer que lorsque ces réparations tombent â la charge des communes. (Comité int., arr., 12 oct. 1831.)
M. l'abbé André dit que ce n'est qu'après l'approbation formelle du préfet que ces travaux peuvent être adjugés et exécutés, si le montant de la dépense doit dépasser 100 fr. (1 us une paroisse de moins de 1000 habitants, on 200 fr. dans une paroisse de 1000 ou de plus de 1000 habitants.
Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations , le bureau en doit faire son rapport au conseil , el celui-ci prend alors une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu avec des fonds fournis par la commune. (Décret, 1809, a. i3. — Celle délibération est envoyée au préfet par le président de la fabrique. (Ib.) — Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il doit éire dressé, aux frais de la commune et à la diligence du maire, un eial de situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou desservant sortant est tenu des simples réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. (Art. ii.) — Dans le cas où le titulaire décédé ou passé à un autre poste ne les aurait pas faites, le trésorier de la fab: ique doit exiger que lui ou ses ayants droit les fassent. (Art. 21.) Le maire n'a rien à ordonner. Il est sans qualité pour poursuivre; c'est par erreur que Mgr Affre lui reconnaît ce droit. (Pag. 299.)
Les charges des communes, relativement au culte, sont. ... de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au eu te. (Art. 9-2.) — M. Puis busqué a conclu de là, et en apparence avec raison, que la fabrique n'avail à sa charge que les réparations d'entretien. (Dict. munie, Fabnq.) C'est une erreur. Voy. CUABftES DE LA OMMLNE.
Lorsqu'il *'agit de réparations des bâtiments, de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles , ou n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau doit en faire son rapport au conseil, et celui-ci prend une délibération tendant à ce qu il y soii p urvu par la commune. (.4/7. 9i. ) — Celle délibération doit être envoyée au préfet par le trésorier. (Ib.) — Le préfet nomme des gens de l'art, par
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lesquels, en présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des narguilliers, il est dressé, le plus prompteineiit possible, un devis estimatif des réparations. ( Art. 95.) — Le préfet soumet ce devis au conseil municipal, qui peut demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte (Art. 96), et sur son avis, ordonne, s'il y a lieu , que les réparations soient faites aux Irais de la commune, et, eu conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais. (/&.,95.) — Dans le cas où l'évéquc prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourrait s'adresser au préfet , et celui-ci enverrait, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être, sur son rapport, statué parle chef de l'Etat en conseil d'Etat. (Art. 97.) — S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions constatées par les gens de l'art nommés par le préfet, le préfet ordonne que ces réparations soient pavées sur les revenus communaux , et , en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal , en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais. (Art. 98.) — Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibère sur les moyens de subvenir à celle dépense , selon les règles prescrites par la loi. (Art. 99.) Voy. Budget de la fabrique.
Lorsque le budget ne laisse pas de fonds disponibles dans la caisse de la commune, et qu'il est nécessaire de recourir à une imposition extraordinaire , il doit être adjoint au conseil municipal , dit Le Besnier, un nombre égal à ses membres, des propriétaires les plus imposés, conformément aux articles 39 et suivants de la loi du 15 mai 1818.
Ces dispositions ont été maintenues parla loi du 23 juillet 1820, et par les lois de finances subséquentes. — Une ordonnance royale du 8aoûtl821 porte: Les réparations, reconstructions et constructionsde bâtiments appartenant aux communes, hôpitaux et fabriques, soit qu'il ait été pourvu à la dépense sur les revenus ordinaires de ces communes ou établissements , soit qu'il y ait été pourvu au moyen de nouveaux droits, d'emprunt, de contributions extraordinaires, d'aliénations , ou par toute autre voie autorisée par le chef de l'Etat , peuvent cire adjugées et exécutées sur la simple approbation du préfet. (Art. '*.) — Cependant, lorsque la dépense des travaux de construction ou reconstruction à entreprendre s'élève audessus de 30,000 francs, les plans et devis doivent être soumis au ministre de l'intérieur. (Ib. et Cire, 2i sept. 18VG.)
Les travaux qu'on se permettrait d'exécuter sans qu'ils eussent été préalablement autorisés dans les formes prescrites, resteraient à la charge de ceux qui les auraient entrepris, ou de ceux qui les auraientordonnés, ou des comptables qui en auraient acquitté le montant sans allocation dans les budgets. (Cire, min., 1821.) L'obligation de la commune n'existe qu'à
l'égard des églises paroissiales , c'est-à-dire qui ont un titre légal , tel que celui de cure, succursale ou chapelle; toute autre église ouverte par tolérance ou avec autorisation, comme les annexes, mais sans caractère paroissial, ne peut entraîner de dépenses obligatoires ni pour la fabrique ni pour la commune. (Dccis. min., 1813.)
Il y a un peu de confusion dans les dispositions du décret impérial du 30 décembre 1809 , relatives aux réparations des édifices consacrés au culte. L'article 92 semble mettre les grosses réparations à la charge des communes purement et simplement. L'article 94. dit au contraire qu'il ne doit y être pourvu par la commune que lorsque le budget de la fabrique ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants. C'psI en ce dernier sens que dispose la loi du 18 juillet 1837. (Art. 30.)
Le Courrier des Communes (ann. 183i, p. 177) divise en trois classes les réparations donl peuvent avoir besoin les presbytères. Il met les grosses réparations à la charge de la commune nue propriétaire ; les menues, ou réparations locatives, à la charge du curé ou desservant locataire; les autres, qui ne sont ni grosses réparations, ni réparations locatives, restent à la charge delà fabrique.
11 ne peut pas y avoir de difficulté au sujet des réparations locatives, d'après ce que nous avons déjà dit; mais par rapport aux autres, on vient de voir que la distinction est inutile. Elles sont toutes à la charge de la fabrique , la commune n'ayant qu'à fournir des- fonds quand le budget de la fabrique est insuffisant. Nous sommes étonné que des hommes habiles aient décidé le contraire. — De ce nombre est Mgr l'évêque de Langres. II dit que les fonds communaux affectés aux réparations de l'église , du presbytère et du cimetière , sont directement employés par l'autorité municipale chargée par l'article 95 du décret réglementaire de faire exécuter elle-même les travaux. Il n'y a rien de semblable dans cet article, nous l'avons déjà dit, il serait inutile de le répéter.
Une dernière observation non moins importante que les deux précédentes, c'est que dans les bureaux de l'administration on confond sans raison les édifices religieux consacrés au culte avec les édifices communaux, et l'on veut mal à propos appliquer à leurs construclions , reconstructions ou réparations, tout ce qui a été décidé par rapport à ceux-ci. Nous renvoyons ceux qui sont dans celte erreur à l'article 30 de la loi du 18 juillet 1837; ils y verront qu'il n'a rien été changé aux lois spéciales qui concernent les édifices consacrés au culte.
Le gouvernement vient en aide aux communes qui n'ont pas de ressources suffisantes pour fournir aux frais des constructions, reconstructions et grosses réparations des édifices paroissiaux. En ce cas, les plans et devis sont soumis à un examen sévère, et, à moins que la faveur ne fasse fermer les yeux sur leur caractère, on exige qu'ils soient de la plus grande simplicité et de la
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plus sévère économie. (Cire, min., 24 sept. 1846.)
En 1833, le ministre rappelait aux préfets que leurs propositions ne pouvaient comprendre que des communes légalement érigées en cures, succursales ou chapelles vicariales, et pour des travaux régulièrement entrepris , ou du moins déjà autorisés par l'autorité compétente. [Cire., 19 janv. 1833.)
Dans le commencement de l'année 1837, l'opposition formée par le conseil municipal deCarpentras aux modifications que la fabrique voulait faire subir à la grille du chœur de l'église paroissiale aurait donné lieu de décider si la commune peut intervenir dans les travaux intérieurs d'appropriation au service religieux; mais l'affaire ne fut pas discutée au fond. (14 juillet 1837.) Notreavisest quelle ne le peut pas. Nous lui contestons même le droit d'intervenir pour les constructions ou reconstructions extérieures qui ne changent point la nature de l'édifice.
Des poursuites intentées par le ministère public contre un desservant qui avait fait exécuter lui-même des travaux dans l'église, ont donné lieu de décider simplement qu'il ne s'était pas immiscé dans des fonctions publiques civiles, ce qui est vrai sans l'être. (Trib. corr. de Strasbourg, 23 juin 1843.) Voy. Frais du culte catholique.
« Nous recommandons expressément, porte le Rituel de Relley (T. I , p. 527), de ne faire aucune réparation essentielle aux églises et aux presbytères, sans nous prévenir et sans nous avoir exposé les motifs de la réparation, le devis estimatif de la dépense à faire, et les ressources que l'on a pour y faire face. »
L'évéque a le droit d'exiger une pareille communication, et tous les curés doivent s'empresser de se rendre à son invitation quand il la leur demande, et de la prévenir quand il oublie de la leur demander.
6° Des réparations des édifices diocésains d'un siège non doté.
Ordre fut donné aux préfets, par le ministre de l'intérieur , dans une circulaire du 24 germinal an X ( 14 avril 1802), de faire procéder sans délai aux réparations nécessaires de l'ancienne maison épiscopaleet de l'ancienne église cathédrale ou métropolitaine. — Ces frais de réparations locatives et de premier établissement devaient être supportés par la commune sur laquelle le siège était établi , et , dans le cas où l'insuffisance de ses ressources serait reconnue, par les départements qui formaient le territoire diocésain. (1b.)
Le décret impérial du 30 décembre 1809 régla que « les départements compris dans un diocèse seraient tenus, envers la fabrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que Ips communes envers leurs fabriques paroissiales. » (Décret impér. du 30 déc. 1809, a. 106.) — « Lorsqu'il survenait de grosses réparations ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux ou aux séminaires diocésains , l'évéque en
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donnait l'avis officiel au préfet du département dans lequel était le chef-lieu de l'évêché. H fournissait en même temps un état sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique , en faisant la déclaration des revenus qui restaient libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte. (Art. 107.) — Le préfet devait ordonner que , suivant les formes établies pour les travaux publics, il lût dressé, en présence d'une personne à ce commise par l'évéque, un devis estimatif des ouvrages à faire. (Art. 108.) — Ce rapport était communiqué à l'évéque, qui le renvoyait au préfet avec ses observations. [Art. 109.) — Toutes ces pièces étaient ensuite transmises par le préfet , avec son avis, au ministre de l'intérieur, qui en donnait connaissance au ministre des cultes. (Ib.) — Si les réparations étaient à la fois nécessaires et urgentes, le ministre de l'intérieur ordonnait qu'elles fussent provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets pouvaient disposer, sauf le remboursement avec les fonds qui seraient faits pour cet objet par le conseil général du département , auquel il devait être donné communication du budget de la fabrique de la cathédrale, et qui pouvait demander une réduction sur quelques articles de la célébration du culte. (Art. 110.) — S'il y avait dans le même, évêché plusieurs départements , la répartition entre eux se faisait dans les proportions ordinaires, si ce n'était que le département où était le chef-lieu du diocèse payait un dixième de plus. (Art. 111.)
Par suite du mauvais vouloir de quelques conseils généraux et de l'insuffisance des revenus du département pour fournir à des frais de réparations qui , pour certaines cathédrales monumentales, s'élevaient à des sommes énormes, l'obligation de venir en aide à la fabrique du chapitre est passée à la charge de l'Etat. Voy. Fabriques de cathédrales , § 5. -— C'est donc au ministre des cultes que les évêques doivent s'adresser maintenant. Voy. Eglises monumentales. — Il pourvoit à ces dépenses avec les fonds d'un crédit particulier qui lui est ouvert chaque année sur les fonds de son ministère, et lorsqu'elles s'élèvent à une somme trop forte, il demande à l'Assemblée législative un crédit particulier, ainsi que cela a déjà été fait aux .Chambres , pour les cathédrales de Chartres, ïroyes et Paris.
Les demandes sont faites par les évêques. L'état en est dressé par les préfets , conformément aux instructions qu'il a reçues.
(Cire, min., 10 févr. et 26 nov. 1834; ll'nov. 1835.)
Ces instructions ont été résumées dans le règlement du 31 décembre 1841; Elles portent que tous les travaux à faire aux édifices diocésains sont , avant d'être entrepris, autorisés par le ministre; que les constructions neuves et les grosses réparations sont faites par entreprise et sur adjudication ; qu'il ne peut être fait aucun changement au projet en cours d'exécution sans son autorisation préalable ; que les travaux de simple entre-
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tien des bâtiments se font habituellement par économie et sur mémoires ; que le montant des à-compte à payer avant liquidation dans !e cours de chaque année ne doit jamais excéder les cinq sixièmes de la dépense; que le moniant des retenues opérées sur les payements pour cause de garantie n'est acquitté que lorsque le certificat de réception des ouvrages peut être délivré aux entrepreneurs ; que néanmoins la totalité du prix des travaux exécutés pendant un exercice est portée en dépense au même exercice; que si les travaux d'une entreprise embrassent plusieurs exercices, les retenues sont reportées d'année en année et ajoutées les unes aux autres , de manière à en faire frapper le total sur le prix des derniers travaux exécutés , en complétant successivement le payement des travaux précédents; que les matériaux appartenant à l'administration, et qui seront réemployés pour les besoins du service même d'où ils proviennent, conformément à l'article 18 de l'ordonnance du 31 mai 1838, devront être décrits, pesés et mesurés, et queleurcession, si la valeur peut en être fixée au moment d'entreprendre les travaux, sera prévue dans les devis, en déduction de la dépense; que si leur importance n'est complètement connue que pendant la durée de l'exécution des travaux, les mêmes détails seront donnés, et la déduction sera faite, lors du solde de la dépense, sur le compte définitif , ie tout certifié par l'architecte qui aura dirigé les travaux ; que lorsque des indemnités sont allouées à des architectes ou autres agents, en raison des circonstances qui affectent plusieurs années, sans qu'il soit possible de préciser les charges afférentes à chacune d'elles, telles que déplacement, soins donnés et interrompus, projets dressés et non suivis d'exécution, frais divers , etc., la dépense de ces indemnités appartient à l'année dans laquelle la décision qui les alloue a été rendue. [Art. 207 à 209.) Voy. Payement.
Dans ses instructions en date du 25 juillet 18i8, le directeur général de l'administration des cultes déclare qu'aucuns travaux d'aucune espèce, à quelque chiffre que la dépense s'élève, à part les travaux d'enlreiien , ne peuvent être entrepris sans l'autorisation du ministre, et que cette interdiction s'applique non-seulement à ce qui touche la restauration, la consolidation, l'agrandissement de l'édifice, mais à ce que l'on qualifie de travaux intérieurs, d'embellissements, de décorations, comme le grattage ou le débadigeonnage , travaux qui ont trop souvent compromis ou même détruit de précieux monuments d'art ou d'histoire; que par conséquent les projets de ces travaux devront être, avant toute entreprise, produits au ministère pour y être examinés.
L'irrégularité résultant du défaut d'auto< risalion ne serait pas couverte par cette circonstance queles administrations religieuses auraient fait exécuter les travaux de leurs propres fonds ou au moyen de souscriptions particulières. (/&.)
7° Des réparations des édifices pnroissiaxix dans les cures dotées.
Les curés ne sont tenus à rien envers l'E glise, et à l'égard du presbytère ils ne sont tenus qu'aux réparations locatïves, les autres étant à la charge de la commune. [Décret imp.dii 6 nnv. 1813, a. 21. — Il aurait fallu dire à la charge de la fabrique, et en cas d'insuffisance à celle de la commune.
Le trésorier de la fabrique doit poursuivre les héritiers pour qu'ils mettent le presbytère dans l'état où ils doiven! le rendre. (Art. 21.) Dans le cas où il aurait négligé de le faire, le nouveau titulaire est tenu, sous sa responsabilité personnelle, d'agir lui-même contre les héritiers, ou de faire sommation au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obligations. Il dénonce en même temps cette sommation au procureur de la République, afin que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, ou que luimême il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du trésorier, et subsidiairement à ceux des paroissiens. (Art. 22.)
Dans le cours de sa visite , l'évêque doit s'informer de l'état de l'Eglise et du presbytère, afin de rendre au besoin des ordonnances à l'effet de poursuivre soitle précédent titulaire ou ses héritiers, soit lenouveau.il laisse entre les mains du trésorier une expédition de l'ordonnance rendue y afin que celui-ci l'exécute et la fasse exécuter, et une autre expédition au procureur de la République, afin qu'il ait à contraindre le trésorier de remplir ses devoirs à cet égard, s'il les négligeait, ou faire lui-même d'office les poursuites aux risques et périls de ce fabricien. (Art. 23.) Voy. Dotation.
8° Des réparations des édifices diocésains d'un siège doté.
L'évêque qui jouit d'une mense épiscopale doit entretenir le palais épiscopal en bon état de réparations. — Ses héritiers sont tenus de le remettre dans les six mois, après que des experts ont constaté les dégradations et reconstructions, en bonne et suffisante réparation; sinon, les réparations seraient adjugées au rabais pour leur compte, à la diligence du commissaire nommé pour administrer les biens de la mense. (Décret imp.,Q nov. 1813, a. 42 et 43.) — Ce commissaire fait lui-même, sur les revenus de la mense, par voie d'adjudication au rabais, si elles excèdent 300 fr., les réparations dont l'urgence se fait sentir pendant sa gestion. (Art. kk.)
Les bâtiments des séminaires dotés sont aussi complètement à la charge de l'établissement. Voy. Dotation.
9" Des constructions, réparations, etc., des églises qui n'ont aucun titre légal.
« La construction d'une église aux frais de la commune, lorsque cette église n'aurait aucun titre légal, serait, dit le ministre de l'intérieur, contraire à l'esprit de la loi, comme aux principes d'une bonne administration , en ce que les dépenses une fois faites, la commune ne serait pas moins tenue
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de participer, comme par le passé, aux frais du culte dans le chef-lieu de la paroisse. » (Lettre du min. de Vint., 13 sept. 1839.)
10" Organisation du service de réparations des édifices diocésains et monumentaux.
Un arrêté du ministre des cultes, en date du 7 mars 1848, avait décidé qu'à l'avenir aucune demande d'allocation de subventions pour entrelien et acquisition des édifices diocésains ne serait prise en considération avant d'avoir élé examinée par une commission spéciale établie à cette fin. Décision pareille avait été prise à l'égard des constructions ou réparations d'orgues (Arr., 20 juin 1848), et par une circulaire du 25 juillet 1848, il avait été défendu qu'il ne fût fait aucune réparation ou reconstruction aux.
édifices diocésains avant que l'administration ceifîrale ne les eût autorisées.
La commission des monuments ou édifices religieux se réunit immédiatement, et fut d'avis que la distribution des subventions annuelles devait avoir pour base une élude préalable de chacun des édifices à entretenir ; étude approfondie, et dont le résultat serait d'arrêter un système méthodique de conservation approprié à chaque monument, système qui , une fois approuvé par la commission, deviendrait , pour 1 architecte qui l'aurait présenté, la règle de l'emploi des crédits successifs jugés nécessaires pour procurer une restauration intelligente et durable. (Rapport du direct, général, 12 déc. 18'i8.) — Klle proposa en même temps d'attacher à l'administration des cultes un personnel d'architectes habiles et éprouvés , directement nommés et commissionnés par le ministre, lesquels, sous le contrôle et la direction de l'administration elle-même, seraient spécialement chargés de la conservation des édifices diocésains, chacun dans sa conservation ; demandant que l'architecte à qui on aurait confié une conservation composée de plusieurs diocèses fût tenu d'avoir un inspecteur dans chacun de ceux dans lesquels il ne résiderait pas ; que les honoraires de l'architecte consistassent uniquement dans le vingtième du montant des travaux exécutés par eux, et ceux des inspecteurs dans la remise que l'architecte serait convenu avec eux de leur faire ; que néanmoins le ministre se réservât la liberté de confier, s'il le jugeait à propos, à d'autres qu'à ces architectes , 1 exécution des travaux à faire.
Ces propositions de la commission devinrent la base d'un rapport particulier fait au ministre, le 12 décembre 1848, par le directeur général de l'administration des cultes, et à la suite duquel le ministre prit l'arrêté du 16 déc. 1848, que nous avons fait connaître à l'article Edifices diocésains.
Pour donner plus de consistance à celte institution, et peut-être aussi pour qu'elle pût résister plus sûrement aux attaques dont elle était l'objet, le ministre fit rendre par le président de la République deux arrêtes eu date du 16 décembre 1848, l'un relatif à la
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commission et l'autre relatif aux architectes. — Le premier établit près la direction générale de l'administration des cultes une commission des arts et édifices religieux, chargée de donner son avis sur l'emploi des crédits portés aux chapitres 8, 10, iG et 18 du budget des dépenses des cultes, et règle, 1* que les membres en seront nommés par le ministre; 2* que la commission sera divisée en quatre sections générales, savoir : la section d'architecture et de sculpture, celle des vitraux peinte et ornements religieux, celle des orgues et celle de musique religieuse; 3° que les demandes d'allocation seront , suivant leur nature, renvoyées à l'examen de chacune de ces sections, qui connaitionl également des questions d'art et d'administration qui se rattachent à chaque spécialité, et sur lesquelles elles seront consultées ; 4° que ces différentes sections pourront, quand il sera nécessaire, être réunies pour délibérer en commun; 5" que la commission, soit dans ses réunions par section, soi! dans ses réunions générales, sera présidée par le directeur général de l'administration des cultes, qui désignera lui-même le secrétaire. — Le second porte que les travaux d'entretien annuel des édifices diocésains seront confiés à des architectes nommés par le ministre de l'instruction publique et des cultes ; que leurs honoraires seront, ainsi qu'il est d'usage, du vingtième du montant des travaux, sans préjudice des indemnités de frais de voyage qui pourront leur être alloués d'après un tarif fixé par le ministre; qu'ils rendront chaque année, et plus souvent s'il est jugé nécessaire, un compte détaillé par édifice, de la situation des travaux et des crédits; qu'un rapport général sur la situation des édifices diocésains, et sur l'emploi des crédits qui y sont affectés, sera imprimé et distribué tous les ans à l'Assemblée nationale, par les soins de l'administration des cultes. A la suite de ces arrêtés, le directeur général adressa aux architectes conservateurs des édifices diocésains une circulaire approuvée par le ministre (12 mars 1849), et de; instructions délibérées par la commission et approuvées aussi par le ministre. (26 févr. 1849.) — Dans la circulaire, il est recommandé aux architectes de consulter l'évèque sur les besoins des édifices diocésains; de lui communiquer leurs plans et de communiquer au plus tôt au ministre les demandes et les observations du prélat, sur lesquelles il s'empressera de statuer; de consulter pareillement le préfet; de prendre des mesures pour que les réparations à faire dans les églises ne gênent que le moins possible l'exercice du culte, et pour que les ouvriers observent rigoureusement les bienséances, se conformant en cela aux instructions demandées à l'évèque; de dresser l'inventaire des vases anciens et des objets mobiliers remarquables sous le rapport de l'art, ou intéressants par leur origine, qui se trouveraient dans Ses Cathédrales ou les palais épiscopaux dont la conservation leur est confiée. — Dans les instructions fort détail-
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lées et généralement pleines de sens et de raison de la commission, nous remarquons plus particulièrement les suivantes : « S'il est nécessaire de remplacer, de modifier ou de déplacer certaines parties du mobilier des cathédrales, telles que stalles, aulels, bancsd'œuvre, buffets d'orgue, grilles, clôtures, tabernacles, crédences, tableaux, tapisseries, etc., ce ne pourra être que sur une autorisation de l'administration. » (Art. lk.) — « Lorsqu'il existera, parmi les dalles qui couvrent le sol, des pierres tombales gravées ou sculptées, et que ces pierres seront dans un lieu de passage, l'architecte proposera à l'administration de les remplacer par des pierres ordinaires, et il disposera ces tombes debout le long des parements unis des chapelles, des bas-côtés ou des transeps à l'intérieur, en ayant le soin de les placer sur des socles peu élevés, simplement adossées au mur, et retenues seulement par quelques pattes en cuivre proprement scellées dans la muraille, et le plus possible
entre des joints d'assises » [Art. 75.)
C'est peut-être porter un peu trop loin l'amour des arts et le respect pour les choses rares et curieuses, que de généraliser ainsi les instructions données à des architectes; mais il y a quelque chose de plus grave dans ces instructions. Que deviennent les fabriques des cathédrales? Le ministre ne paraît pas s'être douté qu'il en existe et que la loi les a investies seules du droit de veiller à l'entretien et à la conservation des édifices diocésains. [Art. org., a. 76. Décret imp., 30 déc. 1809, a. 1, 104 et suiv.)
La commission des édifices diocésains, le directeur général de l'administration des cultes et le ministre lui-même disposent des édifices diocésains comme s'ils étaient incontestablement des propriétés domaniales. Plusieurs prélats ont réclamé contre celte prétention. Le ministre a cru répondre en déclarant qu'il n'avait voulu ni soulever des questions de propriété ni déroger à la législation existante sur les droits des évêques, des fabriques et des administrations de séminaires. Mais à quoi sert une déclaration d'intention , quand on laisse subsister un système d'administration organisé en sens contraire? L'architecte conservateur ne peut remplir aucun de ses devoirs, exécuter aucune des instructions qu'il a reçues, sans contrevenir à une loi et violer un droit reconnu. Au lieu d'une explication, il fallait une réorganisation mieux entendue.
Actes législatifs.
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94 à 110; 6 nov. 1815, a. 21, 42 à 44.— Ordonnancps roy., 8 août 1821, a. 4; 31 mai 1838.— Arrêtés du président de la république, 16 déc. 18i8. — Arrêtés ministériels, 7 mars 1848, 20 juin 1818— Règlement du 31 déc 18H, a. 207, 209.— Arrêté du ministre des cultes, 16 déc. 1848.— Instructions ministérielles, 27 juin 1848, 26 tévr. 1849. — Rapport du directeur général, 12 déc. 1848. — Décision ministérielle, 1813.— Circulaires, 1s2l,19janv. 1833,10 févr. 1854, 26 nov. 1834, 27 nov. 1855, 6 août 184! , 24 sept. 1840, 25 juill. 1818, 12 mars 1849, 20 avril 1849.— Tribunal correctionnel de Strasbourg, 23 juin 1843.
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RÉPARATIONS, CONSTRUCTIONS ET RECONSTRUC- TIONS DES ÉDIFICES RELIGIEUX DES CULTES PROTESTANTS.
Ce qui concerne la construction , réparation ou reconstruction des édifices religieux appartenant aux cultes protestants a été réglé par la circulaire ministérielle du 28 janvier 1839.
Aucune construction nouvelle ne doit être entreprise sans autorisation, lors même que tous les frais en seraient faits par le consistoire ou par les membres de la communauté protestante, par la raison que l'entretien de l'édifice pouvant devenir une charge communale, il paraît convenable que le gouvernement intervienne dans sa construction. (Ib.) — Quand le consistoire reconnaît la nécessité d'une réparation importante, et n'a pas de fonds pour y faire face, il prend une délibération qu'il transmet au préfet, avec les budget et compte de l'établissement , demandant qu'il soit pourvu à cette dépense par la commune. (Jb.) — Le préfet nomme des gens de l'art, qui, en présence du maire et de l'un des membres du consistoire, dresse un devis estimatif. Ce devis est envoyé au conseil municipal, autorisé à se réunir pour en délibérer, et , en cas de refus , non fondé de la part de celui-ci, le préfet porte d'office, au budget de la commune, l'allocation nécessaire. (Ib.) — On peut, si les revenus de la commune sont insuffisants, recourir à une souscription volontaire, et, dans le cas où il n'y aurait aucun autre moyen d'y pourvoir, adresser une demande de secours au ministre des cultes. (Ib.) — Tous les fonds, quelic que soit leur origine, doivent être versés dans la caisse municipale, afin de centraliser dans une caisse unique tous les fonds qui ont la même destination. (Ib.) — On ne peut, sous aucun prétexte, les détourner de leur destination spéciale. Ceux qui restent à la fin d'un exercice doivent être répartis sur l'exercice suivant. (Ib.)
RÉPARATIONS LOCATIVES
On appelle réparations localives, non pas toutes les réparations d'entretien , ainsi que Birel le laisse entendre , mais seulement celles de menu entretien. (Code civ., a. 1754.) — Le nom de réparations locatives leur a été donné parce qu'elles sont à la charge des locataires.
Les titulaires ecclésiastiques qui, en vertu de leur litre, ©nt la jouissance d'uM loge-
REP
REP
ment, sont tenus d'y faire les réparations locatives devenues nécessaires. Voy. Presbytère, § 6. — Cette charge s'étend aux dépendances du logement.
Les réparations locatives ou de menu entrelien dont le locataire est tenu, s'il n'y a clause contraire , sont celles désignées comme telles par l'usage des lieux, et, entre autres, les jréparalions à Taire, aux âtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des cheminées ; au recrépiment du bas des murailles des appartements et autres lieux d'habilalion , à la hauteur d'un mèlre; aux payés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés ; aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par la grêle, ou autres accidents extraordinaires et de force majeure, dont le locataire ne peut être tenu; aux portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture de boutiques, gonds, targettes et serrures. (Cod, av., a. 1754. ) — Aucune des réparations réputées locatives n'est à la charge des locataires, quand elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure. (Art. 1755.) — Le cureinent des puits et celui des fosses d'aisance sont a la charge du bailleur, s'il u'y a clause contraire. (Art. 1756.)
Les curés qui ne veulent pas prendre à leur charge des réparations de ce genre, qui seraient à faire au presbytère dont ils vont prendre possession, doivent ne pas négliger l'état de situation qui est prescrit par l'article 44 du décret impérial du 30 décembre
Actes législatifs.
Code civil, a. 1754 a 1756.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. U.
RÉPARATIONS DU MOBILIER DES ÉVECHÉS
Il est rendu compte au ministre, des dépenses qu'il convient de faire pour entretenir et réparer les mobiliers des évêchés. Des décisions ministérielles allouent les crédits nécessaires à. cet effet. ( Règl. du 31 déc. 1841, Pièces , ch. 9.) — La demande qu'on adresse au ministre doit être accompagnée d'un devis. (Cire. min., 22 mars 1831.) — Au fur et à mesure des dépenses, les préfets délivrent leurs mandats au nom des ouvriers et fournisseurs, sur la production des factures ou mémoires certifiés par les évéquesou les vicaires capitulaires , en cas de vacance du siège. Ces pièces doivent être visées par les préfets. (Règl., ch. 9.) — Chaque mandat doit rappeler la date de la décision du ministre qui alloue le crédit applicable aux dépenses dont il s'agil. (Ib.)
Actes législatifs.
Règlement du 31 déc. 1811, Pièces, ch. 9.— Circulaire ministérielle, 22 mars 1831.
RÉPARTITIONS
Le chapitre peut fixer le nombre et les époques des réparlitions de la mense. (Décret imp. du G nov. 1813, a. 60.) — Les con-
testations qui peuvent s'élever au sujet de la répartition des revenus des cures dotées sont remises à la décision du conseil de préfecture. (Art. 26.) — La répartition entre les habitants, delà contribution nécessaire aux frais annuels du culte, avait été réglée par la loi du 14 février 1810. Voy. Buoget de la fabrique, § 4. — Le conseil d'Etat a été d'avis que cette loi avait éié implicitement abrogée par celle du 15 mai 1818, sur les finances, et les subséquentes. (Av.. 19 sept. 1827.) r
Actes législatifs.
Loi du 14 févr. 1810, 15 mai 1818.— Décret impérial du 6 nov. 1813, a. 60.— Couseil d'Etat, avis, 19 sept. 1827.
REPOSANTE
On appelle reposante, dans les hospices et autres établissements de ce genre, les infirmières ou surveillantes que leur âge ou leurs infirmités empêchent de continuer leur service, et qui restent dans l'établissement, où elles ont chacune un logemeul particulier et sont nourries et entretenues de tout pendant le reste de leur vie.
Les sœurs de Charité employées dans ces sortes d'établissements peuvent accepler ou d'y rester à litre de reposantes, lorsqu'elles ne peuvent plus continuer leur service, ou de demander une pension, qui ne peut leur être refusée si elles ont le temps de servicu voulu par les règlements, et si les revenus de l'établissement lui permettent de la supporter. (Ord. roy. du 31 oct. 1824, a 19.) — C»tle disposition est conforme à l'article 16 du décret impérial du 18 février 1809.
RÉPUBLIQUE
La provocation au rétablissement île la royauté en France ou à l'anéantissement de la République, de la part d'un ministre du culte, était punie de la gêne à perpétuité par la loi du 7 vendémiaire an IV (89 sept, 1795), a. 23. — La nouvelle République française , constituée en présence de Dieu, reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives, et garantit à chacun la libre profession de sa religion. (Const., k nov. 1848.)
REQUÊTE
Lorsque la fabrique est eu procès, les diligences sont faites à la requête du trésorier. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 79.) — Après le décès d'un évêque qui a une mense épiscopale, les scellés sont apposés dans les maisons qu'il occupait, à la requête des héritiers, des exécuteurs testamentaires ou des créanciers. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 38.) Ils sont levés à celle du commissaire pour l'ad ninistration do la mense. (Art. 39.)
RÉQUISITION
Ce mot fut employé par la Convention nationale pour désigner l'appel des citoyens libres sous les drapeaux de la République. — La réquisition fut le seul mode de recrutement de l'année employée depuis le 30 mai 1793, époque à laquelle lut réglée la manière dont elle de\ail être faite, jusqu'au 19 fructidor an VI (5 sept. 1798. , que la conscription lui fut substituée. — Aucun ecclésiastique, aucun ministre du culte ne fut dispensé d'être porté sur les rôles de la réquisition. ( Décret du 30 mai 1793, a. 1.)
RESCRIT
Rescrit signiûe .réponse. — On donne ce nom à toutes les réponses officielles que le pape fait ou qu'on fait en son nom aux différentes demandes qui lui sont adressées.
Nous distinguons trois espèces de rescrits: le rescrit de grâce , le rescrit de justice et le rescrit mixte. Bouchcl, dans sa bibliothèque canonique, adopte une autre division et en distingue un plus grand nombre : on pourra le consulter.
Il fut défendu par l'Assemblée nationale (Décret du Qjuin 1791) de recevoir, publier, imprimer, ni autrement mettre à exécution sans l'autorisation du gouvernement, aucune espèce de rescrits. Celte défense a été renouvelée par les Articles organiques (Art. 1.) — Le Concordât provisoire de Fontainebleau ( 13 février 1813) leva en partie cette défense, en déclarant que le pape exercerait le pontificat en France de la même manière et dans les mêmes formes que ses prédécesseurs.
(;irt. ï")— Depuis lors il a été permis, comme
il l'était anciennement, de recevoir, publier
et imprimer sans autorisation les rescrits de
la Cour de Rome. Mais ils sont censés' non
avenus pour l'Etat, et ne peuvent recevoir
l'exécution publique lorsqu'ils n'ont pas été
enregistrés.
RÉSIDENCE
D'après les articles 1, 2 et 3 de la loi du 12 septembre 1791 , les fonctionnaires sont tenus de résider pendant toute la durée de leurs fonctions dans les lieux où ils les exercent, s'ils n'en sont dispensés pour causes approuvées. Les causes ne peuvent être approuvées et les dispenses leur être accordées que par le corps dont ils sont membres, ou par leurs supérieurs s'ils ne tiennent pas au corps, ou par les directoires administratifs dans les cas spécifiés parla loi. — Les fonctionnaires qui contreviennent aux dispositions de ces deux articles sont censés, par le seul fait de leur contravention, avoir renoncé à leurs fonctions et doivent être remplacés.
Ces dispositions servent de oase à tout ce qui a été réglé ou décidé relativement à la résidence des fonctionnaires civils et des titulaires ecclésiastiques.
RÉSIDENCE DES CONCESSIONNAIRES DE BANCS, CHAPELLES ET TRIBUNES
Plusieurs ordonnances royales et arrêtés ministériels autorisant des concessions à perpétuité de bancs, chapelles ou tribunes, portent que, en cas de non-résidence pendant dix ans de la part du concessionnaire et de l'abandon de l'objet concédé, la fabrique en restera propriétaire sans être tenue à aucune espèce d'indemnité. Voy. Bancs, Chapelles, Tribune.
résidence des conseillers de fabrique.
Nous n'avons pis la prétention de vouloir issujettir les conseillers de la fabrique à la résidence habituelle. Nous ne pouvons nous empêcher de dire néanmoins que ceux d'entre eux qui auraient leur domicile sur la paroisse et feraient leur résidence habituelle sur une autre , ne devraient pas être choisis pour remplir des fondions qu'il ne leur serait pas possible de remplir. — Nous pensons aussi que celui qui , après avoir été nommé conseiller, cesse de résider sur la paroisse, doit donner sa démission. Il ne faudrait pas le faire remplacer malgré lui néanmoins, parce
Soi
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qu'il est douteux que la faculté d'être labricien lui soit retirée par les lois nouvelles.
HÉSIDENGE DES ISRAÉLITES
Tout israélile qui veut s'établir en Frince doit en donner connaissance dans le délai de trois mois au consistoire le plus voisin du lieu où il fixera son domicile. (Décret imp., 17 mars 1808. Règl., a. M.) — Les rabbins sont tenus à la résidence de la même manière que les pasteurs prolestants. On le voit par un arrêté du ministre des cultes. {Cire, 29 oct. 1832.) Yoy. Absence.
RÉSIDENCE DES PASTEDRS PROTESTANTS
Lès pasteurs protestants doivent résider dans le chef-lieu de la section. S'il y avait des causes légitimes pour y déroger , la demande devrait en éire adressée à l'autorité. (Cire. min. du ?,i juill. 189*.)— Leur traitement ne doit être acquitté que sur un certificat du consistoire, constatant leur résidence. Cire., S et 12 pluv. an XI 1 (28 avril et 2 mai 180i). — Leur absence ne peut être que temporaire et pour cause légitime. (Cire, 29 oct. 1832.) Voij. Absence.
RÉSIDENCE DES RABBINS
Il n'est pas parlé de la résidence des rabbins dans les décrets et ordonnances relatives au culte israélite. L'ordonnance royale du 25 mai 18ii dit seulement que le consistoire central peut, avec l'approbation du ministre des cultes, ordonner le changement de résidence des rabbins communaux dans le ressort du consistoire. (Art. 12.)
UÉSIDENCE DES TITULAIRES ECCLESIASTIQUES
I. De la résidence des titulaires ecclésiastiques avant 1790. — II. De la résidence des titulaires ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de tSOf. — III. De la lésidtiicc des titulaires ecclésiastiques depuis le Concordat de 180 î.
1" De la résidence des titulaires ecclésiastiques avant 1790.
La résidence est l'habitation réelle, le séjour dans le lieu où l'on doit habiter.
Elle est de convenance pour tous les titulaires ecclésiastiques , et d'obligation étroite pour ceux qui ont charge d'âmes. — Le concile de Trente la recommanda instamment à tous les pasteurs, et déclara que ceux d'entre eux qui ne résidaient pas, non-seulement se rendaient coupables d'un péché mortel, mais perdraient en outre les fruits et revenus de leur bénéfice, et ne pourraient les percevoir en conscience. (Sess. 23 de la Réf., ch. 1.)
L'édit de 1595 , conforme en cela à la discipline ecclésiastique généralement suivie • en France, aux lois antérieures et à la jurisprudence des parlements, ordonne aux procureurs généraux ou à leurs substituts de faire saisir jusqu'à la concurrence du tiers le revenu des bénéfices dont les titulaires ne résideront pas , pour l'employer à l'acquit du service et des aumônes, à la réparation des bâtiments, ou le distribuer par les ordres des supérieurs ecclésiastiques, au profit des pauvres des lieux, ou autres œuvres pies, telle? qu'ils jugeront à propos. (Art. 23.)
Le saint concile de Trente ne permet aux évoques de s'absenter de leur diocèse que pour les causes suivantes: 1 la charité chrétienne; 2° l'urgente nécessité ; 3° l'obéissance due ; '*" l'utilité évidente de l'Eglise ou de l'Etal. Il fallait aux pasteurs du second ordre des motifs semblables et l'autorisation de l'évêque.
L'évêque d'Alby avait, par une ordonnance synodale, enjoint aux curés ûe lésider. Celte ordonnance fut signifiée au vicaire d'un curé qui ne résidait pas. Le curé, à qui une autre signification avait déjà été faite, dit ses raisons; l'évêque lui accorda trois mois de délai pour se mettre en wè gle , et comme, au bout de ce temps, l'évêque faisant sa visite, trouva qu'il ne résidait pas, il déclara, par une troisième ordonnance, le bénéfice vacant et en pourvut un autre. 11 y eut appel comme d'abus au parlement de Toulouse. La grand' chambre de ce parlement fut partagée ; l'affaire fut alors soumise à la première chambre des enquêtes , qui déclara y avoir abus , parce que l'ordonnance d'Orléans, art. 3, et l'ordonnance de Blois, art. 14, ne portaient privation ni du bénéfice lui-même , ni des fruits du bénéfice, et que l'évêque ne pouvait pas décider de la perte du temporel d'un bénéfice, surtout en visite et sans les formalités requises ; ajoutant qu'il fallait d'ailleurs trois comminalions et commencer par priver des fruits avant de privendu bénéfice lui-même. (Arr., H air. 16V1.)
On voit, par un arrêt du conseil d'Etat, en date du 12 décembre 1639, que les curés du diocèse de Bordeaux étaient astreints à la résidence, sous peine de perdre les fruits de leur bénéfice.
Un arrêt du parlement de Paris, en date du 7 mai 1659, jugea que les chanoines-curés du Mans devaient résider en leurs cures, ou sinon seraient déchus des fruits qu'ils en reliraient, lesquels seraient appliqués à l'hôpital général du Mans. — Le parlement de Dijon avait jugé de même, par arrêt du 2 décembre 1623.
2° De la résidence des titulaires ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801
Dans son décret sur la Constitution civile du clergé , l'Assemblée nationale ordonne : 1° que la loi de la résidence sera régulièrement observée, et que tous ceux qui seront revêtus d'un office ou d'un emploi ecclésiastique y soient soumis sans aucune exception ni distinction (Tit. 4, a. 1); 2" qu'aucun évèque ne pourra s'absenter, chaque année, pendant plus de quinze jours consécutifs , hors de son diocèse, que dans le cas d'une véritable nécessité et avec l'agrément du directoire du département dans lequel son siège sera établi (Art. 2) ; 3" que les curés et les vicaires ne pourront s'absenter du lieu de leurs fonctions au delà du même terme, pour des raisons graves, et que même, en ce cas, les curés seront tenus d'obtenir l'agrément tant de leur évêque qu.' du directoire de leur district , et les vicaires , la permission de leur curé ; que les évèques, les curés et les vicaire? se pourront accepter
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de charges, d'emplois ou de commissions tju i les obligeraient «le s'éloigner de leur diocèse ou de leur paroisse, ou qui les enlèveraient aux fonctions de leur ministère, et que ceux qui en seraient actuellement pouvus seraient tenus de faire leur option dans le délai de trois mois, à compter de la notification qui leur serait faite du présent décret par le procureur général syndic de leur département ; sinon, et après l'expiration de ce délai, leur office serait réputé vacant, et il leur serait donné un successeur. (Art. 5.)
Dans le cas où, soit les évéques , soit les curés, se seraient écartés de la loi de la résidence, il était recommandé aux municipalités d'en donner avis au procureur général syndic du département, qui invitait par écrit le titulaire à rentrer dans son devoir, et, après une seconde munition, le faisait déclarer déchu de son traitement pour le temps de son absence. (Art. 4.)
Ces dispositions furent modifiées et changées en quelques points par le décret du 28-29 mars 1791, sur la résidence des fonctionnaires publics, dans lequel il est dit: 1° que les fonctionnaires publics seront tenus de résider pendant toute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent, s'ils n'en sont dispensés pour causes approuvées (Art. 1) ; 2° que les causes ne pourront être approuvées et les dispenses leur être accordées que par le corps dont ils sont membres, ou par leurs supérieurs s'ils ne tiennent pas à un corps , ou par les directoires administratifs , dans les cas spécifiés par la loi (Art. 2); 3* que ceux qui contreviendraient aux dispositions de ces deux articles seraient censés, par le seul fait de leur contravention , avoir renoncé sans retour à leurs fonctions, et devraient être remplacés. (Art. 13.) — Dès le 8 janvier , il avait déjà été décrété que les non-résidants étaient censés démissionnaires (Voy. Absence) , et, le 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), il fut défendu de lire, afficher ou distribuera une assemblée, hors de l'enceinte des lieux consacrés à l'exercice du culte, un écrit émanant ou annoncé comme émanant d'un ministre du culte non-résidant dans la République, ou d'un ministre résidant qui se dirait délégué d'un autre qui n'y réside pas. (Art. 22.)
3° De la résidence des titulaires ecclésiastiques depuis le Concordat de 1801.
On doit bien penser que les Articles organiques n'ont pas omis de faire aux évéques et aux curés une obligation de la résidence.
« Les évéques . . . (porte l'article 20) seront tenus de résider dans leur diocèse ; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul. » — « Les curés (porte l'article 29) seront tenus de résider dans leur paroisse, » à peine de privation de leur traitement (Loi des finances du%3avril 1833, a. 8), ajoute M. Dupin.
Nous [reviendrons à M. Dupin. Faisons remarquer seulement que la résidence n'a pas été iuiposée par les Articles organiques du culte prolestant aux pasteurs de cette com-
munion,et que la seule chose qui ait été exigée d'eux, avant de les admettre à toucher leur traitement échu, c'est un certificat du consistoire, « constatant que les pasteurs exercent leurs fonctions au poste qui leur est assigné » (Cire, du 8 floréal an XII) ; ce qui ressemble fort peu à la résidence.
Le 28 janvier 1830 le ministre des affaires ecclésiastiques n'en écrivait pas moins aux évéques : « Veuillez remarquer , Monseigneur, que l'obligation touchant la résidence est prescrite, 1° par l'article 29 de la loi du 8 avril 1802 (18 (jerminal an X) ; 2' par un avis du conseil d'Etat, du 20 novembre 1806, qui dispense les curés et desservants de la tutelle, attendu leurs fonctions qui exigent résidence : 3° par le règlement général du 30 décembre 1809, qui oblige (Art. 92) les communes à fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire. — D'où il suit qu'aucune exception touchant l'obligation de résider au chef-lieu de la paroisse et d'en desservir l'église ne saurait être reconnue. — Dès lors la loi des finances n'allouant do traitements que pour les places occupées et les fonctions remplies, l'on ne peut faire toucher à un ecclésiastique le traitement attaché à un titre qui ne serait pas constam~ ment occupé, et à des fonctions qui ne seraient pas exactement remplies. »
Une ordonnance royale a même été rendue en partie pour cet objet le 13 mars 1832. — « Considérant, y est-il dit, qu'aucune exception à cet égard ne saurait être justifiée, attendu que, pour tous, la résidence et les fonctions remplies sont les conditions exigées pour avoir droit au traitement , nous
avons ordonné et ordonnons ce qui suit
L'absence temporaire, et pour cause légitime , des titulaires d'emplois ecclésiastiques, du lieu où ils sont tenus de résider, pourra être autorisée par l'évéque diocésain, sans qu'il en résulte décompte sur le traitement, si l'absence ne doit pas excéder huit jours. Passé ce délai et jusqu'à celui d'un mois, l'évéque notifiera le congé au préfet, et lui en fera connaître les motifs. Si la durée de l'absence pour cause de maladie ou autre doit se prolonger au delà d'un mois, l'autorisation de notre ministre de l'instruction publique et des cultes sera nécessaire. — Toutes les dispositions contraires à la présente ordonnance sont rapportées. »
Cette ordonnance était particulière et regardait exclusivement les ministres du culte catholique ; M. Rarthe retendit par arrêté à ceux des cultes non catholiques. (Cire, du 29 oct. 1832.)
Les ministres protestants ne firent pas une bien grande attention à cet arrêté. M. Persil écrivit aux consistoires, le 5 octobre 1835, pour le leur rappeler, et le modifiant en quelques points, il ajouta : « Comme le service de MM. les pasteurs n'est pas quotidien et exige moins d'assiduité que celui de MM. les curés, je crois devoir étendre ce délai jusqu'à quinze jours. Au delà et jusqu'à celui
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d'un mois, le consistoire (et il est toujours de son propre mouvement, les règlements
entendu qu'il ne s'agit ici que du consistoire que les ministres proposent, d'où liront— ils
légalement constitué) notifiera, quinze jours leur autorilé?
au moins à l'avance, le congé au préfet, et II est dit dans un rapport au roi, du 1G
loi en fera connaître le motif. L'autorisation mai 1831, que sous l'Empire il n'y eut de la
de ce magistrat ne sera pas nécessaire ; mais part des évéques aucune dérogation à la loi
dans le cas où il ne jugerait pas le molif de la résidence ; qu'on s'y conforma en 181V,
d'absence fondé, il pourra s'y opposer. que, à dater de 1815, sauf quelques rares
« Si l'absence doit se prolonger plus d'un exceptions, elle tomba en désuétude,
mois, elle ne pourra avoir lieu sans mon au- En 18il, le 9 juin, le minisire des cultes
torisation. Dans ce cas, la demande de congé écrivit aux évoques pour les prévenir qu'ils
devraélredélibérée parle consistoire, qui fera ne pouvaient sortir de leur diocèse sans en
connaître le temps de l'absence projeté par avoir obtenu par son entremise l'autorisation
le pasteur, et la manière dont il sera pourvu du roi ; ce qui n'empêcha point Mgr Affre
à son service pendant ce temps. Autant qu'il d'acheter une maison de campagne dans le
se pourra, cette demande devra me parvenir diocèse de Versailles, pour y aller passer, du-
par l'intermédiaire du préfet, un mois avant rant l'été, les moments de repos que ses nom-
l'époque présumée du départ du pasteur. breuses occuuations lui permettaient de
« Ces règles sont applicables aux pasteurs prendre,
des oratoires situés hors le département du Nous avons laissé en arrière M. Dupin.afin
chef-lieu de l'église consistoriale, comme à de ne pas interrompre l'historique de ce point
ceux des églises sectionnaires. Toutefois pour de discipline ecclésiastique. Revenons à lui
les premiers, le congé pourra être donné par maintenant. — 11 a vu dans la loi du 23 avril
la commission ordinairement désignée sous le 1833 que la résidence était prescrite aux curés
nom de consistoire local, lorsqu'il n'excé- à peine de privation de leur traitement. S'il
dera pas quinze jours. Yeut bien se donner la peine delà relire, il ver-
« En cas d'urgence, et lorsque le consis- ra qu'elle dit seulementqu'aucun ecclésiasti-
loire ne pourra êtreassezpromptement réuni, que salarié par l'Etat ne pourra toucher son
le pasteur obligé de quitter inopinément son traitement, lorsqu'il n'exercera pas de fait
poste sans autorisation préalable en référera dans la commune qui lui aura étédésignée, ce
sur-le-champ au consistoire et au préfet, qui signiûequ'un curéneserapas payé s'il ne
pourêtre statué ce qu'il appartiendra. dessertpassa paroisse. Maiscommeon peutla
« Dans tous les cas où les formalités qui desservir sans y résider, il ne suit nullement précèdent auront été régulièrement obser- de cette loi que la résidence soit prescrite à vées, il n'y aura lieu à aucun décompte sur peine de privation de traitement, le traitement des pasteurs ; dans le cas con- M. Dupin avait ses raisons, sans doute, traire, il sera opéré pour tout le temps de pour penser autrement. Nous avons les nôl'absence non autorisée; par conséquent il 1res aussi pour le rappeler à la juste interfrappera sur le pasteur qui aura dépassé le prélalion des lois, terme de son congé. Sur l'article organique 20, cet habile jui is-
« Ainsi se trouvera rempli le vœu de la loi consulte nous apprend que Philippe le Long
elle-même. Celle du 23 avril 1833 dispose, en a rendu, en 1319, une ordonnance portant
effet, que nul ecclésiastique salarié par l'Etat que : « Dorénavant il n'y aura nul prélat au
ne pourra toucher son traitement, s'il n'exer- parlement, parce que le roi fait conscience de
ce de fait dans la commune qui lui a été dé- les empêcher de vaquer au gouvernement
signée. » de leur spiritualité : » découverte précieuse,
Enfin, le 31 juillet 1839, M. Teste, ministre dont il aurait bien dû faire le texte d'une
des cultes, décide que les pasteurs protestants mercuriale contre les présidents de cours
doivent résider dans le chef-lieu de la section; royales, les procureurs généraux du roi, sans
que s'il y avait des causes légitimes pour y en excepter leur chef,les conseillers de cours
déroger, la demande devrait en être adressée royales, les juges des tribunaux de première
à l'autorité. instance et autresmembresdelamagistralure
Voilà donc MM. Barthe, Persil et Teste qui encombraient la Chambre des pairs,
prescrivant la résidence aux pasteurs pro- Homme consciencieux, il aurait bien dû
testants, et faisant à ce sujet des règlements s'en servir aussi pour écarter de l'une et de
synodiques, tandis qu'ils veillent d'autre part l'autre Chambre celte nuée d'employés de
à l'observance de ceux que le gouvernement toute espèce qui venait s'abattre sur elles
a faits pour le culte catholique. au détriment de leurs fonctions, de l'intérêt
^ Si l'intention pouvait justifier la légitimité public et quelquefois de la morale. Lui, Ca-
(*e 1 acte, celui-ci serait très-légitime; mais ton moderne, aurait pu tirer de là un sujei
a quoi peut servir l'intention quand il s'agit bien plus fécond et plus utile que ne l'a été
de compétence? celui de Guy-Coquille.
Les édits des anciens rois de France sur les C'est sur sa parole que nous recevons
matières ecclésiastiques n'étaient que l'exé- comme authentique et fidèle le texte de l'or-
cution civile donnée à des délibérations épis- donnance de Philippe le Long. En cela nous
copales. Sous ce rapport, ils ne pouvaient voulons lui prouver queses méprises ne nous
être acceptes qu'avec soumission par les rendront jamais suspecte sa bonne foi.
Eglises de France; mais les ordonnances il a vu dans la loi du 23 avr. 1833 une
modernes que le gouvernement fait lui-même question de résidence qui n'y est pas ; il a
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cru pareillement que l'article 13 des Libertés de l'Eglise gallicane, uniquement relatif «à la sortie du royaume, avait pour objet la résidence. « Voyez l'.irticle 13 des Libertés, dit-il. 11 est formel sur ce point, les ullramonlains le savent bien. » — Los ullramonlains, eu ce cas, ont le mérite de bien savoir une ebose que d'autres ne sauront jamais. Voici l'article : « Les prélats de l'Eglise gallicane, encore qu'ils soient mandez par le pape pour quelque cause que ce soit, ne peuvent sortir hors le royaume .-ans commandement ou licence et congé du roy. » Qu'a de commun cet article avec la résidence ?
On a demandé au Journal des conseils de fabriques >\t lorsque dans une paroisse composée de deux .-ommunes, il n'y a au cheflieu de la paroisse ni presbytère, ni logement fourni par la commune au curé, ni logement convenable que le curé puisse louer, celui-ci pouvait fixer sa résidence dans l'autre commune. 11 a répondu que si la seconde commune n'était pas érigée en chapelle vicariale, le curé pouvait s'y fixer, mais que dans le cas contraire, il devait résider sur la commune chef-lieu. (T. III, p. 152.) C'est être un peu sévère, c'est même l'être trop.
Là où il n'y a pas de logement convenable, il y a raison suffisante et quelquefois motif puissant d'accorder dispense de résider. — Le curé, en ce cas, doit solliciter de son évêque l'autorisation derésider momentanément hors de sa paroisse, et soumettre cette autorisation à l'approbation du ministre.
Concile de Trente, sess. 23 de la Réf., ch. 1.— Articles organiques, a. 20 et '29.— Libenés île l'Eglise gallicane, a. 13.— Ordonnance de 1319.— Edit d'avril 1693, a. 23.— Conseil d'Etat, arr., 12 déc. 1639.— Parlement de Paris, arr., 7 mai 1639; de Toulouse, arr., 8 avril 1641 ; de Dijon, 2 déc. 1623.— Décrets, 12 juill.-24 août 1790, tit. 4, a. 1 a o; 8 janv. 1791, 28-2.) mars 1791, a. i et 13; 7 vend, an IV (29 sept. 1793), a. 22.— Lois, 13 mars 1823, 23 avril 1823.— Décret impérial du 30 déc 1809.— Ordonnance royale «lu 15 mars 1832.— Circulaires, 28 janv. 1830, 29 net. 1852, o oct. 1833, 51 juill. 1859, 9 juin 1841.— Rapport du 16 mai 18*1.
Auteur et ouvrages cités.
Dupin (M.), Manuel.— Journal des conseils de fabriques,
l. 1 II j p. 1£>—.
RÉSIGNATION
En matière bénéficiai, la résignalion est une cession de bénéfice faite par celui qui en est titulaire.
On distinguait anciennement trois sortes de résignations ou démissions de bénéfices ecclésiastiques ; les démissions simples, les démissions ou résignations en faveur, et les résignations pour cause de permutation.— Cette matière a été traitée longuement par les canonistes ; nous renvoyons à leurs écrits et aux Mémoires du clergé, pour ce qui concerne la législation et la jurisprudence des résignations avant 1790, et à l'article Démission pour ce qui regarde la législation actuelle.
Le comité ecclésiastique promit de prendre en considération, dans ses rapports à l'Assemblée nationale, le traitement auquel ont droit les curés que leur âge ou leurs in-
firmités ont forcés de résigner. (13 juin 1790.) — Consulté, deux mois après, sur l'esprit dr>9 décrets de l'Assemblée nationale au sujet des résignations, il répondit que, depuis la publication des décrets du k août et jours suivants, n'étant plus possible d'obtenir de la Cour de Rome des provisions quelconques, et celles sur résignation étant, suivant l'ancien régime, attribuées à cette Cour, il n'était plus permis de se pourvoir de celle manière ; niais que, comme les évêijues pouvaient accepter, s'ils le voulaient, une démission ou résignation, et pouvaient aussi accorder les provisions nécessaires sur les résignations, celles qui avaient élé par eux expédiées depuis la publication desdils décrets jusqu'à ce jour étaient valables et devaient avoir leur exécution. (19 août 1790.) — Il décida encore que le résignant ne pouvait jouir que sur la tête du résignataire de la pension à lui accordée par l'Assemblée nationale. (Comité ecclés., 30 août 1790.)
Les lois nouvelles ne reconnaissent plus la résignation.
Actes législatif),.
Comité ecclésiastique, 13 juin 1790, 19 août 1790, 30 août 1790.
RÉSILIATION
La résiliation d'un bail a lieu de plein droit à l'expiration du bail. Elle peut être prononcée par les tribunaux , dans les circonstances prévues par les lois , avec ou sans indemnité, selon que la réserve de la résiliation est ou non renfermée dans les stipulations. Yoy. Baux et Code civ., a. 1737 et s.
RESPONSABILITÉ
Les commettants sont responsables des faits 'le ceux qu'ils ont commis et qui agissent pour eux, (Code civ., a. 138i.) — Les entrepreneurs sont responsables des travaux dont ils se sont chargés. Voy. Architectes. — Les administrateurs des établissements publies sont responsables envers ces établissements, ainsi que nous l'avons dit en son lieu. — Il en est de même des receveurs des établissements de bienfaisance civile. Celte responsabilité, que l'arrêté consulaire do 19 vendémiaire an XII leur a imposée, est la conséquence du traitement qui leur est alloué, ainsi que cela se conçoit, et que le donne du reste à entendre l'article 3 de cet arrêté, lequel est ainsi conçu : « On fixera, dans le délai de trois mois et dans les formes établies, la somme qui devra être allouée à chaque comptable pour le travail dont il esl chargé, et la responsabilité qui lui est imposée par le présent arrêté. » Elle doit par conséquent être plus étendue et plu« sévère que celle qui est imposée aux receveurs non salariés , ou trésoriers des établissements ecclésiastiques.
fit! RET
BÉTARLISSEMENT DE LA RELIGION
Immédiatement après la publication ou Concordai , le gouvernement demanda un Te Deum d'actions de grâces. (Lettre du Cons. d'Et., 18 therm. an X.)— L'année suivante le cardinal-archevêque de Paris établit, par un mandement du Y* thermidor, des prières pour remercier Dieu du rétablissement du culte catholique, et implorer son assistance et ses bénédictions en faveur du premier consul. — Cette idée, que l'on avait peut-être suggérée au prélat, servit très-probablement d'acheminement à l'institution de la fête du Rétnblissement de la religion, qui fut décrétée le 19 février 1806, et supprimée le 10 juillet 1814. Voy. Anniversaires, Assomption, Fêtes.
Actes législatifs.
Décret impérial du 19 févr. 1806.— Lettre du conseiller d'Etat chargé des cultes, 18 therm. an X. — Mandement du cardiual-archevêque de Paris, 14 therm. an XI.— Décret impérial, 1.9 février 1806. — Ordonnance royale, 16 juillet
RÉTABLISSEMENT DE LA ROYAUTÉ
Le ministre du culte qui, soit par ses discours, exhortations, prédications, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit, soit en lisant, publiant, affichant, distribuant ou faisant lire , afficher, distribuer, dans l'enceinte de l'édifice destiné aux cérémonies d'un culte ou à l'extérieur, un écrit de lui ou d'un autre, aura provoqué au rétablissement de la royauté, sera condamné à la gêne à perpétuité, porte le décret du 7 vend. an IV (29 sept. 1795), a. 23.
RÉTRACTATION
Rétracter, c'est retirer. Ces deux verbes viennent l'un et l'autre de rt trahere.— On rétracte ou retire ce que l'on avait avancé ou soutenu.
Le gouvernement recommanda aux nouveaux évêques, nommés par le premier consul, de n'exiger des prêtres constitutionnels aucune rétractation, et de se borner à leur faire déclarer qu'ils adhéraient au Concordat. Voy. Déclaration d'adhésion au Concordat.— En outre, et par surcroît de précaution, le ministre de la police écri\il aux préfets : « Vous devez porter une égal* al tention à ce qu'aucun des partis qui ont divisé l'Kglise n'exige aucune) espèce de rétractation. » Cire, 18 prair. an X (7 juin 1802).
Le légat donna secrètement et habilement des instructions à peu près contraires a (eux qui le consultèrent. « Son Eminence ayant été appelée à la Malmaison, où résidait alors le consul, celui-ci lui observa que de telles instructions étaient contraires à son serment de légat ; qu'il ne pouvait faire, en cette qualité , aucun acte qui n'eût reçu la sanction de l'autorité publique; qu'il ne devait point se rendre en France lerégulateur des consciences ; que c'était à chaque évêque à connaître ses devoirs et à les remplir; que la religion ne pouvait d'ailleurs se rétablir sans la paix, et qu'on ne l'aurait jamais en usant de précautions humiliantes envers les anciens prêtres constitutionnels, en les avilissant, en exigeant d'eux autre chose que l'adhésion au Concordat. » (Jauffret, Mém. t. I, p. 81.)— Le légat , après s'y êlre longtemps refusé, écrivit aux évêques de ne rien exiger des prêtres constitutionnels au delà de ce qu'autorisait le gouvernement; mais pourtant de les avertir de mettre ordre à leur conscience, (1b. et Lettre du lég.t 1804.) Voy. Prêtres constitutionnels.
Portalis s'était expliqué à ce sujet quelque temps auparavant. « J'ai reçu, citoyen préfet, écrivaii-il au préfet du département de la Somme, les pièces qui conslaienl la rétractation publique faite par Claude de la Court, prêtre marié, et l'anathème dont il frappe son mariage. Celte démarche est un véritable scandale... Les prêtres qui administrent la paroisse ou l'église dans laquelle de la Court a fait sa rétractation solennelle auraient dû veiller à ce que pareil scandale n'eût pas lieu ; et vous les avez très-justement rendus responsables pour l'avenir de tout événement pareil. » Lettre du 2V flor. an X(ik mai 1803).
La lettre de soumission que les évêques constitutionnels écrivirent au pape, en lui demandant l'institution canonique, portait simplement qu'ils déclaraient abandonner volontairement la Constitution civile du clergé; qu'ils admettaient le Concordat et les Articles organiques, et qu'ils promettaient de rester obéissants à Sa Sainteté et à ses successeurs. ( Lettre , 15 avr. 1802.) — De leur côté les prêtres constitutionnels firent à leur évèque une déclaration conçue
HET « Voulant lever tous doutes
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eu ces termes dans votre esprit sur mes sentiments, je déclare abandonner volontairement la Constitution civile du clergé, admettre l'accord passé entre le pape Pie Vil et le gouvernement français, vous reconnaître pour seul pasteur et archevêque de ce diocèse, et en cellequalité, vous promettre l'obéissance que j'ai vouée à mon archevêque et à ses successeurs à mon ordination. » ( 15 avr. 1802.)
11 n'est donc pas vrai de dire qu'on fit déclarer à tous les constitutionnels qu'ils renonçaient à la Constitution civile du clergé, ainsi que l'affirme l'auteur de VAvis à la Petite-Eglise et aux ennemis de Pie Vil ( p. 46). On leur en fit la proposition , ils la rejetèrent; alors on se contenta d'exiger d'eus la simple déclaration dont nous venons de parler.
En 1804, le pape ayant demandé une rétractation plus explicite, il ne put obtenir d'eux, malgré les ordres de l'Empereur, que la déclaration suivante : « Je déclare en présence de Dieu, que je professe adhésion et soumission aux jugements du sainl-siége et de l'Eglise catholique , apostolique et romaine, sur les affaires ecclésiastiques de France. Je prie Sa Sainteté de m'accorder sa bénédiction apostolique. » (Ami de la Relig., t. X, n° 238, p. 33.) — La dernière phrase est celle qui dut leur coûter le plus.
Rien dans cette déclaration ne porte rétractation formelle de la Constitution civile. Quelques évêques ayant voulu s'en autoriser pour exiger une nouvelle déclaration des prêtres constitutionnels , le gouvernement s'y opposa. (Lettre de Portulis , sept. 1805.)
11 y eut des rétractations secrètes sous le Consulat et sous l'Empire ; ce ne fut que sous la Restauration qu'on exigea des rétractations publiques. Ce qu'on avait prévu et voulu éviter arriva alors. Quelques prêtres constitutionnels ne voulurent pas faire ce qu'on exigeait d'eux, d'où résultèrent des refus de sépulture dont le mauvais effet fut bien certainement plus funeste à la religion que ne lui aurait été utile la publicité d'une rétractation qu'il n'y avait aucune nécessité de rendre solennelle et publique.
Actes législatifs.
Lettre du légat, 1804.— Lettre des évoques constitutionnels, 15 avril 1802.— Lettre des curés constitutionnels, 15 avril 1802. — Circulaire du ministre de la police, 18 pi air. an X (7 juin 1802).— Lettre et décision ministérielle, 24 tlor. an X (14 mai 1802).
Auteurs et ouvrages cités.
Ami de la lleliqion, t. X, n° 238, p. 33.— Ans à la Petite- Eglise, etc., 1819, p. 46.— JaulTret, Mémoires sur lesaffaires ecclés. de France, p. 81.
RETRAITES
11 n'existait pas anciennement de retraite pour les titulaires ecclésiastiques : ils conservaient jusqu'à la mort le bénéfice dont ils étaient pourvus, ou bien le résignaient avec réserve de pension. — Ces réserves avaient été réglées par les lois.
Les titulaires pourvus de cures ou prébendes ordinaires ou théologales ne pouvaient les résigner avec réserve de peusiou
qu'après les avoir actuellement desservies pendant l'espace de quinze ans, à moins que ce ne fût pour cause de maladie ou d'infirmité connue. — Ces pensions ainsi réservées ne pouvaient excéder le tiers du revenu de ces cures et prébendes, sans diminution de la somme de 300 livres, qui demeurait au titulaire franche et quille de toutes charges, et sans comprendre en cette somme le casuel et le creux de l'église qui devaient appartenir aux curés, ni les distributions manuelles qui devaient appartenir aux chanoines. (Edit de juin 1671. Déclar., W ocl. 1671. ) — La déclaration du 9 décembre 1673 étendit ces dispositions à toutes les autres dignités, personnals , semi-prébeudes , vicaireries , chapelles et autres bénéfices des églises cathédrales qui requerraient résidence, de telle qualité qu'ils pussent être.
Le décret sur la Constitution civile du clergé changea ces principes. — « Les curés qui, à cause de leur grand âge ou de leurs infirmités, ne pourraient plus vaquer à leurs fonctions, porte ce décret, en donneront avis au directoire du département , qui, sur les instructions de la municipalité et de l'administration du district, laissera à leur choix, s'il y a lieu, ou de prendre un vicaire déplus, lequel sera payé par la nation, sur le même pied que les autres vicaires, ou de se retirer avec une pension égale au traitement qui aurait été fourni au vicaire. » ( Décret, \-2juilL-2k août, lit. 3, a. 9.) — «Pourront aussi les vicaires aumôniers des hôpitaux, supérieurs de séminaires et tous autres exerçant des fondions publiques, en faisant constater leur élat de la manière qui vient d'êlre prescrite, se retirer avec une pension de la valeur du traitement dont ils jouissaient, pourvu qu'il n'excède pas la somme de 800 livres.» (Ib. , a. 10.) — « Les fonds de retraite seront faits par- le versement dans la caisse du district du traitement du titulaire, durant la vacance de son litre.» (Art. 8.)
« Lors du rétablissement du culte, et depuis, on ne s'est pas occupé d'assurer des retraites aux ecclésiastiques, dit M. Vuillcfroy. (Pag. kkG.) Peut-être n'en a-t-on pas senti l'urgence, par la raison que les anciens ecclésiastiques avaient tous, à celte époque, des pensions de l'Assemblée constituante. Peut-être aussi a-t-on pensé que les chapitres, qui n'existaient pas sous la Constitution civile et qui se trouvaient rétablis par le Concordat, seraient un asile où les curés infirmes devaient trouver une retraite, comme les évêques infirmes en trouvent une dans le chapitre de Saint-Denis...
« En résumé, le principe que l'Etat doit donner des pensions ou des secours aux ecclésiastiques que leur âge ou leurs infirmités mettent hors d'état de remplir leurs fonctions, est juste. La nécessité et la convenance de ces secours sont consacrées par les faits et les votes annuels du budget de l'Elat... Plus d'un million est consacré chaque année à ces secours. »
Nous devons dire d'abord qu eu conseil-
REU
lant a l'érection dès chapitres le gouvernement stipula qu'il ne serait pas obligé de les doter. [Conc, art. 11.) Son intention n'était donc pas de les faire servir de retraite aux titulaires vieuv ou infirmes.
On ne s'occupa point d'assurer une retraite aux titulaires ecclésiastiques, parce qu'on supposa avec raison qu'ils devaient mourir à leur poste, et que, dans le cas d'impossibilité absolue de remplir leurs fonctions, ils seraient suppléés par des vicaires. C'est dans cet esprit qu'ont été rédigés plus tard les décrets des 17 nov. 1811 et G nov. 1813. Voy. Indemnité et Traitement.
L'intention qui a porte les évêques à établir des maisons de retraite est louable, mais nous croyons qu'elle est mal conçue. L'ecclésiastique vieux ou infirme est moins susceptible qu'un autre homme de s'expatrier pour aller mourir dans une infirmerie, parce qu'il trouve dans l'affection de ceux qu'il a dirigés des secours qui, avec ceux qu'il a droit d'obtenir du gouvernement, lui permettent de finir ses jours au milieu des fidèles qui sont devenus pour lui une nouvelle famille. 11 a d'ailleurs des habitudes d indépendance qui lui rendent insupportable le joug de la vie commune , quelque léger qu'on le lui fasse, il a des besoins dont la contrariété est un supplice continuel. N'aurail-ii pas mieux valu exécuter les décrets dont nous venons de parler, que d'ouvrir des asiles où ne se retireront que ceux qui se trouveront complètement délaissés dans ce monde, où l'on vit de privations et de contrariétés naturelles, qui coûtent beaucoup et ne seront jamais que d'une mince utilité?
Actes législatifs.
Concordai de 1801, a. 1 1. — Edit de juin 1671.— Déclaralion du 4 oct. 1071, du 9 déc. 1673.— Décret de l'Assemblée naliuuale, 12 juill.-24 août 1790, lit. 3, a. 8 à 10.— Décrets impériaux, 17 nov. 1811, (i nov. 1815.
Auteur et ouvrage cités.
Vuillefroy (M.), Traité de fadm. du culte catholique
RÉTR1HUT10N DU COMMISSAIRE ADMINISTRA- TEUR DE LA MENSE
La rétribution du commissaire administrateur de la mense doit être réglée par le ministre des cultes. Elle ne peut excéder cinq centimes pour franc de revenus , et trois centimes pour franc du prix du mobilier dépendant de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il est tenu lant que celte gestion le comporte ( Décret imp. , 6noi>.1813, a. 48.)
RÉTRIBUTION UNIVERSITAIRE
La rétribution universitaire est un droit de vingtième que l'Université prélève à son profit sur la pension des élèves qui sont admis à suivre les cours de ses établissements d'instruction secondaire. — Elle fut établie
par les articles 134 et 135 du décret impérial du 17 mars 1808, et réglée par les articles 25 et 26 d'un autre décret impérial rendu îe 17 septembre 1808. — Aucun établissement, pas même les écoles secondaires ecclésiastiques, n'en fut primitivement exempta ( Décret imp., 17 sept. 1808, a. 25. j — Ce n'est que depuis l'ordonnance royale du 5 octobre 1814 [Art. 4) que les élèves de ces écoles n'y sont plus assujettis.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 17 mars 1808, a. 134 et 153; 17 sepl. 1808, a. 25 cl 20.— Ordonnance royale, 5 oct. 18U, a. 4.
RETROCESSION.
La rétrocession est un acle par lequel une personne remet à une autre les droits qu<*
celle-ci lui availcédés auparavant. L'eflètde cet acte, commun aux bailleurs, aux acquéreurs, auxdonataires, est de faire retourner tous les objets, tant mobiliers qu'immobiliers, dans les mains d'où ils étaient sorlis.
Après les six premiers mois qui suivent 1 autorisation des établissements formes par des congrégations religieuses de femmes, les religieuses ne peuvent plus disposer en faveur de 1 établissement que du quart de leurs biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme de 10,000 fr. (Lui du 24 mai 1825, a. 5. )
On a agité au couseil d'Elal la question de savoir si, au moyeu de rétrocessions, les reigieuses qui n'auraient pas profilé de ce délai ne pourraient pas rendre à la communauté ce que celle-ci aurait mis sous leur nom avant son autorisation. Le comité de législation a ete d'avis que, en autor san des rétrocessions semblables, on s'expose ra.t a donner une sanction indirecte à des acquisitions fa.tes antérieurement et à une époque ou le gouvernement, tuteur des établissements publics, n'avait pas été mis ô même d apprécier les avantages et les inconvénients de ces acquisitions ; qu'il y aurait possibilité que, dans de pareilles rétrocessions, il se cachât de véritables donations excédant les limites imposées par la loi à h! quotité disponible des membres des communautés religieuses. ( Comité de léq. , 20 août 1844, -28 déc. 1841.) y
Actes législatifs.
Loi du 24 mai 1823, a. o -Conseil d Etat, comité de législation, 20 août 1841, 28 déc. 1841.
RÉUNION
La reunion n'est qu'un simple rapprochement des parties ou des choses éparses. — La réunion des parties suppose l'existence d'un tout qui tend à se reconstituer ou à se mettre dans son état naturel. — La réunion des choses éparses ne suppose que l'intention de voir ensemble des choses qui de leur nature sont séparées.
Il a été bien entendu que la loi du 10 avril 1834 contre les associations n'atteignait pas les simples réunions. — « L'arlicle 1er, disait le rapporteur du projet, dans la Chambre des pairs, ne contient point d'exception en laveur des simples reunions et des associa-
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lions évidemment accidentelles ou sans danger. Mais son silence à cet égard ne nous paraît pas devoir éveiller votre sollicitude. En effet, il résulte de l'ensemble de la discussion si remarquable à laquelle cet article a donné lieu dans l'autre Chambre, qu'il • ne s'applique point aux simples réunions. Le doute ne pouvait s'élever pour les réunions de famille, d'affaires, de plaisir. Quant à celles qui se rapprocheraient davantage des associations , M. le garde des sceaux a dit, dans la séance du 24- mars : « Nous ne faisons pas une loi contre les réunions accidentelles et temporaires qui auraient pour objet l'exercice d'un droit constitutionnel» » ( Proc.-verb. de la Ch. des pairs. )
Le concert des mesures contraires aux lois, pratiquées par la réunion des corps ou individus dépositaires de quelque partie de l'autorité publique est puni d'un emprisonnement de deux à six mois, auquel peut être jointe l'interdiction des droits civils pendant dix ans au plus. (Cod. pén., a. 123.)
Celui qui loue ou prèle sa maison ou son logement pour une ou plusieurs réunions à des associations non autorisées doit être considéré comme complice et puni comme tel. [Loi du 10 avril I83i, a. 3.) — Lorsque, dans les assemblées d'une association formée sans l'agrément du gouvernement, ou qui s'est écartée des conditions qui lui avaient été prescrites , il y a provocation à des crimes ou à des délits, les chefs, directeurs et administrateurs sont passibles d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 300 fr. (6W.pe'n.,a.293.) Actes législatifs.
Code pénal, a. 1*23, 293.— Loi du 10 avril 1834, a. 3.— Procès-verbaux, de la Chambre des pairs, anu. 1834.
RÉDNION POUR LE CULTE
Toutes les chapelles dont l'érection est autorisée sont en même temps réunies pour le culte à la cure ou à la succursale dans la circonscription de laquelle elles se Irouvent placées. — Lorsque plusieurs communes sont réunies pour le culte, les biens qui appartiennent à leurs chapelles ou églises, les presbytères, les maisons vicariales, les églises elles-mêmes et leurs dépendances, les biens des confréries, ceux affectés à des fondations et autres de ce genre appartiennent à la paroisse touteenlière, et sont administrés par la fabrique. Voy. Bie\s des fabriques.
RÉUNION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Les dispositions contenues dans l'article 7 de la loi du 2i mai 1325, relativement aux biens des établissements formés par les congrégations religieuses de femmes, ne permettent uas de les réunir par un acte de l'autorité
publique. 11 faut que l'un des deux s'éteigne civilement, et passe ensuite dans l'autre.
En Piémont, le gouverneur général opéra» de sa pleine puissance et autorité], la réunion des maisons des Cordeliers de nielle et de Yerceil, ainsi que celle des Carmes de Verceil et de Triuo. Lettre du 10 (lor. an X (30 avr. 1802).
lui du 24 mai 182o, a. 7.— Lettre du 10 flor. an X (30 avril 1802).
RÉUNION DES MEMBRES DE LA FABRIQUE
Voy. Conseil de fabrique, Membres de la fabrique
réunion des titres ecclésiastiques.
Au moment de l'organisation nouvelle des diocèses de France, il y eut des sièges supprimés et quelques archevêques qui furent nommés à des évêchés. — Pour conserver les titres supprimés, autant que cela se pouvait, le pape dans sa bulle les unit aux sièges conservés dont ils devaient faire partie. — Les deux ou trois archevêques nommés à des évêchés furent nommés archevêques-évêques et soustraits à la juridiction du métropolitain dans le ressort duquel ils se trouvaient placés. — Quand il fut décidé qu'on ferait un traitement fixe à un certain nombre de desservants, il fallut réunir plusieurs succursales en une, afin de pourvoir aux besoins d'un plus grand nombre. — ■ Enfin les cures de la plupart des métropoles et cathédrales ont été unies aux chapitres.
Nous avons parlé de chacune de ces choses en «on lieu; il est inutile de répéter ici ce qui est plus convenablement placé ailleurs.
RÉVÉLATION
Le prêtre n'est pas tenu de révéler à la justice ce qu'il a reçu confidentiellement sous le sceau de la confession, même hors du tribunal de la pénitence. Ainsi décidé dans l'intérêt de la religion, de la morale et de la société. (Cour de cass.% arr.t 30 nuv. 1810.)
Les évêques, dans feur serment, promettaient de faire savoir au gouvernement ce qui se tramerait au préjudice de l'Etat et dont ils auraient connaissance. (Goncord., a. 6.) — Les curés devaient prendre le même engagement. [Art. org., 27.)
Des peines étaient prononcées contre ceux qui , ayant connaissance d'un complot ou d'un attentat contre la sûreté de l'Etat, n'en faisaient pas la révélation. Les articles du Code pénal qui les portaient ont été abrogés par la loi du 28 avril 1832.
Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres personnes dépositaires par étal ou profession , des secrets qu'on leur confie, qui , hors les cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, révèlent ces secrets, doivent être punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de 100 à 500 fr. (Code pén., a. 378.)
H y a de trop dans cet article l'exception.
L'avocat qui a reçu des révélations a rai-
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son (le ses fondions violerait les devoirs de sa profession et la loi due à ses clients , en déposant de ce qu'il aurait appris de cette manière. (Cour de cuss., arr., 20/crnr. 182(>, Iksept. 1827.)
Il a été jugé que l'évêque ou son olficial cités comme témoins dans un proies correctionnel dirigé contre un ecclésiastique ne sont pas tenus de déposer des faits dont ils n'ont acquis la connaissance que sous la condition d'un secret absolu et dans l'exercice de leur juridiction disciplinaire par suite d'une enquête canonique. [Cour roy. d'Angers, arr. 31 mars 18 VI.)
Actes législatifs.
Concordat d > 1801, a. 6.— Articles organiques, a. 27.— Code pénal, a. 37 s.— Loi du 28 avril 1HJ7. — Cour de cassation, arr ,30 nov. 1810, 20 janv. 1826, 14 sent. 1827.— Cour royale d'Angers, arr., 31 mars 1811.
REVENUS
Les revenus sont les produits qui reviennent et par conséquent qu'on retire delà jouissance d'une chose productive de sa nature. — L'ordonnance royale du 31 mail838, relative aux établissements de bienfaisance, les divise en revenus ordinaires et revenus extraordinaires. (.4;7.i99.) Ellecomprend dans les revenus ordinaires le prix de ferme des maisons et des biens ruraux , le produit des coupes ordinaires de bois , les rentes sur l'Etat, les renies sur particuliers, les fonds alloués sur les octrois municipaux, le produit des droits sur les spectacles, bals, concerts, etc., les journées des militaires, le prix de vente des objets fabriqués parles individus admis dans chaque établissement, les dons, aumônes et' collectes , les fonds alloués pour le service des enfants trouvés ou abandonnés , les amendes et confiscations , les recettes en nature , le prix de vente des denrées ou grains récoltés par l'établissement et excédant les besoins, et dans les revenus extraordinaires , l'excédant des recettes sur les dépenses de l'exercice antérieur, l'intérêt des fonds placés au trésor public, le prix des coupes extraordinaires de bois , les legs et donations, le remboursement des capitaux, le prix de vente d'inscriptions de rentes sur l'Etat, les emprunts et les recettes accidentelles. (Ib.)
REVENUS DES CHAPITRES
Le trésorier des chapitres a tous les pouvoirs nécessaires pour percevoir les revenus de la mense. [Décret du 6 moi-. 1813, a. 51.) Yoy. Chapitre, Trésorier.) — Les dépenses des réparations doivent toujours être faites sur les revenus annuels de la mense. Cependant, si elles devaient eu absorber plus de la moitié, le chapitre pourrait être autorisé à faire un emprunt. [Art. 58.) Yoy. EM- PRUNT.
REVEM S GOMtfl \Al \.
Les préfets sont chargés par le décret du 5 nivôse an XIII (26 déc. IHO.'i) de 'éterminer le moyen d'assurer par les revenus communaux ou d'une autre manière les traitements et suppléments de traitements faits par les communes aux desservants et aux vicaires. (Art. 3.)
REVENUS DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES
Les revenus des congrégations religieuses, de quelque nature qu'ils soient, doivent être possédés, régis et administrés conformément au Code civil et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance. (Décret itnp. du 18 fevr. 1809, a. li.) — Le compte de chaque congrégation ou maison s: parée doit être remis, chaque année , au ministre des cultes. (Art. 15.)
UEVENUS D'UNE CURE DOTEE.
Dans tous les cas de vacance, les revenus de l'année courante appartiennent à l'ancien titulaire ou à ses héritiers jusqu'au jour de l'ouverture de la vacance , et au nouveau titulaire, depuis le jour de sa nomination. (Décret, 6 nov. 1813, a. 2V.) — Les revenus qui ont eu cours depuis le jour de la vacance jusqu'à celui de la nomination sont mis en réserve dans la caisse à trois clefs pour servir aux grosses réparations. (Ib.) — Le produit des revenus pendant l'année de la vacance doit être constaté par les ( omples que rendent le trésorier pour le temps de la vacance, et le nouveau titulaire pour le restede l'année. Ces comptes doivent porter ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, sauf reprise contre sa succession, s'il y a lieu. (Art. 25.) — Les contestations sur les comptes ou répartitions de revenus, dans les cas indiques aux articles précédents sont décidées par le conseil de préfecture. (Art. 26.) — L'Empereur voulait que le revenu des cures dotées s'élevât jusqu'à 1200 fr. On le voit par un décret impérial du 20 juillet 1807
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 20 juill. 1807, 6 nov. 1813, art 21 à 26.
REVENUS DES CURÉS ET DESSERVANTS RÉTRI- BUÉS
Les revenus des curés et desservants ordinaires se composent du traitement qu'ils reçoiventdutrésorel du casuel. Yoy. Caslel, Traitement. — Celui des curés et desservants dotés se compose du produit annuel des biens qui forment la dotation, et du casuel. Yoy. Biens.
Les curés ou desservants sont tenus , quand il y a de grosses réparations à faire, d'y employer, s'il le faut, jusqu'à concurrence du tiers du revenu d'une année : mais le trésor doit suppléer à ce qui manque aux deux tiers pour qu'il égale le taux ordinaire des congrues. [Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 13.) — Ils touchent les revenus de leur cure ou succursale depuis le jour de leur nomination jusqu'à celui où s'ouvre la va-
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cance. (Art. 24.) Voy. Fruits. — Ce qui court durant la vacance forme le fonds de réserve qui est dépose dans la caisse à trois clefs, (lb.) — Les contestations auxquelles pourrait donner lieu la répartition des revenus doivent être soumises à la décision du conseil de préfecture. {Art. 26.)
REVENUS DES FABRIQUES
Les revenus des fabriques se forment :
1° du produit des biens et rentes qui leur ont été restitués, des biens des confréries, et généralement de tous ceux qui leur ont été affectés par divers décr(,ls;2°de celui des biens et rentes celés au domaine dont elles ont été autorisées à se mettre en possession; 3° de celui des biens qui leur ont été donnés, ou dont elles ont fait l'acquisition ; 4" du produit spontané des terrains servant de cimetière; 5° du loyer des bancs et des chaises ou des places de l'église; 6" des quêtes faites pour les frais du culle;7° de ce qui est trouvé dans les troncs pour le même objet ; 8° des obla'tions volontaires ; 9° des droits qu'elles perçoivent pour les fournitures qu'elles sont autorisées à faire; 10° du supplément donné par la commune, le cas écbéant.;(Z>ecrcf imp. du 30 déc. 1809, a. 36.) Voy. Biens des fabriques.
Le trésorier de la fabrique est tenu de faire toutes les diligences nécessaires pour leur recouvrement. [Art. 7$.)— Toutes les poursuites à fin de recouvrementdes revenus doiventêtre portées devant les juges ordinaires. (Art. 80.) — Les deniers de la fabrique ne peuvent être saisis-arrêlés entre les mains du trésorier ou de ceux qui en sont détenteurs. Le créancier doit s'adresser à l'évêque diocésain pour obtenir que sa créance soit portée d'office au budget s'il y a lieu. Ceci résulte d'un avis duconseild'Etat relatif aux communes. (Atn's, 26 mai 1813.)
Actes législatifs.
Décret impérial, 30 dec. 1809, a. 36, 78, 80.— Conseil j'Elat, avis. 26 mai 1813.
REVENUS DE LA MENSE CAPITULAIRE
Le chapitre nepeul délibérer surla répartitiondes revenusdela mensecapitulaire, si les quatre cinquièmes des chanoines existants ne sont présents. (Décret, 6 nov. 1813, a. 50.) — Les dépensesdes réparations doivent toujours être faites sur les revenus de la mense capitulaire, et s'il arrivait des cas extraordinaires qui exigeassent à la fois plus de moitié d'une année du revenu commun , les chapitres peuvent être autorisés par le chef de l'Etat à faire un emprunt remboursable sur les revenus, ou à vendre la quantité nécessaire de biens , à la charge de former des réserves sur les revenus des années suivantes , un capital suffisant pour remplacer soit en fonds de terre, soit autrement , le revenu aliéné. (Art. 58.) — Les époques des répartilions et leur nombre peuvent être fixés par le chapitre. (Art. 60.)
REVENUS DES PAUVRES
Les revenus des pauvres sont de deux natures différentes : ou ils proviennent de la bienfaisance publique, et alors ils sont perçus par les receveurs des hospices ou des bureaux de bienfaisance , ou bien ils proviennent de la charité chrétienne, et alors ils doivent être perçus par le bureau de charité établi au sein de la fabrique.
Les receveurs des hospices et des oureaux de bienfaisance sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, de faire toutes les diligences nécessaires pour la rentrée et la perception des revenus de ces établissements. Les trésoriers des bureaux de charité ont des devoirs analogues à remplir, quoique néanmoins leur responsabilité ne soit ni aussi étendue, ni aussi rigoureuse.
« Les revenus du bien des pauvres , ainsi que le produit des quêtes et autres charités qui leur sont faites , dit Jousse, doivent être uniquement destinés et employés au soulagement des pauvres de la paroisse, et en préférant les malades aux simples nécessiteux. (Règl. du 28 fév. 1756, a. 42.)
« Il faut aussi observer de ne point assister les pauvres adonnés au vin ou à la débauche, les jureurs, et généralement ceux et celles qui seraient de mauvaises mœurs ; ni pareillement ceux qui négligent d'envoyer leurs enfants à l'école , catéchismes et instructions. (/&., art. 51. Autre du 25 fév. 1763, pour Nogent, a. 50.)
« Les distributions doivent être faites , autant qu'il est possible, en faisant délivrer aux pauvres les choses mêmes dont ils ont besoin en nature plutôt qu'en argent. (Même règl. du 28 fév. 1756, a. 44. Id. pur le règl. du 25 fév. 1763 , pour Nogent-sur-Marne , a. 54.)
« Les fondations faites pour mettre chaque année en métier des orphelins et autres pauvres enfants, doivent être exécutées suivant leur destination, sans que les sommes destinées à cet effet puissent être employées à d'autres usages. La nomination tant des enfants que des maîtres chez lesquels ils seront mis doit être faite par délibération du bureau ordinaire, dont copie sera annexée à la minute du brevet d'apprentissage. Les enfants de la paroisse doivent être préférés à tous autres , et choisis dans le nombre de ceux qui auront été plus assidus aux écoles de charité et instructions qui se font dans ladite paroisse. La somme qu'il conviendra payer pour chaque apprentissage doit être payée directement par le marguillier comptable en exercice, conformément aux titres desdites fondations, et suivant qu'il aura été réglé par l'assemblée ordinaire, et ces payements ne doivent passer en compte qu'en rapportant par ledit marguillier une expédition du brevet d'apprentissage bien et dûment quittancé , avec copie de la délibération
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du bureau en verlu de laquelle il aura élé fait. (Règl. du 2 avr. 1737, pour Saint -Jenn en Grève, a. 50.)
« Les distributions des charités doivent être faites sur les mandements des personnes préposées à cet effet, et du curé, ou suivant les délibérations de l'assemblée dis pauvres, ou de l'avis des bienfaiteurs, dans le cas où ils se sont réservé ce droit. (Même règl. du 28 fév. 175G, a. hS.) L'art. 55 du règlement du 25 février 1703, pour Nogenlsur-Marne, porte que ces mandements seront signés du curé et de deux ou trois personnes , du nombre de celles qui auront assisté à l'assemblée; à l'effet de quoi il doit être nommé tous les trois mois une des personnes qui ont droit de se trouver auxdiles assemblées, pour, conjointementavec le curé, signer les billets ou mandements qu'il pourrait être convenable de délivrer dans l'intervalle des assemblées.
« Ces billets ou mandements doivent contenir le nom du pauvre qui doit être assisté, et la somme ou la quantité de viande, blé ou autre chose qui doit lui être donnée. Les mandements en argent doivent être tirés directement sur le trésorier ou procureur de la charité; et à l'égard de ceux qui sont pour choses en nature, ils peuvent être tirés sur le boucher et autres marchands qui ont élé choisis par les commissaires ou par l'assemblée pour les fournir aux pauvres. (Même i ègl. de 175G, a. ko. ld., par l'art. 55 du règl. du 25 févr. 1763, pour Nogent-sur-Marne.)
« Le remboursement des rentes qui appartiennent aux pauvres doit être reçu , et le remploi fait de l'avis des bienfaiteurs, s'ils so sont réservé ce droit; sinon, ce remboursement doit être reçu sur la quittance du trésorier des pauvres, ou autre personne choisie àceteffel dans uneassembléede paroisse, dans laquelle il sera en même temps délibéré et statué sur le dépôt qui pourra être fait du principal de la rente remboursée, jusqu'à ce qu'il puisse en être fait un remploi convenable; ce remploi, et généralement tout ce qui pourra concerner le fonds et la propriété des biens destinés aux pauvres, ne peut être fait qu'en conséquence des délibérations prises dans les assemblées du consentement des fondateurs , s'ils se sont réservé ce droit. {Même règl. du 28 févr. 1756, pour la fabrique de Morangis, a. 38.)
« L'art. 21 du règlement rendu pour Saint- Nicolas -des-Charaps porte que, lorsqu'il conviendra faire quelque emploi de sommes données ou léguées en acquisition de renies suivant l'intention des donateurs ou fondateurs, dans le cas où il y aurait contestation ou relus de payement sous quelque prétexte que ce soit, le trésorier sera tenu d'en donner avis aux curé et marguilliers , pour pourvoir auxdils emplois, et faire faire eu leur nom toutes les poursuites nécessaires pour la conservation du bien des pauvres , comme aussi de rapporter copie de la délibération. » (Traité du gouv. temp. et spir. des paroisses, p. 177 et s.)
L'art. 50 du règlement donné par arrêt du
Dictions, de Jorisp. ecclés. III,
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25 février 1703 à la fabrique de Nogent-sur- Marne porte en effet : « Ne seront point assistés ceux qui seront adonnés au vin ou à la débauche, les fainéants de profession, les jureurs, et généralement tous ceux et celles qui négligeront d'envoyer leurs enfants aux écoles , catéchisme et autres instructions. » — Il ne peut être question ici que de l'assistance pour cas ordinaire d'indigence ; car il est évident que dans les cas extraordinaires et lorsqu'il y a besoin absolu de secours , on ne doit avoir égard ni aux antécédents du malheureux, ni à sa conduite actuelle. Il faut lui accorder d'abord l'indispensable; on verra plus tard si l'on doit lui continuer des secours de préférence à ceux qui y ont plus de droit par leur bonne conduite.
Nous ne pensons pas qu'il fût selon l'esprit de la religion chrétienne de mettre pour condition à l'assistance des malheureux qu'ils rempliront leurs devoirs religieux. 11 vaut mieux se réserver de faire servir l'ascendant que l'on acquiert sur eux, à les imiter et à les porter à changer de vie. On obtiendra de celle manière des résultats plus solides et plus consolants.
REVENUS DES SÉMINAIRES
Les revenus des séminaires , quand ils n'ont pas de leur nature une affectation spéciale, appartiennent de préférence au séminaire principal. (Décret imp. du G nov. 1813, a. 64- et 72.) Voy. Biens, Séminaires.
REVERSEMENTS ET RESTITUTIONS.
Il y a obligation de reverser ou restituer lorsqu'on a trop reçu du trésor.
,Le reversement des titulaires ecclésiastiques qui ont trop reçu s'opère par la voie de déduction. Leurs mandats sont délivrés intégralement, mais l'indication de ce qui doit revenir au trésor y est faite, et le payeur en opère la retenue. (Cire, du SI déc. 18+1. Règl. du 31 déc. 1841, a. 114-.) — Les reversements sont suivis à la diligence des ordonnateurs secondaires. En cas de refus de payement de la part des débiteurs n'ayant plus droit à aucune rétribution sur les fonds de l'Etat, il est statué par le ministre, et l'arrêté qui constate le débet est transmis au ministre des finances, qui en fait poursuivre le recouvrement par l'agent judiciaire du trésor. [Règl., a. 115.) — Lorsque la contestation est du ressort des tribunaux . l'instance est suivie par le ministre des cultes ou les préfets, et le jugement de condamnation est également adressé au ministre des finances, pour être remis à l'agent judiciaire chargé d'en suivre l'effet. (Ib.)
Actes législatifs.
Règlement du 31 déc. 1841, a. 114 et llo.— Circulaire du 51 déc. 1841.
REVERSION.
Les litres, offices et bénéfices quelconques autres que ceux des évêques, curés et vicaires, furent éteints et supprimés par le décret du 12 juilIet-24 août 1790, nonobstant clause de reversion. (Tit. l*r, a. 21 cl 2'*.)
5(tô REV
RÉVISION DES COMPTES
Les comptables, les administrations locales et les ministères de l'intérieur et des finances ont le droit de se pourvoir contre les arrêtés de comptes. [Instr., 17 juin 184-0, a. 1345.) — Ce pourvoi a deux degrés : la demande en révision devant les premiers juges; l'appel devant une autre autorité. (10., et Lois du 2S p!ur. an 111 et 16 sept. 1807. ItKtr., 30 nov. 1823, 15 fW* 1824, 30 mars 1&><J et sept. 182V.)
Il est procédé à la révision par les premiers juges, soit sur la demande du comptable ou des administrations locales, soit d'office, [instr., 17 juin 18i6, a. 1346.) — Cette révision peut avoir lieu, non-seulement à raison de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt, mais encore pour cause d'erreurs, omissions ou double emploi, qu'un nouvel examen du compte jugé, ou la vérification d'autres comptes, pourraient faire reconnaître sans qu'il y ail des pièces nouvelles à produire, [lb.
Les lois et règlements n'ont point fixé de délai au delà duquel toute demande en révision dût cesser d'être admise; mais l'exercice de ce droit est réglé ainsi qu'il suit : Les dispositions des arrêts attaqués ne peuvent être suspendues ou modifiées dans leur effet que par un arrêt nouveau qui remette en question l'état de la comptabilité du receveur; et il doit être pris immédiatement un arrêt préparatoire ayant pour objet : 1° d'admettre la révision, s'il y a lieu et sauf la discussion ultérieure du fond; 2" de fixer, pour la production des pièces nécessaires au travail de révision, un délai semblable à celui qui est accordé au comptable pour satisfaire aux premiers arrêtés rendus sur ses comptes; 3 d'ordonner les mesures de garantie a prendre sur les biens du receveur, pour assurer les droits de la commune ou ne l'établissement, pendant le temps qui doit s'écouler entre i'arrêi préparatoire et l'arrêt de révision; 4° d'accorder la suspension des poursuites qui auraient été commencées contre le comptable, lorsque cette mesure est sans inconvénient, à raison des actes conservatoires mentionnés ci-dessus, et de circonstances particulières jugées suffisantes par l'autorité. Art. 1347.)
11 résulte de ces dispositions que les arrêts de comptes émanés en premier ressort de la Cour des comptes ou des conseils de préfecture sont définitifs et exécutoires par toutes les voies de droit, si, dans le délai de deux mois, à partir du jour où iis sont notifié*, les comptables ne se sont pas pourvus en révision, en produisant, à l'appui de leurs demandes, des justifications suffisantes; que les comptables obligés, dans ce cas, au versement des sommes dont ils sont constitués en débet, conservent néanmoins la faculté de réclamer ultérieurement la révision de leurs comptes dans les cas prévus et déterminés ci-dessus; mais qu'alors la Cour des comptes ou le conseil de préfecture fixe pour
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produire les justifications un délai de deux mois à partir du jour où la révision est admise, et que, faute par les réclamants de satisfaire à cette injonction, les premiers arrêtés sont rétablis et maintenus dans toute leur force. [Art. 1348.)
La présentation des demandes en révision formées par les coin pi a blés ou par les administrateurs est soumise aux règles suivantes : ces demandes doivent d'abord être légalisées par le visa du ju^e de paix. Un double en est remis a la partie adverse, qui eu donne récipissé. Si elle s'y refuse, cette copie lui est signifiée par huissier. — Lorsqu'il s'agit de révision par la Cour des comptes, les demandes doivent parvenir, un mois au plus tard après le visa du juge de paix:, au premier président, avec le récépissé de la partie adverse ou l'exploit ci-dessus mentionnés. Elles sont immédiatement communiquées au procureur général, pour que ce magistral en requière l'enregistrement au rôle particulier tenu à cet effet au greffe de la Cour, et provoque l'arrêt qui, en cas d'admission, ordonne la production des pièces. S'il s'agit de révision par le conseil de préfecture, les demandes sont, dans le délai de quinze jours au plus tard après le visa du juge de paix, déposées et enregistrées au secrétariat général de la préfecture, qui en accuse réception, ainsi qu'il a été dit pour les comptes eux-mêmes, et qui les remet immédiatement au préfet, chargé d'investir le conseil de préfecture delà réclamation, et de provoquer l'arrêt qui, en cas d'admission, ordonne la production des pièces justificatives. (Art. 1349.)
Dans le cas où les demandes en révision pa; les premiers juges sont rejetées, ou s'il y a contestation sur l'arrêt de révision comme sur les résultats de l'arrêt primitif, les pariies intéressées ont le droit de recours en appel, c'est-à-dire que les receveurs justiciables du conseil de préfecture peuvent se pourvoir devant la Cour des comptes, et que le pourvoi des receveurs justiciables de cette Cour contre ses arrêts rendus en premier ressort doit être porté devant le conseil d'Etat, lorsqu'ils se croient fondés à attaquer l'arrêt fie la Cour pour violation des formes ou de la loi.
Ces dispositions ne sont pas rigoureusement applicables aux trésoriers de fabriques et de consistoires. Nous croyons cependant que l'on doit s'en rapprocher autant que faire se peut. Ils rendent leurs comptes au conseil d'administration dont ils font partie. C'est à ce conseil qu'appartient le droit de les réviser, sauf appel à lévèque et de lévêque au conseil d'Etat.
Le trésorier a trente an - de délai pour demander la révision de ses comptes. La fabrique, de son côté, conserve ce droit jendaut le même espace de temps.
La révision doit être demandée aux tribunaux ordinaires. (Décret, 3) déc. 1809, a. 80.)
Actes législatifs.
Lois du 28 pluv. an lit (16 févr. 179-i), t6 sepl. I <07.-<
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Décrrt impérhil, 30 lier. tMB, •. ^'0.— Instructions minis- •.érielles, 50 uov. 1845, I r> juin IS2-J., sei>t. 1821, 00 mars 1826, 17 ju ii 1840, a. 1345 à 1349.
RÉVISION DES DECISIONS Dl CONSEIL D'ÉTAT.
On recours on révision contre les décisions de la section du conseil d'Etal pour le con- 4en lieux peut élre fortné, lorsque les formalilés prescrites par la loi du 27 janvier - 3 mars 18i9 [Art. 37, 38 et 30) n'ont pas été observées. (lb., a. kO.) — Ce recours est formé par requête signée d'un avocat au conseil, laquelle doit contenir l'exposé >ommaire des fails et des moyens, les conclusions, les noms et demeures des parties, renonciation des pièces dont on entend se servir et qu'on joint à la requête. (Décret imp., 22 juill. 1806, a. 1.)
Nous renvoyons pour le reste an décret lui-même, dont les dispositions ont été maintenues en vigueur.
RÉVOCATION D'AUTORISATION
L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne. peut être révoquée que par une loi. ( Loi du 2+ mai 1825, a. G.) — Celle de leurs établissements particuliers ne peut l'être que par une ordonnance royale, après enquête de commodu et incommoda, consentement de l'ovèque et avis du conseil municipal, (lb.) — L'ordonnance de révocation doit élre insérée au Rullet n des lois. (Art. 3 et 6.) — Les biens donnes l'ont, en ce cas, retour aux dmaieu.s o i à leurs ayants droit; ceux acquis sont attribués moiiie aux établissements ecclésiastiques et moitié aux hospices du département. (Art, 7.) Voy.
Etablissements. — Une pension sur ces biens est l'aile aux membres de rétablissement. (Ib.) — L'autorisation donnée à un établissement particulier est censée révoquée lorsque cet établissement se sépare de sa congrégation pour s'affilier à une autre, ou pour former une maison à supérieure locale indépendante. [Instr. min., du 17 juill. 1825, a. 9.)
Actes législatifs .
Loi du 21 mai 1885», a. 3, C et 7.— Instructions ministérielles du 17 juill. lH-2'6, a. 9.
RÉVOCATION DU CONSEIL DE FABRIQUE
On n'avait pas prévu, en 1809, le cas où il faudrait, dans l'intérêt de l'Eglise et de la religion, révoquer un conseil de fabrique, parce que ce cas ne s'était jamais présenté. On dut y pourvoir en 1823, el on le fil de la manière suivante, conformément à ce qui avait du reste élé déjà fait en 1822 (Air. min., 30 sepi. 1822) et en 1823 (Arr. min., 27 mars.)
« Sur la demande des évoques et l'avis des préfets, notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires ecclésiastiques et de l'inslruclion publique, pourra révoquer un conseil de fabrique pour défaut de présentation de budget ou de reddition de comptes, lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire,
ou pour toute autre cause grave. — Il sera, dans ce cas, pourvu à une nom elle formation de ce conseil de la manière | reicrile par l'article G du décret do 30 décembre 1809 »
(Od. roy. du 12 /an». 11 25, a. 5.J
La même année il y eut au moins trois Conseils de fabriques révoqués : celui de ftohan-Rohan, par arrêté du k juin; celui d'Embleville, par arrêt;'- du 31 octobre, et celui de Yico, par arrêté du 9 décembre.
« Il s'agit ici d'une révocation collective de tout le conseil, dit M. Vuillefroy; mais les membres du conseil peuvent-ils élre individuellement révoqués ou destitués? La négative paraît vraisemblable. Le li thermidor au XIII, le ministre des cultes décidait que, « pour faire opérer la 6orlie d'un fabricien, on doit attendre que le temps d'exercice fixé par le règlement soit accompli. » Une autre décision ministérielle porie, il est vrai, que « le préfet, dans l'inlervalle des renouvellements, a le droit de réformer un des marguilliers ou un des membres du conseil de fabrique ou du bureau. » Mais le silence du décret de 1809, et celui plus significatif encore de l'ordonnance de 1825, qui autorise la révocation en masse du conseil, ne permettent guère de soutenir cette dernière doctrine. (Pag. 339.)
Le ministre a mieux fait que de la soutenir, il I' > mise en pratique. Ainsi, dès l'année 1826, quatre conseillers de fabrique pour le moins furent révoqués, un par arrêté du 10 avril, et les autres par arrêté du 26 août, en vertu de l'article 5 de l'ordonnance royale du 12 janvier 1885. — Cet article ne parle que de la révocation du conseil en masse, comme le fait observer M. Vuillefroy ; mais le minisire pensa que qui pouvait le plus devait pouvoir le moins. — Nous ne croyons pas que celte manière de raisonner soit toujours juste, el nous ne sommes pas seul de cet avis.
Appelé à décider quelle autorité serait compétente pour révoquer un membre du comité de surveillance qui ne remplissait pas convenablement ses fonctions, le conseil royal do l'instruction publique se prononça en ces termes : « La loi du 28 juin 1833, en autorisant le ministre de l'instruction publique à dissoudre, suivant les circonstances, un comité local el à lui substituer un nouveau comité, n'a pas prévu le cas où il deviendrait nécessaire de révoquer un membre isolé. Le silence qu'elle garde à cet égard ne permet pas de pourvoir à son remplacement; mais il appartient au comité d'arrondissement de l'imiter à se retirer spontanément, en donnant sa démission. S'il s'y refuse, ce comité est iibred'adjoindre un ou plusieurs nota les de plus au comité local, comme le paragraphe 1er de l'article 17 de la loi précitée lui en do, .ne le droit. C'est le seul moyen efficace d'atténuer ies inconvénients que la négligence ou l'influence pernicieuse d'un memore du comité local serait de nature à entraîner pour l'instruc ion primaire. »
Dans une lellre du 29 juillet 18i2, le ministre dit que l'article 5 de l'ordonnant
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royale du 12 janvier 1825 n'est applicable heureusement des exemples trop fréquents qu'aux conseils de fabrique régulièrement de mésintelligence entre le maire et le pasorganisés, leur, et qu'il serait'de la justice du préfet,
Nous devons faire remarquer à notre lour suivant les circonstances, et pour compléter
que le défaut de présentation de budget ou son instruction, de mander aussi le maire,
de reddition de comptes ne devient un motii (Jauffret, Mém., t. III, p. 85.) — 11 n'est pas
de révocation que lorsque le conseil, après question de destitution dans celte ci renia ire.
avoir été requis par l'évéquo ou par le pré- La révocation y est caractérisée comme elle
fet de remplir ce devoir, refuse ou néglige doit l'être d'après le décret impérial du 17
de le remplir. (Ord.rog., I2janv. 1825, a. 5.) novembre 1811. Voy. Traitement. Elle doit
En accordant à l'évêque l'initiative de la consister en un simple éloigneraient,
demande de révocation, l'ordonnance du 12 Le conseil d'Etat, par ordonnance royale
janvier 1825 n'a pas entendu lui donner une du 1G juin 18i6, a rejeté le recours qu'un
initiative exclusive, et a réservé au gouver- desservant avait formé en cas d'abus contre
nement l'appréciation des causes graves qui son évèque qui l'avait révoqué. — Les mo-
pourraient rendre indispensable cette révo- tifs du recours ne nous étant pasconnus, nous
cation. C'est l'avis du conseil d'Etat. (Comité ne pouvons pas dire ce que nous en pensons ;
de Tint., 1831.) D'où M. Vuillel'roy conclut mais ilest certainqu'ily aurait abus de la part
qu'un conseil de fabrique peut être révoqué, d'un évèque qui révoquerait purement et
lors même que la proposition n'en est pas simplement un desservant et le laisserait
faite par l'évêque. Telle est aussi l'opinion sans emploi et sans pension, si ce desservant
du Journal des Fabriques. (T. 1, p. 31.) — La était un prêtre ordonné à titre de bénéfice,
conclusion est logique, mais le principe est c'est-à-dire en vue des titres à occuper
faux. Si le ministre pouvait, malgré l'é- dans le diocèse et sans justification de patri-
vêqueou sans la demande préalable de l'évê- moine.
que, révoquer un conseil de fabrique, ce Lorsque le culte fut réorganisé en France,
conseil ne serait plus qu'une commission la révocation arbitraire était une arme utile;
ministérielle, et le décret impérial du 30 dé- elle est devenue funeste depuis ; nous en
cembre 1809 devrait être refait. avons donné la raison ailleurs. Qu'il nous
Après la révocation du conseil de fabrique, suftise d'ajouter ici qu'il y a aux portes de Pa-
il est procédé à une nouvelle formation, ris un diocèse dans lequel soixante-douze
conformément à ce qui est prescrit par le révocations de desservants ou vicaires ont eu
décret du 30 décembre 1809. (Art.6.) lieu dans le courant de l'année 18i8, s'il faut
. , . . . , ,., en croire les révélations faites par les iour-
Actes leqislatus. ^ ,. v . ». r J. ..
f ' , naux. Quelle espèce de culture peuvent-ils
Loidu28juin 1835, a. 17, § 1.— Décret impérial, 30 déc. Hnnnpr -, ia vijrnp du Spi^npiir pp<î nastpnrs
1809, a. «.-Ordonnance rovale, 12 janv. 1825, a. 5.- aonner d »a v,gne au seigneur, ces pasieurs
Conseil d'Etat, comité de nm., avis, 1831.— Arrêtés du rendus nomades par suite de leur instabilité?
ministre, 30 sept. 1822, 27 mars 1823, i juin 1823, 9 déc De quelle manière doivent-ils s'y prendre pour
1825, 10 avril 1826, 26 août 1826.-Lettre ministérielle connaître leur troupeau et s'attacher à lui?
9 JU!"- 184"" . . S'il n'y a rien d'abusif dans celte manière de
Auteur et ouvrages cités. traiter leg prêtreSjii faul que C8 diocèse soit
Journal des conseils de fabrique, t I, p. 51.-~Vii.lle- bien malheureusement partagé, et le cœur
froy _(M.), Traité de l adnmvtraton du culte catholique, ^ pjeux pré,at doit élre Jenibfenienl a(Tecle>
d'avoir si souvent besoin d'user de son auto-
révocation des DESSERVANTS et viCàiRES. rjte pour supprimer le scandale ou pour
Les desservants et les vicaires sont révo-- le prévenir, cables par l'évêque, sous le régime des Ar- Pendant l'impression denotre Dictionnaire, ticles organiques. (Art. 31.) Il ne peut pas y on vient de publier le rapport que M. le reavoir de doute à cet égard. — On ne serait présentant Chapot a fait au nom du comité donc pas admis à se pourvoir comme d'abus des cultes, sur la proposition de ses collèau conseil d'Etat contre cette révocation, gués MM. Pascal Duprat, Isambert, Edgar Deuxordonnances,l'unedu9juilletl828,l'au- Quinet, Mispoulet, Gavarret et Génac, sur tre du 3 novembre 1825, l'ont formellement l'inamovibilité des desservants. L'honorable déclaré. représentant, après avoir reconnu comme
La Constitution civile du clergé portait nous que l'amovibilité était nécessaire à l'é-
qu'aucun curé ne pourrait révoquer ses vi- poque où ellea étédécretée et nel'est plus au-
caires que pour des causes légitimes jugées jourd'hui, pense qu'il n'y a qu'un concile
telles par l'évêque et son conseil. (Décret du œcuménique ou le pape qui puisse, d'accord
12 juill. -2Ï août 1790, lit. 2, a. H.) Voy. avec le gouvernement, remédier à cet état :
Desservants, Révocation des titulaires erreur concevable de la part de ce comité.
ecclésiastiques, Vicaires. L'amovibilité nous a été imposée par le
En 1815, durant les Cent-Jours, le direc- gouvernement. C'est un joug que nous auteur général des cultes écrivit aux évêques bissons el dont nous serons débarrassés dès qu'il était indispensable, lorsque le préfet l'instant où nos prélats voudront bien s'encroyait l'ordre compromis au point d'exiger tendre. L'article qui l'établit fait partie d'une l'éloignement du curé ou desservant, que Constitution civile qui a été subie et jamais celui-ci fût entendu; qu'il ne pouvait l'être adoptée, et à laquelle ni le pape, ni le sainld'une manière suffisante par les deux auto- siège, ni l'Eglise universelle ne pourraient rites, s'il n'était mandé; qu'il y avait mal- toucher sans compromettre, par une accep-
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talion implicitedu reste, la libertéde l'Eglise. Ce qu'il faut, à notre avis, c'est que l'Etat retire les Articles organiques, et que les évoques de France, réunis en conciles ou représentés par une commission ecclésiastique, préparent pour les remplacer un règlement ecclésiastique, auquel l'Etat donnera l'exécution civile par une loi. et qui deviendra ainsi la Constitution orthodoxe et utile des Eglises de France.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 31. — Décret de l'Assemblée n.ilioBale, 12 juill.-24 août 1790, lit. 2, a. 44.— Décret impérial, 17 nov. 1S1 1. —Conseil d'Etat, ord. roy., 9 juill. 1828, 1) mov. I857j, [6 juin 1846. — Circulaire ministérielle, 1815 (l'.ent-Jours).— Rapport de M. Chapot, 7 avril 1849.
Auteur et ouvrage cités.
Jaufiïet (M.), Mémoires liisi., tom. III, p. 85.
REVOCATION DES DONATIONS
Los donations entre-vifs sont révocables, 1 pour cause d'inexécution des clauses sous lesquelles elles ont été faites ; 2° pour cause d'ingratitude ; 3° pour cause de survenance d'enfants. (Cod.ctv.,a.953.) — Dans ce dernier cas, la révocation a lieu de plein droit. (76., a. 960.) — 11 est censé y avoir survenance d'enfant, lorsqu'un enfant naturel, né depuis la donation, est légitimé par le mariage subséquent. (76.) — Mais la révocation pour cause d'ingratitude ou d'inexécution des clauses du contrat doit être poursuivie devant les tribunaux. (1b., a. 956.) — Il faut en faire la demande dans l'année, a compter du jour du dolit imputé par le donateur au donataire, ou du jour que le délit aura pu être connu du donateur. (Ib., a. 957.)
Ces principes sont applicables à toute espèce de donations entre-vifs, à celles qui ont été faites aux établissements ecclésiastiques comme aux autres.
Nous avons supposé le cas où la donation a été authenliquement acceptée par le donataire, et est ainsi devenue parfaite. Si elle n'avait pas encore été acceptée, il n'y aurait qu'une proposition de donner : nul doute, en ce cas, que le donateur ne pût retirer sa promesse, et renoncer ainsi à donner. C'est ce qui fut jugé par arrêt du 25 décembre 1598, relativement à une fondation que le supérieur ecclésiastique n'avait pas acceptée du vivant du fondateur.
révocation des employés suui-ternes de l'église.
La révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l'église, appartenait aux marguilliers sur la proposition du curé ou desservant. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 33) ; l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 a réglé que, dans les communes rurales, celle des chantres, sonneurs et sacristains, serait faite par le curé, desservant ou vicaire. (Art. 7.)
RÉVOCATION DES MANDATAIRES
La révocation du mandataire met fin au mandat. (Cod. civ., a. 2003) ; mais si elle n'a été notifiée qu'au mandataire seul, elle ne peut être opposée aux tiers qui ont traité de
bonne foi avec, lui, dans l'ignorance de cette révocation, (,-lr/. 2005.)
RÉVOCATION DBS MINISTRES DU CULTE ISRVl':- L1TE.
Le consistoire central peut provoquer auprès du ministre des cultes la révocation des grands rabbins consistoriaux, et prononcer lui-même celle des rabbins communaux, sauf la confirmation du ministre des cultes. (Ord. roy., 25 mai 1844, a. 12.) Yoy. Résidence. — Ce même consistoire statue luimême sur la révocation des ministres officiants, proposée par les consistoires départementaux. [Art. 12.) —Il peut, sur l'avis du grand rabbin, révoquer la nomination du mohel et du schohet. [Art. 19.) — Il révoque aussi, sur la proposition des consistoires départementaux, les ministres officiants. (Art. 20.)
RÉVOCATION DES TITULAIRES ECCLÉSIAS- TIQUES
Les Articles organiques déclarent que les vicaires et desservants seront approuvés par l'évêque et révocables par lui. (Art. 31.)' — Ici, révoquer signifie seulement rappeler, et rappeler ce n'est pas destituer. Les évèques et le conseil d'Etat onteu tort de le comprendre autrement, et si nous osions dire toute notre pensée, ils ont montré une ignorance inexcusable des principes les plus communs de la justice et du droit public français.
Le prêtre a, comme prêtre, des droits que le législateur n'a pas voulu lui enlever, parce qu'il ne le pouvait pas. Il en a, comme citoyen, qui sont également respectables. Quand les Articles organiques parlent de révocation, ils n'ont en vue qu'un simple déplacement. — Les destitutions arbitraires sont illégales et anti-canoniques. Aucun évéque ne peut se les permettre, et aucun tribunal ne doit les tolérer.
Si l'on avait pu soupçonner raisonnablement que le gouvernement en 1802 avait voulu mettre ainsi les vicaires et les desservants à la merci d'un prélat qui, pouvant ne pas avoir de conseil, puisque la loi ne lui en impose point, ou se passer de son avis, est exposé, comme les autres hommes, à commettre des injustices, les décrets des 17 novembre 1811 et 6 novembre 1813 dissiperaient celte erreur. Le cas d'éloignement pour inconduite ou toute autre cause grave, celui même de suspension, y sont prévus, et le législateur règle quelle doit être, en ce cas, l'indemnité qui sera prise sur le traitement du desservant pour Cire remise à celui qui le remplacera.
Sous la Constitution civile du clergé, dont les principes ont été conservés par les Articles organiques, les vicaires épiscopaux n'étaient pas révocables, et ceux des curés ne pouvaient l'être que pour des causes légitimes jugées telles par l'évêque et son conseil. (Décret du 12 juill. -24 août 1790, tit. 2, a. 22 et 44.)
« Du principe que les prêtres desservant les succursales sont nommés par l'évêque et révocables par lui, il suit, dit M. de Corme-
se:
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nin (Dr. adm., t. III, ch. 1, Jurisp., 19), qu'il peut leur retirer, sans jugement préalable, les pouvoirs sacerdotaux qu'il leur a confiés, c'est-à-dire la faculté de dire la mosse, la prédication de la parole divine et l'administration des sacrements. » Et à l'appui de cette étrange assertion, il cite les ordonnances sur décisions du conseil d'Etat rendues les 14 juillet 182&, 3 août 1828, 28 octobre 1829, 16 nov. 1835, 16 mars 18:57, 9 niai 1838.
« Quant aux desservants, continue- l-il, la sentence de leur déposition est dans la seule volonté de l'évéque. Ils ne tiennent leurs pouvoirs que de lui et tant qu'il lui plaît : Quamdiu nobis placuerit. La révocation des succursalistes pour toutes sortes de causes, même étrangères aux saints canons, à la différence de la révocation des curés, n'a donc pas besoin d'être motivée, et ne peut donner lieu à aucun recours pour alms, soit devant le conseil d'Etat, soit devant l'autorité métropolitaine.
« L'article 31 de la loi du 18 germinal an X n'est que la reproduction des art. 10 et 11 de l'édit du mois d'avril 1695 sur la juridiction ecclésiastique, qui permettaient aux évéques de révoquer les vicaires, et de leur retirer lespouvoirsde prêcheretde confesser, sans être obligés d'en expliquer les motifs. »
Fort bien raisonné. Mais si quelqu'un avait dit à M. de Cormenin : Les Articles organiques voulaient que les desservants ne fussent que des vicaires ruraux du curé de canton, inférieurs même à ceux qui restaient auprès de lui : en cette qualité, ils pouvaient être déclarés révocables à la volonté de l'évéque, sans qu'il y eût opposition avec le droit commun et les lois ecclésiastiques de la France; mais les évèques ne voulurent pas leur conserver cette position subordonnée que leur faisaient les Articles organiques : ils les firent pasteurs, les tirant de l'ordre des vicaires pour les mettre dans celui des curés. L'Etat approuva celle conduite, et renonça ainsi à ce qu'il avait établi. A-t-il pu continuer de permettre qu'on traitât en vicaires ceux qu'il a consenti à reconnaître comme curés ? El les évêques, contrairement aux usages et aux lois du pays, ont-ils pu traiter comme vicaires ceux qu'ils faisaient curés, ou comme simples commissionnés intérimaires ceux qu'ils établissaient titulaires définitifs? M. de Cormenin aurait, nous n'en doutons pas, trouvé dans la rectitude de son jugement, et sous cet aperçu tout différent du premier, desraison^ puissantes pour combattre la révocabilité des desservants.
Du reste, M. de Cormenin est dans l'erreur lorsqu'il dit que l'article organique 31 n'est que la reproduction des articles 10 et 11 de l'édit d'avril 1695. —Les articles 10 et 11 de cet édit n'ont trait qu'à la prédication et à l'administration des sacrements, fondions dont ils soumettent l'exerciceà la pet mission de l'évéque, et la révocation à des causes survenues à leur connaissance, tandis que
(1) Nous nous apercevons, en corrigeant les épreuves de noire Dictionnaire, que cet article l'ait duublf. emploi avec l'un des précédents : nous !e conservons néanmoins, parce
l'article organique 31 a trait au titre même du desservant et du vicaire, et reconnaît à l'ev êque la faculté de le changer sans causes. Ici M. de Cormenin aura été sans doute la dupe de sa confiance en M. Dupin, qui, avec son assurance ordinaire, dit, sur l'article organique 31 : « Il est incontestable que les prêtres qui ne sont pas cures sont amovibles et révocables ad nttlum. Edit de 1695, a. 11.» (Manuel, p. 221.) — Porlalis avait cependant eu soin de dire, sur ce même article organique, après avoir cité les articles 11 cl 12 du même édit : « Par la discipline de l'Eglise de France, les prêtres qui ne sont pas curés ont donc besoin d'être approuvés par l'évoque pour pouvoir prêcher et confesser, et l'approbation de l'évéque est révocable. » Il aurait dû ajouter, pour des causes survenues à sa connaissance, puisque l'édit de 1695 le porte en termes exprès. Mais, à part cette réticence volontaireel peu délicate de la part d'un homme à qui on ne peut refuser d'avoir été très-versé dans la connaissance du droit civil-ecclésiastique , il n'en est pas moins vrai que Foi talis s'éiail expliqué assez nettement pour empêcher que M. Dupin n'ajoutât une erreur de plus à celles dont son livre est rempli (1).
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 51.— Edit d'avril 1695, a. 10 à 12. — Décret sur la Constitution civile du clergé, 12 juill.- 24 août 1790, lit. 2, a. 22 et 44.— Décrets impériaux, 17 nov. 1811,6 nov. 1815. — Conseil d'Etat, ord. rov., 14 juill. 182 1, 3 août 1828, 28 oct. 1829, 16 nov. 185.3, 16 mars 1857, 9 mai 1838. — Rapport sur les Articles organiques, a. 51.
Auteurs et ouvrages cités.
Cormenin (M. de), Droit administratif, tom. III, ch. 1, Jurispr., 19.— Dupin (M.), Manuel du droit public ecclésiastique.
RÉVOLTE
Se révolter, c'est faire volte-face pour résister à ceux par lesquels on est conduit, et, dans un sens plus large, c'est se soulever contre l'autorité.
Le ministre du culte qui prononce en assemblée publique et dans l'exercice de son ministère un discours qui tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, est puni d'un emprisonnement (Code pénal, a. 202) ; et si sa provocation a été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donne lieu, contre l'un ou plusieurs des coupables, à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, lui est appliquée. (Ib., a. 203.) — La provocation faite dans un écrit contenant des instructions pastorales est punie de la détention ; et si elle a été suivie dune révolte ou sédition, de la déportation ou d'une peine plus forte, si une peine plus forte doit être appliquée aux cotmables ou à l'un d'entre eux. (76., a. 205 et 206.
R1ETTL
Rictli, ville épiscopale (Etats pontificaux). Son siège fut conservé par Napoléon lorsqu'il réunit les Etats du pape à l'Empire fran-
qu'il faudrait opérer un remaniement trop considérable pour réduire les deux en un seul.
RITUEL
I. Du Rituel en général. — II. Du nouveau Rituel préparé i>:ir le gouvernement. — III. Des Rituels publiés par les évêques.
1° Du Rituel en général.
On appelle Rituel le livre qui contient les rites d'une liturgie.
Il y a des Rituels dans lesquels on ne rencontre rien autre chose que les prières propres à chaque rile, et les rubriques qui indiquent quelles sont les cérémonies qui doivent l'accompagner. — Il y en a d'autres dans lesquels les ministres de la religion trouvent en outre les instructions dont ils peuvent avoir besoin pour remplir convenablement les fonctions de leur ministère relatives à cette partie de leurs devoirs.
1* Du nouveau Rituel préparé par le gouvernement.
Les Articles organiques déclaraient qu'il n'y aurait qu'une seule liturgie pour toutes les Eglises catholiques de France, sans dire par qui elle serait faite. (Art. org. 39.) Le gouvernement crut sans doute que ce soin le regardait. 11 fit préparer un Rituel, qui était à peu près terminé le 11 mars 1806, lorsque Porlalis fit son rapport à l'Empereur sur le Catéchisme de l'Empire français.
Ce livre paraissait d'autant plus essentiel à Portalis, qu'il devait régler la discipline des diocèses, et réformer dans les anciens Rituels les règles de police ecclésiastique sur les sépultures, sur les mariages, les sacrements et la célébration des fêtes, qui ne vont plus avec nos mœurs, ni avec nos lois. (Rupp. du 11 mars 1806.)
11 est à regretter que ce livre, singulier dans son espèce, n'ait pas été conservé: nous aurions vu le savoir-faire des hommes d'Etat constitués en concile national pour régler l'evercice du culte dans tout • l'étendue de l'Empire français.
In Rituel imposé par le gouvernement était, comme le Catéchisme qu'il avait donné, un renvers ment complet de la discipline ecclésiastique tt une entreprise qui sapait la religion par sa base. Yoy. Catéchisme.
Heureusement ce projet, qui était en opposition directe avec les articles organiques 9 et 14, fut abandonné.
3" Des Rituels publiés par les évêques.
Le Rituel devrait être, comme la liturgie, une affaire réservée aux conciles provinciaux. — Chaque évêque est autori é pat l'article organique 9 à en publier un particulier pour son diocèse. Notre dessein n'est pas de discuter ce droit, qui est peut-être, mieux fondé qu'il ne nous paraît l'être au premier aperçu. Il existe : nous devons le constater rt nous en tenir là.
Ouand l'article organique 39 déclarait qu'il n'y aurait qu'une seule lilur«ie on France, il ne pouvait l'entendre qu ' d'une liturgie identiquement la môme quant au fond, mais susceptible de varier dans la forme, sans quoi les évêques n'auraient eu que la surveillance du culte, puisque la direction aurait été immuablement tracée dans l<v Rituel. — Or, comme on ne doit jamais supposer que la loi dise oui et non, édifie d'un côte ce qu'elle démolit de l'autre, il faut nécessairement restreindre l'application -es articles dans les limites qui sont déterminées par l'esprit de la loi et des autres articles.
Le Rituel est un des livres d'Eglise dont le décret du 7 germinal an XIII (28 mars 1803) a défendu [impression et la réimpression sans la permission de l'évêque. Voy. Livres d'Eglise. — Il sert de règlement dans le diocèse qui l'a adopté. Son exécution est obligatoire, et l'autorité civile doit la maintenir dans les cas où elle s'est réservé d'intervenir pour faire respecter la discipline ecclésiastique.
Actes léyislalifs.
Articles organiques, a. 9, 1 i el 39.— Rapport du 11 mars
ROCHELLE (La).
La Rochelle, ville épiscopale (Charente- Inférieure). — Le siège de cette ville est celui de Maillesais, dont la translation fut faite en 1648. (Bulle de mai 1648.) L'Assemblée nationale le supprima civilement en 1790. (Décret du \2juill.-2\coû! 1790.) Le saintsiége le supprima canoniquement en 1801, et le rétablit immédiatement. (Bulle du 10 nov. 1801.) — Il est sutYragant de Bordeaux. Sa juridiction s'étend gur tout le département de la Charente-Inférieure, qui se divise en six arrondissements : celui de la Rochelle, qui comprend 10 cures et 34 succursales ; celui de Rochefort, qui comprend 4 cures et 19 succursales ; celui deSaini-Jean d'Angély, qui comprend 7 cures et i3 succursales; celui de Saintes, qui comprend 8 cures et 65 succursales ; celui de Jonzac, qui comprend 7 cures et 56 succursales ; celui de Mai ennes, qui comprend 7 cures et 15 succursales. — La cure de la cathédrale est onie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf chanoines. — L'officialilé diocésaine est formée d'un officiai, d'un greffier el dur. vice-official. — Le séminaire diocésain est à a Rochelle, et lecole secondaire ecclésiastique à
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Pons. (Ord. roy. du 30 oct. 1828.) Ehe pouvait recevoir 200 élèves. L'ordonnance royale du 31 août 1845 a réduit ce nombre à 100. — Il y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des Drsulines, des dames du Refuge, des dames de la* Providence, des sœurs de la Sagesse, des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des dames de Chavagnes, des Bénédictines, des Ursulinos du Sacre-Cœur.
RODEZ
Rodez, ville épiscopale (Aveyron). — Le siège épiscopal de Rodez a été établi dans le ve siècle. 11 fut conservé par l'Assemblée nationale. (Décret du 12 juill. -24 août 1790.) Le saint-siège le supprima en 1801 et éteignit son titre. (Bulle du 29 nov, 1801.) Son rétablissement, arrêté en 1817 et décrété à Rome (Bulle du il juin 1817', a été effectué en 1822. — Il est suffragant d'Alby. Sa juridiction s'étend sur tout le département de rAveyron,etembrassecinqarrondissemenls:
celui de Rodez, qui comprend 12 cures et 158 succursales ; celui d'Espalion, qui comprend 10 cures et 98 succursales; celui de Milhau, qui comprend 10 cures et 97 succursales; celui de Saint-Affrique, qui comprend 7 cures et 95 succursales; celui de Villefranche, qui comprend 9 cures et 106 succursales. — La cure est unie au chapitre. {Ord. roy. du 8 oct. 1824.) Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Rodez. 11 y a deux écoles secondaires ecclésiastiques dans le diocèse, l'une à Rodez et l'autre à Belmont. (Ord. roy. du 12 nov. 1828, 1er mars 1829.) Elles peuvent recevoir 135 élèves. — Les congrégations ou corporations ecclésiastiques qui ont des établissements dans le diocèse de Rodez sont les frères des Ecoles chrétiennes, les religieuses de Notre-Dame, les Carmélites, les Dominicaines, les Rénédiciines, 1rs Franciscaines, les Ursulines, les sœurs de Saint-François de Sales, les sœurs de Saint-Joseph, les religieuses de la Présentation, celles du Saint-Sacrement et celles du Saint-Nom de Jésus, les sœurs de Nevers, les sœurs de Mâcon, celles de Saint-Vincent de Pau!, celles de la Sainte-Famille, celles de la Doctrine chrétienne , telles de Saint-Artemons et celles du Saint-Enfant Jésus.
RÔLE DES CONTRIBUTIONS
A l'appui de la demande en érection de chapelle, la commune est tenue de fournir le rôle de ses contributions. (Cire, du min. des cultes , 4 juill. 1810.) — La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795) avait déclaré nuls et non avenus les rôles qui auraient pour objet l'acquisition ou location en nom collectif de la part des communes ou sections de communes d'un local pour l'exercice du culte, la dotation du culte ou une taxe pour couvrir ses frais. (Art. 9, 10 et 11.) — Cette disposition législative est une de celles qu'abrogea le Concordat de 1801.
Actes législatif.
Concordai de 1801.— Loi du 7 vend, an IV (29 sept. 1793), art. (J a 1 1.— Circulaire ministérielle, 4 juillet
RÔLE DE SOUSCRIPTION
Lorsqu'une partie de paroisse sollicite l'érection d'une annexe, les principaux contribuables, ou tous les habitants, si l'annexe est destinée à l'usage de toute une section séparée de la commune, doivent se réunir et souscrire un rôle de contributions destinées à couvrir les frais du culte. (Cire, du min. des cultes, 11 oct. 1811; du 21 août 1833.) — Il devait être adressé au ministre des cultes trois copies de ce rôle de souscription, (lb.)
Une circulaire du 21 août 1833 n'exige plus la triple expédition du rôle des souscrip tions, mais elle exige que chaque souscription soit appuyée de la signature du souscripteur ou de sa marque ordinaire s'il est illettré, et qu'à côté soit rappelé le montant de ses contributions. — Elle fait observer que ce rôle peut n'être souscrit que pour un certain nombre d'années, et que sa durée ne peut pas être de moins de trois ans.
Le rôle de souscription présenté par les habitants qui demandent l'érection d'une annexe est rendu exécutoire par l'homologation et à la diligence du préfet, après l'érection de l'annexe. (Décret imp. du 30 sept. 1807, a. 11.) — L'intention du gouvernement n'est pas qu'il y ait d'autres titres que les annexes qui soient ainsi à la charge des particuliers, mais si l'on en établissait d'autres, le rôle des souscriptions devrait être fait de la même manière.
Actes législatifs.
Décret impérial du 30 sept. 1807.— Ministre des cultes, cire, du 11 oct. 181 i, du 21 août 1833.
ROME
On dit que Rome est la capitale du monde chrétien. Celle manière de s'exprimer n'est pas exacte: Rome est le chef-lieu de l'Eglise de Rome, qui se Irouve être maintenant l'Eglise-mère de toutes les Eglises catholiques apostoliques et romaines de tout l'univers. L'évèquede Rome doit résidera Rome ou dans le diocèse deRome,el non pasailleurs, parce qu'il estavanttout pasIeurdel'EglisedeRome- Les canons sont obligatoires pour lui comme pour les autres évêques de la chrétienté.
L'Empereur était dans le faux et suivait l'opinion erronée de quelques théologiens peu instruits, lorsque, considérant le pape comme pasteur primitif de tout l'univers et de chaque Eglise en particulier, il conçut le
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projet de l'attirer dans le lieu de la résidence impériale (Sénatui-eons. du il févr. 1810, a. 15. Concordat de Fontainebleau , a. 9J ; ce qui aurait laissé l'Eglise de Rome sans évêque propre, et en aurait donné deux à la résidence impériale.
La chose la moins concevable en ceci, c'est que personne ne se soit aperçu alors que par cette disposition la constilulion de l'Eglise était changée, et l'œuvre de Jésus-Christ et des apôtres refaite. Voy. Cour de Rome, Pape, Pathimoines , Saint-Siège.
En 1800, dans l'ivresse de la victoire, l'Empereur, révélantles projelsqu'il méditait, écrivit au pape : a Toute l'Italie sera soumise à ma loi... Votre Sainteté est souveraine de Rome, mais j'en suis l'empereur. » (13 févr. 1806.) — « Votre Majesté, lui dit le pape, établit en principe qu'elle est l'empereur de Rome. Nous répondons, avec la franchise apostolique, que le souverain pontife, qui est tel, depuis un si grand nombre de siècles, qu'aucun prince régnant ne compte une ancienneté semblable à la sienne, le pontife, devenu encore souverain de Rome, ne reconnaît et n'a jamais reconnu dans ses Etals une puissance supérieure à la sienne; qu'aucun empereur n'a aucun droit sur Rome. Vous êtes immensément grand ; mais vous avez été élu, sacré, couronné, reconnu empereur àe> Français et non de Rome, 11 n'existe pas d'empereur de Home, si on ne dépouille le souverain pontife du domaine absolu et de l'empire qu'il exerce seul à Rome. 11 existe bien un empereur des Romains, mais ce titre n'est qu'un litre de dignité et d'honneur. » ( Lettre, 21 mars 1806.)
Concordat de Fontainebleau, 1815, a. 9. — Sénalus-consulle du 17 févr. 1810, a. 15.— Lettre du pane, 21 mars 1806.— Lettre de l'Empereur, 15 févr. 1806.
ROSIÈRE
Par décret impérial du 16 thermidor an XI11 [4 août 1805), l'Empereur approuva la donation faite pour le rétablissement de l'institution et nomination annuelle d'une rosière à Suresne, pour être exécutée selon le règlement adopté par le conseil municipal et le maire. — Ce règlement, annexé au décret, porte entre autres articles, que la Rosière sera nommée par une assemblée présidée par le maire, et composée du curé et de douze anciens choisis parmi les habitants les plus iTCommandables du village (Art. k); que le curé pourra recommander aux suffrages de l'assemblée celle des Glles de sa paroisse dont la conduite lui aura paru la plus exemplaire (Art. 1) ; qu'il aura le droit de décider entre deux filles qui auraient obtenu égalité de suffrages (Ib.) ; qu'il annoncera le dimanche au prène le choix d'abord fait des trois filles parmi lesquelles la Rosière sera choisie (Art. 8) ; que le jour de l'élection il chantera une messe haute des anges (Art. 11) ; que le couronnement de la Rosière aura lieu après vêpres dans l'église paroissiale, par les mains de l'officiant, qui sera choisi parmi les membres les plus respectables du clergé
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[Art. 12) ; qu'il sera précédé d'un discours analogue à la cérémonie (Art. 13); que le jour du mariage de la Rosière, le maire, accompagné du curé, lui remettra une dot de 300 fr. (Art. 15) ; que cette institution est placée sous la sauvegarde des pères et mères, des magistrats et pasteurs de Suresne et de tous ceux qui aiment et honorent la vertu.
Dans ses instructions sur la comptabilité communale (li.avril 1812), le directeur général disait qu'on inscrirai! dans tous les budgets que réglait le gouvernement, 600 fr. pour dot de la Rosière, et que les dépenses accessoires seraient prises sur les fonds pour fêtes publiques. Il doit y avoir une décision impériale qui autorisait celte dépense.
ROTE (La).
La Rote est un des tribunaux ecclésiastiques de Rome. Il est composé de douze membres inamovibles, que l'on appelle auditeurs de Rote : trois Romains, un Toscan ou un Pérugin alternativement; un Milanais, un Bolonais, un Ferrarais, un Vénitien, un Allemand, un Castillan, un Aragonais et un Français.
On voit par celle composition que ce tribunal a été établi pour toute la chrétien lé, el il connaît en effet sur appel de toutes les affaires ecclésiastiques mineures pour toute la chrétienté.
Ses décisions n'étaient pas civilement exécutoires en France. Elles y eurent moins de valeur encore aux yeux de l'autorité civile, lorsqu'elle eut défendu sous des peines sévères de correspondre pour des affaires ecclésiastiques avec une puissance étrangère , sans en avoir préalablement informé le ministre chargé de la surveillance des culles, et avoir obtenu son autorisation ( Cod. pén., a. 207) , et de recevoir, publier, imprimer, ni autrement mettre à exécution des expéditions quelconques de la Cour de Rome, sans l'autorisation du gouvernement. ( Art. ory., a. 1.) — Cependant, de même que l'ancien gouvernement n'avait pas cessé d'entretenir à Rome l'auditeur qu'il avait le droit de présenter, ainsi le nouveau a continué de pourvoir à celle charge. — Par arrêté du 11 nivôse an XI (1er janvier 1803), le premier consul la donna à l'abbéd'Isoard, « pour la tenir et exercer, en jouir et user avec les mêmes honneurs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés et émoluments qui y appartiennent, tels qu'en avait joui ou dû jouir le cardinal de Rayanne. »
En 18V7, le ministre des cultes proposa de porter à 20,000 le traitement ou indemnité de traitement de l'auditeur de Rote français , ce qui fut accordé. (Rapp., 29 mai 18V7.) — L'Assemblée nationale vient d'en arrêter la suppression.
« Le ministre du souverain auquel la nomination appartient, disait l'ambassadeur de France au ministre des relations extérieures, fait connaître au pape le choix de son souverain, en priant Sa Sainteté d'admettre le sujet choisi parmi les auditeurs du tribunal de la Rote ; mais il n'est pas nécessaire, il D'est
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même pas convenable que le souverain qui présente l'auditeur de la Rote transmette au saint-siége un arrêté de nomination ni aucun titre en forme de brevet.... Il suffit au pape d'avoir connaissance, par une note officielle du ministre de France près le saintsieg", que le gouvernement a nommé M... , et ensuite que le même ministre présente à Sa Sainteté l'auditeur nommé, pour que cet auditeur entre , suivant k»s formes établies, au tribunal de la Hôte. » Lettres du 4 veut. an XI (23 févr. 1803), du 21 flor. an XI (11 mai 1803 L
Les auditeurs de Uote , nationaux comme étrangers, jo. lissent tous des mêmes honneurs, droits et prérogatives. — lis sont assis sur les gradins au-dessous du pape dans les messes pontificales. — Leurs services sont peu rétribués, mais ils leur valent d'ordinaire, après un certain nombre d'années, le chapeau de cardinal.
Les audiences de la Rote se tenaient chaque lundi.
Le dernier reçu des auditeurs de Rote porte la croix devant' le pape dans certaines cétémonics.
Par arrête du 17 juin 1809, la consulte extraordinaire avait supprimé la Rote en même temps que les autres tribunaux. (Art. 1.) Actes législatifs.
Articles organiques, a. t. — Coile pénal, a. 207. — Arrêté consulaire, 1*1 niv. an XI (l" jauv. 1803).— Arrêté de la consulte, 17 juin 1809.— ltappoit, 29 niai 1847.— Assemblée nationale, nov. f8!8. — Lettres ministérielles, A vent. an XI (25 févr. 1803), 21 flor. an XI (11 mai 1803).
ROUEN
Rouen, ville archiépiscopale (Seine-Inférieure). — Le siège épiscopal de Rouen a été érigé dans leur siècle. L'Assemblée nationale le conserva. (Décrétait tejuill.-'lkaoût 1790.) Le sainl-siége le supprima en 1801 et le rétablit immédiatement. (Bulle du 29 nov. 1801.) — 11 avait pour suffragants les sièges d'Avranches, Baveux, Coutances, Evreux, Lisieux et Séez ; on lui assigna ceux de Bayeux, Coutances, Evreux, Séez. (1b.) — Sa juridiction épiscopale s'étend sur tout le déparlement de la S ine-Inférieure et embrasse cinq arrondissements : celui de Rouen, qui comprend 21 cures et 98 succursales; celui du Havre, qui comprend 10 cures et 74 succursales ; celui d'Yvelot, qui comprend 10 cures et 100 succursales ; celui de Dieppe, qui
comprend 8 cures el 90 succursales ; celui de NeufchAlel,qui comprend 8 cures el OOsuccursales. — La cure est unie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf chanoines, qui portent le rochet, l'aumusse et 1« camail de couleur noire. — L'officialité métropolitaine eBl formée d'un officiai, de même que l'officialité diocésain*. — Le séminaire diocésain est à Rouen. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques : l'une à Mont-aux- Malades.et l'autre à Mont-Saint-Aignan. (Ord. roy.tlu 14 déc. 1828.) Elles sont autorisées à recevoir 270 élèves. — Les corporation s ou congrégations ecclésiastiques qui ont desétablissements dans le diocèse de Rouen sont : les Carmélites, les sœurs d'Ernemont, les sœurs d ! la Providence, les sœurs de la Miséricorde, les Yisitandines. les Ursulines, les Bénédictines de l'Adoration perpétuelle, les sœurs de Saint-Joseph, les dames du Sacré-Cœur, les religieuses de Notre-Dame, les dames de Saint -Thomas de Villeneuve, les sœurs de Saint-Vincent de Paul, et quelques au. tresdont nous ne connaissons pas le nom.
ROUHLINGEN (paroisse).
En 1822, les paroisses de Rouhlingen et Setling faisaient encore partie du diocèse de Trêves. (Alm. du clergé, an. 1822.)
RUBRIQUES
On a donné le nom de rubriques aux règlements que les ministres du culie et les fidèles sont tenus de suivre dans l'accomplissement du service religieux public. — Le gouvernement a reconnu aux évêques le droit de faire ces sortes de règlements (Art. org.ydt. 9), el, ce qui est moins concevable, se l'est attribué à lui-même ( lb., a. 39 el s.), contrairement à tous le; usages et aux principes de la religion chrétienne. — 11 a imposé aux curés l'obligation de se conformer aux règlements de l'évéque (Décret, 30 déc. 1809, a. 29), comme il entendait imposer luimême aux évêques celle de se conformer au* siens.
SACRE ET COURONNEMENT
Ce fut le 15 septembre 1804 que Napoléon écrivit au pape pour le prier de venir lui donner la consécration impériale.
Par décret impérial du 21 messidor an XII (10 juillet 1804), il avait été arrêté que le couronnement de l'Empereur aurait lieu dans la chapelle des Invalides. (Art. 5.) Oa s'aperçut qu'elle serait trop petite pour contenir lés personnes qui, aux termes du séna- Uis-consulte du 28 floréal an XII (18 mai
1804) devaient y assister. Il fut alors décidé qu'il aurait lieu dans l'église métropolitain».
Le cardinal de Belloy, qui avait ordonné des prières pour l'heureux succès du voyage du pape, in\ité par l'Empereur à venir faire la cérémonie du couronnement (Mand., 3 brum. an XIII [25 ocl. 1804]), en ordonna à l'occasion du sacre et après (Mand., 30 bruman XI II [21 nov. 1804], 3 niv. an XIII [24 déc. 180V] ).
« La cérémonie, dit Jauffret, eut lieu le 2
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décembre. Elle se fit avec le plus grand appareil militaire et civil ; et rien ne fut omis, sous le rapport religieux, de ce qui pouvait la rendre imposante. Sa Sainteté, dans l'espoir d'élre utile à l'Eglise, condescendit en cette occasion à tous les désirs du chef de l'Etat.
« Charlemagne avait dit, en sortant de l'église de Saint-Pierre, qu'il n'y serait point entré s'il eût su que le pape avait le projet de le couronner, ne voulant point paraître redevable au saint-siége d'une couronne qu'il ne tenait que de son épée. Pour qu'on ne pût tirer de la circonstance présente aucune induction semblable, le nouvel empereur s'approcha de l'autel immédiatement après le sacre, prit la couronne et la plaça lui-môme sur sa tèle, comme le fit autrefois le petit-fils de Pépin. Il couronna ensuite l'impératrice. Ce cérémonial avait été préalablement arrêté. » (T. 1, p. il9.)
Il n'avait été parlé que du couronnement dans le décret du 21 messidor an XIII. On n'avait pas osé parler du sacre. On fui plus hardi après la céré nonie. « C'est pour obtenir de l'Etre suprême, qui protège si visiblement l'Empire, qu'il attache à l'onction sacrée que je viens de recevoir toutes les grâces que ma confiance en sa divine bonté me font espérer,qu'il m'accorde la prudence, la première vertu des souverains, et qu'il maintienne mon peuple dans la paix et la tranquillité, qui seront toujours le plus cher objet de mes soins, et dans lesquelles j'envisagerai toujours la plus solide gloire de m > î règne, que je désire qu'il soit fait des pri ' res publiques dans toutes les églises de l'Empire, » écrivit '• apoléon aux évoques. Lettre du 12 frim. an XJ1I (3 déc. 180 ï).
Le sacre et le couronnement furent considérés comme étant de règle. Ainsi, dans le sénalus-cousulte organique concernant la régence de 1 Empire, il fut dit que l'impératrice, mère du prince héréditaire, pourrailétre sacrée et couronnée (Sénat. -cons., 5 févr. 1813, a. 52) ; que cette prérogative lui serait accordée par des lettres patentes publiées dans les formes accoutumées, et qui seraient en outre adressées au sénat, et transcrites sur ses registres (Art. 53) ; que le couronnement se ferait dans la basilique de Notre- Dame, ou dans toute autre église désignée dans les lettres patentes [Art. 5&] ; que le prince impérial, roi de Rome, pourrait, en sa qualité d'béritier de l'Empire, être sacré et couronné du vivant de l'Empereur (Art. 55) ; que cette cérémonie n'aurait lieu qu'en vertu de lettres patentes, dans les mêmes formes que celles relalives au couronnement de l'impératrice (Art. 56); qu'après le sacre et le couronnement du prince impérial, roi de Rome, les senatus-consultes,lois, règlements, statuts impériaux, décrets et tous actes émanés de l'Empereur ou faits en son nom, porteraient, outre l'indication de l'année de son règne, l'indication de l'année du couronnement du priuce impérial roi de Rome.
(Art.olA
Une fête anniversaire fut établie pour célé-
brer le couronnement de l'Empereur. (Décret imp.,19 févr. 18%.)
L'obligation du sacre fut maintenue par l'article 74 de la Charte de 1814, ainsi conçu : « Le roi el ses successeurs jureront, dans la solennité de leur sacre, d'observer fidèlement la présente Charte constitutionnelle. » — Louis XY111 cependant ne fut point sacré. — Charles X fut sacré à Reims, selon l'ancien usage. Une décision royale, du 20 avril 1825, appela à cette cérémonie trois cardinaux, dix archevêques et dix-neuf évêques.
En 1830, on fit disparaître de la Charte l'ohlig lion du sacre.
Des négociations furent ouvertes entre la France et la Cour de Rome a l'occasion du sacre de Napoléon, et des discussions eurent lieu dans le sacré-collége. .Nous renvoyons ceux qui désireraient les connaîire à VRistoire île Pie VU, par M. Artaud. Voy. Serment DU CHEF DE L'ETAT.
Actes législatifs.
Mandements de l'archevêque de Paris, 3 bnim. an XIII (2o OCt. 1<S0i), 30 brum. an XIII '21 nov. 1801), 3 niv. an Mil (24 lée. 1804).— Charte de. 1814, a. 71; de 1830. — ^é-iatns-c assit*, 28 flbr. an XIT (18 mai lsOi). 5 févr. J8|3. — Dé -rets impériaux, 21 messidor an XII lliijiiill.' 1804), 19 févr. I8n<ï.— Dérision rovale, 20 avril 1838.— J.eKr s de l'Empereur, 15 sept. 1804, 12 frimaire an XIII (ôdéc. 1804).
Auteurs el ouvrages cités.
Anaud (M.), Histoire de Pie VIL— Jauflret (M.), Mémoires liisl., t. 1, p. 419.
SVCRE DES ÉVÊQUES.
I. D.t sacre des évèipies avant 171)0. — 11. Dii sacre des évêques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. — 111. Du sacre des évêques depuis le Concordat de 1801.
1° Du sacre des évêques avant 1790.
Dans sa 23e session, le concile de Trente ordonna que le prélat qui ne recevrait pas la consécration dans les trois mois qui suivraient son élection ou nomination, serait tenu de restituer les fruits perçus de son bénéfice, et serait de droit privé du bénéfice lui-même, s'il différait plus de trois mois encore à se faire sacrer. (Conc. de Trent e, sess. 23 de la Réf., ch. 2); disposition que l'ordonance de Blois, rendue sur les plaintes el remontrances des états du royaume en mai 1579 ,. reproduisit en ces termes : « Les archevêques et évéques seront tenus de se faire promouvoir aux saints ordres et consacrer dedans trois mois après leur provision ; autrement, à faute de ce faire, sans autre déclaration, seront contraints de rendre les fruits qu'ils auront pris et perçeu<, pourestre employez en œuvres pitoyables; et si dedans autres trois mois ensuivans ils ne se sont mis en devoir de ce faire, ils seront entièrement privables du droit desdiles églises , sans aulre déclaration , suivant les saints décrets. » (Art. 8.)
L'assemblée du clergé de 1565 se plaignit au roi qu'on n'eût point tenu la main à l'exécution de cet article, et pria le roi de déclarer que, faute par les évéques nommés d'avoir fait leurs devoirs pour obtenir provision dans les neuf mois et se faire sacrer dans le
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temps voulu, les fruits de leur bénéfice seraient acquis de fait et sans autre jugement, la moitié au chapitre de l'église cathédrale, pour être employés à la fabrique et ornement de l'église, et l'autre moitié à l'hôpital et maison-Dieu, pour la nourriture des pauvres.
Le concile de Bordeaux célébré en 1583 rappela ces obligations aux prélats, et celui de. Tours qui eut lieu la même année, ordonna que les évèques élus se feraient sacrer dans les trois mois. — Le concile de Bordeaux statua en outre que le sacre aurait lieu dans l'église cathédrale du diocèse auquel l'élu était préposé, ou tout au moins dans la province, si cela pouvait se faire commodément. Celui de Tours statua la même chose, ajoutant que le sacre serait fait par le métropolitain , assisté de deux de ses sufl'raganls, dans la cathédrale même de l'évoque, ou dans une autre cathédrale de la province, au choix du métropolitain.
Avant d'être sacrés, les évêques pouvaient exercer la juridiction épiscopale et recevoir les émoluments du sceau. Le parlement de Paris jugea ainsi par arrêt du 19 juin 1806, en faveur de l'évêque de Luçon.
Le roi, sur les remontrances du clergé, déclara, par arrêt du conseil d'Etat, en date du 26 avril 1657, que les pourvus d'évêchés pouvaient exercer dans leur diocèse les fonctions spirituelles, après en avoir pris possession avec les solennités requises en vertu des provisions apostoliques expédiées sur sa nomination.
2° Du sacre des évéques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
« La consécration de l'évêque, porte l'article 20 du litre 2 de la Constitution civile du clergé, ne pourra se faire que dans son église cathédrale, par son métropolitain, ou, à son défaut , par. le plus ancien évéque de l'arrondissement de la métropole, assisté des évêques des deux diocèses les plus voisins, un jour de dimanche, pendant la messe paroissiale , en présence du peuple et du clergé. » — Cette cérémonie devait être précédée de la prestation du serment.
Les difficultés qu'éprouvèrent les élus du peuple pour se faire sacrer déterminèrent l'Assemblée nationale à décréter , le H novembre 1790, que la consécration pourrait être faite par l'évêque qui aurait accordé la confirmation canonique sur le refus du métropolitain, et après déclaration d'abus (Art. 10), et que, lorsque le siège de l'évêque consécrateur serait d'un autre arrondissement que celui de l'élu, la consécration pourrait se faire dans l'église cathédrale de l'évêque consécrateur, ou dans telle autre église qu'il jugerait à propos. (Art. 11.) — L'année suivante, le refus que firent plusieurs prélats de prêter le serment qu'on exigeait d'eux donna lieu de décréter , le 30 janvier 1791, que les évêques élus et ceux qui le seraient dans le courant de l'année ne pourraient s'adresser à leur métropolitain ou à tout autre évéque de leur arrondisse-
ment, pour lui demander la confirmation canonique et la consécration , qu'autant que ceux-ci auraient prêté le serment prescrit, et que, dans le cas où aucun évéque de l'arrondissement métropolitain n'aurait prêté le serment, ils s'adresseraient au directoire de leur département, pour leur être indiqué l'un des évêques de France qui aurait prêté le serment, lequel pourrait procéder à la confirmation canonique et à la consécration. (Art. 4.) — Un nouveau décret, explicatif du précédent, ajouta que la consécration de l'évêque élu serait faite par un évéque de France, lequel ne serait pas tenu de demander la permission de l'évêque du lieu. (Décret,^ févr. 1791.)
On voit que les Pères de l'Assemblée nationale aplanissaient toutes les difficultés.
3" De la consécration des évéques depuis le Concordat de 1801.
L'article organique 13 règle que les archevêques consacreront leurs sufl'raganls, sans dire dans quelle église, ni de quelle manière, ni dans quel délai. — Cette disposition , quoique très-convenable, est une de celles qui n'ont jamais été mises à exécution.
Napoléon fit soumettre à Portalis, son ministre des cultes, un projet de décret pour le royaume d'Italie, dans lequel on se proposait de détruire l'usage où sont les ecclésiastiques de ces contrées d'aller se faire sacrer à Rome, lorsqu'ils sont promus à l'épiscopat. — Portalis représenta que, dans les Etats où le concile de Trente est reçu, le droit commun est que la consécration se fait à Rome, ou dans l'église même du siège auquel l'évêque est promu, ou dans l'arrondissement métropolitain; que dans les autres on suit l'ancienne discipline, d'après laquelle le consécrateur d'un évéque est de droit commun le métropolitain ou tel autre évéque auquel le métropolitain abandonne l'exercice de son droit, et que, par l'article 13 de la loi du 18 germinal an X, cet ordre a été complètement adopté en France. — Il conclut de ces observations qu'une simple disposition de police suffit pour empêcher que les ecclésiastiques d'Italie n'aillent se faire sacrer à Rome, et que Sa Majesté n'a qu'à ordonner qu'aucun évéque, aucun ecclésiastique promu à un évêché, ne pourra sortir de son royaume d'Italie sans une permission spéciale de sa part. ( Observ., 27 mai 1806.)
Actes législatifs.
Conciles de Trente, sess. 23 de Keform., c. 2; de Hordeaux, 1583; de Tours, 1585. — Assemblée du clergé, 1565. — Articles organiques, a. 15. — Ordonnance de Blois, niai 1579, a. 8.— Conseil d'Etat, arr., 26 avril 1657.— Parlement de Paris, arr., 19 juin 1806.— Décrets, 12 juili.-2t août 1790, lit. 2, a. 20; 14 nov. 1790, a. 10 et 11; 50 janv. 1791, 25 févr. 1791.— Observai., 25 mai 1806.
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évoque. Il est devenu celui de l'Eglise uni- il était permis de recevoir ce qui était offert
versclle, ce qui occasionna d'abord Paug- volontairement. (10.)— Le* conciles d'Aix en
meo(alion de ses membres, et a donné lieu 1385, de Toulouse en 1590, de Narbonne en
ensuite à des prétentions auxquelles il n'a 1609, recommandent à l'évéquc de punir sé-
élé l'ait droit qu'en partie, parce qu'on a fort vèreraent, comme coupable d'avarice, et
bien compris qu'on ne pouvait pas, sans même comme simoniaque, le prêtre qui de-
inoover et compromettre la paix de l'Eglise, mande quelque chose pour l'admiiiislration
y faire droit complètement. (Xote du eard. des sacrements, ou fait entendre, soit par
Gabrielli, 19 mai 1808.) paroles, soit par signes, qu'il s'attend à ce
Lescardinaux sont au nombredesoixante- qu'on lui donne quelque chose. — Par l'a r-
douze, divisés en trois ordres : celui des évê- ticle 12 de l'ordonnance d'Orléans (en 15G0),
ques, celui dos prêtres et celui des diacres, il fut défendu à tous prélats, gens d'Eglise et
— Ils sont tous , comme ils doivent l'être, curés de permettre qu'on exigeât aucune
selon le principe de leur origine et de leur chose pour l'administration des sacrements,
première destination , titulaires de bénéfices nonobstant les prétendues louables coutu-
de la ville ou du patriarcat de Rome, mes, laissant toutefois à la discrétion et vo-
Napoléon, dans l'esprit duquel se confon- lonlé de chacun de donner ce que bon lui
daient les doctrines ultramontaines les moins semblerait.
raisonnables et les principes gallicans les Un des articles du règlement fait par Pasplus exagérés, ne voulut pas admettre le semblée de Melwn, en 1579, recommande principe que les cardinaux n'étaient point aux évêques, aux curés et aux prêtres, quand sujets du souverain sous le domaine duquel ils confèrent les sacrements, d'en expliquer ils étaient nés (Note minist.,3 avr. 1808), ne aux fidèles qui s'en approchent, et dans la se doutant pas que ce principe n'était autre langue usitée, leur efficacité et les disposique celui de l'article 17 de son Code civil, lions pour en approcher dignement. Par un décret du 2 avril 1808 , il enjoignit à Aucun sacrement, même celui de la péceux qui étaient natifs du royaume d'Italie nitence, ne devait êlre administré qu'en surd'y rentrer après le 25 mai, sous peine de plisetétole (Conciles de Rouen, 1583; d'Aix, confiscation, en cas de désobéissance. (Art. 1585; deNarbon ne, 1609.) — Les Gdèles étaient 1.) Voy. Puissance. tenus de s'approcher avec modestie, décence
Il aurait voulu que les cardinaux français et sans armes, pour recevoir les sacrements,
formassent à perpétuité le tiers du sacré- (10.)
collège (Xote du cardinal Gabrielli au chargé L'administration des sacrements était red'aff. du roy. d'Italie , 19 mat 1808 ) , chose connue comme une fonction curiale. C'est qui lui paraissait toute naturelle, la France pourquoi les curés furent maintenus dans le fournissant alors environ le tiers de la po- droit de les administrer aux chanoines, population catholique de l'Europe. bendiers, bénéficiers, habitués et suppôts du
Dans le sénatus-consulle du 17 février chapitre. [Pari, de Paris, arr., 9 juill. 1737;
1810, il fut dit que les dépenses du sacré- de Toulouse, arr., Il juill. 1735; de Breta-
coïlége seraient déclarées dépenses impé- gne, arr., li mai 1739.)
riales. (Art. 17.) Le parlement de Paris jagea, par arrêt du
Nous lisons dans Y Histoire de Pie Vil, par 31 janvier 1633, qu'ils n'étaient pas tenus de
M. Artaud, que le sacré-collège était dans commettre, à leurs dépens, des prêtres dans
l'usage d'écrire à tous les souverains, à l'oc- les lieux de santé pour y administrer ceux
casion du jour de l'an et des fêtes de Noël, qu'on y transportait.
Eu en prévenant le ministre des relations Nous avons parlé du refus des sacrements
extérieures, l'ambassadeur de la République au mot Refus des sacrements, auquel nous
ajouta : « Le premier consul recevra donc renvoyons.
les lettres à l'occasion des fêtes de Noël, et Toutes les causes et actions civiles con- Pon fera à son secrétariat autant d'expédi- cernant l'administration et le refus des salions de la réponse circulaire. »( Hist. de cremenls devaient être portées devant les ju- Pie VU, 1. 1, p. 354.) ges d'Eglise, exclusivement à tous juges et Actes législatifs. tribunaux séculiers, auxquels il était enjoint
de leur en faire le renvoi, sauf et sans pré-
.^S^'^l^o"!?^17--1^^ impé' Judi.ce de ''aPPel comme d'abus. (Déclar. d
riàl, 2 avril 1808.— Noie du 19 mai 1808. jq :{^n j^1 1 Auteur et ouvrage cités.
Artaud (M.), Histoire de Pie VII, 1. 1, p. 354. 2° Des sacrements depuis 1790 jusqu'au Con~
SACREMENTS. C°rdat (k 180L
I. Des s.icrements avant 1790. — II. Des sacrements Sous la Constitution civile du clergé, les
depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801.:— III. sacrements auraient été administrés sous la
Des sacrements depuis le Concordat de 1801. surveillance des autorités locales, et le refus
1" Des sacrements avant 1790. de !es administrer aurait donné lieu à une
action civile. On eut à peine le temps de
11 était défendu de rien exiger pour l'ad- s'occuper de ces choses-là, et cependant on
ministration des sacrements. (Conc. de Sens, voit, par les décisions du comité ecclésias-
lo28.) Le concile de Narbonne (1551; n'ex- tique, que l'on était disposé à substituer aux
cepte que ce qui était dû au sonneur. Mais canons de l'Eglise les arrêts des parlements.
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3° Des sacrements demtis le Concordat de
L'autorité civile a comprit que l'administraiion dos sacrements était complètement en dehors de ses allribuli mis. Elle n'a rien statué à cet égard, laissant à l'autorité ecclésiastique la liberté de régler seule ce qui concerne celte matière.
« Le curé ou desservant, porte l'article 29 du décret du 30 décembre 1809, 6e conformera aux règlements de l'évéquc pour tout ce qui concerne le service divin. » — Par l'article organique 69, il est statué que les évoques rédigeront les projets de règlements relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements.
Carré pense que les fabriques n'ont rien à percevoir pour l'administration des sacrements, et que, par conséquent, les règlements épiseopaux ne peuvent rien leur attribuer. (N° 323.) M. Dailoz est du même avis. Celte assertion est une de celles qui sont vraies, et qui néanmoins ont besoin d'être expliquées pour ne pas induire le lecteur en erreur.
La fabrique est, en effet, étrangère à l'administration des sacrements, mais elle ne l'est pas à la solennité qu'on \eut lui donner. Ainsi, lorsque l'administration des sacrements se fait avec pompe, la fabrique, qui S'ule peut fournir la musique, le son festival des cloches , les décorations , est seule en droit de retirer ou faire retirer par ses employés le surplus de l'offrande qui est donnée pour celte destination.
Tous les chrétiens vivant dans la communion de l'Eglise, et convenablement disposés, ont un droit égal à la participation des sacrements. 11 ne faut pas plus exiger de l'un que l'on n'exigerait de l'autre. Le ministre peut avoir eu raison en décidant qu'un prêtre ne serait pas autorisé à exiger 1 exhibition d'un billet de confession pour administrer la communion, cela étant contraire à nos mœurs et à nos lois. Dé cit., 17 tend, an XI (9 oct. 1802,5 oct. 1807, 10
Concile, de Sens, 1528; de N'ai bonne, 1551 ; d'Aix, 1988; de Toulouse, 15J0; de Narboune, 1609; de Rouen, 1533. —Assemblée de Meluu, 1579. — Articles organiques, a.fiSL — Ordonnance d'Orléans, 1560, a. 12. — Déclaration du 10 juin 175b\ — Parlement de Paris, 51 janv. 1655, 9juill. 1737; de Toulouse, 11 juill. 1755; de Bretagne, limai 1739.— Décret impérial, 50 ^déc. 1809, a. ï9. — Décisions minisc-rielles, 17 vend, an XI (9 oct. 1802), 5 oct. 1807, 10 août 1808.
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Carré, Traité du gouvernement des paroisses, n° 525.— Dailoz (M.), Dictionnaire de jur imprudence.
SACRILÈGE
Le sacrilège est la violation ou la profanation d'une chose sacrée.
Le sacrilège avec effraction avait été mis au nombre des cas royaux par l'ordonnance criminelle de 1070 (.4/7. Il et par la déclaration ttu 5 février 173!. — Un éd . t du mois de juillet 1682 punissaii de mort le sacrilège joint à la superstition et à l'impiété.— Le sacrilège simple était puni avec la plus grande sévérité, ainsi qu'on peut le voir par les arrêts de parlements relatifs à ces sortes de crimes.
La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. i79o) condamne à un emprisonnement d'un mois à deux ans, et à une amende de oO fr. à 500 fr. ceux qui outragent les objets d'un culte quelconque dans les lieux destinés à son exercice, ou ses ministres en fonctions, sans préjudice des peines portées par le Code pénal, si la nature du fait peut y donner lieu. [Art. 2.)
Cette répression ne peut pas être accusée de sévérité. Cependant les tribunaux, abusant du silence du nouveau Code pénal, l'avaient compléleme.nt mise en oubli, et ne considéraient même pas le sacriiége comme une circonstance aggravante du délit. La Cour royale de Pau et celle de Toulouse jugèrent que les églises n'éiaient pas des lieux habités dans le sens de l'article 386 du Code pénal. La Cour de cassation, combinant cet article avec l'article 390 du même Code, et s'en référant, pour la définition de l'habitation , omise dans le Code pénal de 1810, au Code pénal de 1791 Sect. 2, lit. 2, a. 15) ; considérant d'ailleurs que les vols commis dans des édifices religieux étaient non-seulement nn attentat à la propriété, mais encore une profanation de ces édifices, et même un sacrilège , lorsqu'ils portaient sur des objets deslinés au culte ; ayant égard à la sévérité des lois anciennes, qui devaient être u:i motif pour les tribunaux de ne pas trop étendre l'indulgence des lois modernes, cassa et annula l'arrêt de la Cour royale de Toulouse, qui avait renvoyé en police correctionnelle, au lieu de renvoyer devant les assises, un ex-gendarme prévenu d'avoir tenté de voler une croix d'argent dans une églis?, et renvoya le prévenu et les pièces devant la Cour royale de Bordeaux. (Arr.t '29 déc. 1S21. Celle-ci jugea, comme la Cour royale de Toulouse, que les églises n'étaient pas des lieux habités dans le sens de l'article 38G du Code pénal.
Le retentissement qu'eut cette affaire et son résultat affligeant pour les personnes qui avaient des sentiments religieux, donnèrent lieu de demander aux Chambres, qui l'accordèrent, une loi pour la répression des crimes et délits commis dans h'sédificesou sur des objets consacrés à la religion catholique ou aux autres cultes légalement établis eu France. (Loi du 20 avr. 1825.}— Cette loi punissait de mort la profanation des hosties consacrées commise publiquement, et celle des vases sacres qui renfermaient des hosties consacrées, lorsqu'elle était aussi commise publiquement. [Art. k <t(j.) — La profanation des vases sacres était punie des travaux forcés à perpétuité, lorsque les vases
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sacrés ne renfermaient pas des hosties consacrées, ou lorsque la profanation n'avait pa> été commise publiquement. [Art. 5.) — Les églises étaient comprises au nombre des édifices énoncés dans l'article 381 du Code pénal, et le vol commis avec les circonstances déterminées par cet article était puni de mort. (Art. 7.)— Le vol des vases sacrés renfermés dans le tabernacle était puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. (Art. 8.)— Le vol des vases sacrés dans toute autre partie de l'église, avec deux des cinq circonstances prévues par l'article 381 du Code pénal, et tout autre vol dans les édifices consacrés au culte commis avec violence, ou avec deux des quatre premières circonstances énoncées dans ce même article, était puni de la même pein e. (Art. 9.)— Quand le vol n'était accompagné d'aucune des circonstances prévues par l'article 381, la peine était celle des travaux forcés à temps. (Art. 10.) — Le vol des autres objets destinés à la célébration du culte, et tout vol quelconque commis, la nuit, ou par plusieurs personnes, dans un édifice consacré à la religion de l'Etat, était puni de la réclusion. (Art. 10 el IL) — Un emprisonnement de trois à cinq ans et une amende de 500 à 10,000 fr. étaient infligés à ceux qui se rendaient coupables dans le lieu saint U'uh outrage à la pudeur, et un emprisonnement de six jours à trois mois, avec une amende de 16 à 300 fr., à ceux qui, par des troubles ou désordres commis, même à l'extérieur d'un idiiice consacré à l'exercice du culte, avaient retardé, interrompu ou empêché les cérémonies de la religion. (Art. 12 et 13.) — La mutilation ou la dégradation de monuments, statues et autres objets d'art consacrés à la religion, étaient punies d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 200 fr. à 2000, lorsque ces objets se trouvaient placés hors de l'église, et d'un emprisonnement de un à cinq ans, avec amende de 1 à 5000 fr., lorsqu'ils étaient dans l'église au moment du délit. (Art. li.)— Le bénéfice des circonstances atténuantes n'était pas applicable à ces sortes de délits. ( Art. 15.)
On fit de celte loi, un peu draconienne à la vérité, mais contre laquelle les voleurs seuls auraient eu quelque raison de réclamer, une matière d'opposition. A la manière dont les journaux en parlèrent et dont les tribunaux l'appliquèrent, à l'empressement que les Chambres de 1830 mirent à l'abroger (Loi du 11 oct. 1830 , on croirait qu'elle pesait comme un joug de fer sur tous les hommes politiques de cette époque.
Par suite de cette abrogation, le vol sacrilège était, comme auparavant, puni avec moins de sévérité que le vol ordinaire. La loi du 28 avril 1832, qui modifia quelques articles du Code pénal, fit disparaître ce scandale, en punissant de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France. (Codepén., a. 386.)
Nous remarquons, dans le recueil des actes administratifs du gouverneur géné-
rai du Piémont, sous la République, bn( proclamation pleine d'une juste indignalio. au sujet d'un vol sacrilège qui avait ele commis à Turin (Procl., 7 plu», an XI ï [28 janv. 180'^), et dans les Mémoires de JaufiVel (T. Il), que Bigot de Préameneu, à peine arrivé au ministère des cultes, avait proposé de pourvoir à la sanctification «les dimanches et à la répression des sacrilèges. Napoléon, qui d'abord n'avait pas goûté ce projet, finit par en comprendre la sagesse et l'utilité. Un projet de loi fut présenté dans ce but en 1813.
Actes législatifs.
f.ofie péiol de 1791, sect. 2, lit. 2, a. 15.— Ode pénal, a. 581 et 586.— Lois, 7 vend, an IV #9 sept. 179;>i a 2' 20 avril lhi-J, a. 4 à 1(3; 11 ocL 1830, 2i avril 1832.— Proclamation du 7jluv. an XII (28 jànv. 1801).— Projet de loi,
Auteur et ouvrage cités.
JautTret, Mémoires Irist., t. II.
SACRISTAIN (dignité).
L'office de sacristain était devenu l'une des premières dignités dans quelques chapitres. Elle est encore la troisième dignité dam le chapitre métropolitain d'Aix, el est occupée par le troisième des vicaires généraux de l'archevêque.
SACRISTAIN DE LA CHAPELLE DE LA COUR
Le sacristain de la chapelle de la Cour devait être prêtre.— Il avait la garde des vases sacrés, ornements, linges, et de tout ce qui regardait la chapelle. — Il disait la première messe les dimanches et fêles pour les gens de service de la Cour.— Il était chargé de la sacristie et des préparatifs pour le service divin, d'après l'ordre qu'il recevait du maître des cérémonies. (Alm. eccl., 1806.) — 11 y avait dans chaque palais impérial un sacristain attaché à la chapelle, lequel y disait la messe tous les jours pour les personnes du service de ce palais, (lb.)
SACRISTAIN DE PAROISSE
Les sacristains dans les paroisses sont à la charge de la fabrique. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37.) — Le sàcrUtain- prêtre, lorsqu'il y en a un, est présenté par le curé, et celle présentation lui tient lieu de nomination. [Art. 30.)
C'était le bureau des marguilliers qui nommait et révoquait les sacristains laïques (Art. 33) ; l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 a conféré ce dr >il au curé ou desservant (Art. 7), afin de soustraire ceux-ci à une dépendance qui tendait à diminuer la considération dont ils doivent jouir. (Cire, du min. des cuit., 30 janv. 1835.)
Il est néces ait e que le sacristain, et, à son défaut, tout autre employé, nielle son certificat de reconnaissance de livraison sur les mandats de livrer donnés par le trésorier. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 35/
« 11 paraît, dit M. l'abbé André, d'après le Journal des Fabriques (T. 111, p. 215), que c'est un usage assez gênerai, dans quelques diocèses, de choisir nour membre du conseil de fabrique le sacristain de l'église. Toute-
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' , quelque ancienne que soil celte coufoisnc, ces nominations n'en sont pas moins (contraires à la légalité. » — Il y a une dis- ( t.-iction à faire. Si le sacristain est gagiste fiidcla fabrique, nul doute qu'il n'y ait incomdetutjbjliié entre ses fonctions el celle de fapairicien (Décret du 20 nir. an II [ 9 janv. ht H9i] ; décret du 30 déc. 1809, a. S ) ; s'il ne ' reçoit pas de gages, ses fonctions ne sont aulre chose que des fonctions de marguillerie. Elles sont honorables. Mien ne s'oppose à ce qu'il soit membre de la fabrique. Au contraire, il y a de bonnes raisons de désirer qu'il le soit.
Très-souvent les fonctions de sacristain sont remplies gratuitement par l'instituteur ou par quelque autre personne honorable de la paroisse, de participation avec une ouvrière ou blanchisseuse et le curé. En ce cas, les fonctions de sacristains se rattachent exclusivement au service religieux, et échappent même à la surveillance de la fabrique, dont il ne dépend en aucune façon.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 20 niv. an II (9 janv. 179*), 30 déc. 1809, a. 3, 50 a 37.— Ordonnance royale, 12 janv. 1825.— Circulaire du 30 janv. 1853.
/tireur et ouvrages cités.
André (M. l'abbé), Cours alphabétique.— Journal des cons-ils de fabrique, t. 111, p. 213.
SACRISTIE
La sacristie est un lieu dépendant de l'église dans lequel sont déposés les vases sacrés, les ornements el autres objets servant au culte, et où les prêtres et autres célébrants et officiants vont s'habiller.
Les sacristies ne furent point séparées des églises dans le décret du 6-13 mai 1791, qui ordonna la vente de celles-ci. [Art. 1.) Elles sont comprises dans le mot églises dans l'article 37 du décret du 30 déc. 1803. L'article 92 du même décret s'est servi plus convenablement du mot édifices consacrés au culte pour comprendre l'église et ses dépendances.
La sacristie est assez clairement désignée comme devant êlre, dans la plupart des paroisses, le lieu des séances du conseil de fabrique, dans l'article 10 du décret du 30 décembre 1809. — L'article 20 du même décret prescrit d'afficher , au commencement de chaque trimestre, un extrait du sommier des litres contenant les fondations qui doivent êlre desservies pendant ce trimestre.
Tous les frais de sacristie sont a la charge de la fabrique et acquittés par le trésorier. {Art. 35 et 37.)
Quand on construit des sacristies, il faut faire en sorle qu'elles ne soient pas exposées à être envahies par l'humidité, qu'elles soient de plain-pied avec le chœur, assez spacieuses pour contenir toutes les personnes qui doivent s'y trouver réunies à certaines solennités, et distribuées de telle sorte qu'il y ail un magasin pour renfermer les meubles et décors qui ne servent qu'accidentellement lorsque la tour du clocher ne peut pas être employée à cet usage.
Les fidèles n'ont pas le droit d'entrer dans la sacristie sans la permission du curé. On ne peut y parler que pour des choses absolument nécessaires el à voix basse. ( Conc. de Milan. Conc. d'Aix, 15-85. Statuts de Rodez, 1823, p. 100. Rituel de Ilelley, t. Lr, p. 530, etc. Stat. syn. deMende, JS29, etc.] — 11 doit y avoir une armoire fermant à clef pour y serrer les ornements et les vases sacrés, et une table pour les déposer, lorsqu'ils doivent servir. ( Ib. et Ord. de l'év. d'Autun, 1805. Statuts de la Rochelle, 1835.)
Le Rituel de Belley (T. 1, p. 52!)) veut qu'il y ait une sacristie dans toutes les églises paroissiales, et défend aux prêtres de s'habiller sur l'autel pour célébrer les saints mystères, voulant que lorsqu'il n'y a pas de sacristie, on s'habille derrière l'autel ou à côté.
Actes législatifs.
Concile iv de Milan; d'Aix, 1585. — Statuts et ordonnances synodales de Rodez, 1825, p. 166; d'Autun, 1805; de la Uodielle, 1853. — Décret de l'Assemblée nationale, 6-13 mai 1791. — Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 10, 26, 33 el 37.
Auteur et ouvrage elles.
Dévie (Mgr), Rituel de Belleg, t. I, p. 529 et 330.
SAGES-FEMMES
Sous^quel rapport les sages-femmes étaient considérées dans la législation ancienne, et leurs obligations. — II. Sous quel rapport elles sont considérées dans la législation actuelle, et leurs devoirs. — 111. Sont-elles autorisées à présenter et tenir jusque sur les lonls sacrés l'enfant pour lequel on demande le baptême? — IV. De quelle nature sont les obligations imposées aux curés pas les statuts diocésains modernes relativement aux sages-femmes.
1° Sous quel rapport étaient considérées les sages- femmes dans l'ancienne législation, et leurs obligations.
Sous l'ancienne législation, les sages-femmes étaient considérées par rapport au salut de l'âme, et se trouvaient placées sous la surveillance du curé. (Mémoires du clergé, t. V, col. 71 à 79.) — 11 y avait des provinces et des villes où elles étaient élues par le bureau de la fabrique paroissiale ou par le conseil de ville, agréées par le juge et reçues par l'autorité ecclésiastique. (Rituel de Toulon, t. I, p. 70. Rit. de Soissons, t. I, p. 39, etc.) — H y avait d'autres provinces et d'autres villes où elles exerçaient en verlu d'une autorisation délivrée parles officiers de justice. (Rituel de Lyon, 1787, "t. I, p. 54.) — ■ A Paris, elles devaient être reçues à Sainl- Côme, par le corps de chirurgie, en présence de la faculté de médecine, sur la présentation et le rapport de la jurée sagefemme, en titre d'office ès-chatelets. (Déclar. de sept. 1004, donnée à Vincenncs.)
11 fallait avant tout qu'elles fissent profession de la religion catholique, apostolique et romaine. Une déclaration du roi, en daledu 20 février 1080, défendait expressément et sous peine de 3000 livres d'amende, indépendamment des poursuites qui seraient faites extraordinairement contreelles, à tout protestant, de quelque sexe qu'il fût, de
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faire désormais des accouchements, et cela parce que, ne croyant pas à la nécessité des sacrements, les proteslants n'avertissaient point les femmes accouchées de l'état dans lequel elles se trouvaient lorsqu'elles étaient en danger de vie et laissaient mourir les enfants sans baptême. — Celles de Paris étaient dans la nécessité de faiic preuve de quelques connaissances en chirurgie. Le Hiluel de Soissons (T. I, p. 39) défend d'en admettre aucune qui ne se présente avec les permissions ou approbations nécessaires des médecins, < hii urgiens, jurés ou officiers de police, qui attestent de son habileté, ou si elle n'a été choisie pour cet effet dans une assemblée des femmes de la paroisse, comme il se pratiquait en quelques lieux de la campagne.
« Lorsqu'elle aura élé ainsi approuvée ou choisie, conlinue-t-il, le curé s'assurera premièrement de sa vie et de ses mœurs... Il l'interrogera sur la manière de baptiser, et si elle l'ignore, il prendra soin de l'en instruire avant de l'admettre... Il lui fera faire ensuite le serment ordinaire ci-dessous transcrit, qu'elle lira à genoux, posément et distinctement, mettant la main droite sur le livre du saint Evangile j si elle ne sait pas lire, le curé ou vicaire lira, et elle répétera après lui mol à mol :
« Je N. N. jure et promets à Dieu le Créateur, et en votre présence, Monsieur, de vivre et mourir en la foi catholique, apostolique et romaine, et de n'acquitter, avec le plus de fidélité et de diligence qu'il me sera possible, de la charge que j'entreprends, d'assister les femmes dans leurs couches, et de ne permettre que ni la mère ni l'enfant encourent aucun mal par ma faute, et où je verrai quelque péril imminent, d'user du conseil et de l'aide des médecins, des chirurgiens, et des autres femmes que je connaîtrai entendues et expérimentées en cette fonction. Je promets aussi de ne point révéler les secrets des familles, ni des personnes que j'assisterai, et de n'user d'aucun moyen illicite , sous quelque couleur ou prétexte que ce soit, par vengeance ou mauvaise affection, et de n'omettre rien de ce qui sera de mon devoir ; mais de procurer de tout mon pouvoir le salut corporel et spirituel tant de la mère que de l'enfant. ( Et en levant la main , ou la mettant sur le livre des Evangiles, elle dira : ) Ainsi Dieu me soit eu aide, et ses saints Evangiles.
« Enfin, le curé lui fera baiser le saint Evangile, et décrira dans le registre des délibérations de la fabrique, ou des baptêmes, l'acte de sa prestation de serment, en suivant la formule qu'on trouvera à la fin de ce Rituel. » (Rituel de Soiss., 17i3, t. I, p. 40.)
2° Sous quel rapport les sages-femmes sont considérées dans la législation moderne, et leurs devoirs.
La loi du 19 ventôse an XI sur 1 exercice de la médecine a mis les sages-femmes au rang des officiers de santé. — II a décidé, 1* que outre l'instruction donnée dans les
Dictions, de Jcrisp. ecclés. III.
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écoles de médecine, il serait établi, dans l'hospice le plus fréquenté de chaque département, un ci.urs annuel et gratuit d'accouchement théorique el pratique, destiné particulièrement à l'instruction des sages-femmes (Art. 30); que les élèves saee>-lemrnes devraient avoir suivi au moins deux de ces cours, et vu pra'iquer pendant neuf mois ou pratiqué elles-mêmes les accouchements pendant six mois dans un hospice ou sous la surveillance du professeur, avant de se présenter à l'examen ( Art. 31 ) ; 3' qu'elles seraient examinées par les jurys, sur la théorie et la pratique des accouchements, sur les accidents qui peuvent les précéder, les accompagner et les suivre, et sur les moyens d'y remédier (Art. 32); k" que lorsqu'elles auront satisfait à leur examen, on leur délivrerait gratuitement un diplôme; 5° qu'elles ne pourront employer les instruments dans les cas d'accouchements laborieux, sans appeler un docteur ou un médecin ou chirurgien anciennement reçu ( Art. 33); 6° qu'elles feront enregistrer" leur diplôme au tribunal de première instance et à la souspréfecture de l'arrondissement où elles s'établiront et où elles auront élé reçues ( Art. 34) ; 7° que, six mois après la publication de la présente loi, tout individu qui continuerait à pral.quer l'art des accouchements sans être inscrit et sans avoir de diplôme , de certificat ou de lettre de réception, serait poursuivi et con 'amné à une amende pécuniaire envers les hospices. (Art. 33.)
Les sages-femmes, sous ce régime nouveau, ne sont considérées que p >r rapport à la santé du corps. Elles sont complètement en dehors de la religion. L'autorité ccclé«iastique ne peut r;en exiger d'elles, en leur qualité de sages-femmes, si ce n'est ce que la religion exige de tous ceux qui exercent une profession quelconque.
Mais l'autorité civile veut que, à défaut, c'est-à dire en l'absence du père, elles fassent elles-mêmes la déclaration de la naissance de l'enfant dans les trois jours qui la suivent, lorsque la mère a élé accouchée par leurs soins. ( Cod. civ., a. 55 et 56.) — Celles qui manqueraient à ce devoir seraient passibles d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs. ( Cod. pén., a. 346.) — Elles doivent faire enregistrer leur diplôme au tribunal de première instance, et à la sous-préfecture de l'arrondissemeut où elles ont élé reçues et s'établissent. ( Loi du 19 vent, an XI, a. 34. ) — Les maisons d'accouchement qu'elles tiennent sont considérées comme maisons de santé, et soumises comme telles à la surveillance de la police municipale.
3° Les sages-femmes sont-elles autorisées à présenter et à tenir jusque sur les fonts sacrés les enfants pour lesquels on demande le baptême?
Le nouveau Rituel de Paris suppose que l'enfant est porté par la sage-femme ou une autre femme accompagnée du parrain el de
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la marraine ( Ordo hapt. part. ) ; qu'il reste enire leurs mains pendant toute la cérémonie, et mémo an moment où le prêtre verse l'eau sur la tète de l'enfant, (/fi.)- Celte rubrique nous semble contraire à ce que le concile de Trente a recommandé dans sa session 2V (Cap. 2 'le Reform. matr.), et à ce qui doit être pratiqué, aujourd'hui surtout que l'Eglise n'exerce auenne surveillance et n'a aucune autorité sur les sages-femmes. > ri/. Baptême.
Dans les diocèses où les sages-femmes ne sont pas autorisées par de pareilles rubriques à présenter et tenir les enfants jusque sur les fonts b iplismaux, les curés doivent les inviter avec bouté à les remettre entre les mains du parrain ou de la marraine, dès le moment où commencent les cérémonies du baptême.
Une ordonnance en conseil d'Etat, rendue le 11 janvier 182 >, déclare qu'il y a eu abus, de la part du sieur Gilbert, prêtre de la commune de Dammartin, en ce qu'il a refusé d'administrer le sacrement de baptême aux enfants portés à l'église par la dame Bogard. sage-femme , et lui enjoint de s'abstenir à l'avenir de pareil refus. — Celle déclaration est molivée, 1° sur ce que la sagefemme ne participe point à la cérémonie religieuse du baptême; 2° sur ce qu'aucune règle canonique admise en France n'autorise les curés ou desservants à n'admettre en pareil cas (îue des personnes agréées par eux. N'est-il pas curieux, d'entendre un conseil, composé exclusivement de laïques qui sauraient à peine répondre aux questions du catéchisme, déclarer, contrairement aux Pères du concile de Trente et aux anciens usages i!e l'Eglise, que la personne qui tient l'enfant durant les cérémonies du baptême et jusque sur les fonts baptismaux ne participe point à ta cérémonie religieuse, et qu'il n'y a dans les églises de France aucune règle canonique qui autorise le ministre du sacrement à n'admettre que des personnes agréées par lui, lorsque tons les Rituels leur font un devoir de n'admettre ni les excommuniés, ni les pécheurs publics scandaleux, etc. ? —El cependant, c'était M. Jauffret, le canoniste le plus compétent de la société, qui av.iit fait le rapport de celle affaire.
M. le procureur général Dupin n'a pas omis de relatt r cette décision dans son Manuel, et, selon sou habitude, de traiter les questions sans se donner la peine de les examiner, il a fait de la dame Bogard, sagefemme, et de son mari, le sieur Uogard, le parrain et la marraine des enfants auxquels le baptême avait é'.e refusé. (Pag. 251.)
4° De quelle nature sont les obligations imposées aux curés par les statuts diocésains modernes relativement aux sages- femmes,
« Les prêtres, dit Mgr l'évêque de Mende, doivent instruire avec prudeuce les sagesfemmes, ainsi que les femmes les plus prudentes de leur paroisse, de l'obligation rigoureuse où elles sont de baptiser sous condition les fétus ou embryons, quelque petits
qu'ils soient, dans les fausses couches ainsi que les enfants qui paraissent morts dan; les accouchements difficiles ; et de faire ouvrir le sein de celles qui paraissent enceintes dès que leur mort est bien constatée ; de même, si une mère met au monde un monstre, d'ex;iminer soigneusement si, malgré cela, ce n'est pas véritablement un homme caché sous cette masse informe. » ( Inslr. pastor. du 2G déc. 1803, p. 100.) — Mgr l'evéque de Belley recommande seulement aux pasteurs d'instruire les fidèles, et surtout les sagesfemmes, sur la manière d'administrer le sacrement de baptême. ( Rituel, 1830, t. I, p. 226.) — Il faut prudemment s'en tenir là, sans entrer dans les détails qui ont paru utiles à Mgr l'évêque de Monde, et surtout ne point engager les sages-femmes à pratiquer l'opération césarienne. Voy. Soelr£ db la
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Acle$ législatifs.
Concile de Trente, sess. 25-, ch 2, de il Réforme.— Instruction pastorale 'le l'évêque de Mende, 26 déc. t«05. —Déclarations, se.|it. 1661, 20 féyf. l-;su. — Loi du 14 vent, an XI (10 mars 1803), a. 00 à 35.— Coile civil, a. 55 et 56. — Code pénal, a. 5*6.— Conseil d'Etat, ord. roy., 11 janv.
Auteurs et ouvrages cités.
Dévie (Mgr), Rituel de Belieu,l. I, p. 226.— Dupin (M.)» Manuel du droit public ecclés., p. 251. — Mémoires du et. rgê, t. V, col. 71 à 79. — Rituels de Toulon, t. 1, p. 76; de Soissons, 1753, t. I, p. 59 et 40; de Lyon, 1787, t. I, p. 51; de Paria, 1839.
StUNT-BRIEUC.
Saint-Brieuc, ville épiscopale (Côtes-du- Nord). — Son siège a été érigé dans le ix* siècle. L'Assemblée nationale le co serva, (Décret du lïjuillet-2\ août 1790.) Le saintsiege le supprima en 18')t et le rétablit immédiatement. (Bulle du 29 nov. 1801.) —Il est suffraganl de Tours. Sa juridiction s'étend sur tout le déparlement des Côtes-du- Nord. qui se divise en cinq arrondissements : celui de Saint-Brieuc, qui comprend 12 cures et 82 succursales: celui de Lannion, qui comprend7cureset 48succursales; celui de Dinan, qui comprend 10 cures et 79 succursales; celui deLoudéac,qui comprend 9 cures et 47 succursales; celukle Guingamp,qui comprendlO cures et 60 succursales. — La cure a été unie au chapitre par une ordonnance dont nous ne connaissons p-ts la date. Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'ollicialilé diocésaine n'est pas formée. — Le séminaire diocésain est à Saint-Brieuc. 11 y a dans le diocèse trois écoles secondaires ecclésiastiques : une à Dinan, une autre à Trés;uier, et la troisième à Plouguernével. (Ord. roy. du 5 nov. 1828.) Le nombre des élèves qu'elles peuvent recevoir esl de 500. — Les congrégations et corporations ecclésiastiques qui ont des établissements dans ce diocèse sont : les frètes de la Doctrine chrétienne, les s urs de la Charité, les religieuses de Notre-ÏJame du Refuge, les dames de Saint-Thomas de Villeneuve, les dames de la Providence, les fuies du Saint-Esprit, les Olles de la Sagesse, les Ursulines, les filles de la Croix, les sœurs de la Miséricorde de Jésus.
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SAINT-CLAUDE
Saint-Claude, ville épiscopale (Jura). — Le siège épiscopal de celte ville fut éricié en 1742. L'Assemblée nationale le conserva.
(Décret du 12jhj7/.-2V août 1790.) Le saintsiège le supprima en 1801, et éteignit son titre. (Bulle du 29 nov. 1801.) Son rétablissement, arrêlé en 1817 (Bulle du 11 juin 1817), a été effectué en 1822. — Il est suffragantde Lyon. Sa juridiction s'étend sur tout le département du Jura, qui se divise en quatre arrondissements ; celui de Saint- Claude, qui comprend 5 cures et 43 succursales; celui de Dole, qui comprend 9 cures et 70 succursales; celui de Poligny, qui comprend 7 cures et 78 succursales ; celui le Lons-le-Saulnier, qui comprend 11 cures et 112 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. (Ord. roy. du ... oct. 1824.) Le chapitre se compose des deux vicaires généraux de l'évèque et de neuf chanoines. L'oflicialité diocésaine est formée d'un ofGcial, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain esta Lons-le-SanU nier. — Il y a deux écoles secondaires ecclésiastiques dans le diocèse, Tune à V ux et l'autre à Nozeroy. (Ord. roy. du 21 dée. 1828.) Elles pcu\ent recevoir 350 élèves. — Les congrégations ou corporations ecclésiastiques qui ont des établissements dans le diocèse sont les frères des Ecoles chrétiennes, les sœurs de la Retraite chrétienne, les Ursulines, les Clavistes, les Visitandines, les dames du Saint-Esprit, les filles de Sainte- Marie, les dames du Saint-Sacrement, les sœurs de la Providence, les sœurs de Saint- Joseph, les sœurs de Suint-Charles, les filles de la Charité, les sœurs de la Saiute-r'aroille.
SAINT-DENIS
L'église de Saint-Denis fut consacrée à la sépulture des empereurs par décret du 20 février 1806. (Art. 1.) — Ce même décret porte qu'il y sera fondé un chapitre composé de dix chanoines chargés de la desservir (Art. 2. Voy. Chapitre de Saint-Denis); que quatre chapelles seront érigées dans celte église, dont trois dans l'emplacement qu'occupaient les tombeaux des rois de la première, deuxième et troisième race, et la quatrième dans l'emplacement destiné à la sépulture des empereurs (Art. 4); que des tables de marbre placées dans chacune des chapelles des trois races contiendront les noms des rois dont les mausolées existaient dans l'église de Saint-Denis. (Ib.)
Sous la restauration, la destination de l'église de Saint-Denis resta la même. — Le gouvernement de 1830 paraît avoir eu l'idée de faire de celte église une espèce de musée religieux. Il y a réuni tous les monuments religieux anciens d'un intérêt général.
SA1NT-D1É
Sainl-Dié, ville du département des Vosges. — Elle fut érigée en siège épiscopal au xvme siècle. Ce siège, l'un de ceux que l'Assemblée nationale avait conservés (Dec. du \-2juilL- 24 août 1790), fut supprimé |Jar_ le smui-
siége en 1801, et son titre fut éteint. (Bulle du 29 nov. 1801.) Son rétablissement, arrêté en 1817 (Bulle du 11 juin 1817), fut effectué en 1822. —11 était suffragant de Trêves, on l'assigna à Besançon. Sa juridiction s'étend sur tout le département des Vosges, qui se divise en cinq arrondissements : celui de Sainl-Dié, qui comprend 9 cures et 58 succursales ; celui de Neufchâteau, qui comprend 6 cures et 78 succursales; celui de Mir. court, qui comprend G cures et 74 succursales ; celui d'Epiual, qui comprend G cures et 71 succursales; celui de Hemiremont, qui comprend 4 cures et 23 succursales.— La cure de la caihédraleest unieau chapitre. (Ord. roy.duGavril 1833.) Le chapitre se compose de neuf chanoines. L'officialilé diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à S.iint-Dié. Il y a dans le diocèe deux écoles ecclésiastiques , l'une à Châtel et l'autre à Senaide. (Ord. roy. du 16 nov. 1828.) Ellea peuvent recevoir 200 élèv*s. — Les congrégations religieuses qui ont des établissements dans le diocèse de Sainl-Dié sont celles des sœurs de Portieux, de la Doctrine chrétienne, de Saint-Charles, de S.iint- Vincent de Paul, et celles des religieuses de Saint-Dominique, du Saint-Esprit el de Notre-Dame.
SAINT-DOMINGUE
Le 88 messidor an X (15 juillet 1802), le général Lcclerc, gouverneur de Saint-Domingue, publia un règlement ecclésiastique ainsi conçu : « La religion catholique, apostolique et romaine est la seule dont l'exercice public est autorisé à Saint-Domingue. Deux ecclésiastiques, désignes par ie général en chef, rempliront les fondions de vicaires apostoliques. Ils sont cha>gés de présenter au général en chef les candidats destinés à remplir les fondions de curé et de \icaire : ils proposent tous les règlements qu'ils croient convenables pour leur assurer un traitement suffisant. Il y a un curé dans les communes chefs-lieux de quartier; dans les autres communes, il n'y a que des vicaires. Le dimanche est, à compter de la date da présent, le jour de repos des fonctionnaires publics et des citoyens. Cependant, les dates des actes publics et prives s'expiiment conformément au calendrier républicain, quant au quantième el aux noms des mois : les noms des jours sont eeui de l'ancien calendrier. Le présent règlement u'est que provisoire. » (Ami de la Relig., t. \VL p. 48.)
Un arrête de l'an XI porte que les dispositions relatives à l'exercice da culte à la Martinique el à Sainte-Lucie seront appliquées à celle Ile.
SAINT-ETIENNE
La fête de Saint-Etienne, premier mnrlyr, est une de celles qui ont été supprimées à l'époque du rétablissement de la religion catholique en France. [Décret ducard. légat, 9 avril 1802. Arrêté consulaire du 29 germ. an X (19 avril 1802). — Ce jour-là on doit iaire mémoire à la messe et aux heures canoniales de tous les saints martyrs. (Ib.)
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S.UNT-FLOUR
Sainl-Flour, ville du département du Canlal. — Klle fut érigée en siège épiscopal en 1317. Ce siège fui un de ceux que l'Assemblée nationale conserva. (Décret du 12 juill. -2'* mût 1790.) 11 fut supprimé et immédiatement rétabli en 1801. (Bulle du 29 nov. 1801.) — Il est suffragant de Bourges. Sa juridiction s'étend sur tout le département du Cantal, qui se divise en quatre arrondissements : celui de Sainl-Flotir, qui comprend 6 cures cl 70 succursales; celui de Mauriac, qui comprend C cures et 50 succursales ; celui de Munit, qui comprend 3 cures et 31 succursales; celui d'Aurillac, qui comprend 8 cures et 78 succursales. — Le chapitre est composé de huit chanoines. L'officialité est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un grelfier. — Le séminaire diocésain est à Sainl-Flour. 11 y a une école secondaire ecclésiastique à Pleaux (Ord. roy. du 5 nov. 1828) et un pensionnat ecclésiastique à Saint- Flour. Celle école pouvait recevoir 200 élèves; l'ordonnance royale du 31 août 18i5 a réduit ce nombre à 180. — Les congrégations et corporations ecclésiashques qui ont des établissements dans le diocèse de Saint-Flour sont les frères des saints Cœurs de Jésus et de Marie, les frères de la Doctrine chrétienne, les Visilandines, les religieuses de Notre- Dame, les Clarisles, les Dominicaines, les sœurs de £aint-Joseph, les sœurs de Saint- Yiucent de Paul, les sœurs de Nevers, les sœurs du Saint-Sacrement, les sœurs de la Présentation, et les sœurs de l'Enfant-Jésus.
SAINT-LOUIS DES FRANÇAIS A ROME
Cet établissement, d'abord cédé au pape par le traité de Tolenlino, fut rendu à la France, ainsi que les autres, quelques années après. Voy, Etablissements. — Le cardinal Fesch en confia l'administration à l'abbé do l'Es tache.
Pendant l'occupation de Rome, sous l'Empire, les chapelains de Saint-Louis furent bannis el d'autres furent nommés à leur place par la consulte, qui confia au sacristain le soin de distribuer les 1200 messes de fondation, qui sont acquittées dans celte chapelle et rétribuées. {Lettre, 1809.)
SAINT-MALO
Saint-Malo, ville du département d'Ile-et- Vilaine. Elle fut érigée en siège épiscopal dans le vr siècle. Ce siège, supprimé civile— ment en 1790, le fut canoniquement en 1801 par le saint-siège, qui éteignit son tilre. {Décret du 12 juill. -24- août 1790. Bulle du 29 nov. 1801.) Son rétablissement, arrêté en
1817 iBulîe du 11 juin 1817), n'a pas encore élé effectué.
SAINT-NAPOLÉON
La fête de saint Napoléon fut établie en France el fixée au 15 août par un décret impérial du 19 février 1800, par un décret apostolique du cardinal Caprara en date du 1er mars, et un mandement particulier de l'archevêque de Paris pour son diocèses GD date du 29 juillet 1806. Voy. Assomption. — Dans une instruction publiée à cet effet le 21 du même mois de mars, le cardinal détermina la manière dont elle devait être célébrée, et publia la légende et l'oraison du saint. — 11 attacha à cette solennité la bénédiction papale et des indulgences plénières. {Lettre et Décret, 1er mars 1856.) C'est lui qui fournit la légende ( Rapp., li mai 1806.)
Porîalis avait proposé à l'Empereur d'établir, en mémoire des victoires de la grande armée, un chapitre de douze membres, dont le grand aumônier serait le chef, lequel aurait pris le tilre de Ch pitre de Saint-Napoléon, et auquel la garde de l'épée impériale aurait élé confiée. — Pour pouvoir en être membre, il aurait fallu être fils, frère, oncle ou neveu d'un défenseur de la pairie ayant fait au moins trois campagnes ou celle de la grande armée. — Tous les ecclésiastiques membres de la Légion d'honneur auraient élé de droit chanoines honoraires du chapitre de Saint-Napoléon. — Ce chapitre aurait été établi dans l'église Sainte-Geneviève. (Lettre de l' Empereur, kjnnv. 1806.)
Ce projet ne fut pas adopté et la fête de saiut Napoléon fut supprimée par ordonnance royale du 16 juillet 181i, suppression aussi irrégulière que l'avait été son établissement et même plus irrégulière, car l'Eglise ne relira point le décret du cardinal légat.
Actes législatifs.
Décrot apostolique du cardinal légat, l'r mars 1806.— Instruction du même cardinal, 21 mars 1806.— Mandement de l'ai chevelue de Paris, 29 juill. 1806.— Décret impérial du 19 lé\r. 1806.— Ordonnance royale du 16 juill. 1814.— Rapport du 14 mai 1806.— Letlre à l'Empereur, 4 janv.
SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX
Saint-Paul-Trois-Châtcaux , ville du déparlement de la Drôme. — Elle était le siège d'un évêché qui fut supprimé civilement par l'Assemblée nationale [Décret du 12y'm7/.-24 août 1790), et canoniquement par le saintsiège en 1801 . (Bulle du 29 nov. 1801.) — Son titre, qui avait été éteint à cette époque (/&.), a été réuni depuis à celui de Valence.
L'ancienne cathédrale de Sainl-Paul-Trois- Châlcaux, qui est aujourd'hui l'église paroissiale, est classée parmi les monuments historiques.
SAINT -PIERRE ET SAINT-PAUL
La fête des saints apôlres Pierre et Paul doit être renvoyée au dimanche suivant. Le
I'eûne qui la précède n'est pas obligatoire en rrance. Décret du eard. légat, 9 avril 1802. Arrêté cons. du 29 germ. an X(19 avr. 1802). Voy. Jeune. — Ou est tenu de fa re, ce jourlà, mémoire de tous les saints apôtres , à la messe et aux heures canoniales. (1b.) — Le sénatus-consultc du 17 février 1810 porie que , après avoir été couronnés dans l'église de Notre-Dame à Paris, les empereurs seront couronnés dans l'église de Saint-Pierre de Home. [Art. 6.)
SAINT SACREMENT
L'archevêque de Tours recommanda l'exécution de l'ordonnance donnée par son prédécesseur, de Conzié, le 30 mai 1786, relati-
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vement à l'exposition , la procession et les bénédictions du saint sacrement. (Ordo, 1813.)
Dans son règlement pour le son ûcs cloches, l'archevêque de Paris ordonna que, là où l'exercice du culte avait lieu hors de l'église, un homme avec une sonnette précéderait le prêtre qui porterait le s;iini viatique. Rèyl. épisc. , 29 prair. an X (18 juin 1802). — L'évêque d'Autun ordonna , à la même occasion , que la processio i de la Fête-Dieu se ferait publiquement (Ord. épisc, 18 therm. an X, a. 4), et que la sainte Eucharistie serait portée publiquement aux malades , le tout suivant l'ancien usage et avec les prières et cérémonies prescrites par le Rituel. (Ib.) Yoy. Procession.
On doit rendre au saint sacrement les honneurs militaires, dans les villes où il est permis de le porter publiquement, soit en viatique aux malades, soit en procession solennelle. Décret du 24 messidor an XII (13 juill. 180i), n« pirt., lit. 2, art. 1. —Les sous-ofliciers et soldais prennent les armes à l'approche du saint viatique, les présentent, mettent genou en terre, inclinent la tête, portent la mam droite a <■ chapeau sans se découvrir. Le drapeau salue. Il est fourni du premier poste devant lequel passe le prêtre, au moins deux fusiliers pour son escorte, lesquels sont relevés de poste en poste, et marchent couverts près du saint sacrement, l'arme dans le bras droit. Les gardes de cavalerie montent à cheval et mettent le sabre en main. Les trompettes sonnent la marche. Les officiers , les étendards et les guidons saluent. (Art. 1 à 3.)
Aux processions du saint sacrement, les troupes doivent être mises en bataille sur les places où la procession doit passer. Le poste d'honneur est à la droite de la porte de l'église par laquelle la procession doit sortir. Le régiment d'infanterie qui porte le premier numéro prend la droite ; celui qui porte le second, la gauche; les autres régiments se forment ensuite alternativement à droite et à gauche; les régiments d'artillerie à pied occupent le centre de l'infanterie. Les troupes achevai viennent après l'infanterie; les carabiniers prennent la droite, puis les cuirassiers, ensuite les dragons, chasseurs et hussards. Les régiments d'artillerie à cheval occupent le centre des troupes à cheval. La gendarmerie marche à pied entre les fonctionnaires publics et les assistants. Deux compagnies de grenadiers escortent le saint sacrement. Elles marchent en file à droite et à gauche du dais. A défaut de grenadiers, une escorte est fournie par l'artillerie ou par des fusiliers, et, à défaut de ceux-ci, par des compagnies d'élite des troupes à cheval, qui font le service à pied. — La compagnie du régiment portant le premier numéro occupe la droite du dais ; celle du second, la g mehe. Les officiers restent à la tête des files. Les sous-officiers et soldats portent le fusil sur le bras droit.— L'artillerie doit faire trois salves pendant le temps que dure la procession, et mettre en bataille sur les places ce qui n'est pas nécessaire pour la manœuvre du canon. (76., a. 4 et 5.)
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« Ces dispositions sont incontestablement encore obligatoires, écrivait le ministre en 1831 ; car la religion catholique n'était pas plus religion de l'Elal à l'époque on ce décret a été publié que sous l'empire de la Charte qui nous régit. Kilo était simplement, comme aujourd'hui, reconnue comme la religion de la majorité. » (!>écis., 25 ort. 1831.)
D^ns nue circulai™ du 25 mai même année, h- ministre de la guerre avait prévenu les généraux commandant les divisions militaires que, dans les villes où les processions sont autorisées, les troupes nécessaires pour le maintien de l'ordre ne pourraient être refusées, et que, quant à la présence des autorités militaires à la procession, c'était à lui à prendre la détermination qu'il jugerait la plis convenable, ayant soin de se concerter avec les autorités civiles, ajoutant que l'intention du gouvernement était de montrer son respect pour le culte catholique, et lui assurer toule la protection dont il a besoin, en observait d'ailleurs scrupuleusement la liberté religieuse. Nous ne pouvons pas savoir encore ce qu'on fera sous la République nouvelle. L'article 7 de la Constitution met tous les cultes au même niveau; cela est vrai, mais il laisse subsisler l'obligation morale imposée par la nature même des choses à tout gouvernement sage d'environner de respects et d'honneurs la célébration extérieure du culte public.
Quoi qu'il en soit, lorsque la gendarmerie accompagne le saint sacrement, elle doit être en giiinde tenue et en armes. Deux sous-officiers ou gendarmes suivent immédiatement le dais ; c'est le surplus qui marche entre les fou» tionnaires publics et les assistants. {Ord. roy., 29 oct. 1829, a. 104.)
La Cour de cassation a décidé que la garde nationale ne pouvait pas refuser son service lorsqu'elle était invitée à accompagner le maire à ces sortes de solennités. (Arr., 3 févr. 184V.)
Actes législatifs.
Kèjïleineiit d<? l'archevêque de Paris, 59 prair. an X (18 juin 1802).— Ordouua::ce do l'évêque d'Autun, 18 theun. an X (6 août 1802).— Décret impérial, 24 mess, an Xll (13 juill. 1804), i « p*ri., lil 2. a. t à S.— Ordonnance royale, 20 ort. Is20, a. 104. — Circulaire du ministre de la guerre, 2o mai 1831.— Décision ministérielle, 25 oct. 1831.— Lour de cassation, arrêt, ô lévr. 1844.— Ordo du diocèse de Tours, 1815.
saint-sacrement [Confrérie du).
Voy. Confrérie.
SAINT-SIÉGE
I. Du saint-siége. — 11. Droits ecclésiastiques que le gouverne i eut a reconnus au sainl-siege. — III. Prohibitions relatives au saint-siège.
1° Du saint-siège.
Nous appelons saint-siége ou siège apostolique l'Eglise de Rome, devenue le siège de
Pierre et de ses successeurs. — L'évêque de Rome est en même temps souverain des Etats- Romains. En cette qualité, il prend rang parmi les puissances séculières, et il a comme elles une cour, des ministres et des ambassadeurs.
Nos législateurs, habiles jurisconsultes, mais canouistes fort médiocres, ont toujours confondu la puissance romaine et la cour romaine avec le saint-siége, qui certes ne ressemble en rien à ces deux choses-là. — Par suite do la même erreur, ils se sont imaginé que l'autorité spirituelle émane de l'évêque, comme l'autorité temporelle émane du souverain dans les Etats purement monarchiques, et, dans la pratique, ils attribuent souvent à la personne du pape ce qui appartient à l'Eglise dont il est le pasteur, tandis que, en théorie, ils professent une doi trine diamétralement opposée.
D'après cela, il faut rapporter au saintsiége la plupart des dispositions qui ont été prises relativement au pape ou à la Cour de Rome. Voy. Libertés de l'Eglise gallicane et Pape.
2° Des droits ecclésiastiques que le gouvernement a reconnus au saint-siége.
Le gouvernement a recoonu au saint-siége le droit : 1" de traiter avec lui des intérêts des Eglises de France, et de régler ce qui les concerne sans leur participation (Concord. de 1801) ; 2° de supprimer, de concert avec lui et sans la participation des pasteurs et des fidèles, les diocèses qui existent, d'en établir de nouveaux, de changer leur circonscription et leur organisation malgré l'opposition des titulaires (1b.) ; 3* d'ôter aux évéques l'administration et la direction de leur diocèse pour les confiera de nouveaux titulaires. (/&.); 4° d'instituer les évéques nommés parle chef de l'Etat (Ib.) ; 5° d'instituer aux colonies des préfets apostoliques (Voy. Colonies, Organisation) ; 6* de soustraire à la juridiction de l'ordinaire, et malgré son opposition, des établissements publics [Voy. Chapitre de Saint-Denis) ; 7° de faire l'abandon à l'Etat des propriétés ecclésiastiques appartenant aux Eglises de France, et de prendre pour elles l'engagement de ne jamais les réclamer. (Concordat de 1801.)
3° Prohibitions relatives au saint-siége.
En statuant que le culte sera exercé en France sous la direction des archevêques et évéques dans leurs diocèses et sous celle des curés dans leurs paroisses, les Articles organiques ont voulu mettre le saint-siége et le pape complètement en dehors de l'administration de nos affaires spirituelles ou ecclésiastiques. (Art. 9.) — De là vient que les archevêques sont chargés de sacrer et d'installer leurs suflraganls (Art. 13), de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses qui dépendent de leur métropole (Art. 14), et de connaître, en dernier ressort, des réclamations et des plaintes porlées contre la conduite et les décisionsdes évéques suffragauts. (Art.lk.) — En cas d'abus de la
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part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques, le recours au conseil d'Elat est ouvert. Art. G.) Voy. Abus.
rour affermir ces dispositions et en assurer l'exécution, il est défrndu, sous peine d'une amende de 100 IV. à 500 IV. et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, d entretenir une correspondance sur des questions ou matières religieuses avec le saint-siége, qui est ici compris sous la dénomination de puissance étrangère, ou avec la Cour de Rome, sans en avoir préalablement informé le ministre chaigé de la surveillance des cultes el obtenu son autorisation (Code pénal, a. 207) ; peine qui i si changée en celle «lu bannissement ou en une peine plus forte, s'il y ;i lieu, dans le cas où celte correspondance aurait été accompagnée ou suivie d'autres faits contraiies aux dispositions formelles d'une loi ou d'une ordonnance du chef de l'Etat. (/&., a. 208.) Voy. Correspondance.
— De plus il est défendu par les Articles organiques de recevoir, publier, imprimer, ni autrement mettre à exécution sans l'autorisation du gouvernement aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la Cour de Home, même ne concernant que les particuliers. [Art. 1.) — En 1808, défense fut fai e de transmetlre aucune supplique au pape auirement que par la voie du min stère des coites.
A la demande du conseil ecclésiastique, assemblé par l'Empereur en 1809, il fut déclaré, par un décret du 28 février 1810, que les brefs de la Péi.itencerie pour le for intérieur seulement pourraient être exécutés sans aucune autorisation. [Alt. 1.)
L'article 2 des Articles organiques statue qu'aucun individu, se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans l'autorisation du gouvernement, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane.
Enfin, pour ne laisser au saint-siége aucun moyen d'intervenir dans la direction des affaires ecclésiastiques en France, il est défendu de publier les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République française, et tout ce qui dans leur publ caiion peut altérer ou intéresser la tranquillité publique. (//>., a. 3.)
— Les actes du saint- siège sont vérifiés et enregistrés par le conseil dElat. (Ord. roy., 29 juin 181k, a. 8.)
Ces mesures prohibitives furent provisoirement annulées par le Concordat de Fontainebleau, c'ont l'article 1er porte : « Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans le royaume d'lialie,de la même manière et avec les mêmes formes que ^es prédécesseurs, » el complètement révoquées par la Convention de 1817, qui anéantissait le Concordat et les Articles organiques pour revenir au Concordat de François Ie'. — Cette
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convention n'a pas reçu des Chambres la sanction législative. On ne peut pas l'exécuter comme loi de l'Etat, mais on I'., exécutée comme convention particulière, et depuis lors les rapporls avec le saint-siége oui été aussi libres qu'ils l'étaient avant 178(J. Actes législatifs.
(loncorrl.'it de 1801. — Articles organiques, a. 1, 2, 3, 6 9. 13 el RS. — Couverai' h de 1817.— Code pénal, a. î07 et 20>t.— Décret impérial, -28 févr. 1810, a. 1.— Or.iunnance royale, 9Bjuii 1814, a. 8.
SAINTE-GENEVIÈVE 'Ep.lise de). Voy. Eglise de Sainte-Geneviève, Paw-
TBÉON.
SAINTES HUILES
Les saintes huiles destinées aux onctions qui accompagnent l'administration des sacrements ne se vendent pas, m. lis la fabrique ne peul se dispenser de payer les frais d'expédition etde port. Ces frais-là sont du nombre de ceux qu'occasionne nécessairement l'exercice du culte catholique. (Décret imp.. M déc. 1809, a. 37.)
A Paris, les curés de la ville sont tenus de se procurer les nouvelles pour la bénédiction solennelle des fonts, qui se fait le samedi saint. Ils doivent les faire prendre à la métropole par un ecclésiastique dans les ordres sacrés, dans des ampoules d'argent ou d'élain. Les curés extra muros doivent les renouveler le plus tôt possible, sans pouvoir attendre plus tard que le samedi, veille du troisième dimanche après Pâques. Elles sout délivrées sans aucune espèce de rétribution. (Ordo, 18i9, etc.) — Dans le diocèse d'Amiens, la distribution des saintes huiles se fait dans chaque canton le jour de la première conférence, qui a lieu après Pâques. Ou ne peut les recevoir, comme à Paris, que dans des vases d'argent ou d'élain, et chaque paroisse ou partie prenante est tenue de remettre un franc pour le compte de la fabrique. (Ordo, 1826.)
SAISIES
I. Des saisies. — H. Des personnes qui peuvent saisir ei être saisies. — III. Des choses qui som saisissables ou iMaaisMbles. — IV. Des jours auxquels il n'est pas permis de saisir.
1° Des saisies.
Saisir, c'est mettre la main sur les biens d'un autre, en vertu d'un jugement ou d'une loi qui accorde ce droit.
On distingue jusqu'à onze espèces différentes de saisies : la saisie-arrêt , la saisie-arrét
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sur débiteur forain, la saisie-brandon, la saisie conservatoire, la saisie-exécut ion, lasaisiegagerie, la saisie immobilière, la saisie des renies constituées , la saisie-revendication , la saisie pour contravention, la saisie en matière de contributions directes.
La saisie-arrêt est ainsi nommée, parce qu'elle arrête, entre les mains d'un tiers, des deniers ou des effets appartenants au débiteur, et forme opposition à leur remise. On l'appelle aussi opposition. \Yoy. Cod. proc. civ.. a. 557 et s.) — La saisie-arrêt contre débiteur forain a lieu lorsqu'un créancier, muni d'un mandat de créance ou d'une permission donnée, soit par le président du tribunal civil de première instance, soit par le juge de paix, arrête, entre les mains d'un habitant de sa commune , les effets de son débiteur forain. {Yoy. God. proc. civ., a. 819 et s.) — La saisie-brandon est la saisie-exécution des fruits pendants par racines. On l'appelle aussi saisie des fruits pendants par racines. ( Yoy. Code procéd. civ., a. 029 et s.)
— La saisie-conser\atoire est celle qu'un créancier fait pratiquer avant la décisiou du tribunal, mais avec l'autorisation du président, afin d'empêcher que les objets ne disparaissent. [Voy. Code de comm. , a. 499 et s. Ord. du 2avr. 1817.) — La saisie-exécution ou mobilière est celle par laquelle un créancier met la main sur les meubles saisiss .blés de son débiteur, afin lie les faire vendre pour se payer. (Voy. Code de proc. civ., a. 583 et s.) — La saisie-gagerie est celle que la loi permet au propriétaire de faire sur les meubles qui garnissent la maison ou la ferme qu'il a louée. ( Voy. Cod. proc. civ.. a. 819 et s.) — La saisie immobilière est celle par laquelle le créancier met la main sur les immeubles de son débiteur. ( Voy. Cod. proc. civ., a. 673 et s.) — La saisie des rentes sur particuliers est celle qui a pour objet les rentes constituées sur un tiers au profit du débiteur. ( Yoy. Cod. proc. civ., a. 036 et s.)
— La saisie-revendication est celle qui est faite d'un objet mobilier perdu, volé ou déplacé. ( Voy. Cod. proc. civ., a. 823 et s.) — La saisie pour contravention est celle qui est faite par les douaniers , les préposés de l'octroi ou les autres commis des contributions indirectes, les gendarmes et les gardes champêtres. (Voy. Loi du lcrgerm. an Xlll, art. 20 à 25 , a. 53; loi du 28 avr. 1816, a. 169 ; ord. du 17 nov. 1819 , a. 1 ; Cour de cass., 1" sept. 1820 et 28 nov. 1822, etc.) il y en a de deux espèces : la saisie fiscale, qui est celle des marchandises et des boissons en fraude des droits fiscaux, et la saisiede police, qui con. prend celle des écrits et gravures obscènes, des armes prohibées, des boissons falsifiées, aliments altérés, malsains ou malfaisants, jeux, loteries, contrefaçons d'ouvrages et marques des fabricants, faux poids, fausses mesures et autres choses prohibées par les lois. — La saisie en matière de contribution directe est celle que les percepteurs ont le droit de faire pratiquer sur les biens des contribuables qui ne payent pas l'impôt. (Voy. Arrêté du 16 therm. an Vlll, a. 51 ; loi
du 12 nov. 1808, a. 12; Cour de cass., 21 avr. 1819.J
2" Des personnes qui peuvent saisir et être
saisies.
Il n'y a que les créanciers ou leurs man^ datai res ou fondés de pouvoir, et les agents du fisc, les gardes et les gendarmes qui aient le droit de faire saisir Cod. civ., a. 220V. Cod. de proc. civ., a. 557); et pour cela il faut que les créanciers ou leurs ayants droit soient porteurs de titres authentiques ou privés ( Cod. proc. civ., a. 557), et que les agents du fisc et autres soient autorisés par une loi.
Les fabriques et les autres établissements religieux qui on! une existence légale jouissent de ce droit tout aussi bien que les simples citoyens. — L'article 5 de l'ordonnance du 2 avril 1817 les autorise même à faire des saisies pour la conservation des dons et legs qui leur ont été faits, et qu'ils n'ont pas encore obtenu l'autorisation d'accepter.
Tout propriétaire est exposé à voir saisir ses propriétés entre ses mains ou entre les mains d'un tiers détenteur ou conservateur, s'il s'est mis dans le cas de les voir saisir.
Les fabriques, les séminaires, les communautés religieuses et autres établissements ecclésiastiques sont susceptibles d'être poursuivis et contraints par saisie de 1« ur temporel, tout comme ils peuvent voir saisir les objets qui leur appartiennent, par les agents du fisc et autres , s'ils se trouvent en contravention.
3* Des choses qui sont saisissables ou insaisissables.
Les douaniers, préposés de l'octroi et autres agents des contributions indirectes, les gardes champêtres et les gendarmes ne peuvent saisir que les objets prohibés ou ceux qui sont taxés et que l'on voudrait introduire sans acquitter le droit d'entrée ou de circulation dont ils sont frappés.
Les percepteurs peuvent faire saisir les meubles et les fruits de ceux qui refusent de payer leurs contributions.
Les créanciers ont le droit de mettre saisie-arrêt simple ou saisie-arrêt contre débiteur forain, sur les deniers , valeurs et effets. (Cod. proc. civ., a. 557.) Ils ne peuvent pas saisir autre chose, mais ils peuvent saisir tous les objets de ce genre, excepté néanmoins, 1 les choses déclarées insaisissables par la loi; 2° les provisions alimentaires adjugées par la justice; 3° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou donateur ; 4° les sommes et pensions pour aliments , encore que le testament ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisissables. (Cod. proc. civ., a. 581.)
Les traitements et pensions dus par le gouvernement ne sont saisissables que pour la portion déterminée par les lois, ordonnances ou règlements. (Ib., a. 580.) — Or, un arrêté du 18 nivôse an XI (8 janv. 1803) déclare insaisissablesdans leur totalité les traitements ecclésiastiques. Voy. Créanciers.—
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Quant aux autres traitements, la loi du 19 pluviôse an III (7 février 1795) autorise la trésorerie nationale à faire payer aux officiers des troupes , aux commissaires des guerres et tous autres employés dans les armées ou à la suite, grevés d'oppositions par leurs créanciers, les quatre cinquièmes de leurs appointementi , réservant le cinquième restant aux créanciers, qui pourront d'ailleurs exercer leurs droits sur les autres biens de leurs débiteurs. Voy. Insaisissable. Cette loi, qui n'a pas été abrogée, a voulu comprendre dans ses dispositions tous les employés attachés à l'armée, et, par conséquent, était applicable aux aumôniers de régiment, lorsqu'il y eu avait, et le serait encore si l'on en créait de nouveau, comme elle l'est aux aumôniers ou chapelains des hôpitaux et prisons militaires , et aux membres des congrégations religieuses qui font le service de ces établissements, si toutefois leur traitement ne doit pas être considéré comme traitement ecclésiastique. — Il doit en être de même pour les aumôniers de bâtiments et des bagnes.
Une loi du 21 ventôse an IX (12 mars 1801) établit que les traitements des fonctionnaires publics et employés civils ne seront saisissables quejusqu'à concurrence du cinquième sur les premiers mille francs et toutes les sommes au-dessous, du quart sur les cinq mille francs suivants, et du tiers sur la portion excédant six mille francs, à quelque somme qu'elle s'éiève; et ce jusqu'à l'entier acquittement des créances.
En supposant que l'arrêté du 18 nivôse an XI n'ait eu en vue que les traitements payés directement par l'Etat, les aumôniers ou chapelain* des hôpitaux et autres établissements publics, qui sont payés sur les fonds particuliers de chacun de ces établissements, devraient être considérés comme employés, et leur traitement serait saisissable dans les mêmes proportions que celui des autres employés.
Les pensions de retraites et autres accordées par l'Etat sont insaisissables, d'après la déclaration royale du 7 janvier 1799 et la loi du 22 floréal an VII (11 mai 1799 ), portant, art. 6 : Les arrérages des pensions seront payés au porteur du bevet, et art. 7, qu'il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposition au payement desdits arrérages , à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire du brevet de pensi >n ; ce qui est confirmé, en ce qui regarde celles de la Légion d'honneur, par un avis du conseil d'Etat du 23 janvier 1808 ( approuvé le 2 février ) , qui les déclare inaliénables.
Sont déclarées insaisissables, par la loi du 8 nivôse an VI, les inscriptions de rentes sur le grand-livre.
Il nous importe de savoir si les créanciers d'une fabrique pourraient saisir-arrêler ses revenus. Un avis du conseil d'Etat, en date du 11 mai 1813, approuvé le 26 du même mois, a décidé que les deniers d'une commune ne pouvaient être saisis entre les mains du receveur de la commune ou de ses débi-
teurs, parce qu'il est constant et reconnu que les communes ne peuvent rien payer qu'après qu'elles y ont été autorisées par leur budget annuel, parce que tout payement fait sans cette autorisation est laissé au compte du receveur, d'après les dispositions précises de plusieurs décrets. — Comme les revenus des fabriques sont assimilables à ceux des communes et doivent être administrés dans les mêmes formes , cette décision leur serait appliquée. Ainsi il ne peut être mis saisie-arrêt sur les deniers de la fabrique ; le créancier doit se pourvoir par-devant l'évéque diocésain , pour qu'ils portent à son budget, s'il y a lieu., la somme réclamée contre elle.
La question serait de savoir maintenant si l'on peut saisir-brandonner les fruits pendants par racines sur les propriétés de la fabrique. Nous croyons que l'avis du conseil d'Etal indique le contraire, et que les créanciers doivent se pourvoir administrativement, comme nous venons de le dire, pour faire porter au budget de la fabrique le montant de leur créance. — Encore moins pourrait-on opérer contre les fabriques une saisiegagerie ou une saisie-exécution : car on ne peut saisir que les meubles, et les effets mobiliers des fabriques sont immeubles par destination. (Cod. civ. , a. 52V et 525.) — Mais ceci ne regarde que les fabriques, les titres dotés et les séminaires ; car les communautés religieuses et les personnes ecclésiastiques sont soumises aux règles communes. Pour elles il n'y a d'insaisissable que ce que la loi a déclaré tel. (Voy. Cod. proc. civ., a. 592 et s.)
Les immeubles des fabriques et séminaires ne pouvant être aliénés qu'en vertu d'une autorisation, ne pourraient être saisis sans une autorisation de même nature. Nous ne pensons pas qu'on puisse nous contester celle conséquence du principe de jurisprudence qu'on applique aux objets inaliénables; car si un objet inaliénable est par cela même insaisissable, celui qui ne peut être aliéné qu'à certaines conditions ne doit pouvoir être saisi qu'à ce3 mêmes conditions.
k* Des jours auxquels il nest pas permis de saisir.
Il fut défendu, à peine de nullité, de saisir durant les jours affectés au repos des citoyens. Loidullthermid.an VI ('*■ août 1798), a. 5. — Aujourd'hui on ne peut saisir durant les jours de fêtes légales qu'en vertu de permission du juge et dans le cas où il y aurait i>éril en la demeure. (Cod. proc. civ.t a. 1037.)
Actes législatif».
Déclaration, 7 janv. 1799.— Code civil, a. 520, 5-24, 525. -Code de commerce, a. 499 et s.— Code de procédure
3; lï nov. 1808, a. 12; 2S avril 1816, a. 169.— Arrêté du 6 iherm. an VIII (4 août 1800).— Ordonnance rovale da 2 vril 1817, a. 5; 17 nov. 1S19, a. 1.— Conseil d'Ktal, av.is.
23 'jaii7."i80S,~2 FèVr. 1808, 11 niai 1813.— Cour de • .-sation, 21 avril 1819, 1" sept. 1820, 28 nov. 1822.
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Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par l'Kt.H, toutes significations de cession ou transport «le ces sommes, et toutes autres, ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent être faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés, sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats son! délivrés. Néanmoins, à Paris, elles sont exclusivement faites entre les mains du conservateur des oppositions au ministère des finances, pour tous les payements à effectuer à la caisse du payeur cintrai du trésor public. (/,oi(lu9 juill. 1830, a. 13; ord. roy.t'i\ mai 18J8, a. 125; rèyl., 31 déc. 1841, a. 102. j
Lorsqu il a été mis opposition, entre les mains du payeur, au payement des sommes dues à un entrepreneur, si le cahier des charges ou le marché stipule qu'en cas d'oppositions les sommes à payer seront versées à la caisse des dépôts et consignations, ce verse ment s'effectue immédiatement au moyen de mandats au nom du receveur général ; mais si le cahier des charges ou le marché ne prévoit pas le cas de l'existence d'oppositions, ou s'il n'y a ni cahier des charges, ni marché-, le versement ne peut être effectué qu'après avoir éié ordonné par jusiiee, d'après la demande portée devant les tribunaux par les créanciers ou l'entrepreneur. Les mandats sont, dans ce cas, délivrés par le payeur au nom de l'entrepreneur, et le payeur qui a des oppositions entre les mains conserve les sommes mandatées jusqu'à ce que le dépôt ait été autorisé par justice. (Décis. min., 12 août 1839. Roulement, a. 103.)
Les saisies- arrêts ou oppositions formées au payement des sommes dues aux entrepreneurs de travaux publics ne peuvent empêcher l'acquittement des â-corapte successivement ordonnancés ou mandatés au profit des entrepreneurs, que lorsque les créances des saisissants ; roviennent du salaire des ouvriers ewplayés par ces entrepreneurs, ou de la fourniture de matériaux et antres objets servant à la confection des ouvrages. Arrêté, 23 pluv. an XI (15 févr. 1803) ; règl., a. lOi. Les autres saisies-arrêts et oppositions faites à la requête des créanciers par- Uculiersdês entrepreneurs, quand bien même elles auraient été régulièrement validées, demeurent nulles et non avenues en ce qui touche au payement des à-compte. Elles ne peuvent recevoir leur effet que sur les sommes qui restent dues aux entrepreneurs après la réception des ouvrages. (/&.)
Les mêmes règles s'appliquent aux oppositions qui auraient été ou seraient formées contre les entrepreneurs, au cas où les mandats se trouveraient délivrés au nom de régisseurs institués pour le compte de ces entrepreneurs, [là.)
Les saisies-arrêts, oppositions ou significations n'ont d'effet que pendant cinq années, à compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans ce délai, quels que soient d'ailleurs les actes, traites ou jugements in-
tervenus sur ces oppositions ou significations. (Règl., a. 105.)
Ces dispositions sont applicables aux saisies-arrêts, oppositions et autres actes ayant pour objet d'arrêter le payement des sommes versées, à quelque titre que ce soit, à la caisse des dépôts et consignations et à celles de ses préposés. (Rèyl., a. 100.) — Toutefois, le délai de cinq ans fixé pour le renouvellement ne court, pour les oppositions et significations faites ailleurs qu'à la caisse des consignations ou à celles de ses préposés, que du jour du dépôt des sommes grevées de ces oppositions et significations. (Loi du8 juill. 1837, a. 11; Règl., a . 100. j
Un tribunal excéderait ses pouvoirs s'il validait la saisie-arrêt des revenus de la fabrique et réglait le mode de payement des delti-s de celte fabrique qui ne peuvent être acquittées que sur les fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative. (Cont. d'Etat, décr., 24 juin 1808.)
Actes législatifs.
Lois du 9 juill. 1836, a. 13; .8 juill. 1837, a. 11.— Ordonnance royale, 31 mai 1838, a. 125.— Conseil d'Etat, décret trop., 24 juin 180S.— Règlement du 31 déc 18il, a. 102 à 106.— Décision ministérielle, 12 août 1839.
SALLES D'ASILE
Les salles d'asile sont des établissements charilab'es formés de nos jours, pour recevoir les enfants des ouvriers jusqu'à l'âge de six ans accomplis, et les garder pendant que leurs père et mère vaquent à leurs travaux, et leur donner les soins de surveillance maternelle et de première éducation que leur âge réclame. (Art. 1.)
Le gouvernement a cru devoir régler l'organisatiou des salles d'asile. C'est ce quia été fait par une ordonnance royale du 22 décembre 1837. — Elles sont classées parmi les institutions d'enseignement public, et se trouvent en cette qualité sous la surveillance de l'Université, et en particulier sous celle des inspecteurs d'académie el des inspecteurs et sous-inspecteurs de l'instruction primaire. (Art. 28.) — 11 y a des salles d'asile publiques et des salles d'asile privées. (Art. 2.J — Les salles d'asile publiques sont celles que soutiennent, en tout ou en partie, les communes, les départements ou l'Etat. (Art, 3.) Les autres sont des salles d'asile privées.
Nulle salle d'asile n'est considérée comme publique si un logement et un traitement convenables ne sont assurés à la personne chargée de tenir l'établissement, soit par des fondations, donations ou legs, soit par des délibérations du conseil général ou du conseil municipal dûment approuvées.
(Art. 4.)
Les salles d'asile peuvent être dirigées par des hommes, mais une femme y est toujours préposée. « Ces adjonctions, porte i'ordonnnnce, sont permises dans des circonstances et des limites soigneusement déterminées. » L'autorisation du recteur est nécessaire, et elle n'est donnée que sur une demande du comiié local el sur l'avis du comité de l'arrondissement, de l'iuspeclcur
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des écoles primaires et du curé ou pasteur du lieu. (A'rt. 5.) — On donne à ces directeurs et directrices le nom de surveillants et surveillantes. {A- 1. 6.) — Les surveillants et surveillantes d'asile sont soumis aux disposition* des articles 5, 6 et 7 de la loi du 28 juin 1833 concernant les instituteurs (10.) — Tout candidat aux fonctions de surveillant ou surveillante d'asile doit être âgé de vingt-quatre ans accomplis et muni d'un certificat d'aptitude délivré conformément à la loi du 28 juin 1833 ; d'un certiGcat de moralité délivre conformément à la même loi, depuis moins d'un mois, et d'une autorisation pour un lieu déterminé. Art. 7, 8, 9 et 10.) — La femme oo la fille, les fils, frères ou neveux du surveillant ou de la surveillante peuvent être employés sous leur direction dès l'âge de 18 ans. Toute antre exception exige l'autorisation du recteur. (.4/7. 7.) —Il faut pareillement l'autorisation du recteur pour pouvoir exercer dans un lieu déterminé, et cette autorisation n'est accordée qu'après le dépôt et sur le vu des pièces exigées. [Art. 11.) — Néanmoins les religieuses dont les statuts régulièrement approuvés renferment l'obligation de se livrer à l'instruction de l'enfance peuvent être autorisées par le recteur à tenir une salle d'asile sur le vu de leurs lettres d'obédience et sur l'indication par la supérieure de la commune où elles sont appelées. (Art. 12.)
Les sales d'asile uont sous la surveillance générale des comités d'instruction primaire, qui exercent sur elies un droit de contrôle administratif et de pouvoir disciplinaire; mais leur surveillance spéciale est confiée à une ou plusieurs commissions de mères de famille, qui remplissent pour lotit le reste vis-à-vis de ces établissements les fonction que la loi du 28 juin 1833 a confiées aux comités par rapport aux écoles. (Art.
Des commissions de cinq membres au moins, nommés par le préfet et choisis parmi les dames inspectrices, examinent les candidats, délivrent les certificats d'aptitude, et, quandilyalieu.enpronon- en t le retrait. ^lb.) — Cescommissionssoni présidéesparun membre du conseil académique ou de la commission d'examen pour l'instruction primaire, nommé par le recteur qui nomme aussi le secrétaire. (Art. 14.) — Elles se réunissent à des époques déterminées par le recteur, reçoivent de tuiles programmes d'examen et toutes les instructions nécessaire!. (.1/7.15.)
Une commission supérieure d'examen pour les salles d'asile, composée de dames faisant ou ayant l'ait partie des commissions d'examen et nommées par le ministre, est chargée de rédiger pour toute la France le programme des examens d'aptitude, celui de la tenue des salles d'asile, des soins qui doiveul y être donnés et des exercices qui doivent y avoir lieu. Elle est présidée par un membre du conseil de l'Université. Son travail est soumis au conseil de l'Université, et doit être approuvé par le min sire. Art. 15 et 17.) — Celle commission duune sou avis
sur les livres qui peuvent être considérés comme particulièrement propres aux salles d'asile, indépendamment de ceux qui sont approuvés pour l'instructinn primaire. (1b.) 11 n'e^t pas permis aux surveillants et surveillantes d'en employer d'autres, quelle que soit l'espèce de l'asile. — La commission supérieure peut également, sous l'autorité du ministre, prép irer toutes les instructions propres à propager l'institution des salles d'asile, à assurer l'uniformité des méthodes et à fournir des directions pour le pre?nier établissement des salles fondées soit par des particuliers, soit par les communes. (Ib.)
Les dames inspectrices sont nommées par le préfet sur la présentation du maire. Elles sont chargées de la visite habituelle et de l'inspection journalière des salles d'asile. 11 doit y en avoir une pour chaque établissement. [Art. 19 et 20.) — Elles peuvent se faire assister par des dames déléguées qu'elleschoisissenl elles-mêmes, ayant soin de faire connaître leur choix au maire qui en informe les comités. (76.) — Elles surveillent la direction des salles d'asile e:i tout ce qui louche à la santé des enfants, à leurs dispositions morales, à le.ur éducation religieuse, el aux traitements employés à lc;;r égard, provoquant auprès des commissions d'examen le retrait des brevets d'aptitude de lout surveillant ou de toute surveillante d'asile d<>ni les habitudes, 1rs procédés et le caractère ne seraient pas conformes à l'esprit de l'institution. (Art. 21.) — Les présidents des comités doivent être préalable nent informés des propositions de cette nature. (Ib. — Elles peuvent, en cas d'urgence, suspendre provisoirement les surveillants ou surveiil ihtes, en rendant compte sur-le-champ de la suspension et de ses motifs au maire, qui en réfère dans les vingtquat.e heure», le comité lo. al enlendu, au président du comité d'arrondissement, et à Paris celui du comité central, qui maintient, abroge ou limite la suspension. (Ib.)
Dans tous les cas de négligence habituelle, d'heonduite ou d'incapacité notoires et de fautes graves signalées par les dames inspectrices, le comité d'arrondissement, el à Paris le comité central, mande l'inculpé et lui applique les peines de droit. (^1/7. "2-2.)
Les dames inspectrices sont chargées de l'emploiimmédialde louleslesoiïrandesdestinées par les comités, par les conseils municipaux et départementaux, par l'administration centrale, ou par les particuliers, aux salles d'asile de leur ressort, sauf, à l'égard des deniers publics, l'accomplissement de toutes les formalités prescrites pour la distribution de ces deniers. [Art. 23. j
Elles sont tenues du faire au moins une fois par trimestre, et plus souvent, si les circonstances l'exigent, un rapport au comité local, qui en réfère au comité d'arrondissement, et à Paris au comité central. (Art. 24.)
— Ce rapport compreud tous les laits et toutes les observations propres à faire apprécier la direction matérielle et morale dechaque salle d'asile, et ses résultats de loute nature. (Ib.)
— 11 peut contenir toutes les réclamations
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qu'elles croiraient devoir élever, dans l'intérêt de la discipline, de la religion, de la salubriié, de la bonneadministration de rétablissement dont elles ont l'inspection. (/'.) — Eu cas d'urgence, elles adressent directement leurs réclamations aux autorités compétentes. (Ib.)
Quand elles le jugent utile, elles ont la faculté d'assister à la discussion de leurs rapports dans les comités. Elles y ont, en ce cas et pour cet objet, voix délibéralive. [Art. 25.)
11 peut y avoir des dames inspectrices permanentes, rétribuées sur les tonds départementaux ou communaux. (Art.2'ô.) — Dans les départements, elles sont nommées par le recteur, sur la présentation des comités d'arrondissement, età Paris parle minisirede l'instruction publique, sur la présentation du comité central. [Ib.) — Elles peuvent siéger avec voix délibéralive dans les comités et dans les commissions d'examen. (Ib.)
Il y a près de la commission supérieure une inspectrice permanente, rétribuée sur les fonds du ministère de l'instruction publique, à laquelle on donne le titre de déléguée générale pour les salles d'asile. Elle, est nommée par le ministre. Elle a droit d'assister, avec voix délibéralive, à toutes les séances de la commission supérieure et des autres commissions d'examen. [Art, 27.)
Les exercices établis dans les salles d'asile doivent comprendre nécessairement les premiers principes de l'instruction religieuse et les notions élémentaires de la lecture, de l'écriture et du calcul verbal. [Art. 1.) — On peut y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d'aiguille et tous les ouvrages de mains. (Ib.)
Aux colonies, les salles d'asile sont sous la direction des religieuses. [Ord. roy., 18 mai 1846, a. 1.)
Les directrices et surveillantes des salles d'asile ayant besoin, avant d'entrer en fonctions, de l'autorisation du recteur de l'Académie [Art. 5 et 11), les religieuses qui négligeraient l'accomplissement de celte formalité s'exposeraient à être poursuivies et condamnées pour ce fait à une amende de 1 à 5fr. (Cod. pén.t a. Mi, n* 15. Cour de cass., arr., 26 mai 1848.)
Un arrêté ministériel du 25 avril 1848 dit que les salles d'asile ont élé improprement qualifiées d'établissements charitables par l'ordonnance royale du 22 décembre 1837. Il change leur nom en celui d'écoles maternelles.
11 a été créé des salles d'asile en Algérie pour les Israélites. (Ord. roy., 9 nov. 1845, a. 23.)
Actes législatifs.
Code pénal, a. 471.— Loi du 28 juin 1833.— Ordonnance rovaledu 22 déc. 1837, 9 nov. 1843, a. 23; 18 mai 1846, a. 7.— Arrêté ministériel du 23 avril 1818.— Cour de cassation; arrêt, 26 niai 1848.
SALUCES
Saluées, ville du Piémont. — Son siège épiscopal fut un de ceux que Napoléon conserva. On étendit sa juridiction sur i'éve-
chéde Pignerol, qui lui fut uni, à l'exception du vicariat forain de Carmagnola. Bulle du 1" juin 1803. Décret du curd. légat, 27 juin 180.Î. Décret imp. du 14 therm. an Xll (2 août 1804).
SANCTUAIRE
Sanctuaire se prend pour l'état ecclésiastique quand on dit : Les élèves du sanctuaire ; pour l'édifice consacré au culte, quand on dit : Allons parer le sanctuaire ; pour le chœur des églises catholiques, quand on dit : L'office ou la cérémonie aura lieu au sanctuaire ; enfin pour la partie du chœur qui forme l'enceinte et pourtour du maîtreautel, quand on dit : Le sanctuaire de cette église est séparé du chœur par une balustrade. Nous n'en parlerons que dans ce dernier sens.
Le sanctuaire a toujours élé réservé aux ecclésiastiques qui approchent de l'autel. L'entrée en e4 défendue aux femmes par les canons, et les laïques ne doivent pas s'y placer. — Cependant nous lisons dans l'arrêt du parlement de Paris en date du 4 août 1745, qui enregistre les statuts du diocèse de Boulogne: « Les bancs clans dans le sanctuaire ou enceinte des autels en seront otez, à l'exception des bancs des patrons ou fondateurs, ou des personnes qui peuvent être réputées fondateurs, comme aus>i à l'exception des bancs des hauts-justiciers, ou même des moyens et bas-justiciers, si les hautsjusticiers n'en ont point, ou de ceux des gentilhommes qui ont longue possession en leur faveur. » — C'est un abus auquel un pieuxet savant prélat donnait l'autorité d'un usage légitime. Voy. Bancs d'église.
Depuis le Concordat, les curés et les évoques sont libres. Personne ne pourrait placer un banc ou un siège dans le sanctuaire sans leur permission (Concord,, a. 12. Art. org. 75. Décret du 30 déc. 1809, a. 30), et s'ils avaient la faiblesse de permettre ce que les canons défendent, leur coupable condescendance ne donnerait aucun droit à celui qui en profiterait, de sorte que leur successeur pourrait revenir sur ce qui aurait été fait par eux. C'est ce que fit l'archevêque d'Aix en 1836. Le ministre des cultes, à qui il rendit compte de sa conduite, lui répon lit qu'il pensait comme lui, et que les autorités qui ont droit à une place distinguée ne peuvent jamais l'avoir dans le sanctuaire, qui est exclusivement réservé au clergé. [Lettre du
Concordat de 1801, a. 12.— Articles organiques, a. Ifi. —Parlement de Paris, arrêt, 4'aoiit 1743.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 30.— Lettre du ruiniatre, 20 juill.
SAR SANHÉDRIN
Le règlement du 10 décembre 1806 et le décret impérial du 17 mars 1808 appellent
ipe sanhédrin, ou grand sanhédrin l'assemblée religieuse composée, 1° des dix-sept rabbins qui faisaient partie des députés de la nation juive réunis à Paris; 2* de \ ingt-neuf rabbins choisis dans les synagogues de l'empire et du royaume d'Italie; 3* de vingt-cinq des députés laïques. — Sa convocation fut arrêtée à la demande de l'Empereur, dans la séance du 18 septembre 1806, par les députés de la nation juive.
H arrêta, le 10 décembre, un règlement qui fut publié par décret impérial du 17 mars 1808, et dans lequel il est décidé : que les décisions du grand sanhédrin règlent la doctrine que les rabbins doivent enseigner (Règl. du 10 déc. 1808, a. 21); que les rabbins du grand sanhédrin doivent, autant que faire se peut, être préférés à tous autres pour les places de grands rabbins (/ft., 27); que c'est parmi les membres du sanhédrin que le ministre des cultes doit prendre les membres du consistoire central, qui, pour la première fois, sont à la nomination du chef de l'Etat. {Décret, imp. du 17 mars 1808, a. 5.) Voy. Cilte Israélite.
Dans l'ordonnance royale du 25 mai 18W, il est dit que les consistoires départementaux veillent à ce qu'il ne soit donné aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux réponses de l'assemblée générale des israélites, converties en décisions doctrinales par le grand sanhédrin; par où l'on voit que le grand sanhédrin n'a point l'initiative des questions de doctrine, et qu'il est seulement chargé de les arrêter. (Art. 20 cl 56.)
Actes législatifs.
Règlement, 10 déc. 1808, a. 21, 27.— Assemblée desTé^ p;ilés juifs, séance du 18 sept. 1808.— Décret impérial, 17 mars lb08, a. 5.— Ordonnance royale, 23 mai 1844, art. 20.
SARLAT
Sarlat, ville du département de laDordogne. — Un siège épiscopal avait éléérigédans cette ville en 1317 ; l'Assemblée nationale le supprima civilement en 1790. ( Décret du 12 juill. - 2i août 1790.) Il fut canoui ■ juement supprimé en 1801 par le saint-siége, qui éteignit son titre. (Bulle du 29 nov. 1801.)
SARZANE
Sarzane, ville des Etats de Gênes. — Son siège épiscopal fut un de ceux que Napoléon conserva lors de la réunion des Etals de Gênes à l'Empire; il le soumit, par son décret
du 7 mars 1806, au même régime que les autres diocèses de France.
SASSENAY.
L'église de Sassenay fut érigée en chapelle par décret impérial du 17 mars 1812.
SAVONE
Savone, ville des Etats de Gênes. — Son siège fut un de ceux que Napoléon conserva lors de la réunion des Etals de Gênes à l'Empire, !e soustrayant à la juridiction mélropolitainc de l'archevêque de Milan, pour le mettre sous celle de l'archevêque de Gênes. (Décret du card. légat, 26 mat 1806. Décret imp. du 8 juill. 1806.)
SCEAUX
L'apposition des sceaux sur une pièce est une espèce de légalisation, donnée dans les bureaux mêmes d'où elle sort, à la signature de celui de qui elle émane. On ne doit jamais la négliger, quand les pièces sont aulhenliquement délivrées. Son défaut pourrait donner lieu, non-seulement de suspecter la signature, mais encore de penser que la pièce est un acte de complaisance obtenu de la personne, plutôt qu'un acte administratif.
La plupart des paroisses dans les villes ont un sceau particulier.
SCEADX DE LA LÉGATION
Le légat doit, en se retirant, laisser en France les sceaux de la légation. (Lift., a. 60.)
Par l'article 5 de son arrêté du 18 germinal an X (8 avr. 1802), le premier consul régla que, sa légation unie, le légat remettrait au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant tes cultes le sceau de sa légation pour être déposé aux archives du gouvernement, ce qui fut accepté et exécuté.
Le but de cette remise était, comme le fait remarquer Durand de Maillane, d'éviter à ceux qui auraient besoin de l'expédition de quelques-uns des actes de la légation, les frais et les retards auxquels ils auraient clé assujettis s'il avait fallu s'adresser à Rome.
SCELLÉ
Le scellé est l'apposition d'un sceau faite par la justice sur les entrées d'un logement ou sur les ouvertures d'un meuble, pour empêcher qu'on ne les fouille et qu'on n'enlève rien de ce qu'ils renferment.
Nous n'avons à parler de l'apposition des scellés que relativement aux titulaires dotés. Celle apposition doit être faite d'office par le juge de paix, et, à son défaut, par soa suppléant (Cod. de pr-oc. a. 907) immédiatement après le décès de l'archevêque ou évéque, curé ou desservant, sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais que le seul
SEA
remboursement du papier timbré. ( Décret imp. du G nov. 181.'5, a. 16 et 37.) — Elle doit «voir lieu dans les ditTérentes maisons qu'occupait le titulaire. (Ib.) — Les héritiers, les exécuteurs testamentaires et les créanciers peuvent la requérir. {Art. 38.) — Les scelles sont levés ensuite, soit à la requête des héritiers, en présence du tresori -r <!e la fabrique, s il s'<i».t il une cuve ou succursale, ou du commissaire de la mense episcopule s'il s'agit d'un arc .<»•. èthé ou évêehe, soii à la requête du 1 1 es -m-r de la l'abri me ou du commissaire de la taeuse, suivant le cas, les héritiers présents ou appelés. (.4/7. 17 etS\).)
La visue des l.eux doit être faite immédiatement après la levée des scellés. ( Art. te.)
SCHOHETS.
Les schohets sont des employés du culte israélite. Leur nomination est attribuée aux consistoires par l'ordonnance royale du 9 nov. 18'i5 [Art. 9), qui organise le culte israélite en Algérie. La môme attribution leur avait été faite en France par celle du 25 mai 18ik, qui est pareillement une ordonnance d'organisation. (Art. 18.) Celle dernière porte que le consistoire département 1 les nomme, sur l'avis du grand rabhiu pour le chef-lieu consistorial, et, pour les autres communes, sur le certificat du rabbin du ressort, con* firme parle grand rabbin. (Ib.) — Cette n0" mination est révocable par le consistoire, sur l'avis du grand rabbin*. (1b.) — Nul ne peut, sans une autorisation spéciale du consistoire de la circonscription, exercer les fonctions de Schohet. {Art. 52.) — Le schohet est soumis, dans l'exercice de ses fonctions, aux règlements émanés du consistoire départemental et approuvés par le consistoire central. (Ib.)
SCOLAST1QUE Voy. Ecolatrk,
SCHUTIN.
Scrutin dérive de scruter, qui signifie chercher à découvrir les secrets. — On appelle ainsi une manière de voter dans les élections ou les délibérations, laquelle consiste à déposer secrètement dans une urne ou tout autre vase destiné à la recevoir, l'expression de son vote. — Quand il s'agit simplement d'adopter ou de rejeter, on peut se servir pour le scrutin tic deux boules ou antres objets de formes ou de couleur différente, que l'on remet à chaque volant, en lui faisant connaître, s'il ne le sait déjà, quelle est celle des deux qui indiquera l'adoption ou le rejet. Mais quand or. se sert du scrutin pour les élections, alors il faut écrire sur des bulletins ou ba'loles le nom de celui ou de ceux auxquels on veut donner sa voix. — On distingue en ce cas deux espèces de scrutin : te scrutin individuel et le scrutin de liste. Le scrutin individuel consiste à ne porter qu'on seul nom sur son bulletin. Le scrutin de liste consiste à en porter autant qu'il y a d'élections à faire, en mettant à la suite de chaque nom la fonction ou le titre auquel
on veut élire celui qui le porte lorsqu'il s'agit d'élire par un seul scrutin à plusieurs li- Iresou emplois. — Quand le scrutin est simplement ordonné pour les élections, il est loisible aux électeurs d'emplojer l'un ou l'autre des deux.
> L'Assemblée nationale décida nue l'élection des évêques et des curés devait avoir lieu au scrutin individuel et non à celui de liste. (Bécret, 13---22 jnnv. 1791.) — Doivent être choisis au scrutin les deux candidats parmi lesquels l'évêque nomme le trésorier du chapitre. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 51.)
Actes législatifs.
Décret de l'Assemblée nationale, 13-22 jaov. 1791.— Décret impérial, 6 nov. 1813, a. 51.
SÉANCES
SÉANCES du conseil de fabrique.
Elles sont ordinaires ou extraordinaires. Voyez, pour les unes comme pour les autres, ce que nous en avons dit sous les mots Conseil de fabrique, Assemblée de fabrique. — Les séances ordinaires étant autorisées et déterminées par le décret du 30 déc. 1809, il suflit de mentionner dans le procèsverbal le mois et le jour de leur tenue, tandis que pour les séances extraordinaires il faut feire mention de l'acte qui les autorise, dire de qui il vient et quelle est sa date. — On ne peut régulièrement les tenir un autre jour que celui qui est indiqué , s'il n'y a pas un empêchement légitime, auquel cas l'empêchement doit être mentionné dans le procès-verbal de la séance, quel que soit le jour auquel elle ail été remise, ou jusqu'auquel elle ait été retardée. Voy. l'article suivant.
SÉANCES DES CONSISTOIRES ISRAELITES
On a laissé aux consistoires Israélites la faculté de se réunir aussi souvent qu'ils le jugeraient à propos, sans les astreindre en aucune façon ni à demander l'autorisation du gouvernement , ni même à le prévenir. Loin de le trouver mauvais, nous pensons au contraire que celte liberté est très-convenable. Nous demandons seulement pourquoi on ne l'accorde ni aux fabrique; , ni aux consistoires protestants. C'est peut-être Imp de curiosité de notre part. On voudra bieu en ce cas nous le pardouner, à raison de notre peu d'intelligence.
SÉANCES DES CONSISTOIRES PROTESTANTS
Les assemblées ordinaires des consistoires locaux doivent se tenir aux jours marqués par l'usage. Les assemblées extraordinaires ne peuvent avoir lieu sans la permission du sous-préfet , ou du maire en l'absence du sous-préfet. (Art. ory. prol., a. 22.) Voy. Synodes.
SEC
Les consistoires généraux de la Confession d'Augsbourg ne peuvent s'assembler que lorsqu'ils en ont obtenu la permission du gouvernement, et en présence du préfet ou du sous-préfet. Us doivent faire connaître au ministre les matières qui doivent y être traitées, et ne pas rester assemblés plus de six jours. [Art. '22.) Voy. l'article précédent.
SECOURS
Il y a un fonds de secours au ministère des cultes. — Ces secours sont destinés aux communes pour subvenir aux frais de construction, reconstruction ou réparation des édifices religieux , aux établissements ecclésiastiques et aux personnes e clési sliqucs. — pu fonds de secours généraux se trouve aussi annuellement porté au budget du ministre de l'intérieur. Il est destiné aux établissements de bienfaisance et aux personnes indigentes qui ont quelques droits à la bien- \ cilla nce du gouvernement. Voy. Pau'.rbs.
Les secours appartiennent généralement à l'exercice de l'année dans laquelle ils ont été accordés; cependant ils peuvent, par exception, être imputés sur les fonds de l'exercice pendant lequel a eu lieu le fait qui motive le secours, comme un incendie, une maladie, un accident ou un dommage quelconque. [Règl. du 31 déc. 184-1, a. 200.)
SECOURS AUX. COMMUNES
Nous ne parlons que des secours accordés aux communes en faveur du culte. — Ces secours ont pour objet les édifices affectés au culte par la commune ou par l'Etat. — Jusqu'en 1833, ils furent répartis proportionnellement entre les divers départements. Le ministre substitua à ce mode de répartition celui qu'il avait déjà adopté pour celle des secours aux personnes ecclésiastiques. Il exigea que les préfets lui adressassent un état de propositions en faveur des communes nécessiteuses qu'ils jugeaient en situation d'y participer. « Je crois devoir vous rappeler, au surplus, monsieur le préfet , ajoulat-il, que toutes propositions f-ites en laveur de communes non légalement érigées en cures, succursales ou chapelles vicariales , seraient forcément écartées; que les propositions ne peuvent avoir pour ol'jet que des acquisitions autorisées par ordonnances royales ou des travaux de constructions ou de réparations régulièrement entrepris , ou du moins déjà autorisés sur devis par l'autorité compétente.» (Cire, min., 22 mai 1833.) — Les achats d'ornements d'Eglise, vases sacrés ou tous autres objets mobiliers ne peuvent en aucune manière être imputés sur ce crédit. (Ib.) — Il faut que l'état de propositions soit concerté avecl'autoritédiocésaine (Ib.), et ne proposer que celles qui ont épuisé tous les moyens à leur disposition et fait usage de toutes leurs ressources. (Cire. mm.. 20 mat 1834; 29 juin t841.) — 11 est indispensable de joindre à chaque demande un devis approuvé des travaux à faire. (Ib.)
Le secours accordé est définitif; si cependant un secours supplémentaire devenait
SEC i,14
indispensable, il pourrait être sollicité avec toutes les justifications à l'appui. (Cire, min., 29jutni8M.)
Les secours accordés aux communes pour acquisitions, constructions ou réparations des églises et des presbytères entrent dans la comptabilité spéciale des communes, et sont imputables à l'exercice auquel se rattachent les besoins qui ont motivé les secours. (Règl. du 31 déc. 1841 , a. 210.) — Les acquisitions doivent être faites, elles travaux au moins en cours d'exécution pour que les secours soient acquittés. (Ib.) — En transmettant au ministre la demande de ces secours, les préfets doivent lui faire connaître : 1° la nature et l'objet de la dépense ; 2° la date de l'approbation des projets; 3" le montant total de la dépense faite et de celle qui reste à faire; Vies ressources de la fabrique ou de la commune; 5' les impositions extraordinaires que supportent les communes. (Ib.)
Toute demande relative à l'allocation des subventions sur le budget des cultes , pour entrelien, acquisition , constructions et réparations des édifices diocésains, églises, temples et presbytères , ainsi que pour l'entretien et l'acquisition de leur mobilier, doit êtro renvoyée à l'examen d'une commission composée de sept membres, y compris le directeur général de l'administration des cultes, qui en doit être le président. [Arrêté min., 7 mars 184-8.) — Cette commission émet son avis sur la convenance et la quotité des subventions à accorder. (Ib.)
Quand les secours ou subventions sont accordés, les préfets en délivrent les mandats au nom des receveurs des communes, ayant soin d'y rappeler la date des décisions ministérielles qui les ont accordés. (Règl., 31 déc. 18*1, a. 210.)
« Plus les demandes se multiplient, dit le ministre dans sa circul lire du 7 juillet 184-5, plus il importe de tenir la main à l'accomplissement des formalités qui doivent me mettre à même de les apprécier; vous exigerez donc la production de toutes les piè es réclamées par les circulaires des 29 juin 1841 et 31 juillet 1844, dont je vous recommande de nouveau la stricte exécution.
« Ces pièces, je crois devoir vous en rappeler la nomenclature, sont : 1" le devis des travaux a entreprendre; 2J la délibération du conseil de fabrique; 3 le budget de cetétablissemenl; 4° la délibération du conseil municipal; 5° le budget de la commune ; 0° un certificat du percepteur constatant la quotité et la durée des impositions extraoulmaires que supporte la commune- Vous y joindrez voire avis motivé, indiquant le montant actuel de la dépense, les ressources locales qui y ont été affectées, ainsi que le chiffre de la subvention que vous proposerez d'accorder. >
Le procès-verbal des séances du conseil général du déparlement des Deuv-bèvres (session de 1842 pour 1843), contient une délibération par laquelle il est dVmaq.de aa gouvernement une subvention plus forle que celle de l'année précédente pour réparations
six:
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urgentes aux églises qui tombent en ruines et dans laquelle on déclare avoir vu avec plaisir qu'il soit venu puissamment au secours du culie protestant pour les constructions et réparations des édifices qui lui sont consacrés. [Pag. 102.)
A mesure que des secours pour réparations aux églises et presbytères ou acquisitions sont alloués parle ministre, des ordonnances de délégation sont adressées aux préfets pour leur donner le moyen d'en effectuer le payement. (Chambre des députés, session 1841, compte dét. de 1839, p. 74.)
Les mandats des préfets doivent étte délivrés au nom des receveurs des communes.
Ils ne sont acquittés que sur la production de certificat des maires constatant que les acquisitions sont faites ou que les travaux sont en cours d'exécution. (Ib.)
Actes législatifs.
Règlement du 31 déc. 1841, a. 210.— Circulaires ministérielles, 22 mai 1833, 29 juin 1841, 31 juill. 1814,7 juill. 18 tri. — Arrêté ministériel, 7 mars 1848. — Chambre des députés, compte délia, de 1839, session de 1811, p. 74.— Conseil général des Deux-Sèvres, sess. 18*2 pour 1815, p. 102.
SECOURS AUX ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX
Les établissements religieux autorises par l'Etat sont les seuls qui puissent participer aux secours qu'il distribue. — Ces secours sonl fixes et annuels comme les bourses accordées aux séminaires, ou accidentels et variables. — Les secours annuels accordés à divers établissements religieux sont payables par trimestre; ils entrent dans la comptabilité spéciale de ces établissements. (Rèyl. du 31 déc. 1841, a. 211.) — Ces secours sont accordés pour aider l'établissement dans l'ensemble de ses charges, et ne donnent lieu en conséquence, à la production d'aucune pièce justificative de leur emploi. (1b.) — A Paris, ils sont ordonnancés directement par le ministre au nom des supérieurs, directeurs ou procureurs des établissements.
Dans les départements ils sont mandatés par les préfets au nom des mêmes personnes. — Les mandais doivent rappeler la date des décrets ou ordonnances qui ont accordé ces secours. (Ib.) Voy. Congrégations, Edifices, Hissions, Séminaires.
Le conseil général ne peut rien donner, même à litre de secours, aux établissements ecclésiastiques non autorisés. (Décis. min., 1818.)
SECOURS AUX PERSONNES ECCLÉSIASTIQUES
Les personnes ecclésiastiques auxquelles on accordait des secours sont, 1° les anciens prêlres qui n'ont pas été employés à l'époque de la réorganisation du cuite, ou qui ont cessé de l'être; 2° les anciens religieux et les anciennes religieuses; 3° les prêlres en activité de service; 4° les prêlres qui ne peuvent plus exercer; 5° les prêtres interdits; 6° les vicaires généraux non employés; 7e les missionnaires; 8° les ministres des cultes non catholiques. On n'en accorde jamais aux employés qui sont aux gages des fabriques ou des consistoires.
Le gouvernement considère comme secours l'allocation annuelle et fixe qui est passée aux vicaires. (Circul. minist., 7 mars 1818.)
Si, dans sa circulaire du 19 août, le directeur général de l'administration des cultes réduit à trois espèces de personnes celles à qui des secours sonl accordés : 1° les curés et desservants en retraite; 2* les anciens prêlres sans fonctions depuis 1802; 3' les anciennes religieuses professes, c'est parce que les secours accordés aux autres personnes ecclésiastiques prennent un autre nom ou sonl portés sous un aulre titre au budget du ministère des cultes.
« Les secours aux prêtres en retraite, dit-il, sont exclusivement destinés aux curés, desservants ou vicaires qui se trouvent forcés de cesser leurs fonctions, soit à cause de leur âge, soit en raison de leurs infirmités. 11 ne pourrait être donné suite à aucune proposition qui serait faite en faveur d'un ecclésiastique qui continuerait ou qui pourrait continuer de rendre des services actifs.
« Les secours aux anciens prêlres ne peuvent être accordés qu'aux ecclésiastiques qui n'ont point été employés depuis 1802. Le» secours aux anciennes religieuses ne s'appliquent qu'à celles dont la profession est d'une date antérieure à la loi du 13 février 1790; aucune de celles qui auraient fait profession postérieurement à celte époque ne saurait être inscrite sur ces étals.
« J'insiste sur ces deux points, parce que j'ai pu remarquer que des abus se sont quelquefois glissés dans les propositions adressées au ministre pour les secours de ces catégories, et que des allocations ont été demandées en faveurdeprêtresoudereligieuses qui n'appartenaient pas à la classe de ces personnes atteintes par les lois politiques, et auxquelles ont été réservés des secours spéciaux au moyen d'un crédit distinct, dont la nature est de disparaître par les extinctions successives des ayants droit. »
Les secours aux ecclésiastiques et aux anciennes religieuses sont payés au fur et à mesure des décisions ministérielles qui les accordent. (Rèyl. du 31 déc. 1841, a. 198.) — Ils sonl acquittés en un seul payement. (76.) — Lorsque ceux qui les reçoivent sonl domiciliés en pays étranger, ils sont acquittés par l'entremise du ministère des affaires étrangères, et le remboursement en est effectué sur les fonds du budget des cultes au moyen de la représentation de la quittance dûment légalisée des personnes secourues. (Art. 202.) — S'ils sont atteints d'aliénation mentale, les secours peuvent être mandatés ou au nom de leurs tuteurs légaux, ou au nom des receveurs, directeurs ou économes des établissements dans lesquels ils sont placés , soit au nom de leurs supérieurs ecclésiastiques. (Art. 201.) — Ces secours, quoiqu'individuels et destinés à aider seulement ceux qui en sonl l'objet pendant leur vie , font partie de la succession, si l'individu auquel ils oui été accordés meurt avant d'en avoir reçu le moulant. (Ib., note.)
SKC
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Nous ne pouvons que féliciter le gouvernement d'avoir compris que ces mandats étant payés après échéance, et servant pour l'ordinaire ou à payer des dépenses faites dans son attente, ou à couvrir en partie les frais de dernière maladie et d'enterrement, ne pouvaient pas être refusés à la succession qui les réclamait. Le ministre avait perdu de vue la note du règlement lorsqu'il écrivait sa circulaire du 17 octobre 1842 , où il suppose que l'usage est de ne point les acquitter.
La majeure partie des secours accordés aux prêtres âgés ou infirmes est divisée entre les divers diocè-es, suivant un état de répartition individuelle présenté au ministre par les évêques. (Cire, min., 29 juill. 1820, etc.)
— On laissait aux évêques le soin d'en faire eux-mêmes la répartition. H leur était seulement défendu d'accorder plus de 500 fr. à la même personne. (Cire. min. du 30 mai 1829, 10 juin 1829; 1" avr. 1841.) Cette manière de procéder fut changée en 1833. « Il m'a paru, au reste, écrivit alors le ministre aux évêques, qu'au lieu de procéder, comme les années précédentes, en mettant dès l'abord à votre disposition un crédit dont vous feriez ultérieurementla sous-répartition, ilserail plus rationnel d'attendre vos propositions, afin de proportionner ce crédit aux besoins réels de l'année. » [Cire, min., 1er mai 1833.)
— « Je vous prie donc d'établir sans aucun retard les états des personnes que vous vous proposez , monseigneur, de faire participer aux fonds de secours compris au budget de mon département, exercice courant, savoir : 1° pour les curés , desservants et vicaires forcés par l'âge ou les infirmités de cesser leurs fonctions; 2° pour les anciens prêtres qui n'ont point été employés depuis 1802; 3° pour les anciennes religieuses qui étaient professes antérieurement à 1790. S'il est question, pour quelque individu, d'excéder le chiffre du secours qui lui a été accordé en 1832, ce supplément devra être indiqué et motivé séparément. » (Ib. et 1er avr. 1841.)
— Les secours sont annuels, mais ceux accordés aux prêtres en activité ne peuvent être qu'accidentels. (Cire, minist., 26 avril 1838.)
Les secours accordés accidentellement pour contribuer aux frais de voyages de missionnaires à l'étranger sont ordonnancés directement à Paris par le ministre au nom des supérieurs, directeurs ou procureurs des établissements d'où sortent les missionnaires. [Régi., 31 déc. 1841.) Yoy. Vicaires généraux.
« Il convient d'établir en principe , dit le ministre dans une circulaire du 1" août 1816, que MM. les évêques pourront proposer de suite l'emploi du produit des extinctions survenues dans leurs diocèses depuis l'année dernière jusqu'à concurrence d'une moitié de ce produit, mais que l'autre moitié formera une espèce de fonds commun destiné à pourvoir aux besoins de quelques diocèses dans lesquels les extinctions auraient été nulles ou trop peu nombreuses pour offrir
DlCTIONN. DE JlRISP. ECCLÉS. III.
Une ressource suffisante comparée aux nouveaux besoins. »
Dans sa circulaire d:i 19 août 18V8, le directeur général de l'administration des cultes faitentendrequeles demandes formées p;irles évêques seront contrôlées par les renseignements qui viendront de la préfecture , et il recommande de ne pas présenter des prêtres qui reçoivent déjà des secours sur les fonds provenant du prélèvement fait sur le produit de la location des chaises.
Les étals fournis par l'évéque doivent arriver au ministère des cultes avec l'avis du préfet. [Ib.) — Nous remarquons dans le procès-verbal des séances du conseil général du département de Maine-et-Loire (session de 1843 pour 184'*), que ce conseil volait annuellement une somme de 4500 fr. pour être distribuée, selon l'usage, 2000 fr. par le préfet et 2500 fr. sur la proposition de l'évéque d'Angers. (Pag. 39.)
Actes législatifs.
Règlement du 51 déc. 1811, a. 198 à 201 —Circulaires ministérielles, 1" août 1816, 29 juill. 1820, 30 mai 1829, 10 juin 1829, 1" mai 1855, 26 avril 1838, 1" avril 1841, 19 août 1848.— Conseil général des Deux-Sèvres, session de 1843 pour 1844, p. 59.
SECRÉTAIRE
Les administrations et les commissions administratives ont ordinairement, de même que les conseils ou commissions consultatives, un secrétaire chargé de rédiger et expédier les délibérations , décisions et autres actes émanés d'elles , de même que les procès-verbaux de leurs séances. Nous allons faire connaîlre ce qui a été réglé par rapport à ceux dont nous avons à nous occuper.
SECRÉTAIRE DE L'ARCHE VÈCHÉ OU ÉVÊCHÉ
Le secrétaire de l'archevêché ou évêché, appelé dans quelques diocèses secrétaire général, est un fonctionnaire ecclésiastique que le gouvernement reconnaît, mais auquel il n'alloue aucune espèce de traitement. — Il estchargé de la direction des bureaux de l'archevêché ou évéché. — Il écrit, scelle, enregistre , expédie tous les actes d'administration épiscopale, contre-signe les mandements et ordonnances épiscopales, tient la correspondance administrative de l'évéque , et remplit auprès de lui les fonctions de secrétaire particulier quand Sa Grandeur n'en a pas.
Indépendamment de ces fonctions, que l'usage lui attribue sans qu'il puisse les revendiquer comme un droit inhérent à son titre, il esl chargé de remplir les fonctions de secrétaire du bureau pour l'administration des biens du séminaire, quoiqu'il n'en soit pas membre. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 63.) — 11 doit donner récépissé des pièces qui , sur ordre écrit de l'évéque , sont tirées des archives de la mense épiscopale. (Art. 32.)
Le secrétaire de l'évéché est à la charge de l'évéque , ce qui ne devrait pas être. — On voit de plus, par la circulaire minislérielle du 5 janvier 1833 , que l'intentiuu du gouvernement a été de lui faire supporter l'imposition des portes et fenêtres pour le
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logement qu'il occape dans le palais on la
maison épiscopale.
Actes législatifs.
Décret impérial, 6 nov. 1813, a. 32 et 03.— Circulaire ministérielle, 5 janv. 1836.
SECRÉTAIRE DU BUREAU DES MARGUILLIERS ET DE LA FAHHIQl E.
Des trois marguillicrs qui composent, avec le curé, le desservant ou le chapelain rural, le bureau des marguillicrs, l'un doit êlre nommé secrétaire par le bureau lui-même. [Décret imp.,S0déc. 1809, a. 19.)
Nous croyons qu'il est convenable que le curé desservant ou chapelain ne remplisse aucune fonction ni au conseil de la fabrique, ni au bureau des marguillicrs. et par conséquent n'accepte pas celles de secrétaire.
Il est bien certain du reste que le bureau nepourrait,sans contrevenir à l'article 19 du décret impérial du 30 décembre 1809 , prendre un secrétaire hors de son sein. Ce sera une raison peut-être pour que le curé soit obligé quelquefois de rédiger les procès-verbaux et faire les autres écritures du bureau ; mais, en ce cas, nous voudrions qu'il les fit pour obliger le secrétaire en litre plutôt qu'en qualité de secrétaire.
L'élection du secrétaire n'est pas aussi urgente que celle du président. Cependant il est convenable qu'elle soit faite dans la même séance. — Il doit, comme le président, êlre choisi parmi les membres du bureau (Art. 19) et par les marguilliers eux-mêmes. (Ord. roy. en cons. d'Et., 11 ocl. 1833.) — Sa nomination doit être faite d'un commun accord. (Art. 19.)
Le premier devoir du secrétaire du bureau des marguilliers est de faire le procès- verbal des séances ou du moins d'écrire sur un registre particulier toutes les délibérations prises par le bureau [Art. 20 et 54), et de les faire signer par tous les membres présents. — Le registre qu'il dresse à cet effet reste entre ses mains pendant tout le temps qu'il remplit les fonctions de secrétaire, et jusqu'à ce qu'il soit clos. (Ib.) — Il doit, en outre, tenir un registre sommier, sur lequel il transcrit, par suite de numéros et par ordre de dates, 1° les actes de fondation, et généralement tous les titres de propriété ; 2° les baux à ferme ou loyer. (Art. 5b.) Voy. Registresommier. — Cette transcription doit être faite entre deux marges qui servent pour y porter, dans l'une les revenus, et dans l'autre les charges. (Ib.) — Chaque pièce transcrite est signée et certifiée véritable par le curé ou desservant et par le président du bureau. (Ib.) Le curé est membre du bureau comme curé, et non pas à autre titre. Nous venons de dire qu'il ne doit pas être nommé secrétaire, et nous ne lui conseillerions pas d'accepter celte charge, si l'on pouvait la lui conférer. 11 vaut mieux qu'il la laisse à un autre.
La même personne peut sans inconvénient être secrétaire du bureau et secrétaire du conseil. En cecas elleferait bien de tenir deux rej ^tres , les opérations du bureau eiant tout ù fait distinctes de celles du conseil.
SECRETAIRE DU BUBEAU DU SEMINAIRE.
Le secrétaire de l'archevêché ou évèebé est en même temps secrétaire du bureau du séminaire. (Décret imp. du G nov. 1813, a.
SECRÉTAIRE DU CHAPITRE
Deux chapitres en France, celui d'Amiens et celui de Reims, oui un secrétaire.— Mgr l'évêquedeDignccharge le secrétaire généralde l'évêché dusoin dedresser le procès-verbal de chaque assemblée capitulaire (lnst. dioc, ch. 1, a. 16), ce qui nous paraît assez mal entendu ; car il peut très-bien arriver que le secrétaire général de l'évêché ne soit pas membre titulaire du chapitre, et par conséquent n'ait pas le droit d'assister à ses délibérations et d'y prendre part ; en ce cas le rhapitre aurait pour secrétaire un étranger.
SECRÉTAIRES DU CONSEIL D'ÉTAT
Il y a deux secrétaires au conseil d'Etal actuel : le secrétaire général et le secrétaire du contentieux. — Le secrétaire général est nom:n> par le président de la République, sur une liste de présentation double en nombre, dressée par le président du conseil d'Etat et les présidents de sections. (Loi du 27 jnnv.S mars 18W, a. 24.) — Celui du contentieux est nommé par le président du conseil d'Etat, sur la proposition du secrétaire général. — Il est attaché à la section du contentieux.— Le secrétaire général dirige le travail des bureaux et tient la plume auxassemblées générales (Art. 2i.)
SECRÉTAIRE DU CONSEIL DE FABRIQUE
I. Du secrétaire du conseil de fabrique et de son élection. — II. Fonctions du secrétaire ei leur durée. — 111. Que s sont ceux qui peuvent cire nommés secrétaires.
1° Du secrétaire du conseil de fabrique et de son élection.
Le secrétaire et le président sont les seuls dignitaires du conseil de fabrique. (Décret du 30 déc. 1809, a. 9.) — Leur élection est le premier acte du conseil immédiatement après sa première ou sa nouvelle formation. (Ib.) — Ils sont élus pour l'exercice seulement et jusqu'au dimanche de Quasimodo, jour où doivent avoir lieu les i.ouvelles élections. (Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. 2.) L'auteur de l'Organisaiion et comptabilité des fabriques s'est trompé lorsqu'il a dit que la durée de leurs fonctions était fixée à un an. (Pag. 29.)
Le conseil qui ne procède pas à l'élection el réélection de son secrétaire aux époques déterminées perd, après un mois de délai, le droit de l'élire. C'est à l'évèque à le nommer. (Ord. roy. du 12 janv. 1825, a. k.) — L'ordounance royale du 12 janvier 1823, qui l'a ainsi réglé, ne permet aucun doute à ce sujet. Le Journal des fabriques (t. III, p. 282) et l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques (Pag. 29) l'avaient sans doute perdue de vue, lorsqu'ils ont dit que 1 évéque u\«vait pas le ùroit de nommer directement à ces fonctions, et devait se borner à provoquer,
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de la part du conseil, la nomination de ce fonctionnaire. — C'est encore par erreur qu'ils ont dit que l'élection du secrélairc du conseil devait être faite au scrutin de liste et à la majorité absolue. ( Journal des fabt. t. I, p. 102. Organ., p. 31.) L'article 9 du décret impérial du 30 déc. 1809 porte simplement que le conseil nommera au scrutin sou secrétaire et son président.
Les ordonnances du diocèse de Meaux expriment le désir que le secrétaire du conseil le soit aussi du bureau. (Pag. 212.) Tel n'est pas l'esprit de la loi : car le secrétaire du conseil ne peut pas être nommé pour un terme plus long que la durée d'une année, tandis queceluidu bureau peut l'être pour un, deux ou trois ans. {Décret du 30 déc. 1809, a. 9 et 19.)
Nous croyons qu'il convient de diminuer autant que possible les charges de ceux qui remplissent des fonctions gratuites, et que le secrétaire du bureau de marguillerie, déjà obligé de rédiger le procès- verbal des séances du bureau, si l'on contracte l'habitude d'en rédiger un, ne sera pas très-empressé de rédiger en outre ceux des séances du conseil.
2° Fonctions du secrétaire et Inir durée.
Les élections annuelles que fait la fabrique sont faites non pas pour un an, mais
pour l'année, c'est-à-dire pour la durée de l'exercice. 11 en est de même de celles qui sont faites extraordinairement en cas de vacance.
le secrétaire du conseil n'est donc élu qne jusqu'au dimanche de Qnasim^do, époque à laquelle doit avoir lieu une nouvelle élection. (Décret du 30 déc. 1809, a. G et 9. Ord. ro>/. du 12 janv. 1825, a. 2.) — Ses fonctions ne cessent, ce jour-là, qu'après que l'élection d'un nouveau secrétaire est faite; car dans le cas où il est réélu, elles n'ont pas cessé un seul instant. Voy. Elections. — Il estchargé de toutes les écritures du conseil, et en particulier de rédiger les pro< ès-verbanx d'élections et les actes des délibérations du conseil. (Décis. min., oct. 1811. 18 févr. 1812.) Voy. Délibérations. — Ces actes peuvent quelquefois être appuyés de pièces qu'il est nécessaire de transcrire, surtout lorsqu'elles ne font pas partie des archives de la fabrique. — Son devoir est de présenter les actes de délibérations à tous les membres présents, et de les inviter à les signer, comme ils le doivent. (Décret du 30 déc. 1809, a. 9.)
3° Quels sont ceux qui peuvent être nommés secrétaires.
Le décret du 30 décembre 1809 ne signale aucune incompatibilité entre les fonctions de secrétaire et celles des autres membres de la fabrique. — A part le président du conseil, qui ne peut pas en être en même lem; s le secrétaire, tous les autres membres pourraient donc remplir ces fonctions. Nous croyons néanmoins qu'il ne convient ni au curé ni au maire de les accepter. — Us sont l'un et l'autre, comme nous l'avons déjà fait
remarquer, en dehors du conseil. Nous leur conseillons de conserver celte position. Elle cbt plus convenable que toute autre, et, bien comprise, elle les rend tout aussi incapables de remplir les fonctions de secrétaires que celles de présidents.
Le ministre qui, en octobre 1811 et le 18 février 1812, a décide que le curé et le maire pouvaient être nommés secrétaires du conseil de fabrique, aurait peut-être donné une décision toute contraire, s'il avait mieux compris quelle est leur position dans le conseil.
Décret impérial du 50 déc. 1809, a. 6, 9 et 29.— Ordonnance royale du 12j;inv. tK2o, a. 2 et 4.— Décisions ministérielles, oct. 1811, 18 févr. 1812.
Auliurs et oui rages cités.
(iallar.l, Règlements et ordonnances du diocèse de Meaux, p. 212.— Journal des com. defabr., t. I, p. 102; t. III, p. 282.— Organisation et comptabilité des fabriques, p. 31.
secrétaire du consistoire ou de
l'inspection.
Dans les consistoires locaux et dans les
inspections, les fonctions de secrétaire sont
remplies par un des anciens ou notables.
(Art. org. prot. 21.)
SECRÉTAIRES D'ÉTAT
Les secrétaires d'Etat portent plus corn* munément le nom de minisires. Voy. Ministres.
secrétaires généraux.
Le secrétaire général de chaque adminisiration a dans ses attributions la garde des papiers et la signature des expéditions. Loi du-2\ fruct., an IV (7 sept. 1798), a. 17. — Il e.bt tenu à la résidence. (/&.)
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D'ÉTAT
Le secrétaire général du conseil d'Etat a litre et rang de maître des requêtes. (Ord., 20 sept. 1839, a. 1.) —Il signe , avec le président et le rapporteur, les projets et avis arrêtés dans les assemblées générales, pour les affaires non contentieuses,et contre-signo les délibérations prises en matière contenlieuse. (/&., a. 2* et 31.)
Ses fonctions sont : 1° de faire le départ des affaires entre les différents comités; 2° de tenir la plume aux assemblées générales du conseil d'Etat; 3° de garder les minutes des actes de l'assemblée générale du conseil d'Etat, et d'en délivrer ou signer les expéditions ou extraits. Décret du 5 nivôse an VIII (20 déc. 1799), a. 13. — Il dresse pour chaque séance un rôle des affaires qui doivent être délibérées par le conseil d'Etat. (Ord., 19 juin 1840, a. 12.) '
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE PRÉFECTURE
Aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), les secrétaires généraux de préfecture sont les préposés légaux à la réception et à la conservation des pièces, au con'r. '-seing des ampliati >ns des actes administratifs, enfin à la surveillance des employés de la préfecture.
Ils étaient chargés de dresser procès-verbal de la prestation de serment des curés.
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[Art. org. 27.) — Ils doivent signer l'inventaire du mobilier de l'évéché. (Cire, min., 6
Une ordonnance royale du 1" mai 1832 supprime les secrétaires généraux de préfecture dans 80 départements, et confie à un conseiller de préfecture les fonctions dont ils étaient chargés. •
SECRETARIAT.
11 y a dans chaque archevêché et évéché un secrétariat, chargé des différentes expéditions que l'archevêque on l'évêque sont obligés de faire. -- Le personnel du secrétariat, les fournitures dont il a besoin , occasionnent des frais qui ne laissent pas que d'être considérables. — L'Assemblée constituante n'avait rien statué à cet égard. Des réclamations furent faites par les évéques constitutionnels ou par les déparlements à qui ils demandaient des fonds. Voici celles du déparlement de la Corse, qui nous ont paru les mieux exposées :
« Le conseil de l'évêque, Messieurs, nous a représenléla difficulté où il se trouve de pourvoir à l'expédilion des affaires qui le concernent et aux frais d'impression nécessaires pour le service spirituel de ce déparlement, faute des fonds destinés au traitement d'un secrétaire et aux autres objets ci-dessus mentionnés ; les lois d'ailleurs défendent de percevoir aucun casuel, tant pour les dispenses que pour tout autre objet. TsTous avon» senti l'embarras dans lequel ces circonstances doivent nécessairement mettre le conseil épiscopal ; mais, comme nous ne sommes pas autorisés à disposer d'aucune somme pour les frais ci-dessus, nous avons cru devoir consulter l'Assemblée nationale.
« Veuillez bien, Messieurs, le faire en notre nom pour nous mettre au plus lot à même de connaître comment doivent être remplies les fonctions de secrétaire du conseil de l'évêque , et comment on doit subvenir aux frais indispensables dont nous venons de faire l'énumération.
« Les administrateurs qui composent le directoire du département de Corse. Signé Pompei, Paoli, Pietri, Gentil, Mattei, etc. »
Nous n'avons pas rencontré dans les papiers du comité ecclésiastique la réponse qui fut faite à cette lettre. Mais, le k septembre de cette même année, ce comité avait décidé que les frais de lettres pastorales et des brefs pour la célébration de l'office divin devaient être supportés par l'évêque, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale eût assigné des fonds pour cet objet, et, le 6 août, répondant à une lettre des administrateurs du département du Nord, il avait dit que « l'Assemblée nationale , n'ayant encore rien statué sur les dédommagements qu'il pourrait être juste d'accorder aux nouveaux évèques à raison de leurs dépenses extraordinaires , le comité ecclésiastique pensait que ces frais devaient être provisoirement à leur charge. — Ce .provisoire dure encore : car le budget du ministre des culles n'a pas de fonds pour couvrir ces sortes de frais. »-~Le ministre de
l'intérieur a fail retrancher du budget du département les allocations qui y étaient portées pour cet objet. (Cire, li mai 1821.)
Cependant les évêques, dont le traitement suffit à peine à l'état de maison que l'usage les oblige d'avoir, ne peuvent pas s'en charger. Il résulte de là qu'ils sont obligés d'abord de percevoir un casuel pour certaines expéditions , et ensuite de nommer leur secrétaire chanoine de leur église, pour se dispenser de lui faire un traitement dont il ne leur serait pas toujours facile de trouver les fonds. — Par suite de cet usage forcément introduit , il arrivera peut-être , quelque jour, qu'il y aura en France des chapitres entièrement composés de secrétaires éliminés ou en activité de service. Dans celui de Paris, il y a en ce moment six chanoines qui y sont arrivés par celte voie. Ils sont jeunes, et peuvent vivre assez longtemps pour voir successivement remplacer tous leurs collègues par des ecclésiastiques sortis comme eux des bureaux de l'archevêché.
Ainsi les chapitres, quidevraientélre composés d'hommeschoisis pour former leconseil épiscopal, puisque c'est dans cetle vue que l'Eglise les a établis et que leur conservation enFranceaété stipulée, se trouveront bientôt n'être qu'un lieu de retraite pour les secrétaires congédiés par leurévéque ou restés sans emploi après sa mort.
L'abus est encore plus grand lorsqu'on y introduit des sous-secrélaires qui n'ont d'autre mérite que celui d'écrire lisiblement et correctement les expéditions ou les rôles dont ils sonl chargés.
A propos des droits d'expédition que les évêques ont établis sur les titres qu'ils confèrent, Fieurigeon nous apprend que quelques-uns eurent l'idée de faire payer aux communes le titre de leur église, ce qui aurait formé alors une somme assez ronde, puisqu'elles étaienttoutes réorganisées, mais n'aurait offert qu'une ressource bien faible pour l'avenir. Il futdit aux évéques et aux préfets dans les diocèses et les départements desquels ces tentatives avaient été faites, que le tilre qui établit les cures et succursales dérive des lableaux de circonscription et d'organisation approuvés par le gouvernement, dont la minute était déposée aux archives du gouvernement, une expédition dans celles du ministère des cultes, et une autre dans celles du ministère de l'intérieur ; que personne autre que ces autorités n'avait donc qualité pour délivrer des actes relatifs à ces litres, et que d'ailleurs les maires ne devaient consigner dans les archives communales aucun acle qui ne leur eût élé transmis par l'autorité administrative, ni disposer d'aucun revenu municipal sans l'autorisation spéciale des préfets. (Cultes, p. 233.)
Dans une circulaire du 23 juillet 1820, le ministre de l'intérieur rappelle aux évéques que les frais de secrétariat sont au nombre des dépenses fixes ou communes à plusieurs départements. Déjà, en l'an XIII (1805), il avait dit aux préfets que les frais de correspondance étaient certainement de nature à
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être rangés dans la classe des frais de aille. (Cire) Mais, dans une autre circulaire, du 1* mai 1821, il leur dit tout le contraire.
L'archevêque de Paris fit un tarif des expéditions délivrées à son secrétariat. Le gouvernement l'approuva. Le rédacteur de YAlmanach ecclésiastique, pour l'année 183*- 1835, prétend que ce tarif fut successivement appliqué à tous les diocèses. La preuve du contraire semble résulter de son article même : car c'est à l'occasion d'une décision royale, donnée pour l'approbation de celui de Nîmes (le 6 février 1822), qu'il dit cela. Celui du diocèse de Saint-Dié n'a été approuvé qu'en 1831, par une ordonnance royale du 7 septembre.
On doit déposer au secrétariat une expédition de l'inventaire du mobilier de l'évêché (Cire, min., 6 nov. 1817) et tous les titres de la mense épiscopale. (Décret imp., 6 nov. 1813, a. 30.) Voy. Archives.
Actes législatifs.
Comité ecclésiastique, 6 aoftt 1791. — Décret impérial, 6 nov. 1813, 3. 30.— Ordonnance royale, 1831.^-Décision royale, 6 l'évr. 1822.— Circulaires ministérielles, an XIII (1805), 6 nov. 1817, 23 juill. 1820, U mai 1821.
Auteur et ouvrages cités.
Alimmucli du clergé, an. 1834-1835.— Fleurigeon, Code administratif, Cultes, p. 233.
SECTION
SECTIONS DE COMMUNES
Défense avait été faite aux communes ou sections de communes d'acquérir ou louer en nom collectif un local pour l'exercice des cultes. (Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 9. — Le conseil d'Etat a décidé que les sections de communes qui forment paroisse devaient être imposées seules pour les dépenses du culte qui leur sont propres. (Ord. roy., kjanv. 18*1.) Voy. Communes. — En raisonnant d'après le même principe, il faut décider que la section de la commune unie pour le culte à une paroisse autre que celle qui est au chef-lieu de la commune doit contribuer aux frais du culte de la paroisse dont elle fait partie, et être déchargée de ceux qui sont faits pour la paroisse établie sur la commune; ce qui est du reste fort raisonnable et conforme aux règles d'administration constamment suivies jusqu'à ce jour.
SECTIONS DU CONSEIL D'ÉTAT
1, Des sections du conseil d'Etat. — II. Section de législation. — III. Section d'administration. — IV. Section du contentieux administratif.
1° Des sections du conseil d'Etat.
Depuis sa dernière réorganisation, le conseil d'Etat est divisé en trois sections , qui sont : 1° la section de législation; 2° la section d'administration; 3° la section du contentieux administratif. ( Loi du 27 janv.S mars 18*9, a. 26.) — Le président de la section de législation remplit les fonctions de vice-président du conseil d'Etat, et remplace le président en cas d'absence ou d'empêchement. (Art. 27.) — Les fonctions des présidents de section durent jusqu'au moment ou
ils sont soumis à la réélection par l'Assemblée nationale. (Art. 28.) — Les sections du conseil d'Etat remplacent les anciens comités.
Il est permis aux sections de législation et d'administration d'appeler à assister à leurs délibérations et à y prendre part avec voix consultative, les membres de l'Institut et d'autres corps savants, les magistrats, les administrateurs et tous autres citoyens qui leur paraîtraient pouvoir éclairer les délibérations par leurs connaissances spéciales. (Art. 52.) — Toutes ont le droit de convoquer dans leur sein, sur la désignation des ministres, les chefs de service des administrations publiques et tous autres fonctionnaires pour en obtenir des explications sur les affaires en délibération. (Art. 53.)— Les séances ne sont publiques que pour le jugement des affaires contenlieuses. ( Art. 5*. ) — La composition des sections et l'ordre de leurs travaux sont déterminés par un règlement donné parle conseil d'Etat. (Art. 58.)
2° De la section de législation.
La section de législation est chargée de l'examen, de la préparation et de la délibération, 1° des projets de loi que le gouvernement soumet au conseil d'Etat ou lui demande ; 2° des avis qu'il est appelé à donner. (Art. 29. ) — C'est à elle, par conséquent, que les projets sur lesquels le conseil d'Etat est consulté par l'Assemblée nationale ourpar le gouvernement doivent être transmis. (Art. 32.) — Elle en délibère sans retard, (lo.) — Son avis ou celui du conseil d'Etat, selon la nature du projet, doit être transmis à l'Assemblée nationale ou au gouvernement dans le mois, au plus tard, de la réception des pièces au secrétariat général, (lb.)
Nous comprenons parfaitement le motif de celte disposition. Nous ne comprenons pas aussi bien comment pourra s'y prendre la section de législation pour examiner et discuter convenablement, en quinze jours de temps ou trois semaines au plus, les projets qu'on lui soumettra quand ils comprendront deux ou trois cents articles et formeront un code complet sur la matière.
Si l'Assemblée nationale, en renvoyant un projet au conseil d'Etat, demande qu'il soit examiné d'urgence, le président de la section nomme le rapporteur le jour même de la réception des pièces ; le rapport est fait à la section de légi-lation dans les trois jours au plus tard ; la section et le conseil d'Etal en délibèrent, toutes affaires cessantes, et le résultat de la délibération est transmis surle-champ à l'Assemblée nationale. (Art. 33.)
La section de législation forme dans son sein des commissions spéciales permanentes on temporaires pour l'étude préparatoire des affaires. (Art. 30.) ■»- Sur la demande des commissions ou comités de l'Assemblée nationale, elle désigne des conseillers d'Etat ou des maîtres des requêles pour exposer l'avis du conseil d'Etat dans les comités ou
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commissions de l'Assemblée nationale.) Art. 31.)
3° De ta section d'administration.
La section d'administration esl chargée de l'examen des règlements d'administration publique que le conseil d'Etat esl chargé de préparer et de ceux qu'il est chargé de faire par délégation spéciale de l'Assemblée nationale. (Art. 3ï.) — Elle esl divisée en comités correspondant aux divers déparie-* ments ministériels. (Ib.) — Chacun de ces comités est composé de trois membres au moins. (Ib.)
Sur la demande de la section de législation, les comilés de la section de législation sont adjoints aux délibérations de celte dernière section, sur les projets qui concernent le département ministériel auquel ils correspondent. (Art. 35.)
4° De la section du contentieux administratif.
La section du contentieux est chargée du jugement des affaires contentieuses. ( Art. 36. ) — Elle est composée de neuf membres. (Ib.) — Un maître des requêtes, désigné par le président de la République, remplit auprès de la section du contentieux les fonctions du ministère public. (Ib.) — Deux autres maîtres des requêtes, désignés de la même manière, le suppléent dans ses fonctions. (76. ) —Le rapport des affaires contentieuses est fait en séance publique par celui des conseillers d'Etat ou maîtres des requêtes que le président de la section en a chargé. ( Ib.) — Après le rapport, les avocats des parlies sont admis à présenter des observations orales. (Ib.)
Le maître des requêtes chargé des fonctions du ministère public donne ses conclusions. (Art. 37.) — La section ne peut déli bérer qu'en nombre impair, el que si sept au moins de ses membres soni présents. (Art. 38.)— Les conseillers d'Elat absents ou empêebés sont remplacés par des conseillers d'Etat pris dans les autres sections, d'après l'ordre du tableau. (Ib.) — La décision est lue en séance publique. Elle esl transcrite sur le procès-verbal des délibérations, et signée par le président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux. 11 y est fait mention des membres présents et ayant délibéré.
(Art. 39.) — Les expéditions qui sont délivrées portent la formule exécutoire. (Ib .)
Le procès-verbal des séances de la seclion du contentieux mentionne l'accomplissement des dispositions des articles 37, 38 et 39 de la loi, articles que nous venons de rapporter. Dans le cas où ces dispositions n'auraient pas été observées, la décision eut être l'objet d'un recours en révision, equel est introduit dans les formes de l'article 33 du décret du 22 juillet 1806. [Art. 40. )
Le décret du 22 juillet 1808 et les lois et règlements relatifs à l'instruction des affaires contentieuses continuent d'être observés devant la section du contentieux. (Art. 41.)
—Les articles 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police des audienees, et l'article 130 relatif à la condamnation aux dépens, sont applicables à 1 i section du contentieux. (Art. V2.) — Le ministre de la justire doit dénoncer à la sert on du contentieux les actes administratifs contraires à la loi, et la nullité peul être prononcée. ( Art. 43. ) — Lorsqu'il a élé rendu par une juridiction administrative une décision sujette à annulation, el contre laquelle les parties n'onl pas reclamé dans le délai déterminé, le ministre de la justice peut aussi en donner connaissance à la section du contentieux; la décision, en ce cas, est annulée sans que les parties puissent se prévaloir de son annulation. (Art. 44.)
SECTIONS o'ÉGLISES CONSISTORlàLES.
L'église consistoriale peut être divisée en plusieurs sections. (Cire, du min. des cultes, 31 juill. 1839. ) — Chaque section est une partie inlégranle de l'église consistoriale. (Ib.) — Elle se compose d'une ou de plusieurs communes, et peut avoir un ou plusieurs temples ou lieux du culte. (Ib.) — En thèse générale, le nombre de sections de la même église doit être égal à celui des pasteurs; il peut arriver néanmoins que l'intérêt du service exige que plusieurs pasteurs soient attachés à la même section. ( Ib. J — Quoique les oratoires annexés à une église consistoriale soient de véritables sections de celte église, néanmoins, comme ils sont situés dans un autre département, ils ont une administration particulière indépendante de ceile du consistoire. (Ib.)
SÉCULARISATION
S'il y a une chose dont l'Etat n'eût pas à s'occuper sous le Consulat, c'était sans contredit la sécularisation des ecclésiastiques. 11 eut néanmoins l'intention d'intervenir en donnant l'exécution civile au bref du 29 juin 1802 qui rendait Talleyrand à la vie séculière et laïque. Arrêté cons. du 2 fruct. an X (20 août 1802). — On ne s'arrête pas quand on est en si beau chemin. Le décret impérial du 15 novembre 1811 sécularise les membres des communautés religieuses qu'il supprime. (Art. 30.)
SÉDITION
La sédition esl un soulèvement contre l'autorité légitime en faveur d'une autre. — On prend aussi ce mot dans le sens d'insurrection simple.
Le ministre du culte, qui dans l'exercice de son ministère et par un discours en assemblée publique contenant la censure on la critique des actes du gouvernement, a provoqué une sédition, s'est rendu passible de la peine de bannissement, et, dans le cas où
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l'un des séditieux on i.lusieurs d'entre eux auraient encouru une peine plus forte, cette peine, quelle qu'e le soit, lui serait appliqués.
( Cod. peu., a. 202 et 203. ) — 11 serait c<mdam. e à la déportation si sa provocation avait été faite dans un écrit contenant des instructions pastorales. ( lb.f a. 205. )— Ici encore une peine plus forte lui s rail applicable, si la sédition avait été telle de sa nature, que l'un ou plusieurs des auteurs dussent en être punis. (Jb., a. 206.)
SÉEZ
Séez, ville du déparlement de l'Orne. — Elle est le siège d'un évéché érigé dans le ive siècle. L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du 12 juill.-i't août 1790.) 11 fut supprimé par le saint-siége et immédiatement rétabli en 1801. ( Bulle du £9 nov. 1801.) — 11 est suffragant de Rouen. Sa juridiction s'étend sur tout le département de l'Orne, qui se divise en quatre arrondissements ; celui d'Alençon, qui comprend 7 cures et 84 succursales ; celui d'Argentan, qui
< o nprend 12 cures et 149 succursales ; celui de Domfrop.t, qui comprend 11 cures et 82 succursales; celui de Mortagne, qui comprend 14 cures et 121 succursales. — Le chapilre est composé de huit chanoines. L'ofii-
< i alité diocésaine n'est pas encore formée. — L • séminaire diocésain est à Séez. C'est là aus>i qu'est l'école secondaire ecclésiastique. (Ord. roi/, du 31 dëc 1828. ) Elle peut recevoir 200 élèves. — Il y a dans le diocèse des Clarisles, des dames de la Providence, des sœurs de la Charité, des dames de l'Adoration perpétuelle, des sœurs de laSainle- Famille , des sœurs de la Miséricorde, des Bénédictines, des sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve, des sœurs dTvron, des dames de l'Education ebrétienne, des filles de Notre- Dame, etc.
Les maisons de la commune de Saint-Pater qui tenaient au faubourg d'Alençon furent, par décret apostolique du 10 décembre 1805, publié le 31 janvier 1800, distraites du diocèse du Mans et incorporées à celui de Séez. ( Décret imp. du 31 janv. 1800.)
SEGN1.
Segni, ville des Etats pontificaux et siège d'un évéché qni fut conservé par Napoléon lorsque ces Etals furent uuis à l'Empire.
SÉMINAIRES
Séminaire vient de seminarium, qui est lui-même dérivé de semen (semence).
On a donné ce nom à des établissements spécialement de-tiaés soit à l'éducation première et instruction des jeunes gens qui seront appelés à exercer un jour les fondions du saint miuistère, soit à leur préparation aux ordres , soit à la retraite des prêtres
vuux et intirmes. — Ces trois espèces d'établissements pourraient être réunis en un seul : car rien n'empêcherait que les leçons de théologie et de sciences ecclésiastiques ne fussent données dans la même mai-f son où l'on a déjà reçu des leçons de langues, de littérature et d'histoire, et où viendront finir leurs jouis les vétérans du sacerdoce, ('.'et ainsi que le concile de Trente l'a entendu. (Sess.23de la Réf., cb. 18.)
La déclaration du 7 juin 1059, portant défense d'établir des séminaires sans la permission des évêques diocésains, lettres ateires du roi, consentement des villes ci des seigneurs, et arrêt d'enregistrement, sans préjudice de ceux qui seront établis par le évêques pour l'instruction des prêlr d. it être expliquée en ce sens. — Nous en (lisons autant de la stipulation du Concordat par laquelle il est accordé à chaque évêque le droit d'avoir un séminaire dans son diocèse (Concord., a. 11) etque le règlent les Articles organiques (Art. 11), conformément, du reste, à l'édil de Melun (Tit. 2+), et aux canons des conciles provinciaux de France tenus après leconcile de Trente, et à la discipline généralement suivie » n Fiance. — De là vi ni que, dans un rapport du 12 aoûl 1806, Porlalis disait à l'Empereur : « Votre Majesté, convaincue de la nécessité où sont lous les ecclésiastiques de connaître la langue latine, dans laquelle tous les livres de 1' gli<e sont rédigés, pense que dans les séminaires diocésains on doit enseigner celle lanyue. » (Rapp., 12 août 1800.)
Les écoles ecclésiastiques secondaires sont considérées comme des annexes du séminaire diocésain. C'est pour celle raison que le décret impérial du 0 novembre 1813 règle que le bureau d'administration du séminaire principal aura en même temps l'administration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse. (Art. 6i.)
Maison continua, après 1802, à faire les choses comme elles avaient été faites précédemment, et les évêques eurent des grands et des petits séminaires. Un arrêté consulaire du 20 prairial an X (9 juin 1802) leur rendit les bâtiments non aliénés. C'était remplir un engagement pris par l'Assemblée nationale lorsqu'elle supprima les dîmes.
{Béer., 11 août-'li sept. 1789.)
Le gouvernement créa des séminaires n.étropolitains. 11 reconnut des séminaires pour les colonies et les missions étrangères ; de sorte qu'il y eut, comme autrefois, diverses espèces d'établissements, auxquels on donna le nom de sémiuaires, ce qui a dérouté parfois les hommes d'Etat, les jurisconsultes et les législateurs eux-mêmes.
Nos lojs font mention de quatre espèces de sémiuaires : la première est cel'e dont il est parlé dans le décret impérial du 17 septembre 1808, a. 25 : c'e>t un établissement d'instruction secondaire dans lequel on enseigne les belles-lettres et les sciences profanes qui entrent dans le programme de celle partie de l'instruction publique La seconde est celle doul il est parlé daus les décrets
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de l'Assemblée nationale, dans celui du 30 septembre 1807, du 17 mars 1808, a. 3, dans le décret du 9 avril 1809 el dans les ordonnances royales. C'est un établissement d'instrnction supérieure dans lequel on enseigne la théologie et les autres sciences ecclésiastiques. On l'appelle aussi séminaire diocésain. La troisième est celle dont il est question dans la loi du 23 ventôse an XII (14 mars 180V). C'est un établissement d'instruction supérieure ecclésiastique, dans lequel seraient venus se fortifier dans leurs études, et perfectionner leur éducation ecclésiastique, les élèves qui avaient suivi avec succès les cours de théologie et de sciences ecclésiastiques, dans les établissements de la seconde espèce. 11 est resté à l'état de projet. La quatrième comprend les divers établissements dans lesquels on forme, en France, des prêtres pour les colonies et les missions étrangères.— Les Irlandais catholiques ont un grand séminaire à Paris.— Les ûlles de Saint- Vincent de Paul, et peut-être aussi les religieuses de quelques autres congrégations, donnent le nom de séminaire à leur noviciat.
La réclusion au séminaire des prêtres délinquants était une peine disciplinaire que les évêques avaient le droit d'infliger par ordonnance, sans qu'il fût permis d'en appeler comme d'abus, lors même que cette ordonnance n'avait été précédée d'aucune information , ni même d'un procès - verbal. (Déclar., Iodée. 1698. Pari, de Paris, arr., 28 nov. 1689, 15 jaill. 1693.)-La déclaration du 15 décembre 1698 ne parle que des ordonnances rendues en cours de visite. Sur appel d'une ordonnance de cette nature, rendue par l'archevêque d'Arles hors le temps de visite, le parlement de Provence décida qu'il n'y avait abus. (Arr., 28 mars 1740.)
Grégoire demanda à l'Assemblée nationale, dans la séance du 12 octobre 1789, l'abolition du droit attribué par l'édit de 1695 aux évêques, en cours de visite, d'envoyer, arbitrairement, les ecclésiastiques au séminaire, et demanda que tous ceux qui étaient détenus en vertu de pareils ordres fussent mis en liberté. « Cet amendement, dit le rédacteur du Journal des Débats, a été fortement appuyé par d'autres députés du clergé. M. de Foucault leur a fait observer que cet amendement tenait à la discipline ecclésiastique; qu'il fallait, dans cet état, comme dans le militaire, que les chefs, pour maintenir l'ordre , conservassent le droit d'infliger quelques punitions momentanées, et que, dans le cas posé, il fallait assimiler quelques jours passés au séminaire à quelques jours de prison ou d'arrêts ordonnés par les supérieurs militaires. » — Cette discussion n'eut pas d'autres suites. Le droit des évêques subsista et subsiste encore de nos jours. Il a été implicitement confirmé par les articles organiques 9, 14 et 15.
Actes législatifs.
Concile de Trente, sess. 23 de lu Réforme, eu. 18.—
Concordat, a. 11.— Articles organiques, a. 9, 11, 14 et 15. — Déclarations, 7 juin 1659, ISdéc. 1698.— Edttde Melun 1)7'J, lit. 24; de 169.').— Parlement de Pari», arrêt, 28 nov 1698, 15 juill. 1693,28 mars 1740. -Décret de l'Assemblée nationale, Il aoul-21 sept.-î nov. 1789, a. 5.— Procès-verbaux, 12 oct. 178!).— Loi du 23 veut, an XII (14 mars 1804).— Arrêté consulaire, 20 prair. au X (9 juin 1802).— Décreu impériaux, 30 sept. 1807, 17 mars 1808, a. 3, 25; 9 avril 1809, 6 nov. 1813, a. bi.— Rapport du 12 août 1806.
SÉMINAIRES POUR LES AUMÔNIERS DES ARMÉES
Porlalis, dans une lettre du 4 janvier 1806, proposa à Napoléon d'attacher à l'église de Saint-Napoléon et Sainte-Geneviève un séminaire pour les aumôniers des armées de terre etde mer,dans lequel auraient été admis gratuitement les enfants des défenseurs de la patrie.— Le grand aumônier de l'Empire aurait eu l'inspection et la direction suprême de cet établissement. (1b.)
SÉMINAIRES DIOCÉSAINS
I. Des séminaires diocésains avant 1790. — II. Des séminaires diocésains depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. — III. Des séminaires diocésains depuis le Concordat de 1801. — IV. De la direction des séminaires diocésains. — V. Condition d'admission aux séminaires diocésains. — VI. Des biens des séminaires diocésains.
1° Des séminaires diocésains avant 1790.
A l'exemple du concile de Trente (Sess. 23 de la Réf., ch. 18), la plupart des conciles provinciaux de France n'ont point distingué les séminaires diocésains, ou grands séminaires, des écoles secondaires ecclésiastiques appelées petits séminaires.— Celui de Bourges, tenu l'an 1584, les appelle séminaires majeurs, ou plus grands. 11 veut qu'on n'y admette les jeunes gens qu'après les avoir examinés sur la foi et sur leur première éducation. (Can. 1.)
L'archevêque d'Aix, dans le règlement qu'il donna à celui de son diocèse, le 8 juillet 1710, exigeait que les élèves eussent fait les humanités et la philosophie. (Art. 12.)— 11 avait établi deux professeurs, l'un pour la morale, l'autre pour la scholastique. [Art. 14.)— Ces professeurs, de même que ceux d'entre les agrégés du séminaire qu'il avait préposés pour y faire des conférences publiques, tant sur les cas de conscience que sur des sujets de piété, devaient recevoir de lui, au commencement de chaque année, ses ordres pour les traités et les matières qu'ils enseigneraient. (Ib.) — Ce séminaire était du reste sous son absolue et entière juridiction, autorité et dépendance (Art. Il), ce qui passait alors pour une règle constante de discipline ecclésiastique. (Cons. d'Et., arr., 30 juin 1710, 6 cléc. 1724, etc.)
Quoique le roi eût recommandé et enjoint à tous les évêques d'établir des séminaires dans leur diocèse, et de les doter par unions de bénéfices, assignation de pensions ou autrement (Ord. de Blois, a. 24; Edit de Melun, a. 1; Ord., 1629, a. 6; Déclar. du 15 déc. 1698), il n'était pas permis néanmoins d'en établir sans, au préalable, avoir obtenu sur ce des lettres patentes du roi. (Déclar. du 7 juin 1659.)
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Par une déclaration du 15 décembre 1698, il était dit que les ordonnances rendues en cours de visite et sur procès-verbaux, par lesquelles les évêques estimaient nécessaire d'enjoindre aux curés et autres ecclésiastiques ayant charge d'âmes de se retirer dans des séminaires jusques et pour le temps de trois mois, pour des causes graves, mais qui ne méritaient pas une instruction dans les formes de la procédure criminelle, seraient exécutées, nonobstant toutes oppositions ci appellations , et sans y préjudicier.
2* Des séminaires diocésains depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
« Il sera conservé ou établi dans chaque diocèse un seul séminaire, pour la préparation aux ordres, sans entendre rien préjuger, quant à présent, sur les autres maisons d'instruction et d'éducation. » (Décret du 12 juillet-Sk août 1790, a. 11.) — « Le séminaire sera établi, autant que fairese pourra, près de l'église cathédrale, et même dans l'enceinte des bâtiments destinés à l'habitation de. révoque. » (/&., a. 12.) — «. Pour la conduite et l'instruction des jeunes élèves reçus dans le séminaire, il y aura un vicaire supérieur et trois vicaires directeurs subordonnés à l'évéque. » (76., a. 13.) — « Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs seront tenus d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire, à tous les ofûces de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes les fonctions dont l'évéque ou son premier vicaire jugeront à propos de les charger. » (Ib., a. 14.) — « Les vicaires des églises cathédrales, les vicaire supérieur et vicaires directeurs du séminaire formeront ensemble le conseil habituel et permanent de l'évéque. » (Ib., a. 15.)
« Les vicaires des évêques, les supérieurs et directeurs de séminaires.... feront dans un mois le serment de remplir leurs fonctions avec exactitude, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le. roi. » (Décret du 27 no w.-26 déc. 1790, a. 2.)
En abolissant les dîmes, l'Assemblée constituante s'était réservé de pourvoir d'une autre manière à l'entretien des séminaires (Décrtt du 11 août 1789, a. 5) : elle satisfit à cet engagement par le décret du 22 décembre- 5 janvier, que nous ne pouvons nous dispenser de reproduire en entier ; ne serait-ce que pour montrer au gouvernement ce qui lui reste à faire.
L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité ecclésiastique, décrète ce qui suit :
Art. l,r. A compter du 1" janvier 1791, le traitement des vicaires supérieurs et vicaires directeurs des séminaires diocésains sera, outre la nourriture et le logement, de mille livres pour le vicaire supérieur, et de huit cents livres pour les vicaires directeurs.
Art. 2. Le vicaire supérieur et les vicaires directeurs choisiront au scrutin, parmi les trois vicaires directeurs, un économe qui sera chargé, sous la surveillance du vicaire supérieur, de la recette et de la
dépense du séminaire, et rendra compte de sa gestion à la lin de chaque année.
Art. 5. Les comptes de l'économe seront reçus et approuvés par le vicaire supérieur et les deux autres vicaires directeurs, ensuite vériliés par le directoire du district, et définitivement arrêtés par le directoire du département.
Art. 4. Le directoire du département fixera, au commencement de chaque année, le prix de la pension que devront payer les élèves qui seront admis au séminaire.
Art. 5. 11 sera accordé, sur l'avis des directoires du département, unesommeannuelleà chaque séminaire pour les dépenses communes.
An. 6. L'Assemblée nationale se réserve de statuer sur les bourses, ou places gratuites qui étaient établies dans plusieurs séminaires, après que le vœu des départements lui sera connu.
Art. 7. Se réserve aussi l'Assemblée nationale de prononcer incessamment sur la gratification ou pension de retraite qui pourra être accordée, à raison de l'âge, des infirmités et des services, aux ci-devant supérieurs, professeurs et directeurs qui ne seraient pas employés dans les séminaires conservés, et qui ne jouiraient pas d'ailleurs d'un traitement suffisant.
Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps administratifs et municipalités, etc.
Le séminaire était considéré comme un établissement national. C'est pour cette raison que le comité ecclésiastique, répondant aux administrateurs du département de la Creuse, le 10 août 1791 , leur disait qu'il fallait un décret de l'Assemblée nationale pour la construction d'un séminaire, tandis que l'autorisation du déparlement suffisait pour bâtir une maison épiscopale.
Sous l'administration des évêques constitutionnels, les séminaires diocésains se dépeuplèrent rapidement. 11 ne restait, en 1793, aucun élève dans celui de Paris. Alors l'évéque écrivit au ministre de l'intérieur que ces établissements étaient inutiles et qu'on pouvait y suppléer en faisant élever les jeunes ecclésiastiques chez d'excellents curés. — La Convention renvoya au comité d'instruction publique l'arrêté par lequel le directoire du département avait suspendu les dépenses qui y étaient relatives, et décréta la mention honorable au procès-verbal et l'insertion de la lettre de l'évéque au Bulletin. (Proc.-verb., 27 mars 1793.)
3° Des séminaires diocésains depuis le Concordat de 1801.
Au nombre des droits positivement et expressément reconnus aux évêques dans le Concordat, se trouve celui d'avoir un séminaire. (Art. 11.) — Le gouvernement déclara qu'ilneserait pas obligéde le doter. (Ib.) — Le même droit fut reconnu par le décret apostolique du 10 avril 1802, qui recommande leur établissement , et par l'art. 11 des Articles organiques. — Ici il n'est pas question de les laisser sans dotation , parce que telle n'était pas au fond la pensée du gouvernement. On le voit par la loi du 23 ventôse an XII (14 mars 1804-), qui établit des séminaires métropolitains, et encore mieux par le rapport et le projet de décret du 12 août 1806, pour l'exécution de celte loi.
« Aucun établissement , disait Portalis â
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cette occasion, ne peut exister sans dotation. Autrefois les lois de l'Etat autorisaient les évêques et leur enjoignaient même de doler ces établissements en y unissant des bénéfices. Celait la disposition formelle de l'article 24 de l'ordonnança (JeBIois, Je l'article X" de l'édil de Melini et de l'article G de l'ordonnance de 1620. Dans le moment actuel, cette ressource manqu.*, puisqu'il n'y a plus de bénéfices. La dotation des séminaires ne peut donc être qu'à la charge de l'Jïtat. Mais, de toutes les dépenses publiques, celte dépense ne saurait être ni la moins utile, ni la moins favorable... Les lois romaines plaçaient tout ce qui regarde le culle dans la classe des cboses qui appartiennent essentiellement au droit public, et qui intéressent d'une manière particulière les mœurs d'une nation et le bonheur des hommes. » Exposé des motifs, 12 ventôse an XII (3 mars 1804).
« 11 n'a pas été possible de fixer d'avance la dotation de chaque séminaire ; celte dotation est subordonnée à une multitude de circonstances qui ne sont pas susceptibles d'être calculées avec précision ; elle doit donc être laissée, ainsi que plusieurs autres objets secondaires, à l'arbitrage du gouvernement, qui peut plus facilement, par la connaissance* que lui donnent les détails journaliers de l'administration , combiner les ressources avec les besoins. L'office de la loi est de donner le premier être à une institution et de fixer les grandes maximes qui doivent la régir. Mais après avoir donné le mouvement et la vie à un établissement, le pouvoir créateur se repose et laisse agir le pouvoir qui exécute. » (lb.)
Portails demanda qu'il fût alloué à chacun de ces établissements : 1° une somme de 150,000 fr. une fois payée pour frais de premier établissement ; 2* une dotation de 60,000 fr. de rente annuelle payable par le trésor public, indépendamment d'une maison nationale et d'une bibliothèque. (Jb.)
Dès le 20 prairial an X (9 juin 1802) , le premier consul avait ordonné la remise aux évêques des anciens séminaires non aliénés. (Arrêté cons.) — La consulte de Lyon avait arrêté pour l'Italie que chaque diocèse aurait son séminaire épiscopal doté convenablement (5 pluv. an X [25 janv. 1802], lit 2, a. 5), et le premier consul avait approuvé celte disposition. — Dans le courant des années 1800 et 1807 , plusieurs décrets impériaux furent rendus , pour former des dotations à des séminaires dans l'Italie (Décrets, 12 mars, 5 sept. 180ii, 15 juin 1807) , ou pour restituer des biens non vendus à ceux de la Belgique. (Décrets, 12 sept. 180G, 12 déc. 1806, 1" nov. 1807.)
4° De la direction des séminaires diocésains.
« Chaque diocèse, porte la consulte de Lyon , citée plus haut , a son sémiuaiie épiscopal doté convenablement, et destiné à l'éducation du clergé, laquelle, suivant les formes canoniques, est confiée à l'autorité de l'é\êque. » (fit 2, a. 5.) — C'est dans cet
esprit qu'ont élé conçus et que doivent être expliqués l'article 11 du Concordat et l'article 11 organique* — Telle c^t la raison p ur laquelle l'article organique 23 porte que les évêques seront chargé-, de l'organisation de leurs séminaires. — Le premier consul se réserva l'approbation de ces règlements. (Ib.)
Porlalis prétendait que l'enseignement des séminaires , comme celui de tous les autres établissements d'instruction publique, était sous l'inspection du magistrat politique. ( Rapp. sur les Art. org.) — Le premier consul exigea en outre que les professeurs souscrivissent la déclaration faite par le clergé de France en 1682, et publiée par un édit de la même année, et qu'ils se soumissent à enseigner la doctrine qui y est contenue, voulant que les évêques adressassent une expédition en forme de cette soumission, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. (Art. org. 24.)
Ainsi se trouvait subordonné au bon plaisir du premier consul le pouvoir que le Concordat reconnaissait aux évêques, et la direction de ces établissements passait des mains de l'Eglise dans celles de l'Etal, qui entreprit même de déterminer et régler l'enseignement qu'on y donnait. Cire, \Sprair. an X (7 juin 1802).
Tout cela paraît d'une harmonie parfaite à M. le procureur général Dupin, comme il nous dit, du ton le plus sérieux, que la loi du 23 ventôse an XII ( 14 mars 1804), loi qui, n'ayant pas reçu d'exécution , s'est trouvée ainsi comme non avenue, et qui d'ailleurs était relative à une espèce d'établissement de hautes études d'une espèce différente, est devenue applicable de droit aux séminaires diocésains, à mesure qu'il a été possible d'en établir. (Man., p. 310.) — D'où il résulterait, 1" que les directeurs et professeurs devraient éire nommés par le chef de l'Etat, sur la simple indication de l'évêque (Art. 6) ; 2° qu'ils devraient enseigner non pas seulement la déclaration de 1682, qui est, comme on sait, en quatre articles, mais les maximes de l'Eglise gallicane, telles que Pilhou les a faites et que M. Dupin les a lui-même publiées.
Celle découverte n'aurait rien ajouté au mérite Je M. Dupin , déjà solidement établi par une infinité d'autres semblables ; mais elle aurait pu flatter sou amour-propre. Malheureusement, M. Vuillefroy l'avait faite avant lui, et l'avait consignée dans une noie qui, selon M. Dupin, contient d'excellentes remarques, et qui, selon nous, contient de ces réflexions qui se rencontrentlrop souvent dans le traité de M. Vuillefroy, pour ne pas nuire à son succès. On va en juger.
« En fait, dit M. Vuillefroy, la nomination est faite par l'évêque aujourd'hui, et n'est pas soumise au roi. Il n'est pas possible cependant de ne pas rapporter ici l'obligation légale, car la loi du 23 ventôse an 12 , relali\e à l'établissement des séminaires, attribue formellement au roi la nomination des directeurs et professeurs. En vain dirait-on que cette loi ne s'applique qu'aux séminaires métropolitains; celle loi n'oblige, il esl vrai,
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à établir des séminaires que dans les diocèses métropolitains. A cette époque , où l'organisation était tout entière à refaire, où les ressources étaient moins grandes et devaient être appliquées aux besoins les plus pressants, on n'a pas voulu imposer l'obligation d'établir un séminaire dans chaque diocèse, ce dont la loi organique conterait seulement la faculté; mais en restreignant l'obligation aux diocèses métropolitains, la loi de l'an XI n'en a pas moins posé les règles relatives à la direction et à l'enseignement des séminaires. De ce qu'elle ne créait pas l'obligation d'en établir partout, on ne peut évidemment conclure que ces règles ne sont pas restées d'abord complétaient en vigueur à l'égard des séminaires métropo itains, cVs'.-à-dire placé> auprès de chaque archevêque, qui ont été établis en vertu de cette loi, et même qu'elles ne sont pas devenues nécessairement, et à plus forte raison, applicables aux séminaires que l'augmentation des ressources a permis plus tard d'établir successivement dans tous les diocèses qui ne sont pas des métropoles. La nomination des directeurs et professeurs îles séminaires, soit métropolitains, soit diocésaius, établis, en d'autres termes, auprès des archevêques ou des évêques, doit donc légalement être faite par le roi, aux termes de la loi de l'an XI , qui leur est également applicable. Dira-t-on que le décret du 17 mars 1808, relatif à l'Université, parle incidemment, dans son article 3 , du droit qui appartient à l'évêque de nommer les directeurs et professeurs des séminaires, sans parler de l'agrément du roi? Mais cette énonciation incidente n'a pour but que d'opposer dans cet article le droit des évêques, relativement aux séminaires, à celui de l'Université dans les collèges. Elle n'a pu évidemment abroger la disposition formelle de la loi du 23 ventôse an XII. qui n'aurait pu être abrogée que par une disposition également expresse. Dirat-on que la direction d'nn séminaire n'est pas une fonction rétribuée par l'Etat, et assez importante pour faire intervenir l'agrément du roi? Mais cet agrément est exigé pour la nomination des directeurs des écoles secondaires, place non rétribuée directement ni indirectement par l'Etat, et moins importante. Dira-t-on qu'il n'y a aucun intérêt à cette intervention? Mais elle est peut-être le seul mo\en efficace de garantir lVxéculion de l'obligation formelle imposée, par la loi de germinal an X et le décret de 1810, aux directeurs et professeurs des séminaires , de souscrire la déclaration du cierge de France, et d'en enseigner la doctrine. »
Ici M. Vuillefroy ne doit rien à M. Dupin, pas même des remerclments pour les éloges qu'il en reçoit, parce que ces éloges sont mérités. Il lui aurait été difficile de faire plus d'erreurs en moins de mots.
Il se met en dehors des principes de jurisprudence les moins contestables. Il confond tout ; après cela, rien ne pouvait le gêner.
Les séminaires métropolitains établis par la loi du li mars 180+ n'auraient rien eu de
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commun avec les séminaires que le Concordat et les Articles organiques reconnaissent aux évêques le pouvoir de former. — Ceuxci sont des établissements purement ecclésiastiques, les autres auraient été , comme le dit Porlalis, dans son rapport, et comme le porte expressément l'article 3 du projet d'org.nisalion des établissements universitaires et ecclésiastiques tout à la fois : universitaires sous le rapport des étu les ; ecclésiastiques s us celui de l'organisation.
Les séminaires diocésains sont destinés aux études ordinaires de la théologie. Les séminaires métropolitains étaient destinés aux hautes étu les : ils auraient remplacé les anciennes universités , et auraient fait le même service universitaire que l'on a confié depuis aux facultés de théologie.
Les séminaires diocésains restaient à la charge des diocèses : ceux-ci auraient été à celle du gouvernement , qui leur aurait fourni , 1° une maison nationale , 2° une bibliothèque, 3" 150,000 fr. <le frais de premier établissement, i° une subvention annuelle de 60,000 fr., 5 dix bourses, vingt demibourses, quarante quarts de bourse. (Loi du 1+ mars 180+, et proj. de décret du 12 août 180G.) — Les séminaires diocésains auraient servi d'école préparatoire aux séminaires métropolitains. — Le séminaire diocésain était pour le s sujets du diocèse ; le séminaire iiKiropolitain était pour tous les sujets de l'arrondissement métropolitain qui se seraient mis en étal d'y entrer.
Que) rapport y a-t-il donc entre des établissements de cette espèce, pour qu'une loi, spécialement faite pour créer les uns , doive servir à i? direction des autres?
il faut tout excuser, même ce qui paraît èire le moins excusable. — Il existe des séminaires diocésains dans les diocèses qui sont gouvernés par des archevêques, tout aussi bien que dans ceux qui sont gouvernés par des évêques. M. Vuillefroy s'est imaginé que ces séminaires- là , qui sont au nombre de quinze, étaient les dix séminaires crées par la loi du li mars 180+ , et M. Dupin, au lieu de lui faire remarquer son erreur, :ui donne des éloges, et se sert de ces assertions erronées pour transmettre au gouvernement !e droit de nommer les prolesseurs de théologie 1
Il se présentait une difficulté qui aurait dû, cesemble,les arrêter l'un et l'autre. Le premier cousu! de la République, devenuempereunles Français, songea à organiser l'Université, dont les séminaires métropolitains auraient fait partie, s'ils avaient été établis. — Dans ce décret, il substitua à ces séminaires les facultés de théologie, et dans un article, aprèi avoir dit que « nul ne pourrait ouvrir une école, ni enseigner publiquement, sans être membre de l'Université impériale, et gradué par l'une de ses facultés, » il ajoute : '(Néanmoins l'instructiou dans les séminaires dépend des archevêques et évêques, chacun dans son diocèse. Ils en nomment et révo-, quent les directeurs et professeurs. Us sont seulemeut tenus de se conformer aux règle-
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monts pour les séminaires, par nous approuvés. » (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 3.) — Cotte disposition si formelle, que l'art. 1" du décret du 9 avril 1809 déclare avoir eu pour objet de maintenir les séminaires comme écoles spéciales de théologie, n'est, selon M. \ uillefroy, qu'une énonciation incidente qui n'a eu pour but que d'opposer le droit des évéques, relativement aux séminaires, à celui de l'Université dans les collèges.
Le droit des évoques 1 Mais si les évéques avaient le droit de nommer les professeurs des séminaires diocésains en 1808, malgré la loi du H mars 1804, pourquoi soutenir qu'aujourd'hui ils ne peuvent pas l'avoir , parce que cette loi le leur a ôté ?
Un décret, répondra M.Vuillefroy, ne peut abroger la disposition formelle d'u.ie loi. — Le contraire a été décidé pour ce qui regarde les décrets impériaux; mais supposons que l'assertion de M. Vuillefroy soit exacte. S'il veut bien se donner la peine de lire la loi qu'il veut mettre en vigueur, il rencontrera un article ainsi conçu : « Il sera pourvu, par des règlements d'administration publique, à l'exécution de la présente loi. »
Le décret réglementaire qui devait pourvoir à l'exécution de cette loi, fut fait deux ans après. Portalis le présenta à l'Empereur, le 12 août 1806. 11 resta à l'état de projet, et il y est resté jusqu'à ce jour. 11 n'a donc pas été pourvu à l'exécution de cette loi. Elle a donc été abandonnée. Elle est donc comme si elle n'avait jamais existé. Est-il au pouvoir de MM. Dupin et Vuillefroy de lui donner la vertu obligatoire qu'elle n'a jamais eue?
Lorsque M. Vuillefroy nous dit ensuite « qu'on enseigne dans les séminaires les maximes de l'Eglise gallicane , notamment la doctrine contenue dans la déclaration faite par le clergé de France en 168*2 ; qu'il y a des examens publics sur les différentes parties de l'enseignement; que les directeurs et professeurs sont nommés par le roi , sur la présentation de l'évêque; que les séminaires sont à la charge de l'Etat; qu'un édifice national et une bibliothèque leur sont consacrés, etc.» {Pag. 479 et s.), on se demande si c'est des séminaires de France qu'il a voulu parler, ou de ceux de quelque autre pays.
Les séminaires sont à la charge des aïocèses ; on y enseigne l'Ecriture sainte et la théologie. C'est à M. le procureur général Dupin qu'est laissé le soin d'expliquer les quatre-vingt-trois maximes de l'Eglise gallicane, telles que les parlements les| avaient imaginées. — Les examens sont privés. — Les directeurs et les professeurs sont nommés par les évéques , qui ont seuls la surveillance et la direction de ces sortes d'établissements. (Art. org. 23. Décret imp. du 17 mars 1808, a. 3.) On voit, par la manière dont Portalis en parle, que ces séminaires ne sont, pour ainsi dire, que de régime intérieur. (Exp. des motifs du projet de loi de 1804.)
5* Conditions d'admission aux séminaires diocésains.
Nous avons dit, en parlant des boursiers, quelles étaient les conditions requises pour avoir dans un séminaire la jouissance d'une bourse. — Le décret du 9 .avril 1809 exige que, pour être admis dans le séminaire diocésain, les élèves présentent un diplôme de bachelier ès-lettres. (Art. 1.) — Celte disposition, qui n'aurait eu d'autre résultat que celui d'entraver la libre admission des étudiants en théologie, n'a jamais été mise à exécution et se trouve par le fait non avenue. M. Vuillefroy aurait pu facilement s'en assurer et éditer ainsi l'erreur dans laquelle il est tombé en disant le contraire.
Portalis aurait voulu que les élèves ne fussent admissibles qu'à l'âge de douze ans accomplis, tant dans ces séminaires que dans les séminaires diocésains. (Rapp. et proj.% 12 août 1806, a. 35.) Il n'a rien été statué à cet égard.
M. Vuillefroy prétend encore que les noms des élèves sont envoyés tous les ans au ministre des cultes. La vérité est que l'article organique 25 leur en fait un devoir, mais il ne paraît pas qu'ils s'y soient jamais rigoureusement assujettis; car, dès l'année 1807, le ministre écrivait, pour les demander, une circulaire qui n'annonce pas que cette habitude eût été contractée. (Cire, 30 janv. 1807.)
6° Des biens des séminaires.
Nous ne pouvons dire au juste quelle fut la raison pour laquelle le premier consul déclara, dans le Concordat, ne pas prendre l'engagement de doter les séminaires diocésains en France, tandis qu'il les dotait en Italie; mais il est certain qu'il mit à la disposition des évéques leurs anciens bâtiments là où ils n'avaient pas été vendus. — Ces établissements furent mis au nombre des établissements départementaux. On leur permit d accepter des dons, legs et fondations ; on mit à la charge du département les grosses réparations ou reconstructions de leurs bâtiments. Enfin l'on accorda des bourses aux élèves qui viennent y faire leur éducation ecclésiastique. Voy. Biens des séminaires, Bourses, Réparations.
Pie VII permit aux évéques qui le lui demandèrent d'appliquer au soulagement des prêtres vieux et infirmes, et à l'entretien des séminaires, le produit des dispenses de mariage pour raison d'affinité ou de consanguinité. {Bref, 27 févr. 1809.)
Lorsqu'il y a des propriétés ecclésiastiques appartenant aux séminaires, leur produit doit, d'après le décret du 6 novembre 1813, être employé aux besoins du séminaire diocésain de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu'ils ne leur aient été spécialement affectés par les donateurs ou fondateurs. [Art. 72.)
Actes législatifs.
Concile de Trente, sess. 23 de la Réforme, en. 18; d*
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Hoorges, 1584, C3n. 1.— Déclaration de 1(582.— Règlement de l'archevêque d'Aix, 8juill. 1710, a. 1, 12 et 14.— Concordai, a. 11 —Bref, 27 févr. 1809.— Articles organiques, a. 11,' 25, 24.— Consulte de LyoD, lois org. rel., 5 pluv. an X (2fSjânv. 1802), lit. 2, a. 5.— Ordonnance deBlois.a. 24; de 1629, a. 6— Edii de Melun, a. 1.— Déclaration, 7 juin 1659, 15 déc. 169S.— Conseil d'Etat, arrêts, 30 juin 1710, 6 déc. 1724.— Décrets, 12 juill.-24 août 1790, a 11, 12, 13, 14, 15; 27 nov.-26 déc. 1790, a. 2; 11 août 1789, a. 'i; 10 août 1791.— Procès-verbaux. 27 mars 1793.— Loi du 25 vent, an XII (14 mars 1804).— Décrets impériaux, 12 mars, 5 sept., 12 sept., 12 déc. 1806, fo juin, I" nov. 1807, 17 mars 1808, a. 3; 9 avril 1809, a. 1; 6 nov. 1813, a. 72.— Happons, 12 vent, an XII (5 m;irs 1804), 12 août 1806.— Happons sur les Articles organiques.— Circulaire ministérielle, 6 févr. 1807.
Auteurs et ouvrages cités.
Dupin (M.), Manuel, p. 310.— Vuillefroy (M.), Traité de l'adm. du culte cath., p. 478 et s.
SÉMINAIRE ÉPISCOPAL
Celte expression de séminaire épiscopal, qui sent la Constitution civile du clergé, se trouve diins les lois organiques religieuses de la République Cisalpine. Cons. de Lyon, 5 pluv. an X (25 janv. 1802), lit. 2, a. 5. — Elle manque de justesse. Le séminaire dont on veut parler appartient au diocèse et non à l'évéque. Il forme des sujets pour le diocèse et non pour l'évéque
SÉMINAIRES MÉTROPOLITAINS
Les séminaires métropolitains créés par la loi du 23 ventôse an Xll (14 mars 1804) « étaient destinés, dit Portalis, à représenter sur un plan plus vaste et plus conforme à la discipline de l'Eglise, les facultés de théologie qui existaient dans les anciennes universités. » (Rapport du 12 août 1806.)
Un projet d'organisation fut demandé par l'Empereur à Portalis, qui le lui présenta, avec un rapport, le 12 août 1806. — Ces établissements devaient être au nombre de dix, et placés dans les villes suivantes : Aix, Besançon, Bordeaux, Bruges, Lyon , Malines, Paris, Rouen, Toulouse etTours. (Art. 1er) — Ils auraient reçu de l'Etat, 1° une maison nationale (Rapp.); 2° une bibliothèque (Ib.) ; 3° une somme de 150,000 fr. une fois payée pour frais de premier établissement (Proj. de décret, a. 27) ; 4° une dotation fixe de 60,000 fr. pour subvenir à son entretien, aux honoraires des professeurs, et aux payements des bourses, demi -bourses et quarts de bourse qu'on voulait y établir. (76., a. 18, 29, 30, et Rapp.) — Ils auraient été placés sous la direction et la surveillance des archevêques, qui auraient rempli dans ces établissements les fonctions de recteurs d'académie, et auraient pour cela correspondu avec le grand maître de l'Université. (10., a. 4 et 18.) — On y aurait pris des grades en théologie et reçu des diplômes de bachelier, licencié ou docteur. (lb., a. 10 à 17.) — Et, à partir de ce moment, nul n'aurait pu être appelé aux fonctions de curé de première classe, s'il n'avait été bachelier; à celles de chanoine, s'il n'avait été licencié; à celles de vicaire général, s'il n'avait été docteur, grade requis pour la promotion à l'épiscopat. (Ib., a. 21.)
On y aurait enseigné, 1° les sciences humaines, c'est-à-dire la langue grecque, la
langue hébraïque, la logique, la critique, la métaphysique, la physique, les mathématiques et l'éloquence sacrée (Art. 6); 2 les sciences tliéologiques, c'est-à-dire l'Ecriture sainte, la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les libertés et maximes de l'Eglise gallicane. (Art. 7.) — Les éludes auraient duré quatre ans. (Art. 9.)
Ces établissements auraient été tout à la fois écoles spéciales de théologie et séminaires. (Art. 2.) — Comme écoles spéciales de théologie, ils auraient été agrégés à 1 Université impériale, et auraient été sous la dépendance du grand-maître et du conseil de l'Université en tout ce qui concernait la collation des grades (Art. 3), et par conséquent la direction des éludes humaines. — Comme séminaires, ils auraient été placés sous la direction et la surveillance des archevêques, conformément aux règles canoniques reçues en France. (Art. 4.)
Le directeur, le sous-directeur, i économo ei les professeurs auraient été nommés par l'archevêque et agréés par le roi sur le rapport du ministre des cultes (Art. 24), ce qui revient à dire que les évêques auraient présenté les sujets, et qu'en réalité c'aurait été le roi qui les aurait nommés.
11 est facile d'entrevoir que l'Etat se serait, au moyen d'une pareille organisation, emparé des hautes éludes ecclésiastiques, et les aurait dirigées dans l'inlérêt de sa politique.
Nous sommes convaincu que l'épiscopat, malgré sa soumission et son respectueux dévouement aux ordres de l'autorité impériale, aurait répudié unanimement un bienfait de celle nature. C'est probablement parce qu'on en acquit la certitude que le projet de Portalis ne fut point converti en décret.
Loi du 23 vent, an XII (14 mars 1804).— Rapport et projet de décret, 12 août 1806.
SÉMINAIRE DES MISSIONS-ÉTRANGÈRES
Le séminaire des Missions-Etrangères fut établi à Paris par Bernard de Sainte-Thérèse, évêijue de Bahylone et missionnaire en Asie, pour former des prêlres destinés à la conversion des idolâtres. (Lettres pat., juill. 1663.) — Il fut supprimé en 1792, en même temps que les autres congrégations séculières et régulières. (Décret, 18 août 1792.)— Les revenus des biens qui lui appartenaient furent, par arrêté du 13 messidor an X, affectés au traitement des ministres du culte dans les colonies françaises de la Martinique et de Sainte-Lucie. Arrêté du 13 tness. an X (2 juillet 1802).
Ce séminaire fut reconnu par l'Empereur en 1805. (Décret du 7 germ. an XIII.) — Un décret impérial du 23 janvier 1806 autorisa son supérieur à désigner trois missionnaires et un frère artiste pour la mission de la Chine, et mit à sa disposition une somme de 25,000 fr. pour subvenir aux frais de voyage, acheter des présents el faire les autres dépenses nécessaires.
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Napoléon supprima le séminaire des Missions-Etran^ res, avec les autres établissements de ce jienre, par décret impérial 'lu 26 septembre ISO',».— Une ordonnance royale <lu i mars 1815 a rapporté ce denet en ce qui concerne ce! établissement.
Le semiiairo îles Aiissions-Elrangères reçoit, sur le budget du ministère de» cultes, des secours annuels qui sont ordonnancés à Paris, par trimestie, au nom du supérieur. Ces secours, en L839, n'étaient que de 4000 fr.
ÀCtêS législatifs.
Lettres patentes, juill. 1665.— Décret, 18 août 1702.— Arrêté du 111 mess. M \' (2 juill. 1802).— Décrets ita| finaux <1u 7 germ. an XIII, du 23 janv. 1806, du 26 sept. 1809.— Oril' inique, royale, 2 mars 1816.
SÉMINAIRES (Petits).
Voy. Petits séminaires.
SÉMINAIRE DU SAINT-ESPRIT
Le séminaire du Saint-Esprit, ou, pour parler plus convenablement, la congrégation des prêtres du Saint-Esprit fut établie en 1703 et supprimée en 1792. — L'Empereur l'autorisa, par décret du 23 germinal an XIII (23 mars 1805) , à se reconstituer, et lui rendit la maison de campagne qu'elle possédait près de la forêt d'Orléans, avant la révolution. Il la supprima en 1809, par le décret du 26 septembre, qui supprimait l'œuvre des missions étrangères, en vue de laquelle il avait permis son rétablissement. — Reconnu de nouveau par une ordonnance royale du 3 février 1816, qui lui rendit la maison de la rue des Postes, elle fut, par une autre ordonnance royale du 2 avril même année, gratifiée d'un secours annuel de 5000 fr. sur les fonds destinés aux dépenses du clergé. — Uneautre ordonnance royale du 27 octobre 18-30 reconnaît la légalité de son existence, mais rapporte la disposition de celle du 2 avril 1816 qui lui allouait un secours. — Il existe une ordonnance royale du 10 octobre 1816, qui révoque ia disposition de celli' du 3 février par laquelle remise lui avait été faite de la maison de la rue des Postes, attendu que celte maison, ayant été aliénée, n'avait pu être affectée que par erreur au service de la congrégation; mais cette révocation est demeurée sans effet.
La congrégation du Saint-Esprit fournit seule aujourd'hui les prêtres qui desservent nos colonies. — Elle lient à cet effet un séminaire dont elle a pris le nom. Une ordonnance royale du 20 août 1823 lui a permis d'ouvrir une éco'e secondaire ecclésiastique. Elle n'a pas encore pu en profiter.
Le ministre de la marine fait transporter à ses frais, dans les colonies, les prêtres que la congrégation y envoie, et de plus accorde à rétablissement des secours sans lesquels il ne pourrait pas suffire à ses besoins.
Tant que le séminaire du Saint-Esprit n'aura pas une école secondaire ecclésiastique dans laquelle il puisse préparer des
élèves pour l'étude de la théologie, il sera obligé de réclamer auprès des évoques de France et d'accepter ceux de leurs jeunes lévites qui voudront bien S'expatrier et auxquels leurs supérieurs le permettront. — Lu 1821, le ministre des cultes fit, par une circulaire du fi février, un appel qu'il faudrait renouveler tous les ans, cl qui l'a été en particulier pour la Martinique par une autre circulaire du 20 juillet 1823.
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 23 germ. an Mil (2" mars 1808), 26 sept. 1801). — Ordonnances rovales, S fr •. r. 1816, 2 avril 1816, lOoct. 1816, 20août 1825, 27 ici. 1830. — Circulaires ministérielles, fi févr. 1821, 20 juill. 1828.
SÉMINARISTES
I. Qui sont ceux qu'on appelle séminaristes. — II. Obligations qui auraient élé imposées à ceux des séminaires métropolitains. — III. Obligations imposées à ceux des séminaires diocésains. — IV. Exemptions dont ils jouissent. — Y. Obligations imposées à ceux des petits séminaires.
1° Des séminaristes.
On donne le nom de séminaristes aux élèves des divers séminaires, pendant qu'ils font leurs études dans ces établissements.
Les séminaristes appartiennent aujourd'hui ou au grand séminaire ou au petil séminaire dans cli que diocèse, ou à des séminaires particuliers, tels que ceux du Saint- Esprit, des Missions-Etrangères, et des Irlandais. — Us sont ou pensionnaires, ou boursiers, ou élèves gratuits. Us sont pensionnaires lorsqu'ils payent leur pension; boursiers, lorsqu'ils jouissent d'une bourse ou demi-bourse; élèves gratuits, lorsqu'ils sont à la charge de l'établissement.
2° Obligations qui auraient clé imposées aux séminaristes dans les séminaires métropolitains.
Pour être admis dans ces sortes de séminaires, il aurait fallu avoir atteint l'âge de douze ans. {Proj. de décret 12 août 1806, a. 33.) — Les études y auraient été de quatre ans. (Art. 9.) — Les étudiants auraient pu aspirer à trois grades, savoir : celui de bachelier, celui de licencié, celui de docteur. (Art. 10.) — Les aspirants au grade de bachelier auraient subi deux examens , l'un dans la première année de leurs études, et l'autre dans la seconde. (Art. 11.) — Les aspirants à la licence auraient pareillement subi deux examens, et soutenu ensuite un acte public sur tous les objets de leurs études. (76.) — Les étudiants qui auraient été trouvés capables aux premiers examens auraient obtenu le diplôme de bachelier (Art. 13.) — Ceux qui auraient obtenu un diplôme de bachelier, et auraient été trouvés capables aux deux examens et à l'acte public de la troisième année, auraient obtenu un diplôme de licencié. (Art. Ik.) — Ceux qui au-
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raient été trouvés capables aux deux examens et à l'acte public de la quatrième année, auraient obtenu un diplôme de docteur en théologie. (Art. 15.) 3° Obligations imposées aux séminaristes dans les séminaires diocésains.
Si le projet <!e décret présenté à l'Empereur par Portalis, le 12 août 1806, avait été adopté, l'âge requis pour être admis dans les séminaires diocésains aurait été celui de douze ans et au-dessus (Art. 35) ; mais il fut ajourné, et l'âge d'admissibilité au séminaire se (rouva implicitement fixé à seize ans par le décret du 9 avril 1809, qui exigea le grade de bachelier ès-leltres. (Art. 1er et Cire, du min. des cultes, 2V avril 1809.) Mais ce décret n'ayant pas reçu d'exécution, du moins en ceci, il y a eu liberté d'entrer au grand séminaire à tout âge et sans avoir besoin de fournir d'autres pièces que celles qui sont exigées par les règlements ou les usages de la maison.
L'obligation de porter l'habit ecclésiastique imposée aux élèves du petit séminaire afin de déterminer à sortir de ces établissements ceux qui .ne se destinent pas à l'état ecclésiastique, n'a pas été étendue aux élèves des grands sémin ires. — 11 ne leur est pas défendu non plus d'être externe. L'Université n'avait pas besoin que l'on en usât ainsi pour eux. On a laissé à l'évèque la liberté de statu à cet égard ce que bon lui semblerait.
h-0 Exemptions et dispenses accordées aux élèves des séminaires diocésains.
Dès le 30 mai 1793, les élèves des séminaires diocésains furent compris, comme tous les autres Français, dans la force publique dont la Convention régla alors le mode de réquisition.
La loi du 19 fructidor an vi (5 septembre 1798), qui substitua la conscription à la réquisition, déclare d'abord que tout Français est soldat, et statue ensuite que la conscription militaire comprendra tous les Français depuis 1 âge de vingt ans accomplis jusqu'à celui de vingt-cinq ans révolus. (Art. 1 et 15.)
Les séminaristes les prêtres et les ministr s du culte durent subir cette loi jusqu'en 1802. — Cette année-là, le 13 messidor an X (2 juillet 1802), un arrêté des consuls dispensa du service militaire et de celui de la garde nationale , les ecclésiastiques qui étaient engagés dans les ordres sacrés. — Nous mentionnons cet arrêté, qui n'a pas été inséré au Bulletin des lois, d'après VAlmanach ecclésiastique. — L'Almanacfi du clert/é cite un décret du 7 mars 181)5, qui accorde la même dispense. On en cite un autre du 29 mars 1811. qui exemple de la conscription les élèves des séminaires. — La loi du 10 mars 1818 déclare que les jeunes gens qui sont engagés dans les ordres sacrés ne peuvent être repris pour le service militaire. En même temps elle dispense du recrutement, et veut que l'on considère comme ayant satisfait à l'appel ceux qui sont régulièrement autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques. Voy. Reckutkment. — Moins géué-
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rcuse, la loi du 21 mars 1832 a res'roinl celto dispense à ceux qui sont dans 1rs grands séminaires. Celle du 22 mars 18.'51 les avait déjà dispensés du service de la »arde nationale. Voy. Garde NWIONAI.K, DlSIM *SE.
Les élèves des sémin, lires situés hors des chefs-lieux des facultés de théologie sont admis à subir les épreuves du grade de bachelier en théologie, sur la présentation d'un certificat constatant qu'ils o.^l étudié pendant trois ans dans un séminaire. (Ord. roy.f 25 déc, 1830, a. 5.)
Actes législatifs.
Lois, 19 fmet. ;m VI (:; sept. 1798), a. i et 1">:, Il mars 1818, 22 mars 18^1, 21 mars tsôi.— Arrolé coiisulair.-, 15 m.>ss. au \(2juill. lw02).— Décrets impériaux, 7 mars 180.;, 29 mars 1811.— Projet ded.'cret, 12 août 1806, art. 9 à 11, et 38.
SÉMINARISTES DE GA\D
Les séminaristes de Gand qui avaient été conduits à Vesel, au nombre de deux cent trente-six, dont quarante diacres ou sousdiaercs (août 1813;, pour être placés dans l'artillerie, furent rendus à la liberté par arrêté du gouvernement provisoire. (9 avril 181i.) — Le motif qui avait fait décréter par Napoléon leur incorporation dans l'armée était le refus qu'ils avaient fait de reconnaître comme administrateur du diocèse le successeur donné à M. de BrogHe qu'on avait contraint de se démettre de son siège. — Lo supérieur du séminaire dut être conduit au fort de Vincennes, et les professeurs qui avaient montré le plus d'opposition durent être bannis.
Le préfet de la Lys, considérant qu'un décret exemptait de tout service militaire les ecclésiastiques engagés dans les ordres, n'appliqua point la décision impériale aux diacres et sous-diacres. Celui de l'Escaut, au contraire, n'avait entendu à aucune réclamation et avait montré une sévérité inflexible.
SÉNATEURS
Bonaparte comprenait fort bien qu'un corp; législatif chargé de régler des affaires qui regardent les Eglises de France et intéressent tout le clergé, devait avoir dans son sein quelques membres de ce corps. — En 189G, trois archevêques, qui étaient cardinaux, c'esl-à-tlire les archevêques de Lyon, de Paris et de Bouen, étaient sénateurs. — En 1813, le nombre des archevêques-sénateurs était de cinq, celui de Lyon, celui de Bouen, celui de Toulouse, celui de Tours et celui de Turin. Il y avait de plus un évêque sénateur, celui de Farme; de sorte que le clergé avait alors autant de membres dans le sénat qu'il en avait anciennement dans la pairie.
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du service administratif, et requiert à cet effet l'exécution des lois , ordonnances et règlements. ( Art. 3. ) — Un conseil d'administration , placé près du gouverneur, éclaire ses décisions et statue, en certains-cas, comme conseil du contentieux administratif. (Art. 4-.) — Un conseil général séant à Saint-Louis, et un conseil d'arrondissement séant à Corée, donnent annuellement leur avis sur les affaires qui leur sont communiquées , et font connaître les besoins et les vœux de la colonie. (Art. 5.)
Le gouverneur a la direction supérieure des différentes branches de l'administration intérieure. ( Art. 11.) — 11 arrête en conseil les projets de travaux de toute nature. {Art. 14.) II surveille tout ce qui a rapport à l'instruction publique. ( Art. '2k.) Aucune école ou autre institution du même genre ne peut être fondée sans son autorisation. (Ib.)
Aucun bref de la Cour de Rome, à l'exception de ceux de Pénitencerie, ne peut être reçu ni publié dans la colonie qu'avec son autorisation donnée d'après les ordres du chef de l'Etat. ( Art . 25. ) — 11 lient la main à ce qu'aucune congrégation ou communauté religieuse ne s'établisse dans la colonie sans l'autorisation spéciale du chef de l'Etat. (Art. 26.) — Il propose au gouvernement, conformément à l'ordonnance du 25 juin 1833, l'acceptation des dons et legs pieux ou de bienfaisance dont la valeur est au-dessus de 3000 fr. — Il statue sur l'acceptation de ceux de 3000 fr. et au-dessous, et en rend compte au ministre de la marine. (Ib.)
Il a droit de mander devant lui, lorsque le bien du service ou le bon ordre l'exige, tout négociant, habitant ou autre individu qui se trouve dans l'étendue de son gouvernement. (Art. 32.) — Il rend exécutoires les jugements administratifs. (Art. 39.)
Tous les fonctionnaires et autres agents du gouvernement, dans la colonie, sont soumis à l'autorité du gouverneur. (Art. 4-1.) — Son autorité sur les ministres de la religion s'exerce conformément aux ordonnances , édits et déclarations; mais la surveillance spirituelle et la discipline ecclésiastique appartiennent au supérieur ecclésiastique.
[Art. 42.)
Le gouverneur prononce sur les différends qui peuvent s'élever entre les fonctionnaires de la colonie à l'occasion de leur rang ou de leurs prérogatives. (Art. 46.)
La poursuite dans la colonie des agents du gouvernement, prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, ne peut être autorisée que par le gouverneur statuant en conseil. (Art. 47.) — Cette autorisation n'est pas nécessaire pour commencer l'instruction dans le cas de flagrant délit ; mais la mise en jugement ne peut avoir lieu que sur l'autorisation du gouverneur donnée en conseil. (Ib.)
Le gouverneur rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières d'administration et de police , et pour l'exécution des lois et ordonnances, en vertu des ordres ministériels. (Art. 51 .) — Dans les circonstances
graves, et lorsque le bon ordre ou la sûreté de la colonie le commande, le gouverneur, en conseil, peut prendre à l'égard des individus de condition libre qui compromettent ou troublent la tranquillité publique , les mesures ci-après, savoir : 1° l'exclusion pure et simple de Saint-Louis ou de Gorée ; 2° la mise en surveillance dans une de ces localités; 3° l'exclusion de la colonie à temps ou illimitée. (Art. 54.) — Le gouverneur , en conseil, peut refuser l'admission dans la colonie des individus dont la présence y serait jugée dangereuse. (Art. 56.)
Le chef du service administratif est membre du conseil d'administration. Il prépare et soumet au conseil , d'après les ordres du gouverneur, en ce qui est relatif au service qu'il dirige, 1° les projets d'ordonnances, d'arrêtés et de règlements ; 2° les rapports concernant les plans , devis et comptes des travaux; 3° les questions douteuses que présente l'application des ordonnances , arrêtés et règlements en matière administrative ; 4° les affaires conlentieuses ; 5* les contestations entre les fonctionnaires publics à l'occasion de leurs attributions , rangs et prérogatives. (Art. 72.)
L'inspecteur colonial est chargé de toutes les parties du service administratif de la colonie. (Art. 86.) Son inspection et son contrôle s'étendent sur les propriétés domaniales, sur les hôpitaux, bagnes, prisons et autres établissements dépendant de l'administration intérieure. (Art. 87.) — Jl requiert dans toutes les parties du service administratif de la colonie , tant sur le fond que sur la forme , l'exécution ponctuelle des ordonnances , des règlements , des ordres ministériels , des ordres du gouverneur et de ses décisions en conseil. (Art. 92.)
Le conseild'adminislralionconnaft, comme conseil du contentieux administratif, des conflits positifs ou négatifs élevés par les chefs de service, de toutes les contestations qui peuvent s'élever entre l'administration et les entrepreneurs de fournitures ou de travaux publics, et en général du contentieux administratif. (Art. 113.) Voy. Culte.
Acte» législatifs
Ordonnances royales, 23 juin 1833, 7 sept. 1840. SENEZ.
Senez , ville du département des Basses- Alpes. Elle était le siège d'un évéché que l'Assemblée nationale supprima civilement en 1790 (Décret du 12 /m'//. -24. août 1790), et que le sainl-siége supprima canoniquement en 1801 , éteignant son titre. (Bulle du 29 nov. 1801.)
SENS
Sens , ville du déparlement de l'Yonne.
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Elle est la métropole de l'archevêché de Sen*.
Son siège, érigé vers le commencement du m* siècle, fui conservé par l'Assemblée constiluanle {Décret du 12/uj7/.-2i août 1790,, et supprimé par le saint-siége en 1801. ( Huile du 29 nov. 1801.) Son litre lui alors réuni à celui de Paris.
Le rétablissement de l'archevêché de Sens, arrêté en 1817 ( Bull? du \ljuin 1817 ) , fut effectué en 1821. (Bref du h sept. 1821.— Ord. roy. du 19 ocl. 1821.)
Avant sa suppression, il avait pour suffragants Auxerre, Bethléem, Ne Y ers et Troycs ; on lui assigna , en le rétablissant , Moulins, Nevers et Troyes. (Ib.) — Sa juridiction épiscopale s'étend sur tout le département de l'Yonne, qui se divise en cinq arrondissements : celui de Sens, qui comprend 10 cures et 79 succursales; celui de Joigny, qui comprend 10 cures et 91 succursales ; celui d'Auxerre, qui comprend 16 cures et 109 succursales ; celui de Tonnerre, qui comprend G cures et 69 succursales ; celui d'Avallon, qui comprend 7 cures et 62 succursales.
La cure de la métropole est unie au chapitre. {Ord. roy. du 20 fév. 1822.)— Le chapitre est composé de dix chanoines. — L'officialile melropolilainccstformée d'un ofGcial, el l'olGcialité diocésaine d'un ofGcial , d'un promoteur et d'un grelGer. — Le séminaire diocésain est à Sens. L'école secondaire ecclésiastique est à Auxerre. [Ord. roy. du 5 nov. 1828.) Elle peut recevoir 160 élèves.
Il y a dans le diocèse de Sens «les frères de la Doctrine chrétienne, des Augustines, des sœurs de la Providence de Poitiers, des Ursulines , des saurs de la Providence de Ligny-le-Châiel, des sœurs de Saint- Vincentde-Paul , des sœurs d'Availon , des sœurs de la Charité de Nevers, des Carmélites, des sœurs de la Présentation , des sœurs de Poreieux.
SÉPARATION
Par décret du 2i mars 18i3 , la congrégation des évêques et des réguliers a séparé de la maison de Bordeaux et de toutes les maisons de l'ordre , la communauté des dames de Marie-Thérèse, qui est établie à Limoges, aGn de la mettre sous la juridiction exclusive de l'évéque de Limoges. — Celte communauté avait été autorisée par ordonnance royale du 20 novembre 183+ , comme dépendante de la maison de Bordeaux. Celleci, consultée par le ministre des cultes à l'occasion d'un legs, a répondu que les deux maisons étaient maintenant séparées. Le ministre a cru que par suite de celte séparation, la maison de Limoges perdait son existence civile , et ne pouvait plus accepter des donations. Nous pensons le contraire. Une séparation purement ecclésiastique peut servir de motif à la demande et à la déclaration d'une séparation civile , mais tant que celleci n'a pas été prononcée , les établissements unis par ordonnance royale continuent de l'être civilement et restent , par rapport à leur état civil , dans la même situation res-
DlCTIOXIf. DE JCRISP. EGCLÉS. III.
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pective qu'ils occupaient avant la séparation ecclésiastique.
I. De la sépulture. — II. Du lieu des sépultures
III. Des droits respectifs des évéques, des chapitres et des curés relativement aux sépultures. —
IV. Police des sépultures. — V. Obligation de faire donner la sépulture aux morts. — VI. Du relus de sépulture.
1° De la sépulture.
Le mot sépulture a deux signiGcations différentes. Il exprime ou ce qui sert à mettre le mort dans l'état d'ensevelissement, ouïe lieu dans lequel il est enseveli.
Dans la première de ces deux signiGcations, on comprend ordinairement les cérémonies, les pompes funèbres , le convoi et l'inhumation du mort. On l'appelle aussi enterrement.
Il y a trois espèces de sépultures ou d'enlenemenls : la sépulture purement civile à laquelle l'autorité civile préside seule; la sépulture ecclésiastique à laquelle l'autorité ecclésiastique piéside seule, et la sépulture qui est tout à la fois civile et ecclésiastique , à laquelle concourent les deux autorités.
Le gouvernement de la république chargea, en l'an X ( 1801 ) , l'institut national de proposer un prix de cinq hectogrammes d or à celui qui aurait le mieux traité les deux questions suivantes : 1° Quelles sont les cérémonies à faire pour les funérailles? 2° Quel est le règlement à adopter pour les lieux de sépulture?
2" Du lieu des sépultures.
L'usage delà primitive Eglise était dedresser des autels sur le lieu même où reposaient les resles vénérés des martyrs, de sorte que quand on commença à bâtir des églises, les martyrs y eurent naturellement leur sépulture. — Con>tanliu demanda à être enterré sous le portique du temple des apôtres à Coiistantinople. Honorius, à son exemple, Gt dresser son tombeau sous le porche de l'église de Saint-Pierre à Rome.
La permission d'enterrer sous les porches ou à l'en liée des églises fut accordée par les Pères du concile de Biague tenu en 561. avec défenses expresses d'enterrer, en quelque manière et pour quel jue raison que ce fut, dans l'intérieur. {Cnp. 18.)
Le concile de Meaux, tenu en 8i5, défend d'enterrer dans les églises d'autres morts que ceux qui par leur bonne conduite el leur» vertus auront, au jugemt-nt de l'évéque el du curé, mérite celte disliuction.
Une pareille défense elail un motif de rechercher l'honneur d avoir sa sépulture dans l'église. Ce fut un des droits que les fonda*
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leurs et les patrons se réservèrent et qu'on ne fil nulle difficulté de leur accorder. — Ils choisirent leur sépulture dans le chœur, lorsque la nef se trouva envahie par les concessions trop facilement faites aux autres fidèles.
Los églises étaient devenues alors dos cimetières privilégiés, ot dans quelques endroits de la campagne il n'y avait pas d'autre lieu qui fût destiné à la sépulture des fidèles.
Par un mandement du 28 mai 1721, qui fut homologué le lendemain 29 du même mois au parlement, l'archevêque de Rouen régla : lu que les ministres du culte et les laïques, qui y étaient autorisés par leurs titres ou par leur qualité de bienfaiteurs, seraient seuls enterrés gratuitement dans les églises; 2° qu'on exigerait des autres fidèles, et par chaque corps, une somme d'au moins 30 liv. ou 50 livres dans les villes, selon que le lieu de sépulture serait dans le chœur ou dans la nef, et de 20 liv. dans les campagnes; 3° que ceux qu'on inhumerait dans les églises seraient enfermés dans un cercueil et mis dans une fosse de quatre pieds au moins de profondeur; k" que le% paroisses qui n'auraient pas de cimetières feraient les diligences nécessaires auprès des jugesel principaux habitants, pour que, dans un mois, à partir du jour de la publication du présent mandement, il fût donné un lieu convenable pour l'inhumation des corps.
Une déclaration, donnée le 10 mars 1776 sur les représentations du clergé de France, défonditd'inhumer dans les églises, chapelles publiques ou particulières et autres lieux clos et fermés, où les fidèles se réunissent pour la prière et la célébration des saints mystères, aucune personne ecclésiastique ou laïque autre que les archevêques, les évêques, les curés, les patrons des églises, les hauts justiciers et les fondateurs. (Art. 1.) — Les personnes, auxquelles le droit de sépulture dans les églises était conservé, ne purent en jouir qu'autant qu'il y avait à cette fin des caveaux pavés de grandes pierres tant au fond qu'à la superficie, ayant au moins72 pieds carrés en dedans d'œuvre.(^r/. 2.) — L'inhumation ne pouvait y être laite qu'à six pieds en terre au-dessous du sol intérieur, sous quelque prétexte que ce fût.
[Ib.)
En conséquence de ces dispositions et autres contenues dans la même déclaration, les cimetières qui se trouvaient être insuffisants durent être agrandis, eteeux qui, placés dans l'enceinte des habitations, pouvaient nuire à la salubrité de l'air, durent être transférés, autant que les circonstances le permettaient, hors de cette enceinte en vertu des ordonnances des archevêques et évêques diocésains.
{Art. 8.) .
L'église paroissiale ou son cimetière était le lieu où chaque fidèle devait être inhumé (ue concile de Londres ; assemblée du clergé ; règl. des rég., a. 11), à moins qu'il n'eût choisi sa sépulture ailleurs, ainsi qu'il en avai! le droit. (Conc. de Langres,ann. HOi.)
M était défendu aux réguliers d'induire les
fidèles à choisir le lieu de leur sépulture dans leur église. (Conc. d'Arles, (in. 1275 el 1279; de Mtiriac en 1396 ; de Toulouse en 1522, cl:-.) Vog. Cimetiî:kes, Inhumations.
11 était défendu pareillement d'inhumer le corps d'un homme mort dansla communion de l'église ailleurs que dans l'église, dans le cimetière ou dans un lieu bénit. (Rit. rom., Rit. paris.)
3° Des droits respectifs des évêques , des chapitres et des curés relativement aux sépultures.
Les évêques avaient le droit de réduire, même hors le temps des visites, les sépultures qui gênaient ou empêchaient le service divin (I)ëclar., 1006, a. 3), et de faire tous les règlements qui devenaient nécessaires. Cons. (F Et., arr., 19 juill. 17V8; Pari, de Paris, arr., 12 mars 16H.)
Par un arrêté du conseil privé en date du 26 janvier 164'*, portant règlement entre l'évêque d'Amiens et le chapitre, il est statué que le chapitre ne pourra donner aucunes permissions d'enterrer les corps dans l'église cathédrale, de les lever pour les transporter en d'autres lieux et juger s'ils y doivent être entorrésounon, ou ôtés,ni y mettreépilaphes, sinon de ceux qui étaient de leur corps, ou chapelains ou vicaires ou habitués de ladite église, suivant les concordats faits entre l'évêque el le chapilre ; mais qu'ils s'adresseraient à l'évêque ou à son grand vicaire, lesquels pourraient donner cette permission du consentement du chapitre.
Les chapitres modernes ne pourraient pas prétendre à des droits de ce genre : les cimetières sont sous la surveillance et police des autorités municipales ; les églises ootélé mises à la disposition des évêques (Art, org. 75), qui en disposent seuls avec l'autorisation du gouvernement.
Les curés eux-mêmes ne pourraient exercer par rapport aux places destinées aux sépultures, dans leur église, d'autres droits que ceux qui leur sont reconnus relativement à la disposition des chaises et des bancs. Voy. Bancs. C'est à peu près ce qui se pratiquait anciennement. Un arrêt du parlement de Bretagne, en date du 13 janvier 1622, jugea qu'il appartenait aux recteurs et marguilliers de désigner les sépultures avec les curés, les curés ne le pouvant seuls.
Quand le défunt était transporté hors de sa paroisse, c'était au curé à faire la levée du corps et à le conduit! au lieu où il devait être conduit pour être enseveli. Les oblations pour cette partie du service des sépultures ne pouvaient lui être refusées. (Conc. de Noguerol en 1303, d'Avignon en 1326, de Narbonne en 137i, de Langres en liOi, de Toulouse en 1522, etc. Parlement de Paris, arr., 19 juill. 1612; de Rennes., rrr., 18 août 1623, l-> sept. 1623, de Grenobh, 17 déc. 1668, etc.)
Le curé remettait le corps du défunt au milieu de la nef des églises où il devait être enterré (Cons. a" Et., arr., 28 févr. 1073; Pari, de Paris, 5 mai 168!)), el se retirait après
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avoir certifié à celui qui venait le recevoir que le défunt était mort dans In communion de l'Eglise catholique, apostolique, romaine. (Pari, de Paris, arr., 27 mars lG'rô, et 7 mai 1646.)
L'usage presque généralement établi était que les curés qui conduisaient dans l'église d'un monastère le corps d'un de leurs paroissiens partageaient par moitié avec les religieux les cierges, flambeaux et autre luminaire. (A/cm. du clergé, t. III, col. ri31 et seq.) Le parlement d'Aîx (4 mars 1666), celui de Rouen (26 juin 163V), celui de Paris (27 mars 1646), l'avaient ainsi jugé. Yoy. Cierges.
Comme il n'a rien été statué de contraire depuis 1802, on doit encore aujourd'hui a<zir Je même lorsque le curé est appelé à con- Juire le corps d'un de ses paroissiens hors Je la paroisse, ou dans une église qui n'est pas la sienne.
Il fut jugé par le parlement de Paris (Arr. iu 23 mai 1672) qu'un curé ne pouvait pren- Jre aucun droit au sujet des corps qui passent sur. sa paroisse pour aller recevoir la sépulture ailleurs.
4° Police des sépultures.
La police du lieu des sépultures qui est le cimetière appartient aux autorités municipales, de même que celle des inhumations. Yoy. Cimetiîrk et Inhumation.
Mais la police des cérémonies, pompes et convois de sépulture appartient à celui qui préside ; c'est lui qui donne l'heure, et qui prescrit la manière dont chaque chose doit être faite. — Par conséquent, lorsque la sépulture est purement civile, le maire ou son adjoint en fait l'ordonnance et la dirige. Lorsqu'elle est purement ecclésiastique, c'est au curé à déterminer comment elle doit être faite, et lorsqu'elle est mixte, le curé préside et dirige la partie ecclésiastique à laquelle les cérémonies et pompes civiles doivent être subordonnées.
Un des articles réglés entre les curés et les réguliers du diocèse d'Embrun par l'archevêque de Paris et le père de Lachaise, le 20 mai 1683, portait que c'était au curé de la paroisse du décédé d'indiquer l'heure et l'ordre de l'enlèvement et conduite du corps à l'église, et encore de faire l'enlèvement du corps.
Les curés et desservants étant tenus de se conformer aux règlements de l'évèque pour ces sortes de prières comme pour les autres [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 29), doivent être libres d'ordonner et de diriger tout ce qui concerne l'accomplissement du service funèbre fait à l'église ou par l'église pour le défunt.
« Onneporlait qu'une croix dans les enterrements, et c'est ordinairement celle de l'église où le défunt doit être enseveli, disent les auteurs du Dictionnaire ecclésiastique et canonique portatif. Si cependant le chapitre de la cathédrale assiste au convoi, c'est sous la croix du chapitre que tous les assistants doivent se ranger; le curé et le sacristain mémo du chapitre ont la préséance sur le
propre curé du défunt. » Yoy. DéfOUlLLI
MORTBLLE.
5* Obligation de fave donner la sépulture aux morts.
II y a obligation naturelle de ta part des héritiers de procurer à ceux dont ils recueillent la succession les honneurs de la sépulture; à leur défaut l'autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps. Décret imp., 23 prair. an XI I (Xe! juin 1804), a. 19.
Les frais de sépulture sont une des charges de la succession. Les héritiers ne peuvent se dispenser de les acquitter. (Code cit., a. 873.) Us forment une créance privilégiée sur la généralité des meubles (Art. 2101), et au besoin sur les immeubles. (Art. 2104.)
11 n'y a rien de déterminé à cet égard, mais il est évident que les frais de sépulture doivent, à moins d'une volonté contraire exprimée par le défunt et motivée, être en rapport avec la fortune qu'il laisse.
Le préfet de la Charente représenta que des héritiers peu soigneux de la mémoire du défunt, et jaloux de s'épargner des frais, faisaient ensevelir ceux dont ils héritaient, sans réclamer pour eux les prières et les secours de la religion. Portalis fit à ce sujet un rapport à l'Empereur, dans lequel il lui disait que, quand une personne avait réglé elle-même ses obsèques par testament, il fallait exécuter son vœu, et que, quand elle ne les avait pas réglées, il fallait après sa mort se conformer à sa volonté présumée en l'enterrant selon le rite du culte qu'elle avait professé tant qu'elle avait vécu. Napoléon décida que tout indi\idu devait élre porté à l'église du culte qu'il avait professé pendant sa vie (16 yui//. 1806).
« Les opinions religieuses sont libres, disait Portalis au préfet en lui transmettant celle décision, mais ce principe ne saurait être applicable à des héritiers qui disposent pour autrui. H serait contraire à toute raison et à toute décence que ceux qui survivent à un parent ou à un ami, dont ils recueillent le patrimoine, eussent la faculté de compromettre sa mémoire dans l'esprit du peuple, en lui refusant la sépulture ecclésiastique. Tous les hommes professent un culte ou sont censés en professer un : l'impiété n'est pas avouée par les lois; elle menace trop ouvertement les mœurs et l'ordre public; il n'est donc pas libre aux familles de négliger assez leur propre honneur et celui des défunts, pour supprimer toute cérémonie religieuse dans les derniers devoirs qu'on leur rend. »
On peut se faire inhumer partout ailleurs que dans sa paroisse. En ce cas, la levée du corps devrait être faite par le curé, le corps devrait être présenté à son église paroissiale, et conduit ensuite par le curé, si la famille voulait ce qu'on appelle une conduite, de sorte qu'il ne restât à faire, dans la paroisse sur laquelle l'inhumation doit avoir lieu, que le dépôt à l'église, la conduite an
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cimetière e( l'inhumation. Telle était la discipline ecclésiastique en France avant 1790 : il n'y a rien été changé.
Le coniilé de l'intérieur a eu raison d'émettre l'avis qu'on ne pouvait imposer aux familles l'obligation de demander deux fois le même office. (Cons. ci' Et., corn, int., av., 5 janv. 1838.)
6° Refus de sépulture.
La sépulture civile ne doit être refusée à personne, la loi donnant à tout citoyen le droit d'être inhumé, et ne permettant à aucune autorité de lui en ravir la jouissance. Mais il n'en est pas de même de la sépulture ecclésiastique. — Celle-ci est facultative. L'Eglise l'accorde à tous ceux qui meurent dans sa communion, et la refuse aux autres-, sans que les autorités civiles aient à demander compte de ce refus aux ministres du culte. Décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804), a. 19.
On ne peut pas la refuser arbitrairement. L'autoiité civile se serait épargné la peine de prescrire une chose inexécutable , en chargeant !e maire de commettre un autre prêtre lorsqu'il y aurait refus de la part de celui qui est naturellement chargé delà faire (Décret du 23 prairial an XII [\Zjuin 1804], a. 8), si elle avait fait celte réflexion.
Ce magistrat ne peut ni singer les fonctions du ministère ecclésiastique, ni conduire le corps à l'église; faire ouvrir les portes et l'introduire dans le lieu saint, sans outrepasser ses pouvoirs et faire des actes abusifs qui donnent ouverture à un recours en cas d'abus. Voy. Convoi, Refus de sépulture
Mais si l'autorité civile n'a pas le droit de s'établir juge d'une question purement ecclésiastique, elle peut intervenir et déférer la conduite du ministre du culte, qui a refusé la sépulture ecclésiastique, à ses supérieurs et provoquer une décision.
Actes législatifs.
Conciles de Londres; ne de Brague, 561; de M eaux, 845* d'Arles,1275el 1219; de i\o«uerol, 1303; de Mariac, 1326; d'Avignon, 1326; de Narbouue, 13,4; de Langres, 1404; de Toulouse, 1522, etc. — Assemblée du clergé de France, règl. desrég., a. 11. — Mandement de l'archèv. de Rouen! 28 mai 1721.— Règlement de l'archèv. ee Paris el du P. Laehaise, 20 mai 1683.— Arides organiques, a. 75.— Déclarations de 1666, a. 3; du 10 mars 1776, a. 1, 2 et 8.
Conseil d'Etat, arrêt, 26 iailv. 1614, 28 févr. 1G73, 19 juill 1748.— Parlement de Paris, arrêt, 19 juill. 1612, 12 mars 1644, 27 mars 1646, 7 mai 1646, 23 mai 1672, 5 mai 1689; de Rennes, 13 jauv. 1622, 18 aoûl 1633, 1" sept. 1623; de Greuoble, 17 déc. 1668; d'Aix, 4 mars 1666; de Rouen, 26 juin 1654, etc.— Code civil, a. *73, 2101, 2104.— Décret impérial, 23 pr.iir. an XII (12 juin 1804), a. 8 el 19. —Conseil d'Etat, comité de Tint., 5 janv. 1838.— Lettre ministérielle, 16 juill. 1806. "
Ouvrages cités.
Dictionnaire ecclésiastique et canonique portatif.— Mémoires du clergé, t. 111, col. 431 el s.— Rituel romain.— Rituel de Paris.
SÉPULTURE DES EMPEREURS
Par décret impérial du 20 février 1806, Napoléon destina l'église de Saint-Denis à servir de sépultureaux empereurs. (Art. 1er.) Voy. Chapitre de Saint-Denis.
SÉPULTURE DES ISRAELITES.
Les règlements relatifs aux inhumations des Israélites sont faits par les consistoires départementaux, et approuvés par le consistoire central. (Ord. roy., 25 mai 1844, a. 20.)
SÉPULTURK PARTICULIÈRE.
Nulle inhumation n'a lieu dans une propriété particulière, sans une permission expresse de l'autorité. (Ord. du préf. d", police, a. 11) — La propriété doit être close de murs de hauteur suffisante, et avoir été reconnue pour ne présenter aucun inconvénient.— Le lieu consacré à une sépulture particulière y est affeclé pendant tout le temps jugé nécessaire, d'après la nature du terrain. (Ib.t art. 12.) — Les fosses dans ces propriétés particulières sont de mêmes dimensions que dans les cimetières. (/A., art. 13.) — En cas de vente du terrain où se trouve une sépulture particulière, le nouveau propriétaire se conforme aux conditions imposées lors de la sépulture, ou obtient la permission pour faire exhumer les restes el les faire transporter d'une manière convenable dans un cimetière. (Ib.} art. 14.) (Man. municipal, t. III, p. 321.)
SÉQUESTRE et SÉQUESTRATION.
11 y a deux sortes de séquestre : le séquestre mis sur les biens el le séquestre infligé aux personnes, lequel prend le nom de séquestration.
Lorsque l'Assemblée nationale s'empara des biens ecclésiastiques, elle les fit partout mettre en séquestre. Ainsi en agit Napoléon dans les pays conquis, où il supprima des établissements religieux dotés.
Nous nous écarterions de notre plan, si nous nous occupions plus longuement ici de cette espèce de séquestre. L'autre est défendu aux citoyeus par nos lois.
« Le droit de séquestrer et de retenir les membres des congrégations contre leur propre volonté, et à l'aide de moyens coërcilifs, disait le ministre de la justice au procureur du roi de Douai, le 14 mars 1838, sérail tellement en opposition avec les principes de notre droit constitutionnel et civil, qu'une disposition légale formelle serait indispensable pour le conférer. Dans le mariage même, dont l'acte est bien un contrat civil solennel, les tribunaux n'ont jamais reconnu au mari le droit de séquestrer sa femme. La détention d'une religieuse constituerait donc nécessairement le crime prévu par l'article 341 du Code pénal. Dès lors, aux termes de l'article 119, les fonctionnaires publics se rendraient eux-mêmes passibles de poursuites criminelles, en ne déférant pas aux réclamations légales qui leur sont adressées. »
SERMENT
Le serment est un acte religieux que l'autorité civile exige comme garantie des promesses ou des déclarations qui lui sont faites. — 11 y a différentes espèces de serments. Nous ne devons nous occuper que de ceux qui se rattachent au sujet de ce Dictionnaire ;
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ceux-là seront les seuls dont nous nous occuperons.
Ni les membres des bureaux de bienfaisance, ni ceux des fabriques ne sont astreints à prêter serment.
Les fonctionnaires de toute espèce ont été déliés de leur serment par décret du gouvernement provisoire, en date du 25 février 1848.
Dans un arrêt du 30 décembre 1825, la Cour de cassation a décidé qu'aucune disposition législative ne dispense les membres des associations religieuses de la prestation du serment requis par l'article 317 du Code d'instruction criminelle.
La Cour royale de Nîmes, attendu que, tous les Français étant égaux devant la loi, ce serait violer le principe d'égalité consacré par l'article 1" de la Charte constitutionnelle, que d'exiger d'un juif français un serment différent, dans sa forme, de celui que sont tenus de prêter ses autres concitoyens, et que le juif, ainsi que tout homme qui n'est pas un athée, est religieusement lié par ces mots : Je le jure, puisqu'en les prononçant, il prend la Divinité à témoin de la vérité de ce qu'il affirme, et se soumet à toute sa vengeance, s'il ne craint pas de se rendre parjure, ordonna que le juif en cause prêterait serment en la forme ordinaire. (Arr., 10 janv. 1827.)
Avant cet arrêt, le grand rabbin de Metz avait refusé d'obéir à une sommation qui lui avait été faite, en vertu d'un jugement du tribunal de 1 hionviile, de se rendre à Thionville pour être présent au serment d'un juif, déclarant que l'acte qu'on réclamait de lui était étranger à ses fonctions; qu'aucune loi ne l'obligeait, plus que les ministres des autres cuites, à intervenir dans un serment; que le contraire résultait même des lois organiques du culte mosaïque, ajoutant qu'il devait d'autant plus persister dans son refus que, selon sa conviction conforme à la doctrine de ses supérieurs, les grands rabbins du consistoire do Paris, le serment ordinaire des Français était religieusement obligatoire pour ses coreligionnaires. (Cour de cass., orr., o janv. 1827.)
La Cour royale de Nimes rendit un second arrêt conforme au premier, le 7 juin 1827; ce qui n'empêcha point la Cour royale de Colmar, dans un arrêt du 18 janvier 1828, longuement motivé, et malgré les deux arrêts de la Cour royale de Nimes qu'elle expliqua, de condamner un juif d'Alsace à prêter serment more judaico, devant le rabbin d'Uflholtz, en présence du juge de paix de Cernay.
Sur pourvoi en cassation contre un autre arrétsembla ble de la même Cour royale de Colmar, rendu le 28 décembre 1842, et contrairement aux conclusions du rapporteur, la Cour suprême a jugé que la véritable garantie contre le parjure résidait dans la conscience de l'homme, et que le juge ne pouvait autoriser une autre forme de serment que celle qui est prescrite par la loi, les juifs étant
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rentrés sous le droit commun. (Arr., 3 mort 1846.) v
Le conseil d'Etat, par une ordonnance royale du 27 août 1845, avait déjà déridé qu'il n'y avait pas abus dans la conduite d'un rabbin qui refusait de prêter son ministère pour recevoir un serment more jwlaico.
En 1810, Napoléon fil du refus de serment, de la part des évêques, un motif de supprimer leurs sièges. (Décrits imp., 18 juin 1810 et 27 juin 1S10, 11 juill. 1810, 12 août 1810), et, p ir décret du 1er septembre 1810, déi lara incapables d'exercer les tondions curialcs d;ins tout l'empire les curés qui feraient un pareil refus.
Actes, téfiislatifs.
Décrets impériaux, 18 juin 1810, 27 juin 1810, 11 juill. 1810, I2aom 1810, 1«rs<M>t. 1810.— Décret du gouvernement |mo isoire. 25 févr. 1 8 »S.— Conseil d'Etat, ord. roy , 87 août 1815.— Cour de cassation, arrêt, 30 déc. 1825, 5 janv. 18^7. 3 mars 1816.— four royale de Nimes, 10 janv. 1827; do Colmar, 18 janv. 1828, 28 déc. 1842.
SERMENT DU CHEF DE L'ÉTAT
Dans la bibliothèque du chapitre de Beauvais se trouvait le serment que prêta A son sacre, l'an de grâce 1059, Philippe 1"; il était ainsi conçu : « Je Philippe par la grâce de Dieu prochain d'estre ordonné roy de France, promets au jour de mon sacre devant Dieu et ses saints que je conserverai lo privilège canonique, loi et justice duc à chacun de vous prélats et vous défendrai tant que je pourrai, Dieu aidant, comme un roy doit par droit défendre en son royaume chacun évesque et l'Eglise à lui commise, et octroyerai au peuple à nous commis la défense des loix en leur droit consistant en notre autorité. »
Ce serment, qui doit être en latin et que Dutillet, de qui il est emprunté, aura jugé à propos de traduire, ne s'écarte pas beaucoup de celui que Dupuy nous fait connaître et qui était prêté de son temps, lequel est ainsi conçu : Promitto vobis et perdono quod unicuique de vobis et ccclesiis vobis commissis canonicum privilegium et deb'tam legem atque justitiam servabo, et defensionem, quantum polero, adjuvante Domino, exhib?bo sicut rex in suo regno unicuique episcopo et ecclesiœ sibi commisses per rectum exhiberc débet.
« Dans les deux ans qui suivent son avènement ou sa majorité, porte l'article 5J du sénatus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai 1804), l'Empereur, accompagné des titulaires des grandes dignilés de l'Empire, des ministres, des grands officiers de l'Empire, prête serment au peuple français sur l'Evangile, et, en présence du sénat, du conseil d'Etat, du corps législatif, du tribunal, de la Cour de cassation, des archevêques, des évêques, des grands officiers de la Lé~ gion d'honneur, de la comptabilité nationale, du président des cours d'appel, des présidents des collèges électoraux, des présidents des assemblées de canton, des prési*
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dents ('es consistoires et des maires des trente-six principales villes de l'Empire. Le secrétaire d'Etat drosse procès- verbal de la prestation du serment.
« Le serment de l'Empereur est ainsi conçu : Je jure de maintenir l'intégrité du territoire de la République, «le respecter et de faire respecter les lois du Concordat et la liberté des cultes ; de respecter et faire respecter l'égalité des droits, la liberté politique et civile, l'irré\ocabililé des ventes des biens nationaux ; de ne lever aucun impôt, de n'établir aucune taxe qu'en vertu de la loi; de maintenir l'institution de la Légion d'honneur; de gouverner dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple f aurais. » (Art. 53.)
« Avant de commencer l'exercice de ses fonctions le récent, accompagné des titulaires des grandes dignités de l'Empire, des ministres, des grands officiers de l'Empire, prête serment sur l'Evangile , etc. » (Art. 5i.)
Le serment de l'Empereur fut discuté à Rome, dans le conclave, à l'occasion du sacie; on trouva qu'il n'était pas catholique : 1° en ce qu'il consacrait la tolérance des cultes ; 2" en ce qu'il assimilait au Concordat les lois organiques.
Dans un rapport fait à l'Empereur, le 13 juillet 180V, le ministre des relations extérieures t époodit qu'on pouvait écarter tout à fait cette difficulté, en disant que ce serment était un acte accessoire au couronnement, et que le couronnement était une solennité politique qui n'avait aucun rapport avec la cérémonie du sacre: qu'il prescrit l'obéissance aux lois du Concordat, parce que en langage du droit public, les stipulations de deux puissances sont des lois que les publicisles appellent loi de la lettre; que les lois organiques étaient des lois d'une autre nature; qui; le prince ne pouvait pas jurer de les faire observer parce qu'elles pouvaient être changées, et que, s'il avait été dans l'intenlion du constituant de le prescrire, il n'aur;iit pas dit les lois du Concordat, mais les lois organiqu s du Concordat; que quant à la tolérance, elle était en France et dans la plus grande partie des Etats de l'Europe, un devoir politique qui n'affectait en rien la catholicité des souverains et des Etats qu'ils gouvernent.
« L'ancien serment du sacre, dit M. Dupin, était spécial pour ce qui regardait l'Eglise; sous la restauration, Charles X a juré solennellement à son sacre de maintenir et d'honorer la religion, de rendre bonne justice à tous, et de gouverner selon les lois du royaume et la Charte constitutionnelle. Le serment de 1830 est entièrement politique, et ne renferme point de clause particulière. » (Manuel des lib., a. 75.)
Celui que doit prêter le président de la République estainsi conçu: EnprésencedeDieu et devant le peuple français, représenté par l'Assemblée nationale, je jure de rester fidèle i\ la République démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les devoirs que
m'impose la Constitution. (Const. du <V nov. 1U48, a. 48.)
Actes législatif*.
Scnalus-consullo du Mttor. an XII (18 mai I80i), a. r,2 et 54. — Rapport a l'ivnpereur, 13 juill. 1804. — Constitution du 4 nov. 1848, a. 48.
Auteurs et ouvrages cités.
Dupin (M), Manuel Ou droit public ecclisiuslique fian- 'çak. — Dutillei, Recueil des rois de France, leur couronne ci maison.
PAPE
I. Formule du serment de fidélité et d'ohéissnnce au pape. — 11. Du serment île fidélité et d'obéissance au pape avant 17)10. — III. Du serment de fidélité et d'obéissance au pape depuis 1791) jusqu'au Concordat de 4î>01. — IV. Du serinent de fidélité et d'iiliéissance au pape depuis le Concordai de 1801.
1" Formule du serment de fidélité et d'obéissance au pape.
Je N.,élu évêque de N., promets que je garderai, désormais, et à toujours fidélité et obéissance à saint Pierre, à la sainte Eglise Romaine, à notre seigneur le pape et à ses successeurs canoniquement établis. Je ne participerai jamais, soit de consentement, soit de fait, à un conseil pour leur ôter la vie, ou les priver d'aucun de leurs membres, ou s'emparer méchamment de leurs personnes, ou porter violemment les mains sur eux, en quelque façon que ce soit, ou leur faire aucune insulle sous quelque prétexte que ce puisse être. Je ne découvrirai jamais sciemment à leur préjudice les secrets qu'ils pourraient me confier, soit par eux-mêmes, soit par l'organe de leurs nonces, ou par leurs lettres. Je les aiderai, autant que le permettront mon ordre et mon caractère,contre tout agresseur, à conserver et défendre l'autorité du pape de Rome et les domaines de saint Pierre. Je traiterai avec honneur le légat du saint-siége, tant à son arrivée qu'à son retour, et je l'aiderai dans ce dont il aura besoin.
J'aurai soin de conserver, défendre, accroître et faire valoir les droits, honneurs, privilèges et autorité de la sainte Eglise Romaine, ceux de notre seigoeur le pape et de ses successeurs. Je ne participerai ni par conseil, ni de fait, ni par traité et convention, à aucun projet qui puisse nuire et préjudicier à notre dit seigneur , et à ladite Eglise Romaine, soit dans leurs personnes, soit dans leurs droits, honneurs, étals et puissance. Et si j'apprends que quelqu'un projette quelque chose de pareil, je l'empêcherai autant qu'il me sera possible, et j'en donnerai avis le plus tôt possible à notre dit seigneur, ou à quelque autre personne qui puisse lui en faire parvenir la connaissance; j'observerai de toutes mes forces et ferai observer par les autres, les règlements des saints Pères, les décrets, ordonnances, dispo-
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sitions, réserves, provisions et mandements apostoliques. Je poursuivrai et je combattrai de lout mon pouvoir les hérétiques , schismatiques et tous ceux qui seraient rebellas à notre dit seigneur ou à ses successeurs.
Je me rendrai au concile dès que j'y serai appelé, à moins que je n'en sois empêché par quelque excuse canonique. Tous les trois ans, je visiterai en personne le tombeau des apôtres, et je rendrai compte au saint- père et à ses successeurs de toutes mes fonctions pastorales et de tout ce qui regarde l'état de mon diocèse, la discipline observée dans le clergé et le peuple; enGn tout ce qui touche en quelque manière que ce soit, le salut des âmes qui me sont confiées. Je recevrai de même avec humilité et j'exécuterai avec la plus grande diligence les ordres du saint-siége et ses réponses. Si je m'en trouve empêché pour quelques raisons légitimes, je ferai remplir ce devoir par un député choisi exprès dans mon chapitre ou par un sujet élevé à quelque dignité ou personnat, à leur défaut par un prêtre de mon diocèse, et enGn, à ce défaut, par un prêtre séculier ou régulier, d'une prohilé et d'une piété reconnues, parfaitement instruit de tout ce que dessus. J'enverrai par le même député au cardinal proposant de la congrégation romaine du concile, des preuves sûres de la légitimité des raisons qui m'empêcheraient de m'y rendre en personne.
Je ne vendrai, donnerai, ni engagerai aucune des possessions qui appartiennent à ma mense.Je n'en inféoderai aucune de nouveau, ni n'en aliénerai en aucune sorte, même avec le consentement du chapitre de mon Eglise, sans avoir consulté le pontife romain. El si je viens à le faire, je consens à porter (ouïes les peines établies par les constitutions à ce sujet.
Ainsi Dieu m'ait en $a garde et ses saints Evangiles.
2° Du serment de fidélité au pape avant 1790.
i Si les lettres apostoliques exigent le serment delà part de l'élu entre les mains du conséci ateur, portent les rubriques du Pontifical, dès qu'on les a lues, avant que le consécrateur ne dise rien, l'élu quille sou siège el vient se mettre à genoux devant lui, lit mot pour mot la formule suivanle pour remplir les conditions de la commission. »
« Le serment de fidélité ou la promesse d'obéissance que les clercs ont élé obligés de faire à leurs évèques , les évêques aux métropolitains, aux primats et au pape, est une suite de la confirmalion, » dit le P. Thoniassin. — Il est plutôt vrai de dire que la promesse d'obéissance est une suite de la subordination établie par les canons et le serment de fidélité, une conséquence de la dépendance civile de celui qui le prèle.
Dans le principe on ne demanda à l'évêque élu que la promisse d'obéissance. Le plus ancien exemple qu'on en trouve est du cinquième siècle. — Le il' concile de Tolède, en 675, en fit un devoir à tous. 11 paraît que
depuis lors l'usage en devint général. — Cette promesse d'obéissance était faite par l'évêque élu au métropolitain. Saint Boniface, légat du saint-siége en Allemagne, sous Grégoire II, fil imposer aux métropolitains, par un concile qu'il assembla, l'obligation de faire la même promesse au pape.
On ne s'arrêta pas là. 11 paraît que cette promesse fut bientôt après conveitie en serment. Le second concile de Châlons, tenu en 813, condamna d'une voix unanime ce serment comme dangereux. Dictum est inlerea de quibusdam fratii'ius, porte le canon 13, quod eos quos ordinaturi sunt, jurare cogant, quod digni sint , et contra canones non sint facturi, et obedientes sint episcopo qui eos ordinal, et ecclesiœ in qua ordinantur. Quod juramentum, quia periculosum est, omnes unu inhibendum statuimus.
Trois ans après, l'an 8lG, Louis le Débonnaire fit dans ses capitulaires la même défense aux évêques de Lombardie.
Dans les Etats pontificaux le serment de fidélité au pape était joint à la promesse d'obéissance. On le voit par la vie du pape Nicolas 1er. On essaya probablement d'introduire cet exemple en France; car saint Fulbert, évêque de Chartres, au commencement du xr siècle, écrivait à un évêque : Si abbas Sancti lienedicti illam deinceps subjectionem promiserit. quœ vobis canonice debetur, hortor et suadeo, ut recipiatis ; sacramenta veru et cœiera quœ ad mundanam legem pertinent, propler amorun régis do mi ni missa facial is, ut religionem ma gis quam sœcularem ambitiunem vos sectari cognoscat. (Epis t. XLl.)
11 se passait quelque chose de semblable en Angleterre. Thomas , élu archevêque d'York, reconnu vers le même temps que lai, et ses successeurs, devaient à l'archevêque de Cantorbéry profession canonique d'obéissance même avec serment.
Le pape Grégoire VU exigea que les archevêques de l'Italie, de la Lombardie et de l'Allemagne, lui prélassent serment de fidélité. Les choses restèrent en France dans l'état où elles étaient. Il est même à remarquer que le concile de Bâle ayant statué que le prélat élu qui serait sacré à Rome serait renvoyé par le pape à son supérieur immédiat pour prêter à lui, ou en son absence, à ses vicaires le serment d'obéissance; celte disposition fut reçue par le clergé de France assemblé à Bourges (en li83 ) et se trouve dans la pragmatique. Par où l'on voit qu'il n'était nullement question, au xvcsiècle, du serment de fidélité prêté au pape, et que celui d'obéissance devait être prêté au métropolitain lors même que le sacre avait lieu à Rome.
C'est donc depuis le Concordat de 1516 et à sa faveur que ce serment a été introduit parmi nous, depuis que Clément VIII en eut fait une obligation pour tous les évêques de la chrétienté, s'écartant en cela de la maxime conservatrice à laquelle nous devons les traditions les plus précieuses ; Nihil innovetur,
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et faisant un acte de suzeraineté civile qu'il n'avail pas le droit de faire.
On se soumit par déférence, mais on considéra avec raison le serment exigé comme une formule sans vertu, dont la lecture n'engageait à rien. Ainsi aucun de nos prélats ne se considéra jamais comme le sujet du pape, tenu en cette qualité et par son serment de défendre ses domaines, d'accroître et foire valoir ses droits, honneurs, privilèges et autorité, de se rendre au concile dès qu'il y serait appelé, de visiter Rome en personne et le tombeau des saints apôtres tous les trois ans, de rendre compte au pape de son administration diocésaine, de ne faire aucune aliénation par vente on bail emphytéotique sans consulter le pape, et le tout sous les peines de droit. — On doit se demander d'après cela s'il n'aurait pas été mieux de ne point lire dans un moment aus>i solennel la formule d'un serment dont on ne voulait ni ne pouvait remplir les engagements. — Du reste le clergé évita de parler jamais de ce serment, et les canonistes imitèrent sa réserve ; de sorle que son existence même était à peine connue.
3° Du serment de fidélité et d'obéissance au pape depuis 1790 jusqu'au Concordat de
Un auteur que nous croyons être Maultrot en signala l'inconvenance et les vices dans une lettre du 6, janvier 1790, à la suite d'une consécration qri venait d'être faite par le nonce dans l'église de Saint-Sulpice. {Lettre de M. X. à monsieur 2V., député à ÏAss. nation. )
« Lisez cette formule de serment, dit-il; c'est !e coupab'e que je vous dénonce. Je vais le mes Ire sois vos yeux on son propre texte. Jugez, que tout le monde juge s'il est possible que ce texte soit plus opposé à tout principe d'ordre public; comment il s'est pu faire que jusqu'ici tout le clergé, de France l'ait bissé subsister sans réclamation, que tout Français ne l'ait pas vu avec indignation, que les magistrats aient été distraits à un acte aussi illégal, aussi révoltant pour tous les souverains. 11 ne s'agit pas d'un acte dépure forme, cette forme a tous les vices possibles du fond. Il n'y a point de possession qui en puisse couvrir l'abus ; son universalité même n'est d'aucun poids dans l'Eglise, qui ne peut y voir rien que d'entièrement opposé à son esprit. Jamais elle ne fut appelée à en délibérer ; ce sont de ces maux qu'elle tolère longtemps sans les approuver ; ils ne s'introduisent dans des temps d'obscurité que par l'ignorance, la faiblesse ou la distraction d'une part, et par l'ascendant d'une cour ambitieuse de l'autre -, et ils ne se soutiennent que par l'esprit d'esclavage , et des égards mal entendus pour une cour qui ne permet pas aux papes mêmes de réparer un mal dont ils gémissent quelquefois les premiers. »
L'auteur fait ensuite sur le même ton la critique des différentes parties de ce serment. Il a bien senti que l'idée qu'on avait
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de ce serment diminuait singulièrement Ténortnité des griefs qu'il élevait contre lui. Il a voulu l'écarter en disant qu'il ne s'agissait pa-; d'un acte de pure forme, parce que celte forme a tous les vices possibles du fond. Qu'est-ce que cela signifie? quelle pensée faut-il attacher à une phrase semblable?
L'introduction de ce serment dans le pontifical romain était toute naturelle. Il est là à sa place, et les rubriques ont soin de prévenir qu'il n'est pas partie intégrante des actes de la consécration. L'obligation de le prêter imposée à des évoques dont le pape n'est pas le souverain temporel dut être considérée comme une chose de convenance et un moyen d'établir l'uniformité, peut-être même y viton l'exercice légitime d'un droit ; mais, à coup sûr, toute idée d'usurpation et d'asservissement doit en être écartée.
Dans ses observations sur deux brefs du pape en date du 10 mars et 13 avril 1791, Camus s'élève contre le serment de fidélité et la promesse d'obéissance dont Pie Vil parlait dans le premier de ces brefs. « C'était un scanda'e d'exiger un pareil serment et de le prêter, s'écrie-l-il ; c'était un devoir de l'abolir, et il a été aboli trup tard. » (Observât., p. 23.)
Le scandale aurait été de le prêter et de ne pas le tenir : mais comme on ne le prêtait pas et que par suite on ne se trouvait nullement engagé à le tenir, on ne pouvait le considérer tout au plus que comme une formalité vaine et superflue, qui avait même l'inconvénient de nuire à la promesse d'obéissance qui, selon les canons, pouvait être exigée de l'évêque élu.
Ce serment fut aboli, en effet, par l'article 18 du titre 2 de la Constitution civile (Décret, 12ji/(V/.-24nowM790), lequel est ainsi conçu: «L'évêque à qui la coefirrmitionsera demandée ne pourra exiger de l'élu d'autre serment, sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostolique et romaine.»
Inutile de dire que les évêques constitutionnels se conformèrent exactement à ce règlement et qu'aucun d'eux ne lut à sa consécration la formule ainsi réprouvée.
k" Du serment de fidélité et d'obéissance au pape depuis le Concordat de 1801.
Il ne fut point parlé de ce serment dans les Articles organiques. Nous n'avons pas souvenance d'avoir rien vu qui y soit relatif dans les actes législatifs subséquents; cependant il est certain que les mandats apostoliques, délivrés aux prélats consécrateurs par le cardinal légat, recommandaient de ne donner la consécration épiscopale qu'aux élus qui l'auraient prêté. ( Actes de la légation, 1802.)
Kn cela le légat ne faisait du reste que se conformer rigoureusement, ainsi qu'il le devait, au bref du 29 novembre 1801, qui lui conférait le pouvoir de donner ou faire donner la consécration épiscopale aux nouveaux élus après que chacun d'eux aurait fait sa profession de foi et prêté le serment de fidé-' lité.
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Depuis lors on A continué d'exiger ce serment de tous les évoques nommés.
« Par le serment prêté au pape, dit M. I)upin, l'évêque s'oblige à défendre les domaines de saint Pierre contre tout agresseur, autant que le permettra son ordre et son caractère, à ne jamais déceler les secrets que les papes pourront lui confier par eux-même* ou par leurs nonces. J'aurai soin, dit Pévêque, de conserver, augmenter, accroître les droits, honneurs, privilège* et autorité de notre seigneur le pape et de ses successeurs; et plus loin : leurs droits, honneurs, état et puissance.
« Il jure d'observer et de faire observer par les autres, de toutes ses forces, les décrets, les ordonnances ou dispoiiiions, les réserves, les provisions et les mandats de la Cour de Home. 11 jure enfin de poursuivre et combattre, autant qu'il en aura les moyens, les béreliques, les schismatiques et quiconque ne rendra pas au pape l'obéissance qu'il
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dés par les souverains pontifes, s'il n'était pas plus raisonnable de supposer, ainsi nue
qu on n avait eu autre
exige.
« Rome s'est obstinée à exiger ce serment, malgré les réclamations les plus fortes; elle va jusqu'à l'exiger des évoques mêmes qui ont pour souverains des hétérodoxes. La Cour de Rome veut donc qu'ils s'obligent par leur serment à poursuivre et à combattre de toutes leurs forces leur souverain même.
« Les évéques d'Allemagne ont cru devoir mettre des restrictions à ce serment, comme outrageux pour l'épiscopat et contraire à la hiérarchie.
« Dos évêques de Toscane et du royaume de Naples en ont prouvé l'absurdité. Des évêques c'e Hongrie s'en étaient déjà plaints.
« Ce serment, injurieux aux libertés de l'Eglise gallicane , était inconnu dans les bons siècles de l'Eglise. Il doit son origine au pape Grégoire VU qui fit des entreprises si révoltantes contre l'autorité civile.
« Les évêques doivent être unis au pape comme à leur chef; mais, n'étant pas ses vassaux, ils ne lui doivent aucun serment; tandis qu'ils en doivent un au gouvernement de 1 Etat auquel ils appartiennent et dont ils sont les sujets. » [Mon., p. 73 et 7k.)
M. Duptn n'est pas heureux quand il entreprend de faire l'historique d'une chose quelconque. Le serment de fidélité actuel doit son origine à la promesse d'obéissance, laquelle date au moins du ve siècle. Est-il vrai que les évêques d'Allemagne y aient mis des restrictions, que ceux de loscane en aient prouvé l'absurdité? Noos ne sommes en mesure ni de le confirmer ni de le nier. Nous savons seulement qu'en France, plusieurs prélats se croient liés par ce serment, et sans considérer que tel qu'il est il ne donnerait lieu qu'à des parjures, ils font, pour l'exécuter, tout ce qu'il leur est permis de faire.
Il n'est pas injurieux pour les libertés de l'Eglise gallicane , niais il est destructif de ces libertés, à un tel point qu'on pourrait croire qu'il a été imposé aux Eglises de France dans la vue de convertir ces libertés traditionnelles en simples privilèges concé-
nous l'avons fait, MU u„ I1<1VilIl cu chose en vue que l'uniformité par l'extension à toutes les églises d'une obligation déjà imposée à plusieurs d'entre elles.
Qu'il ne soit dû aucun serment de fidélité au pape, aucun chrétien instruit ne peut en douter; mais qu'il ne lui soit dû aucune espèce de serment, c'est autre chose. Il lui est dû la promesse d'obéissance que les canons autorisent et prescrivent, et c'est parce que cette promesse avait été convertie en serment qu'elle a été unie et c mfondue avec le serment de fidélité. Ainsi la vérité est que tout ce qui est relatif à la subordination hiérarchique et juridictionnelle dans ce serment est réellement dû au pape et peut être exigé. Nous ne pensons pas que le pape puisse exiger autre chose, et c'est ainsi que nous concevons le peu de souci qu'ont eu nos prélats de remplir les engagements d'une autre nature, qui s'y rencontrent.
Les évêques ne doivent des serments de fidélité qu'à leurs souverains dans l'ordre temporel, et cela quand ils tiennent à l'Etat en leur qualité d'évêques; car là où l'Eglise est complètement indépendante, le prince n'aurait aucune raison de l'exiger.
Actes législatifs.
Concile de Chàlons, 813.— Pragmatique-sanction (1138), cap. Mhiloniinus.— Opitnlaires «le Louis le Débonnaire, 1. 1, c. 97.— Actes de la légation.— Bref du -23nov. 1S01.— Décret, 12 juill. -24 août 1790, t. II, a. 18.
Auteurs et ouvrages cites.
Camus, Observations sur les brefs du 10 nuirs et 13 avril Uiipiu (M.), Manuel.— Fulbert (Saint), Epures.— . ., Lettre à M. if. sur ta formule du serment des évêques en l. ur sacre. — Pontifical.— Rubriques et serment. — Thomassin, Discipline ancienne et moderne, t. II.
SERMENT PRÊTÉ PAR LES ECCLÉSIASTIQUES A
l'altorité CIVILE.
I. Du serment des ecclésiastiques avant 1790. — II. Du serment des ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. — III. Du serment des ecclésiastiques depuis le Concordat de 1801.
1° Du serment des ecclésiastiques avant 1790.
Yves de Chartres était persuadé que les archevêques de Reims et tous les évêques de France avaient de tout temps prêté serment de fidélité aux rois de France. [Lettre au pape Pascal II.)
« Il nous reste peu de choses, dit le collecteur des actes, titres et mémoires du clergé (t. H, col. 1237), du serment de Gdélité prêté par les évêques de France aux rois de la première race, soit que ce qui s'est passé à cet égard n'ait point été recueilli, ou que cette cérémonie n'y ait pas été observée exactement, l'Eglise ne possédant point de domaines considérables qui ayent donné lieu à cette précaution. »
« Cet usage sous les rois de la seconde rac est plus expliqué : on en a même conservé différentes formules ; le premier canon du concile que Cbarlemagne fit tenir en la ville de Tours, en 813, est à ce sujet : Primo omnium admonuimus generaliter eunctos qui noslro contentai interfuere, utobedienles sint
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domino excellentissimo imperatori nostro, et fidem quant ei promis>am habent inviolabiliter conservare studeuni.
Le second concile d'Aix-la-Chapelle en 83G contient un règlement contre les évèques qui manqueraient à ce qu'ils avaient promis à Louis le Débonnaire.
En 873, au mois de septembre, les évoques de France prêtèrent serment de fidélité à Charles le Chauve, en présence de la reine Vigilberge et des légats du saint-siège, en ces termes: Quantum sciera et potuero, adjuvant* Domino, consilio et auuli > secundam meum ministet ium fidelis vabis adjulor erof ut regnum quod vobis iJeus donavit,vel donavrrit, ad ipsius coluntalem et sanctœ Ecclesuv, et debitum regium honorem, et tes tram fideliumque vestrorum salvationem habtre et obtinere et continere possitis. (Preuves des lib. de VEgl. gall., édil. de 1651, p. 651.)
Plusieurs autres formules de serment de fidélité ont été recueillies par les frères Dupuy. Il paraît, par l'une d'elles, que le roi recevait le serment de ûdélilé des évèques qui n'étaient pas encore sacrés. Cet usage, était devenu commun. Les évèques supplièrent Louis XIII de le changer et d'ordonner que dorénavant nul évèque ne serait admis ;ivant son sacre à prêter serment de fiûélilé. Ils voulaient par là prévenir l'abus scandaleux des nominations faites avant l'âge requis par les canons pour être sacré, et l'entrée en jouissance des fruits d'un évèché dont le siège ne pouvait pas encore être occupé par le titulaire. Le roi ne répondit pas.
Dans le serment de fidélité prêté avant le sacre, l'évéque nommé promettait de se faire sacrer dans trois mois, s'il n'en était empêché pour cause légitime et de droit, de laquelle il donnerait avis au roi, et de faire, résidence personnelle en leur diocèse, selon que le droit et les saints canons l'ordonnaient.
Théodore Godefroy, dans son Cérémonial français imprimé à Taris en 16V9, donne la formule suivante comme étant celle dont on se servait alors pour le serment ordinaire des évèques après leur sacre :
«Nous (N.), évéquede(N.),juronsetpromettons sur les saints Evangiles, de garder au Roi, noire souverain seigneur, la iidéiiléque nous devons à Sa Majesté, à cause des villes, châteaux, places, terres, seigneuries et autres domaines dépendants de notre évéché de (N.) ; promettonsélre perpétuellement loyaux et obéissants à Sa Majesté, n'admettre et no souffrir, en tant qu'à nous sera, être introduites aucunes forces, ni gens de guerre en ses villes, châteaux et places, sans l'exprès commandement de Sa Majesté ou des gouverneurs commandant sous son autorité : en témoin de quoi nous avons signé ces présentes de notre main, et à icelles fait apposer noire cachet. Ce... jour de, etc. mil, etc. »
On fit disparaître ce qu'il y avait de spécial dans cette formule. Celle du serment de fidélité prêté par l'archevêque d'Embrun le 29 juin 1720 e>t ainsi conçue : « Je Jean- Frauçois-Gabriel de Henuin Liétard,arehe-
m que d'Fmhrun, jure le très-saint et sucré nom de Dieu, et promets à Votre Majesléque je lui serai, tant que je vivrai, fidèle sujet et serviteur; que je procurerai son service et le bien de son Etat de tout mon pouvoir ; que je ne me trouverai en aucun conseil, dessein ni entreprise au préjudice d'iceux ; et s'il en vient quelque chose à ma connaissance, je le ferai savoir à Votre Majesté* Ainsi Dieu me soit en aide et ses saints Evangiles par moi touchés. Signé Jban, archevêque d'Embrun. »
On avait changé aussi, comme on voit, l'usage ancien de faire le serment de fidélité entre les mains du Roi; on le faisait sur les saints Evangiles.
Les ecclésiastiques du second ordre n'étaient pas teuus de prêter serment de fidélité au Roi.
2U Du serment des ecclésiastiques depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
« Avant que la cérémonie de la consécration commence, porte la Constitution civile du clergé, l'élu prêtera, en présence des officiers municipaux, du peuple et du clergé,, le serment soleunel de veiller avec soin sur les fidèles qui lui sont confiés, d'être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, et de maintenir de tout son pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale, acceptée par le Roi. » (lit. 2, a. 21.)
« Les curés élus et institués prêteront le même serment que les évèques dans leur église, un jour de dimanche, avant la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux du lieu, du peuple et du clergé ; jusque-là ils ne pourront faire aucunes fonctions curiales. » {Art. 38.) — « Il y aura, tant dans l'église cathédrale que dans chaque église paroissiale un registre particulier sur lequel le secrétaire greffier de la municipalité du lieu écrira le procès-verbal de la prestation de serment àt l'évéque ou du curé ; et il n'y aura pas d'autre acte de prise de possession que ce procès-verbal.» (Art. 39.) — « Les évêchés et les cures seront toujours réputés vacants , jusqu'à ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus mentionné.» [Art. 40.)
Par décret du 27 novembre - 26 décembre 1790, l'Assemblée nationale déclara que les évèques et curés conservés en fonction seraient tenus, s'ils ne l'avaient pas fait, de prêter le serment auquel ils étaient assujettis par les articles que nous venons de citer, et qu'ils jureraient en conséquence de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse ou de la paroisse qui leur était confiée, d'être fidèles à la nation, à la loi et au Roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi, ne donnant que huit jours de délai à ceux qui étaient dans leur diocèse ou leur cure, un mois à ceux qui en étaient absents, mais qui se trouvaient en France, et deux mois aux autres. (Art. 1er.)
Elle ordonna de plus que les vicaires des évoques, les supérieurs et directeurs des se-
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minaires, les vicaires des curés, les professeurs de -éroinaires et des collèges, et loue autres ecclésiasliques fonctionnaires publics feraient, dans le même délai, le serment de remplir leurs fondions avec exactitude, d'être fidèles à la nation , ù la loi et au Roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale. (Art. 2.)
Ce serment devait être prêté un jour de dimanche, à l'issue delà messe; savoir, par les évêques, les ci-devant archevêques, leurs vicaires, les supérieurs et directeurs de séminaires, dans l'église épiscopale ; cl par les curés, leurs vicaires et tous autres ecclésiastiques fonctionnaires publics, dans l'église de leurs paroisses, et en présence du conseil général de la commune et des fidèles; à cet effet, ils devaient faire par écrit, au moins deux jours d'avance, leur déclaration au greffe delà municipalité, de leur intention de prêter leur serment, et se concerter avec le maire pour arrêter le jour. [Art. 3.)
Ceux d'entre eux qui étaient membres de l'Assemblée nationale, et qui y exerçaient leurs fonctions, durent le prêter à l'Assemblée nationale dans la huitaine, et envoyer dans la huitaine suivante un extrait du procès-verbal qui constatait cette prestation. [Art. i.)
Le refus de prêter ce serment était considéré comme une renonciation à l'office qu'ils remplissaient, cl il était pourvu à leur remplacement comme en cas de vacance par démission. (Art. 5.)
Défenses étaient faites à ceux qui refusaient le serment exigé de continuer leurs fonctions, sous peine d'être déclarés rebelles à la loi, et, comme tels, privés de leur traitement, déchus des droits de citoyens actifs, incapables d'aucune fonction publique, et poursuivis comme perturbateurs de l'ordro public. (Art. G et 7.)
Les mêmes peines étaient portées contre ceux qui, après avoir prêté serment, venaient à y manquer, soit en refusant d'obéir aux décrets de l'Assemblée nationale , soit en formant ou excitant des oppositions à leur exécution, soit en rétractant leur serment. (Art. 6, et Décret, 2$ juin 1791.)
On mil le Roi en demeure d'accepter ce décret ou de donner un relus signé de lui et de ses ministres. (Proc.-verb., 23 déc. 1790.)
Le comité ecclésiastique décida que les ecclésiastiques qui n'étaient pas fonctionnaires publics par état , tels que les prédicateurs, les desservanlsdes maisons religieuses, les prêtres employés à l'administration des sacrements, n'étaient pas soumis à l'obligation de prêter serment ; mais que ceux qui remplissaient une fonction quelconque dans un collège, y étaient soumis (Dccis., 2'*janc. 1791, iS févr. 1791); que celui qui le prétait ne devait prononcer que les mots renfermés dans la formule décrétée (Dec, S févr. 1791); que les délais accordés par l'Assemblée nationale ne devaient point se compter par dimanches , mais de die in diem ipéets. . 39
o 1791); que le serment civique ne dispensait pas du serment particulier qui avait rapport à la constitution civile du clergé. (Décis., 14 mars 1791.)
L'Assemblée nationale elle-même décréta qu'il ne devait être exigé aucune rétribution pécuniaire pour la prestation du serment (Décr., 26-29 août 1790) ; qu'il devait être prêté sans préambule , explication ou restriction (Décret ,4-9 janv. 1791); qu'on ne pouvait exiger d'autres serments que ceux qui étaient exigés par la loi (18 août 1791) ; qu'il n'élail pas nécessaire de l'avoir prêté pour pouvoir dire la messe d ins les églises (Proc.-verb., 7-13 mm 1791); qu'aussilôtaprès l'expiration du délai prescrit, il serait procédé au remplacement des ecclésiastiques fonctionnaires publics qui ne l'auraient pas prêté ( Décret, 27-30 janv. 1791, a. 1); que ceux qui l'auraient prêté avant leur remplacement sciaient traités et regardés comme ceux qui l'avaient prête dans les délais prescrits (Décr., 23-25 févr. 1791 ; 18 murs 1791); que les prédicateurs étaient compris parmi les fonctionnaires publics tenus de le prêter {Décret, 5-18 févr. 1791.)
L'année suivante elle condamna au bannissement ceux qui ne l'avaient pas prêté, ou qui, après l'avoir prêté, l'avaient rétracté et avaient persisté dans leur rétractation. {Décret, 26 août 1792.)
Au serment fut ubslitué, en l'an IV, la déclaration que l'universalité des citoyens français était le souverain , et la promesse de soumission et d'obéissance aux lois de la république. Loi du 7 vend, an IV ( 29 sept. 1795), a. 6.
Par l'arrêté consulaire du 5 brumaire an IX (27 oct. 1800), les commissaires généraux de police furent chargés de recevoir cette déclaration et celle promesse (Art. lk) , charge qui passa dans les attributions du préfet de police. Arr. cons.,iimess. an VIII (1" juill. 1800j, a. 17.
La loi du 21 nivôse an VIII convertit celle déclaration en la suivante : Je promets d'être fidèle à la Constitution. {Art. 1.)
On demanda au légal ce qu'il pensait du serment de fidélité qui avait été prêté à la Constitution de la république, soit par des ecclésiastiques, soit par des laïques : il répondit que, puisque celle promesse de fidélité n'avait été condamnée par aucune constitution apostolique, il pe fallait inquiéter aucun de ceux qui l'avaient faite, ni leur infliger aucune peine canonique, laissante chacun le soin de se juger et de s'accuser dans le tribunal de la pénitence , s'il se sentait coupable. (Avril 1802.)
Voy. Serment de iiai.vf. a la royauté.
3* Du serment des ecclésiastiques depuis le Concordai delHOi.
Dans le Concordat de 1801 il fut stipulé que, avant d'entrer en fonctions, les évéques prêteraient directement , entre les mains du premier consul , le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termessuivauls.
on
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«Je jure ot promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi parla Constitution de la république Française. Je. promets aussi de n'avoir aucune intellige ce, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soil au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique, et si, dans mon diocèse ou ailleu s, j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. » {Art, G.)
Les ecclésiastique du second ordre devaient prêter le même serment entre les mains de> au'oîités civiles désignées par le gouvernement. Art. 7.)
En se servant de l'expression, ecclésiastiques du second ordre, au lieu de pasteurs du second ordre, on eut l'intention d'assujettir au serment tout ecclésiastique qui exercerait les fonctions de son état, allant plus loin que n'avait été l'Assemblée nationale. Jiulîret est dans l'erreur lorsqu'il dit : « La loi n'exigeait littéralement que des évêques et des curés le serment prescrit par le Concordat ; mais, par une conséquence des attributions accordées aux vicaires généraux et aux chanoines, et des fonctions confiées aux desservants, la condition du serment leur fut également imposée. Les fonctions des desservants étant les mêmes que celles des curés, on trouva qu'ils devaien" une garantie semblable ; toutefois , attendu l'amovibilité de leur titre, les sous-préfets furent délégués pour recevoir leur serment. Ces mêmes fonctionnaires, et les maires, à leur défaut, furent chargés de recevoir celui des curés que des infirmités ou le grand âge empêcheraient de se rendre au chef-lieu delà préfecture. » (Mém. hist. sur lesaff. eccl. de France, t. I, p. 795.)
La loi, c'est, avant tout, le Concordat. Il est bien vrai que les Articles organiques n'assujettissent au serment que les évêques et les curés (Art. 18 et 27); que le Concordat italien ne porte pas l'exigence plus loin, mais le Concordai italien ne regarde pas la France, et les Articles organiques, faits pour régler l'exécution du Concordat, n'ont pas pu le modifier. Aussi voyons-nous par les instructions de l'archevêque de Besançon, que tous les prêtres de ce diocèse prêtèrent serment le 10 germ. an XI (31 mars 1803) ; Il en fut de même dans le diocèse d'Amiens. Lettre du préfet, 7 pluv. an XI (27 janv. 1803).
Il est dit dans ces articles qu'il sera dressé procès-verbal du serment des évêques par le -ecrétaire d'Etal (Art. 18), et de celui des curés, par le secrétaire général de la préfecture. (Art. 27.)
La nouvelle formule de serment fut étendue, par le premier consul , aux anciennes religieuses, et, par la même raison, à toutes les personnes ecclésiastiques, sans rien y changer. Lettre du 9 nivôse an XI ( 30 déc. 1802). Cire, min., 20 niv. an XI (10 janv. 1803). Décret imp., 3 janv. 1813, a. 4.
« Le serment imposé aux curés par la loi du 18 germinal au X, dit l'auteur du Manuel
des fabriques, a été complètement supprimé, conformément aux anciennes règles qui ne l'ont jamais exigé des pasteurs du second ordre. » (Pag. 101.) Il aurait été plus exact de dire que l'article 7 du Concordat, qui prescrivait le serment à tous les ecclésiastiques du second ordre, et l'article organique 27 qui le prescrivait aux curés, étaient lombes en désuétude.
Une décision royale en date du 6 août 1814 modifia de la manière suivante la formule du serment à prêter par les fonctionnaires publics : « Je jure et promets à Dieu de garder obéissance et fidélité au Roi, de n'avoir aucune intelligence , de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue qui serait contraire à son autorité; et si, dans mon département, ou dans le ressort de mes fonctions, ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose à son préjudice, je le ferai connaître au Roi. »
Ce serment n'est relatif qu'à l'ordre civil , et l'engagement de ceux qui le prêtent est tel qu'ils ne peuvent jamais être obligés par cet acte à rien de contraire à leur croyance. C'est ce que l'ambassadeur de France à Rome eut ordre de faire connaître au pape, en
Dans les instructionsque Pie VII fitenvoyer par le cardinal Gabrielli aux évêques des provinces réunies au royaume d'Italie ( 22 mai 1808), il leur dit que, si le nouveau gouvernement exige d'eux un serment de fidélité, ils pourront lui donner satisfaction , mais seulement par une formule qui, se restreignant à une promesse de fidélité et d'obéissance passive, c'est-à-dire de soumission et de non opposition, laquelle, en même temps qu'elle garantit la sûreté et la tranquillité publique qu'il n'est jamais permis aux particuliers de troubler par des complots et par des factions, à cause deé désordres et des scandales plus grands qui en résultent pour l'ordinaire, ne fait tort ni à la justice, ni à la religion.
Il fut répondu en ce sens durant les Cent- Jours;nousl'apprenons parune lettre publiée par l'Ami de la Religion et du Roi. (Lettre du 12 février 1816.)
D'un autre côté, les évêques firent observer que ceux qui refuseraient le serment étaient de bons prêtres qui n'avaient nullement besoin d'être liés par serment pour faire leur devoir, et que ceux qui le prêteraient étaient de mauvais prêtres pour lesquels il ne serait pas une garantie suffisante. Frappé de la justesse de ces observations, Napoléon décida que le serment ne serait pas exigé des prêtres. (Jauffret, Mém., t. III, p. 80.)
Consulté en 1830 pour savoir si les évêques nouvellement élus pouvaient prêter au gouvernement qui venait d'être établi le serment prescrit par le Concordat , et si ceux qui étaient en place pouvaient prêter serment de fidélité au Roi des Français, et de soumission à la Charte et aux lois, le sainlsiége répondit affirmativement à l'une et à
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l'autre do ces deux questions. {Bief du 27
oct. 1830.)
Actes législatifs.
Deuxième concile d'Aix-la-Chapelle, 836. -Concordat de 1801 a. 6 et 7. — Concordat italien. — Artic es organiques, a. 18 et 27.— Bref du 27 oct. 1830.— Réponse du lépat, avril lsofi. — rnstructionsdonnées par ordre de«îMe VIT, 22 mai 1808. — Instructions de l'arche?, de Besançon, 10 germ. an XI (31 mars 1803).— Lettre de Pascal IL — Déerets, 12 ;uill.-24 août 1790, t. II, a. 21, 38, 39; 26-29 aoiU 1790. 27 HOV.-28 déc 1700, a. 1 à 7 ; 27-30 ianv. 1791, a. 1 ; 23-23 févr. 1791, 18 mars 1791,28 juin 1791, 26 «ont 17(12, 29 sept. 1795, a. 6.— Comité ecclésiastique. 8 févr. 1791, 14 mars 1701, 18 août 1791.— Procès-verbaux de l\ssemblée nationale, 7 et 13 mai 1791.— Loi du 21 niv. an VIII, a. 1.— Arrêté consulaire. r> brum. an IX (27 oct. 1800), a. 14; 12 mess, an VIII (1« j„j||. i800). a.. 17.— Décret impérial, 3 ianv. 1813, a 4.— Décision royale du 6 août 1814.— Circulaire ministérielle. 20 niv. an XI (10 janv. 1803).— Lettre ministérielle, 9 niv. au XI (30 déc. 1802).
Auteurs et ouvrages cités.
Ami de la Religion, Lettre du 12 fisr. 1816.— Dupny, Promet drs libertés de VI qlise gallicane, édit. 1651, p. 631.— Gndefroy, Cérémonial français.— Jauffret (M.), Mémoires hist.. tom. I, p. 195: loro. 111, p. 80.— Manuel des conseils de fabrique, p. 101.— Mémoires du clergé, t. II F, col. 1537.
SERMENT PRÊTÉ PAR LES ECCLÉSIASTIQUES QUI EXERCENT DANS I ES COLONIES
Les préfets apostoliques et les curés, charges du service religieux dans les colonies, prêtaient le serment suivant, le préfet apostolique enlre les mains du capitaine général, et les curés entre les mains du capitaine général ou du fonctionnaire délégué par lui : • Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la Constitution de la République française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique; et si dans ma préfecture ou ailleurs j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. » Arrêté du 13 messidor an X (2 juill. 1802).
SERMENT DE HAINE A LA ROYAUTE
Le serment de haine à la royauté et à l'anarchie, et de fidélité et attachement à la constitution de l'an III, fut prescrit par les lois du 7 vendémiaire an IV cl du 19 fructidor an V.
Sa prestation devint en Belgique le sujet de graves dissentiments dans le clergé, et donna lieu à plusieurs écrits pour et contre. Le saint-siége examina celle question devenue fort grave, et, d'après ses décisions, le cardinal légat écrivit et envoya un bref au clergé belge, avec une formule de déclaration, par laquelle ceuxqui avaient prêté ce serment disaient n'avoir eu d'autre intention que celle de prendre l'engagement de ne pas conspirer pour ramener la royauté et renverser la répukfique ou sa constitution. [Bref, 2 deV. 1801.)
SERMENT DES PASTEURS PROTESTANTS
Le pasteur protestant élu ne peut exercer qu'après avoir prêté entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique. (Art. org. prot., a. 26. )
SERMENT DKS BABBIHI ET DES NOTABLES.
Les rabbins et les notables élaient tenus de prêter entre les mains du préfet ou de son délégué le serment imposé aux fonctionnaires publics , par la loi du 31 août 1810. (Ord. roi/., 25 mat 18H, a. 30 et 58.) — Le grand rabbin du consistoire central prêtait le sien enlre les mains du ministre. (Art. 58.) — Ce serment était prononcé en levant la main, sans autre formalité. (Art. 36.) — II était ainsi conçu : « Je jure fidélité au Roi des Français, obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. » (Loi du 31 août 1830, a. 1.)
Nous pensons que, depuis l'arrêté du gouvernement provisoire qui a aboli le serment politique , celui-ci doit avoir cessé d'être obligatoire.
SERMONS
Le sermon est le discours religieux par excellence. 11 doit être fait selon les règles de l'art, et avoir les formes oratoires de celui que les anciens appelaient oraison (orntio .
Sa composition exige de l'habileté. Il mérite une attention particulière et doit laisser des impressions plus durables dans l'esprit.
Le gouvernement a voulu que les sermons, et en particulier ceux qui forment les stations de l'avent et du carême, ne fussent prêches que par des prêtres qui en auraient obt nu une autorisation spéciale de l'évêque (Art. org., a. 50), afin de pouvoir écarter sans bruit les prélicateurs dont l'éloquence ne serait pas de son goûi.
Cet article, qui est tombé en désuétude dans plusieurs diocèses de France, est rigoureusement exéruté depuis quelques- années dans celui de Paris.
SERRURES
11 va sans dire que l'armoire à trois clefs doit avoir aussi trois serrures, et qu'il en est de même des troncs.
Les réparations aux serrures du presbytère sont localives : elles tombent par conséquent à la charge du curé, qui doit les entretenir, mois qui n'est pas tenu de les renouveler à ses frais. Voy. Réparations.
SERVICE CURIAL
L'évêque ne doit permettre aux particuliers qui ont dos ebap lies à la campagne, d'y faire célébrer l'office qu'autant qu'il jugera pouvoir le faire sans nuire au service curial. (Décr-t imp.du22 déc. 1812,a.6.)C'est l'esprit de l'Eglise et L'édification publique, qui exigent que les personnes riches de la paroisse viennent, autant que faire se peut, aux offices communs, où leur présence est toujours d'un très-bon effet par l'impression qu'elle produit sur les autres habitants de la paroisse.
SERVICE DIVIN
I. Du service divin avant 1790. — II. Du service divin depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. — III. Du service divin depuis le CuncorJai de 1801.
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1U Du service divin avant 1790.
Le service religieux comprend les instructions, les PH1F.RES PUBLIQUES et les CÉRÉMO- NIES qui sont faites par l'Eglise pour honorer Dieu et porter les hommes au hien. Voy. chacun de ces articles.
11 n'appartenait qu'aux évêques de faire de nouveaux statuts et règlements concernant la célébration du service divin.
« Les archevêques et évêques, porte l'article 16 de l'cdit d'avril 1695, pourvoiront, en faisant leurs visites, les officiers des lieux appelés, à ce que les églises soient fournies de livres, croix, calices, ornements et autres choses nécessaires pour la célébration du service divin, à l'exécution des fondations, à la réduction des bancs, et même des sépultures qui empêcheraient le service divin, et donneront tous les ordres qu'ils estimeront nécessaires pour la célébration, pour l'administration des sacrements , et la bonne conduite des curés, et autres ecclésiastiques séculiers et réguliers qui desservent lesdites cures. Enjoignons aux marguilliers , fabriciens desdites églises , d'exécuter ponctuellement les ordonnances desdits archevêques et évêques, et à nos juges et à ceux des seigneurs ayant justice, d'y tenir la main. »
Un arrêt du conseil privé, en date du 26 janvier 16V4, avait été rendu en ce sens. Un autre arrêldu conseil, en date du k octobre 1727, fait défenses au chapitre cathédral de Saint-Malode rien changer dans l'église cathédrale, pour les heures de l'office et la célébration du service divin, sans la permission, par écrit, de l'évêque ou de ses vicaires généraux.
Le concile provincial de Bourges, en 158V, défend de changer ou d'abolir les anciens rites et cérémonies des églises et des diocèses, si ce n'est avec le conseil de l'évêque. [De ador._ inv. et col. Léo, can. 11.)
D'un autre coté, le parlement de Paris avait jugé, par arrêt du 27 juin 1686, que les livres qui regardent l'office divin dans l'église cathédrale, comme le cérémonial, le rituel, le processionnal, le bréviaire et le missel, devaient être communiqués au chapitre avant qu'ils fussent réformés et publiés, ce qui, du reste, était conforme aux usages reçus et aux canons.
Les juge> d'église étaient seuls compétents pour connaître de ce qui concernait l'heure et l'ordre du service divin. Le conseil privé cassa, par arrêldu 9 septembre 1639, un arrêt du parlement de Toulouse, qui avait dénié à un curé son renvoi devant l'évêque diocésain sur une contestation de ce genre, et Lit défenses de se pourvoir ailleurs que par-devant ledit évêque ou ses ofûciers pour semblables différends.
Un autre arrêt de ce même conseil, en date du 30 septembre 1659, défend au jugemage de la sénéchaussée de Tarbes de prendre aucune connaissance du service divin et ordre d'icelui, des processions, rang des confréries, porteurs de cierges et autres assis-
es F. li
tant à ces processions; et prescrit que les ordonnances de l'évêque diocésain sur ce rendues-seront exécutées.
Un troisième arrêt, du 9 août 1664, défend au lieutenant général d'Alençon et à tous autres juges séculiersde prendreaucune connaissance du service divin, ni du fait des confréries.
Ouant à ce qui est du trouble fait au service divin, la question de juridiction était controversée. — « Il ne paraît pas, disent les Actes du clergé (T. Vil, col. 590), que l'on puisse empêcher un supérieur ecclésiastique, en qualité de pasteur, d'avoir l'inspection sur le service divin et sur le trouble qui a obligé de l'interrompre. C'est son devoir, en celte qualité, d'imposer aux fidèles qui ont causé cette interruption une pénitence convenable, qui édifie ceux qui ont été scandalisés, sauf au magistrat séculier de procéder contre eux dans les formes judiciaires et de les condamner à d'autres peines. »
2° Du service divin depuis 1790 jus/u'au Concordat de 1801.
Le comité ecclésiastique décida qu'il était dans les attributions de la municipalité de pourvoir à ce que le service religieux ne fût pas interrompu, en requérant, à défaut de ceux qui en étaient chargés, d'autres de le faire. (Décis., ,30 jànv.iTîl, févr. 1791.)
Sous ce régime, les curés avaient dans leur paroisse une autorité égale à celle qu'avaient les évêques dans leur diocèse sous le régime précédent. Ils pouvaient régler par eux-mêmes, sous la simple surveillance de l'évêque, tout ce qui concernait l'office divin.
3° Du service divin depuis le Concordat.
On revint à l'ancienne discipline sous le Concordat. L'article organique 9 reconnut aux évêques la direction générale du service religieux dans leur diocèse, et au curé la direction particulière dans sa paroisse, conformément aux règlements épiscopaux. (Art.
org. 9.) Cela ne fui pas annoncé tout d'abord d'une manière claire et nette ; mais, dans le décret impérial du 30 décembre 1809, il fut déclaré que le curé ou desservant se conformerait aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concernait le service divin, les prières, les instructions et l'acquittement des charges pieuses. (Art. 29.)
La loi du 18 novembre 1814 défend aux cabareliers, marchands de vins, débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume et de billard, de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire et à jouer les jours de dimanches et fêtes pendant le service divin. (Art. 3.) Cette prohibition est conforme à l'ordonnance d'Orléans 15G0, a. 25, et à la déclaration du 16 décembre 1698.
Le grand aumônier, et, en son absence»
le premier aumônier, pourvoyait à ce que le service divin fût fait dans les différents palais où se rendait l'Empereur. Voyez Culte.
Actes législatifs.
Concile de Bourges, lo83.— Articles organiques, a. 9. — Kdit d'avril 169j, a. t G.— Ordonnance d'Orléans, 1560
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a. 25.— Déclaration, 1f>d.V 1WS.— Conseil privé, arrêt, 9 sept. Ki39, 26 jirnv. 1644, M sept. Kio9, 0 aoni 1664,-* Parlcm.ni «1o Paris, arrêt, 27 juin 16X6.— Comité ecclésiastique, 30janv. 1791, fcvr. 1791.— Loi du l8nov.i8li, a. 5— Décret impérial, SOdéc. 1N09. a. 29.
Ouvrage cité.
Mémoires du clergé, t. VIF, col. 590.
SERVICE DIVIN DANS LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Nous parlons du service divin dans les établissements publics qui en ont un, à chacun de ces établissements, ou sous le mot Aumôniers.
service funèbre.
On appelle service funèbre, les prières et cérémonies qui ont lieu dans l'église pour les morts. Voy. Enterrement, Pompes funèbrbs. — Dans sa circulaire du 29 novembre 1847, le préfet de la Seine donne ce nom au service des inhumations, dont nous allons parler dans l'article suivant.
SERVICE DES INHUMATIONS
I. Du service des inhumations. — II. Dans les attributions de qui se trouve ce service des inhumations.— III. Qui est chargé du service des inhumations. — IV. Obligations de l'entrepreneur. — V. Service des inhumations pour Paris.
1° Service des inhumations.
Le service des inhumations diffère essentiellement du service de l'inhumation, ainsi que nous en avons déjà fait la remarque en parlant de I'Inudmation. Voy. ce mot. — Il est absolument le même que celui qui dans le décret du 18 mai 1806, art. 7, est appelé service des morts, et que le préfet de la Seine dans sa circulaire du 29 novembre 18 V7 appelle service funèbre.
11 se divise en deux parties bien distinctes: 1° le service dans l'intérieur des églises ; 2° le service pour le transport des corps. Il embrasse tout ce qui est relatif à la levée du corps, à son transport, à son inhumation et aux cérémonies religieuses, dont ces différents actes sont ou peuvent être accompagnés.
Un décret impérial réglementaire spécialement fait pour Paris, mais avec l'intention qu'il servit de base à ceux qui pourraient être faits dans les autres villes de France, fut
Etiblié le 18 août 1811. — Le service des inumations y est divisé en six classes : lr% 2', 3% 4% 5' et 6'. (Art. 1.) — Le prix ou rétribution que l'administration chargée de ce service est autorisée à percevoir pour les différentes fournitures qu'elle fait, est fixé par un tarif annexé au décret.
Il est défendu de dépasser les taxes qui y sont portées, mais le nombre des fournitures peut être diminué, et dans ce cas le prix de la classe se trouve diminué dans la proportion d°s objets compris dans le tableau de chaque lasse, qui ne sont pas demandés par les familles, ou qui, après avoir été demandés, Sv'at contremandés par écrit. (/&., a. 1.) Voy. Tarifs.
2* Dans les attributions de qui se trouve le service des ^inhumations.
Une partie de ce service est dans les attri-
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butions du ministre de l'intérieur, c'est celle du transport des co-ps ; r;iutre partie est dans celles du ministre des cultes, parce que comme en fait la remarque le préfet de la Seine, les fabriques s'occupent de ce qui regarde ce service dans l'intérieur des églises et les conseils municipaux de ce qui regardé le transport des corps. (Cire, 29 nov. 18V7 ) « Je vous transmets, dit le ministre de l'intérieur aux préfets , une ampliation du décret du 18 mai dernier, contenant des règles générales : titre 1", pour les églises ; litre 2% pour le service des morts dans les églises; litre 3', pour le service du transport des corps. — Vous y remarquerez que , suivant l'article 7, tout ce qui concerne le service des morts, dans l'intérieur de l'église, est du ressort du ministre des cultes. C'est lui qui doit soumettre au gouvernement les règlements relatifs à cet objet, pour lequel vous correspondrez avec lui. Vous aurez soin, cependant, conformément au paragraphe 2 de ce même article, de me transmettre un double des délibérations et avis que vous loi aurez envoyés. —Mais , conformément à l'article 11, tout ce qui concerne le transport des corps reste dans les attributions do mon ministère, et c'est à moi que vous devez envoyer, pour que je les fasse approuver, les tarifs etrèglements qui y seront relatifs. » (Cire., 17 juin 1806.)
3° Qui est chargé du service des inhumations
Le privilège exclusif du service des inhumations a été accordé aux fabriques et aux consistoires, par les décrets du 23 prairial an XII (12 juin 180+), a. 22; du 18 mai 1806, a. 7; du 30 déc. 1809, a. 36, cl du 18 août
Dans les villages et autres lieux où e.les ne pourraient exercer ce droit , les autorités locales sont chargées d'y pourvoir avec l'autorisation du préfet. ( 'Décret du 23 prairial an XII, a. 24 et 26.)
Il est expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs font lions, d'exercer ce droit, sous telle peine qu'il appartiendra, sans préjudice des droits qui résulteraient des marchés existant. Ilb . a. 24.) v
Dans les grandes villes, foutes les fabriques sont tenues de se réunir pour ne former qu'une seule entreprise. (Décret du 18 mat 1806, a. 8.) Les consistoires de chaque culte non catholique doivent agir de même. Les fabriques et les consistoires peuvent exercer eux-mêmes ou affermer leur droit, avec l'approbation du préfet (/&., a. 7 et décret dm 23 prairial an XII [12 juin 1804] , a. 22), et en suivant le mode établi par les lois et règlements pour l'adjudication iles travaux publics. (Décret du 18 mai 1806, a. 15.)
«L'exercice direct parles fabiiq:es, dit le préfel de la Seine, est une chose possible et même désirable, dans les communes rurales où l'application de l'article 22 du décret du 23 prairial an XII serait réclamée. En effet, dans ces communes rurales où le transport se Tait presque toujours à bras, les fabriques
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pourraient facilement acquérir quelques tentures et plusieurs draps mortuaires qui, avec le mobilier oV l'église , suffiraient pour imprimer aux convois un caractère décent et convenable. On pourrait même , au besoin , faire l'acquisition d'un ou de deux brancards munis de quelques ornements. Ce mode, très-praticable dans certaines communes, serait, on le comprend aisément, trèsavantageux pour les fabriques, qu'il affranchirait du prélèvement du bénéfice d'un entrepreneur, et il ne saurait èlre trop recommandé. » [Cire, du préfet de la Seine, 29 nov.
Dans l'un et l'autre cas, il ne peut y avoir
qu'un seul entrepreneur , tant pour le service ordinaire que pour le service extraordinaire. (Décret imp. du 18 août 1811 , a. 3.)
L'adjudication du service général doit être faite par soumissions cachetées , lesquelles sont ouvertes au conseil de préfecture , en présence de deux commissaires des fabriques, désignés à Paris par l'archevêque (76., a. 7), et de pareil nombre de commissaires des consistoires qui agissent de concert avec elles.
Si une fabrique ou un consistoire refusaient de fournir les objets mis à leur disposition par l'article 22 du décret du 2G thermidor a:i XII (14 août 1804), les maires prononceraient provisoirement sur la difficulté, en faveur des parents des décédés, pour maintenir dans ce service toute la décence qu'exige l'inhumation des corps. Cirr.min. int., 26 thermidor an XII (14 août 1804).
4° Obligations de l'entrepreneur.
L'adjudication faite à l'entrepreneur des inhumations comprend le droit exclusif de louer et de fournir les objets indiqués dans le tableau de toutes les classes, sauf les ornements que les fabriques sont dans l'usage de se réserver, et qui consistent seulement en pièces de tenture du fond des autels, tapis de sanctuaire, couvertures des lutrins et des pupitres, des sièges des célébrants et des chantres. (Décret imper, du 18 août 1811, a. o. )
L'entrepreneur est tenu de transporter les corps à l'église ou au temple toutes les fois qu'il n'a pas reçu par écrit un ordre contraire, sans qu'il puisse pour cela demander une augmentation. (10., a. 6 et 18 mai lfcOS, a. 12.)
il lui est défendu , de même qu'à chaque fabrique ou consistoire, en particulier, de faire imprimer séparément soit le tableau des dépenses du service de l'entreprise, soit le tableau des dépenses ûxées pour les cérémonies religieuses. (Décret du 18 août 1811 , a. 4.)
Tout ordre pour un convoi doit être donné par éciit, indiquer la classe et désigner les objets fixés dans le tarif supplémentaire qui seraient demandés par les familles. (/&., a. 2.) — A cet effet , l'entrepreneur général du service doit faire imprimer des modèles d'ordre en tête desquels soient relatés les art. 1,2, 4 et 0 du décret du 18 août 1811. (/&.)
C'est uniquement sur ces modèles imprimés que les familles ou leurs fondés de pouvoir doivent expliquer leurs volontés. (Ib.)
L'entrepreneur ne peut augmenter le total de la dépense fixée pour chaque classe , sous peine, en cas de contestation, de ne pouvoir répéter cet excéiant devant les tribunaux, et d'une amende qui ne peut excéder 10D0 francs. ( Ib., a. 3. )— Cet article est communaux fabriques, dont les receveurs sont responsables en ce cas. (Ib. )
En cas que le produit de la taxe pour le transport des corps s'élève au-dessus de la somme à payer à l'entrepreneur, le surplus, à Paris, doit être affecté à la réparation des cimetières. [Art. 10.) — En cas de contravention de la part de l'entrepreneur ou du receveur des fabriques , le procureur national est tenu de poursuivre d'olfice et de faire prononcer la restitution et l'amende. (Art. 11.)
5° Service des inhumations pour Paris.
Le service des inhumations pour Paris fut d'abord divisé en cinq classes , puis eu six , puis en neuf. Voy. Classes. Cette dernière division est celle qui subsista en ce moment.
Le service est fait par une entreprise qui en a été chargée par adjudication, et doit se conformer, pour son organisation et sa conduite, au cahier des charges qu'elle a accepté , et , pour !a perception des droits , au tarif qui est annexé à l'ordonnance royale du 11 septembre 1842. — Il est ordinaire ou extraordinaire. — Le service ordinaire comprend la fourniture des cercueils et le transport des corps. (Ord. roy. du il sept. 1842. Tarif.) — Le service extraordinaire comprend les cérémonies religieuses et le service particulier fait par l'entreprise. (Ib.) — L'un et l'autre de ces deux services doivent être adjugés à un seul entrepreneur. (Décreldu 18 août 1811, a. 3.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 23 prair. an XII (t2 juin 1801), a. 7, 8, 22 a 26; 26 therm. an XII (14 août 1804), a. 22; 18 mai 1806, a. 7 et 11; 50 déc. 1809, a. 56; 18 août 1811, a. 1 a 6. — Ordonnance royale, 11 sept. 1842. — Circulaires minislérulles, 26 luerni. au XII (14 août 1804), 17 juin 1806. — Circulaire du préfet de la Seiue, 29 uov. 1847.
SERVICE MILITAIRE
Le service militaire est un service de défense et de sûreté publique, auquel sont assujettis les militaires de toute qualité et de toute arme. — Il y a des militaires qui *«nl sous les drapeaux , ce sont ceux de l'armée active ; et d'autres qui sont employés au service de certaines administrations, ce sont le» gendarmes, gardes municipaux , douaniers, gardes forestiers , etc. 11 y a aussi des bourgeois qui sont, dans certaines circonstances,
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assujettis à faire un service militaire, ce sont les gardes nationaux.
Le service militaire n'est obligatoire que pour ceux qui sont enrôlés de gré ou de force dans une milice quelconque.
Un prêtre, un séminariste, qui ne sont pas soldats, c'est-à-dire militaires soudoyés, sont naturellement exempts du service militaire ordinaire. Us ne sont pas sujets au service militaire fait par la garde nationale , parce que la loi sur l'organisation de cette milice citoyenne les dispense d'entrer dans son organisation. Voy. Garde nationale.
La dispense de service militaire est accordée aux élèves des grands séminaires et aux ecclésiastiques ou membres de congrégations religieuses , qui ont contracté devant l'université l'engagement de se livrer à l'instruction publique pendant dix ans.
L'exemption de ce même service est acquise de droit à ceux qui sont engagés dans les ordres sacrés. Elle est accordée à ceux qui sont autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques. (Loi du 10 mars 1818; d'avril 1849. ) Voy. Anabaptistes , Recrutement.
Par l'article 21 du règlement du 10 décembre 1806, publié le 17 mars 1808, il est di1 qu'une des fonctions des rabbins est de faire considérer aux Israélites le service militaire comme un devoir sacré, et de leur déclarer que pendant le temps où ils se consacrent à ce service, la loi les dispense des observances qui ne pourraient point se concilier avec lui. — Nous ne connaissons pas l'article de la loi mosaïque qui prononce cette dispense. 11 nous semble, au contraire, qu'elle ne peut pas s'y prêter. Peut-être a-lon voulu parler de la loi civile : celle-là se prête à tout. Mais quelle valeur a-t-elle quand elle est en opposition avec les préceptes d'une religion révélée.
Le service militaire est au nombre des devoirs civils dont l'enseignement fut inséré dans le Catéchisme de l'Empire, et, pour en inspirer le goût, chaque année il devait être prononcé dans toutes les églises un discours sur la gloire des armées françaises. Voy. Citoyen.
Nous remarquons dans les lois organiques religieuses que fit la consulte de Lyon , l'article suivant, qu'on n'osa probablement pas insérer dans les Articles organiques du Concordat ; « Le clergé est dispensé de toute es- §èce de service militaire. » (Cons. de Lyon , pluv. an X [22 janvier 1802] , lit. 3 , a. 5.) Cette disposition fut reproduite dans l'article 18 du Concordat italien.
Dans une circulaire du 11 mars 1S34 , le ministre de l'instruction publique écrit aux recteurs que si l'instituteur qui désire contracter l'engagement décennal a déjà été dispensé du service militaire comme élève ecclésiastique , l'engagement ne pourra être accepté qu'avec le consentement de M. le ministre de la guerre qui, à cet effet, accordera , s'il y a lieu , un sursis illimité de départ.
La dispense du service militaire n'est ac-
DlCTIONN. DE JURISP. ECCLÉS. 111.
cordée qu'aux instituteurs communaux , en leur qualité de membres de l'université.
Par décision ministérielle du 8 avril 1831, la dispense accordée aux élèves qui se destinent au ministère d'un culte chrétien , est étendue à ceux qui se destinent au rabbi'nat. Ils doivent présenter un certificat du président de leur consistoire, constatant qu'ils sont en cours d'études religieuses et qu'ils se proposent de faire valoir leurs droits à la dispense. (Ib.)
Dans cette déclaration sont indiqués les nom et prénoms des réclamants , la date et le lieu de leur naissance , l'établissement ou le professeur près duquel ils étudient, et l'époque où ils ont commencé leurs études. (76.)
Le preiet y appose son visa et la fait passer au ministredescultesqui donne à l'élève, s'il y a lieu, l'autorisation de continuer ses études. (Ib.) Voy. Recrutement.
Actes législatifs.
Concordat italien, a. 18.— Règlement des Juifs, 10 déc. 1806.— Consulte de Lyon, 5 pluv. an X (22 janv. 1802), tit. 5, a. 5.— Lois du 10 mars 1818, d'avril 1819.— Décret impérial du 17 mars 1808.— Décision ministérielle, 8 avril 1831.— Circulaire ministérielle, 11 mars 1831.
service des morts.
Voy. Service des inhumations.
SERVICES RELIGIEUX
A l'article Fondations, nous avons déjà parlé des services religieux pour lesquels les fondations sont faites le plus souvent ; il nous reste peu de chose à dire.
Les services religieux de fondation furent provisoirement conservés en 1790. I Décret , 12juill.-n août 1790, tit. 1", a. 25 èl 2b.) — Les biens et rentes qui étaient chargés de services de cette nature furent, par décision du premier consul, en date du 21 frimaire an XII (13 déc. 1803;, compris parmi les biens ecclésiastiques non aliénés rendus aux fabriques. Voy. Biens des fabriques.
Toutes les fois qu'une fondation est à charge ou porte charge de services religieux, l'autorisation d'accepter n'est accordée qu'après que l'évêque a donné son approbation. Voy. Fondations.
Quand le gouvernement demande des services religieux, les fabriques doivent en supporter les frais. (Cons. d'Et., com. int., av. Si juill. 1838.) Voy. Prières , Service divin.
Actes législatifs.
Décret, 12 juill-24 août 1790, lit. 1", a. 25 et 26.— Conseil d'Etat, comité de l'inl., avis, 21 juill. 1838.
SERVICE D'UTILITÉ PUBLIQUE
Les églises sont consacrées à un service d'utilité publique , il ne peut s'élever aucun doute à cet égard. On demande s'il en est de même des presbytères et des maisons épis— copales : nous répondons que le gouvernement, le ministre des finances et le conseil
slr
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d'Etat n'ont pas nue opinion bien prononcée à cei égard. Voy. Contiiiiu.tion s , § 6 et 7. — L'occasion de se prononcer était offerte au conseil d'Etal par un arrêté du conseil de préfecture du département de Tarn-et-Caronnc, qui avait déchargé de l'impôt des portes et fenêtres le presbytère de la commune <Je Saint-Porquier ; il décida simplement que les bâtiments employés à un service public -n'étaient soumis à la contribution des portes et fenêtres qu'à dater de l'exercice de 1832. iCom.d'Ei., ord. roy., 23 «vn'/isaiî.)— Mais en 1836, saisi de nouveau d'une question semblable, il reconnut qu'il résultait dos Articles organiques que les presbytères devaient être considérés comme affectés à un service public, et dès lors jouir de l'exemption prononcée par l'article 105 de la loi du 3 fri— smaire an VII. (Ord. roy., 23 avr. 1830.)
Il n'est pas au pouvo r du préfet de refuser le dégrèvement d'impositions qui lui est demandé pour un établissement qui, d'après la loi, est destiné à un service d'utilité publique. (Cons. d'Ei., ord. roy., V'juill. 18i0.) Actes législatifs.
Loi du3 fiim. an Vit (23 nov. 1708).— Ordounance roy., 23 avril 1836, l"juill. 1840.
SERVITEURS DE L'ÉGLISE
Le nom de serviteurs de l'église nous paraît devoir être réservé pour les employés laïques du dernier ordre. On voit néanmoins que dans le décret impérial du 30 décembre 1809 ce mot a été mis dans l'article 33 avec le même sens qu'a celui d'employé au service de l'église dans l'article 37. Il y est dit -que les serviteurs de l'église sont nommés et révoqués par le bureau des marguilliers , sur la proposition du curé ou desservant. Voy. Employés laïques.
Dans les statuts que l'évéque deSaint-Dié Si donnés au chapitre de sa cathédrale, il est dit que les officiers et serviteurs de l'église 6ont attachés en même temps au service du chapitre et de la paroisse, qu'ils seront nommés par lui sur la proposition du chapitre, et qu'il fixera lui-même leurs gages et émoluments. (Ord. episc, 21 mars 1831.) Actes législatifs.
Statuts de l'év de SaiiU-Uié, ord. ép., 21 mars 1831. — Décret impérial, 30déc. 1809, a. 33 et 37.
SERVITUDES
La servitude est un droit de service. Le Code civil la déflnit : une charge imposée à un héritage, pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. [Art. 637.)
La servitude n'établit aucune prééminence d'un héritage sur l'autre. (Art. 638.) — Elle •dérive ou de la situation naturelle des lieux,
ou des obligations imposée'; par la loi, ou des conventions entre les propriétaires. (,4rL 039.)
Les propriétés <jui ne sont pas dans le commerce < t i] ni par cette raison ne peuvent pas être acquises par presci iplion ne sont pas susceptibles d'être grevées Ae servitudes au profit d'une autre propriété autrement que par une ordonnance spéciale du clief de l'Etat.
Pour établir valablement une servitude, il faut être propriétaire du fonds et capable don di-po-er. (Art. 080.) La simple qualité d'administrateur ou d'envoyé en possession ne suffit pas pour autoriser l'établissement d'une servitude. — L'usufruitier n'a pas le ■droit d'établir une servitude sur le fonds dont il jouit. Le nu-propriétaire ne le peut qu'autant que celte servitude ne nuit pas à la jouissance de l'usufi uilier.
Toute concession de servitude faite par un titulaiie doté est déclarée nulle si elle n'est autorisée par le chef de l'Etat. (Décret imp., S nov. 1813, a. S.)
iNous avons fait connaître, à l'article Cimetière, les servitudes qui sont imposées par
son voisinage
On a demandé si les commissions administratives pouvaient autoriser ou constituer des servitudes sur les biens dont elles ont l'administration. La réponse doit être négative. Toute servitude est une aliénation ou ■de fonds ou -de jouissance. Les commissions administratives ne peuvent pas aliéner, sans une autorisation expresse du gouvernement, les propriétés immobilières de l'établissement dont elles surveillent et gèrent les intérêts.
Il est du devoir de la fabrique et du maire de ne laisser imposer aucune servitude aux propriétés ecclésiastiques qui sont soumises à leur surveillance ou à leur administration. Voy. Ados, Biens, Procès.
Dans un jugement du 3 décembre 1829, le tribunal civil de Muret dit, à l'occasion de la mitoyenneté d'un mur de chapelle réclamé par le propriétaire voisin, que, s'il est vrai que l'article 061 du Lotie civil ne dislingue ,pas le propriétaire joignant un mur dépendant d'un édifice public qui est hors du commerce , et, par conséquent, non susceptible d'une propriété privée, il n'en est pas moins vrai que, si on consulte l'ancienne jurisprudence et plusieurs autres dispositions du Code civil, l'on voit que cette distinction, fondée d'ailleurs sur l'iuté;ét général, qui l'a toujours emporté sur l'intérêt privé, a été formellement consacrée ; que c'est ce qui résulte de la loi 9, ff. De œdificiis privatis , où l'on voit que, si quelqu'un e>t dans l'intention de bâtir sur son terrain limitrophe de quelque édifice public, il lui est enjoint de laisser un espace de quinze pieds entre son bâtiment et l'édifice public ; ce qui a été ainsi établi pour préserver du danger les maisons publiques; que ce principe se trouve retracé dans Desgodets , sur l'article 195 de la Coutume do Paris, où l'on voit qu'à l'égard des églises et chapelles publiques, il n'est pas permis d'élever des édifices ou murs qui en chassent la lumière; parce que l'intérêt d'un particulier doit céder au bien public et à la
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bienséance qu'on doit ni temple du Seigneur; que c'est ce qu'enseignent tous les auteurs anciens, notamment Serres, p. 115; Despeysses, I. V, p. 15G ; Domat, Loi* civiles , 1. i, p. J V , et enfin, Hourjon , dais le Droit commun de la France, L 11 , p. 26 ; que ces principes sont aussi consacrés par la loi nouvelle, et doivent sen ir à expliquer 1 article ICI , et » modifier le droit de mitoyenneté. Actes législatifs.
0 de civil, a. 6" a B39, C61 el 6S6. — T'éerei impérial, 6 nov. 1815, a. 8. — Tribunal civil de Muret, jugement, S déc. 1*29.
Auteurs et ouvrages cités.
1 urjon, Droit commun ce la France, t. H, p. 20. — Desgodels, Coutume - e Pris. a. 195. — Despeyses, t. V, p. 156, — Domat, Luis civiles, 1. 1, p. 14.— Serres, p. lia.
SESSION
La session exprime le temps que durent les opérations d'un conseil ou d'un bureau administratif.
« La session de chaque collège, porte la loi électorale du 19 avril 1S31, est de deux jours au plus. Il ne peut y avoir qu'une séance et ui\ seul scrutin par j ur. » (Art. 57.)
Dans l'article 11 du décret impérial du 30 décembre 1801) , le mot session ne peut pas avoir d'autre signification. [Voy. aussi Loi du 21 mars 1831, art. 23.
C'est de la durée de la session qu'il faut entendre ce que l'article organique '*2 des cultes protestants dît de la durée de rassemblée des consistoires généraux.
SETT1NG (Paroisse de).
Voy. llOLHLlNGEN.
SIEGES ÉPISCOPAUX
1. De^ sièges épiseopaux. — II. Des sié?e> épiseopaux de France avant le Concordat. — III. Des sièges tyiscopaux en France depuis le Concordat.
1° Des siéycs épiseopaux.
On appelle siése épiscopal le lieu dans le-
qu 1 est établie la résidence d'un évoque
On donne le mémo nom à l'ét Mis se ment du siège considéré comme centre d'autorité et de juridiction. Sous ce dernier point de vue, il y a deux espèces différentes de sièges épisco aux : le siège épiscopal diocésain et le siège épiscopal métropolitain.
l autorité et la juridiction du siège épiscopal diocésain ne s'étendent jamais au delà des limites du di icèse. — L'autorité et la juridiction du siège métropolitain s'étendent, dans certains cas et pour certaines choses, au delà des limites du diocèse , sur d'autres sièges qui forment ce qu'on appelle l'arrondissement métropolitain.
Parmi les sièges métropolitains, il y en a qui ont sur les autres des droits et prérogatives de primatie t>n de patriarcat. V< y. Patriarcat, Primatie. Au premier rang parmi ceux-ci se trouve le siège métropolitain de Rome, dont les droits et prérogatives primaliales el patriarcales s'étendent aujourd'hui sur tous les sièges de l'univers catholique. Voy. Saint-Siège.
Nous n'avons à parler que des sièges épiseopaux de France, les autres étant étrangers au plan de cet ouvrage.
2° Des sièges épiseopaux de France avant le Concordat.
Depuis longtemps en France , comme dans les autres parties du monde catholique, les érections de sièges épiseopaux étaient faites par le saint-siège. — Il fallait pour l'obtenir la demande des fidèles, l'assurance d'une dotation convenable, le consentement du roi et celui desévéques et des chapitres cati édraux des diocèses au détriment desquels l'érection devait être faite.
Quoique l'érection du siétre emportât naturellement celle du chapitre cathedral, celleci, cependant, était toujours mentionnée.
Les translations de sièges et les suppresims, s'il y avait eu lieu d'en faire, regardaient aussi le saint-siège, el ne p uvaient être faites que da- s les formes prescrites par les canons.
L'Assemblée- nationale, usurpai t une autorité qui était dire et entent opposée au mandat que es membres avaient r.çu , et quo d'aiileu s personne m m irxte ne pouvait lui donner, sup: rima un ur ; d nombre de-iéues, en transféra qoelqu s-uus ou ies érigea >an ; autre formalité que 1 i déclaration de si volonté suprême. (Décret du 12 /wi7'.-2i août 1790.)
L'Eglise n^ pouvait pas reconnaître les sièges ; ouveaux qu'un corps politique s'arrogeait ainsi le droit d'ériger. Ils furent occupés néanmoins et subsistèrent jusqu'au CofiGOrd t.
3 Des sièges épiseopaux en France depuis le Concordat.
Alors on considéra comme nul el non avenu ce qn'avail fait illégalement el invali H nient l'Assemblée nation le. On supposa que les anciens sièges subsistaient encore, comme ils subsistaient en effet. Le:;r suppression fut arrêtée, quoique non mentionnée par l'article 3 du Concordai, el elle fut expressément faite par la bulie donnée Je 3 des kalendes de décembre (29 nov.) 1801. — La même bulle éiigea de m uveaox sic s et accorda au cardinal légat le pouvoir de les établir et constituer, ce qu'il fit par des décrets exécutoriaux du 10 avril 1802.
SIG
Ces décrets, qui font partie des actes authentiques de la légation et qui sont le titre particulier en vertu duquel existent les sièges alors établis, font entrer dans la constituiion essentielle d un siège épiscopal, 1° une église avec un patron titulaire ; 2° un chapitre composé de dignitaires et de chanoines; 3° un diocèse circonscrit; k° une dotation qui se compose du palais épiscopal et du traitement promis par le gouvernement.
Depuis lors Bonaparte, devenu empereur, revint aux principes de l'Assemblée constituante, nonobstant le Concordat, et supprima des sièges épiscopaux, par le seul acte de sa volonté, dans les différents Etats qui furent réunis à l'Empire.
Les formes anciennes ont été reprises à la chute de l'Empire, et l'on ne s'en est plus écarté. La loi du k juillet 1821, rédigée dans le sens catholique et conforme en cela au Concordat, arrête la création de 30 sièges épiscopaux et porte que l'établissement et la circonscription des diocèses dont la formalion est arrêtée seront concertés entre le roi et le sainl-siége. [Art. 2.)
L'ordonnance royale du 19 octobre 1821, rendue en exécution de cette loi, porte que le roi s'est concerté avec le saint-siége pour sav«ir quels seront dans les nouveaux sièges ceux qui auront les droits et le titre d'archevêchés et ceux qui en seront suffragants, et quelle sera leur circonscription. (Consid.) Il n'est pas parlé de leur érection, parce qu'elle avait déjà été faite par le saint-siége et promulguée par la bulle du 11 juin 1817. Aussi le pape n'adressa-t-il dans cette circonstance aux nouvelles églises et à celles qui avaient intérêt d'en connaître que de simples brefs qui sont publiés et rendus civilement exécutoires par cette ordonnance.
Jauffret nous apprend dans ses Mémoires, qu'en 1815 on négociait à Rome pour la reconnaissance de tous les sièges supprimés, sauf à procéder ensuite canoniquement à leur réduction. La Cour de Rome ne crut pas devoir revenir sur ce qui avait été fait. (T. 111, p. 39.) Elle dit dans une note officielle du 25 novembre 1815 que ce serait reconnaître implicitement qu'elle avait excédé les bornes de l'autorité pontificale et qu'une telle reconnaissance, en déconsidérant le saint-siége nuirait à la religion même. (Ib., p. kl.) Le gouvernement insista. Une autre note dans le même sens avait été remise le 2 janvier 1815. Ces notes n'eurent pas de suite, parce que le ministre des relations extérieures, qui jusqu'alors avait laissé faire, intervint et représenta que ces changements pourraient amener de graves discussions dans les chambres, des inquiétudes dans l'opinion publique et un surcroît de dépenses dans le budget, ce qui fit ajourner la réponse à la note du saint-siége. (P. k'S.) Yoy. Evêchés.
Actes législatifs.
Bulles, 29nov. 1801, 11 juin 1817.— Décret du légat, 10 avril 1802. — Noies officielles de la Cour de Uome, 2 janv. 1815, 25 nov. 1815. — Décret de l'Assemblée nationale, 12 juill.-24 août 1790.— Loi du 4 juill. 1821, art. 2.— Ordonnance rovale, 19 oct. 1821
Auteur et ouvrage cités.
Jauffret (M.), Mémoires Mil., loin. III, o. 39. a 43.
SIGNATURE
La signature est un rescrit sous simple signature et sur papier. — Pour éviter les dépenses trop grandes qui étaient occasionnées par les bulles, les rois de Fronce avaient supplié le pape d'envoyer de simples signaturcs sur papier et sans sceau pour tous les bénéfices autres que les premières dignités des cathédrales et collégiales. La chose se pratiquait ainsi, excepté néanmoins dans la légation d'Avignon.
Ce sont ces sortes de signatures que l'article 1" des Articles organiques défend de recevoir , publier, imprimer ni autrement mettre à exécution sans l'autorisation du gouvernement.
Cette prohibition ne peut avoir été faite que dans la prévision d'un ordre de choses autre que celui que l'on venait d'établir et qui existe encore du moins pour le fond ou d'un usage nouveau; car toutes les charges ou bénéfices ecclésiastiques étant à la nomination du chef de l'Etat ou des évêques, il. n'y avait aucune provision autre que celle des évêchés qui fût de nature à être sollicitée en Cour de Rome, et jamais celles-ci n'avaient été accordées par simple signature.
SIGNATURE DU CURÉ OU DESSERVANT
Le curé ou desservant doit signer les extraits en forme légale que la fabrique envoie à l'évêque des actes qui établissent le produit des bancs, chaises et places dans les églises. (Décret mip., 20 déc. 1812. Règlement.)
SIGNATURE DES ÉVÉQUES.
A l'occasion du testament olographe de Josept-Jacques Loison, évêque de Bayonne, lequel était signé f J.J., évêque de Bayonne, la Cour royale de Pau jugea, par arrêt du 13 juillet 1822 que la signature par une croix et simples prénoms, telle qu'elle est en usage parmi les évêques, était valable. — L'affaire vint en Cour de cassation. L'avocat des poursuivants soutint que, d'après l'ordonnance de 1555, l'ordonnance de 1629 (Art. 211), la loi du 19-23 juin 1790. le décret du 6 fructidor an II (23 août 1794), la loi du 11 germinal an XI (1er avr. 1803), il n'était pas permis de considérer comme valable une signature composée seulement des prénoms de l'individu. La Cour décida que la signature apposée au bas de son testament olographe étant celle que l'évêque de Bayonne employait habituellement, la Cour de Pau ne s'était mis en opposition avec aucune des lois invoquées en déclarant le testament valable. (Arr., 23 mars 1824.)
La signature des évêques doit comme celle des vicaires généraux se trouver au ministère des cultes, afin de pouvoir servir à la légalisation qui est demandée à ce ministre
SIG
pour les actes qui doivent servir à l'étranger.
(Cire, 22 mai 1848.)
Actes législatifs.
Ordonnances, 1"oo, 1620, j. 211. — Décrets, 19-23 juin 1790, (i frnet. an If ffa :ioot 1794).— Loi, 11 germ. an XI (1" avril 1803). — Circulaire du ministre des cultes, 2'2 mai 1848.— Cour de causai ion, arrêt, 23 mars 1824.— Cour royale de Pau, 22 juin 1822.
SIGNATURE DU TRESORIER DK LA FABRIQUE
Le trésorier de la fabrique signe au nom de la fabrique l'accepiation des donations faites à cet élahlissement. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 59). — Il signe : le bordereau de la situation active et passive de la fabrique qu'il présente tous les trois mois au bureau. (Art. 3i.) — Les mandats de livrer ou fournir. (Art. 35.)
SIGNATURE DES VICAIRES GÉNÉRAUX
La signature des vicaires généraux qui ont élé agréés doit être envoyée au ministre des cultes, afin qu'il puisse au besoin la légaliser sur les actes qui doivent servir à l'étranger. (Cire, 10 mai 1837.)
Par une nouvelle circulaire du 22 mai 1848, le minisire prie les évêques de faire signer ses vicaires généraux sur une feuille qu'il leur envoie, et de certifier leur signature. « Il sera nécessaire, ajoule-l-il, vous le comprenez sans peine, monsieur l'évêque, que celle fia signature) des nouveaux vicaires généraux qui viendraient à êlre nommés me soit transmise dans la même forme, dès le moment de leur entrée en fonctions. »
SIGNES PARTICULIERS A UN CULTE
Par le décret du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), il fut défendu d'élever, fixer ou attacher aucun signe particulier à un culte, eu quelque lieu que ce fût, de manière à ce quil lût exposé aux yeux dos citoyens, si ce n'est dans l'enceinte destinée aux exercices de ce culte, ou dans l'intérieur des maisons des particuliers, dans les ateliers ou magasins des artistes et marchands, ou dans les
SIG G
édifices publics destinés à recueillir les monuments des arts. (Art. 13.)
Ordre fut donné de les enlever de tout autre lieu [Art. 14), et il fut porté peine do 100 à 500 livres d'amende et d'emprisonnement de dix jours à six mois contre tout individu qui les placerait ou les rétablirait, ou en provoquerait soit le placement, soit le rétablissemenl. [Art. 15.)
Toutes c< s disposiiions ont élé abrogées par la stipulation du Concordat porlant que le culte de la religion catholique, apostolique et romaine, serait public (A> t. l,r), et par lea lois subséquentes.
L'exposition extérieure de ces signes est soumise par analogie aux mêmes règles que les cérémonies du culie. « Le premier consul, disait Portalis, a pensé qu'il était sage de ne donner ni autorisation, ni défense relativement aux signes extérieurs que les habitants des petites communes ont l'usage de placer dans les chemins et autres lieux publics, mais seulement de les tolérer, à moins qu'il n'en résulte des inconvénients capables do les faire prohiber. Sans doute, des signes extérieurs dont le culte peut se passer, peuvent devenir des occasions de scandale par les voies de fait que l'impiété ou la malveillance peut se permettre contre ces signes. Celte considération n'a point échappé au premier consul ; mais il a observe qu'alors l'expérience ferait sentir les inconvénients de l'exposition publique de tels signes, et que les hommes qui sont attachés à de semblables pratiques seraient plus facilement invités à les abandonner, que si l'autorité le leur prescrivait aujourd'hui impérieusement. (Portalis, Lettre au préfet de Police, 7 mess, an X [26 juin 1802].)
« Si cette exposition peut servir de prétexte à troubler l'ordre, il est sage de la proscrire; mais si elle ne peut produire aucun inconvénient, il y a lieu de la tolérer, sauf à en ordonner l'enlèvement au moment où elle deviendrait l'occasion de désordres. » Déc. min., 7 fruct. an X (25 août 1802).
« Il est bien évident d'ailleurs que l'exposition ne peut avoir lieu que du consentement du propriétaire des terrains ou de l'édifice sur lesquels doivent être placés les signes extérieurs. Ainsi, s'il s'agissait d'un terrain communal, le consentement du conseil municipal serait nécessaire. (Décis. min., 7 air. 1829.) Voy. Calvaire, Croix.
Actes législatifs.
Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795). a. î, 13 et 15. — Décisious ministérielles. 7 Cruel, an X (-23 août 18'V2), 7 avril 1829. — Lettre au préfet de police, 7 mess, au X (iJ juin 1802).
SIGNIFICATIONS
En terme de procédure la signification est la communication officielle que l'on fait à qui de droit par le ministère d'un huissier, d'un arrêt, d'une sentence, d'un jugement ou de tout autre acte judiciaire. — La loi du 17 thermidor an VI [h août 1798) défendit, à peine de nullité, de faire des saisies les jours affectés au repos des citoyens. (Art. 5.) — Celle défense a élé maintenue (Code de proc.
SI.M1M.ON
Le préfet du département du Shnplon éi lit nommé premier membre du conseil de surveillance donné aux chanoines hospitaliers if il lîrand-Saint-Rernard, et le président du conseil de département troisième membre, place que devait occuper à son défaut un autre membre de ce conseil, (l)rret imp. du 17 mars 1812, a. 3.) — Chaque année le conseil lui remettait les comptes 'e rétablissement après les avoir arrêtés. Il les envoyait avec son avis, à l'approba'ion du minisire (Art. fc.J
L'érection de l'hospice et couvent dhi Sim pion fut ordonnée par «îri été consulaire du
2 ventôse an IX [21 févr. 1801) et doté de 20,000 francs de rentes que les deux gouvernements piémontais et cisalpin turent tenusdelui assurer. — Cet hospice devait être occupé par les chanoines hospitaliers du mont Saint-Bernard; mais il paraît qu'il n'y avait encore rie1, de fait le 28 thermidor an X (16 août 1802); car l'arrêté consulaire de ce jour ordonn" de nouveau son érection et le destine à des religieux choisis parmi ceux des ordres supprimé-'. (Tit. 9, a. 3J
Actes législatifs.
Arrêté consulaire du 28 therm. an X (16 août 1802) tit. 2, art. 3. — Décret impérial, 17 mars 1812, a
3 et 4.
SIMULATION
Par arrêt du 11 frimaire an X, la Cour de cassation a décile qu'un contrat de vente renfermant une donation déguisée était nul, parce qu'il y avait simulation et que simulatus contractas n n est contractus.
Dans un autre arrêt du 16 pluviôse an XI, la même Cour a décidé que toutes les simulations ne sont pas frappées d'anaihème par les lofe romaines; que pour que la simulation soft jugée frauduleuse, il faut que celui qui en fait usage ait eu principalement pour objet d'éluder par eette voie indirecte la prohibition légale qui ne peut tomber que sur la per-onne ou sur la chose. — Juge; de même le 7 frimaire an XIII, en reconnaissant la validité de la donation disponible déguisée sous forme de vente et faite à une personnecapable d'accepter. — Sirey examine cette question et la dissidence qui existait à ce sujet entre la section des requêtes et la section civile. (T. IX, p. 99.)
La Cour royale de Bordeaux a jugé que, bien qu'en thèse générale on ne soit pas recevable à attaquer un acte auquel on a été partie, il fallait faire exception néanmoins dans le cas où l'une des parties offre de prouver que cet acte n'était pas sérieux et
ne devait pis être exécuté. {Arr., 29 nov. 1828.)
Actes législatifs
Csur itttruwilinn, in M, Il fnm. an X(2déc 1801), l ;
plnv. an M (5 révr. 1h .-,,, 7 frim. an Mil (28 nov. 1^ — Cour royale du bordeaux, am'-i, _i BQV. Id2i.
Auteur et ouvt*§» cii^s.
>irey, Recueil, 1. 1\, p. '.>9.
SI MU LT AN EU M
Le mot simnltmi uni est formé du latin S'mul. ensemble. — On donne ce nom à :'u- Sftge commun du m 'me temple dans les lieux où il n'\ en a qu'un seul pour deux cultes différents.
La loi du 11 prairial an III (30 mai 1793) porte : 1° que les habitants pourront se servir des églises ou chapelles sous la surveillance des autorités constituées, tant pour les assemblées ordonnées par la loi que pour l'exercice de leur culte; 2' que lorsque des citoyens de la même commune ou section de commune exerceront des cultes différents ou prétendus tels, et réclameront concurremment l'usage du même local, il leur sera commun; 3° que les municipalités sous la surveillance des corps administratifs fixeront, pour chaque culte, les jours ei heures les plus convenables, ainsi que les moyens de maintenir la décence et d'entretenir la paix et la concorde. (Art. 1 et i.) — C'est se jouer de la religion que de la traiter ainsi. Pour fiire cesser cet état et en empêcher le retour, il fut dit dans les Articles organiques que le même tempe ne pourrait être consacre qu'à un même culte. (Art. i6.) Mais celle disposition si s.ige n- reçut pas son exécution dans tous les départements. « On ne trouverait peut-être pas un - seule ville, soit dans le déparlement du Haut-Rhin, soit dans le département du Bas-Rhin , dil le Courrier des Communes, qui ne présente au moins une église destinée successivement et à la célébration du culte catholique, et à la célébr;tion du culte luthérien. En d'autres endroiis c'est le culte protestant qui vient partager l'usage de l'édifice avec le culte catholique. » (Courr. des comm., an 1835, p. 8.)
Au lieu de trouver dans ce fait la preuve que le même édifice peut être simultanément consacré à deux cuites divers, l'au'eur de l'article n'aurait dû y voir que la prolongation d'un abus qu'il n'a pas été possible de supprimer.
M. Vuillefroy , mieux instruit de ce que pense et fait l'administration, nous apprend quelle cherche à diminuer successivement le nombre de ces églises en simultaneum et à remplir le vœu de la loi en autorisant l'ou- \erture de temp'es nouveaux et souvent en contribuant aux frais de leur établissement, ajoutant que, « malgré ses efforts, il restait encore, en 1837, cent quarante-quatre églises où les cultes catholique et prolestant étaient exercés simultanément. » {Pag. 100.)
Le ministre a décidé que des prêtres dissidents, tels que les prêtres dits de l'Eglise catholique française , ne peuvent célébrer leurs offices dans les églises (Cire. min., 3 févr
Ci)",
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lb'31) ; que s'ils \ oublient le faire en présence, des curés, ect acte devrait être considéré comme un trouble apporté à l'exercice du culte, et réprimé conformément aux dispositions du Code pénal, qu'il y aurait lieu de leur appliquer l'article "258 du même Gode. (Apis de la comvi. de IS.'M.)
Dans les églises où le simultanéum existe, In heures (ta service pour chacun des deux cullcs sont déterminées par un règlement du préfet, (jui d >il être rendu exécutoire par ordonnance ou décret du chef de l'Klat, ainsi qu'on le voit par un rapport et un décret impérial du 18 février 1807.
Le Courrier des Communes qui, dans l'article déjà cité, décide toutes les questions dans un sens inverse à ceiui que nous prenons, pense que, c'est au conseil municipal à faire lui-même le règlement qui deviendrait obligatoire sur l'homologation du préfet.
Nous sommes dispensé de lui répondre , puisqu'il ne motive pas son opinion; qu'il nous suffise de dire qu'elle est, comme cela se rencontre fort souvent dans ce recueil , contraire à tous les principes de la législation et de la jurisprudence en matière ecclésiastique.
C'est probablement d'après ses décisions que le maire de Gundershoffen, accompagné du pasteur protestant, vint briser la balustrade qui fermait le chœur de l'église commune, afin de pouvoir) - introduire les fidèles de sa communion, contrairement à l'usage reçu qui le réserve exclusivement aux catholiques. — Cette conduite, dénoncée d'abord au procureur du roi, et ensuite au préfet, donna lieu à deux arrêtés, l'un du préfet et l'aulre du maire, qui furent annulés par un arrêté du ministre des cultes, en date du 15 mars 18i3.
Le ministre maintint aux catholiques, comme cela devait être, l'usage exclusif du chœur, se basant sur celte considération prés niée par l'évêque de Strasbourg, que le culte catholique ayant pour base fondamentale le dogme de la présence réelle, dogme rejeté comme idolâtrie par les protestants, il suivait de là que la protection due pour leur culte aux catholiques serait incomplète et vaine, si le sanctuaire dans lequel sont deposés les objets les plus sacres de leurs adorations, était accessible aux fidèles d'un autre culte.
On aurait pu lui répondre, ainsi qu'à l'évoque de Strasbourg, qu'il n'y avait pas nécessité de laisser dans le chœur les vases sacres et la réserve. La véritable raison pour laquelle le chœur ne peut servir en même temps aux catholiques et aux prolestants, c'est que les canons s'opposent : 1° à ce que le culte catholique soit exercé dans un lieu profane; 2° à ce que le lieu dans lequel nos saints mystères sont célébrés serve de réunion à une assemblée avec laquelle il ne nous est pas permis de communiquer in divinis ; 3° à ce que le service divin soit célébré dans une église polluée.
Par un autre arrêté du 22 avril 18^-3, le ministre des culles ordonne qu'aucun changement, aucune modification dans l'u<age du
simultanéum , et dans la disposition intérieure des églises mixtes, ne seront entrepris sans que la demande en ait été adressée par les curés ou desservant > à l'archevêque ou à l'évêque diocésain, et parles pasteurs pro- I estants au directoire de la Confessiond'Augsbo urg on à leur consistoire respeclif pour le culte réformé. [Art. 1.)
L'archevêque ou l'évêque, le directoire ou les consistoires, doivent transmettre ces demandes au préfet qui doit en référer an ministre des cultes, pour qu'il soit définitivement ordonné par lui ce qu'il appartiendra , après une instruction préalable dans laquelle on aura provoqué les observations ou contredits de l'archevêque, de l'évêque , du directoire ou du consistoire, suivant les cas. [lu.)
Les préfets du Haut et du Bas-Uhin , du Doubs, de la Haute-Saône et de la Meurlhe, sont chargés de l'exécution de cet arrêté dont amplialion a dû être transmise à l'archevêque de Besançon, à l'évêque de Strasbourg, à l'évêque de Nancy, au président du directoire de la Confession d'Augsbourg, et aux consistoires du culte réformé, dans les circonscriptions desquels existent encore des églises mixtes. (Art. 2.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 4(5.— Code pend, a. 2SS.— Loi du 1 1 prair. an III (30 mai 179a), a. I et 4.— Décret impérial, IS févr. 1807. — Arrêté du ministre, 15 mars 1813, 22 :ivr:l 1840.— Circulaire ministérielle, 3 t'évr. 1831.— Commission de 1831, avis.
Auteur et ouvrages citét.
Courrier des Communes, an. I83S, p. 8. — Vuillefroy (M.), Traité de Cadmin., p. 100.
SION
Sion (Sedunum), ville épiscopale, qui faisait partie de l'Empire, sous Napoléon. — L'évêque de Sion était le second membre du conseil de surveillance donné aux chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard. ( Décret imp. du limais 1812 a. 3.) — L'élablisscment lui était soumis quant au spirituel , et néanmoins il ne pouvait exercer celte juridiction que dans son diocèse, sur les actes ecclésiastiques et non sur la discipline intérieure de la maison, à moins qu'il ne la visitât en personne et non par simple délégué. (,lr/.6 et T.)
Le prévôt lui présentait avec son avis les religieux en état de remplir les fonctions curiales dans les cures qui dépendaient précédemment du chapitre. ( Art. 9.) SITUATION.
SITUATION MORALE
La situation morale des établissements de charité, de bienfaisance ou de religion spécialementdeslinés aux Israélite», doit être chaque année exposée au préfet , dans un rapport, par le consistoire départemental [Ord. roy. du 25 mai mk, a. 22.)
soc
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SOANNA.
Soanna, ville de Toscane, siège d'un archevêché qui fui conservé el fit partie des sièges épiscopaux de l'Empire.
SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE
La consulte romaine, par décret du 21 juillet 1809, assura des ressources à une société de bienfaisance qui existait déjà , à ce qu'il paraît, dans la ville de Rome. Elle lui donna une commission dont étaient membres le général de l'ordre des Bons-Frères et le curé de la paroisse de Sainte-Marie du Peuple.
SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE POUR L'EMPLOI DES BOUTS DE LAINE ET DÉCHETS DE FABRIQUE.
Une société anonyme, formée à Elbeuf sous la dénomination de société de bienfaisance pour l'emploi des bouts de laine et déchets de fabrique, a été autorisée par ordonnance royale du 27 août 1839.
SOCIÉTÉ DE LA CHARITÉ MATERNELLE
La société de la Charité maternelle, rétablie en 1800, et mise plus tard sous la protection de l'impératrice-mère, conformément au décret impérial du 5 mai 1810, fut approuvée et civilement instituée par le décret impérial du 25 juillet 1811, qui publie son' règlement.
Elle avait pour but de secourir les pauvres femmes en couche de tout l'Empire français, de pourvoir à leurs besoins et d'aider à l'allaitement de leurs enfants.
Son conseil général était à Paris, mais elle avait dans toutes les bonnes villes et dans toutes les villes chefs-lieu de département qui n'étaient pas bonnes villes, un conseil d'administration. — L'impéralrice-mére présidait le conseil général et le conseil d'administration de Paris. — Le grand aumônier était le secrétaire général de la société, et avait pour substitut le vicaire-général de la grande aumônerie.( Règl., a. 51.) — Les fonds de la société se composaient de 500,000 fr., accordés par l'Empereur, et du produit des souscriptions versées par les dames membres de la société. (Ib. a. 17.)
Depuis que la société a perdu l'allocation qui lui était accordée par l'Empereur, elle a dû modifier ses statuts. — Dans ceux qui ont été approuvés par délibération du comité d'administration du 2 mars 1835, il est dit que, pour être admises, les mères fourniront un extrait de leur acte de mariage devant le ministre de leur culte. ( Art. 22.)
Celle société fut dissoute Ie31 octobre 1814, pour être réorganisée. Nous ne sachions pas que depuis lors ses statuts aient été modifiés.
SOCIÉTÉ DU COEUR DE JÉSUS
Sous le nom de société du Cœur de Jésus , il s'étail formé une congrégation ou association qui, selon Portalis, n'admettait que des pratiques religieuses très-sévères sans er-
reur connue. Il avertit les supérieurs et les ecclésiastiques les plus influents de réprimer cette institution. Rapp.au premier consul , 25 fruct. an X (12 sept. 1802).
SOCIÉTÉ POUR L'ENCOURAGEMENT DE L'iNSTRUC- TION PRIMAIRE.
La société pour l'encouragement de l'instruction primaire dans la ville de Lyon et le déparlement du Rhône a été approuvée par ordonnance royale du 15 avril 1829. — Une autre société de ce genre, formée à Paris pour l'encouragement de l'instruction primaire parmi les protestants, a été autorisée par ordonnance royale du 15 juillet même année. — Une troisième, établie à Mirecourt pour l'arrondissement dont cette ville est le chef-lieu, a été autorisée par ordonnance royale du 2 mars 1832. — Trois sociétés de bienfaisance pour la propagation et l'amélioration de l'instruction primaire , établies à Montfort-l'Amaury, à Houdan, et à Mantes , département de Seine-et-Oise, ont été approuvées par ordonnance royale du 8 avril
SOCIÉTÉ DES PRÊTRES DES MISSIONS DE FRANCE
La société des prêtres des Missions de France fut formée par les abbés Rauzan, de Forbin-Janson, Bourgin. Baxondel, Parandier et autres, sous le patronage du grand aumônier qui en était le protecteur. Elle était soumise à la juridiction dé l'ordinaire. (Statuts, a. 1 et 13.) — Ses membres étaient libres,n'étantliésni parvœu ni par promesse. (Ib.,a.i.) — Elle avait pour but principal de former des missionnaires pour l'intérieur de la France, et
SOC
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ne renonçait point aux services qu'elle pourrait rendre à la religion en se préparant à l'œu vre des missions éirangères.(/6., a. 1.) El le ne prenail aucun engagement envers ceux qui sorlaientde son sein, mais elle s'engageait envers ceux qui restaient. (Art. 5 et 6.) — Chacun de ses membres prenait envers elle l'engagement de vivre dans l'obéissance au supérieur et 1'observalion des statuts et règlements. [Art. 7.) — Elle avait un supérieur qui était aidé, dans le gouvernement de la sociélé, d'un conseil composé de huit membres dont quatre remplissaient les fonctions d'assislauls. Les autres étaient le supérieur général, le procureur général et deux conseillers. (Art. 2, 8 et 9.) — Chaque établissement particulier ou maison de la société devait avoir un supérieur particulier et un économe nommés par le supérieur général. (Art. 13.) — Le supérieur général nommait à tous les autres emplois dans la sociélé, et visitait ou faisait visiter tous les élablissements de la sociélé. (Art . 14. ) — Les missionnaires n'élaient agrégés qu'après cinq ans d'épreuve, à moins d'une dispense spéciale, accordée par le supérieur, de l'avis du conseil. (Art. 15.) — Ils ne pouvaient être renvoyés que sur la demande du supérieur, pour cause grave, de l'avis du conseil et à la majorité de cinq voix. (Art. 16.) — Le supérieur assemblait son conseil lorsqu'il le jugeait convenable. 11 n'était obligé de le convoquer et de se conformer à son avis que lorsqu'il s'agissait de former un nouvel établissement ou de quelque autre affaire d'un grave intérêt pour la société. (Art. 17.)— En cas de partage, le supérieur y avait double voix. (Art. 18.)
Tels étaient les principaux articles de leurs statuts. Les vicaires généraux capitulaires les approuvèrent provisoirement et en permirentl'exécution durant la vacance dusiége. Ils reconnurent l'abbé Rauzan pour supérieur. (9 janvier 1815.) — Sur le vu de celte approbation , qui n'avait pas encore reçu la confirmation dont elleavait besoin pour devenir définitive, ell'exposé que Gl le grand aumônier des travaux apostoliques de la société, elle fut approuvée par ordonnance royale du 25 septembre 1816.
Celte ordonnance porte qu'il ne pourraétre formé d'établissements par celle sociélé que sur la demande des évêques des diocèses où ils devront être placés, et d'après l'autorisation du roi (Art. 2) ; qu'elle jouira de tous les avantages accordés aux institutions religieuses et de charité. (Art . 3.)
Une aulreordonnanceroyaledu 13 seplemnre 1822 lui concéda pour soixante ans les bâtiments, constructions et terrains du Mon t- Yalérien.
Le ministre des finances autorisa la sociélé à faire des concessions temporaires de terrains dans son cimetière (Décis., 2ï sept. 182-V). et Charles X lui donna une maison rue des Fossés-Saint-Jacques, par aclc public du 9 octobre 1825, donation autorisée par ordonnance royale du 19 octobre 1825. En 1830, les ordonnances royales du 25 septembre 1816 et 13 septembre 1822 fu-
rent rapportées comme contraires aux lois, et la société des Missions de France fut déclarée éteinte. (Ord. roy., 25 die. 1830, a. 1.) la décision du minisire des finances fut annulée. La maison donnée par Charles X fut provisoirement remise au domaine, pour qu'il l'administrât et veillât à la conservation des droits de qui il appartiendrait.
Le motif de cette conduite du nouveau gouvernement envers la société des Missions de France ne fut pas l'illégalité des ordonnances rendues en sa faveur, il était tout aussi bien permis aux rois de France d'autoriser par ordonnance royale la société desprêtresdesMissions, qu'il l'avaitéléàl'Empereur d'autoriser pardécret cellesdes Missions-Etrangères, des Lazaristes, du Saint-Esprit et de Sainl-Sulpice; mais cette société avait dans ses missions pris un caractère politique peu conciliable avec le véritable esprit du christianisme, et s'était ainsi attiré la haine de tous les ennemis de la monarchie, pour le compte de laquelle elle avait l'air de prêcher.
Un autre tort tout aussi grave à nos yeux, et qui lui aliéna l'affection des hommes judicieux, était d'avoir donné aux exercices des missions un caractère théâtral, qui pouvait faire prendre les missionnaires pour des comédiens ecclésiastiques. — Le motif qui portail les missionnaires de France à en agir ainsi était certainement louable, le but qu'ils se proposaient élait incontestablement utile. Nous ne blâmons que le choix des moyens.
Statuts de la congrég., a. 1 a 18.— Approbation de l'ordio.,9janv. 1815. — Ordonnances royales, 2o sept. 1816, a. 3; 13 sept. 1822, Kdéc. 1830.— Décision, 24 sept. 1821. — Donation du 9 oct. 1823.
SOCIÉTÉ DE PRÉVOYANCE ET SECOURS MUTUELS
La société protestante de prévoyance et de secours mutuels de Paris a été reconnue et autorisée comme établissement d'utilité publique par ordonnance royale du 12 mars 1829. - - Une autre ordonnance royale, du 18 septembre 1833, approuve le nouveau règlement qu'elle s'est donné. Sa modification fut autorisée en 1839. (Ord. roy., iojanv. 1839.) De nouveaux statuts lui ontété donnés, et une ordonnance royale du 16 août 18i0 les a autorisés. — Par une troisième ordonnance, en date du 19 janvier 1832, la sociélé de prévoyance et de secours, formée à Bordeaux en faveur des veuves et des orphelins de pasteurs des églises protestantes de France, est autorisée comme établissement d'utilité publique.
SOCIÉTÉ UNIVERSELLE DE GAINS
H a été jugé qu'une société universelle de gains, établie pour quarante ans entre des personnes vivant déjà en communauté sous une règle religieuse, n'était qu'un moyen de rendre habile à posséder un établissement qui, n'étant pas approuvé, n'avait pas d'existence civile, et par cette raison élait nulle et de nul effet. (Cour. roy. de Caen, arr., 20 juill. 18i6. Cour de cass., arr., 26 févr. 18i9.) — Ce serait donc inutilement que des cou-
set.
grégalions non autorisées emploieraient ce moyen pour s'assurer le droit de posséder en commun leur apport et les bénéfices ou économies qu'elles pourraient faire. 11 suffirait qu'un se d de leurs membres, ou, après la mort de l'un d'eux, un seul de ses héritiers poursuivît l'annulation d'un pareil contrat, pour qu'il lu! annulé.
D'ailleurs, nulle société universelle ne peut avoir lie i qu'entre personnes respectivement capables de se donner ou de recevoir l'une de l'autre, et auxquelles il n'est pas défendu de s'avantager au préjudice d'autres personnes. (Code civ., a. 18Ï0.) — Leur qualité de membres avoués d'une congrégation religieuse non autorisée leur ôte lu faculté de disposer les uns au profit des autres.
SOEURS
On donne ce nom, dans les communautés de femmes, aux membres qui la composent. — Il y a des sœurs novices et des sœurs professes; des sœurs converses , des sœurs ou dames de chœur ou sœurs vocales , et des sœurs agrégées.
Les sœurs placées dans une commune ou dans un hospice ne peuvent former un établissement susceptible d'être reconnu et approuvé par ordonnance ou arrêté du gouvernement, qu'autant que l'engagement pris par la congrégation avec la commune ou l'hospice est à perpétuité. (Instr. min. du 17 juill. 1825, a. 7.) — Au mol Hôpitaux, nous avons parlé des sœurs dans ces établissements.
11 peut se faire que nous classions de nouveau parmi les sœurs quelquesétaldissements ou communautés dont nous avons parlé sous les mots Dames, Fillcs, Religieuses, ou sous
CeUX d'ANNONOADES, BENEDICTINES, BERNAR- DINES, Clairistes, Franciscaines, Ursuli\es et Visitandines. Nous aimons mieux laisser subsister ce défaut et donner deux fois les mêmes renseignements que de nous exposer à passer sous silence quelques-unes des autorisations que nous avons rencontrées, soit dans le Bulletin des lois, soil dans les documents émanés du ministère des cultes. La différence des titres rend quelquefois les vérifications difficiles, il faudrait avoir les pièces sous les yeux, et le gouvernement ne publie qu'un extrait souvent défectueux des ordonnances d'autorisation. Cette omission, et surtout celle du rapport fait par le ministre, de même que celle des statuts, nous serviront d'excuse auprès du lecteur. Un jour peut-être nous reviendrons sur ce travail. Alors nonseulemenl nous ferons disparaître le double emploi là où il s'en rencontrerait, mais nous ajouterons de plus tout ce que nous aurons pu découvrir de propre à faire connaître la constitution et le but des congrégations autorisées.
Sœurs agrégées.
Les sœurs de Saint-Joseph de Saint-FIour ont des sœurs agrégées qui se vouent aux mêmes œuvres qu'elles, et suivent la même
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règle, sous la dépendance de la supérieure de la maison la plus voisine du lieu où elles sont établies. [Décret imp. du 1G juill. 1810. Cuiistil., a. 10.)
Sœurs de i Annonciation à Auch.
Les statuts des sœurs de l'Annonciation établies à Auch ont été approuvés par l'évéque d'Agen le 3 mars 18521 , et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 14 mai 1820. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 juin même année.
Sœurs Bénédictines.
Parmi les congrégations de sœurs Bénédictines, les unes forment des communautés ou maisons indépendantes; les autres ont des supérieures générales : telles sont celles de Notre-Dame du Calvaire. Voy. Bénédictines, Religieuses bénédictines.
11 y a aussi des sœurs Bénédictines de l'ordre mitigé de Saint-Benoît et des sœurs Bénédictines de l'Adoration perpétuelle du saiutsacrement.
Sœurs Bénédictines à Bourges.
Les sœurs Bénédictines établies à Bourges ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827
Sœurs Bénédictines à Bayeux.
Les sœurs Bénédictines de l'Adoration perpétuelle du saint sacrement établies à Bayeux ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs Bénédictines à Machecoul.
Les sœurs Bénédictines de Notre-Dame du Calvaire établies à Machecoul ont été autorisées par ordonnance royale du 6 juillet 1828.
Sœurs Bénédictines à Saint-Jean d'Angély.
Les sœurs de l'ordre mitigé de Saint-Benoît établies à Saint-Jean d'Angély ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier
Sœurs Bénédictines à Toulouse.
Les deux maisons de sœurs Bénédictines qui sont établies à Toulouse ont été autorisées par la même ordonnance royale, qui est du 17 janvier 1827.
Sœurs Bernardines.
Les sœurs Bernardines forment des maisons indépendantes les unes des autres.
Sœurs Bernardines à Saint-Paul-aux-Bois.
Les sœurs Bernardines établies à Saint- Paul-aux-Bois ont été autorisées par ordonnances royale du 22 avril 1827.
Sœurs Blanches à Quimper.
Les sœurs Blanches, dites du Saint-Esprit, établies à Quimper, ont été autorisées par ordonnance royale du k juin 1826.
Sœurs du Bon-Pasteur à Clermont.
Les sœurs du Bon-Pasteur établies à Clermont ont un établissement de deux sœurs à Cresl (Drôme;, autorisé par ordonnance ro.ale du 9 mars 1837.
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Sœurs du Bon-Pasleur à Uoitni.
Les statuts des sœurs de la Providence, d tes do Rnn-Paslenr, établies à Douai, ont été approuvés par l'évéque le 13 mars 1819, et enregistrés au consci1 d'Elat, eu \crlu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827, avec coite clause exprès e que , de l'article G, portant que l'établissement est entretenu par la ville, il ne pourra résulter a icune obligati n pour la ville de Douai qui n'aurait pis été autorisée par le chef de l'Elal.
C*s s«i'urs se vouent a L'instruction gratuie des filles de la classe in li génie. [Ib.) — Leur communauté a été définiliveinent autorisée par ordonnance rovale du 22 avril
Sœurs du Bon-Pa<teur à Limat/es.
Voi/. Dames ni: M wui.-Tin
Sœurs du Bon-Payeur à Orléans.
Les statuts de la congrégation du Bon- Pasteur établie â Orléans ont été approuves p.ir l'évéque d'Orlé.ins le 3 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du frt avril 1827. — La communauté de ces religieuses a été autorisée par ordonnance royale du 22 du mém mois.
Sœurs du Bon-Payeur à Suint-Beauzire.
L'établissement des sœurs du Bon-Pasteur, formé à Sainl-Beauzire par la congrégation du Bon-Pasteur de Clermont, a été autorisé par ordonnance royale du 17 avril 1835.
Sœurs du Bon-Pasteur à Trot/es.
Les statuts des sœurs de la congrégation du Bon-Pasteur établies à Troyes ont été approuvés par l'évéque de Troyes, et enregistrés au conseil d'Eiat, en vertu d'une ordonnance royale du Tr avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
Sœurs du Bon-Smiveur à Alby.
La communauté des sœurs du Bon-Sauveur à Alby a été définitive m en! autorisée par ordonnance royale du 11 mai 1834.
Sœurs du Bon-Sauveur à Caen.
Les religieuses du Bon-Sauveur à Caen ont été autorisées, par ordonnance royale du 11 mai 183V, à acquérir une propriété dite du Pelil-Lude (Tarn), destinée à une succursale de leur établissement.
Sœurs du Bon-Sauveur à Picauville.
Les sœurs du Bon-Sauveur établies à Picauville ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 15 mai 1826. — Leur mai-on dépend de la congrégation du Bon-Sauwur de Caen. (1b.)
Sœurs du Bon-Sauveur à Saint-Lô.
Les sœurs du Bon-Sauveur établies à Saint-Lô ont été défini'ivement autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs du Bon-Secours.
Les sœurs du Boo-Secours, sous l'invocatiou de Nolre-Dauie-Au\iliaUice, ont des
supérieures locales dépendantes d'une supérieure générale.
Sœurs du Bon-Secours à Boulogne-sur-Mcr.
La commun îuté des sœurs dnB >n-Secours, qui est à Boulogne-sur- .Mer, a été autorisée par ordonnance royale du 25 octobre 182G.
Sœurs du Bon-Secours à Lille.
Les sœurs du Bon-Secours, sous l'invocation de Nolrc-Dame-Auxiliatrice, établies à Lille, ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 28 août 1827. — Elles suivent les statuts de leur maison-mère, qui est à Paris. (Ib.)
Sœurs du Bon-Secours à Paiis.
Les statuts des sœurs du Bon-Secours, sous l'invoe ition de Notre-Dame-Auxiliatrice. ciailies à P,;ris, ont été ap rouvés par l'arcbevèque de Paris le 17 juin 1826, et enregistras au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Par ordonnance royale du 25 octobre 1829, la supérieure générale a été autorisée à fonder un établissement de sa congrégation à Boulogne-sur-Mer.
Sœurs de la Charité de Besançon.
Le ebapitre entier, relatif au but et à la fin de l'institut des sœurs de la Charité de Besançon, a été omis dans la copie des statuts qui est annexée au décret impérial du 28 août 1810, qui les approuve et les reconnaît. Mais nous voyons au § Vœux, qu'elles ^e vouent au service corporel et spirituel des pauvres malades et à l'instruction des filles indigentes.
Celle congrégation est gouvernée par une supérieure générale, qui visite ou fait visiter par d'autres sœurs les établissements del'institut, cl rend compte de son administration cà l'évéque diocésain du clvf-lieu. [SXat., § Organts., a. 1,2 et 4.)— Chaque établissement particulier est dirigé par une sœur servante, qui rend compte à la supérieure générale. Elle rend compte aussi aux administrateurs de ce qui est relatif à leur administration.
Les postulantes ne sont admises que depuis I âi»e de dix-liuit jusqu'à vingt-buil ans. E les doivent apporter un petit trousseau, et. quand ; lies le peuvent, une somme de 2, 3, \, 5 ou 600 Dr. {Ib., § Bécep., a. i et 2.) — On leur donne l'habit après quinze ou dixhuit mois de vocation, (ib., a. '*.)
Les vœux sont annuels, et on ne les fait qu'après avoir passé cinq ans dans la communauté. Ils sont au nombre de quatre : \œu de pauvreté, vœu de chasteté, vœu d'obéiss ince à la supérieure générale, vœu de s'employer au service corporel el spirituel des pauvres malades et à l'instruction des filles indigentes. (Ib., § Vœux.)
Tout esl en commun dans chaque communauté, et apoarlient à la communauté. (§ Du temporel.)
Sœurs de la Charité de Bourges.
Les sœurs de la Charité de Bourses ont de civilement instituées par le décret kuoé
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rial du 16 février 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de heurs maisons pourra être augmenté, avec l'autorisation du chef de l'Etat. (Art.' 2.) — • Les statuts de ces sœurs n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Une ordonnance royale du 22 décembre 18.55 autorise l'établissement de deux sœurs de celte congrégation à la Châtre (Indre). — Ont été pareillement autorisés l'établissement de deux sœurs à Argent [Cher] (Ord. roy., 29 sept. 1839), et l'établissement formé à Saint-Satur [Cher]. (Ord. ro y., 10 déc. 1842.)
Sœurs de la Charité d'Ernemont.
Un arrêté consulaire de l'an XI rend aux sœurs de la Charité de Rouen la maison d'Ernemont qu'elles occupaient dans cette ville, les autorise à continuer les œuvres de bienfaisance pour l'exercice desquelles elles ont été établies, et leur alloue une somme de 10,000 fr.
Sœurs de la Charité à M ontauban.
La communauté des sœurs de la Charité, établie à Montauban, où elle est connue sous le nom de Maison de la Miséricorde, a été autorisée par ordonnance royale du 14 mars 1843. — Elle dépend des sœurs de la Charité de Nevers. (76.)
Sœurs de ca Charité de Namur.
Les sœurs hospitalières de la Charité de Namur ont été civilement instituées par le décret impérial du 8 novembre 1810, qui approuve leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite.
Sœurs de Charité Norbertines.
Voy. Soeurs Norbertines.
Sœurs de la Charité à Strasbourg.
Les sœurs de la Charité établies à Strasbourg ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 8juin 1828. — Leurs statuts avaient été enregistrés au conseil d'Elat, en vertu d'une ordonnance royale du 4 mai même année. (Ib.)
Sœurs de la Charité à Vesoul
L'établissement des sœurs de la Charité, établi à Vesoul (Haute-Saône), a été autorisé par ordonnance royale du 1er octobre 1843. — Il suit les statuts de la maison-mère, qui est à Besançon. [Ib.)
Sœurs de la Charité enrétienne de Malines.
Les sœurs de la Charité chrétienne, dites filles de Marie de Malines, ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810. qui approuve et reconnaît les statuts, dont il annonce la publication sans la faire.
Sœurs de la Charité chrétienne de Nevers.
Les sœurs de la Charité et Instruction chrétienne de Nevers ont été civilement instituées par le décret impérial du 19 janvier 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons peut être augmente, avec l'autorisation du chef de l'Etal. {Art. 2.) Voy. Soeurs de la Cha-
rité de Nevers. — Leur communauté de Montpellier a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mars 1830.
Sœurs de la Charité d'Evron.
Les sœurs de la Charité d'Evrou (Mayenne), autrefois de laChapelle-au-Hiboul, se livrent à l'éducation, et tiennent aussi des hôpitaux.
A été autorisé l'établissement de deux sœurs à Parigné-l'Evêque (Ord. roy., 29 août 1835); de deux sœursàThéloché. (Même ord.) — Une ordonnance royale du 13 février 1830 autorise rétablissement dedeux de ces sœurs à Bouillon (Sarlhe). D'autres ordonnances royales ont autorisé l'établissement de deux sœurs à Champaissant [Sarihe] (Ord. roy.,
15 mai 1836); de deux sœurs à Cuillé Mayenne] [Ord. roy., 21 uct. 1836) ; de deux sœurs à Monlsurs [Mayenne] (Ord. roy., 9 mars 1837); de deux sœurs à Maigné [Sarthe] (Ord. roy., 15 oct. 1837) ; de deux sœurs à Chanlrigné [Mayenne] (Ord. roy. du 31 déc. 1837) ; de quatre sœurs à Vallon [Sarlhe] (Ord. roy., 21 sept. 1838) ; de deux sœurs à Grazay [Mayenne] (Ord. roy. du 2 oct. 1838) ; de deux sœurs à Fillé-Guécelard [Sarlhe] (Ord. roy., 9 janv. 1840); de deux sœurs à Lignières-la-Doncelle [Mayenne] (Ord. roy., 25 févr. 1840) ; de deux sœurs à Belgéard [Mayenne] (Ord. roy., \1sept. 1842) ; de deux sœurs à Perlre [Ille-et-Vilaine] (Ord. roy., 21 juillet 1843) ; un établissement à Beaufay [Sarlhe] (Ord. roy., 17 janv. 1844) ; un établissement à Carelles [Mayenne] (Ord. roy.,
16 janv. 1846) ; un établissement à Charbonnières [Eure-et-Loir]. (Ord. rou., 16 mars 1846.) y
Sœurs de la Charité d'Evron à Coulans (Sarlhe).
La communauté des sœurs de la Charité d'Evron établie à Coulans a élé autorisée par ordonnance royale du 29 mai 1839.
Sœurs de la Charité d'Evron à Pirmil (Mayenne).
L'établissement d'une maison particulière de sœurs de la Charité d'Evron à Pirmil a été autorisée par ordonnance royale du 7 décembre 1838.
Sœurs de la Charité d'Evron à Soizé (Eureet-Loir).
L'établissement d'une maison particulière des sœurs de la Charité d'Evron à Soizé a élé autorisée par ordonnance royale du 1" décembre 1838.
Sœurs de la Charité de Jésus et Marie à Cherbourg.
La communauté des sœurs de la Charité de Jésus et Marie établie à Cherbourg (Manche) a élé autorisée par ordonnance royale du 8 janvier 1839.
Sœurs de la Charité de Jésus et Marie au diocèse de Gand.
Un décret impérial du 25 juin 180G porte que l'association religieuse des sœurs de la Charité de Jésus et Marie, établie dans le diocèse de Gand, participera au bénéfice du décret impérial du 3 messidor an XII, et
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qu'elle est en conséquence autorisée provisoirement.— Par un autre décret, en date du 18 .septembre même année, le couvent dit de Tcsbeager, à Gand, leur fut gratuitement roncédé. — Un nouveau décret impérial, du 22 octobre 1810, approuve et reconnaît leurs statuts, dont il annonce la publication sans la faire, et leur donne l'institution civile, en déclarant que nulle maison ne pourra être agrégée à leur congrégation sans un décret rendu en conseil d'Etat. (Art. 3 et 4.)
Sœur$ de la Charité deNevers.
Les sœurs de la Charité chrétienne de Nevers furent instituées en 1698, pour le soin des malades, les secours à domicile et l'instruction gratuite. — Leurs statuts furent approuvés par décret impérial du 19 janvier 1811. — 11 fut permis aux sœurs de continuer de porter leur costume. 11 leur fut défendu de recevoir aucune pensionnaire, si elles n'y étaient autorisées par l'Empereur, ou par un décret spécial, ou par le décret général qui devait être rendu sur l'éducation des femmes. (lb.) — Le nombre de leurs établissements ne peut être augmenté qu'avec l'autorisation du chef de l'Etat, donnée en conseil d'Etat, selon les besoins des hospices et des pauvres, et les demandes des communes. — Ceux qui sont autorisés jouissent de tous les privilèges accordés aux congrégations hospitalières, en se conformant aux règlements généraux concernant ces congrégations. (10.)
En 1821, elles recevaient un secours annuel de 10,000 fr. pour soutenir leur noviciat. (Voy. Almanach du clergé.) — Elles ont fourni, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement de trois sœurs à Castelnaudary. (Ord. roy., 31 août 18i3.)
Sœurs de la Charité maternelle.
Les sœurs de la Charité maternelle sont établies pour accoucher les femmes pauvres, vacciner, soigner leurs enfants, et visiter les pauvres malades à domicile. (Stat.,a. 1.)
— L'établissement est gouverné par une supérieure générale, résidant à Metz, à l'hospice de la Maternité. (Arl.çl.) — On y est reçu sans i!ot. (Art. 7.) — Les postulantes doivent être âgées de dix-huit ans au moins, être bien portantes, fortes et assez intelligentes pour apprendre l'art des accouchements et la médecine des pauvres, avoir un caractère doux et patient, une piété sincère et une bonne réputation. (Art. 7 et 9.) — Le temps de probation est d'un an. (Art. 6.) — On y prend des engagements pour cinq ans. (Ib.)
— Les sœurs conservent la propriété et la jouissance de leurs biens. (Art. 5.) — Elles ont un costume uniforme, simple et modeste» qui n'emprunte rien de particulier à celui des associations ou congrégations religieuses. (Art. 8.) — Les biens des diverses maisons appartiennent à l'association. (Art. 3.)
L'ordonnance royale qui confirme celte institution et en approuve les statuts est du 2 décembre 1814. — Elle la met sous la surveillance de la commission administrative des hospices de Metz (Art. 2), et leur défend
de pratiquer des accouchements hors de l'hospice de la Maternité de Metz, avant d'avoir été reçues sages-femmes dans les formes établies par les lois. (Art. k.)
Sœurs de la Charité de Nevers à Montpellier. Les sœurs de la Charité de Nevers établies à Montpellier ont été autorisées par ordonnance royale du 28 mars 1830.
Sœurs de la Charité de Notre-Dame.
Les sœurs de la Charité de Notre-Dame attachées à l'hospice des malades de Béziers, ont été civilement instituées par le décret impérial du li décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Sœurs de la Charité de Notre-Dame à Cler-
mont.
Les sœurs de la Charité de Notre-Dame établies à Clermont ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 5 mars
1826. — Elles suivent les statuts de celles de Béziers. (Ib.
Sœurs de la Charité de la Providence à
Brest.
Les sœurs de la Charité de la Providence établies à Brest ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 21 juillet
1827. — Elles suivent les statuts de leur maison-mère, placéeà Ruillé-sur-Loir. (Ib.)
Sœurs de la Charité de la Providence à Châlenudun.
La communauté des sœurs de la Charité de la Providence établie à Cbâleaudun a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 juillet 1829.
Sœurs de la Charité de la Providence à Launoy.
Les sœurs de la Charité de la Providence établies à Launoy, près Plubian, ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 13 avril 1828. — Elles suivent les statuts de leur maison-mère, qui est à Ruillé-sur- Loir. (Ib.)
Sœurs de la Charité de la Providence àliuillésur- Loir.
Les statuts des sœurs de la Charité de 1 1 Providence établies à Ruillé-sur-Loir ont été approuvés par l'évêque du Mans le 16 décembre 1821, et enregistrés au conseil d'Etat, conformément à une ordonnance royale du 1" novembre 1826. — Une autre ordonnance royale, du 31 août 1828, a modifié l'article k de ces statuts. — La congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826. — Elle a une supérieure générale
Sœurs de la Charité de Saint-Louis.
Une ordonnance royale du 21 mars 1816 confirme les établissements d'éducation gratuite et de charité fondés à Vannes et à Auray, et autorise les religieuses à prendre la dénomination de sœurs de la Charité de Saint-Louis.
Sœurs de la Charitéde Saint-Benoit.
Les statuts des sœurs de la Charité de
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8aint-BenoH établies à Poitiers ont été approuvés Le 20 février 1821 par l'évèque de Poitiers, el enregistrés au coiwil d'Etat, effl vertu d'une ordonnance royale ilu 31 uéeembre 1820. — Leur communauté a ele definitivement autorisée par une autre ordonnance, royale du 17 janvier 1827.
Saurs delà Charité du Saint- esprit à Plaintcl. Les sœurs de la Charité, dites tilles du Saint- Esprit, établies à Plainlel. onl ete aulori- ées par ordonnance royale du 23 envier J8_9.
Sœurs de Charité de Suint-Louis.
Une ordonnance royale ilu 21 mars 181G confirme les établissements d'éducation gratuite e- de charité légalement fondé* à Vannes cl à Auray par M. Mole de Champlalreux, et autorise les religieuses qui lesdirigenl à prendre la dénomination de sœurs de Charité de Saint-Louis, dont la congrégation pourra former de nouveaux établissements et accepter les donations el legs faits à son profit, en se conformant aux. lois et règlements sur cette matière.
Sœurs delà Charité de Saint-Vincent de Paul.
La congrégation des filles ou sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul, appelées aussi sœurs Grises, de la couleur de leur habit religieux, fut fondée par Saint-Vincent de Paul en 1617. — Ces sœurs ne prennent des engagements que pour un an. Elles conservent la propriété et l'administration de leur patrimoine. — L objet principal de leur institution est, 1° de porter des secours à toute espèce de malades dans les hôpitaux civils et militaires, à domicile, dans les prisons, et généralement partout où il s'en rencontre ; 2° de donner leurs soins aux entants trouvés, aux pauvres filles orphelines el autres. Leurs biens furent compris dans les exceptions du décret du 23 octobre 1790, et ne furent point vendus. {Comité eccL, de'c. , 29 nov. I7D0.) — L'Assemblée nationale donna ordre de ne point les troubler dans l'exercice de leurs fonctions. (Procès-verb., Vunai 1791.) En conséquence, le ministre de l'intérieur écrivit aux administrations départementales, de la part du roi, pour leur recommander de ne rien négliger, afin de rendre efficace la protection qui leur était due. [Cire, 13 mai
Elles furent secrètement autorisées par arrêté consulaire du 24 vendémiaire an XI, IGoct. 1802). — Cet arrêté porte que dans l'ordre religieux elles seront sous la juridiction des évêques (Art. 1 et 3); qu'elles ne correspondront avec aucun supérieur étranger .{lb.)\ qu'elles seront soumises aux administrateurs des hospices el tenues de se conformer aux règlements de l'hospice dans lequel elles se trouveraient [Art. 4 ) ; qu'elles ne pourront recevoir des élèves que dans leur maison de Paris (Art. 5); qu'elles n'ouvriront leurs écoles qu'avec l'autorisation et sous la surveillance de laduiui Iralion locale {Art, 7); que les sœurs malades ou infirmes seront entretenues aux dépens
de l'hospice dans lequel elles auront vieilli ou HTon; louibi es m . Art. 8.)
Le 3 n;essid. r an Xil (22 juin 180V), il leur fut donné or. ire de remettre lents statuts et règlements au minisii . Ées l wll s, pour qu'ils fussent \ us el vérii'.es. Elle.-, différèrent d%béir; le gouverm ine.l iueistft. Des statuts en huit articles f rent alors transmis par l'archevêché de Paris, iln certain nombre de strurs réclamcienl. La division fut un instant dans cette congrégation. — Un décret impérial, du 30 scptemt-:v 1807, que ces troubles intérieurs dc'.ermin. '-rent probablement à porter, ordonna la tenue d'un chapitre général des établissement-; consacrés au service de pauvres. (Art. 1. lient lieu dans les premier-, jours de février 1808. — Il ne paraît pas que rien de particulier à PowJ.ee de la Charité ail été décidé après sa tenue; mais l'année suivante les sœurs de Sainl- Vjucent de Paul lurent publiquement reconnues. Leurs Statuts anciens furent approuvés, à l'exception seulen eut de ce qui concernait le supérieur général des Missions, donl la congrégation venait d'être supprimée (Décret imp., 8 nuv. 1809), cl à la charge par elles de se conformer au règlement général du 18 février 1809, et notamment aux articles concernant l'autorité épisc opale el la disposition des biens. (Ib.) V oy. Congrégations, Hôpitaux.
La division continua à régner dans la congrégation : vingt-deux maisons sur deux cent soixante-quatorze qui existaient en 1812, étaient en opposition avec la maisonmère. L'Empereur ordonna de les lermer et de remplacer les sœurs par des infirmières, en attendant qu'elles pussent être remplacées par des sœurs d'un autre ordre. (Décis. imp., 5ot?r. 1812.)
Dès l'an VIII, le premier consul avait donné pour chef-lieu à celle congrégation une maison qui est rue du Vieux-Colombier, el lui avait accordé un secours annuel de 12,000 fr. — Ce local était insuffisant : Napoléon, devenu empereur, leur céda, par décret du G janvier 1807, l'ancien couvent de la Croix, rue de Charonne.
Avant 1790, le nombre des établissements confiés aux sœurs de Saint-Vincent de Paul elailde 430, sans y comprendre ceux de la Pologne. En 1807, elles desservaient 137 hôpitaux et 102 établissements de secours à domicile. Le nombre des sœurs attachées aux hôpitaux étail de 1085, celui des sœurs attachées aux établissements de secours à domicile était de 383, celui des sœurs attachées aux écoles des pauvres était de 90. 11 y avait en outre 32 sœurs dans la maisonmère, el de 00 à 83 novices ou élèves. (Etat fourni par lu congrég. le 24 sept. 1807.)
Il y a des établissements des sœurs Oo Sainl-Vincent de Paul autorisés par ordonnance royale dans les communes suivantes: à Àrras [Ord. roy., 9 déc. 1842); à Avesne, établissement de deux ou trois sœurs autorisé par ordonnance royale du 10 juillet 1837; àBelmont, établissement de quatre sœurs autorisé par ordonnance Totale du 19 aoûl
si*:
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1836; à Bourges, établissement de quatre sœurs autorisé par ordonnante royale du 11 juillet 1842; à Chès-Pagnon, commune de Sainl-Lugène (Ord. roy., Il Juill. 18'i2);à Douai yOrd. roy., lljanv. 18V3) -, à Lille, établissement de quatre sœurs autorisé par ordonnance royale du 11 août 1839 ; à Orient (Ord. roy., 19 nov. 1820) ; à Paris, rue Villcl'Evèque (Ordon. roy. , 11 sept. 18V3 ; à la Rochelle {Ord. roy., 28 mars 1830; à Rodez (Ord. roy., 19 nov. 1820) ; à Saint-Géniez (Ord. roy., 19 nov., 1826 ; à Saint-.Malo tOrd. roy., 23 jtinv., 18i4) ; à Saint-Martin-ès-Vignes, établissement de quatre sœurs autorisé par ordonnance royale du 10 |uiliet 1837; à Saissac, établissement de quatre sœurs autorisé par ordonnance royale du 25 sept. 18'r2; à Stains (Ord. roy., 31 janr. 184V. ; à Tourcoing, établissement de six. sœurs autorisé par ordonnance royale du G février 184+; à Tournemire (Ord. roy., 19 nov. 1820 ; à Villers-sous-Chalillon (Ord. roy., 1er avr.
tm ;
Il y a plusieurs autres établissements autorisés, qu'on trouvera à leurs.litres respectifs
OU à SOBURS HOSPITALITES.
Acte* législatifs
Décrets, 23 ocl. 1790. — Comité ecclésiastique, 2 1 n v. 1790. — Procès-verbaux, 14 mai 171)1. — Circui.iir e, 51 mai 1791.— Arrêté consulaire, Î4 vend, an \l , !6a ûi 1802).— Décrets impériaux, 6 jmur. tsOT, 50 ,-epl. 1S07, 8 uov. 1 9. Déi sion impériale, 3 a ni 1812. — Invitation, 5 mess. an \ll (22 juin 1801).— Etat Je la ion-.-rtg ion, 24 sert. 1S07.— Ordonna lias, 19 nov. 18âti, !9-<tct.
1828, 28 mars 1830, 19 août lâfltt, 10 jnilL [837, 16 juill. 1857, Il août 1859, Il juill. lsi>, 23 se| t. 1S42, 9 uVc lsi2, 12 ja:iv. 1-45, 22 sept. 1845, 31 ianv. 1844, 6 fevr. 18H, 1" avril 1844.
Sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul à Saint-Germaui-en-Laye.
La communauté des sœurs de la Charilé de Saint-Vincent 4e Paul établie dans l'hospice de Sainl-Germain-en-Laye a été autorisée par ordonnance royale du 10 mars 183S.
Sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul à Sartrouviile.
La communauté des sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul établie à Sartrouviile (Seine-et-Oise) a élé définitivement autorisée par ordonnance royale du 12 avril
Sœurs de fa Charité de Saint-Vincent de Paul à Surgères.
La communauté des sœurs de Saint-Vincent de Paul établie à Surgères a élé définitivement autorisée par ordonnance royaie du lÔ octobre Î828.
Sœurs du Cœur de Marie à la Flèche.
Les statuts de la congrégation des sœurs du cœur de .Marie établies à la Flècbe ont é:é approuvés par revenue lu Mans le 30 avril 1827, et enrcgis!res au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 2 mars 1828. — La communauté a élé définitivement ap- BrQuvée par une autre ordonnance royale du ^23 du même mois.
Sœurs delà Compassion à l'Ermitage.
La congrégation (les sœurs de la Compas-
sion établie à l'Ermitage, i ommunedeVillersexel (Haute-Saône), a pour but l'enseignement et le soulagement des malades pauvres. — Se> statuts approuvés par l'archevêque de iîesançon ont été enregistrés au conseil d Ltat, en vertu d'une ordonnance royale du -1\ janvier 1843. — La congrégation à été autorisée par une autre ordonnance royale du 20 a oui 1843.
Sœurs de la Compassion d> la sainte Vierge à Saint-Denis.
Les • taluts des sœurs de la Compassion de la sainle Vierge établies à Saint Denis ont élé approuves par l'archevêque de Pari-, et enregistrés au conseil d'Etat, en er u d'une ordonu nce royaie du 30 août 18V2.— Leur congrégation a été autorisée par une autre ordonnance royale du 31 août 18W.
Sœurs de la Conception.
Les sœurs de la Conception forment une congrégation à supérieure générale.
Sœurs de la Conception d Avignon.
Les sœurs de la Conception établies à Avignon ont été autorisées par ordonnance royale du 20 décembre 1820.
Sœurs coni erses. ,
Les sœurs converses dans les couvents élaieut, comme elles sont encore, dans un rai.g inléi ieuraux religieuses de chœur. Elles étaient ch trgéea du gros travail, et dans certaines communautés leurs fonctions auprès des aulres religieuses différaient peu de celles des dome-tiques auprès de leurs maîtres. Pour l'ordinaire elles n'avaient pas voix délibérative au chapitre, et ne concouraient point à l'élecliun de la supérieure. — L'Assciiblee nationale leuraccorda l'égalité des i roiis par es décrets généraux, et les appela, par son décret du 8-12 décembre 1790, à donner leur voix pour l'élection des supérieures. — Elles ne peuvent reclamer d'autres droits particuliers en ce moment, que ceux qui leur sont accordés par les slaluts ou les usages de leur congrégation.
La Cour royal ■■ de Poitiers, écartant, après te tribunal civil de Niort, les prétention» des damesdu Refuge delà Rochelle. a jugéqu'une sœur converse restée seule de sa communauté en empêchait l'extinction et pouvait continuera jouir des biens donnés à Cette commuuaule Arr., -29 mai 18i5.)
Actes légi>latifs.
Décret du S-12 déc. 1790.— Cour royale de Poitiers, arr., 2 ) mai 18io.
Sœurs de la Croix.
Les sœurs delà Croix forment des établissements à supérieures locales indépendants les uns des aulres.
Sœurs de la Croix dites de Saint-André.
Les sœurs ou filles de la Croix dites de Saint -André forment, contrairement aux précédentes, une congrégation ans laquelle tes -upérieures locales sont soumises à une supérieure générale.
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Sœurs de la Croix à Aiguillon.
Les statuts des sœurs de la Croix établies à Aiguillon ont été approuvés par l'évéque d'Agen le 18 février 182ti, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l*r avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
Sœurs de la Croix d'Ambert.
Les statuts des sœurs de la Croix d'Ambert ont été approuvés par un décret impérial du 10 février 1810. Voy. Soeurs hospit
LIBRES DE LA CROIX A CRAPORNE
Sœurs de la Croix à Angoulême.
Les filles de la Croix dites do Saint-André établies à Angoulême ont été autorisées par ordonnance royale du 8 juillet 1829.
Sœurs de la Croix à Craponne.
Les sœurs de la Croix établies à Craponne ont été autorisées par ordonnance royale du 10 février 1828.
Sœurs de la Croix à Cury-les-lviers.
Les statuts des sœurs de la Croix établies à Cury-les-lviers ont été approuvés par l'évéque de Soissons le 27 février 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avrilk1827.— Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
Sœurs de la Croix à Guingamp.
Les sœurs de la Croix établies à Guingamp ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de ta Croix à Lavaur.
Les statuts des sœurs de la Croix établies à Lavaur ont été approuvé* le 21 novembre 1825 par l'archevêque d'Alby, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 du même mois.
Sœurs de la Croix à Montusclat.
Les sœurs de la Croix établies à Montusclat ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 19 octobre 1828.
Sœurs de la Croix à Paris.
L'association religieuse des sœurs de la Croix établie à Paris , et dont le bot est l'éducation gratuite des jeunes filles, a été provisoirement autorisée par décret impérial du 6 juin 1806. — Ses statuts, approuvés par l'archevêquo le 2i mai 1826, ont été enregistrés au con&eil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de la Croix à Saint-Pé.
Par ordonnance royale du 18 janvier 1835 ont été autorisées définitivement les filles de la Croix établies à Sainl-Pé, et dépendantes de la congrégation du même institut , dont le chef -lieu est à la Puye.
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Sœurs de la Croix à Saint-Quentin.
Les statuts des su'urs de la Croix établies à Saint-Quentin ont élé approuvés par l'évéque de Soissons le 28 décembre 1820, et enregistrés au conseil d'Etat en vertu d'une ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par une «luire ordonnance royale du 23 du même mois.
Sœurs de la Croix à Villeneuve d'Agen.
Les statuts aes sœurs de la Croix établies à Villeneuve d'Agen ont été approuvés par l'évéque d'Agen le 18 février 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l'r avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 du même mois.
Sœurs de la Croix à Villeréal.
Les statuts des sœurs de la Croix établies à Villeréal ont été autorisés par l'évéque d'Agen le 18 février 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
Sœurs de la Doctrine chrétienne.
Voy. Soeurs Vatelottes.
Sœurs de la Doctrine chrétienne à Bordeaux.
Les sœurs de la Doctrine chrétienne à Bordeaux ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mai 1826.
Sœurs de l'Ecole chrétienne, Voy. Soeurs Vatelottes.
Sœurs des Ecoles chrétiennes.
Les sœurs des Ecoles chrétiennes dites de l'Immaculée Conception forment des maisons à supérieures locales indépendantes.
Sœurs des Ecoles chrétiennes à Nogent-le-Bo-
trou.
Les sœurs des Ecoles chrétiennes établies à Nogent-lc-Rotrou ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs des Ecoles chrétiennes à Rambouillet.
Les statuts des sœurs des Ecoles chrétiennes établies à Rambouillet ont été approuvés par l'évéque de Versailles le 25 octobre 1822 et enregistrés au conseil d'Etat , en vertu d'une ordonnance royale du 7 mai 1826. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 juin même année.
Sœurs de l'Education chrétienne à Argentan.
Les sœurs de l'Education chrétienne établies à Argentan ont été autorisées par ordonnance royale du 1" juin 1828.
Sœurs de l'Enfance de Jésus et de Marie à Metz.
Les sœurs de l'Eufance de Jésus et de Marie , autrement dites sœurs de Sainte- Chrétienne, sont établies pour l'instruction gratuite des enfants et l'exercice des œuvres
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de charité envers les pauvres malades. (Stal., a. 1.) Voy. Soeurs de Sainte-Curktiennk. — Elles remplissent l'une el l'autre de ces deux vocations ou toutes les deux ensemble, selon le besoin des lieux où se trouvent placés leurs établissements. (Art. 2.) — L'association e*t gouvernée par une supérieure générale qui réside à Metz, et par deux assistantes dont une possède nécessairement les langues allemande et française. (Art. 3.) — La supérieure générale est nommée tous les cinq ans à la majorité des voix des sœurs professes de la ville de Metz. Elle peut être réélue. (Art. k.) — La supérieure élue propose ses deux assistantes, qui doivent être agréées à la majorité des mêmes suffrages. (Art. 5.) — Pour être admise il faut avoir l'esprit droit , un cœur simple , bonne santé, réputation intacte, des tal nls pour l'instruction, du zèle pour l'exercice de la charité envers les pauvres malades, un caractère doux, humble, soumis, obéissant et confiant envers la divine Providence. (Art. 11.) — Le temps de probation pour être reçue sœur de l'association est au moins d'un an. [Art. 6.) — Les sœurs conservent la propriété de leurs biens , et mettent en commun le revenu qu'elles en retirent.
(Art. 8.) — On renvoie celles qui se conduisent mal et ne veulent pas se corriger, sauf décision définitive de Pévêque et pourvoi au conseil d'Etat. (Art. 9.) — Les sœurs sont soumises à l'évéque pour le spirituel , et à l'autorité administrative pour le temporel. (Art. 13.)
La congrégation des sœurs de l'Enfance de Jésus et de Marie a été approuvée par décret impérial du 12 août 1807.
De môme qu'aux autres congrégations enseignantes, il leur est prescrit de tenir deux registres. (Art. 2 et fc.) — Les sœurs peuvent porter leurs réclamations au tribunal de l'évéque et du là au conseil d'Etat. (Art. G et 7.)
Ces statuts ont été enregistrés, et la congrégation a été autorisée p.ir ordonnance royale du 25 avril 1810. — Un établissement de deux sœurs, formé par celte congrégation à Tugny (Ardenncs), a été approuve par ordonnance royale du 23 juillet 1817. Voy. Soeurs de Sainte-Chrétienne.
Sœurs de l'Enfance de Jésus et de Marie à Sedan.
Les sœurs de l'Enfance de Jésus et de Marie établies à Sedan oui été définitivement autorisées par ordonnance royale du G mai 1827. — Elles ont pris l'engagement de suivre les staTuts de celles de Metz. (10.)
Sœurs de l'Enfant-Jésus.
Les sœurs de l'Enfant-Jésus forment des maisons à supérieures locales indépendantes.
Sœurs de V Enfant- Jésus â Benimont en Beine.
Les sœurs de l'Enfant-Jésus établies à Beaumont en Beine on1 été autorisées par ordonnance royale du 10 mai 1830.
Djctiopw. de Juaisp. ecclés. III.
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Sœurs de V Enfant-Jésus à Catsel:
Les sœurs de l'Enfant-Jésus établies à
Cassel ont été au nrisées par oidonnance royale du 13 avril 182,1
Sœurs de l'Enfant-Jésus à fjlle.
Les sœurs de l'Enfant-Jésus à Lille ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril
Sœurs de l'Enfant-Jésus à Soissons.
Les statuts des sœurs de l'Enfant-Jésus établies à Soissons ont élé approuvés par l'évéque de Soissons le 3 février 1820, et enregistrés au conseil d'Elat en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a élé définitivement autorisée par ordonnance royale du 17 du même mois.
Sœurs hospitalières d'Abbeville.
Les sœurs hospitalières d'Abbeville donnent des soins aux malades pauvres de la ville el des environs. (Stat., a. 1.) — Elles sont gouvernées par une supérieure nommée par elles au scrutin. (Art. 2.) — C'est la supérieure qui nomme aux autres offices de la maison. (Art. 3.) — Le temps de probation et le noviciat ne durent qu'un an. (Art. i.)
— Elles ne peuvent augmenter leur nombre qu'en proportion de celui des malades et avec l'autorisation du préfet, sur 1 avis de l'administration des hospices. (Décr. imp. du 10 juill. 1810, a. 3.) — Elles sont soumises à l'évéque pour le spirituel et aux magistrats locaux pour le temporel. [Stat., a. 6.) — Leurs statuts furent approuvés et reconnus par un décret impérial du 10 juillet 1810, qui donna à celte congrégation ou association l'institution civile.
Sœurs hospitalières d'Aire.
Les sœurs hospitalières de la ville d'Aire ont été civilement instituées par ledécret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois
Sœurs hospitalières d'Angers.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice général des renfermés d'Angers ont éU civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts dont la publication n'a pas été faite. — Elles ne peuvent augmenter le nombre de leurs maisons sans l'autorisation du roi donnée en conseil d'Etat. (Art. 2.)
— Celles de l'hospice Saint-Charles de la même ville ont été instituées de la même manière par un autre dé< rel impérial du même jour.
Les statuts de ces congrégations ou communautés n'ont pas élé insérés au Bulleliu des lois.
Sœurs hospitalières d'Angouléme.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel» Dieu d'Angouléme on! é'é civilement ins'ituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et rei onniît leurs statuts.
— Celles de l'hôpital gênerai de la même
SCE
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ville ont été institués aussi par le môme décret et de la même manière.
Les slaît'N de ces soeur* n'ont point été ''nsérés an bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Argentan.
Les sœurt hospitalières altac ées à l'hospice 'ifs Invalides d'Argent m ont été autorisées pai décret impérial du 15 novembre
L< ara s iiuts n'ont pas été insérés au Bulleliu do I <is.
: rxirs hospitalières d'Arles.
Les sœ< ri hospitalières «le la ville d'Arles ont été c vilement instituées par décret impérial du 15 nove -bre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces stat ils n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Arnaysur-Arroux.
Les sœurs hospitalières d'Arnay-sur-Arroux ont été civilement instituées par le décret impér.ai du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs st il ts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint-Jean d'Arras.
Les sœurs hospilalières de Saint-Jean d'Arras ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Voy.
SOEURS HOSPITALIÈRES DE SaINT-OmÈR.
Sœurs hospitalières d'Arschot.
Les sœurs hospilalières attachées à l'hospice d'Arschot , diocèse de Matines , ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés an Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Ath.
Les sœurs hospitalières d'Ath, de Lessînes, d'Enghien, de Bligny, de Sainl-Ghislain, de Soiguies, de Roeulx, d'Hautrage, ont été civilement instituées par le décret impénal du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication u'a oas encore été faite au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Aubeterre.
Les. sœurs hospilalières attachées à l'hospice d'Aubeterre, diocèse d'Augoulème, ont ete civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces slaluts n'ont pas été in-érés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières dWudenarde.
Les sœurs hospitalières attachées â l'hôpilal d'Audenarle, diocèse de Garni, ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulleliu des lois. Voy. Soeurs noires.
Sœurs hospitalières Augustines.
Voy. Augustines.
Sœurs hospitalières d'Auxerre.
Les sœurs hospitalières d'Auxerre n'appartiennent à aucune congrégation- [Stat., a. I.) — Elles vivent sous la règle de Saint- Augustin, {lb.) — Le soin de> malades est leùj pr mi. r et principal <ievoir, auquel tout doit céder. (Art. 6.) — Elles font des vœux annuels decha.steie, pauvreté, obéissance et service des pauvres malades. (Art. 2.) — Le noviciat est d'un au, et le postulat de trois mois au moins. (Art. 7.) — Jour et nuit il doit y avoir au moins deux religieuses dans les salles des malades. [Art. G.) — La supérieure est élue pour trois ans, sous la présidence de l'évéque, qui a la direction du régime intérieur et religieux, ou de son délégué. (Art. 3 et 10.) — Elle peut élre réélue indéfiniment. (Art. 4.) — Elle nomme à tous les emplois, mais la nomination de la maîtresse des novices n'est valide qu'autant qu'elle est confirmée par l'évéque. [Art. 5.J
Elles furent instituées civilement par décret impérial du 28 août 1810, et leurs statuts furent approuvés.
Sœurs hospitalières d'Auxone.
Les sœurs hospilalières attachées au grand hospice d'Auxone, diocèse de Dijon, ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Avignon.
Voy. Soeurs hospitalières de Bauge.
Sœurs hospitalières de Baugé.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice des incurables de Bauué, diocèse d'Angers, ont été instituées civilement par le décret impérial du 25 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Ces statuts sont obligatoires pour les m'usons d'Avignon, Beaufôrt, la Flèche, Laval, Lisle, Moulins et Nîmes. — Le pensionnat des sœurs fut provisoirement toléré. (Ib.) — Celles qui sont attachées à l'hospice de la Providence de la même ville ont été instituées civilement et de la même manière par le décret impérial du 27 février 1811.
Les statuts de ces sœurs n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
• Sœurs hospitalières de Bayeux.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôîcl- Dieu de Bayeux furent civilement instituées par le décret impérial du 25 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Beaufôrt.
Voy. Soeurs hospitalières de Baugé.
Sœurs hospitalières de Beaumont.
Voy. Soeurs hospitalières de Thtviers
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Sœurs hospitalières de Beaune.
Les sœurs hospitalières attachées au grand Hôicl-Dieu de Bcauneonl été civ iltMiierit instituées par le décret impérial du 26 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs Statuts. — Celles attachées à l'hôp lai de la Charité l'ont été de la n.êmc manière par décret impérial du 18 février 1812.
Les statuts de ces ^œurs n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Soeurs hospitalières de Béarnais.
Les sœurs hospitaliers attachées à l'hospice civil de Beauva s ont été civilement instituées par le décret impérial du 25 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs 6laluts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Béfort.
Voy. Soeurs hospitalières de Porentruy.
Sœurs hospitalières de Belle d'Ypres.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Belle d'Ypres ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Belvès.
Voy. SOEURS HOSPITALIERES DE THIV1ERS.
Sœurs hospitalières de Bénévent.
Les sœurs hospitalières de Bénévent ont été civilement instituées par décret impérial du 22 octobre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Bergerac.
Voy. SOEURS HOSPITALIERES DE TOTVIBRS,
et Soeurs de la Miséhicorde.
Sœurs hospitalières de Bernay.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice civil et mililaire de Bernay, diocèse d'Evreux, ont été civilement constipées par le décret impérial du 25 novembre, 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Besançon.
Les sœurs hospitalèresattachéesà l'hôpital Saint-Jacques de Besançon ont été civilement instituées parle décret impérial du lSnovembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas é'é faite dans le Bulletin des lois.— Le nombre de leurs maisons peut être augmenté, avec l'autorisation du chef de l Etat donnée en conseil d'Etat, selon le besoin des hospices et des pauvres , et les demandes des villes. {Art. 2.)
Sœurs hospitalière* de Bligny.
Voy. Soeurs hospitalières p'Ath.
Sœurs nospitulii'rps du Bon- Pasteur de
C 1er mont. £
Les sœurs hospitalières <le Saint-Joseph, dites du Bon-P isteur de Gemont, ont élé civilement instituées par décret impérial du 9 avril 181 1. — Leurs statuts n'ont pas ele insérés au Bulletin des lois.
Une ordonnai» <> royale du 2i octobrç 1827 autorise définitive neht douze maisons de celle congrégation si niées dans les d • ze communes su vaules.: Berlignat, Çhampe ières, Cunlh :t , Eglisollès, là Chauime, ^ontdu-Cliâleau, \\ indans,SaiIlans, Saint-Bon: *t le Cb.islel, Saint- Josl de Baf!ie, Sai-il Romain, Valcivières, lesquelles appailienmnt au département du Puy-de-Dôme.
Sœurs hospitalières de Boulogne.
Les sœurs hospitalières de la maladrer'e de Boulogne ont é!é civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs >t ituts.
Ces statuts n'ont pas élé insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Bourges.
L^s sœurs hospitalières attachées à l'hôpital général de Bourges ont élé civilemenf instituées par le décret impérial du 8 novem bie 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore élé faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Braine-le-Comte.
Les sœurs hospitalières de Braine-Ie- Comle, diocèse de Tournay, furent civilement instituées par le décret impérial du 20 juin 1812, qui approuva et reconnut leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Brantôme.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Brantôme ont été civilement instituées par le décret impérial du 2i novembre 1810, qui approuve el reconnaît leurs statuts, dont li publication n'a pas élé faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Brigucil.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Brigucil ont été civilement institué >s par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts , dont la publication n'a pas été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Bruges.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de la Poterie de Bruges, diocèse de Gand, Ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statu. s, dont la publication n'a pas élé faite. — Le nombre de sœurs, qoi était de dix pour quarante malades, devait être réduit, à la diligence du préfet, sur lavi» de la romtnis'Sion administrative des hospices. (Art. 2.)— Celles attachées à l'hospice de Saiut-Jean ont éle instituées de
sih:
soe
I". même minière par un autre décret impérial tin même jour.
Les statuts «te ces sœurs n'ont p is été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Caen.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital Saint Louis de Caen ont été civilement instituées par le décret impérial dp 15 novemhre 1ÎS10, qui approuve et reconnaît leurs Statuts.— Celles de l'Hôtel-Di u delà même ville l'ont été de la même manière, par le décret impérial du 26 décembre même année.
Les statuts de ces sœurs n'ont pis été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Calais.
Les sœurs hospitalières de la ville de Calais ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des |0js. — Une ordonnance royale du 1" avril 1827 ordonne l'inscription, au conseil d'Etat, des statuts des sœurs hospilalières établies à Calais, statuts que l'évèque d'Arras avait approuvés le 20 novembre 1825.— La communauté à laquelle appartiennent ces statuts a été approuvée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs hospilalières de Cambrai.
Les sœurs hospi'alieres attachées anx hospices de Cambrai , Comines, Boubaix, Séclin et Tureoing,on' été civilement instituées par le décret impérial du 22 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.—Le nombre de celles des hospices de Seclin et Turoing devait être réduit, à la diligence du préfet, sur l'avis de la commission des hospices. (Art. 3.)
Les statuts de ces sœurs n'ont point été insérés au Bull tin des lois.
Sœurs hospitalières de Candé.
Voy. hOEDRS no^PITALlÈRES DE SAINTE-
Anne.
Sœurs Hospitalières de Carhaix.
Yoy. Soeurs hospitalières de Qlimpf.r.
Sœ-irs hospitalières de Chagny.
ï es sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Chagny ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Chalais.
Les sœurs hospitalières at'achées à l'hospice de Chalais ont été civilement instituées par le décret impérial du 2i novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Chapelle au Ri-
boul.
Les sœurs hospitalières de la Chapelle au Biboul ont été civilement instituées par le
décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs établissements peut être augmenté, avec l'autorisation du chef de l'Etat, donnée en conseil d'Etat, selon le besoin des hospices et des pauvres, et des d -mandes des communes. (Art. 2.)
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Charité chrétienne de M dines.
Les sœurs de la Charité chrétienne, dites filles de Marie de Malines, furent instituées civilement par un décret impérial du 22 octobre 1810.
Leurs statuts ne furent pas insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Charité chrétienne de JSevers.
Les sœurs hospitalières de la Charité chrétienne de Nevers ont été reconnues et approuvées par décret impérial du 19 janvier
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospilalières de la Charité de Jésus et de Marie.
Les sœurs hospitalières de. la Charité de Jésus et de Marie, à Gand, furent instituées civilement par décret impérial du 22 octobre 1810.
Leurs statuts ne furent point insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs hospilalières de la Charité de Namur.
Les sœurs hospitalières de la Charité de Namur on! été civilement instituées par dé-cret impérial du 8 novembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Charité de Notre- Dame.
Les sœurs hospitalières de la Charité de Notre-Dame, attachées à l'hospice des malades de Béziers, ont été approuvées par décret impérial du li décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Charité-sur-Loire:
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice civil et militaire de la Charité-sur- Loire, diocèse d'Autun, ont été civilement constituées par le décret impérial du 25 novembre 1810. qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le- Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Château-Thierry.
Les sœurs hospilalières attachées à l'HÔtel-Dieu de Château-Thierry ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 nov. 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, doni la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Châtillon-sur-Seine.
Les sœurs hospitalières attachée* à l'hôpital de Châiillou-sur-Seine ont été civilement instituées par le décret impérial du 29 juin 1811 , qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés daus le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Châtillon-sur- Indre.
Voy. Soeurs hospitalières de Sainte- Anne.
Sœurs hospitalières de Chauny.
Les sœurs hospitalières attachées à l'HÔtel-Dicu de Chauny ont été civilement instituées p;:r le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore éie faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Clermont-Ferrand.
Les sœurs. hospitalières de Clermont-Ferraud ont été civilement instituées par le décret impérial du lk décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Ce décret porte qu'elles ne pourront consacrer leur institution à l'éducation de la jeunesse et à des pensionnats de retraite, qu'autant qu'elles y auraient été ultérieurement autorisées. (Jb.)
Les statuts de ces sœurs n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Comines.
Voy. Soecrs hospitalières de Cambrai.
Sœurs hospitalières de Confolens.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Confoleus ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, doul la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Corhie.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Corbie ont éé civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de la Croix à Craponne.
Les sœurs hospitalières île la Croix furent établies à Craponne, en 1745, pour le service des pauvres et des malades dans l'hôpital de cette ville. (Stat., a. 1.) — Chacune de leurs maisons est gouvernée par une supérieure locale et par une assistante, élues l'une et l'autre pour trois ans et rééligibles. [Art. 2.) —On y est admis depuis vingt jusqu'à trenlecinq ans. (Art. 3.) — Le temps de probalion est de deux ans. L'admission est prononcée par l'évêque, auquel les sœurs sont soumises pour ce qui concerne le spirituel. (Art. 4 et 7.)— Quant au reste, elles obéissent aux aulorilés locales et au bureau d'administration. (Art. 7.)
Leurs statuts forent approuvés et recou-
sue
nus par le décret impérial du 28 août 1810, qui accorda l'institution civile à leur congrégation. — Une ordonnance royale du 10 lévrier 1828 autorise définilirement des sœurs hospitalières de la Croix établies à Craponne, lesquelles prennent l'engagement de suivre les statuts des sœurs de la Croix d'Ambert, approuvés le 2S août 1810.
Sœurs hosnitulières de Cuiseaux.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Cuiseaux ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont nas été insérés dans le
Sœurs hospitalières de Damme.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Damme, diocèse de (iand, ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Archies.
Les statuts des religieuses hospitalières établies à Archies ont été approuvés par l'évêque de Cambrai, le 19 août 1819, et enregistrés en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827.
Sœurs hospitalières de Dieppe.
Les sœurs hospitalières de l'Bôtel-Dieu de Dieppe ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Dijon.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Dijon ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Dôle.
Les sœurs hospitalières de Dôle forment congrégation, et font vœu de pauvreté, chasteté et obéissance pour autant de temps qu'elles restent dan* la maison au service des pauvres. (Stat., a. k.) — Elles ont un père spirituel, qu'elles se choisissent ellesmêmes, qui est a vie, réside dans l'hospice, et les gouverne seul en ce qui concerne l'ordre spirituel. (Art; 7, 8, 9, 10 et 12.) — 11 reçoit de l'ordinaire l'institution autonsable, et exerce ses fonctions gratuitement. (Art. 8.) — Elles ont en outre une supérieur qu'elles se choisissent, et qui, une fois confirmée par le bureau, est supérieure à vie, et gouverne eu ce qui concerne l'observation de la règle. (Art. 7, 8 et 10.) — Elle ne peut rien faire sans l'avis du père spirituel, et, eu dernier ressort, sans l'aveu du conseil. (Art. 8.) — Elle et sa compagne doiveut, eu suite d'une
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Stipulation expresse, étro adrmses au conseil avec \oix consultative. (Art. G.)
Les sœurs font vœu d'obéir au père spirituel, à la supérieure el au bureau d'administration (lest en celui-ci que réside, pour elh-s, ('autorité principale. [Art. 5.)
Le temps d'épreuve, joint à celui du noviciat, esl de trois iins. (.4r/. 2.)— Elles ne pcuvenl êlre admises qu'après avoir obtenu l'agrément de la communauté, du père spirituel il du bureau d'administration. (If).) — ï lies servent les pauvres gratuitement ei ne reçoivent de l'bospi e que la nourriture, telle à peu près qu'un la fournit aux pauvres. (Art. 3.)
On ne peut les congédier que pour crime ou pour quelque vice insupportable. [Art. H.) — Pareillement on ne peut destituer que pour crime le pèrespirilu. 1 et la supérieure. (Art. JO.)
Outre le père spirituel qu'on ne peut donner aux hospitalières contre leur gré, ii y a dans l'hôpital un chapelain ou aumônier pou» :e servi e des malades. (Art. 12.)
Elles se son ■ ettent, du reste, aux dispositions du décret imper. al ilu 18 février 1S09. [Art. 13.) —Ce dernier article des statuts les délru.l complètement, car ils ont été faits sans l'évéque, qui n'intervient que pour donner l'institution aulnris.qu.fe au père spirituel chargé de tout ce qui cou- erne l'ordre spirituel, e: l'article 17 du décr. t impérial porte : « Chaque maison et même celle du ci; i lieu, s'il y en a, sera, q tant au spirit; , soumise à l'évéque diocésain, qui la visitera et réglera inclusivement. » Voy.
- '«MINISTRATlONs u'ilôl' TAUX.
Des religieuses qui tout vœu d'obéir à un conseil d'administration dont les membres sont laïques et peuvent ne pis être cath Iiqucs, et dont les statuts portent que cette autorité est la principale entre celles auxquelles elles doivent obéissance, doivent avoir une origine suspecte, et sont nécessairement en opposition avec les devoirs de la vie religieuse, si elles suivent exactement ces sta ut>, qui, du resœ, lurent approuvés et recouuus par décret impérial du 5 juin
Sœurs hospitalières à Dommartm-la- Ctaussée (.Meurihej.
Les statuts des sœurs hospitalières établies à Dominai- lin-la- Chaussée ont été approuvés par l'evéque-coadjuteur de Nancy, el enregistrés au conseii d'Etat, en vertu d'une onlonnar.ce royale du 30 août 18^2.
Ces sœurs se vouent au soulagement des pauvres ri principalement des malades. (Ib.)
Leur congrégation a été autorisée par ordonnance royale du k septembre 18'i-5.
Sœurs hospitalières de Doué
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Doué ont été civilement instituées par un décrel impéri. il du 2 novembre i8i0, q i approuve el reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore été faite dans le ilulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Ecouché.
Les sœurs hospitalières d'Ecouché ont élé
civilement ins itué s par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Enghien.
Voy. Soeurs hospitalières d'Ath.
Sœurs hospitalières d"Emée.
Les statuts des sœurs hospil ilières attachées à l'hospice d'Èrnée ont été approuvés par ordonnance royale du 31 j mv.er 1817.
Ils n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Ernemont.
Les sœurs hospitalières d'Ernemont ont élé civilement instituées par le décrel impérial du 10 janvier 1811 , qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Ce décret porte que le nombre de leurs maisons pourra être augmenté, avec l'autorisation de l'Empereur. (Art. 2.)
Le> statuts des sœurs d'Ernemont n'ont pas élé insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Etampes.
Les sœurs hospitalières attachées à l'HÔtel-Dieu d'Etampes ont élé civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Eu.
Les sœurs hospitalières de la ville d'Eu ont été civilement instituées par le décret impérial du 2 novembre 1S10, qui approuve ei reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Exideuu.
Voy. Soeurs hospitalières de Thiviers.
Sœurs hospitalières d'Eymet.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice d'Eymet, diocèse d'Anguulème, ont été civilement instituées par le décrel impérial du 6 janvier 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
Sœurs hospitalières de Falaise.
Les sœurs hospitalières attaché s à l'hospice général de Falaise ont élé civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Celles de l'Hôtel-Dieu de la même vilie ont été instituées civilement de la même manière, par décret impérial du 2 novembre suivant.
Les statuts de ces congrégations n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de F é camp.
Les sœurs hospitalières deFécamponl été civilemeul instituées Dar le décrel impérial
m sob
du 2ï novembre 1810, qui approure er reconn.itt leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de la Ferlé-Bernard.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel-Dieu de la Ferte-Bernard, diocèse du Mans, ont été civilement instituées par Je décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Flèche.
Voy. SOEURS H0SP1TÀL1ÈRKS DE BaUGB.
Sœurs hospitalières de Foxtgères.
Voy. SOEURS HOSPITALIÈRES DE Rr.N.NES.
Sœurs hospitalières de Gand.
Les sœurs hospitalières de la Bylotte de Gand ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dms le Bulletin des lois. — Leur nombre devait être réduit, à la diligence du préfet, sur l'avis de la commission des hospices. (Art. 2.)
Sœurs hospitalières de Gray.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital des malades de la ville de Gray ont été instituées civilement par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs sta'uts.
Os statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Guingamp.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hotel-Dieu de Guingamp, diocèse de Saint- Brieue, ont été civilement instituées par le décret impérial du 26 décembre. 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d' Har court.
Les sœurs ou dames charitables attachées à l'hospice civil d'Harcourl ont été civilement instituées par décret impérial du 22 octobre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Hautrage.
Voy. Soeurs hospitalières d'Atu.
Sœurs hospitalières d'il on fleur.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice d'Honlleur ont été reconstituées civilement par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont il annonce la publication et qu'il ue publie pas.
Sœurs hospitalières de ï Hôtel-Dieu de Paris. Voy. Acgustines.
Sœurs hospitalières de Lannion.
Les sœurs hospitalières attachées à" l'Hd-
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tel-Dieu de Lannion, diocèse de Saint-Brieuc, ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Laon.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel- Dieu de Laon ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Laval.
Voy. Soeurs hospitalières de Baugè
Sœurs hospitalières de Lens.
Les sœurs hospitalières de Len9 ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et, reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dan9 le Bulletiu des lois. — Leur nombre doi' être réglé par l'administration des hospices. (Art. ï.)
Sœurs hospitalières de Lesnnts.
Voy. SOEIRS HOSPITALIÈRES d'AtH
Sœurs hospitalières de Liège.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Bavière, de la ville de Lié,*.* , ont été civilement instituées parle décret impérial du 15 novembre 1810. qui approur fi reconnaît leurs statuts. — Celles attachées aux deux hospices des hommeâ et de femmes incurables, de la même ville, le furent de la même manière par décret impérial du 2J janv. 1811.
Les statuts de ces sœurs n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Lisle.
Voy. Soeurs hospitalières de Bawgê.
Sœurs hospitalières de Lille.
Par nne ordonnance royale du 3 février 1816, les rel.gieuses hospitalières, anciennement chargées du service de l'hôpital Saint- Sauveur de Lille, sont autorisées 4 reprendre leurs fonctions. — Par une autrcor <onnan.ee du même jour, pareille autorisation est accordée à celles q li étaient anciennement chargées de l'hôpital Saim-Jean-Ba, liste.
Sœurs hospitalières de Lons-le-Saulnier.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Lons-le-Sanluier ont été civilement instituées par le décret impérial du \% décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Lorgues.
Les sœurs hospitalières d" Lorgues ont été instituées civilement parledéerel impérial du 22 octobre 1810, qui reconnaît leurs statuts.
Ces siatuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
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Sœurs hospitalières de Louftans.
Les hospitalières de Louhans ne forment point confirmation. C'est une simple association de filles pieuses qui se dévouent au service des pauvres malades dans l'hôpital de la ville de Louhans, où elles sont reçues. {Stut., a. 1.) — Elles sont sous la juridiction spirituelle de l'èvèque diocésain et sous la direction du bureau d'administration. (Art. 2.) — La supérieure est élue à la pluralité des suffrages des sœurs de la maison, soit parmi elles, soit parmi les sœurs des autres maisons qui suivent la même règle. Le bureau d'administration accepte ou rejette l'élection. (Art. 3.) — L'office de la supérieure dure trois ans. La même sœur peut être réélue une seconde fois, mais elle ne peut l'être une troisième qu'après avoir été hors de charge au moins pendant un an. (Art. 4.) — La supérieure se choisit elle-même une assistante, et nomme à tous les offices de la maison. (Art. 5.) — Les postulantes doivent venir, pendant deux ou trois mois, deux jours ou trois par semaine, servir les pauvres dans l'hôpital. Après ce temps d'épreuve, la supérieure propose au hureau de les admettre au dortoir et à la table des sœurs. Six mois après, la communauté délibère pour savoir si elle les admettra au noviciat ou si elle les renverra , et donne avis au bureau de la délibération qu'elle a prise. (Art. 6, 7 et 8.) — Le noviciat dure deux ans. Après ce temps elles sont admises, s'il y a lieu, à la pluralité des suffrages et du consenteujent du bureau. (Art. 9.) — On reçoit les sœurs sans dot; mais elles sont obligées de se fournir d'habits et de linge pendant toute leur vie ; l'hôpital ne leur fournit que la nourriture. (Art. 10.) — Elles ne peuvent être renvoyées que pour des fautes graves, mais elles peuvent se retirer quand bon leur semble. [Art. 12.) — Elles conservent la propriété et l'usage de leurs biens. (Art. il.) — En tout temps elles portent une robe d'étoffe de laine bleu-clair, tablier, voile, bandeau et guimpe de toile. (Art. 13.) — Les règlements pour leur conduite intérieure et spirituelle sont faits ou approuvés par l'évêque diocésain. (Art. ïk.)
Ces statuts ont e|é approuvés, reconnus par décret impérial du o juin 1810. — En les faisant, on n'a eu évidemment d'autre but que celui de créer , à l'ombre de la religion et de l'autorité ecclésiastique, qui n'a pas dû accepter le rôle qu'on lui confiait, des infirmières aux ordres de l'administration des hôpitaux , el par conséquent de ses agents.
Leur condition est pire que celle que l'on fait aux domestiques dans les plus mauvaises maisons, et que celle des autres employés : car ceux-ci sont payés, et les sœurs n'ont que la nourriture telle qu'il plaît à l'administration de la leur donner.
L'article lk porte que les règlements pour la conduite intérieure et spirituelle des sœurs seront faits ou approuvés par l'évéque diocésain. En ce cas, pourquoi s'est-on oc-
cupé, dans ces statuts, de l'élection de la supérieure et de l'administration intérieure de la communauté ?
On y déclare en deouianl que ces hospitalières ne forment point congrégation. Si elles ne forment point congrégation , elles n'ont pas à recevoir de règlements de l'autorité ecclésiastique; pourquoi les y assujettir? Yoy. Administrations d'hôpitaux.
Le décret impérial du 5 juin 1810, qui les institue civilement, leur donne en même temps la jouissance de tous les privilèges accordés aux congrégations hospitalières.
(Art. 2.)
Sœurs hospitalières de Louvain.
Les sœurs hospitalières Auguslines de Louvain ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication dans le Bulletin des lois est encore à faire.
Sœurs hospitalières de Louviers.
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde de Louviers ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuveet reconnaît leurs statuts, qui n'ont pas été publiés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Mâcon.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice des malades de Mâcon , diocèse d'Autun, ont été civilement instituées par le décret impérial du 26 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Madeleine.
Les sœurs hospitalières de la Madeleine de Rouen ont été civilement instituées par le décret impérial du 8 novembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de Magnac-Laval.
Les sœurs hospitalières de Magnac-Laval ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve el reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont point été insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de Mamers.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Mamers ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve el reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Marcigny.
Les sœurs hospitalières de Marcigny ont él civilement instituées par un décret impérial du 22 octobre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans lo Bulletin des lois.
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Sœurs hospitalières de Marseille.
Les sœurs hospitalières attachée! à l'hospice de la Charité de .Marseille ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Monté.
Les anciennes sœurs hospitalières de la Rochelle, autorisées par un décret du 18 août 1811, se réunirent et se formèrent en communauté à Mauzé.
Sœurs hospitalières de Mazé.
Voy. Soeurs hospitalières de Sainte- Anne.
Sœurs hospitalières de Meaux.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel- Dieu de Meaux ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont.pas été insérés au Bullelin des lois.
Sœurs hospitalières de Menin.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital Saint-Georges de Menin, diocèse de Gand, ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuvée! reconnaît leurs statuts. — Celles de l'hôpital des Bénédictines de la même ville l'ont été par le même décret et de la même manière.
Les statuts de ces religieuses n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de lu Mère-Agnès.
Une ordonnance royale du 29 février 1816 reconnaît et approuve les statuts des sœurs hospitalières dites sœurs de la Mère-Agnès, de la ville du Puy.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Miséricorde à Augerolles.
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde établies à Augerolles ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 20 avril 1828. — Elles suivent les statuts de celles de Billom. (Ib.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Billom.
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde de Billom ont été reconnues et autorisées par décret impérial du 14 décembre 1810. — Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois. — Une ordonnance royale du 11 septembre 1816 autorise l'établissement que cette congrégation a fondé à Moissac. — D'autres ordonnances royales autorisent l'établissement de trois sœurs à Luzillal [ Puy-de-Dôme]. iOrd. rou.. 20 juin 1836. ) J
Sœurs de la Miséricorde à Cahors.
Les sœur§ de la Miséricorde établie* à
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Cahors ont été définitivement autorisée* par
ordonnance royale du 24 février 1828. — Elles suivent les statuts de leur maison cheflieu qui est à Moissac. (Ib.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Lou-
viers.
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde de Louviers ont été civilement instituées par un décret impérial du 22 octobre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Miséricorde à Meisseix et à Tallende.
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde établies à Meisseix et à Tallende ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 12 déc. 1827. — Elles ont pris l'engagement de suivre les statuts de leur maisonmère, qui est à Billom. (Ib.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde à Mon' taigu.
La communauté des sœurs hospitalières de la Miséricorde établie à Montaigu a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 2'+ octobre 1827. — Elle suit les statuts de celle qui est établie à Billom. (Ib.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde à Saint- Sandoux et Yerlaizon.
Les sœurs de la Miséricorde établies àSaint- Sandoux et Vertaizon ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 24 février 1828. — Elles ont pris l'engagement de suivre les statuts de leur maison-mère, qui est à Billom. (Ib.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus àAuray.
Voy. Soeurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus a Vannes.
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus à Chûteau-Gontier.
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus attachées à l'hôpital Saint-Julien de la villede Châtcau-Gonlier, diocèse du Mans, se vouent sans réserve au service de Dieu et des pauvres malades dans les hôpitaux qui leur sont confiés par le gouvernement. (Statuts, préamb.) — Tous leurs établissements sont indépendants les uns des autres, et unis seulement par les liens de la charité. (Ib.) — Le noviciat est d'une année. ( Ib., a. 1. ) — Les sœurs font vœu de chasteté, de pauvreté, d'obéissance, de clôture et de dévouement au service des pauvres, selon la règle de saint Augustin et leurs constitutions particulières, sous la direction de l'évéque diocésain. On se conforme pour cela au décret impérial du 18 février 1809. (Ib.)— La congrégation a des sœurs converses pour le service intérieur de la maison autre que le soiu des malades. ( Art. 2. ) — La supérieure est élue pour trois ans, et peut être réélue si elle obtient les deux tiers des suffrages. (Art. 4.) — L'assistante et les autres officières sont pareillement élues, mais seulement pour ua
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an. (Art. 5.) — Il y a une économe pour les pauvres, qui est en ra port avec 1 administration. (I').j — Une sivwr, nommée d'olfice, réside dans les sa'les durant le jour. Deux autres veillent aitem iveraenl 'es malades pendant la nuit. ( .4/7. .-••■ ) — Il y a dans la salle des hommes lui dôme tique. (Ib.)
L"s statuts «le cette congrég tiou furent approuvas et reconnus par décret impérial du 28 août 1810, et la congrégation fui civilement instituée. — l'ne ordonnance royale du 25aviil 1 83 *• l'autorise à former un é'ablissemenl dans l'hôpital Saint-Joseph de la même ville
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus à Dunktrque.
Les sœurs hospitaliè es de la Miséricorde de Jésus établies à Dunketque ont été défi- DitivenitSni autorisées par ordonnance royale du 11 novembre 1827. — Elles ont déclaré adopter les statuts de celles de Vannes. (Ib.)
Saurs hospitalières de la Miséricorde, de Jésus à Gouarec.
Les sœurs hospi'alières de la Miséricorde de Jésus établies à Gouarec out été définitivement autorisées par ordonnance royale du 10 février 182.3. — Elles ont pris rengagement de suivre exactement les statuts des religieuses de la Miséricorde de Vannes. (Ib.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus à Quimper et à Saint- Martin -des - Champs
Les sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus établies à Quimper ont été autorisées à transférer le siège de leur communauté à Sainl-Martin-des-Champs [ Finistère]. (Ord. roy., 9 févr. 1837.)
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus à Vannes.
Les statuts des religieuses hospitalières de la Miséricorde de Jésus établies à Vannes ont été approuvés par l'évèque de Vannes le 27 juin 1817, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1 r avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 <'u même mois autorise définitivement leur communauté.
Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jésus à Vannes et à Auray.
Les sœurs ho pitàlières de la Miséricorde de Jésus étab'ie^ à Vannes et à Auray, diocèse de Vannes, ont été reconnues et civilement instituées par décret impérial du 26 décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Mons.
Voy. Pauvres soeurs et Soeurs noires.
Sœurs hospitalières de Montbron,
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Hontbnon, diocèse d'Angoulême, out été. civilement instituées par le décret impé-
rial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs siatuts.
Os statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Montdidier.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice des pauvres de Montdidier ont été civilement ns'iluées par Le décret impérial du ik décembre 1810, qui approuve oi reconnaît leurs statuts. — Celles de l'Hotel-Dieu de la même ville ont é'é instituées de ia même manière et par le même ilécret.
Les statuts de ces religieuses n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hosoitulières de Montpasier.
Les sœurs Hospitalières attachées à l'hospice de M mtpaaier, diocèse d'Ançouléme, ont été civilement instituées par le décret impérial duli décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces s'aluts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Monlreuil.
Les sœurs hospitalière* de Monlreuil ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et r. connaît leurs statuts. — Celles attachées à l'hospice des Orphelins de Montreuil, diocèse d'Arras, l'ont été de la même manière par décret impérial du 1i décembre 1310
Les statuts de ces sœurs u'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de M ont r eu- 1- Bellay.
Voy. Soeurs hospitalières de Sainte- Anne.
Sœurs hospitali'res de Morlagne.
Les sœurs hospitalières attaché 'S à l'hospice de Mortagne , diocèse de Séez, ont été civilement instituées par le décret impérial du 9 avril 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Moulins.
Voy. Soeurs hospitalières de Uaugé.
Sœurs hospitalières de Neufchâ'eam
Les sœurs hospitalières de Neufchâlcau, diocèse de Nancy, ont été autorisées par un. décret impérial du 8 novembre 1810.
Leurs siatuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Nîmes.
Voy. Soeurs hospitalières de Bauge.
Sœurs hospitalières de Nolay.
Les sœurs hospitalières de Nolay ont été civilement inslit é»s par le décret impérial du 8 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont là public .Mon n'a pas encore été faite daus le Bulletin 1 s lois.
Sœurs hospitalières de Noire-Dame de Charité* Les siatuts des dames religieuses ho? pila-
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licres de Notre-Dame de Charité, desservant l'hospice général de Rouen, ont été approqvés p.ir l'archevêque de N°u n 'e -^ février 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en voriu d'une ordonnance royale du t'r avril 18'i7. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise leur communauté.
Sœurs 'hospitalières de Notre-Dame-de-Grâce à Aix.
Les sœurs hospitalières d'Aix, dites sœurs de Notre-Daine-de-Grâce, ont pour fin le service des pauvres et l'instruction gratuite des enfants. (Stat., a. 1.)— Elles sont gouvernées par une supérieure générale, une assistante et trois conseillères, qui résident à Aix, d ns leur maison chef-lieu. {Art. 2.) — Elles ont, pour le service, des sœurs qui sont traitées comme les autres quant à ce qui regarde l'entretien et la nourriture, mais qui n'ont aucune part au gouvernement de la maison. (Art. 6.) — Le temps de probalion est de deux ans. (Art. 7.) — Chaque sœur conserve la propriété de ses biens, dont elle peut disposer comme bon lui semble. Elles metient en commun le revenu de ceux dontellesontconservé l'usufruit. (Art. 8.) — Elles sont soumises à lévêque pour ce qui concerne le spirituel, aux magistrats pour ce qui regarde le civil , et aux commissions administratives pour ce qui a rapport à l'administration des hosj ices. (Art. 10.) — L'associaiion peut renvoyer les sœurs qui provoqueraient, par leur exemple, à l'inobservance des règlements, qui mèneraient une vie dissipée, ou qui scandaliseraient les autres et ne voudraient pas changer do conduite. (Art. 9.)
Le décret impérial du 23 avril 1807, qui lés autorise à se réunir en communauté et à y vivre conformément aux statuts que nous venons de faire connaître, leur impose l'obligation de tenir deux registres, un pour inscrire les sœurs et l'autre pour inscrire les élèves. ( Art. 2 et k. ) — Leurs réclamations sont portées devant l'évéque (Art. 6), sauf recours au conseil d'Etat. (Art. 7.)
Un autre décret impérial du 12 août 1807 approuve des sœurs hospitalières d'Aix qui doivent être les mêmes que celles dont nous nous occupons , et des statuts en huit articles , doni le second porte qu'elles sont gouvernées par une supérieure locale et une assistante, et le cinquième, que le temps de probalion est au moins de deux ans. 11 n'y est parlé ni du renvoi des sœurs ni des sœurs d'un rang inférieur. Ce sont ces modifications qui probablement ont motivé la demande d'une autorisation nouvelle, ou bien ont porté le gouvernement à la donner luimême de son propre mouvement.
Cette congrégation a été autorisée à foncer un établissement à Digne (Ord. roy., 16 janv. 1846), et un second à Marseille. (Ord. roy., 2 mars 18i6.)
Sœurs hospitalières de Notre-Dame de Lisieux.
Les sœurs hospitalières de No're-Dame de Lisieux ont été instituées civilement par le
décret impéri il du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît louis statuts.
Ces statuts, quoique annexes au décret, n'ont pas clé publiés.
Sœurs hospitalières de Notre-Dame de la Miséricorde de Gênrs.
Les sœurs hospitalières de Notre-Dame de la MUéricorde de Gênes ont été r< connues et approuvées par décret impérial du 12 mars
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Notre-Dame de Pitié.
Les sœurs hospitalières de Notre-Dame de Pitié établies à Cavaillon ont été civilement instituées par décret impérial du 16 février
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Notre-Dame d'Ypret.
Les sœurs hospitalières de Notre-Dame d'Ypres ont été instituées civilement par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont il annonce la publication sans la faire.
Sœurs hospitalières de Nuits.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice civil de Nuits , diocèse de Dijon , ont été civilement instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve leurs statuts et les reconnaît.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Orchid.
Les religieuses hospitalières établies àOrchies ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs hospitalières d'Orléans.
Les sœurs hospitalières attachées à i'Hôtel-Dieu d'Orléans ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont il an- once la publication sans la faire. — Dès l'an XI (1803), le gouvernement leur avait permis de suivre leur règle et de faire des élèves. — Ces hospitalières sont des dames Augustiues.
Sœurs hospitalières de Paray-le-Monial.
Les sœurs de Paray-le Monial ne forment point congrégation. — Leurs statuts sont au fond les mêmes que ceux des sœurs hospitalières de Louhaos. — L'institution civile a été donnée à leur congrégation par décret impérial du 16 juillet 1810.
Sœurs hospitalières des pauvres orphelines de Saint-Joseph à Rouen.
Les statuts de la congrégation des religieuses de la maison hospitalière des pauvres orphelines de Saint-J>seph de la ville de Rouen ont été approuvés par l'archevêque de Rouen le 20 février IS^ti. et enregistres au conseil ù Etat, en vertu d'une ordonnance
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royale du 1" avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois, autorise définitivement leur communauté. — Leur congrégation est à supérieures locales indépendantes.
Saurs hospitalières de Poligny et de Neuf château.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Poligny et à celui de Neufchâleau ont été civilement instituées par le décret impérial du 8 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs slatuis,dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Pont-ÏEvéque.
Les statuts des religieuses hospitalières établies à Pont-l'Evéque ont été approuvés par l'évéque de Bayeux le 2 janvier 1818, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale donnée le 22 du même mois. — Elles forment une congrégation à maisons indépendantes.
Sœurs hospitalières de Poperinghe.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Poperinghe, diocèse de Gand, ont été civilement instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore été faite daus le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Porentruy
Les sœurs hospitalières attachées aux hospices de Porentruv, Béfort, Schélestadt et Saverne. diocèse de Strasbourg, ont été civilement instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dout la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Providence de Nancy
Une ordonnance royale du 2 août 1816 reconnaît et approuve les statuts des sœurs de l'Instruction chrétienne, dites de la Providence , diocèse de Nancy.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Providence de Nantes.
Les sœurs hospitalières de la Providence de Nantes ont été civilement instituées par le décret impérial du 8 novembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts , dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Providence à Parguès.
î^es sœurs hospitalières de la Providence établies à Pargues avaient été autorisées par ordonnance royale du 14 mai 1826. — Elles suivaient les statuts de celles de Poiciuix. (Ib.) — L'ordonnance qui les autorisait lut jetirée par ordonnance royale du 13 décem-
bre 1835, et par uneautre ordonnance royale du même jour, elles furent autorisées à former à Troyes une congrégation à supérieure générale, à la charge par elles de se conformer aux statuts des sœurs de l'Eufaut-Jésus de boissons.
Sœurs hospitalières de la Providence de Rouen.
Les staluts des sœurs hospitalières de la Providence de Rouen ont été reconnus et approuvés par ordonnance royale du 29 février 1816, mais ils n'ont pas été iuserés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Providence à Sainl-
Dié.
Les sœurs hospitalières de l'Instruction chrétienne, dites de la Providence de Portieux, établies à Sainl-Dié ( Faubourg Saint- Martin), ont étédéflnitivementauiorisées par ordonnance royale du 14 mai 1826. — Elles suivent les statuts de la maison-mère, qui est à Porlieux. {Ib.)
Sœurs hospitalières de Quimper.
Les sœurs hospitalières attachées à l'HÔlel-Dieu de Quimper et à celui de Carhaix ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs siatuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Rebeck.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Rebeck, diocèse de Matines, ont été civilement instituées par le décret impérial du 11 janvier 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de Reims.
Les sœurs hospitalières de la ville de Reims ont été civilement instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts , dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Rennes.
Les sœurs hospitalières attachées aux hospices de Rennes , de Fougères et de Vitré, diocèse de Rennes , ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts, annexés au décret , n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Ribérac.
Voy. Soeurs iiospitaliêkes de Thiviers*.
Sœurs hospitalières à Riom.
Les sœurs hospitalières établies à Riom, diocèse de Clermont, ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leur* statuts. — Il est dit dans ce décret qu'elles ue pourront consacrer leur institution à l'é-
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ducalion 4e la jeunesse, ni à des pensionnats de retraite, qu'autant qu'elles y seraient ultérieurement autorisées.
Les statuts «le ces sœurs n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Rochefoucauld.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de la Hochefoucauld, diocèse d'Angouléme, ont clé civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810 , qui approuve el reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de la Rochelle.
Voy. SOECRS HOSPITALIÈRES PK MaUZÉ.
Sœurs hospitalières de Roubaix.
Voy. Soeurs hospitalières he Cambrai.
Sœurs hospitalières de Roeul.r.
Voy. SOEIRS HOSPITALIÈRES d'ÀTH.
Sœurs hospitalières de Rue.
Les soo' rs hospitalières attachées à l'hospice de Rue ont clé civilement instituées par le décret impérial du 27 février 1812, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières de Ruflec.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Ruflec, diocèse d'Angoulême, ont été civilement instituées par le décret impérial du li décembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint-Augustin.
Les sœurs hospitalières de Saint-Augustin forment des communautés indépendantes les unes des autres.
Saurs hospitalières de Saint-Augustin à Barenton.
Les sœurs hospitalières de Saint-Augustin établies à Barenton ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs hospitalières de Saint-Augustin à Carpentras
Les sœurs hospitalières de Saint-, .ugustin qui desservent l'hôpital de Carpentras ont été autorisées par ordonnance rovale du 22 avril
Sœurs hospitalières de Saint-Augustin à Coutances.
Les sœurs hospitalières de Saint-Augustin établies à Coutances ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs hospitalières de Saint-Charles à Lay> près Saint-Symphorien.
Les sœurs hospitalières de Saint-Charles établies à Lay, prè^ Saint-Symphorien , ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 22 septembre 1828.
Sœurs hospitalières de Saint-Charles de Lyon.
Les sœurs hospitalières de la congrégation
de Saint-Charlr* do Lyon ont été civilement instituées par un décret impérial du 22 octobre 1810. — Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Un décret impérial du 12 janvier 1813 approuve les maisons établies à Lyon, Villefranche, Mornans, Ampenis, Neuville, La Gnillotière, Pomey , Saint- Godard , Saint- Etienne, jMonlbrison , Pannessières , Saiul- Chamond , Saint - (îalmicr , Sainl-Germain- Laval, Perreux, Viol y, Sainte-Agathe, Cbazelles, Pradincs , Saint-Georges-sur-CousoD , Croizet, Conlonores, Mars, Poncin, Feilleus, Mai bt z.Trévoux, Sainl-Marcel-les-Annonay, Préaux, Bonlieu,Tannay.
La maison d'Avignon a été approuvée par décret impérial du 6 juillet même année; celle de Roanne, par ordonnance royale du 2 août 1816; celles de Saint-Igny de Ver, Propière , T.irare , Saint-Forgueux , Saint- Marcel, Amplephis, Cours , Lyon (Sainl-Nizier), ld. (baint-Polycarpe), Vaize, Saint-Julien-sur-Bibosl , Ampuis , Brignais , Oullins, Vourle , Echadas, Millery, Villechenève , Ecully, Saini-Laurenl d'Agny , Couzon, Curis , Thurins, Marcilly d'Azergues , Boen, Poncins, Maringes, leurs, Saint-Martin Les* tra, Montbrison (deux maisons ), Ambierle, Saint-Just-en-Chevalet , Neronde , Roanne (Notre-Dame-des-Vicloires) , Villemeulais , Pélussin, Mallevai, Saint-Bonnet-le-Château, par deux ordonnances royales du 18 mars 1827 ; celle de Saint-Etienne (Loire), par ordonnance royale du 31 août 1&'i3.
Sœurs hospitalières de Saint-Charles à Mâcon.
La communauté des sœurs hospitalières de Saint-Charles à Mâeoo a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 8 juillet
Sœurs hospitalières de Saint-Charles de Nancy.
Les sœurs hospitalières de Saint-Charles de Nancy ont été approuvées par décret impérial du H décembre 1810. — Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois. — Par ordonnance royale du k décembre 1832, la communauté des sœurs de Saint- Joseph de Nancy a été réunie à la congrégation de Saint-Charles; les biens des deux établissements ont été confondus, et l'autorisation de ia communauté de Saint-Joseph a été rapportée.
Sœurs hospitalières de Saint-Charles à Vinzieux.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Vinzieîx ont été autorisées par ordonnance royale du U> octohre 1826.
Sœurs hospitalières de Saint-Dominique.
Les statuts des sœurs hospitalières de Saint-Dominique établies à Allègre ont é'é approuvés par les vicaire* capilulaires du diocèse de Saint-Flour, le siège vacant , le 26 novembre 1827, et enregistrés au conseil d'Etat, eu vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Leur communauté a eie
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définitivement approuvée par ordonnance royale du 22 du même mois.
Sœurs hospitalières du Saint-Esprit.
Les sœurs hospitalières du S >inl-Esprit de Plérin ont été civilement instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons peut être augmenté, avec l'autorisation du chef de l'Etat, d muée en conseil d'Etat, selon le besoin des hospices et des pauvres et le vœu des communes. (Art. 2.) — Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois. — Un avis du conseil d'Ktat, approuvé le 25 novembre 1813, porte que les conseils municipaux, des communes où on propose d'établir des sœurs du Saint-Esprit de Plérin doivent être consultés et donner leur avis, 1° sur l'établissement des sœurs; 2« sur les frais de rétablissement et les dépenses annu. lies.: 3" sur les moyens d'y pourvoir. — Le sié^e de cette congrégation a été transféré de Plérin à Sàini-Biieuc par ordonnance royale du 21 mars 1836.
.Sœurs hospitalières de Saint-François.
Les sta'n's des sœurs hospitalières de Saint- François établies à Allègre ont été approuvés par l'évéque du Puy le 19 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'^ne ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a été autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois
Sœurs hospitalières de Saint-Ghislain.
T"0</. SOEUBS HOSPITALIÈRES D'ATH.
Sœurs hospitalière^ de Suint-Jean d'Arras.
Le- sœurs hospitalières de Sainl - Jean d'Arras et de Sainl-Omer ont été autorisées p*r<ié rei impérial du !5 novembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalièi-es de Saint-Jean de Béthune.
Les sœurs hos> italières de Saint-Jean de Beihuneont été reconnues et instituées par de< ret impérial du 12 novembre 1811.
Lents statuts n'ont pas été insérés dans le Bâ letin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint- Jean à Lavent ie.
Les sœurs hospitalières de Saint-Jean établies à Lavenlie ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 20 mars fg2g. — Elbs suivent les statuts de celles d'Arras. \Ib.) Saurs hospitalières de Saint-Jean de Losne.
L^s sœurs hospitalières de Saint-Jean de Losue ont été civilement instituées par décret impérial du 9 avril 1811
prouvés par une ordonnance royale du 29 février 18!6, mais ils n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint- Joseph d'Autun.
Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph d'Autun ont été autorisées provisoirement par décret impérial du 12 décembre 1806.
Sœurs hospitalières de Saint-Joseph d'Avignon.
Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph d'Avignon ont ê'Ié reconnues et approuvées par décret impérial du 14 décembre 1810.
Leurs statuîs n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de Beaufort.
Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph de Beaufort ont été reconnues et civilement instituées par décret impérial du 26 décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint - Joseph de Cluny.
Une ordonnance royale du 22 septembre 1819 autorise l'établissement formé à Bailleul-sur-Thérain, par les sœurs hospitalières Je Saint-Joseph dont le chef-lieu est à Cluny, à l'effet de servir de noviciat aux. sujets qui se destinent a porter des secours aux malades et aux pauvres, et à donner l'instruction gratuite aux jeunes filles de la classe indigente non-seulement en France, mais encore dansles colonies françaises.— Les slalutsde la congrégation ont été approuvés le 6 mars 1826 par l'évéque d'Autun, et le 7 du même mois par celui de Beauvais. Ils ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance ro\ale du 3 janvier 1827. — L'article 2 de celle ordonnance porte que, nonobstant les dispositions de ces statuts, les sœurs seront tenues de se conformer aux intentions des bienf. iteurs, et de conserver à l'intégralité de leurs revenus l'affectation qui leur aura été donnée.
La congrégation avait alors deux établissements qui ont été reconnus, l'un à Cluny et l'autre à Bailleul. — Elle a été définitivement autorisée par ordonnance royale du
Sœurs hospitalières de Saint- Joseph à la Floche.
Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph attachées à l'hospice de la Flèche ont été reconnues et civilement instituées par décret impérial du 14 décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint- Joseph à Lempdes.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois. Les gœur8 hospitalières de Saint-Joseph
Sœurs hospitalières de Saint-Joseph d Agen. établies à Lempdes ont été définitivement
Les statuts des sœurs hospitalières de Saitii-Joseph d'Agen out été reconnus et ap-
aulorisées par ordonnance royale du 10 février 1828. — Elles ont pris l'eegagemenl
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de suivre les statuts des sœurs de Saint-Joseph du Puy. (Ib.)
Scrws de Saint-Joseph de Lyon.
Les sœurs de Saint Joseph du diocèse de Lyon oui éié < i vilement instituées par ,c décret impérial du lu avril 1812, qui approuve ei reconnaît leurs statuts. — Elles peuvent avoir d'autres établissements que ceux qu'eil. s po: sédaienj alors, en se conformant à l'article 5 du décret du 18 février 1809.
Le but de leur insiitutiou est le service des malades et des infirmes, soil dans les l,ôpiiau\, soil à domicile ; l'instruction des pauvres et généralement toutes les œuvres de charité el de miséricorde. (Statua. 1er.) — Elles n'ont point de supérieur général. (Jb.) Chacune de leurs maisons est indépendante el soumise ,iu\ autorités civiles, et à l'èvèqoe diocésain pour le spirituel. (76.) Elle est gouvernée par une supérieure, une assistante el une adjutrice ou maîtresse des novices. (Art. ».) — La supérieure est élue pour trois ans, et dans les établissements composés de deux sœurs, c'e>t La plus ancienne qui est supérieure de droit. ( Décret imp. du 14 juill. 1812.) — Pour pouvoir être supérieure, il faut avoir trente ans d'âge et trois ans de profession. (Art. 7.) — La supérieure désigne et présente au chapitre, sitôt son élection, l'assistante et la coadjutrice. (Arl. 8.)
— Le noviciat est de deux ans. (Art. 2.) — Elles font des vœu\ simples, qui les obligent aussi longtemps qu'elles restent dans la communauté. [Jb.) Yoy. Constitutions.
De nouveaux statuts, dont une des principales dispositions est de soumettre les religieuses à une supérieure gêné* aie , ont été approuvés par l'aichevèque de Lyon, le 21 mars 1827 , et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 2 mars 1828. — La congrégation ainsi reconstituée a été définitivement approuvée par une autre ordonnance du 23 du même mois.
Lue ordonnance du roi du 3 lévrier 1816 aulorise la maison établie par les sœurs de Saint-Joseph de Lyon , à la Rochelle. — Une autre ordonnance du 25 juin I8i7 aulorise rétablisse ment tonné pareil sa Courpierrqs.
— Une autre ordonnance du 30 juillet 1817 autorise l'établissement des sœurs de cette congrégation dans la maison de la Providence à Saint-Etienne. •— Une autre ordonnance du 16 février 1826 aulorise leur établissement à Housses el à Oulias.
Par ordonnance royale du 30 juillet 1828, trente et une communautés de celte congrégation, placées dans les communes suivan es du déparlement du Rhône : Aiix, Bully, Cenve , Chapelle-Mardore ( La ), Chambosl- Lougessaigne, Collonge (Monl-d'Or , Courzieox, Cublise, Francheviile, Givors, Hauterivoire, Joux, Lancier, Laragasse, Lissieux, Lyon (quartier Montauban), M ssimi, Meys, Montrament , Monlrosier , Saint - Andéol , Saint - Anloiue-d'Auroux, Saint - Laurent , Saint-Romain de Popé , Saint- Vincent de Rhins, Soucieux, Tassain, Valsone, Vernaison, Vilie-sur-Jarnioux, sont définilivemeut
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autorisées. — Une autre ordonnance du même jour aulorise définitivement trentesept autres communautés de la même congrégation, placées dans les communes suivantes du département de la Loire : Burdigne. Chabnazel, Chamieu, Chatelug, Lafouillouse, Luppi, Ifaclas, Marols, Moingt, Monthrisson, Neulise, i'aveizin,Pouilly-les-Fuurs, Rqziers (Feurs) , Saint B-unet-le-Courreau, S tint-Cyr de Vallorge, Saint-Cyr-les-Vignes, Saint- Didier -Rocbefort, Sainl-Ltieune (première maison), rue Mi-Carême, Saint-Etienne (deuxième maison}, Providence, Saint-Etienne (troisième maison) , Pieux-Secours, Saint- Germain, Lespinasso, S<'.;n!-Héand, Doizieu, Saint-Laurent, Saint-Jean de Solcymieux, Saini-Just-eu-boizicu, Saint-Just-la-Pendue, Saint-Marcel de Félines, Saint-Martin en- Coaliiu, Sainl-Paul-en-Cornillen, Saint-Paul* en-Jarret, Sainl-Pierre-de-Bœuf, Saint-Vincent-le-Boisset , Sorbiers, Valbenoite, Vauche, Villers. — Une nouvelle ordonnance royale, du 15 novembre 1829, autorise définitivement les établissements formés à Loire, Louges, et Sainle-Consorce, département du Rhône. — Une autre ordonnance royale, du 29 du même mois, autorise dénnilivement la communauté établie à Sainl-Ranain d'Hurphé, département de la Loire.
Les établissements formés à Bal higny, Saint Victor-itir-Ivhuis, el Verrières, déparlement de la Loire, oui été autorisés par oi donuam e royale du 6 janvier 1830. — Une ordonnance royale du 19 juin 1837, autorise rétablissement de trois sœurs â Cbiroubles , Rhône). — A été pareillement autorisé rétablissement formé à la Cro x-Rousse [Lyon]. (Ord.roy., 29 sept. 18C8.;
Actes législatifs.
Décrets itopériairx, ISfévr. 1809, 10 avril 1812, 14 juilL I81S.— Onlonnaiices royfcfes, ôlé>r. L-16. 2ojui;i 1817, 50 ju.il. 1*17, Itit'vi. 1 26, ' mais W28, 23 mars 1828, 50 ».i i I .28, lonov. \6Zà, U uov. ljjitf, tijauv. 1830,19 juia 1S57, 39sepl. i8ô8.
Sœurs hospil l-.èrcs de S>iint-Joseph à Malva, et le,
Les sœurs hospialières de Stint-Joseph établies a Mai v aie- te, département de la Haute-Loire, ont é;e autorisées par ordonnance rovale du 23 janvier 1828. — Elles ont pris l'engagement de suivre les slaluts de celles du Puy.(/6.j
Sœurs hospitalières de Saint- Joseph de NlrHiè'.
Les sœurs hospitalières de Saie 'Joseph de Nîmes ont élé civilement instituées par décret impérial du 8 iiovemb e 1810.
Leurs statuts n'ont p.is eXé inséré* dans le
Sœurs hospitalières de Saint-Joseph à iSeufvéylise.
Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph établies à NeofVéglîse, département du C nlai, ont été définit veinent instituées par ordonnance royal* du tl novembre 1827. — Elles oui pris rengagement de suivre les slaluts de ceilei du Puy. (1b.)
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Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de Niort. foy. SOEURS HOSPITALIÈRES Dt: SaINT-Jo- SEPH I>K POITIERS.
.Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de Pléaux.
Une ordonnance royale du 11 septembre 1810 reconnaît et approuve les statuts des sœurs hospitalières dites de Saint-Joseph, établies à Fléaux.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Soeurs hospitalières de Saint-Joseph de Poitiers.
Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph établies à E'oitiers et à Niort ont été autorisés définitivement par décret impérial du H décembre 1810. Elles l'avaient été provisoirement par décret impérial du 21 août
Leurs statuts n'ont pas été insères au Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint-Joseph au Puy.
Les statuts dos sœurs hospitalières de Saint-Joseph établies au Puy ont été autorisés par l'évêque du Puy, le 16 juillet 1823, et enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827.
Leur communauté a été définitivement autorisée par-une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
Une ordonnance royale du 1er septembre 1827 autorise cinquante-deux maisons de celte. congrégation, établies dans les communes suivantes : Aurec, Bas, Beaune, Beauzac, Blesle, Boisset, Borne, Brioude, Chainalières, Chapelle d'Aurec, Craponne, Duuières, Fay-le-Froid, Félines, (irazac, Issingeaux, Jullianges, Laple, Londes, Montfaucon, Monlregard, Monislrol-sur-Loire, Monlet, Pébrac, llaucoules, Betournac, Biolord, Saint-André de Chalençon, Saint-Arçonsd'Allier,Saint-Bonnet-le-Froid,Saint-Fenéold'Auroure, Saint-Front, Saint-Geneix près Saiiit-Paulien, Saint-Georges l'Agricol, Saint- Laon, Saint-Hostien, Sainl-Jeure, Saint-Jean d'Aubrigoux, Saint-Julien d'Ance, Saint-Julien-Chepleuil, Saint-Julien Molhesabate , Sainl-Just près Chomelix, Saint-Maurice de Lignon, Saint-Maurice de Boche, Sainl-Paulieu, S aint-Pierre-du-Champ, Sainte-Hijolène, Saint-Viclor-Malescours , Sembadel, Solignac-sur-Loire, Tence et Vaîprivat, situées dans le département delà Haute-Loire, diocèse du Puy. — Une autre ordonnance royale, du li octobre même année, autorise définitivement les six maisons établies dans les communes suivantes : Araubs, Pontempeyrat, commune de Craponne, Saint-Just- Malmont, Saint-Pal de Mons, Saiul-Prejet i Allier, Saint-Bomain-la-Chalin , situées dans le même déparlement.
Soeurs hospitalières de Samt-Joseph de Saint-Flour.
L'instilut des sœurs de Saint-Josepn a pour objet le service des malades et des infirmas, soit dans les hôpitaux, soit à domi-
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cile, l'instruction des pnnvres, et généralement toutes les œuvres de charité et de miséricorde. {Stat., a. t.) — Chacune de leur maison est gouvernée par une supérieure, une assistante et une coadju triée ou maîtresse des novices. {Art. fc.) — L'évêque diocésain est leur premier supérieur. Il nomme toujours la supérieure dans les maisons où il y a moins de six sœurs; il peut la nommer ou la faire élire par le chapitre dans les autres. (Art. 5 et 6.)— Il peut la déposer, faire passer les sœurs d'une maison dans une autre, et faire tous les règlements qu'il juge utiles. (Art. 5.)
Les sœurs de Saint-Joseph s'agrègent des personnes du sexe qui désirent vivre retirées du monde, et se consacrer au service du prochain. Elles les établissent dans les villages par petites communautés de trois ou quatre seulement : celles-ci suivent la même règle que les sœurs. (Art. 10.)
Le noviciat est de deux ans. Les sœurs font des vœux simples. Elles conservent l'entière propriété de leurs biens et revenus. (.4r/. 2 et 3.)
La supérieure est nommée pour trois ans et peut être continuée. (Art. 7.) Elle doit être âgée de trente ans au moins, et avoir trois ans de profession. (Art. 8.) — Après son élection ou sa nomination, elle présente à l'élection du chapitre les sœurs qui lui paraissent capables de remplir les fonctions d'assistante et de coadjutrice. (Art. 9.) — Les constitutions des sœurs de Saint-Joseph, de Saint-Flour, furent approuvées et reconnues par un décret impérial du 16 juillet 1810, qui institua civilement leur congrégation. Voy. Soeurs hospitalières de Saint-Joseph.
Sœurs hospitalières de Saint-Joseph, ordre de Saint-Augustin.
Les sœurs hospitalières de la congrégation de Saint-Joseph, de l'ordre de Saint-Augustin, ont pour fin spéciale le service des pauvres malades de leur sexe. Elles doivent exercer à leur égard toutes les œuvres de miséricorde, tant corporelles que spirituelles qui sont sortables à leur état. (Stat., a. 1.) — Leur maison est gouvernée par une supérieure et une sous-supérieure, nommées à la majorité des voix. (Art. 2.) -- Pour être admise dans la congrégation, il faut avoir une bonne santé, une réputation intacte, une bonne volonté et un grand courage pour servir les malades. (Art. 3.) — On n'admet pas celles qui sont mariées ou eudetlées. (Ib.) — Le temps de probalion est d'un an et trois mois. (Art. k.) — • Chaque sœur conserve la propriété de ses biens; le revenu en est mis en commun. (Art. 6.)— On renvoie celles qui se conduisent mal et ne veulent pas changer de conduite. (Art. 5.) — Les sœurs sont soumises à l'évêque pour le spirituel, et aux autorités administratives pour ce qui regarde le civil. (Art. 7.)
Les réclamations des sœurs sont portées devant l'évêque, qui décide, sauf recours au conseil d'Etat. (Décret trop., 20 juill. 1807, a. 5 et 6.) — 11 doit être tenu dans leur mai-
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■on un registre pour y inscrire les sœurs.
Ces deux dernières disposions ont été imposées par le décret d'autorisalion.
Sœurs hospitalières de Saint-Lô.
Voy. Soeirs du Bon-Sauveur.
Soeurs hospitalières de Sainte-Marthe.
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe.
Soeurs hospitalières de Saint -Maur,
Voy. Soeurs hospitalières de SAINTE- ÀNNE,
Soeurs hospitalières de Saint-Maurice de Chartres.
Les sœurs hospitalières de Saint-Maurice de la ville de Chartres ont été rétablies par arrêté consulaire du 15 frimaire an XI (G déc. 1802). Voy. Soeurs hospitalières de Saint- Paul. — Leur supérieure a été autorisée, par ordonnance royale du 10 juillet 1829, à Former un établissement de sa congrégation dans l'hôpital Sainl-Jean à Châleaudun. — Le gouvernement a pareillement autorisé un établissement de deux sœurs à Anel [Deux- Sèvres] (Ord. roy.% 15 oct. 1837) ; un autre de deux sœurs à Senonches [Eure-eî-Loir] {Ord. roy.,29 sept. 1838); un troisième établissement à Varize [Eure-et-Loir] (Ord.
roy., 16 mars 18i6).
Sœurs hospitalières de Saint-Nicolas de Vemeuil.
Les sœurs hospitalières de Saint-Nicolas de Vemeuil ont été approuvées par décret impérial du li décembre 1810.
Leurs statuts n'out pas été insérés dans le
Sœurs hospitalières de Saint-Omer.
Les sœurs hospitalières de la Maladrerie de Saint-Omer ont été civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Celles de Saint-Jean, établies dans la même ville, ont été instituées par le même décret et de la même manière.
Les statuts de ces sœurs n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint-Paul.
Les sœurs hospitalières de Saint-Paul, dites de Saint-Maurice de Chartres, ont été civilement instituées par le décret impérial du 23 juillet 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons peut être augmenté, avec l'autorisation du chef de l'Etat, donnée en conseil d'Elat. (Art. 2.)
Les statuts de ces sœur9 n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint-Quentin.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel- Di'gu de Saint-Quentin ont été Civilement instituées par le décret impérial du li décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin dis lois.
Dictïonn. de Jlrisp. ecclés. III.
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Sœur» hospitalières de Saint-fiirjuier.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice civil de Saint-ltiquier ont été eu il nient instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts, dout la publication n'a pas encore. été faite dans le Bulletin des lois
Sœurs hospitalières du Saint-Sacrement
Les sœurs hospitalières de la congrégation du Saint-Sacrement, dont le chef-lieu est à Mâcon, ont été civilement instituées par le décret impérial du 20 décembre 18K», qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons ne peut être augmenté qu'avec 1 autorisation du chef de l'Etat, donnée en conseil, selon le besoin des hospices et des pauvres, et les demandes des communes. (10., a. 2.)
Les statuts de ces sœurs n'ont point été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saint- Thomas de Villeneuve à Moncontcur
La communauté des sœurs de Saint-Thouias de Villeneuve, établie à Moncontour, a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 9 avril 1826.
Sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve à Nîmes.
La communauté des sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve établie à Nîmes a été autorisée par ordonnance royale du 25 août 1837. — Elle suit les statuts de la maisonmère, qui est à Aix. (Ib.)
Sœurs hospitalières de Saint-Thomas de Villeneuve à Paris.
La congrégation des sœurs hospilalières de Saint-Thomas de Villeneuve, établie à Paris, a pour but le soin des pauvres dans les hôpitaux, les écoles de charité et les maisons de refuge. (Stat., a. 1.) -- Elle est gouvernée par une supérieure générale et quatre assistantes, résidant chacune dans leur canton ou arrondissement. (Art. 2.)
Le noviciat est fixé à Paris. Le temps de probalion est de deux ans. L'admission est prononcée au scrutin. (Art. 8.) — Les aspirantes doivent être d'une naissance légitime, avoir des parents honnêtes, une réputation intacte, une humeur douce et sociable et une bonne santé. [Art. 7.) — il y a des sœurs converses. (Art. 9.) — Les sœurs converses et les sœurs vocales font les mêmes vœux, en se conformant au décret du 18 février 180$. (Art. 10.) — L'exclusion doit être mise aux voix dans la maison où est la sœur. Elle ne devient définitive qu'avec le consentement de l'archevêque de Paris. (Art. 12 et 13.) — Les sœurs sont soumises aux évêques en ce qui regarde la discipline intérieure des établissements , l'observance des règles et l'accomplissement des devoirs de leur état. Le régime et la règle doivent cependant demeurer conformes à ce qui est pratiqué dans la maison-mère. (Art. 6.) — Le costume des sœurs consiste en une robe de laine noire,
sot
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un nonnet Manc et un grand vuile noir. (Art» il.)
Un décret impérial du 16 juillet 1810 accorde à cette congrégation l'insliluiion civile. Sœurs hospitaiiiret de Saint-Valéry.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Saint-Valéry ont été civilement instituées par le décret impérial du 1 k décembre, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bull 'im des lois.
Saurs hospitalières de Sainte-Agnès
Les sœurs hospitalières de Sainte-Agnes d'Arras avaient été approuvées provisoirement par décret impérial du 19 sept. 1807; elles l'ont é é définitivement par décret impérial du V* décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurt hospitalières deSwnte-Agn>s à Cambrai.
Les statuts des filles de S inte-Agnès établies à Cambrai ont été approuvés le 28 mars 1818 par l'évéque de Cambrai, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 182!;. —
Leur congrégation et communauté fut définitivemenl autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827 Sœurs hospitalières de Sainte-Anne à Saumur.
Les sœurs hospitalières de Sainte-Anne de Saumur, qui ont des maisons à Montrcuil- Bellay, Saint-Florent et Mazé, département de Maine-et-Loire; à Candé, Saint-Maur, département d'Indre-et-Loire; à Thouars, département des Deux-Sèvres, et à Châtillonsur-lndre, département de l'Indre, ont été civilement instituées, ainsi que leurs divers établissements, par décret impérial du 14 décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Elles ont formé, avec l'autorisation du gouvernement , un établissement de deux sœurs à Allonnes [Maine-et-LoireJ. (Ord. roy., 9janv. 18i0.)
Sœurs hospitalières de Sainte-Chrétienne.
Voy. Sokurs de l'Enfance de Jésos et de
Marie, Soelrs de Saisie-Chrétienne.
Sœurs hospitalières de Sainte-Marthe.
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe.
Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité.
Voy. Trinitaires.
Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité de Pouancé.
Les sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité de Pouancé ont été civilement reconnues et instituées par un décret impérial du 13 novembre 1810.
Leurs .statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurt hospitalières de la Sainte- Trinité à Marco Un.
La communauté des sœurs hospitalières de la Sainte- Trinité établie à Marcelin a
été approuvée par ordonnance royale du 10 juin 1827. — Mlle suit les .statuts de la maisonmère, établie à Valence. (1b.) Sœurs hospitalier*» de la Sainte-Trinité à Saint- André-la- Palud et Légat.
Les sœurs hospitalières de la Sainle-Trinité établies à Saint -André-1 a-Palu l et à Légas ont été deiinitivem.nl autorisées par ordonnance rovale du 0 mars 182S. — Eiles suivent les statuts de celles de Valence, [lb.)
Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité à Sis ter o7i.
Elles ent été définitivement autorisées par ordonnance royale du 26 juillet 18_G. — Leurs statuts sont ceux de la maison-cheflieu, qui est à Valence, (lb.)
Sœurs hospitalières de la Sainte -Trinité, à T ho dure.
Les sœurs hospitalières do 1 1 Sainte-Trini'é établies à Thodure ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 13 janvier 1828. — Elles suivent les statuts de leur maison-mère, qui esta Valence. (76.)
Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité de Valence.
Les sœurs ou dames trinitaires de Valence se vouent au service des malades et à l'instruction gratuite des jeunes filles. (Stat., a. 1.) — Leur congrégation est gouvernée par une supérieure générale, aidée d'une assistante et de quatre conseillères. (Art. 2.) — Ces dignitaires sont nommées pour trois ans, à la pluralité des voix, par les sœurs en grade de la maison-mère et les supérieures locales. L'évéque, ou un prêtre délégué par lui, préside à l'élection, (lb.) La congrégation admet non-seulement des Gl.les, mais encore des veuves sans enfants. [Art, '*.) — Chaque postulante doit avoir un revenu de 100 francs ou un capital produisant la mémo somme, à moins d'une dispense accordée par le conseil. (Art. 5 ) — Le temps de probation est de deux ans. .Elles font leurs vœux conformément an décret impérial du 18 février 1803. (Art. 3.) — On renvoie , ou l'on n'admet pas à renouveler leurs vœux quinquennaux, celles qui, menant une vie dissipée , sont pour la communauté un sujet de scandale, et ne veulent pas changer de conduite. L'exclusion est demandée par le conseil et prononcée par l'évéque. (Art. 3 et 7.) — Les supérieures locales sont nommées par la supérieure générale. (Art. 8.) — Les sœurs trinitiiires sont soumises à l'évéque pour le spirituel , et à l'administration pour le temporel. [Art. 9 et 10.)
Un décret impérial di 16 juillet 1810, qui, approuvant et reconnaissant les statuts , donne à la congrégation l'institution civile , ajoute que le nombre des maisons trinitaires pourra être augmenté, avec l'autorisation du chef de l'Etat en son conseil, selon le besoin des hospices et des pauvres. (Art. 2.) — i'ar on autre décret impérial du 11 décembre 1813, les maisons de Valence, Montélimart i Crest, Annonay, ont été approuvées.
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Soeurs hospitalières de la Tres-Sainte-Trinitt établies à Sainte-Croix.
Une ordonnance royale du 0 janvier 1816 reconnaît et approuve les stalnts des filles hospitalières de la Très-Sainte-Trinilé établies dans la commune de Sainte-Croix.
Ces statuts u'ont oas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Saumitr.
Les sœurs hospitalières de l'Hôtel-Dieu de Saumur ont été civilement instituées par le décret impérial du 14 décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insères dans le Bulletin des lois. Voy. Soeurs hospitalières de Sainte- Anne.
Sœurs hospitalières de Saveme.
Voy. SoEIRS IIOSPITALlÈliKS DE PoRENTRUY.
Soeurs hospitalières de Schélestadt.
Voy. Soeurs hospitalières de Porentrly.
Sœurs hospitalières de Sec' in.
Voy. Soiîiis hospitalières de Cambrai.
Sœurs hospitalières du Séez.
Les sœurs hospitalières de la ville de Séez ont été civilement instituées par décret impérial du 9 avril 1811.
Leurs statuts n'ont Das été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Simur.
Les sœurs hospila ières attachées à l'hospice civil de Sémur ont élé civilement instituées par le décret impérial du IV décembre IStO, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas élé insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Seurre.
Les sœurs hospitalières attachées a l'hospice civil de Seurre, diocèse de Dijon, ont été civilement instituées par le décret impérial duOavril 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Soignies.
Voy. Soeurs hospitalières d'Ath.
Sœurs hospitalières de Soisson*.
Los sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel-Dieu de Soissons ont élé instituées civilement par le décret impérial du 1 ï décembre 1S10, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Sœurs hospitalières de Terrasson.
Voy. Soeurs hospitalières de Thiviers.
Sœurs hospitalières de Thiviers.
Les sœurs hospitalières de Thiviers, Excideuil, Belvès, Terrasson, Bergerac, Beaumont et Hibérac, ont élé approuvées par décret impérial du 25 novembre 1810.
Leurs statuts n'ont pat été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs liospitalicr.es de Thouars.
Voy. Soeirs hospitalières de Sainte- Anne.
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Sœnrs hospitalières de Tonnerre.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hospice de Tonnerre, diocèse de Troyes, ont élé civilement instituées par le décret impérial du 15 novemlire 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts, quoique annexés au décret, n'ont pas été insères dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Tourcoing.
Voy. Soeurs hospitalières de Cambrai.
Sœurs hospitalières de Tréguier.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtcl-Dieu de Trèçuier, diocèsede Saint-Brieuc, ont élé civilement instituées par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts, annexés au décret, n'ont pas été insères dans le Bulletin dys lois.
Sœurs hospitalières de Troyes.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôlcl-Dieu le Comte de Troyes ont été civilement insliiuees pat le décret impérial du 13 novembre 1810, qui a;>prome et reconnaît leurs statuts, don* la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin des lois.
Sa'urs hospitalières de Velsicqut
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital de Velsicque, diocèse de Gand, ont été civilement instituées par le décret impérial du 13 novembre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Vire.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôtel- Dieu de Vire ont été instituées civilement par le décret impérial du \k décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas élé insérés dans le
Sœurs hospitalier a.s de Vitré.
Voy. Soeurs hospitalières de Hennés.
Sœurs hospitalières de Wenemaers.
Les sœurs hospitalières attachées à i'hôpital Saint-Laurent, autrement dit hospice de Wenemaers, ont été autorisées par un décret impérial du 2 novembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans ie Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières de Wervich.
Les soeurs hospitalières attachées a l'hôpital de Wervich , diocèse de Gand , ont é:é autorisées par décret impérial du V* décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs hospitalières d'Vpres.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpital Saint-Jean, à' Ypres, diqcèse de Gand. ont été instituées civilement par le décret impérial du 14 décembre 1810, et eolles attachées à l'hôpital de Belle, par le décret du 22 oct. 1810.
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Leurs statuts ont été approuvés, mais on ne les a pas insérés dans le Bulletin de* lois. Sœurs de l'Enfant-Jésus à Reaumont.
Los religieuses de l'Enfant-Jésus établies à Beaumont en Beine ont été définilivement auiorisées par ordonnance royale du 16 mai
Sœurs de V Enfant-Jésus à Troyes.
Vo\J. SOKUUS HOSPITALIÈRES DE LA PROVI- DENCE A Pargues.
Sœurs de V I mmaculée-Concepti on à Bordeaux.
Les sœurs de l'Immaculée - Conception établies à Bordeaux ont été autorisées par ordonnance royale du 7 juin 182(5.
Sœurs de V Immaculée-Conception à Nogentle-Rotrou.
Les statuts des sœurs des Ecoles chrétiennes, dites de l'Immaculée-Conception de la 1res- sainte Vierge, établies à Nogent-le- Bolrou, ont été approuvés par l'évêque de Chartres, le 14 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Elles ont une supérieure générale.
Sœurs de Vlnstruction charitable.
Voy. Dames de Saint-Maur, Soeurs Sœurs de Vlnstruction chrétienne.
Il y a des sœurs de l'Instruction chrétienne de plusieurs sortes. Voy. Soeurs de la Providence.
Sœurs deV Instruction chrétienne à Bordeaux.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne , dites sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, à Bordeaux, ont été autorisées par ordonnance royale du 7 juin 1826.
Sœurs de Vlnstruction chrétienne de Dourdan.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne de Dourdan ont pour fin principale de former aux bonnes mœurs les jeunes filles pauvres, et de leur apprendre la lecture, l'écriture, le calcul, la couture et les autres ouvrages de leur étaU (Stat., a. 1.) — Elles se chargent aussi du soin des pauvres malades. (Ib. ) — Elles forment une communauté séculière, sous l'autorité de l'évêque diocésain et la direction d'un supérieur ecclésiastique nommé par l'évêque. {Art. 2.) — On n'admet à premlre des engagements dans la communauté que des filles ou femmes veuves , âgées de vingt et un ans accomplis, et après dix-huit mois d'épreuve. L'admission est délibérée par les sœurs et confirmée par l'évêque. (Art. 5.) — Les engagements ne sont pris que pour un an. (Art. 6.) — La maison est gouvernée par une supérieure et un conseil composé d'une assistante, d'une dépositaire et d'une économe. [Art. 3 et h.)
Ces sœurs furent autorisées provisoirement par décret impérial du>£ septembre 1806, et définitivement par décrets du 25 janvier 1807 et 10 mars 1807. — Le décret du 25 janvier 1807 leur prescrit de tenir deux
registres, un pour inscrire les sœurs et l'autre les élèves. (Art. 2 et k.) Voy. Registres. — Les réclamations des sœurs doivent être portées au supérieur ecclésiastique, qui en fait son rapport à l'évêque. (Art. 6.) Elles peuvent appeler des décisions de l'évêque au conseil d'Etat.
Sœurs de Vlnstruction chrétienne à Moulins.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites sœurs delà Providence, établies à Moulins, ontété définitivement autorisées par ordonnance royale du 3 février 1828. — Elles ont pris l'engagement de suivre les statuts de leur maison-mère, qui est à Porcieux. (Ib.)
Sœurs de l'Instruction chrétienne de Porcieux.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites sœurs delà Piovidence de Porcieux, ont été autorisées par ordonnance royale du 2 août 1816. — Elles forment une congrégation dont le supérieur général ecclésiastique est l'évêque de Saint-Dié. — Leurs statuts leur permettent d'avoir deux maisons de novices, l'une pour les établissements qui sont en France, l'autre pour ceux qui sont en Allemagne.
En 182i, elles fondèrent, en opposition avec leurs statuts, un noviciat à Flavigny, qui fut supprimé par ordonnance de l'évêque de Saint-Dié, le 1e' septembre 1832. Voy. Soeurs de la Providence de Flw igny.
Une ordonnance du roi du 23 juillet 1817 approuve l'établissement de deux de ces sœurs dans la commune d'Harol (Vosges).
— L'établissement de trois sœurs à Menou (Nièvre) a été également approuvé par ordonnance royale du 30 août 18i0.
Sœurs de Vlnstruction chrétienne à Quillan (Aude).
La communauté des sœurs de l'Instruction chrétienne établie à Quillan (Aude) a été autorisée par ordonnance royale du 31 août 18i3. Elle suit les statuts de la maison-mère, qui est à Saint-Gildas. (76.)
Sœurs de Vlnstruction chrétienne à Saint- Gildas.
La congrégation des sœurs de l'Instruction chrétienne établie à Saint-Gildas (Loire - Inférieure) a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 24- septembre 1*36.
Sœurs de Vlnstruction chrétienne de Troyes.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne de Troyes ont été autorisées par décret impérial du \'± décembre 1810, comme sœurs hospitalières.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des iois.
Sœurs maîtresses d'école Voy. Soeurs Vatelottes.
Sœurs maîtresses d'école de Saint-Quay.
Les statuts des sœurs maîtresses d'école de Saint- Quay ont été approuvés par l'évêque de Sainl-Brieuc le 1'* février 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et communauté a été dé-
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finitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827
Sœurs dites filles de Marie.
Les sœurs dites filles de Marie n'ont qu'une seule supérieure générale, à laquelle toute la congrégation est soumise.
Sœurs de Marie-Thérèse à Bordeaux.
Les sœurs de Marie-Thérèse, dites servantes de Jésus-Christ, à Bordeaux, ont été autorisées par ordonnance royaledu 17 janvier
Sœurs de Mauron.
Les statuts des sœurs associées sous le nom de sœurs de Mauron ont été approuvés par l'évéque de Vannes le 8 mars 1824 et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1827.
Sœurs de la Miséricorde.
Il y a des sœurs de la Miséricorde et des sœurs de la Miséricorde de Jésus. Celles de la Miséricorde de Jésus forment des communautés à supérieures locales indépendantes; les autres ont des supérieures générales et des maisons-mères, desquellesdépendent toutes les maisons du même diocèse.
Sœurs de la Miséricorde de Bergerac.
Les sœurs de la Miséricorde établies dans la ville de Bergerac ont été civilement instituées par les décrets impériaux du 11 mai 1807 et du 25 novembre 1810, qui approuvent et reconnaissent leurs statuts.
Elles se vouent au service des pauvres malades, infirmes et honteux, auxquels elles portent des remèdes, des bouillons et autres secours à domicile, d'après les ressources de l'établissement. (Stat., a. 2.) — Elles apportent une dot dont le revenu appartient à l'association. (Art. 4.) — Les postulantes sont admises au noviciat, et les novices à la profession, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages. (Art. 7.) — Les dames admises peuventèlre renvoyées pour des causes graves. [Art. 9.) — Celles qui veulent se retirer le peuvent, lorsqu'elles le jugent à propos, après en avoir averti auparavant la supérieure. (Art. 10.) - La maison est dirigée par une supérieure, sous la surveillance et l'autorité du curé de Bergerac. (Art. 3 et 8.) — Le renvoi des dames ou sœurs ne peut être prononcé par la supérieure que du consentement du supérieur ecclésiastique, et après trois avertissements consécutifs.
En les autorisant, l'Empereur leur imposa l'obligation de tenir un registre pour l'inscription des sœurs, et décida que leurs réclamations seraient portées devant l'évéque, et par recours contre les décisions de l'évéque, au conseil d'Etat. (Art. 2, 5 et 6.;
Sœurs de la Miséricorde à Billom.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Billum ont formé, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement de trois sœurs à Issac-la-Tourrette. [Ord. roy.t 8 déc. 1840.)
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Sœurs de la Miséricorde à Augerole.
Les sœurs delà Miséricorde établies à Augerole ont été autorisées par ordonnance royale du 13 avril 1828.
Sœurs de la Miséricorde à Cahors.
Les sœurs delà Miséricorde établies à Cahors ont été autorisées par ordonnance royale du 24 février 1828.
Sœurs de la Miséricorde à Champetières.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Champetières ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Clermont.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Clermont ont été autorisées par ordonnance royale du 2V février 1828.
Sœurs de la Miséricorde à Cunlhat.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Cunlhat ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Dunkerque.
Les sœurs de la Miséricorde de Jésus établies à Dunkerque ont été autorisées par ordonnance royale du 11 novembre 1827.
Sœurs de la Miséricorde àEglissoles.
Lessœurs de laMiséricordeélablies à Eglissoles ont été autorisées par ordonnance royale du 2i octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à la Chaulme.
Les sœurs de la Miséricorde établies à la Chaulme ont été autorisées oar ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Gouarec.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Gouarec ont été autorisées par ordonnance royale du 10 février 1828.
Sœurs de la Miséricorde à Laval.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Laval ont été autorisées par ordonnance royalâ du 29 janvier 1820.
Sœurs de la Miséricorde à Meissex.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Meissex ont été autorisées par ordonnance royale du 12 décembre 1827.
Sœurs de la Miséricorde de Moissac.
Les statuts des sœurs de la Miséricorde établies à Moissac ont été approuvés par l'cvêque de Montauban, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 17 du même mois. — Une autre ordonnance royale du 27 janvier 1846 l'autorise à former un établissement à Montauban. Sœurs de la Miséricorde à Montaigu.
Les sœurs de la Miséricorde à Montaigu oni été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Paris.
Les statuts des religieuses de la Miséricorde établies a Paris, rue Neuve-Sainte-Geoeviève,
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n° 25, ont été approuvés par l'archevêque le 10 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Pont-du-Château. Les sœurs de la Miséricorde établies à Ponl-du -Château ont été autorisées par ordonnance royale du 21 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Randan.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Randan ont été autorisées par ordonnance royale du 1\ octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Rouen.
Les sœurs de la Miséricorde établies dans la ville de Houeu ont été autorisées par ordonnance royale du 9 avril 1829.
Sœurs de la Miséricorde à SaUlans.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Saillans ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Saint- B onnet-le- C'nas'el.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Saint- Bonnet-le Chastel ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Saint-Just de Baffic. Les sœurs de la Miséricorde établies à Saint-Just de Baffic ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Saint- Romain.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Saint-Romain ont clé autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Saint-Sandoux.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Saint-Sandoux ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Saint-Sauveur-le- Vicomte (Manche).
Les sœurs de la Miséricorde établies à Saiul-Sauveur-le-Victtmle ont é!é autorisées par ordonnance royale du 13 octobre 1838.
Sœurs de la Miséricorde à Séez.
La maison chef-lieu de la congrégation des sœurs de la Miséricorde établie à Séez (Orne) a été autorisée [ ar ordonnance royale du 13 oct. 1839. — Elle a adopté les statuts des sœurs du Bon-Secours établies à Paris. (Ib.) — Elle a formé, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement au Mans (Ord. roy., 17 oct. 1843); un second à Alençon (Ord. roy. 16 mars 18^6).
Sœurs de la Miséricorde à Tcllende.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Tellende ont été autorisées par ordonnance royale du 12 décembre 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Valcivières.
Les sœurs de la Miséricorde établies à
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Valcivières ont été autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827.
Sœurs de la Miséricorde â Vannes.
Les sœurs de la Miséricorde de Jésus établies à Vannes ont été auto; isées par ordonnance royale du 22 mars 1827.
Sœurs de la Miséricorde à Ver toison.
Les sœurs de la Miséricorde établies à Vertaison ont été autorisées par ordonnance royale du 24 février 1828.
Sœurs de la Nativité de Noire-Seigneur à C 1er monl-V Hérault.
La communauté des sœurs de la Nativité établie à Glermont-l'iléraull a été autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1830. — Elle dépend de celle de Valence. (Ib.)
Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur à
Crest.
Les sœurs de la Nativité établies à Crest ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 27août 1826. — Elles suivent les statuts de la maison-mère, auiest à Valence. (Ib.)
Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ à Roussillon.
Les sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ établies à Roussillon ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 20 juin 1827. — Elles suivent les statuts de la maison-mère de leur congrégation, établie à Valence.
Sœurs de la Nativité à Saint-Germain-en-
Laye.
Les sœurs de la Nativité établies à Saint- Germain-en-Laye ont été autorisées par ordonnance royale du 7 mai 1806.
Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ à Saint-Voilier.
Les sœurs delà Nativité de Notre-Seigneur Jésus - Christ établies à Saint-Vallier ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 17 septembre 1826. — Elles suivent les statuts de la maison-mère, qui est à Valence. [Ib.)
Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus- Christ à Valence.
Les statuts des sœurs de la Nativité, établies à Valence, ont été approuvés par l'é- •vêque de Valence le 14 avril 1818, et en registres au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1828. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1826.
Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus- Christ à Vienne.
Les sœurs de la Nativité, qui s'étaient établies à Vienne, avaient été définitivement autorisées par ordonnance royale du 24 juin 1827. — Elles suivaient les statuts de la maison-mère, établie à Valence.
Sœurs Noires d'Audenarde.
Les sœurs Noires d'Audenarde ont été civilement instituées par le décret impérial du
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IV décembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts » ont pas été insérés dans lo Bulletin des lois.
Sœurs Noires de Raillent.
Les sœurs Noires de Bailleul ont été civilement instituées par le décret impérial du i>-2 novembre 1810, qui approuve leurs statuts et les reconnaît. — Le nombre des sœurs défait être réduit, à la diligence du préfet, sur l'avis de la commission des hospices. {Art. 3.)
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans lo Bulletin des lois.
Sœurs Noires de Mon*.
Les sœurs Noires de Mons ont été civilement insiiiuees par le décret impérial du 15 novembre 1810, qui approuva et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dans le Bulletin des lois.
Sœurs Norbertines.
Les sœurs de Cbarite, dites Norbertines, établies à Vostorbout, ont été reconnues et civilement instituées par décret impérial du 12 novembre 1811.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de Notre-Dame à Carcassonne.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Carcassonne ont été autorisées par ordonnance royale du 11 février 1827.
Sœurs de N Ire-Dame à Carenlan.
L- s statuts des sœurs de l'association de Notre-Dame établie ô Carenlan ont été approuvés le 15 novembre 1825 par l'evéque do Coutances, et enr gistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance ro)a!e du 1er novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
Sœurs de Notre-Dame à C huions.
Les sœurs de Notre-Dame à Cbâlons ont été autorisées par ordonnance royale du 23 mars 182S.
Sœurs de Notre-Dame à la Flèche.
Les sœurs de Notre-Dame établies à la Flèche dans le but de former gratuitement les jeunes filles de la classe indigente aux bonnes mœurs, aux vertus ebréliennes et aux devoirs de leur étal, ont été provisoirement autorisées par décret impérial du 21 mars 1806. Yoy. Dames.
Sœurs de Notre-Dame à lion/leur.
Les sœurs de Noire-Dame établies à- Honneur ont été autorisées par ordonnance royale du li janvier 1827.
Sœurs de Notre-Dame à Langogne.
Les statuts des sœurs de l'Association de Notre-Dame, établies à Langogne, ont été approuvés le 10 octobre 1817 par l'évêque de Mende, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er novembre 1826. — La communauté a été défi
nitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
Snurs de Notre-Dame à Narbonne.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Narbonne ont été autorisées par ordonnance royale du 11 février 1827.
Sœurs de Notre-Dame à Rodez.
Les statuts des sœurs de Notre-Dame établies à Rodez ont été enregistrés au conseil d'Etat , conformément à une ordonnance royale du 1" novembre 1826. lis avaient été approuvés par l'evéque de Ko lez le 25 octobre 1825. — La communau!é a été définilivcm nt autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
Sœurs de Xotre-Q une de Saint-Flour.
Les statuts des sœurs de Notre-Dame établies à Saint-Flour ont été enregistrés au conseil dElal, en vertu d'une ordonnance royale du 1" novembre 1826. Ils avaient été approuvés par l'évêque le 2 décembre 1825. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
SœursdeNolre-DameàSaint-Julien d'Emparé.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Saint- Julien d'Emparé ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 13 janvier 1828. — Elles ont [tris l'engagement de suivre les statuts de celles de Rodez. (Ib.)
Sœurs de Notre-Dame à Salers.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Salers ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 1" avril 1827. — Elles ont adopté les statuts de celles de Saint-Flour.
Sœurs de Notre-Dame à Valogncs.
Les statuts des sœurs de la congrégation de Notre-Dame établies à Valognc s ont été approuvés ie 27 décembre 1825 par l'évêque de Coutances, et enregistrés au -conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royal • du 1er novembre 1826. — La communauté a été définitivement autorisée par ordonnance rojale du 19 novembre 1826.
Sœurs de Notre-Dame à Yindefontaine.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Vindefontaine ont été autorisées par ordonnance royale du 1er août 1827.
Sœurs de Notre-Dame de Bon-Secours à Charly.
Les statuts des sœurs de Notre-Dame de Bon-Secours établies a Charly ont été approuvés par l'évêque de Soissons le 9 févrii r 182î3, et enregistres au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a été auion définitivement par ordonnance royale tfu 17 du même mois. — Un éla: lissement de deux sœurs à Soupir (Aisne) a été autorisé par ordonnance royale du 12 avril 1837* Sœurs de Notre-Dame de Charité.
Yoy. Beflge.
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Sœurs de Notre-Dame de Charité â liai/eux.
Les sœurs de Noire-Dame de Charité établies à Mayeux ont été autorisées par ordonnance ro)«ile du 19 novembre 1826.
Sœurs de Notre-Dame de Charité à Marseille.
La communauté des sœurs de Notre-Dame de Charité établie à Marseille a été autorisée par ordonnance royale du 31 aoûl 18^3. — Elle suit les mêmes statuts que celle qui est à Tours. (1b.)
Sœurs de Notre-Dame de la Charité à Rouen.
Les sœurs de Notre-Dame de la Charité , qui tiennent l'hôpital général à Rouen, ont élé autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de Notre-Dame de Charité du Refuge à Toulouse.
Les sœurs de Notre-Dame de Charité du Refuge à Toulouse ont élé autorisées par ordonnance royaie du 17 août 1825.
Sœurs de Notre-Dame de Charité à Tours.
Ces sœurs tiennent le Refuge de cette ville. Elles ont été autorisées par une ordonnance royale du 11 septembre 1816 , qui approuve leurs statuts.
Sœurs de Notre-Dame de la Compassion à Toulouse.
Les statuts des sœurs de Notre-Dame de la Compassion établies à Toulouse ont été autorisés pardes vicaires généraux , le siège vacant, le 11 avril 1820, et enregistrés au conseil d'Etat le 7 mai 1826. — Leur congrégation a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 7 juin, même année.
Sœurs de Notre-Dame de Grâce
VOXJ. SOECRS HOSPITALIÈRES D'AlX.
Sœurs de Notre-Dame de Hum à Bar-le-Duc. Les sœurs de Notre-Dame de Ham transférées à Har-le-Duc ont élé autorisées par ordonnance royale du 31 décembre 1828.
Sœurs de Notre-Dame de Lorelte.
Les sœurs de Notre-Dame de Lorelte forment une congrégalion à supérieure générale.
Sœurs de Notre-Dame de Lorette à Bordeaux.
Les sœurs de Notre-Dame de Lorelte établies à Bordeaux ont été autorisées par ordonnance royale du 7 juin 1826.
Sœurs de Notre-Dame de la Miséricorde à Aix.
Les sœurs de Notre-Dame de la Miséricorde établies à Aix se vouent à l'éducation des jeunes filles. — Elles ont été autorisées provisoirement par décret impérial du 25 octobre 1806.
Sœurs de Notre-Dame de la Miséricorde à Gênes.
Les sœurs de Noire-Dame de la Miséricorde de Gènes furent civilement instituées par le décret. impérial du 12 mars 1812, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le
ministre de l'intérieur fut chargé de prendre des mesures pour qu'elles ne reçussent des novices que pour des considérations particulières, jusqu'à ce que le nombre des sœurs fût réduit à celui qui était nécessaire pour le service des hospices. (Art. 2.)
Sœurs de Notre-Dame de Nazareth à Montmirail.
Les sœurs de Notre-Dame de Nazareth établies à Monléan, faubourg de MontmiraH, ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827. — Elles sont à supérieure générale.
Sœurs de Notre-Dame de Pitié.
Les sœurs hospitalières de Notre-Dame de Pitié établies à Cavaillon, diocèse d'Avignon, ont été civilement instituées par le décret impérial du 16 février 1811, qui approuve el reconnaît leurs statuts.
Sœurs de Notre-Dame de la Présentation du diocèse de Digne.
Les statuts des sœurs de Notre-Dame de la Présentation établies dans le diocèsede Digue ont élé approuvés par l'évêque de Digne et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royaie du 7 mai 1826. — Leur congrégation a élé définitivement approuvée par ordonnance royale du 7 juin suivant. — Elles ont une supérieure générale.
Sœurs de Notre-Dame de la Présentation à Manosque.
Les sœurs de Notre-Dame de la Présentation établies à Manosque ont été autorisées par ordonnance royale du 7 juin 1826.
Sœurs de Notre-Dame de Saint- Augustin à Paris.
Les sœurs oe Noire-Dame de Saint-Augustin établies à Paris, rue de Sèvres, n° 16, à l'Abbaye-aux-Bois , ont été autorisées par ordonnance royale du 18 novembre 1827.
Sœurs de Notre-Dame de Sainte- Marie à Grenoble.
Les sœurs de Noire-Dame de Sainte-Maria à Grenoble ont été autorisées par ordonnance royale du 20 mars 1828. — Elles forment une communauté indépendante.
Sœurs pénitentes.
Les statuts des religieuses pénitentes établies à Kourbourg ont élé approuvés par l'évêque de Cambrai le 22 avril 1818, et enregistrés au conseil d'Etal , en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et communauté fut déflnilivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs de la Présentation.
Les sœurs de la Présentation forment une congrégation à supérieures locales, dans la- v» quelle les communautés sont indépendantes les unes des autres.
Sœurs de la Présentation à Castres.
Les statuts des sœurs de la Présentation établies à Castres ont été approuvés le 3 décembre 1825 par l'archevêque d'Alby, et eu
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registres au conseil d'Etat , on vertu d'une ordonnance royale du «'il décembre 18-20. — Leur congrégation el communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs de la Présentaton à Saint- Laurent d'Olt.
Les sœurs delà Présentationétablies à Saint- Laurent d'Oll (Aveyron), ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de la Présentation de Marie au Bourg- Saint-Andéol.
Les sœurs de la Présentation de Marie établies au Bourg-Saint-Andéol (Ardèche) ont été déGnilivement autorisées par ordonnance royale du 29 mai 1830. — Celles de leurs maisons particulières qui ont été autorisées sont : à Alais [Gard] (Ord. roy. du 23 mai 1830); à Bordeaux [Gironde] (Ord. roy. du 19 juin 1837); à Viviers, Serrières, Rochemaure. et le Theil [Ardèche] [Ord. roy. du 25 août 1837); à Chaudesaigues [Cantal] (Ord. roy. ,5 août 1839); à Anduze [Gard] [Ord. roy., 29 /etr. 18»0); à Règles [Gironde] (Ord. roy., 31 oct. 1842): à Fonlcouverte [Aude] (Ord. roy., 5 oct. 18V5).
Sœurs de la Présentation de Marie à Moulins.
La communauté des sœurs de la Présentation de Marie établie à Moulins (Allier) a été autorisée par ordonnance royale du 13 octobre 1838.
Sœurs de la Présentation à Sorgues.
L'établissement des sœurs de la Présentation formé à Sorgues (Vaucluse), sous la dépendance de la maison du Bourg-Saint- Andéol. a été autorisé par ordonnance royale du 25 février 1840.
Sœurs de la Présentation de la sainte Vierge à Janville.
Les sœurs delà Présentation de la sainte Vierge de Janville, diocèse de Chartres, ont été civilement instituées par le décret impérial du 10 janvier 1811, qui approuve el reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Par décret impérial du 14 août 1813, le siège de cette congrégation a été transféré à Tours.
Sœurs de la Présentation de la sainte Vierge à Tours et à Saint-Symphorien.
Les sœurs de la Présentation de la sainte Vierge établies à Tours sont les mêmes qui avaient été établies à Janville. — Elles ont été autorisées à former un établissement de trois sœurs à Mont-de-Marsan [Tarn-et-Garonne] (Ord. roy., 5 sept. 183(3); un autre de deux sœurs à Saint-Marlin-de-Vers ILot] (Ord. roy., 23 févr. 1837). — Elles ont été autorisées à tiansferer leur établissement à Saint-Symphorien, même département. (Ord.
roy., 5 oct. 1845.)
Sœurs dans les prisons.
Une décision ministérielle du 0 avril 1839 portail que la surveillance des femmes con-
damnées et détenues dans les maisons centrales de force et de correction devait être exclusivement exercée par des personnes de leur sexe. On s'adressa a plusieurs congrégations religieuses pour savoir si elles ne consentiraient pas à se charger de ce service, el quand on fut assuré d'obtenir leur concours, le ministre publia, par arrêté du 22 mai 1841 , un règlement de service spécial pour elles, portant que la sirur supérieure, la sœur assistante el les autres sœurs remplacent, dans le service de surveillance des Gemmes condamnées, le gardien chef, le premier gardien et les gardiens ordinaires (Art. 1er); que les gardiens préposés à la garde extérieure sonl tenus de donner assistance aux sœurs chaque fois qu'ils en seront requis (Art. 2); que les sœurs ont, sous l'autorité du directeur et le contrôle de l'inspecteur , la police des ateliers, réfectoires, dortoirs, cachots, préaux de l'école, et généralement de toutes les localités occupées par les condamnées ( Art. 3); qu'elles ont les clefs des dortoirs et des cachots, et font les rondes de nuit (lb.); qu'elles surveillent , sous le contrôle de l'inspecteur, les services de la cuisine, de la buanderie, du séchoir et de la lingerie (Art. 4); qu'elles sont chargées, sous la surveillance du médecin et le contrôle du pharmacien, s'il y en a un , du soin des malades (Art. 5); qu'elles tiennent l'école et désignent celles des condamnées qui doivent y êlre admises (.Int. G et 7); qu'elles concourent avec l'aumônier à l'instruction religieuse (Art. 8); qu'elles peuvent envoyer les condamnées au cachot à l'instant où elles se mettent dans le cas d'être punies (Art. 9); qu'elles ne peuvent s'absenter sans l'autorisation du directeur et celle du préfet, quand l'absence doit durer plus de trois jours (Art. 10); qu'elles assistent à l'arrivée des condamnées, et donnent'leurs soins à celles qui sortent de prison (Art. 11 et 12); que la supérieure remet chaque matin au directeur son rapport et fournil tous les états qui sont demandés (Art. 13 et \k); que, en cas d'événement important, elle prévient sur-le-champ le directeur (Art. 15); qu'elle répartit ellemême les sœurs et leur sert d'intermédiaire dans leurs rapports ordinaires avec l'administration (Art. 16 et 17); que le directeur peut provoquer le remplacement des sœurs , et sous sa responsabilité les suspendre de leurs fondions (Art. 18 et 19); que ni la supérieure ni les sœurs, sauf le cas de recours au préfet contre les ordres ou décisions du directeur, ne peuvent correspondre que par son intermédiaire avec l'autorité (Art. 20); que les sœurs ne doivent, sous aucun prétexte , négliger l'accomplissement intégral des services el règles intérieures de la maison (Art. 21); qu'elles sont d'ailleurs libres d'observer leur règle et de suivre la direction de leurs supérieurs ecclésiastiques (Art. 22). L'article 1" du règlement général pour les prisons départementales porle que le personnel des maisons d'arrêt, maisons de juslice et maisons départementales de correction, se compose, sui\aut l'importance Je»
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établissements, d'un directeur de sœurs
religieuses ou surveillantes d'un aumô-
nicr, eu-, (/.'.y., 30 oct. 18*1.)
Les attributions des sœ us religieuses sont déterminées par un arrêté du préfet > approuvé par le ministre. (Art. 30.) Actes législatif?.
ArnMé min., 22 mai 1811, — Règ|. géri., 30 oct. 1841. — Décis. niia., 6 avr. l83'J.
Sœurs de la Providence.
Voy. bûEUUS HOSPITALIÈRES, SOEURS YATE- LOTTES.
Sœurs de la Providence d'Alençon.
Les sœurs de la Providence d'Alençon ont élé civilement instituées par le décret impérial du 24 août 1812, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insères au Bulletin des lois.
Sœurs de la Providence à .4nnonaj/(Ardèche).
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Annonay ont été approuvés par l'évèquo de Viviers et enregistrés au conseil d'Eiat, en vertu d'une ordonnance royale du 12 septembre 18V2. — Ces sœurs se vouent :i l'éducation des jeunes filles orphelines et abandonnées. (Ib.) — Leur communauté a élé approuvée par ordonnance royate du 24 lévrier 18*3.
Sœurs de la Providence à Auxerre.
La communauté des sœurs de la Providence établie à Auxerre a été autorisée par ordonnance royale du 14 juin 1829.
Sœurs de la Providence à Charlcville.
Les statuts des religieuses de la Providence établies à Charlcville, département des Ardennes, ont été approuvés par l'archevêque de Reims le 29 avril 1820, et enregistrés au conseil d'Etat , en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Une autre ordonnance du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté. — Celte communauté a élé unie à la congrégation du Sacré-Cœur de Jésus par ordonnance royale du 29 août 1835.
Sœurs de la Providence à Chartres.
Les filles de la Providence établies à Chartres se vouent à l'éducation gratuite des jeunes filles. — Elles furent provisoirement autorisées par décret impérial du 24 juillet 1806, et l'ont été définitivement patordonnance royale du 20 novembre 1816.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de la Providence à Corène (Isère.)
Ce sont celles qui avaient été d'abord établies à Grenoble.
Sœurs de la Providence d'Evreux.
Les sœurs de la Providence établies à Evreux pour se livrer à l'éducation des jeunes filles dans les villes et les campagnes du diocèse, et au soin des malades de la classe indigente, firent autorisées provisoirement par décret impérial du 25 mars 1806. — Elles furent civilemenl instituées par le dé-
cret impérial du 21 novembre 1810, qui approuve et reconnaît leun statuts. — Le nombre de leurs maisons peut être augmenté avec L'autorisation du chef de l'Etat donnée en son conseil. (Art. S.) Voy. Soeurs hospitalières de la Providence.
Les statuts de cette congrégation n'ont point été insérés daus le Bulletin des lois.
Sœurs de la Providence de Flavif/nj/.
Les sœurs de la Providence dite de Flavigny ont été définitivement autorisées par ordonnance royale do 18 mars 1827, connue établissement dépendant de la congrégation de la Providence de Porcieux, dont elles ont déclaré adopter les statuts. — Celle ordonnance a été rapportée par une autre du 19 mars 1834, rendue à la suite d'une ordonnance épi s co parte du 20 octobre 1832, qui séparait la maison de Flavigny et tons les établissements qu'elle avait dans le diocèse de Dijon , de la congrégation de Porcieux.
— Une nouvelle ordonnance royale du 31 mars 1835 les autorise à se former en congrégation à supérieure générale, à la condition de se conformer aux statuts des sœurs de l'Enfant-Jésus de Soissons.
Cette congrégation a formé , avec autorisation, un établissement de deux sœurs à Guillon [Yonne] [Ord. roy., 27 sept. 1836.)
Sœurs de la Providence à la Flèche.
Voy. So::urs du Coeur de Mar'.b.
Sœurs de la Providence à Fonloy.
Les sœurs de la Providence établies à Fontoy onl élé définitivement autorisées par ordonnance royale du il novembre 1827. — Elles ont prii l'engagement de suivre les statuts de leur maison chef-lieu, qui est à Forbach. (10.) — L'ordonnance qui les autorise a été rapportée. (Ord. roy., 14 sept. 1840.ji
Sœurs de la Providence à Forbach.
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Forbach ont été enregistrés au conseil d'Etat, conformément à une ordonnance royale du 30 avril 1826. Celle congrégation a élé autorisée à former un établissement de deux sœurs à Fillières [Moselle] (Ordonn. roy.} 27 sept. 18'i6.) — Son établissement a élé transféré à Pelire par ordonnance royale du 13 novembre 1839.
Sa urs delà Providenceà Grand-Lucé (Sarlhe) .
La communauté des sœurs de la Providence établie à Grand-Lucé, sous la dépendance de celle de Builé-sur-Loir, a élé autorisée par ordonnance royale du 16 mai
Sœurs de la Providence de Grenoble.
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Grenoble ont été approuvés par l'évèquc de Grenoble le 20 décembre 1823, et enregistrés au conseil d'Etat, en verlu d'une ordonnance royale du 30 avril 1?26.
— Leur congrégation a élé définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1826. — Une autre ordonnance royale du 31 octobre 1842 lui permet de transporter sa
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maison-mère à Corinne. — A étépareillcment autorisé rétablissement qu'elle a formé à Trouvet. (Ordonn. roy., i" avr. 1827.) — Le siège de celte congrégation a été transféré de Crenohle à Corène par ordonnance royale du 31 octobre 18V2.
Sœurs de la Providence à Gucret.
La communauté des sœurs de la Providence établie à (Inéret a été autorisée par ordonnance royale du 2 octobre 1838.
Sœurs de la Providence de Heimsbrunn (Haut- Khi n,'.
La maison de la Providence établie dans la commune de Heimsbrunn (Haut-Kliin) a été autorisée par ordonnance royale du 1G mars 1838. — Elle dépend de la congrégation des hospitalières de Porcieux. (10.)
Sœurs de la Providence à Langres.
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Langres ont été approuvés par l'évéque de Dijon le 22 mars 1821, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1828. — Elle a été autorisée à former un établissement de deux sœurs à Huilliécourt [Haute-Marne] (Ont. roy.. 10 juin 1636 ; de deux sœurs à Chezeaux [Haute-Marne] (Ord. roy., 20/um 1830); de deux sœurs à Signeville [Haute- Marne] [Ord. roy.. k aoïa 1836); de deux sœurs à Chnuffour [Haute-Marne] (Ord. roy., 13 «or. 1836); de deux sœurs à Germ ainvilliers (Ord. roy., 18 mai 1838). Yoy. les Add.
Sœurs de la Providence à Laon.
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Laon furent autorisés par l'évéque de Soissons le 13 mars 1826, et enregistrés au co.seil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827.
Sœurs de la Providence à Ligny-le-Châtel.
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Ligny-le-Châtel ont été consentis par l'archevêque de Sens, et enregistrés au conseil d'Etat , en vertu d'une ordonnance royale du 4 avril 1830.
Ces sœurs ont pour fin de former des sujets pour l'instruction des jeunes filles et le soin des pauvres malades. (Ib.)
Elles oui été définitivement autorisées par ordonnance royale du 2 mai 18 H). —Leur congrégation a fourni, ave l'autorisation du gouvernement, deux sœurs à Ligny-le-Châtel [Yonne] (Ord. roy., 19 juin 1837), et deux sœurs à Turny [Yonne] [Ord. roi/., 29 oct. 1838). J
Sœurs de la Providence de Limoges.
Les statuts des filles de la Providence de Limoges ont été approuvés par décret impérial du 28 septembre 1813, mais ils n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de la Providence de Lisieux.
.Les sœurs de la Providence de Lisieux ont été civilement instituées parle décret impérial du 30 septembre 1811, qui approuve et
reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons peut être augmenté , conformément à ce qui est prescrit par l'article 5 du décret du 18 février 1809.
Les statuts de ces s > urs n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs de la Providence a Metz.
Les statuts des sœurs de la Providence établies à Metz on! été approuvés par l'évéque de Metz, le 20 juillet 1820, et enregistrés au c uiseil d'Etat , en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1826.
Sœurs de la Providence à Monligny-sur-
V inijeanne.
Les sœurs de la Providence établies à Monligu\-sur-Vingeanne ont été autorisées par ordonnance royale du 6 seplembro
Sœurs de ta Providence à Moulins.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites de la Providence, établies à Moulins, ont été autorisées par ordonnance royale du 3 février 1828.
Sœurs de la Providence de Nantes.
Les sœurs de la Providence de Nantes ont été instituées de la même manière que les précédentes par décret du 28 novembre 1810. — Celles de Poitiers l'ont été de la même manière aussi par décret impérial du 11 janvier 1811. — Il leur fut défendu de recevoir des pensionnaires à moins qu'elles n'y fussent autorisées par le décret général qui devait être rendu sur les maisons d'éducation pour les femmes et par un décret particulier, (10., a. 3.)
Sœurs de la Providence à Orléans.
L'établissement des sœurs de la Providence formé à Orléans, sous la dépendance de celui de Kuillé-sur-Loir , a été autorisé par ordonnance royale du 20 janvier 18i0.
Sœurs de la Providence à Pact.
La communauté des sœurs de la Providence établie à Pact a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 7 février
Sœurs de la Providence à Pargues.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites de la Providence, établies à Pargues, ont été autorisées par ordonnance ro\ale du li mai 1826, rapportée par une autre ordonnance royale du 13 décembre 1S35. — Elles ont été autorisées, par ordonnance royale du même jour, à former à Troyes une congrégation à supérieure générale
Sœurs de la Providence de Portieux.
Voy. Soeurs de l'1>strictio!* chrétienne-
Sœurs de fa Providence de La Rochelle.
Les sœurs de la Providence de la Kochelle ont été approuvées par un décret impérial du 13 novembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
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Sœurs de lu Providence ù Rouen.
Ces sœars reconnues par ordonnance royale du 29 Février 1816 ont été autorisées à former un établissement d'une so'ur à Lannette- Sangterre [Somme] (Ord. roy.,-2~ janv. 18V6).
Sœurs de la Providence à Saint-Brieuc.
La communauté des sœurs de la Providence établie à Sainl-Brieoca été autorisée par ordonnance royale du 2 octobre 1838.
Sœurs de la Providence de Ruillé-sur-Loir.
Les sœurs de la Providence établies à Ruillé-sur-Loir ont fondé, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement de deux sœurs à Fougerav [llle-et-Vilaine] (Ord. roy.. du 6 avril 1838;; de deux sœurs à Guichen [Ille-el- Vilaine] [Ord. r^y-, '2'Sdéc. 1838); de trois sœurs à Visseiche [llle-et-Vilaine] [Ord. roy., 13 oct. 1839); de trois sœurs à Mon loi re [Loir-et-Cher] (Ord. roy., 20 janv. 18+0, ; un établissement à Férolles [Loiret] (Ord. roy.. 28 juil. 18H; un autre établissement à Meloir-des-Ondes [Ule-el- Vilaine] (Ord. roy., 12 juin 18i6).
Sœurs de la Providence à Suinl-Dié.
Les filles de Marie de l'Instruction chrétienne, dites de la Providence , établies à Sainl-Dié, ont été autorisées par ordonnance royale du li mai 1826.
Saurs de la Providence de Suint- Rémi.
Les filles de la Providence de Saint-Rémi
d'Auneau ont été reconnues et approuvées par décret impérial du 29 janvier 1811.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de la Providence à Saint-Symphorien d'Ozon.
Les sœurs de la Providence établies à Saint-Symphorien d'Ozon ont été autorisées par ordonnance royale du 15 octobre 1826.
Sœurs de la Providence de Séez.
Les sœurs de la Providence de Séez ont été civilement instituées par le décret impérial du 22 janvier 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Elles ont formé, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement à Schalon (Orne). Ord. roy., 5 oct. 18i5.)
Sœurs de la Providence de Se mur.
Les sieurs de la Providence établies à Sémur ont été autorisées par ordonnance royale du 29 juin 1828.
Sœurs de la Providence de Strasbourg.
Les sœurs de la Providence, dites de Strasbourg, se vouent à l'éducation gratuite des jeunes filles, au service des malades, et à toutes autres œuvres de miséricorde. (Stat., a. 1.) — Elles sont gouvernées par une supérieure générale, une assistante et une maîtresse des novices. (Art. 2.) — La supérieure générale est élue pour six ans ; l'assistante et la maîtresse des novices le sont pour cinq ans. Elles peuvent être réélues indéfiniment
sans avoir besoin de l'approbation de l'évéque ou autre ecclésiastique. (.4r/. 3.) — Les supérieures locales sont nommées par la supérieure générale, aidée de l'assistante et de la maîtresse des novices. (Art. k.) — Les sujets, pour les différentes maisons sont désignés de la même manière. (Ib.) — Les novices contractent des engagements conformément au règlement général du 18 février 1809. [Art. 6.) — La supérieure générale peut exclure de la congrégation, sauf recours pour cause d'abus. [Art. 9.) — Après vingt-cinq ans, les sœurs ne peuvent être renvoyées que pour des causes extrêmement graves, et avec une pension ou secours fixés par le ministre des cultes. (Art. 10.) — Les maisons sont soumises,quantauspiriluel, à l'évéque diocésain, sans que celui du chef-lieu exerce aucune autorité sur celles qui sont hors de son diocèse , et sur la congrégation en général. (Art. 11.)
Ces statuts fureni approuvés et reconnus parle décret impérial du 15 juin 1812, qui donna à ces sœurs et à leurs maisons l'institution civile, et rendit définitive l'autorisation provisoire que leur avait donnée le décret du 27 octobre 1806.— Il leur est permis de former de nouveaux établissements, avec l'autorisation du chef de l'Etat donnée en son conseil. (Art. 2.)
il paraît que la maison-mère a été transférée à Ribeauvillé. C'est du moins ce que nous donne lieu de penser une ordonnance royale du 5 novembre 1837, qui autorise définitivement la communauté des sœurs de la Providence, dont la maison-chef-lieu est à Ribeauvillé.
Un décret impérial du 5 janvier 1813 approuve les maisons formées par cette congrégation dans les communes de Herslein, de Gambsheim, d'illkirch et de Graffenstaden. — Un autre décret impérial, du 21 juin, même année, autorise les établissements formés à Saint-Hippolyle, Roderen, Miécourt, Wintzenheim, Wettolsheim, Blotsheim, Aile, Dangolsheim,Marlenheim etHaguenau. — Un arrêté du lieutenant géuéral du royaume, eu date du 19 avril 181i , autorise l'établissement formé à Orschweiler.
Actes législatifs.
Décrets impériaux. 19 févr. 1809, 15 juin 1812, 5 janv. 1813, 21 juin 1815 — Arrêté du lieutenant général du royaume, 19 avril 1814.
Sœurs de la Providence à They.
Ces sœurs ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 24- septembre 1826.— Elles suivent les statuts de la maison chef-lieu qui est à Grenoble. (Ib.)
Sœurs de la Providence aux Trois-Maries. La maison particulière des sœurs de la Providence établie aux Trois-Maries, commune de Corps-Nus, a été autorisée par ordonnance royale du 4 août 1836.
Sœurs de la Providence à Trouvet.
Les sœurs de la Providence établies à Trouve! ont été autorisées oar ordonnance royale du 1er avril 11)27.
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Sœurs de la Providence <) Troyes.
Les sœurs de la Providence établies à Troyessont venues de Pargaes. Elles oui clé autorisées par ordonnance royale du 13 décembre 1835. — Elles ont formé, avec l'autorisaiion du gouvernement, un établissement de deux sœurs à Aix-en-Othe (Ord. roy.t 2 ocC. 1838) ; un autre à Montiéramey [Aube]. (Ord. roy., k sept. 1845.) Sœurs de la Providence à V ienne-le-CMteau.
Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites sœurs de la l'rovidence, établies à Viennele-Château (Marne) ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 5 juillet 1826.
Sœurs de la Providence de Sainte-Thérèse.
Les statuts des sœurs de la Providence de Sainle-Tbérèse établies à Avesnes ont été approuvés par l'évêque de Cambrai le 3 juin 1819, et enregistrés au conseil d'Etat, eu vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827.— Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
Sœurs au Refuge.
Voy. Refuge.
Sœurs de la Retraite.
Les sœurs de la Retraite, dites aussi filles de la Retraite ou de la société de Sainte-Marie, forment une congrégation à supérieure générale ayant sous sa dépendante des supérieures locales. Voy. Filles de la Retraite.
Soeurs de la Retraite de Rennes.
Les sœurs de la Retraite établies à Rennes instruisent gratuitement les pauvres filles, et offrent un asile aux personnes de leur sexe. — Elles ont été autorisées provisoirement par décret impérial du 23 septembre 1806.
Sœurs de la Retraite chrétienne.
Les sœurs de la Retraite chrétienne établies dans le diocèse d'Aix se vouent à l'éducation des jeunes filles. — Elles ont été autorisées provisoirement par décret impérial du 23 mai 1806.
Sœurs de la Réunion à Rordeaux et à la Réole.
Les statuts de la congrégation des sœurs de la Réunion au Sacré-Cour de Jésus éta-« blie à Rordeaux et à la Réole ont été approuvés par l'archevêque de Bordeaux, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale* du 30 avril 1826. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1828. — Elle a une supérieure générale.
Sœurs de la Réunion à Dax.
La communauté des sœurs de la Uéunion au Sacré-Cœnr de Jésus établie à Dax a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 23 mai 1836. — Elle suit les statuts de celle de Bordeaux. (Ib.)
Sœurs de la Réunion à Libourne.
Les sœurs de la Réunion qui sont à Li-
SOF) été définitivement
bourne ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 6 septembre 1826! — Elles suivent les statuts de leur maisonmère, qui est à Bordeaux. [Ib.)
Sœurs du Sacré-Cœur à Amiens.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, qui sont établies rue de l'Oratoire, à Amiens, ont été autorisées par ordonnance royale du 28 septembre 1828.
Sœurs du Sacré-Cœur à Anger».
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies à Angers ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1826.
Sœurs du Sacré-Cœur à Reauvais.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, qui sont à Beauvais, ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mai 1828.
Sœurs du Sacré-Cœur à Lille.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies à Lille ont été autorisées .par ordonnance royale du 29 mars 1829.
Sœurs du Sacré-Cœur au Mans.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies au Mans ont été autorisées par ordonnance royale du 21 septembre 1827.
Sœurs du Sacré-Cœur à Marigny (Manche).
La congrégation des sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établie à Marigny (Manche) a pour fin l'instruction et le soin des malades. — Ses statuts, approuvés par l'évêque de Coutances, ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" juin 1843. — La congrégation a été autorisée par ordonnance royale du 9 avril 18V6.
Sœurs du Sacré-Cœur à Metz.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies à Metz ont été autorisées par ordonnance royale du 28 août 1827.
Sœurs du Sacré-Cœur à Niort.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies à Niort ont été autorisées par ordonnance royale du 20 mars 1828.
Sœurs du Sacré-Cœur à Poitiers.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies à Poitiers ont été autorisées par ordonnance royale du 21 septembre 1827.
Sœurs du Sacré-Cœur à Sainte Aubin-J ouxte* Rouleng (Seine-Inférieure).
J^es statuts des sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies à Saint-Aubin-Jou\le-Bouleng ont été approuvés | ar l'archevêque de Rouen, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 16 décembre 18i2.
La congrégation a pour fin l'instruction et l'éducation des pauvres filles de la campagne. (Ib.) — Elle a été autorisée par ordonnance royale du 26 mars 18*3.
Sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie.
La communauté des Sacrés-Cœurs de Jésiu et de Marie, dans la commune de la Mormaison (Vendée^. a été autorisée par ordounanec
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royale du o septembre 1837. Voy. Sof.uhs des Baiîits-Cobi as de Jisis bt de Marii:.
S'curs du Sacré Cour d<- Marie à Sainte- Colombe de la Flèche.
Les nu'ui-.«> du Sacré-Cœur de Marie, ililes de la Providence, établies à Sainte-Colombe de la Flèche, ont été autorisées par ordonnance royale du 21 mars 1828.
Sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie Tours.
Les sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie établies à Tours ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de la Sagesse.
Les filles de la Sagesse de Saint-Laurentsur-Sèvres ont été civilement instituées par le décret impérial du 27 février 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons peut être augmenté, selon les besoins des pauvres et des hospices, et les demandes des communes, ave l'autorisation du chef de l'Etat en son conseil. (Art. 2.) — Il ne peut pas y avoir de supérieur général pour la congrégation. La supérieure a seule la direction générale des sœurs. (Art. i.)
Les slaluîs des filles de la Sagesse n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de Saint-Alexis.
Les sœurs hospitalières de la congrégation de Saint-Alexis, de Limoges, ont été civilement instituées par le décret impérial du 11 janvier 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons, qui était alors de trois, a pu être augmenté, avec l'autorisation du chef de l'Etal. [Art, 2.)
Celte congrégation fut établie en 1656. Le but de son institution est le service des pauvres, dans les hôpita .x, et l'instruction gratuite de la classe indigente.
Une ordonnance du roi, en aate du 26 octobre 1828, autorise définitivement leur communauté établie à Limoges.
Sœurs de Saint-André.
Les sœurs de Saint-André dépendent d'une supérieure générale.
Sœurs de Saint-André à Angoulême.
La communauté des filles de la Croix, dites sœurs de Saint-André, établie faubourg d'Auzone, à Angoulême, a élé définitivement autorisée par ordonnance rovale du 8 juillet
Sœurs de Saint-André à Argelès.
La communauté des filles de la Croix , dites sœurs de Saint-André, établies à Argelès, a été autorisée par ordonnance royale du 5 janvier 1839.
Sœurs de Saint-André à Arudy.
La maison des sœurs de Saint-André établie à Arudy (Basses-Pyrénées) a élé autorisée par ordonnance royale du 27 septembre 1836. — Elle dépend de la congrégation dont le chef-lieu est à la Puge. (lb.)
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Sf-urs de Saint- André à Bognères de Bîgorre.
La c mmunauté des filles de la Croix , dites sieurs de Saint-André, établie à Bagne* res de Bigorne, a élé autorisée par ordonnance royale du 30 aoûl 1829. — Leur établissement a été érigé l n école normale primaire d'institutrices, par ordonnance royale du 30 août 1842.
Sœurs de Saint-André à Bemiy-sur-Craon.
La communauté des (ilies de la Croiv, dites sœurs de Saint-André, établies à Ben_r\sur-Craon (Cher), a élé autorisée par n nance royale du 30 avril 1838. — Elle dépend de la congrégation dont la maisonmère est à la Puyc.
Sœurs de Saint-André à Choisy-le-Roi (Seine).
La communauté des filles de la Croix, dites sœurs de Saint-André, établie à Choisyle-Uoi Seine), sous la dépendance de la m :ison-n.ère établie à la Puye, a été autirisée par ordonnance royale du 2i janvier lSi3.
Sœurs de Saint-André à Cléry.
Les filles de la Croix, dites sœurs de Saint- André, établies à Ciéry , ont élé définitivemenl autorisées par ordonnance royale du 27 mai 1827. — Leurs statuts sont ceux de la maison-mère, qui <st à la Puye, déparlement de la Vienne. (76.)
Sœurs de Saint-André à Fontenay-Rohan- Rohan.
L'établissement des sœurs de Saint- André à Fonteuay-Rohan-Rohan a élé autorisé par ordonnance royale du 3 mai lSii.
Sœur* de Saint-André à Hasparren.
La communauté des filles de la Croix , dites sœurs de Saint-André, établie à Hasparren (Basses-Pyrénées), a élé autorisée, mais nous ne pouvons pas dire en quelle année.
Sœurs de Saint-André à Igon.
Leur maison a élé autorisée par ordonnance royale du 20 décembre 1826. — Elles suivent les statuts de la maison chef-lieu, qui est à ia Puye. (lb.)
Sœurs de Saint-André à Ivry.
Leur maison a élé autorisée par ordonnance royale du 26 novembre 183G. Elle dépend de la congrégalioD dont le chef-lieu est à la Puye. {Ib.)
Sœurs de Snint-André à Larv,ns.
La maison des sœurs de la Croix, dilc de Saint-André, établie à Laruns (Basses-Pyrénées), a élé autorisée définitivement par ordonnance royale du 19 août 1836. — F. lie est dépendante d>» la congrégation donl le chef-lieu est à la Puye. (lb.)
Sœurs de Saint- André à Mantes.
La maison des sœurs de Saint-André à Mantes a été autorisée par ordonnance royale du 18 juin 1836. — Elle dépend de la congrégation des filles de la Croix, dites sœurs de Saint-André , qui Puye. {Ib.)
est établie à la
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Sœurs de Saint-André à Ozon. La communauté dos filles de la Croix, de Saint-André, établie à Ozon (Haute-Loire), n été autorisée par ordonnance royale du 24 novembre 1836. — Elle dépend de la congrégation dont le chef-lieu est à la Puye. (Ib.)
Sœurs de Saint-André à Portel ( Haute- Garonne).
La communauté des fille-; de la Croix, dites soeurs de Saint-André, établie à Pottet (Hante-Garonne), sons la dépendance de la maison-mère qui est à la Puye, a été autorisée par ordonnance royale du 24 janvier
Sœurs de Saint-André à la Puye.
Les statuts des filles de la Croix, dites soeurs de Saint-André , é'a'lics à la Puye, ont été approuvés par l'évéque c.'e Poitiers, le 10 janvier 18Î8, et enregistrée au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du û'ô mai 1826.
Par diverses ordonnances royales ell >. a é'é autorisé' à former un établissement à Estari'./ {Ord. roy., ô sept. 1836) ; une mais >n à Arudy [Ord. roy., 27 *ê/;M836), et à établir Irois sœurs à Nieul-Denant [Vendée] (Ont. roy., 20 juin 1836); trois Meurs à Malesheri es [Loiret] (Ord. roy.. 19 juin 1857); trois MBiira à Bouéx [Charente] (Ord. r<,y., o nov. 18.57); trois soeurs à Charron [Char, nte-lnféne are] (Ord. roy., 23 dée. 1837); trois sœurs à Paulhae [Haute-Garonne] [Ord. roy.,S'ô mai 1838); deux sœurs à Argenton-le-ChlitM [Deux-Sèvres] (Ord. roy., G juillet 1838 ; trois sœurs àSaint-Mii hel-lo-Cbmcq[ Vendée] (On/. roy.. 8 a ùt 1838]; deux sœurs à Pozay-le- Sec [Vienne] Ord. roy., 2 oct. 1838); deux sœurs à Colomiers [Haute-Garonne] (Ord.
roy., 11 mai 1839).
Clles ont encore été autorisées à former un établisse., ont à Fonlenay-ltohan-Uohan [Deux-Sèvres] (Ord. roy., 3 mai 1844). unétablissement à Léran [Ariége] (Ord. roy., 13 août 18V5) ; deux établissement, l'un à Tarbes cl l'autre à Lasrazères [Hautes-Pyrénées] (Ord. roy., 20 noe. 1845); un établissement à Negent-sur-Marne [Seine] (Ord. roy., 6 mars 18i(> , et un établissemen! à Sauxais [Vienne] (Ord. roy., 16 mars 1846).
Saints de Saint-André à Ustaritz.
L'établissement des sœurs de la Croix, dites de Saint-André , formé à Ustaritz (Basses-Pyrénées), a été autorisé par ordonnance royale du 5 septembre 1836. — Il est dépendant de la congrégation dont le chef-lieu est «à In Puye. (/ ''-.)
S urs de Sainl-André à Yaiençay (Indre).
La communauté des fille; de la Croix, dites soois de Saint-André à Valençav,aété autorisée par ordonnance royale du 28 mars 18-39. Sœurs de Saint-Charles.
Les sœurs de Saint-Charles établies dans le diocèse de Lyon en 1685 se consacrent à l'éducation gratuite des jeunes filles et au
service dos pauvres malades, dans les hôpitaux ou à domicile, en leur portant des secours. — Elles ont été autorisées provisoirement par déent impérial du 15 mai 1806. — Leurs statuts ont été reconnus et approuvés par un décret impérial du 22 octobre 1810, qui annonce leur publication et ne la fait pas. — Elles ont été depuis lors civilement instituées. Art. 5.) — Elles peuvent, avec l'autorisation du chef de l'Etal, donnée en son conseil, former de nouveaux établissements selon le besoin des hospices et des pauvres, (irt. 2 et 4.) — Elles ont des supérieures locales, subordonnées à des supérieures générales.
Sœurs de Saint-Charles à Ambierte, Amplepuis et Ampuis.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Ambierle, Amplepuis et Ampuis, ont été autorisées-par ordonnance royale du 18 mars
Sœurs de Saint-Charles à Boen et Briguais
Les sœurs de Saint-Charles établies à Boen et Brignais ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
Sœurs de Suint-Charles à Carpe, Château, Cours, Couzon, Cures.
Les sœurs de Saint-Charles qui sont à Carpe, Château, Cours, Couzon et Cures, ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
Sœurs de Saint-Charles à Cluny.
Les sœurs de Saint-Charles qui sont établies à Cluny ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs de Saint-Charles à Echalas et Ecully.
Les sœurs de Saint - Charles établies à Echalas et à Ecully ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
Sœurs de Saint-Charles à Feurs.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Feurs ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
Sœurs de Saint-Charles à Frontenaud.
Les sœurs de Saint-Charles à Frontenaud (S.iône-ct-Loire) ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 19 juillet 1856. — Llles suivent les statuts de leur maison-mère, qui est à Lyon. (Ib.)
Sœurs de Saint-Charlis à Lay.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Lay ont été autori-ées par ordonnance royale du 28 septembre 1828.
Sœurs de Saint-Charles à Lyon.
Deux maisons des cœurs de Saint-Charles à Lyon ont été autorisées par ordonnance roya'e du 18 mars 1827, celle deSaint-Nizier et celle de Saint-Polycarpe.
Sœurs de Saint-Charles à Mâcon.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Mâcon ont été autorisées par ordonnance rovale du 8 juillet 1829.
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Sœurs de Saint-Charles à Malleval, Marcilly d'Azeryues, Marinyes et Millery.
les sœurs de Saint-Charles établies à Malleval, Marcilly d'Aiergues, Maringes et Millery, oui été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
Sœurs de Saint -Charles à Montbrison.
Deux maisons ou établissements des sœurs de Saint-Charles à Montbnsoo ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827,
Sœurs de Saint-Charles à Nancy,
Les sœurs de Saint-Ch;irles dans le diocèse de Nancy tiennent des hôpitaux et des écoles gratuites.
Sœurs de Saint-Charles à Néronde, Oullensf Pellacin et Propicre.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Néronde, à Oullens, Pellacin et Propière, ont
été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
Saurs de Saint-Charles à Poncins.
Les sœurs de Saint-Charles établies a Poncins ont été autorisées Dar ordonnance rovale du 18 mars 1827.
Sœurs de Saint-Charles à Poussan.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Poussan ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 24 octobre 1827. — Elles suivent les statuts de la maison cheflieu de la congrégation, qui est h Lyon, (lb.) Sœurs de Saint-Charles à Roanne.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Roanne (Notre-Dame des Victoires] ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars
Sœurs de Satnt-Charles à Saint-Bonnet - le Château, Saint - Forgeux, Saint-Igny -de- Vert, Saint-Julien-sur Bibort, Saint-Justen-Chevalet, Saint-Laurent d'Ayny, Saint- Marcel et Saint-Martin-Lestra.
Les sœurs de Saint-Charles établies dans ces différentes communes ont , été autorisées par ordonnance royale du 18 mars Sœurs de Saint-Charles à Saint-Génis-Laval.
Les sœurs de Saint Charles établies à Saint- Génis-Laval ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 9 mars 1828. — Elles suivent les statuts de leur maison-mère, qui est à Lyon, {lb.)
Sœurs de Saint-Charles à Sainte-Foylez -Lyon.
LessœursdeSaint-CharlesélabliesàSainle- Foy-lez-Lyon ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 27 janvier 1828. — Elles ont pris l'engagement de suivre les statuts de leur maison chef-lieu, qui est à Lyon. {Ib.) Sœurs de Saint-Charles à Tarare et à Thurins.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Tarare et à Thurins ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars 1827.
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Sœurs de Saint-Charles établies à Yuize,Villechenêve, Villemontais et Y ourle.
Les sœurs de Saint-Charles établies à Yaize, Villechenè\c, Villeuioniais et Vourle, ont été autorisées par ordonnance royale du 18 mars
Sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et Marie.
Les sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et Marie sont au>si connues sous le nom de Dames de Louvencourt. — Elles forment une congrégation à supérieure locale, dans laquelle toutes les communautés sont indépendantes les unes des autres. Yoy. Dames
DB LoUVENCOORT.
Sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et Marie à Amiens.
La communauté des sœurs des Saints- Cœurs de Jésus et Marie établie à Amiens a été autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Saurs de Saint-Dominique à Monastier.
Les sœurs de Saint-Dominique établies à Monastier (Hauie-Loire) ont été définitivement aulorisées par ordonnance royale du 20 juin 1830.
Sœurs de Saint-Dominique à Nay.
Les statuts des sœurs de Saint-Dominique établies à Nay ont été approuvés par l'évêque de Bayonne le 23 octobre 1825 , et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du i" avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
Sœurs de Saint-Dommique à Sainte-Florine.
Yoy. Religieuses.
Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Gensac
Les sœurs du Saint-Enfant-Jésus établies à Gensac ont été autorisées par ordonnance royale du 24 juin 1827.
Sœurs du Saint-Enfant- Jésus à Montluçon.
Les sœurs du Saint-Enfant-Jésus, dites de Sainl-Maur, établies à Montluçon, ont été aulorisées par ordonnance royale du 22 octobre 1826.
Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Reims.
Les statuts des sœurs du Sainl-Enfanl- Jésus établies à Reims ont été approuvés par l'archevêque de Reims le 17 avril 1826, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et communauté a été définitivement autorisée par une autre ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Toulon.
Les statuts des sœurs des Ecoles chrétiennes et charitables du Sainl-Enfant-Jésus, dites de PEvêché, établies à Toulon, ont été consentis par l'évêque de Fréjus, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 14 juillet 1830.
Ces sœurs ont pour fin l'instruction gratuite des filles pauvres et l'éducation de jeunes pensionuaires.^76.)
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Sœurs du Saint-Esprit.
Voy. Soeurs hospitalises du Saint-Esprit.
Sœurs du Saint-Esprit à Quimper.
La communauté des sœurs Blanches, dites du Saint— Espril, établie à Quimper a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 4 juin 1826. — Elles suivent les mêmes statuts que celles du Sainl-Espril de Plérin. [1b.)
Sœurs du Saint-Esprit à Saint-Brieuc.
Les sœurs du Saint-Esprit établies à Saint- Brieucsont les sœurs hospitalières du Saint- Esprit qui étaient à Plérin. — Elles ont été autorisées à former un établissement de deux sœurs à Loyal [Morbihan] (Orrf. roy.,\i mars 1843); un établissement à Pordic [Côies-du- Nordj (Ord. roy., 31 août 1843), et un autre à Saint-Juvat [Côles-du-Nord] (Ord. r<>y.>
Sœurs du Saint-Esprit à Theix.
La communauté des sœurs du Saint-Esprit établies à Theix (Morbihan) a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 17 |anvier 183G. — Elle dépend de la congrégation du Saint-Esprit de Plérin. (76.)
Sœurs de Saint-Florent.
voy. soblrs hospitalières de sainte - \nne.
Sœurs de Saint-François.
La communauté des sœurs de Saint-François établie à SaintGermain-Lembron (Puy- Je-Dôine) a été autorisée par ordonnance royale du 29 février 1840.
Sœurs de Saint-Jean à Saint-Jacut.
Les sœurs de Saint-Jean à Saint-Jacut forment un établissement isolé, dirigé par une supérieure locale, ayant pour but de visiter à domicile gratuilement et assister les pauvres malades, et de donner l'éducalion gratuite à des enfants pauvres.
Leurs statuts ont été approuvés le 26 mai 1S23, par l'évêque de Vannes, et enregistrés an conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Les membres de leur congrégation peuvent disposer de leurs biens meubles et immeubles, conformément aux dispositions du Code civil, et dans les limites de la loi du 24 mai 1825 [Art. 5.)
Cette communaulé fut définitivement autorisée par ordonnance royale du 17 janvier 1827. J
Sœurs de Saint-Joseph. Il y a des sœurs de Saint-Joseph qui forment une congrégation dans laquelle les établissements sont indépendants les uns des autres, et des sœurs de Saint-Joseph à supérieures locales qui dépendent d'une supérieure générale.
Sœurs de Saint-Joseph à Abbeville (Somme). La communauté des sœurs de Saint-Joseph établie à Abbeville a été autorisée par ordonnance royale du 5 décembre 1840.
DlCTIONX. DE JORISP. ECCLÉS. III.
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Sœurs de Saint-Joseph à Alix.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Alix ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœurs de Saint-Joseph à Allnnche.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Al- Ianche ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du \" juillet 1827. — Elles suivent les statuts de celles de Lyon. (1b.)
Sœurs de Saint-Joseph à Ancy, Les sœurs de Saint-Joseph établies à Àncy ont été autorisées par ordonnance royale du 8 février 1829.
Sœurs de Saint-Joseph à Araubes et à Aurec.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Araubes et à Aurec ont été autorisées par ordonnance royale du 1" septembre 1827.
Sœurs de Saint-Joseph à Bailleul.
Les sœurs de Saint-Joseph de Cluny qui sont à Bailleul ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier 1827.
Sœurs de Saint-Joseph à Balbigny.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Balbigny ont été autorisées par ordonnance royale du 6 janvier 1830.
Sœurs de Saint-Joseph à Bard, Bellegardet Bois-d'Oingt.
Les sœurs de Saint-Joseph établies dans ces trois communes ont é!é autorisées par ordonnance royale du 8 février 1829.
Sœurs de Saint-Joseph à Bas, Beaune, Beauzac, Blesle, Boisset, Borne, Brioude.
Les sœurs de Siint-Joseph établies dans ces diverses communes ont été a torisées par ordonnance royale du 1er septembre 1827.
Sœurs de Saint-Joseph à Beaumont (Vaucluse.)
L'établissement des sœurs de Saint-Joseph formé à Beaumont (Vaucluse) par la congrégation des sœurs de Saint-Joseph, établie aux Vans (Ardcche), a été autorisé par ordonnance royale du 14 août 1843.
Sœurs de Saint-Joseph du diocèse de Belley.
Les sœurs de Saint-Joseph établies dans le diocèse de Belley ont pour fin le service des malades et des infirmes, soit dans les hôpitaux, soit à domicile; l'instruction gratuite des pauvres, et généralement toutes les œuvres de charité et de miséricorde.
Leurs statuts, autorisés par l'évêque de Belley, ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 13 juillet 1828. — La maison-mère de cette congrégation est à Bourg.
Une ordonnance royale du 22 décembre 1835 autorise l'établissement d'une maison particulière à Meximieux. — Une autre ordonnance royale du 17 janvier 1836 autorise 1'élablissement de deux sœurs à Cormoranche, de trois à Breno I, et de (rois à Cessy. — Une troisième ordonnance royale du 22 avril 1836 autorise l'établissement de trois sœurs à Pérouges. — L'établissement de Thoiry est autorisé par ordonnance royale
tlu9 mars 1837; celui de Neuville-les-Dames par ordonnance royale du 20 janvier lbVO.
Sœurs de Saint-./, seph à Betvk
Les statuts des sœot; de Saint -Joseph établira à Belvès oui 'lé < onscnlis par l'évèq-ie de l'erigui'ux, pt afirtgiatrég au consc 1 il Etal, par ordonnance royale du 2.'i oclobrè 1N29. — Leur conimunauié a été définitivement anl risée p.ir une autre ordonnance roya e du lo novembre, même année.
Swurs de Saint-Joseph à Bessenay, Boisset, Bully et Buriliyne,
Les sœurs de Saint-Joseph, él >hlies dan9 ce.- quatre communes oui élé autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœurs de Saint-Joseph à Bourg.
Il y a des sœurs de Saint- Joseph établies à i?ourg, qui ont élé définitivement autorisées par ordonnance royale du 31 août 1828; et d'autres, ce sont celles qui occupent la maison de Sainte-Madeleine, qui onl été autorisées par ordonnance royale du 1er février 1829
Sœurs de Saint-Joseph à Brest.
La communauté des sœurs de Saint-Joseph é al. lie à Brest a élé définitivement autorisée par ordonnance royale du 29 juillet 1827. — Elle suit les statuts de la maisonmère établie à Clunv. llb.) Voy. Sol i as hospitaliers.
Sœurs de Saint-Joseph à Chamalières , la Chapelle d'Aurec, Craponne.
Les sœurs de Sainl-Joseph établies dans ces trois communes ont été autorisées par ordonnance royale du 1er septembre 1827.
Sœur* de Saint-Joseph à Cenve, Chattnazel, ChamboH {Longessaigne) , Chamdieu, Chatetus , Collonge-Munt-a'Or , Courreau, Courzieux et Cublise,
Les sœurs de Sainl-Joseph établies dans ces diverses communes ont é'é autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœur* de Saint-Joseph au Chmjlard (Ardèche).
l.0. communauté des sœ'irs de Saint-Joseph établie au Chaylard a éléaulori-ée par ordonnance royale du 26 novembre 18i0.
Sœurs de Saint-Joseph à Chirassimont (Loire).
La communauté des sœurs de Saint-Joseph à Ch ras-imonl dépend mie de celle de Lyon, n élé autorisée par ordonnance royale du li juillet 18*2.
Sœurs de Saint-Joseph à Cluny. Les sœurs de Saint-Joseph de Cluny forment une maison-mère. Elles ont été autorisées par ordonnance royale du 17 janvier
Sœurs de Sainl-Joseph à Doizieux-Saint- Lauient.
Les sœurs de Sainl-Joseph établies à Doizieu\-Sainl-L lurent ont élé autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
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Sœurs de Saint-Joseph à Dunière*.
Les su'urs de Sainl-Joseph établies à i)unièrei ont été autorisées par ordonnance royale du i" septembre 1827.
Sœurs de Saint-Joseph à Ernée.
Les >œurs de S nul - Joseph et <t Mi ai à Ernée (Mayenne) onl elé définitivement autorisées i.ar ordonnance royale du 28 décembre 1825. — Elles suivent les sta'uts des hospitalières de Sainl-Joseph de Beaufort. </*.)
Sœurs de Saint-Joseph à Fay-le- Froid et à Félines.
Les sœurs de hainl-Joseph établies à Fayle-Froid et à Félines ont été autorisées par ordonnance royale du 1 r septembre 1827.
Sœurs de Saint-Joseph â Fontiineblenu,
La communauté des «œiirs de Sainl-Joseph étab ie à Fontainebleau a été autorisée définitivement par o.donnance royale du 20 juin 1830.
Sœurs de Suint-Joseph à Francheville, Givors, Liauterire et Joux.
Les sœurs de Saint-Joseph établies dans ces diverses communes onl élé autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœurs deSa'nt-Joseph à Grnznc, Yssingeaux, Jullianges, Lapte et Loudes.
Les sœurs de Saint-Joseph établies dans ces diverses communes ont élé autorisées par ordonnance rovale du 1er septembre
Sœurs de Sainl-Joseph à LafoniUouse, Lancier, Lumjasse, LUsieux et Lvppé.
Les sœurs de Siint-Joseph établies à Lafouillouse, Lancier, Larajase, Lissieux et Luppé, ont élé approuvées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœurs de Saint-Joseph à Lempdes.
Les sœurs de Saint -Joseph é:ablies à Lempdes ont été autorisées par ordonnance royale du 10 févrbr 1828.
Sœurs de Saint-Joseph à Loire et à Longes.
Les ^œurs de Sai; t Joseph établies à Loire et à Longes onl été autorisées par ordonnance royale du 15 novembre 1829.
Sœurs de Saint- Joseph à Longchaumo'S.
La communauté des sœurs de Saint-Joseph établie à Lonpchaunmis a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 10 juin 1827. — Elles suivent les slaluts des sœurs de Sainl-Joseph, approuvés par décret du 10 avril 1812.
Sœur* de Saint-Joseph à Lyon.
Les sœurs de Saint - Joseph établies à Lyon ont été aulor sées par ordonnance royale du 23 mars 1828. — Leur congrégation a une supérieure générale. — L'établissement formé dans le quartier Moulauban a élé approuvé le 30 juillet 1828.
Sœurs de Saint-Joseph à Mat las, Mardori,
la Ckaprllc, Hfar ls, Messimery, Meys,
Moingt, Monthrison, Montroment, Montroi <er , Neulise.
Les sinrs de Saint-Joseph élahlies dan9 ces différentes communes ont élé autorisées p;ir ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Soeurs de Saint-Joseph à Malvalette.
Les sœurs de Saiui -Joseph établies à Malvalelle onl clé autorisées p..r ordonnance rovale du 23 janvier 1828.
Sœurs de, Suint-Joseph à Monlet, Monistrolsur-Loire, Muntfaucon, Montregard.
Les sœurs de Saint-Joseph établies dans ces ifUdtre communes ont tié autorisées par ordonnance royale du 1" septembre 1827.
Soeurs de Saint-Joseph de Nancy.
Les statuts des sœurs de Saint-Joseph de Nancy ont é é approuvés par I évéque de Nancy, le 5 décembre 1825, et enregistres au cou cil d'Etat, en vertu dune ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur communauté a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 17 du même mois. — En 1832, celte communauté a été reunie à celle deStint-Cbarlcs. Voy. Soeuas hospitalières de Saint-Charles.
Sœurs de Saiut-Joseph à Neufvéglise.
Les sœurs de Saint - Joseph établies à Neufvéglise ont été autorisées par ordonnance royale du 11 novembre 1827.
Saurs de Saint-Joseph à Oulias.
Les sœurs de Sa fnt- Joseph établies à Oulias, commune de Castelnau. ont été définitif, veinent autorisées par ordonnance royale du 16 lévrier 1826. — Elles suivent les statuts de celles de Lyon.
Sœurs de Saint-Joseph à Paveisin, Pouillyles-F leurs et Roziers {Fleurs).
Les strurs de Saint-Joseph établies dans ces trois communes ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828. I
Sœurs de Saint-Joseph à Pébrac et à Pontempeyrac.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Pébrac et à l'ontempeyrac oui été autorisées par ordonnance rovale du 1er septembre
Sœurs de Saint-Joseph au Puy.
Les sœurs de Saint-Joseph au Puy onl été autorisées par ordonnance royale du 22 avril
Sœurs de Saint-Joseph à Roucoules, Retournac , Riotort , Saint-André de Chahnçon , S.iint Aiçons d'Allier, Saint - Bonntt-!e- Fruid , Saint-Fcrréol d'Auroure, Saint- Front, Saint-Gcneix près Saint -Paulim , Saint - Georges - CAgricol , Saint- H non , Saiut-Iloslim , Satnt-Jeure , Saint- Jean d'Aubrigoux , Sa ni Julien d'Ance , Saint- Jtilien-Cliepteuil, Saint- Julien- M. ilésabate, Saint-Jusl-Malmout , Saint-Ju^t près Chômeuse, Suinl-i)laurice de Lignon, S'iint- Maurice de Roche, Suinl-Paulùn, Saint" Pierre du Champ , Saint-Pol de Mons, Saint-Prejet d'Allier, Sain(-Romain-la~
Chalm, Saint-X ictor M nlescurs , Sainte-
Sigolène . Semhadel et SoUgnae-iur-Loire.
Les sœurs de Saint Joseph établies dans
ces diver>es communes ont é é autorisées
par ordonnance ro>a!c du l«r septembre
Sœurs de S'int-Joseph aux Rousses.
Les sœurs de Saint-Joseph établies aux Rousses onl élé autorisées par ordonnance royale du 16 Teviier 1886.
Sœurs de Saint -Joseph â Saint- Ande'ol , Saint-Antoi ■.cd'Ouroux, Saint-Bonnet l'e- Court eau, Saint-Cyr de Val, orges, Saint- Jiulier-lioche/ort , Saint-Etienne , Saint- Germain, Saint -Jean de Soley-Mieux , Saint -Jusl-la- Pendue , Saint-Lau eut % Saint-Léand , Saint-Marcel de Félines , Saint-Martin en Coatieu , Saint-I'aul en Comi Ion , Saint-Pnul en Jarret, Saint- Pierre de Bœuf, Saint-Romain de Pepe , Saint-Vincent-le-Boisse.', Saint-Vincent de Rhins, Sorbiers et Soucieux.
Les sœurs de Saint Joseph établies dans ces diverses communes onl été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1S28. — A Saint-Etienne, les établissements autorisés par cette ordonnance sont au nombre do Irois : le premier est rue Mi Carême; le second est celui de la Providence; le troisième est celui du Pieux-Secours.
Sœurs de Saint-Joseph à Saint-Christophe en Ri tonnais (Saône-et-LoireJ.
La communauté des sœurs de Saint- Joseph à Saint-Christophe en Briounais a élé autorisée par ordonnance royale du 11 mars 1830.
Sœurs de Saint-Joseph à Suint-Flour.
La communauté des sœurs de Saint-Joseph à Saint Flour a élé autorisée par ordonnance royale du 9 janvier 18*0.
Sœurs de Saint-Joseph à Saint-Romain d'Urphé.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Saint-Romain d'Urphé ont été autorisées par ordonnance royale du 15 novembre 18_9.
Sœurs de Saint-Joseph à Saint-V aliter.
Les sœurs de Sain'-Joseph à Saint-Vallier onl été définitivement autorisées par ordonnance rovale du £2 mars 1827. — Elles ont adapté, avec le contentement de levé |ue de Valence , les statuts de d 11 s de Lyon. [lb.)
Sœurs de Saint-Joseph à Saint-Vivtor-sur- Reims.
Les sœurs de S .int - Joseph établies à Saint-Vicior-sur-Reims onl élé autorisées p r ordonnance royale du 6 janvier 1830.
Sœurs de Saint-Joseph à Sainlc-Consorce.
Les saurs de Saint- Joseph établies à Saiiile-Consorce onl élé auioii ées par ordo. marne royale du 15 novembre Ib-i'J.
Sœurs de Saint-Joseph à Satilleu.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Satilleu ont clé définitivement autorisées par ordonnance royale du 11 novembre 1827. —
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T.lles ont pris rengagement do suivre les slatuls de celles de Lyon, (lb.)
Sœurs de Saint-Joseph ù Souzy.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Souzy ont été autorisées par ordonnance rovale du 8 février 1829.
Sœurs de Saint-Joseph à Tassin,
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Tassin ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœurs de Saint-Joseph à Tence et à Vulpri-
vat.
Les sœurs de Saint - Joseph établies à Tence et à Valprivat ont été autorisées par ordonnance royale du 1" septembre 1827.
Sœurs de Saint-Joseph à Valbenoite, Yal-
sonne, Yanche, Yernaison, Yille>sur-Jar-
nioux et Y illier s.
Les sœurs de Saint-Joseph établies dans ces communes ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1828.
Sœurs de Saint-Joseph aux Vans.
Les statuts des sœurs de Saint-Joseph , établies aux Vans (Ardèche) ont été enregistrés au conseil d'Etat , en vertu d'une ordonnance royale du 17 janvier 1830.— Leur congrégation a été définitivement autorisée par une ordonnance royale du 14 février suivant.
Sœurs de Saint-Joseph à Yaugneray et à Virigneux.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Yaugneray et à Virigneux ont été autorisées par ordonnance royale du 8 février 1829.
Sœurs de Saint-Joseph à Verrières.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Verrières ont été autorisées par ordonnance royale du 6 janvier 1830.
Sœurs de Saint-Joseph à Vesseaux.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Vesseaux ont été autorisées par ordonnance royale du 22 février 1829.
Sœurs de Saint-Joseph de l'Union Les sœurs de Saini-Joseph de l'Union forment des maisons à supérieures locales indépendantes.
Sœurs de Saint-Joseph de l'Union à Rudelles. Les sœurs de Saint-Joseph de l'Union établies à Rudelles ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juin 1830 Sœurs de Saint-Martin La congrégation des sœurs de Saint-Martin établie à Bourgucil (Indre-et-Loire), a pour fin l'enseignement et le soin adonner aux malades. —Ses statuts , approuvés par l'archevêque de Tours , ont été enregistrés au conseil d'Etit, en vertu d'une ordonnance royale du 16 avril 18i6. — Par une autre ordonnance du même jour, la congrégation a été autorisée.
Sœurs de Saint-Maur.
Voy. Dames.
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Sœurs du Saint- N om de Jésus à Taries.
Les sœurs du Saint-Nom de Jésus établies à Tarbes ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 28 octobre 1827. — Elles suivent les statuts de leur maisonmère, qui est ci Toulouse. [Ib.)
Sœurs du Saint-Nom de Jésus à Toulouse.
Les statuts des sœurs du S. tint-Nom de Jésus é'ablies dans le diocèse de Toulouse ont été approuvés par le cardinal de Clermonl-Tonnerre, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 17 du même mois
Sœurs du Saint-Nom de Jésus à Tours.
Les sœurs du Saint-Nom de Jésus établies à Tours ont été autorisées par ordonnance royale du 19 juillet 1826
Sœurs de Saint-Paul.
Yoy. Soeurs hospitalières de Saint- Maukice.
Sœurs de Saint-Roch à Felletin.
Les sœurs , filles ou dames de la congrégation de Saint-Roch de la ville de Felletin se vouent au soin des pauvies malades et à l'éducation des jeunes personnes du sexe. (Stat.,a.i.)— Leur maison est gouvernée par une supérieure locale, aidée d'une assistante et de conseillères. {Art. 2.) — On n'admet dans la congrégation que des personnes d'une réputation intacte, bien saines de corps et d'esprit , qui aient des talents pour l'éducation et pour le soin des malades, avec un caractère doux, humble, soumis, obéissant et confiant envers la Providence. {Art. h.) — Une infirmité grave, qui rend moins capable de remplir les fonctions de l'état, est un motif suffisant d'exclusion, {lb.) — On renvoie pareillement , sauf recours aux autorités supérieures , celles qui se conduisent mal et ne veulent pas changer de conduite. {Art. 7.) — Les sœurs conservent la propriété de leurs biens , et en mettent les revenus en commun. {Art. 6.) — Leur temps de probation est de deux ans. Elles ne prennent des engagements que pour un an. {Art. 5.) — Elles sont soumises à l'évêque pour le spirituel, et à l'administration pour tout ce qui regarde le civil. {Art. 8.) — Leurs réclamations contre les actes de l'autorité de la supérieure delà maison ou du chapitre assemblé doivent être portées devant l'évêque. {Décret imp., 1er juin 1807, a. 6.)— Elles peuvent se pourvoir au conseil d'Etal contre les décisions de l'évêque. [Ib., a. 7.) — La congrégation est tenue d'avoir deux registres, un pour y inscrire les religieuses, et l'autre pour y inscrire les pensionnaires si elle en a. (/6., a. 2 et 4.)
Sœurs du Saint-Sacrement.
Les sœurs du Saint-sacrement ont des supérieures locales et des supérieures générales.
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Sœurs du Saint-Sacrement à Aubenas.
La communauté des sœurs du Saint-Sacrement, établie à Aubeuas, et dépendante de la congrégation dont le chef-lieu est à Romans, a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1K27.
Sœurs du Saint-Sacrement à Autun.
Les sœurs du Saint-Sacrement établies à Màcon oui été autorisées par décret impérial du26décembre 1810, qui approuve leurs slatuls. — Leur maison-mère a été translérée à Autun par ordonnance royale du 30 juillet 1837. — Cette congrégation a été autorisée à former un établissement de trois sœurs à Saint-Germain-du-Plain [ Saône-et-Loire ] [Ordon. roy., 13 nov. 1836), un autre de trois sœurs, à Malour [Saône-el-Loire] {Ordon.
roy., 9 murs 1837), un établissement à Lyon [Croix-Rousse] (Ordon. roy., 16 juill. 1837), un établissement à Cousauce [Jura] (Ordon. roy., 16 janv. 18i3 ) , un établissement à Fuissé[Saône-el-Loire] (Ordon. roy., 2Want>. 1843).
Sœurs du Saint-Sacrement de Romans.
Les sœurs du Saint-Sacrement de Romans ont été civilement instituées par décret impérial du 13 janvier 1813.
Leurs statuts et le tableau du nombre de leurs établissements reconnus et approuvés par le même décret n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.
Sœurs du Saint-Sacrement à Saint-Laurent- Brionnais.
Les sœurs du Saint-Sacrement qui sont à Saint-Laurenl-Hrionnais ont été approuvées par ordonnance royale du 18 janvier 1826.
Sœurs du Saint-Sépulcre à Charleville.
Les sœurs du Saint-Sépulcre établies à Charleville ont été autorisées par ordonnance royale du 23 mars 1828.
Sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve à Moncontour.
Les sœurs de Sainl-Tliomas de Villeneuve à Moncontour ont été autorisées par ordonnance royale du 9 avril 1826. Voy. Dames. Sœurs de Saint-Vincent de Paul.
Voy. ÏORIRS DE LA CHARITÉ.
Sœurs de Sainte-Agnès.
Les sœurs de Sainte-Agnès forment des communautés à supérieures locales indépendantes.
Sœurs de Sainte-Agnès à Cambrai.
Les sœurs de Sainte-Agnès à Cambrai ont été autorisées par ordonnance royale dur17 janvier 1827.
Sœurs de Sainte-Chrétienne.
Les sœurs de Sainte-Chrétienne ne sont autres que les Soeurs de l'Enfance de Jésus et de Marie. Voy. ces mots.
Sœurs de Sainte-Chrétienne d'Aix, Les sœurs de Sainte-Chrétienne d'Aix on,. Hé civilement instituées par décret impérial Ju5 janvier 1813.
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Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de Sainte-Chrétienne de Metz.
Les sœurs hospitalières de la congrégation de ^ainte-Chr. tienne de Metz ont et' civilement instituées par les d, crets impi riaux du 12 août 1807, 26 d; cembre 1810 et 5 janvier 1813, et l'ordonnance royale du 25 avril 1816, qui approuvent et reconnaissent leurs statuts. — Le nombre de leurs maisons no peut être augmenté qu'avec l'autorisation du chef de l'Etal, donnée en conseil, selon les besoins des hospices et des pauvres et les demandes des communes. (Il>.)
Leurs statuts n'uni pas été insérés dans le Bulletin des lois. Voy. Soelrs de l'Enfance de Jésus kt de Marie.
A été autorisé par ordonnance roya'c du 8 janvier 1817 l'établissement formé à Epernay.
Sœurs de Sainte-Chrétienne à Rustroff (Moselle).
La communauté des sœurs de Sainte-Chr.lienne à Rustroff a été autorisée par ordonnance royale du 11 mars 1839.
Sœurs de Sainte-Claire.
Les sœurs de Sainte-Claire forment une congrégation à supérieures locales dans laquelle les communautés sont indépendantes les unes des autres. Voy. Clairistes.
Sœurs de la Sainte-Famille.
Les sœurs de la Sainte-Famille forment une congrégation à supérieure générale , dans laquelle se trouvent des maisons-mères et des établissements qui en relèvent et en dépendent.
Sœurs de la Sainte-Famille à Amiens.
Ces sœurs ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1826.— Elles suivent les statuts de la maison-cheflieu, qui esta Besançon. (/6.)
Cette communauté* a été distraite de la congrégation dont le chef-lieu est à Besançon , et élevée au rang des congrégations à supérieure générale, sous les mêmes slatuls, par ordonnance royale du 19 juin 1837. — Elle a formé, avec l'autorisation du gouvernement, l'établissement d'une sœur à Marcoue [ Pas-de-Calais] ( Ordon. roy., 29 sept. 1838); de deux sœursàRimboval [Pas-de-Calais] (Ordon. roy., 13 déc. 1838); de deux sœurs à Bienvilliers-au-Bois [Pas-de-Calais] {Ordon. roy. , 5 janv. 1838) ; de une ou deux sœurs à Bouquehaut (Ordun. roy., 28 mars 1839.) J
Sœurs de lu Sainte-Famille à Aubin.
La communauté des religieuses de la Sainte-Famille , établie à Aubin , a été d Vinitivement autorisée par ordonnance rosale du 15 août 1827.— Elle suit les statuts de celle de Villcfranche d'Aveyron.
Sœurs de la Sainte-Famille de Besançon.
Les statuts des sœurs de la Sainte-Famille de Besançon ont été approuvés par l'archevêque, le 11 août 1820, et enregistres au
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conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826. — Leur e»ngféga** lion a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1326. — Elle a formé, avec, (autorisation du gouvernement, un établissement de deux samrs à Saini-Sulpice [Nièvre1 (Ordon. roy., 31 oct. 1S'»2). Sœurs de In Suinte-Fumille de Bourses.
Les sœurs d ' la Saiute-Familie de Bourges oui été définitivement autorisées par ordonnance roya e du 9 février 1827. — E.lcs ont adopté les statuts de celles de Besançon, du consentement de la supéiieure générale.
Sœurs de lu Suinte-Famille à Lille.
Les sœurs de la Sainte-Famille à Lille ont été définitivement au'onsces parordonnance royale du 27 août 1820. — Elles suivent les statuts de la maison-chef-lieu qui est à Besançon. (76.) Sœurs de la Sainte -Famille à Suint-Omcr.
Les sœurs de la Sainte Famille à Saint- Otner ont clé définitivement autorisées par ordonnance royale du 11 juillet 18'»2, à la charge de suivre les statuts de la raaisonclief-iieu qui est à Besançon.
Sœurs de la Sainte-Famille de Ville franche.
Les statuts des sœurs ou dames de la Sainte- Famille établies à Villefranclie d'Aveyron ont été approuvés | ar l'évéque d;' Bodez le 28 novembre 1825, et enregistrés au conseil d Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 17 du même mois. — Une ordonnance royale du 22 décembre 1835 autoiise l'établissement de trois sœurs de cette congrégation à Sainl-B auzely. — A été pareillement autorisé rétablissement for. né à Figeac [Lot] {(Jrd. roy., 16 nov. 18V3).
Sœurs de Sainte-Marie à Romans,
Les statuts des sœurs de Sainte Marie établies à Romans (Ôrôuië), approuvés par les vicaires généraux du dloc'ôsê de Valence, !e siège v canl (10 févr. 1818), ont été en; egi>trés au conseil d Etat, eu vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826.
Sœurs de Suinte-Marie de Fontevrault.
Le» sœurs de Sainte-Marie de Fontevrault formeut une congrégation à supérieures locales, dans 1 iquelle tous les étabissemeuts sont indé, endants les uns des a:itres.
Sœurs de Suinte-Marie de Fontevrault à
Brioude.
Voy. Dames.
Sœurs de Sainte-Marie de Fontevrault à Ckemillé.
Les sœurs de Sainte- Marie de Fontevrault qui sont établies à Chemillé ont été autorisées par ordonnance royale du 7 janvier
Sœurs de Sainte-Marie de la Providence à Saintes. •
Les sœurs de Sainte-Marie de la Proyi-
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denc à Saintes ont été autorisées parordonnance royale du 22 avril 1^'27.
Sœurs de Sainte-Marie de Saint-François.
Voy. Franciscaines.
Sœurs de Suinle-Mnthe de Bngé-le-Chdteau.
Voy. Soeurs de Swnte-Martiie de Beli.e-
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Sœurs de Suinte- Marthe de Beuujeu.
Voy. , Soeurs de Sainte-Marthe 08 Belleville. »
Sœurs de Suinte-Marthe de Belleville.
L'S sœurs de Sainte-Marthe établies à Belleville, Villefranche, Beaujeu, Saint-Bonnel-le-Châ eau , Cbarlieu , Bagé-le-Chàlel, Pont de-Vaux , Thoissey et Châ'illon-sur- Chalarone , diocèse de L)on,o"teié autorisées par décret impérial du 25 novembre
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de Sainte-Marthe de Chatons.
Les sœurs deSainte-Marlhe qui desservent l'hospice des malades de Chàlons-sur- Saône ont été autorisées par décret impérial du 27 février 1811.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois
Sœurs de Sainte-Marthe de Charlieu.
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe de Belleville.
Sœurs de Sainte- Marthe de Chdlillon-sur- Chahrone.
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe de Belleville.
Sœurs de Sainte-Marthe de Cluny.
Les sœms de Sainte-Marine attachées à l'hôpital do Cl'»ny ont été instituées civilement par un décret impérial du 2 novembre 1810, •! ui approuve et reconnaît leurs statuts, dont la publication n'a pas encore été faite dans le Bulletin de* lois. — Celles de Perigueux et de Mussidan ont reçu la même institution et de la même manière par djeret impérial du 13 novembre 1810. — Celles de Bagéle-Châtel , Beaujeu , Belleville , Cbarlieu, Chatiliou-sur- C.ialarone , Pont-de -Vaux, Siint-Bonnet-le-Chàteau, Thoissey et Villefranche, le furent pareillement par décret du 25 novembre- 1810. — Celles de Lusignan et et de Saint- Maixent, diocèse de Pokiers, ont été instituées par le même décret.
Sœurs de Sainte-Marthe de Dijon.
Un déciel impérial du 2 juillet 1806 autorise provisoirement les sœurs de Sainte-Marthe établies dans le diocèse de Dijon pour l'instruction gratuite des jeunes filles, ei diverses œuvres de piété et de miséricorde. -Il porte que leur association est placée, pour sa discipline intérieure, sous la surveillance de l'évoque diocésain. — Un autre décret impérial du 2 novembre 1810 leur donne Fins ilulion civile, en approuvant et reconnaissant leurs statuts, dont la publication n'a pas été faite dans le Bulletin des lois.
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Soeurs de Sainte-Marthe de Lusxgnan.
Les sœurs de Sainte-Marthe de Lusignan et de Saini-Mai\ent ont été approuvées p.:r décret impérial i!u 19 novembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insères dans le liullehi) des lois.
Sœurs de Suinte-Marthe de Mussidan.
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe de Périguesx.
Sœurs de Sainte-Marthe de Paris.
L'association connue à Paris sous !e nom de communauté des *œurs de Sainte-Marthe a pour objet le soin des pauvres et l'éducation gratuite des enfants. {Etat, tit. l,r. a. 1.) —Elles ne font pas de vœux et ne prennent aucun i rigidement de rester dans la commnnau'é. [Art. 5.)— Leur renvoi ne peut être décidé qu'au scrutin secret et au deux 1er-, desvoix parles soeurs de la communauté. (Art. G.) — Chaque établissement particulier p ut recevoir des novices. (Art. k.) — La postul »nc<' est de six mois et le noviciat d'un an. (77/. 2, a. 5.) — Après un au, les novices sont examinées par les sœurs et reçues, ajournées ou renvovées par elles. (.4rf. 8.)— Les sœui s de Sainte-Marthe ne sont assujetties à aucun exercice particulier de religion : elles suivent ceux des paroisses sur lesquelles elles sont établies. \Tit, 3, a. 6. — Leur coutume consiste en une robe et un man'elet noirs, un*1 tablier blanc dans l'intérieur de la oiaison, et un bonnet rond uni blanc. (Tit. k. art unique.-)
Le décret impérial qui les institue civilement est du IV juin 1810. — Leur maisonmère est à I hôpital Saml-An oine, qu'elle dessert. C'est là aussi qu'est le noviciat 11 ne parait pas que les autres établissements aient conserve le droit q-ie les statuts leur accordent de former eux -mêmes des novices.
Sœurs de Sa'nte-Marthe de Périgueux.
Les sœurs de Saintr-Marthc de Périgueux et de Mussidan ont été approuvées par un décret impérial du 13 novembre 181 ).
Leurs st tuts n'uni pas été insérés dans le Bulletin des lois.
Sœurs de Sain'e-Marthe de Pont-de-Vaux.
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe de Belleville.
Sœurs de Sainte-Marthe A Romans,
L^s statuts des sœurs de Sainie-Marlhe établies à Itomans (Urôme) ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu dune ordonnance royale du 30 avril 183G. Leur congrégation a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 28 mai, même année. — Celte congrégaiion a formé, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement à Monlélimarl. \Ord. roy.t 28 juillet 18V5.)
Sœurs de Sainte-Marthe de Saint-Bonnet'le- Chdleau
Voy. Soeurs de Sainte-Marthe de BELLE- VILLE.
Sœurs de Sainte-Marthe de Saint-Maixent. Voy. Soeurs de Sainte-Marthe db Lusi-
GKAN.
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Sœurs de Sainte-Marthe de Thoissnj.
Voy. Soeurs de Sainte-Mautue ok Bei.i.i:-
VILLK.
Sœurs de Saintr-Marthe de Y Mefranc'ie.
Voy. Soeurs de Sainte-M wuiii-: de Belletille.
Sœurs de Sainte-Sophie.
Un décrel impérial du 12 juillei 1807 autorise provisoirement les dames ou ^a-urs de Sainle-Soplre, dans le diocèse de Mets, pour l'enseignement des jeunes fuies, et leur permet d'admeilre de nouvelles associées , en S" conformant aux loi-, de l'Einuirc, qui prohibent les vœux perpétuels.
Sœurs de Sa nte- Thérèse.
Les statuts des religieuses de la Charité, dites de Sainte-Thérèse, établies à Sens, ont é'é approuvés par l'archevêque de Sens, et enregistrés au conseil d'Etal, en vécu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. Voy. Soeurs db la Providence. — Leur communauté a été autorisée d finitivement par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de. la Sainte-Trinité.
Voy. SOEl RS HOSPITALIÈRES DB L\ SaIXTE-
Tri.mié, Dames de la Sainte-Trinité.
Sœurs servantes.
Dans la congrégation des s eues de la Chargé de Besançon, on appelle sœurs servantes les supérieures des établissements part culiers. I Décret imp. du 28 août 1810. Statuts.)
Sœurs servantes de Jésus-Christ à Bordeaux. Les statuts de la communauté de Marie- Thérèse, ou des servantes de Jésus-Christ, établie à Bordeaux, oui été approuves par l'archevêque de Bordeaux le 21 janvier 1826, et enregistrés au conseil d'Eiat, en vertu d'une ordonnance royale du 31 décembre 1826. — Leur congrégaiion et communauté a été défini ivemeni autorisée par une aulre ordonnance du 17 janvier 1827.
Sénat» servantes de Jésus-Christ à Limoges. L'établissement des dames religieuses de Sainie-Thérèse, dites s rvanles de Jésus- Cluisl, établies à Limoges sous la dépendance delà maison-mère, qui est à Bordeaux, a élé autorisée par ordonnance royale du 20 novembre 183i.
Sœurs du tiers ordre de Saint- Dominique à Craponne.
Les statuts des sœurs du tiers ordre de Saint-Dominique établies à Craponne ont été approuves par les vicaires capilulaires du diocèse de Saint-Flour, le siège vacant, le 5 avril 1817, et enregU'.rés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l*r avril 1827. — Leur communauté a été autorisée par une autre ordonnance royale du 22 du même mois.
Sœurs du tiers ordre de Saint-Dominique à Marsac.
La communauté du tiers ordre de Saint- Dominique établie à Marsac (Puy-de-Dôme)
SCE
a été autorisée par ordonnance royale du 20 septembre 1838.
Sieurs de la Sainte-Trinité ou Trinitaires.
VolJ. TlWMTAlKKS.
Sœurs de l'Union à Rodez.
Les statuts des sœurs de Saint-Joseph, dites de 1 Union, établies à Rodez, onl été approuvés par t'évêqoe de Rodez le 17 novembre 1825, et pa registres au conseil iTEtai, en \erlu d'une ordonnance ro\alc du 1er avril 1837. — La communauté de ces sœurs a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de l'Union à /iudelles
Les sœurs de Saint-Joseph, dites de l'Union, établies à Kudelles , ont été définitivement autorisées Dar ordonnance royale du 20 juin 1830.
Sœurs de l'Union chrétienne à Champdeniers.
Les sœurs de l'Union chrétienne établies à Champdeniers ont été définili; ement autorisées par ordonnance royale du 2 décembre 1827. — Elles ont déclaré adopter les statuts enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du l'T avril, même année.
Sœurs de l'Union chrétienne à Fontenay-le~ Comte.
Les statulsdes sœurs de l'Union chrétienne établies à Fontenay-le-Comte ont été approuvés par l'évêque de Luçon le 3 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté. Voy. Soecrs de Saint-Joseph.
Sœurs de l'Union chrétienne à Poitiers.
Les statuts des sœurs de l'Union chrétienne établies à Poitiers ont été approuvés par l'évêque de Poitiers le 7 octobre 1825 , et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs de l'Union chrétienne à Rodez.
Les sœurs de Saint-Joseph , dites de l'Union chrétienne, établies à Rodez ont été autorisées par ordonnance royale du 22 avril 1827.
Sœurs Vatelottes à Charmes.
La communauté des sœurs Vatelottes établies à Charmes a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 10 décembre 1828.
Sœurs Vatelottes à Digne.
L'établissement des sœurs de la Doctrine chrétienne, dites sœurs Vatelottes, à Digne, dépendant de celui de Nancy, a été autorisé par ordonnance royale du 1 " juillet 18V2. Sœurs Vatelottes de Nancy.
Les sœurs de la Doctrine chrétienne de Nancy, dites sœurs Vatelottes, ou sœurs maîtresses d'école, se vouent plus particulièrement à l'éducation des jeunes filles. Elles donnent leurs soins aux malades quand leurs occupations le leur permettent. {Statua. 3.)— Elles sont tenues d'enseigner
gratuitement, lorsque leur maison est suffisamment dotée pour fournir à leur entretien ; dans le cas contraire , elles reçoivent des parents non indigents une légère rétribution convenue de gré à gré avec elles et avec le conseil de la corn mine dans laquelle elles sont employées , sauf approbation des autoiilés supérieures. ( Art. 2. ) — L'association est soumise pour le spirituel à l'autorité de l'ordinaire, et pour le temporel à l'administration générale, et dans les lieus où elle est établie , aux administrations locales. [Art. h.) — Elle ne reçoit que des filles connues pour leurs vertus et leur bonne conduite (Art.l), qui n'ont d'ailleurs aucun vice de conformation, jouissent d'une bonne santé et sont en état de supporter les fatigues de la profession qu'elles embrassent. [Art. 30.) — Elles promettent soumission aux lois de la République, fidélité au chef de l'Etat, obéissance aux règlements tant de leur association que des administrations civiles. [Art. 33.) — Les sœurs admises n'ont voix active et passive qu'après trois ans révolus. (Art. 33.) — Si le conseil le juge nécessaire, une sœur peut être envoyée seule. {Art. 37.) — Les sœurs envoyées dans les paroisses sont, pour le spirituel, sous la direction des curés , et soumises à l'inspection des autorités locales. (Art. 38.) — Elles ne peuvent pas tenirdes pensionnats. (Art. i3.) — Après vingt-cinq ans de service, les sœurs ne peuvent plus être renvoyées que pour des causes extrêmement graves, telles que celles qui sont exigées pour la destitution de la directrice générale, et de la même manière. (Art. i6.) — La directrice générale ne peut être destituée que pour des causes graves. Les plaintes sont portées à l'évêque, si elles concernent le spirituel, et au préfet, si elles concernent le temporel. Ces autorités vérifient les faits, et adressent leur rapport au ministre des cultes, qui provoque un décret du chef de l'Etal, en conseil d'Etat. (Art. 15.) — Les sœurs âgées ou infirmes doivent être retirées dans la maison-mère, dès l'instant où celle-ci a des revenus suffisants pour pourvoir à leur entretien. (Art. 47.)
Tels sont les principaux articles de leurs statuts. Le décret impérial du 3 août 1808, qui en publie et autorise l'association , impose à la maison-chef-lieu l'obligation de tenir un registre pour y inscrire les sœurs (Art. 2), et veut que leurs réclamations soient portées devant l'évêque ou devant le préfet, suivant la nature de leur objet, sauf recours au conseil d'Etat. (Art. 5 et 6.)
Cette congrégation a formé, avec l'autorisation du gouvernement, un établissement d'une sœur à Belrupt [Meuse] [Ord.roy., 31 oct. 18i2) ; un deuxième établissement à Rosières-aux-Salines [ Meurthe ] (Ord. roy., 13 août 18i5) ; un troisième établissement à Baccarat [Meurthe] [Ord. roy., 20 nov. 18i5)
Sœurs Vatelottes à Rambouillet.
Les sœurs de l'Ecolechrétienne, dites sœurs Vatelottes, établies à Rambouillet, ont été autorisées parordonnance royale du 7 juin 1826
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Sœurs Vatelottes de Strasbourg.
Les sœurs de l'Ecole chrétienne, appelées communément sœurs Valelottes, du nom du chanoine Valelot et de ses sœurs , qui employèrent leur fortune à perfectionner cet établissement, ont été autorisées par décrets impériaux du 28 messidor an XII ( 17 juill. 1804) et 10 mars 1807, à former une association de sœurs maîtresses d'école, et à réclamer les hiens non aliénés qui faisaient anciennement partie de la dotation de leur établissement. (Décret imp., 6/ëvr. 1810.) — Le décret impérial du 3 août 1808 porte : que les dames charitables connues, dans le diocèse de Strasbourg, sous le nom de sœurs de la Providence, ou sœurs Valelottes, et qui se consacrent à l'enseignement des pauvres et au soulagement des pauvres malades, pourront se réunir de nouveau en communauté, et y vivre conformément aux statuts et règlement annexés au présent décret (Art. 1); que dans la principale maison de l'association ou mère-école, il sera tenu un registre sur lequel doiventétre inscrits, l'unaprès l'autre et de suite, les noms de toutes les sœurs composant l'association, avec leurs prénoms, âge, lieu de naissance , leur dernier domicile, les nom, prénoms et domicile de leurs pères et mères, s'ils sont vivants, ou mention de leur décès, s'ils sont décédés (Art . 2 et 3) ; que ce registre sera coté et paraphé par le préfet ou le sous-préfet ; que chaque sœur doit signer l'article qui la concerne, ainsi que la directrice générale et le supérieur ecclésiastique (Ib.); qu'un autre registre, pareillement coté et paraphé, sera teuu dans chacun des établissements particuliers de l'institution, sur lequel seront inscrits, par la directrice particulière, les nom, prénoms, âge, domicile des pensionnaires, lorsqu'elles en reçoivent, avec les nom, prénoms et domicile des pères, mères, tuteurs ou parents, amis ou correspondants, qui ont placé les pensionnaires dans la maison (Art. 4).; que les réclamations des sœurs seront portées devant l'évêque, qui prononce, sauf recours au conseil d'Etat. (Art. 6 et 7.)
Il est dit dans les statuts de l'association que les filles agrégées conservent la propriété, l'administration et la disposition de lcurpatrimoin", dont les biens-fonds et capitaux doivent, à leur décès, retomber à leurs familles , les meubles seuls de la défunte restant à la communauté (Art. 1) ; qu'elles sont tenues d'enseigner gratuitement les pauvres, même tous autres, si les rétributions volontaires et les aumônes librement accordées suffisent à leur entretien , et que, en tout cas, elles ne peuvent rien exiger (Art. 2); que, dans les temps où les soins qu'elles donnent à l'éducation et à l'instruction le leur permettent, elles doivent donner leurs soins gratuitement aux malades et à d'autres œuvres pies (Art, 3); que l'association est subordonnée à l'évêque de Strasbourg ou à tout autre supérieur général qui serait désigné par Sa Majesté; lequel préside le conseil de la société, composé de lui, d'une directrice, d'une assistante et d'une maîtresse
sge
d'école {Art. 4) ; que I association ne peut posséder aucun bien-fonds en proprféte , si ce n'est une maison pour servir de maisonmère (Art. S); que le conseil ne peut prendre et encore moins faire exécuter aucune délibération tendant à modilîer le régime de 1 association, sans l'approbation de l'évêque et du chef de l'Etat [Art. 9); qu'on n'admettra des postulantes à la probalion que sur 1« représentation de l'acte de naissance, dûment légalisé, après s'être assuré qu'elles n'ont aucun vice de conformation , qu'elles jouissent d'une bonne santé, qu'elles sont en état de supporter les fatigues inséparables de l'état auquel elles se destinent; qu'elles n'y sont pas forcées, soit par leurs parents, soit par des causes étrangères; qu'elles ont toujours eu de bonnes mœurs et une excellente conduite; qu'elles savent lire, ont un commencement d'écriture et sont instruites de la religion (Art. 25) ; que le conseil n'acceptera, autant que possible, aucun établissement, sans qu'il y ait un logement convenable au nombre des sœurs qui sera nécessaire, de manière qu'elles ne soient pas contraintes de coucher dans une des salles destinées pour les écoles, et qu'elles aient chacune un lit séparé ( Art. 28 ) ; que, à moins que cela ne soit jugé nécessaire par l'évêque, il n'enverra jamais une sœur seule (76. j; que l'habillement des sœurs ne doit être formé que d'une étoffe de laine et de la toile de chanvre, de coton ou de lin, qu'il sera uniforme et strictement surveillé Art. 33); que les membres de l'association, qui auront rempli pendant 25 ans les fonctions qui leur auront été confiées, ne pourront plus être renvoyés que pour des causes extrêmement graves, et après les formes voulues (Art. 30); que le conseil pourra recevoir dans la maison-mère, ou laisser dans l'établissement particulier auquel elles sont attachées, les sœurs devenues trop âgées ou infirmes (Art. 37)
Actes législatifs.
Décrets impériaux , 28 messidor an XII (t~ juill. 1804), 10 mars 1807,6 fevr. 1810, 3 août 1808.
Sœurs du Verbe incarné.
Par leurs statuts, ces sœurs se vouaient au service des pauvres malades et à l'éducation des enfants. — Le conseil d'Etat, auquel ces statuts furent soumis , déclara que la tenue d'un pensionnat de jeunes filles était incompatible avec le service des malades, et fui d'avis que le pensionnat tenu par ces sœurs devait être fermé et tous leurs établissements dissous, si, dans trois mois pour tout délai, ils n'avaient fait approuver des statuts qui leg attachassent exclusivementau service d'hospitalières. (Cons. d'Et., avis, 25 mars 1811.)
Sœurs du V erbe incarné de Dun et d" Azérables
Les sœurs du Verbe incarné de Dun el d'Azérables, diocèse de Limoges, ont été civilement instituées par le décret impérial du 23 juillet 1811, qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.
SOM
Celte communauté a élé autorisée à transférer le siège de son établissement à Saint- Yrieix [Haute-Vienne]. [Ord. roy., o sept. 1836.]
Sœurs du Verbe incarné d'Evaux.
La communauté des sœurs du Verbe incarne établie à Evaux a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 29 juin 1827. ** Elles suivent les statuts de celles de Dnn etd Azérables. (Ib.)
Sœurs du Verbe incarné à Saint-Benoît-du-
Saidt.
Les religieuses du Verbe incarné établies
à S.iint-Benoît-du-Sault ont été définitive*
ment autorisées par ordonnance royale du 8
février 182G. — Elles suivent les statuts de
la maison-chef- lieu qui esta Azérables. (/&.)
Sœurs du Verbe incarné à Saint-Julien.
La communauté des sœurs du Verbe incarné établie à Saint-Julien (Haute-Vienne) a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 21 octobre 1835.
Sœurs du Verbe incarné à Saint-Yrieix.
La communauté des sœurs du Verbe incarné qui se trouve à Siinl-Yrieix est la même qui avait élé établie à Azérables. Sœurs vocales.
Los sœurs vocales sont celles qui ont voix au chapitre. Dans le momie, on leur donne le nom de dames, pour les distinguer des sœurs converses, auxquelles on donne celui de sœurs.
SOISSONS
Soissons, ville du département de l'Aisne. — Le siège épiscopal de celte ville fut érigé dans le i:r siècle. L'Assembée nationale le conserva. {Décret du 18 juill ,-îfr août 1700). Le saint-siége le supprima en 1801, et le rétablit immédiatement. [Huile du 29 nov. 1801.) Il fut mis alors dans l'arrondissement métropolitain de Paris. [Ib.) Il a été replacé dans celui de Reims, au moment où ce siège a éie rétabli. — Sajuridiction s'e'.end sur tout le département de l'Aisne, qui se d vise en cinq arrondissements : celui deSoissons, qui compreud 6 cures et 8k succursales; celui de Château-Thierry qui comprend G cures et T* succursales; celui de Laon, qui comprend 11 cures et 171 snrccursales ; celui do Vervins, qui comprend 8 cures et 8G succursales; celui de Saint-Quentin qui comprend 7 cures et 78 succursales. —Le chapitre est composé de huit chanoines. L'officialité diocésaine est formée d'un officiel, d'un promoteur et d'un greffier.— Le séminaire diocésain est à Soissons. Il y a dans le diocèse troh écoles secondaires ecclésiastiques: l'une à Laon, l'autre à Liesse, et la troisième à Oulchy-le-Chàteau. (Ord. roy. du 28s<p*. 1828.) Elles peuvent recevoir ;80 élèves. — Les corporations et congrégations religieuses autorisées qui ont des établissements dans le diocèse de Soissons sont : les Bernardines, les dames de Saint-Maur, les hospitalières Auguslines, les filles de la Croix , les sœurs ou darnes de l'Enfunt-Jésus, celles
de Notre-Dame de Bon - Secours, celles de Notre - Darne , celles de la Providence et celles de la Présentation de la Sainte-Vierge.
SOLENNITÉ DES FETES
La soiennilé de l'Epiphanie, de la fêle du Très-Saint-Sacrement, de celle des apôtres saint Pierrectsaint Paul, eldes saints patrons des diocèses ou de la paroisse, est seule renvoyée au dimaurhe suivant. L'office doit être récité par le clergé tant en particulier que dans l'église, et la messe célébrée le jour même où ces fîtes arrivent. (Instr. du 22 janv. 180V.) — Les prédicateurs d s solennités doivent être présentés par le cure ou desservant au bureau des margnilliers, qui les nomme à la pluralité des suffrages, à la charge par eux d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 32.) — Leurs honoraires sont ;iu nombre des dépenses prévues que la fabrique est obligée de supporter. [Art. 37.)
SOMMATIONS
Les sommations sont des actes conservatoires. La fabrique n'a nullement besoin, avant de les faire, d'en obtenir l'autorisation. — Pour être authentiques cl valoir en droit, les sommations doivent être faites par huissier, à la requête de la partie intéressée ou de son mandataire et représentant.
Le titulaire doté, qui trouve les biens de son titre en mauvais étal de réparations, doit faire sommation au trésorier de la fabrique de poursuivre les héritiers de son prédécesseur, s'il n'aime mieux les poursuivre lui-même, pour qu'ils aient à les mettre dans l'état où ils devaient les rendre. [Décret imp., 6 7iov. 1813, a. 21 et 22.) — Il dénonce en même temps celle sommation au procureur de la République, afin que celui-ei contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, ou fasse lui-même d'office et à ses Lais les poursuites nécessaires. [Ib.)
SOMMES DUES
Les sommes dues par les propriétés données à un établissent' nt religieux doivent être portées dans l'acte de donation, afin qu'elles soient comprises dans l'autori^i'ion d'accepter. (Instr. m ni.», du 17 juill. 1825, a# 15 \ _^ous généralisons celte disposition,
qui n'est relative qu'à la cession que les religieuses sur la tête desquelle» é'aient les propriétés devaient faire à leur communauté ou congrégation. — Celles qui sont dues à
la fabrique , à quelque liire que ce soif, doivent être retirées par le trésorier. (Décret du 30 dec. 1SJ0, a. 23.)
SOMMIERS
On appelle sommiers, ou registres sommiers, des registres destinés à la transcription des litres et actes de propriété, à quelque titre que ce soit. Yoy. Reuisthes.
« Le secrétaire du bureau, porte l'article 56 du décret impérial du 30 décembre 1809, transcrira, par suite de numéros et par ordre de dates, sur un registre-sommier, 1° les actes de fondation et généralement tous les litres de propriété; 2° lesbmx à ferme ou à loyer La transcription sera entredeux mar-
f[cs, qui serviront pour y porter, dans l'une es revenus et dans l'autre les charges. — Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par le curé ou dessenant et par le président du bureau. »
Un extrait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le trimestre doit être affiché dans la sacristie. (Décret imp. du 30 de. 180), a- 2V.) — Le sommier des litres doit être déposé dans la caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique. (Art. 54.J
II doit être lait, pour les litres de la mensc capilulaire, un registre sommier, conformément aux articles 53 et 56 du règlement des fabriques. (Décret im/>.,6 nov. 1813, a. oti.) — On dépose ces sommiers aux archives élu secrétariat de l'évêché. (Art. 30.)
Pour me'tre de l'ordre dans les regislressommiers,il faut les diviser en auiau, de ti ces qu'il y a d'espèces différentes de propriétés.
Modèle d un rejistre-sommier.
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Actes législatifs.
Décrets iinjéri^ux du 50 dée. 18,9, a. 21, 34 a 36, et du 6uov. 1813, a. SU, 50.
SONNERIE DES CEOCHES.
Nous avons connu trop lard, pour en parler à l'article Cloches, la circulaire et lo rè-
SON
son
glemeut de Mgr l'évoque de Langres sur celte matière. [Cire, du 16 juill. 18V7.)
L'article 8 de ce règlement porte que dans les localités où les cloches seraient employées à des usages purement civils, reconnus et approuvés ou tolérés, la caisse municipale contribuera au payement du sonneur et aux trais d'entretien des cloches , en proporlion des sonneries affectées à ces mômes usages , et que celte part contributive de la commune sera réglée de concert entre l'évêque el le préfet, sur les avis respectifs de la fabrique et du conseil municipal. —Les sonneries étrangères au culte doivent être distinguées de manière qu'en aucun cas on ne puisse les confondre avec les sonneries ordinaires poulies exercices du culle. ( £rt. 9.) Voy. Cloche».
L'évêque d'Amiens, M. Gallien de Chabons, renouvela une ordonnance de Louis- Charles de Machault, établissant que dans toutes les églises du diocèse on sonnerait la cloche de la paroisse tous les vendredis de l'année, à trois heures de l'après-midi, pour rappeler aux fidèles que c'est à cette heure que Notre-Seigneur Jésus-Christ est mort pour nous racheter , et les engager à lui offrir leur cœur et leurs prières. (Ordo, 1826.)
Nous ferons remarquer comme une chose insolite, quoique néanmoins non contraire aux lois, que la commission départementale du Bas-Rhin ordonna, le 28 février 18V8, que toutes les cloches de la ville de Strasbourg seraient mises en branle au moment où son président proclamerait la République sur la
place Kléber.
Actes législatifs.
Circulaire de Mgr l'évêque de Langres, 16 juill. 1817.— Ordo d'Amiens, 1826.— Ordre du jour de la préfecture du lia.-Riiin, 28 t'évr. 1848.
SONNEURS
Les sonneurs sont des employés de l'église el non de la commune.
Avant l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 , et sous l'empire du décret du 30 décembre 1809 , ils étaient nommés et révoqués d;»ns toutes les paroisses par le bureau des marguilliers, ce qui n'a lieu maintenant que dans les villes. Voy. Employés.
Mgr l'évêque de Langres veut que les aides soient agréés par le curé, sans l'autorisation duquel, dil-il , nul ne peut s'ingérer dans les fonctions de sonneur des cloches de l'église, quelque soit l'objet de la sonnerie. {Règl., 10 juill. 18i7, a. 12.)
Ils sont payés par la fabrique. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37.)
La Cour de cassation a prononcé , le 16 mars 1821, conformément à la loi du 2i aoûl- 22 juillet 1791, que le sonneur dépositaire des clefs de l'église était réputé gardien de l'édifice , et , à ce tilre , était tenu d'exécuter un arrêté du maire qui prescrit le balayage des rues et places.
Dans les communes où, par tolérance, et en vertu du règlement épiscopal, ou d'une décision particulière de l'évêque, les cloches servent à un usage d'utiliié civile, « il paraît juste, dit le conseil d'Etat, que la commune
contribue au payement du sonneur des cloches de l'église, en proportion des sonneries affectées à ses besoins communaux. » (Avis du corn, de l'int., 17 juin 1HV0.)
Le ministre des cultes demanda , par sa circulaire du 5 janvier 1836 , à connaître le nombre de pièces occupées par les sonneurs dans les cathédrales.
Une décision ministérielle du 28 juillet 1839 porte que , conformément à l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, le. conseil municipal ne doit intervenir en rien dans la nomination ou la révocation des sonneurs.
Dans plusieurs paroisses le sonneur ne reçoit d'autres gages que le produit d'unequête en nature. Cette quête, à laquelle personne n'est tenu de contribuer, doit être considérée comme un salaire, dont la forme de payement est autorisée par l'usage.
Actes législatifs.
Règlement de Mgr l'évêque de Langres, 16 juill. 1847, a. 12. — Loi du 2t août-22 juill. 17(JL— Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 37.— Ordonnance royale du 12 janv. 1823.— Conseil d'Etal, comité de l'int., avis, 17 juin 1840. — Circulaire ministérielle, 5 janv. 1836.— Décision ministérielle du 28 juill. 1839.— Cour de cass., arrêt du 16 mars 1821
SORBONNE
La maison et société de Sorbonne était une des quatre sections de la faculté de théologie de Paris. Elle se composait, en 1790, de plus de 1800 docteurs. Dans ce nombre on en compta à peine 30 qui prêtèrent le serment anti-catholique imposé aux ecclésiastiques par l'Assemblée nationale, et lorsque Gobel, évêque de Lydda , se mit en possession du siège de Paris, auquel il venait d'être constitutionnellement élu , la Sorbonne se réunit le 1" avril, et délibéra l'adresse suivante à M. de Juigné :
« Révérendissime père en Jésus-Christ ,
« Toujours sincère et constante dans son attachement aux évêques de l'Eglise gallicane, aux successeurs de saint Denis, envoyés par le saint-siége apostolique, la faculté de théologie n'a pu néanmoins se défendre de sentiments plus vifs et plus affectueux pour les prélats qu'elle a élevés et nourris dans son sein.
« Quelle joie n'a-t-elle pas éprouvée lorsque vous fûtes appelé par le Seigneur au gouvernement du diocèse de Paris? Témoin de vos travaux, pleine d'admiration pour vos vertus , avec quel empressement n'a-t-elle pas applaudi à votre élévation ?
« A présent que la trislesse a succédé à la joie, à présent que des revers lamentables vous ont éloigné de nous, elle se hâte de vous offrir , dans l'excès de votre accablement, une faible consolation. Pénétrée de votre douleur, elle vous fait part de la sienne.
« Gardienne de la foi antique, liée à la chaire de Pierre, ferme dans la tradition des Pères , la faculté de théologie ne reconnaît et ne reconnaîtra que vous pour son légilimo pasteur.
« Fait en assemblée générale tenue en Sorbonne , ce 1er avril 1791. » Signé Gayet de Sansalk, syudic.
î'Ot
SOK
SOR
Celle délibération fut la dernière qu'elle put prendre en assemblée générale. On lui enjoignit, dès qu'elle fut connue, de ne plus tenir aucune espèce d'assemblée.
Par ordonnance royale du 3 janvier 1821, les bâtiments qu'elle occupait furent affectés au service de l'instruction publique, et spécialement à celui des facultés de théologie, des sciences, des lettres , de même qu'à celui de l'Ecole normale
On voulut, en 1825, rétablir la Sorbonne comme faculté de théologie , sous le nom de hautes éludes. Une ordonnance royale fut rendue à cette (in le 20 juillet. Elle porto qu'il sera établi à Paris une maison centrale de hautes éludes ecclésiastiques (Arl.l); que celle maison sera composée de sujets d'élite désignés par les évéques diocésains [Art. 2); que nul ne pourra y être admis sans être encrage dans les ordres sacrés et sans avoir terminé le cours ordinaire de philosophie et celui de théologie (/&.); que tous devront soutenir des thèses publiques en Sorbonne, en présence des professeurs et docteurs de théologie (/&.); que les chefs de l'établissement seront nommés par le roi, sur la présentation d'une commission ecclésiastique de son 'choix, dont devaient faire partie les archevêques de Paris , et sur le rapport du ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique [Art. 3); que la même commission serait chargée de rédiger les statuts et règlements de cet établissement , lesquels seraient soumis à l'approbation du roi. (Art. 4.)
Une circulaire du ministre des affaires ecclésiastiques invita tousles évéques de France à concourir à cette glorieuse restauration. (Cire, ?0 juill. 1825.) L'archevêque de Paris représenta qu'un élablissement d'enseignement théologique éiabli dans son diocèse relevait nécessairement de lui, tant qu'il n'aurait pas été soustrait par l'Eglise à sa juridiction. Les autres évéques montrèrent peu d'empressement à seconder la réalisation d'une idée mal conçue qui ne tendait à rien moins qu'à rendre l'Etat maître de l'enseignement religieux, et par lui de l'Eglise. Le projet n'eut pas de suite,
Actes législatifs.
Délibération delà Sorbonne, l" avril 1791.— Ordonnan- :es royales, 3 ianv. 1821, "20 juill. 1823.— Circulaires, 20 juill. 1825.
SORCELLERIE
«La correspondance des préfets, porte une circulaire du 21 juillet 1818, offre depuis quelque temps des exemples frappants des excès auxquels peuvent entraîner les idées supersiilieuses. De prétendus sortilèges ont donné lieu à des crimes et délits qui ont occupé les tribunaux, et des jugemenls ont prononcé des peines infamantes envers divers individus.
« Vous jugerez sans doule qu'il est de la plus haute importance d'éclairer les classes du peuple ignorantes et crédules, et surtout les habitants des campagnes.
« L'autorité civile s'occupe en ce moment
des mesures à prendre pour dissiper de semblables erreurs. Je vous invile à donner de votre côté les instructions que vous jugerez convenables sur un sujet qui intéresseRégalement la religion et l'ordre public.
« Je vous serai obligé de vouloir bien ro'informer de ce que vous aurez fait. »
Il ne parait pas que cette invitation ait produit l'effet qu'on en attendait. L'autorilé ecclésiastique ne fait pour l'ordinaire que fort peu d'attention aux circulaires de l'autorité civile qui lui rappellent des devoirs à remplir. Nous voudrions que, dans des instructions familières bien raisonnées, les pasteurs montrassent aux fidèles l'impiété et la sottise des sortilèges et des pratiques superstitieuses. Nous savons par expérience qu'ils ne perdraient pas leur temps.
La Cour de cassation , dans un arrêt du 10 frimaire an IX (7 déc. 1800), a décidé qu'un crime n'était pas excusable à cause de la persuasion intime où aurait été son auteur qu'il était frappé desortilége, et qu'en conséquence un tel fait ne pouvait pas être posé aux jurés comme fait d'excuse.
Ce n'est pas faire preuve de beaucoup de discernement et d'une connaissance trèsgrande de la discipline ecclésiastique et de la religion , que d'attribuer aux ministres du culte catholique les idées supersiilieuses qui régnent dans leurs paroisses. Celle erreur est néanmoins excusable, même dans un préfet; mais ce qui ne le sera jamais , c'est de les dénoncer comme les exploitant à leur profit, ainsi que le fit , en l'an XI , le préfet du département de i'Ourthe. On ne le croirait pas. Voici mot à mot la première phrase de sa circulaire, qui a été insérée dans un recueil du temps, intitulé : Annales de la Religion : « Depuis quelque temps des fourbes, sinon des insensés, abusant de leur caractère et de la crédulité des habitants, repeuplent les campagnes de sorciers , de revenants, trouvent partout des maléfices, des sortilèges, et se font payer des conjurations , des exorcismes. »
Celte odieuse calomnie est du nombre de celles qui retombent sur ceux qui s'en font sottement ou malicieusement les échos.
Les sortilèges et les maléfices sont au nombre des cas réservés dans lous les diocèses de France. Le prêtre qui se permettrait d'y coopérer, même indirectement, serait à l'instant frappé de censures ecclésiastiques qui l'atteindraient même avant le jugement de l'autorité ecclésiastique.
Non-seulement on ne s'est jamais fait payer les conjurations et les exorcismes, mais il n'est aucun prêtre qui ne se refuse à dire les messes qu'on lui apporte , quand il sait qu'elles ont été ordonnées par ces prétendus sorciers qui abusent de la religion et de la simplicité des gens de la campagne.
SORT
C'est par la voie du sort que sont désignés pour le premier renouvellement triennal, après l'établi-sement du conseil de fabrique, les membres de ce conseil. (De'cr. inip.
*\jO
sou
sou
du 30 déc. 1800, 3. 7.) — Pareillement, des trois marguilliers nommés p;ir le conseil de fabrique, doux doivent sortir successivement par l.i voie du sorl, à la fin de la première et de la seconde année, f/6., a. !•>.) — CeUe manière de procéder esl constamment suivie pour opérer tous les deux ans le renom ellemenl de cinq membres du collège des notables Israélites. (Ord. roi/, du 20 août 1893.)
soulvgement des pauvres
Lorsqu'elle supprima les dîmes, l'Assemblée nationale promît d'aviser aux moyens de subvenir d'une antre maoiè:e au soulagement des pauvres. (Décret, il août-2 sept.,
SOULÈVEMENT
Le soulèvement ou l'insurrection est une révolte contre la loi ou contre l'autorité.
Tout discours d'un ministre du culte tendint à soulever les citoyens , et prononcé eu assemblée putdique, e-l puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, lorsque ia provocation est restée sans effet , et d'une peine plus forte lorsqu'il a produit nue sédition ou une révolte. (Cod. pén.,i\. 201 à 203.)
SOUMISSION A. L'AUTORITÉ CIVILE
Par la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795), une déclaration de soumission et d'obéissance aux lois de la République était exigée des ministres «îu eu te. (Art. 5 et G.)
Les lois sont obligatoires pjur tous ceux qu'elles concernent, et celles de polke et de sûreté obligent non-seulement les Français, mais encore tous ceux qui habitent le territoire. (Cod. civ.,». 1 et 2.)
Ouelle que soit I irrégularité avec laquelle elles ont ele faites, ou l'incompatibilité du pouvoir qui les a faites, un ministre du culte ne peut se dispenser de donner l'exemple de la soumission à celles qui ont été promulguées et qui sont en vigueur.
SOUMISSIONS POUR L'EXÉCUTION DES SERVICES DU MlMsTÈRE DES CULTES.
Les règles à suivie pour les soumissions relatives à l'adjudication des marchés passés avec le ministre des culies, pour l'exécution des services de son ministère, sont cosignées dans le règlement du 31 décembre 18+1. (Art. 81 et suio.)
Lorsque les dépenses pour les réparations à faire excellent 100 francs dans les paroisses de 1000 âmes et au-dessus, et 50 francs dans les auires, la fabrique doit charger le bureau de dresser un devis estimatif, et les mettre en adjudication au rabais ou par soumiss on. ( Décret imp., 30 déc. 1809 , a. 12 et k2.) — Ceux qui désirent obtenir la concession d'un banc dans l'église doivent biire offre ou soumission de la rente ou lojer qu'ils entendent payer pour sa jouissance. {Décret imp., 30 déc. 183J, a. 69.) Modèle de soumissions.
N° 1". — Je soussigné Edouard la Bricogne, offre du bine n°4 cinq francs de rente annuelle, payable d'avauce et par trimestre.
Puviiron, le 15 juillet 1839.
N 2. — Je soussigné Simon Lenglunié , marchand chastiblier, demeurant à. . ., rue de .... , n*. . , m'engage à Inurnir les chasubles, chapes, éloîes. surplis, décrits dans le cahier des charges aux piix suivants: Chasuble rouge en damas avec orfroi , galons or Hn el les ace sso;res — Chapes
eu damas avec chaperon broché en soie, galons eu or mi-fin. ... — lit nies pastorales sur loiiil d'or, bro lées en or, avec franges et galons or fin. ... — Surplis , etc.
Total
Le tout bien conditionné et livré au domicile de M. le Curé.
SOUMISSION A L'ORDINAIRE
Legoiiveruemenl nereconn lit pas l'exemption des congrégations rel gieuses qu'il auloris ■-. — Pour empéener qu'jucune de celles qui ne reconnaissent pas l'autorité de l'or- (I naire ne soit autorisée, la loi du 2+ mai 1825 a décidé que les statuts de celles qui poursuivent leur autor,sa<ion ne seraient pas enregistres, s'ils ne contenaient la clause expresse qu'elles sont soumisesà l'ordinaire. (Ail. 2.1
SOURDS-ET-MUETS
L'institution nati>naledesSouids-et-Muets est due au zèle de l'abbé de l'Epée el à l'assisla"ce du gouvernement. — «Le roi, porte un arrêt du conseil, en daie du 21 nov. 1778, étant instruit du zèle et du désintéressement avec lequel le sieur abbé de l'Epée s'est devuue depuis plusieurs années à l'instruction des sourds-et-mueis de naissance, et du succès presque incroyable de sa méthode, Sa Majesté aurait cru devoir prendre sous sa protection un établissement aussi u-ile, et en assurer la perpétuité; elie aurait résolu , en conséquence, d'y destiner une portion des biens que les monastères des Celestins , situés dans le diocèse dePjris, et dont la congrégation ne doit plus avoir lieu, conformément aux lettres patentes du 5 avril dernier, tiennent de la libéralité des rois, ses prédécesseurs.»—C'est ce qui fut fait , el l'établissement se trouva de celle manière dote par le roi.
Le 18 février 1790, la commune pria l'Assemblée nationale de prendre en considération rinsliluliondes Sourds-et-Muel-. L'abbé Sicard, qui avait succédé à l'abbé de l'Epée, vint lui-même au sein de l'Assemblée avec une députatim de ses élèves. L'Assemblée prit cet établissement sou< sa protection. Le couvent des Celestins lui fut destiné. Des fonds furent consacrés au traitement des instituteurs, maîtres, maîtresses, économes et répétiteurs. ( Pr ic.-verb., 18 févr. 1790 , 2fc août 1790, 21 juill. 1791.)
Dans une circulaire du 27 septembre 1827, le ministre de l'intérieur dit aux préfets que l'institution royale des Sourds-el-Mueis de Paris a fait rédiger une instruction où l'on a réuni les conseils que la religion, la raison et une longue expérience ont suggérés à est égard. (Cire. 27 sept. 1827.)
Un aumônier est attaché à cet établisse-
SOU
ment pour le service religieux et l'enseignement religieux des ë\è\e$. [Règl.t2T juilt. 1847, a. 61.) — H est nommé, conformément aux réglementa qui régissent les établissements de bienfaisance (Art. 02), et, comme dans ces établissements, il est plaie après le directeur, le sous-direc eurel le trésorier. — Son traitement est de 18!)0 francs, indépendamment du logement ei du chauffage. — Dès son entrée en fonctions, il est tenu de faire les éludes nécessaires pour avoir une connaissance parfaite du langage mimique. Sa nomination ne devient définitive qu'après qu'il a su hi un examen dans la firme déterminée par le règlement des études. On lui laisse six mois de temps pour s'y préparer. (Ait. 68.) — Il administre les secours spiririiuels tant aux élèves qu'aux employés et gens de .service de l'établis emeni. {Art. 61.) — Il ne peut introduire dans rétablissement aucune retraite et exercices particuliers ou extraordinaires sans rautoris;;lion du directeur. (Ib.) — H célèbre l'office d vin dans la cbapille de l'institution tous les jeudis , dimanches et jours fériés, et acquitte gratuitement les services religieux et fondations dont rétablissement est chargé. (1b.) — Les fonctionnaires logés dans l'établissement assistent au service religieux. (Ar(. 61.) — Les parents des élèves non catholiques , mais appartenant à l'un des cultes reconnus par l'Etat, s'entendent avec le directeur pour qu'ils reçoivent l'enseignement religieux et prolesseut leur religion. [Art. Go.)
Actes législatif».
Conseil d'Eiai, «Têt, 81 nov. 1 7 7 S . — l'rocps-vnrbnnx de l'A^e.inM.v ii.nioiii.le, 18 ic-\r. ITW, 24 août 1700, M juilt. 1701.— Cmulonc miiiis:éiiell<-, il Sept. 18.27. — Hègleuiouldu 5i7 jiull. 1847, a. 61 ii 05.
SOUi-CH.VMKE.
Le sous-chantre est un des dignitaires du chapi're à Besançon et à Orléans. Voy.
Grand chantrk.
SOUSCRIPTIONS VOLONTAIRES
Les habitants qui ont une chapelle qui n est ni succursale ni chapelle vicâriale, ne peuvent pourvoir aux frais de sa desserte que par voie de souscription volontaire. Décis. minis. , 22 juin 1833.) — « On peut, eu certains tas, dit .Mgr l'evéque de Langres, dans une circulaire du 25 mars 18*o, proposer aux paroissiens une souscription. Celle par laquelle les souscripteurs s'engagent à participer à u:ie dépense, chacun au marc le Iranc de ses contributions , nous parait préférable. — Nous pourrions citer des fabriques de notre diocèse qui , par des souscriptions de celte nature , ont non-seulement restauré , mais construit de belles églises , réparé des presbytères, rétabli des clôtures de cimetière et dote des paroisses de sonneries harmoniées et complètes. ,»
SOU sou
Le conseil d'Etat fut consulté, en l'an XII, pour savoir s'il ne serait pas convenable de rendre exécutoires les souscriptions volontaires pour fournir aux frais du culte et à l'enlrelien de ses minislre». Il répondit que celle proposition ne pouvait être adoptée. Avis, 30 prair. au XII (19 juin 1804).
Dans un rapport du 2 juillet 18!>6, Porlalis combattit cet avis et les raisons dont on s'était servi pour le motiver. Il prétend avec raison que ces souscriptions seraient illusones s'il n'y avait aucun moyen de contraindre ceux qui les ont pr ses à tenir leurs engagemeute. — Le gouvernement partagea celle manière de voir, en rendant exécutoire, sur homologation du préfet, le rôle souscrit par les habitants qui demandent une annexe. {Décret imp. 30 sept. 1807, a. 1 et 12.)
Actes législatifs.
Circulaire de Mgr l"évêq ie de Langres, 2", mars 1845.— Décret impérial, 30 sept. I8OT. — Conseil dEuu, avis, 30 prair. an XII < 10 juin 1804). — Décision ministérielle, yî juin 1835. — RapiOii a l'Empereur, t ju 11 1 soô.
SOUS-DlRtCrElïlS DE I.'aOMIMSTB ATIOX" DES CULTES.
Depuis l'ordonnance royale du 2'» décembre lSVv, les chefs de division de i'administralion générale des cultes ont pris le nom de sous-directeurs.
Un arrêté du ministre de la justice el des cultes leur conlie, 1° la sunei. lance du travail dont est chargée la direction ; 2' la révision de toutes les minutes et le soin de remettre au direcleur les affaires classées dans leurs attributions ; 3° la signature par autorisation des accusés de réception et des demandes de renseignements généraux forrou»
lés dans 1 s mode. es imprimés , adoptés par l'administration', toutes les fois que ces pièces ne contiennent aucune observation particulière de leur chef, celle des bons adressés à la comptabilité pour l'exécution des services divers sur les fonds du matériel des bureaux, et des noies donnant avis des ordonnances royales, décidions et arrêtes du ministre portant emploi ou allocation de f .nds.
Il y a quatre sous-directeurs. — On trouvera au mot Administration générale dbs cultes, et dans l'ordonnance royale du 24 décembre. iSii, que nous y rapportons en entier , les attributions spéciales de leur division et de leurs bureaux.
Actes législatifs.
Ordonnance royale du lidée. 1844.— Arrêté du ministre de Ja justice et des cubes du 31 déo. 1844.
SOUS-DiRECTIONS.
Les divisions de l'administration générale des cultes ont été remplacées par des sousdireclions, depuis l'ordonnance royale du 2i décembre 1SH. — Nous renvoyons à celle ordonnance elle-même, que nous avons citée en entier à l'article Administ«ation générale des cultes, ceux <;ui veulent connaître les attributions particulières de chacune d'elles.
SOUS-PRÉFET
Les sous-préfcls sont des fonctionnaires qui, dans ehaqucarrondissementcommunal, remplissent des fonctions administratives sous la direction des préfets. — Pour ce qui regarde les a\is, les autorisations et les certificats, nous renvoyons à ces mots.
Les synodes protestants doivent être tenus en présence du sous-préfet ou du préfet. (Art. org. prot., a. 31.) — Les sous-préfets acceptent les dons et legs faits aux pauvres de plusieurs communes [Arr.t il avr. 1802, a. 3), nomment les experts qui doivent visiter les biens de cure que l'on veut affermer pour pins de neuf ans (Décr. imp., Gnov. 1813, a. 9), surveillent au temporel les sœurs du Refuge, de Saint-Michel (Décr. imp., 30 sept. 1807, a. 7), visitent leur établissement tous les trois mois, se font représenter les registres , reçoivent les réclamations , veillent à ce qu'il y soit fait droit ( Décr. imp., 26 déc. 1810, a. 13; , et envoient le procès-verbal de leurs visites au ministre de la justice. (1b.) Ils cotent et paraphent les registres d'inscription de plusieurs congrégations. (Décrets imp., 12 août 1807, a. 2 ; 30 sept. 1807, a. 8, etc.)
Articles organiques, a. 31. — Arrêté consulaire, 7 avril 1805, a. 3— D-'-crels impériaux, 50 sept. 1807, a. 7; 26 iéc. 1810, G nov. 1815, a. 9.
SOUS-PRIEUR
Le sous-prieur est, ainsi que son nom l'indique, un dignitaire qui est au-dessous du prieur.
Les statuts des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard* publiés par décret impérial du 17 mars 1812, portent que, dans le cas où l'absence du prieur devrait avoirquelque durée, le prévôt nomme un sous-prieur. [Art. 18.)
SOUSCRIPTIONS
L'Empereur chargea les préfets de déterminer les moyens d'assurer, par souscriptions ou autrement , le traitement et supplément de traitement faits aux desservants et aux vicaires. Décret du 5 nivôse an XIII '26 déc. 180i), a. 3. Voy. Augmentation.
M. E. Durieu , aujourd'hui directeur des cultes au ministère de l'instruction publique et des cultes, pense que ces souscriptions volontaires sont des dons faitsà lacommune, qu'ils constituent une recette municipale, laquelle doit être faite par le receveur municipal pour le compte de lacommune. (Courr. des Communes, nov. 1839, p. 321.) Le conseil d'Etat paraît avoir décidé le contraire (Ord. roy., 21 oct. 1818) , et nous croyons qu'il a bien saisi la question.
SPECTACLES
Le maire est chargé de la police des théâtres,quel que soit le genrede spectacle qu'on y donne. Loi du \" sept. 1793; décret du 17 frim. an XIV ( 8 déc. 1805) ; loi du 18 juill. 1837, a. 10. — Il doit défendre toute représentation ou action qui lui paraîtrait contraire à la morale publique , ou bien outrageante pour la religion. Arr. du Direct., 25 pluv. an IV (lifévr. 1796); loi du 9 sept. 1835, a. 22. — Ceci s'applique pareillement aux spectacles de curiosité et autres analogues, dont ils ne doivent autoriser la représentation que par écrit , et après s'être assurés par eux-mêmes que les objets exposés ou proposés à la curiosité publique n'offrent rien de contraire au respect dû à la religion , aux bonnes mœurs et aux convenances. (Cire, 10 oct. 1829.)— A l'égard de ce qu'ils reconnaîtraient comme dangereux et coupable, mais qui, n'ayant pas été produit en public, ne serait pas susceptible d'être saisi, ils doivent avoir soin de le constater par un procès-verbal détaillé, qu'ils adresseront au préfet, au commandant de la gendarmeriedu département et au ministère public, ayant soin d'en envoyer copie au ministre de l'intérieur, pour que celui-ci puisse prescrire les mesures de surveillance convenables.
(Ib.)
Un droit du dixième sur le prix des billets d'entrée est perçu au profit des hospices et bureaux de bienfaisance. Loi du 7 frim. an V (27 nov. 1796).
Actes législatifs.
Lois du 1" sept. 1793, 7 frim. an V (27 avril 1796), 18 juillet 1837, a. 10; 9 septembre 1835, a. 22. — Arrêté du Directoire, 23 pluv. an IV (14 févr. 179fi). — Décret impérial, 17 frim. an XIV (8 déc. 1805).— Circulaire. 10 oct.
STATION
On appelle station le temps pendant lequel un prédicateur doit prêcher dans une paroisse, et, dans un autre sens, la série de discours qu'il doit donner.
Les deux stations principales et les plus longues, à part néanmoins cellesqui prennent le nom de Missions (Voy. ce mot), sont celles de Pavent et du carême.
Il est défendu par l'article 50 des Articles organiques, de les faire prêcher par des prêtres qui n'en auraient pas obtenu une autorisation spéciale de l'évêque. Voy. Discours.
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) *. — Les prédicateurs de ces stations sont nommés par les raarguilliers , à la pluralité des suffrages, sur la présentation du curé ou desservant, et leurs honoraires sont à la charge de la fabrique. (Décret itnp. du 30 cléc. 1809, a. 32 et 37.)
STATUTS
Les constitutions et statuts d'un ordre ou d'une congrégation religieuse sont le règlement qui pose les bases de l'instituiion et les principes de son existence, qui détermine le but , le régime général de la congrégation. {Cire, et instr., 12/uitt. 1820, a. 3.)
Tout corps, collège ou communauté peut se donner licitement des statuts, pourvu qu'ils ne soient contraires ni aux lois, ni à l'intérêt public. {Parlem.deGren.,arr.,8janv. 1662. Cod. cit?.,a. 1134.)
Depuis la publication du décret impérial du 18 février 1809, ces statuts doivent être approuvés par le chef de l'Etat, poui être reconnus et avoir force d'institution publique. [Art. 2.) — Us devaient être aussi insérés dans le Bulletin des lois, et , jusqu'au 22 octobre 1810, ils le furent exactement; mais à partir de ce moment, on s'est dispensé de faire cette insertion , quoique le décret d'approbation porte que ces staluts lui demeureront annexés.
La loi est donc violée. Ensuite, des statuts qui, par l'approbation et la reconnaissance du gouvernement, deviennent loi, restent inconnus aux supérieurs ecclésiastiques, aux magistrats et autres fonctionnaires publics qui auraient besoin de les connaître.
Cette omission provient, selon toutes les apparences, du directeur du Bulletin des lois.
— Elle est coupable , et pourrait donner lieu à des contestations préjudiciables aux intérêts des établissements institués civilement ; car, comme le dit , spécialement pour ceux des maisons de refuge, le décret impérial du 26 décembre 1810, l'insertion dans le Bulle- Un des lois doit être faite pour qu'ils soient reconnus et aient force d'institution publique. (Art. 2.)
La plupart de ces statuts se ressemblent au fond. 11 y en a néanmoins dans lesquels se rencontrent des dispositions particulières.
— Nous voyons dans ceux des sœurs de la Providence de Strasbourg que les sœurs peuvent se pourvoir par recours en cas d'abus contre les actes de la supérieure générale et de son conseil; que les sœurs exclues de la congrégation après vingt-cinq ans ont droit à une pension ou secours à la charge de la congrégation , et fixée par le ministre des cultes; que l'évêque du chef-lieu n'exerce aucune autorité sur la congrégation en général. (Décret imp. du 15 juin 1812. Stat.y a. 9, 10 et H.)
La loi du 2i mai 1825 a modiûé cette législation pour ce qui concerne les congrégations religieuses de femmes. Les staluts de celles qui demandent à être autorisées doivent d'abord être approuvés par l'évêque
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diocésain , et ensuite être vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat, en la forme requise pour les bulles d'institution canonique. (Art. 2.)— Il faut qu'ils contiennent la clause expresse que la congrégation est soumise , dans les choses spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire, (lb.)
Ces précautions et ces formalités tardives ne sont pas ce que la loi contient de moins sage. Nous sommes surpris de voir que, au mépris de cette disposition, il soit .dit , dans l'ordonnance royale qui prescrit l'enregistrement de quelques statuts en 1828 et années suivantes, que l'évêque a donné son consentement. Un consentement n'est pas une approbation.
11 y avait, dans queiques-unes de ces constitutions, une tendance à soustraire l'administration générale de la congrégation à l'autorité épiscopale, pourla laisser complètement à la disposition delasupérieure générale et de son conseil, et celles des sœurs de la Providence de Strasbourg déclarent positivement que l'évêque du chef-lieu n'exercera jamais aucune autorité sur la congrégation en général, ainsi que nous venons de le voir. C'est dire , en d'autres termes , que la congrégation, comme congrégation, n'est soumise à aucun évêque. Elle serait donc exempte, parce qu'il lui a plu de s'exempter elle-même 1 Et au gouvernement d'approuver cette erreur de discipline.
Les statuts des sœurs de Saint-Joseph de Lyon portent qu'elles sont soumises aux autorités civiles, et à l'évêque diocésain pour le spirituel. (Art. 1.) — L'article 5 était ainsi conçu : « Lorsque la maison se trouve composée de moins de six sœurs, l'évêque nomme la supérieure sur la proposition du maire dans les villes au-dessus de 5000 âmes, et dans les autres communes, sur la proposition du sous-préfet; mais lorsqu'il y a six sœurs ou plus , l'élection se fait à la pluralité des voix par les sœurs. » (Art. 5.) — On se hâta de changer cet article, et un décret impérial du \k juillet 1812 lui substitua celui-ci : « L'élection de la supérieure se fait par les sœurs à la pluralité des voix ; s'il n'y en avait que deux , la plus ancienne dans l'établissement serait de droit supérieure. »
Ce n'est donc pas de la main du maire ou du sous-préfet qu'un établissement religieux, indépendant des autres établissements de la même congrégation, tiendra sa supérieure; mais il n'en est pas moins constant que, par ses statuts, cette congrégation a été mise sous la direction de l'autorité civile , et que c'est elle encore qui a seule le droit de la diriger dans chaque localité, sauf le spirituel, qu'on peut aisément réduire aux devoirs ordinaires de la vie chrétienne, ce qui ôte complètement à l'évêque le droit d'une surveillance spéciale.
Dans l'instruction ministérielle qui accompagna l'envoi aux évêques de la loi du 2i mai 1825, il est dit des statuts que le conseil doit enregistrer, qu'ils ne doivent pas contenir les règlements particuliers sur la discipline intérieure des maisons , tels que
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ceux qui fixent les heures, la nalure et la durée îles exercices religieux. Il ne faut y nu lire que les points foniamenlaux qui déterminent le but, le régime général de la congrégation. [Art, 3.) —Chaque établissement particulier d'une congrégation dr approuvée doit , en solicitant une autorisation spéciale, déclarer qu'il a adopte et qu'il suit les statuts de sa congrégation. [Ib., .:. 6.) 11 n'est pas permis à une congregaii «n 4e changer de sa propre autorité le- articles des statuts qu'elle a fait approuver. (Cous. d'Et., comité de léyisl., 1!) juill. 18VI.)Le comité de l'intérieur a été d'avis que les changements demandés par une congrégation à ses statuts organiques constitueraient la création dune congrégation nouvele. (.lr.,U n or. 183k.) — Ceci n'est vrai que lorsque le changement esl de nature à changer la constitution de la congrégation. Alors une autorisation nouvelle deviendrait nécessaire; mais si le changement n'est qu'une simple modification devenue indispensable ou jugée telle, l'autorisatiou ne peut en souffrir, il faut seulement, pour régulariser la position de la congrégation, faire approuver par une ordonnance royale le changement que l'on veut faire.
Nous pensons, avec le comité de législation , qu'une congrégation dont les statuts portent qu'elle sera régie par une supérieure locale ne peut être autorisée par ordonnance royale à substituer à cette disposition la direction d'une supérieure générale {Av., 19 juill. 18U ), pane que cette modification change la nature de rétablissement. — Nous serons encore de son avis lorsqu'il déclare qu'une congrégation enseignante qui, d'après ses statuts, doit se livrer gratuitement à l'éducation des jeunes filles de la classe indigente, ne peut se livrer à l'éducation de la classe aisée et recevoir des pensionnaires avec rétributions (Av., 1er murs 18i2), s'il est vrai que les statuts ne contiennent pas, du moins implicitement, celte faculté; mais s'ils portent, comme un bon nombre de ceux que nous avons vus, que la congrégation se livre spécialement à l'instruction gratuite des filles pauvres , on ne peut lui défendre, en vertu de ses statuts, de tenir quelques écoles payantes , et encore moins d'admettre des élèves payantes dans les écoles ouvertes gratuitement aux pauvres.
En 1803, par décrets apostoliques particuliers, le légat accorda auxévèques la faculté de délier les religieuses de l'obligation d'observer les statuts dp leur ordre. (Décr. apost., 1803.) Voy. Chapitres.
Enfin, nous remarquons que le décret impérial du 17 mars 1808 ordonne que les statuts des frères des Ecoles chrétiennes seront visés par le grand maî're de l'Université. [Art. 109.) La même précaution n'a pas été prise pour ceux des congrégations enseignantes de femmes.
Actes législatifs.
Décret apostolique du légat, 1803.— Parlement de Grenoble, arrêt, 8 janv. Kit^.—t'.otle civil, a. 1154.— Loi du h nui I8f5, a. X.— Décrets imp'riuux, 17 mars 1808, a.
lin; ls wr. 1800, a. 2; fi juin ISUj Stat.,a. 9, 10 et It. — cons ;il 1*1 ut, eomité de législation, aus, 1 1 no\ Is^i, 19juïfl 1811, 1" mars 1842.— Instruction ministérielle, 17 jmll. 1828, a. 3 et 0.
STATUTS SYNOIMLX.
Sous lo nom.de statuts synodaux on comprend tous les règlements de discipline ecclésiaslique publies par levè^ue, soit en synode, soit hors du synode. —Ces règlements sont civilement exécutoires, lorsqu'ils ont été régulièrement faits et publiés. (Art. ory. fi. Décret imp., 30 déc. 180», a. 29.) STÉVENISTES.
II y avait dans les diocèses de Liège, de Namur, de C.and et de Tournay un grand nombre de dissidents appelés vulgairement Siévenisles du nom de l'abbé Stévens, qui passait pour être leur chef. L'évêque de Liège aurait voulu que le gouvernement sollicitât une bulle du pape, propre à éclairer ceux qui étaient de bonne foi. Il en écrivit à Portails, qui lui répondit: « Le Concordat est l'acte le plus authentique et le plus solennel qui puisse exister. C'est un acte à la fois ecclésiastique et civil. Ceux qui ne le respectent point respecter lient-ils davantage une bulle, qui, par sa nature, aurait moins d'autorité? » (Jauffret, Mém.y t. 1, p. 315.)
Le siège, ou, pour mieux dire, le foyer du Stévenisme, était à Velp, canton de Raveisten. Le ministre des relations extérieures reçut ordre d'écrire à cet égard au minisire plénipotentiaire de France en Hollande. On fit pareillement insinuer au prince-évêque de Liège, qui résidait à Ralisbonne, de défendre aux religieux bataves dépendants de sa juridiction spirituelle de s'immiscer dans les affaires religieuses de France, et de chercher à y troubler la tranquillité des consciences. (Ib., p. 393.)
Stévens, qui avait administré le diocèse de Namur en qualité de vicaire général durant la vacance du siège, enseignait qu'on ne devait pas se soumettre aux Articles organiques. 11 s'éleva contre le serment prèle par les membres de la Légion d'honneur, contre le CaléeTusme impérial, contre rétablissement de l'Université, et enfin contre les prières qu'on continuait à faire pour Napoléon après son excommunication.
STRASBOURG
Strasbourg, ville du département du Bas- Rhin. — Il y a à Strasbourg un siège épiscopalqui fut érigé ver. l'an 3'*0. L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du 12 juill. - 2i août 1790.) Le sainl-siége le supprima, et le rétablit immédiatement en 1801. (Bulle du 29 nov. 1801.) Il était sufiVagant de .Ualiues; on le mit alors dans l'arrondissement métropolitain de Besançon, (ib.) — Sa juridiction
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s'étend sur les départements «lu Haut-Rhin et du Bas-Rhin. Le département du Bas-Rhin
se di\ise eu quatre arrondissements: celui de Strasbourg, qui comprend 18 cures et succursales; celui de '\\ isscmbourtr, qui comprend 7 cures et Vi- succursales ; celui de iverne,quï comprend 7 cures et 5V succursales ; celui de Scliéicstadl, qui comprend 10 cures et 81 succursales. Le département du Haut-Rhin se divise en trois arrondissements: celui de Culmar, qui comprend 10 cures et 92 succursales ; celui d'AIlkirrh, qui comprend 7 cures et 122 succursales ; celui de lîclfort , qui comprend 9 cures et 90 succursales. — La cure est unie au chapitre. I e chapitre est composé de neuf chanoines.
L'officialilé diocésaiue est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un grefliier. — Le séminaire diocésain est à Strasbourg. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Strasbourg et l'autre à la Chapelle. {Ord. roy. du 30 oct. 1828.) — Les congrégations et corporations ecclésiastiques autorisées, qui ont des établissements dans le diocèse, sont : les sœurs de la Charité, les hospitalières de Sa veine et de Schélestadt, les religieuses de Notre-Dame, les sœurs de la Providence. — Il y a un consistoire général pour les protestants de la Confession d'Augsbourg. [Art. org. prot., a. iO.)
SUBDÉLÉGATION.
Il est defi ndu au légat a latere, reçu en France , de suhdéléguer quelqu'un paur l'exercice tie sa légation, sans le consentement exprès du chef de l'Etat. ( Libertés, ar:. 58.)
M. Dupin s'est imaginé qu'un légat en France, après avoir accepié les restrictions mises à l'exercice de ses fonctions et avoir prête serment de s'y conformer, aurait pu les remettre dans toute leur plénitude primitive à un subdélégué, et que c'était la le motif de la mesure prise pour empêcher les subdélégations occultes et non approuvées. Voy. Lihertés.
SUBSISTANCE
Lorsque les revenus de la fabrique sont insuffisants, la commune doit fournir ellemême de quoi subsister aux ministres de la religion qui ne sont pas salaries par l'Etat. (Décret imp. du 30 dcc. 180"), a. V9.
Ces dons ou legs faits pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desserte d'une cure ou d'une succursale sont acceptés par le curé ou desservant. (Ord. rou. du 2 air. 1817, a. 3.)
SUBSTITUT DVj PROCUREUR DE LA
SUBSTITUTIONS
La substitution, en jurisprudence civile en matière de donation, est l'obligation imposée à un donataire de conserver la propriété des biens donnés pour la transmettre à une autre personne désignée par le donateur.
Un décret du 25 octobre-lV novembre 1792
déclara les substitutions interdites et prohibées à l'avenir. — Cette disposition a été reproduite dans 1 Code civil, dont 1 article 890 porte : « Les substitutions sont prohibées. » — Il y a néanmoins quelques exceptions à celle règle (lb.. et Lui du 17 mm 1820); mais elles ne regardent pas les établissements ecclésiastiques.
Le conseil d Liât (comités de législ. et de Tint.), coassera Ht que I i loi n'admet en laveur des établissements d'ulililé publique aucune exception qui les exempte de la prohibition portée en l'article 890, et que les exceptions ne se présument pas, a été d'avis que le retour, en cas de suppression de l'établissement ecclésiastique donataire, ne pouvait être stipulé ni au profit des héritiers du donateur, ni au profit d'un autre établissement d'utilité publique. (.4ii*, 31 oct. 1818, 20*ep{. 1821, 30 mars 1822.)
Par arrêt du 13 janvier 18iG, la Cour de cassation a jugé que l'établissement d'une prébende, à charge d'en laisser la jouissance seulement pendant un certain nombre de générations, ne constituait pas une substitution ûdei-commissaire. Voy. Personnes
INTERPOSEES.
L'interprétation que le conseil d'Etat donnait de l'article 890 du Code civil était forcée et contraire , ux intentions du législateur, comme aux articles 951 et 952, qui permettent au donateur de stipuler le droit de retour dans le cas du prédécès du donataire seul, ou du donataire et de si s descendants. — Il n'y a pas ieu de s'y arrêter, maintenant que la loi du 24 u ai 1825 a positivement ordonné le retour aux donateurs ou à leurs ayants droit des choses données à des congrégations-ou maisons religieuses de femmes, qui viennent à s'éteindre ou qui sont supprimées.
L'ordonnance du 2 avril 1817, qui n'a pas iessé d'éiio en vigueur, veut que le gouvernement détermine lui-même lusage et l'emploi de là donation, lorsque le donataire ne l'a pas fait. Cette désigna: ion est donc une condition légitime, dont l'inexécution donner, lit lieu de demander la révocation de la donation.
Dans un avis du 3 juin 1820, le conseil d'Etat pense que les donations faites à un desservant et à ses successeurs renferme une substitution indéfinie en faveur de ceux-ci, substitution du reste dont il ne contesta pas la légalité. C'est une erreur. La substitution ici n'est qu'apparente. Ces sortes de donations sont faites au titre au profit du titulaire.
Actes Icghlalijs.
Code civil, a. 896, 931 et l>"i2.— Loi du 23 oct.-U nov. 1792, 17 nai ls2o.— Ordouciaue • royale, 2 avril 1817.— Conseil d'Etat, avis, 51 ocl. 1818, ô juiu ISiJ, 20 se|4. 1821, 50 inar» 1822.— Cour de cassaliou, arrèi, 15 ianv.
SUBVENTION POUR LES ÉDIFICES RELIGIEUX
Le ministre des cultes a arrêté que toute demande de subvention pour la construction, reconstruction, conservation, ameublemen
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Jes édifices religieux, serait soumise à une commission de sept membres, laquelle donnerait son avis, dont mention serait faite Jans la décision du ministre. (Arr., 7 mars 1848.)
Le directeur général de l'administration les cultes est membre de droit et président Je cette commission. (Ib.)
("elle commission a délibéré, le 25 juillet I8V8, des instructions qui ont été adressées aux architectes conservateurs nommés par le ministre. Voy. Réparations.
SUCCESSEUR
Le successeur d'un titulaire doté a le droit le demander l'annulation du bail des biens de la dotation, et une indemnité au fermier et aux héritiers du défunt, si celui-ci avait stipulé des pots-de-vin en les affermant. [Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 10.) — Il n'est pas tenu de réparer à ses frais les dégradations qui sont le fait de son prédécesseur, nais il doit les faire constater par la fabrique, afin que plus tard elles ne lui soient point attribuées. (Cod. civ., a. 1731 et 1732.)
SUCCESSION
Il n'est pas inutile de dire ici que les hospices et autres établissements servant d'asile à ceux qui ont besoin de l'assistance publique succèdent aux effets mobiliers apportés par la personne, et non à ses biens immeubles. Celte question a été soumise au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Le conseil d'Etal, par un avis du 3 novembre 1809, inséré au Bulletin des lois, décida que les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans les hospices, et qui y ont été Irailés gratuitement, doivent appartenir à ces hospices, à l'exclusion des héritiers el du domaine en cas de déshérence. La Cour de cassation, saisie de celte question par le pourvoi des parents d'un aveugle décédé aux Quinze-Vingts, décida, après avoir entendu le réquisitoire du procureur général Dupin, que les statuts des Quinze-Vingts avaient été. quanta ce, nécessairement abrogés par le Code civil, attendu qu'ils ne portent aucun caractère qui puisse les faire considérer soit coxme des contrats à litre onéreux, soit comme des dispositions entre-vifs ou à cause de mort. — En ceci la Cour avait été induite en erreur par son procureur général. Les aveugles qui entrent aux Quinze-Vingts doivent, d'après les statuts, se donner corps et biens à l'établissement, et c'est justice. L'établissement se charge d'élever leurs enfants, de doter leurs conjoints, de fournir des aliments à leurs veuves.
S'il n'y a pas là un contrat onéreux, nous ne savons pas où il faudra en chercher. Mais ne nous écartons pas de notre sujet. Avant cet arrêt, qui est du 29 juin 1836, et fut suivi d'un autre semblable le 17 avril 1838, la
Cour avait déjà prononcé en ce sens le 20 juillet 1831, dans une affaire concernant l'hôpital de la Charité de Lyon.
Ainsi, les personnes admises dans les établissements de bienfaisance publique peuvent disposer de tous les biens immeubles qu'elles possèdent au moment de leur mort, mais ne peuvent pas disposer des effets mobiliers.
SUCCURSALES
I. Des succursales avant 1790. — II. Des succursales depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. —
III. Des succursales depuis le Concordai de 1801. — IV. Du nombre des succursales. — V. Erection et circonscription des succursales.— VI. Par qui les succursales doivent être érigées. — VII. Translation et suppression des succursales.— Mil. Charges des communes par rapport aux succursales. — IX. Droits de la succursale. — X. Dotation des succursales.
1° Des succursales avant 1790
Anciennement on donnait le nom de succursales à des chapelles ou églises de secours, établies pour la commodité des habitants trop éloignés de l'église paroissiale. — Ces chapelles ou églises étaient une dépendance de l'église paroissiale. On y faisait le service paroissial.
Les habitants de la partie de la paroisse qui avait une chapelle ou église succursale formaient ce qu'on appelait en certains lieux un écart, el en d'autres une fillette ou un secours. — On donnait aussi à celle partie de la paroisse le nom d'annexé ou de succursale.
L'annexe ou succursale continuait de faire partie de la paroisse. « Ces églises, dit Pothier de la Germondaye, sont ordinairement desservies par un vicaire amovible, nommé subcuré, que le recteur choisit et fait agréer par l'évêque, qui lui donne des ieltres de vicariat ; mais il en est où le subcuré est perpétuel en titre de bénéfice, et indépendant du recteur de la paroisse, tant pour son inslilution que pour l'administration des sacrements aux habitants de la Trêve et pour les autres fonctions curiales. » (Introd. ou gouv. des par., p. 33.) — Le subcuré, en ce dernier cas, était une espèce de vicaire perpétuel ayant une dotation ou des revenus distincts de ceux de la cure.
Ordinairement le subcuré était amovible.
11 jouissait de cent cinquante livres de portion congrue. Il était payé sur les dîmes de la paroisse, faisait pour l'ordinaire les baptêmes dans sa chapelle, quelquefois les mariages et les enterrements. Un arrêt du parlement de Paris, en date du 29 décembre 1663, déchargea les habitants d'une annexe de contribuer à la subsistance du vicaire qui la desservait. — Sa messe était messe de paroisse. Il faisait le prône, les catéchismes et autres instructions des paroisses les fêtes et dimanches; mais aux quatre grandes fêtes de l'année, et à celle du patron, de même que pour la communion pascale, tout le peuple devait aller à la paroisse. (La Combe, Rec.y Erection, art. 10. Jousse, sur l'édit de 1695, a. 24.) — Le curé pouvait l'exiger et
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user de contrainte. (Pari, de Paris, arr., 23 janv. 1576.)— La cire, les oblations et le reste du casuel de la succursale appartenaient au curé, comme celui delà paroisse même. (Ib.)
L'érection de la succursale était faite par l'évêque, qui n'était pas tenu d'observer les formalités voulues pour l'érection des cures, et pouvait se dispenser de faire une information de commodo et incommodo, ainsi qu'il fut jugé par arrêt du parlement de Paris, le 16 juin 170i.
Quand une succursale avait été régulièrement érigée, sa suppression ne pouvait pas être demandée par le gros décimateur. Celait l'intérêt public et non celui des particuliers qui devait être consulté pour lui retirer une existence que l'évêque avait jugée nécessaire. (Pari, de Paris, arr., bjuill. 1706.)
2° Des succursales depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Il existait en France 4500 succursales desservies par des vicaires, lorsque Chasset, dans un rapport du 9 avril 1790, proposa, au nom du comité ecclésiastique, un nouveau projet' d'organisation ecclésiastique.
L'Assemblée nationale entendait conserver les succursales dans cet état de dépendance, lorsqu'elle décrétait que les assemblées administratives, de concert avec l'évêque diocésain, désigneraient à la prochaine législature les paroisses, annexes ou succursales des villes ou de campagne qu'il conviendrait de resserrer ou d étendre, d'établir ou de supprimer, et en indiqueraient les arrondissements, d'après ce que demanderaient les besoins des peuples, la dignité du culte et les différentes localités. (Décret du 12 juill.-2k août 1790, lit, 1", a. 18.)
Les directeurs du département du Pas-de- Calais ayant réclamé contre la non-éreelion en succursale de l'église paroissiale de Saint- Etienne, le comité ecclésiastique lui répondit que ce n'était ni par erreur de copiste, ni par omission que celte église n'avait pas été conservée comme succursale dans le décret concernant la circonscription des paroisses de cette ville; que le silence du décret ne provenait que de la répugnance de l'Assemblée nationale pour les établissements de celle espèce dans les lieux où la population était Irès-rassemblée, et où les écarts n'étaient pas a des distances trop éloignées. (Décis., S juin 1791. Mais ce que l'Assemblée n'avait pas fait pour celle église, elle, l'avait déjà fait ei continua à le faire pour nn grand nombre d'autres, ainsi qu'on peut s'en convaincre en jetant les yeux sur les divers décrets de circonscription qu'elle rendit.
3' Des succursales depuis leConcordat de 1801.
Le rédacteur des Articles organiques s'est tenu rigoureusement renfermé dans les idées del'Assembléenationale. — Il divise la France en diocèses, et les diocèses en cure, se réservant d'établir dans chaque cure autant de succursales que le besoin pourra l'exiger. (Art. 60.) —Le prêtre attaché à chaque suc-
cursale n'est pour lui qu'un vicaire rural, qu'il ne place dans l'ordre hiérarchique qu'après les vicaires qui fonctionnent dans l'église paroissiale. (Art. 31 et 68.) — Il se trouve à la disposition de l'évêque, qui l'approuve et le révoque. (Art. 31.) — H doit être choisi par le curé d'qyrès l'article 31, et est sous sa direction, comme les autres vicaires, pour l'exercice de ses fondions. (Art. 9.) — Par conséquent, les succursales, dans ce plan d'organisation, sont de simples annexes. M. Vuillefroy se trompe lorsqu'il dit que ce sont des paroisses, et que la seule différence essentielle qu'il y ait entre elles et la cure, c'est la révocabilité du titulaire. (Pag. 510.) — Les Articles organiques n'ont pu reconnaître pour paroisse que les cures, el si le dernier paraît appliquer cette qualification aux succursales, c'est une de ces erreurs qu'on rencontre en si grand nombre dans notre législation civile en matière ecclésiastique.
Aucun évêque en France n'adopta l'organisation qu'on voulait lui imposer, pas même les évêques constitutionnels. — L'archevêque de Paris fit à celte occasion un règlement qui ne diffère pas au fond de ceux que firent les autres prélats, ou des principes d'organisation qu'ils suivirent, mais dont la forme, peut-être trop éloignée de cet esprit de droiture et de simplicité évangélique dont doivent èlre empreints tous les actes de l'autorité ecclésiastique, mérite une attention particulière. Il est du 9 floréal an XI (29avril 1803), et fait partie de la lettre pastorale du même jour, contenant circonscription des cures et succursales de la ville de Paris. Le voici dans son entier.
Art. Ier. En conformité de l'article 51 de la loi du 18 germinal an X, les prêires desservant les succursales exerceront leur ministère , chacun dans le lerriioire qui lui est assigné, sous la surveillance et la direction des curés.
Art. "2. Néanmoins les curés ne pourront faire aucune fonction dans les églises succursales, ni dans le territoire assigné à chacune de ces églises, hors les cas ci-après désignés. — Toute lonction curiale leur est interdite, même dans leurs propres églises et sur leurs propres territoires, à l'égard des personnes qui habitent dans le territoire des succursales de leur arrondissement.
Art. 5. Ils pourront visiter une fois l'année chacune des églises succursales soumises à leur surveillance, et y ofiicier le jour de leur visite. — Cette visite ne pourra avoir lieu les dimanches ni les jours de têtes chômées. — Le desseï vanl pourra porter l'élole en présence du curé.
Art. i. Les curés ne recevront aucun droit à raison de leur visite, et ne pourront, dans aucun cas, avoir part aux oblations el houoraires reçus par les prêtres des églises succursales.
Art. 5. Ils avertiront M. l'archevêque des abus qu'ils auraient pu découvrir pendant le cours de leur visite, ou qui seraient parvenus à leur connaissance par touie autre voie.
Art. 6. Les curés el les desservants des suceursales ne pourront, chacun dans leurs églises respectives, admettre que des prêtres approuvés par M. l'archevêque.
Le cardinal de Bellot, archevêque de Paris. Par mandement de Sou Eminence, Achaud, secrétaire.
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Après avoir dit, dans l'article 1", que les prêtres desservant les succursales exerceront leur ministère, chacun dans le territoire qui lui est assigné , sous la surveihance et la direction des cures, c nlormément à l'article 1 de la loi du 18 germinal an X (ce soin 1 s Articles organiques), l'archevêque ne la:
tr les articles suivants d'autres droits au curé surveillant cl directeur du culte que la faculté de faire une visite par au dans les succursales, rendant ainsi le droit de surveillance el de direetioa des cures illusoire, attribuant aux desservants de> succursales, el cela d'une manière indirecte, tous les pouvoirs et tous les droits curiaux dont ils n'avaient jamais joui, c'est-à-dire érigeant en cures, à la face du gouvernement qui le laissait faire et consentait, les communes que l'on n'avait voulu reconnaître civilement (jue comme des dépendances des cures.
La même organisation eut lieu dans toute l'étendue de la France.
Les succursales se présentèrent alors sous deux points de vue différents. Aux veux de l'Etat, c'étaient de simples annexes de paroisse, desservies par des vicaires ruraux sous la surveillance et la direction des curés ; aux yeux de l'Eglise, ce furent des cures véritables, desservies par un pasteur propre sous la surveillance immédiate et la direction de l'évêque. Mais comme les officialilés diocésaines, abolies en 1789, n'étaient pas rétablies, les évêques, à qui il ne restait pas d'autre moyen d'assurer le maintien de la discipline, traitèrent ces curés de nouvelle espèce comme s'ils n'étaient que de simples vicaires, el usant du bénéfice de l'article 31, les révoquèrent toutes les fois qu'ils le jugèrent à propos.
Les choses sont restées dans cet état, et s'y trou vent encore aujourd'hui ;de sorte que, comme le dit l'auteur de l'Organisalion et comptabilité des fabriques, « les succursales sont des paroisses desservies par un prêtre nommé par l'évêque s ul, et sans le concours de l'autorité civile, révocable par lui, et exerçant son ministère sous la surveillance et la direction épiscopale. » (Pag- 8.) — Cet auteur ne se trompe que lorsqu'il ajoute : « L'amovibilité el l'infériorité du traitement sont la seule différence entre le curé et le desservant; car celui-ci est dans sa paroisse ce que le curé est dans la sienne. » Voy. Desservant.
En 1833, le ministre voulait former des succursales d'un ordre inférieur, qui n'auraient ete desserties que par binage. Le conseil d'Etat (comité de l'intérieur) lut d'avis qu'il y avait lieu d'examiner si le pouvoir législatif ne devrait pas être appelé à se prononcer sur celte création. (Avis, 6 nov. 1833)
En 1839, le mini-Ire des cultes annonça aux évêques que le gouvernement avait l'intention de provoquer au budget de 18H la création de succursales de seconde classe, desservies seulement au moyen du binage, eu faveur des communes dont la population est trop faible pour exiger la résidence d'un prêtre et pour supporter les dépenses qui en
sont la conséquence obligée. (Cire, nu 19 août 1899.] Ce projet, repris en 18*:$ (Cire., Il) mars H&3 et 9 août 1843), n'a pas eu de
suitr>.
V Du nombre des succursales.
Pour ne pas mellr ■ le gouvernement à l'étroit, l'article organiqu > (iO arrêta qu'il serait établi autant desm-cu -.aies qui le besoin pourrait l'exiger. L'article Gl laissa n s évêques la liberté d'en refiler le nombre et l'elend ie de concert awc le prefei, à condition néanmoins que l<s plans arrêtés par eux seraient soumis au gouvernement el ne pourraient être mis à exécution sans son autorisation.
Il faudrait se livrer à des recherches fort longues el peut-être infructueuses pour savoir quel fut alors le nombre des succursales établies. Nous présumons que les évêques reconnurent et firent reconnaître pour succursales toulcs les anciennes paroisses rurales qui n'étaient pas érigées en cure. — Le nombre en parut trop considérable au gouvernement, lorsqu'il se fut déterminé à donner un traitement aux desservants. Il ordonna alors aux évêques et aux préfets de procéder de concert à une nouvelle circonscriplion, de manière que le nombre de celles dont on proposerait l'érection ne pût excéder les besoins des û lèles. Décret imp. du 11 prair. an XII (31 mai 180V). — Portalis écrivit aux é\êques que les nombreuses réclamations contre la circonscription déjà faite démontraient combien il était urgent d'en faire une nouvelle ils n'avaient pas eu soin de les renfermer toutes dans les limites du canton auquel elles appartenaient), d'examiner avec soin les rapports d'habitude, de sympathie ou d'intérêt. Cire, du 15 messidor an XII (i juillet 180i). Tout cela est vraisemblable, mais la véritable raison qui portait à les réduire se trouve dans cette phrase : « L'effet d'une nouvelle circonscription doit être non-seulement de corriger et de perfectionner les circonscriptions actuelles, mais aussi de diminuer le nombre des succursales. » (1b.) — Ce projet ne fut pas réalisé. Le décret impérial du 5 nivôse an XIII (26 décembre 180i), rendu en exécution du précédent, accorde aux titulaires des 2'*, 000 succursales portées dans un état dre-.se à cet effet, un traitement sur le trésor (Art. 1er et Etat), et dit que le payement des autres demeurera à la charge des communes. {Art. 2.)
On voit par la combien est mal renseigné M. Vuillefroy, lorsqu'il dit que le gouvernement, sentant 'uenlôt la nécessite de poser une limite aux demandes en création de succursales, fixa, dès l'an XIII, cette limite à 2i,000. Pag. 511.) — La iimite aux demandes de ce genre ne fui posée que par les décrets impériaux du 30 septembre 1807 et 28 août 1808, qui portent le nombre des succursales de 2i,000 à 30,000, et arrêtent que la répartition en sera faite de manière que le nombre des succursales mises à la charge du trésor public par le décret du 5 nivôse et
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le présent, comprît la toi;iliié des communes des départements.
Le dessein de s'arrêter à ce nombre était pris alors. L';irliele 7 du décret du 30 septembre porto que les titrer des succursales, tels qu'ils seront désignés dans les étals approuvés par l'Empereur, ne pourront être changés ni transférés; et le 8e, qu'il pourra cire établi des chapelles dans les paroisses ou succursales trop étendues, lorsque la difficulté des coin ..unicalions l'exigera.
II n'y eut donc pas d'éreclions nouvelles sous l'Empire.
Le ::5 août 1819, une ordonnance royale décida qu'il sérail érigé 500 succursales nouvelles. [Art. 1 ■'.)
« Depuis 1SS7, dit M. Vnillefroy,on est outré dans une voie nouvelle, en créant annuellement uu certain nombre de succursales : en 1SV1 il y en avait 27,451. Ce système nouveau de créations annuelles a pris faveur par certaines considérations, dont quelquesunes sont étrangères aux intérêts du culte : il a ses avantages, mais il devra nécessairement avoir ses limites. Sous l'ancien régime, le nombre des paroisses était de 30,000 ; en 1841, il y avait, en réunissant les cures et les succursales, 30,752 paroisses : on ne cherchera probablement pas à atteindre le chiffre ancien, car il esl généralement reconnu qu'il excédai les besoins réels. Depuis 1789, d'ailleurs, !<>> »o..\ erneinenls succesafs ont eu pour but de détruire les centres d'administration, trop multiplies, cl de réunir les communes trop pauvres, trop faibles en population ou trop rapprochées pour qu'il soit utile d'y établir une administration séparée. C'est la pensée dé , osée dans la dernière loi municipale, et que le ministre de l'intérieur a pris à lâche d'accomplir. Il y aurait peut-être quelques inconvénients à faire précisément le contraire quant à l'administration ecclésiastique. L'étab issement do succursales dans des communes destinées à être un jour r; unies pour l'administration ti vile pourrait d'ailleurs devenir un obstacle de plus à des r, unions désirables.
« En tout cas, le nombre des prêtres succursalistes est resté jusqu'ici inférieur à celui des succursales créées ; il n'y a donc pas une grande urgence à en créer de nouvelles-, puisqu'il n'e9l pas même encore possible de faireusage de Ions les titres établis, etqu'une partie d'entre eux reste sans titulaires et sans service; aucun procèdent, aucune obligation légale, n'engagent du reste l'avenir sur cette question, et n'obligent à devancer les besoins réels.
« En effet, si le d crel de 1807 avait ordonne l'établissement de 30,000 su; < ursales, ces 30,000 succursales ont été établies, et le décret a reçu, sous ce rapport, sa complète exécution ; si plus lard, par suite des traite» de 1814 et 1815, le lerriloire de la France a été réduil ; si. par une conséquence nécessaire, le chiffre de» succursales a été réduit, on ne peut en conclure que, pour exécuter le décret de 1807, d.ja ex, cul,', il faille remplacer par de nouvelles créations en France
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les succursales distraites. » (Pan. 511 et 512.)
Nos lecteurs ne perdront pas un mot de la requèle de If. Vuillefroy .outre l'érection de nouvelles sucru.sa'cs : nous l'avons cilee en entier. — Cet acte de complaisance nous fera accorder sans doule le droit de l'accompagner de quelques observations.
Nous ne nions pas que le décret de 1807 n'ait reçu son exécution pleine et entière, et qu'il n'y ail pas lieu de l'invoquer aujourd'hui. Nous ne trima pas non plus que la création de succursales inutiles ne lût une œuvre mal conçue. Mais en sommes-nous venus au point où toute création de succursales nouvelle.* soit une superlluile? M. Vuillefroy le pense el eu donne ses raisons; nous, sans examiner la question au fond, ce qui exigerait des recherches auxquelles nous n'avons pas le temps de nous livrer, nous disons à M. Vuillefroy que Chasset, membre du comité eccl siaslique, en 1790, lui apprendra, s'il veut bien se donner la peine de consulter le rapport qu'il fil à l'Assemblée nationale le 9 avril 1790, et qui fut imprimé par ordre de cette Assemblée, qu'on comptait alors en France 36,529 paroisses cl 4500 annexes ou succursales, ce qui fait en loul, ce nous semble, 41 .02!) cures ou succursales, au lieu de 36,000, nombre rond que M. Vuillefroy ne peut avoir adopté que pour ( carier les fractions, el se rapprocher du décret impérial de 1807.
Le comité ecclésiastique, dont Chasset était le rapporteur, croyait si peu que ce nombre de cures et succursales fût trop considérable, que, dans ses vues économiques, qui certes étaient assez larges, il ne proposa pas la suppression d'une seule. — Si, plus tard, il réduisit le nombre des cures, il laissa celui des annexes et succursales indéterminé.
La population, d'après les éla^s publiés par l'Assemblée nationale, était, en 1781, de 24,787,002 âmes, et, en 1791 , de 27,190,023. Or, au moment où M. Vuillcfrov écrivait, elle dépassait le chiffre de 34,000,000.
M. Vuillefroy n'a pas pris se9 inspirations dans les bureaux du ministère des cultes ; car nous lisons dans la circulaire du 30 août 183S : « Sans doute les érections de succursales accordées depuis 1837 inclusivement sont bien disproportionnées avec l'immensité des besoins; sans doule nous devons hâter de tous nos vœux el de tous nos efforts le moment où les bienfaits de l'instruction religieuse pourront êlre suffisamment répandus pour arrêter les progrès flagrants de l'immoralité. .Mais, d'une part, les charges qui grèvent le budget, de l'autre part la disette de prêtres, ne permettent d'arriver que successivement et lentement au bul désiré et que le gouvernement ne perdra point de vue. » — Il y a en effet plus de succursales que les évêques n'ont de prêtres pour les occuper; mais cet étal de choses, bien connu du gouvernement, permet d'améliorer le sort d'un certain nombre de desservants dont le < asuel esl à peu près nul, el facilite le service religieux d jns des communes Irop pau-
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vres pour fournir elles-mêmes une indemnité au prêtre qui en est chargé. Voy. Hinage.
5° Erection et circonscription des succursales.
Il est dit dans les Articles organiques qu'il sera érigé aut;int de succursales que le besoin pourra l'exiger; que chaque évëque, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces succursales; que les plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne pourront être mis à exécution sans son autorisation; qu'aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale, sans l'autorisation expresse du gouvernement. {Art. 00, 61 et i>-2.) — Il faut donc, pour l'érection d'une succursale, 1° le concert de l'évêque et du préfet pour en déterminer l'étendue; 2" communication au gouvernement des plans arrêtés; 3° son autorisation expresse.
L'évêque faisait la demande d'érection, le préfet donnait un avis à l'appui, comme on le voit par le décret d'érection de la succursale de la Neuville-au\-Bois (juin 180G). — Cet avis du préfet a remplacé l'érection civile qui, d'après le comité ecclésiastique, devait être demandée au directoire du déparlement. (Dec. du 23 avril 1790.)
Portalis prétendit que, dans les érections qui furent faites, onn'availpasexaminéavec assez de soin les rapports d'habitude, de sympathie ou d'intérêt qui pouvaient faciliter la réunion des communes pour la même succursale. Cire, du 15 messidor an XII (4juillet 1804). — Pour parvenir à les connaître, il fut enjoint aux préfets de demander l'avis des communes intéressées, à l'effet de connaître les localités et toutes les circonstances qui pouvaientdéterminerleurréunion.
Décret imp. du 11 prair. an XII (31 mai 180i, a. 2). — Le même décret décida que les plans de circonscription seraient adressés au fonctionnaire chargé des affaires des cultes, et ne seraient mis à exécution qu'en vertu d'un décret impérial. (Art. 3.)
Le décret du 30 septembre 1N07 prescrivit aux évoques et aux préfets d'envoyer sur-lechamp au ministre des cultes les états qui auraient été dressés par eux, afin qu'ils fussent définitivement approuvés par l'Empereur, et déposés ensuite aux archives impériales. (Art. 4.) — 11 déclara aussi que les litres des succursales, tels qu'ils seraient approuvés par l'Empereur, ne pourraient êire changés ni transférés d'un lieu dans un autre. (Art. 7.)
Les cures devaient naturellement être consultés, puisqu'il s'agissait de démembrer leur paroisse et de leur donner des coopérateurs; l'archevêque de Paris enjoignit à ceux des douze arrondissements de lui présenter, dans le plus court délai, leur vœu sur l'arrondissement qu'il conviendrait d'assigner à chacune des églises succursales qu'il avait déclaré devoir exisler sous leur direction dans leurs paroisses, afin qu'il pût statuer ultérieurement sur cet objet, pour éviter toutes discussions et tout genre de discorde. Ord. épi se, 17 flor. an X (7 mai 1802^. —
De leur côté, les préfets devaient demander aux communes leur avis à l'effet de connaître les localités et toutes les circonstances qui pourraient déterminer leur réunion. Décret, 11 prair. an XII (31 mai 1804), a. 2.
Ces formalités furent modifiées par l'ordonnance royale du 25 août 1819, qui, dérogeant, sans se donner la peine de le dire, aux Articles organiques et aux décrets antérieurs, déclara qu'une ordonnance spéciale désignerait, pour chaque diocèse, les communes dans lesquelles les succursales nouvelles seraient érigées, d'après les demandes des conseils municipaux, la proposition des évêques et l'avis des préfets. (Art. 2.) — « Les motifs de préférence qui doivent influer sur la désignation des communes, disait à cette occasion le ministre aux évêques, sont, 1° l'existence d'une église en bon état ou facile à réparer ; 2J celle d'un presbytère ou des moyens de loger un desservant; 3° le titre de commune et non de simple hameau ou section de commune rurale; h" une population réunie et qui ne soit pas au-dessous de 500 âmes: 5 une part plus forte aux contributions publiques ; 6" enfin, un vœu régulièrement exprimé par une délibération du conseil municipal. Cette dernière condition est de rigueur. » (Cire, du 9 nov. 1819.)
Les évêques n'étaient plus tenus de se concerter avec les préfets, et les communes avaient une initiative qui, aux yeux de l'Etal, devait paraître leur revenir de droit.
— La présentation d'un état ou plan de circonscription était toujours nécessaire.
Mais, le 18 juillet 1837, une loi sur l'administration municipale a été rendue. Elle fait connaître les objets divers sur lesquels les conseils municipaux sont appelés à délibérer. (Art.19.) L'érection des litres ecclésiastiques n'y est pas. La circonscription de leur territoire n'y est pas davantage. Elle fait connaître aussi les objets sur lesquels le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis, et au premier rang se trouvent les circonscriptions relatives au culte. (Art. 21.)
— La demande d'érection n'est plus dans les attributions du conseil. Le ministre de l'intérieur et celui des affaires ecclésiastiques, consultés à l'occasion d'une opposition formée devant le conseil d'Etat contre la délibération d'un conseil municipal, relativeà l'érection d'une succursale, furent d'avis que les délibérations des conseils municipaux n'étaient que de simples avis, propresseulement à éclairer le gouvernement. (Ord. cons. d'Etat, 8 mars 1827.) M. Vuillefroy n'aurait donc pas dû dire que chaque succursale est érigée sur la demande du conseil municipal intéressé. (Pag. 512.) — 11 est possible que les bureaux du ministère l'exigent, mais les bureaux du ministère n'ont pas le droit de changer les lois et de modifier les ordonnances. Sous ce rapport on n'est pas tenu de se rendre à leurs exigences.
D'après cela, nous ne regardons pascomme obligatoire l'invitation faite par eux aux évêques de joindre à leur proposition d'érection en succursale leur avis en forme d'or-
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donnance épiscopalc motivée, et l'avis du préfet en forme d'arrêté. (Cire, du 12 août 183G.) — Loin de sentir l'importance de ce qu'ils appellent cette manière de procéder, nous ne comprenons pas, au contraire, la nécessité de joindre un avisa la proposition, et encore moins comment seraient conçus des avis en forme d'ordonnance ou d'arrêté.
Quand on fait des demandes de ce genre on devrait fournir en même temps le modèle de ce que l'on veut, afin que les esprits moins pénétrants ne se trouvassent pas dans la nécessité de se mettre à la torture, et quelquefois inutilement.
Ils exigent encore de l'évêque l'assurance que la succursale sera immédiatement pourvue d'un prêtre à résidence, et de la commune, qu'elle a ou qu'elle est en état d'avoir présentement une église et un presbytère. [Cire, du 12 août 1830 et 6 sept. 1837.) — La première de ces deux conditions n'est plus de rigueur. (Cire, 30 août 1838.)
Il est nécessaire que la circonscription de la succursale soit clairement indiquée dans la proposition. Si la description ne suffit pas, il faut un plan. (30 août 1838.) — L'érection ne doit pas être autorisée, si les dépenses sont trop fortes pour la commune. {Avis du comité de l'int., 2 août 1833.)
« Conformément aux usages établis, dit le ministre aux évoques dans une circulaire du 14 août 18i0, je vous prie de me transmettre, par l'intermédiaire de M. le préfet, avant le 1" octobre prochain, l'état que vous aurez dressé, de concert avec lui, des succursales dont l'érection en votre diocèse aura été par vous et par lui reconnue la plus urgente. Cet élat, contenant cinq propositions au moins, sera dans la forme adoptée déjà, et vous voudrez bien y joindre les pièces justificatives qui vous ont été indiquées dans les précédentes instructions. » — Il est assez curieux de voir un ministre invoquer les usages reçus, lorsque ces usages sont contraires aux lois; mais il n'en est pas moins établi que l'autorité civile érige maintenant civilement, laissant du reste à l'autorité ecclésiastique la faculté d'ériger ecclésiastiquement, si bon lui semble
6° Par qui l'érection des succursales doit être
faite.
On ne dit pas par qui l'érection sera faite. Mais il est évident qu'elle ne doit pas être laite par le gouvernement, et que le décret qui transfère à Montreuil le litre curial, d'abord établi à Vincennes, est contraire au Concordat et aux Articles organiques, lorsqu'il statue directement que l'église de Vincennes entrera et demeurera à l'avenir dans la classe des succursales, de même que celui qui transfère à la Pontroye le siège de la cure cantonale établi àOrbey, lorsqu'il érige en succursale l'église d'Orbey. {Décret du 4 avr. 1807.) — Il aurait été permis d'en agir ainsi sous la Constitution civile du cierge; mais par le Concordat on était revenu sur ce point au droit ecclésiastique ancien.
Le titre ecclésiastique de la succursale ne
peut venir que de l'autorité ecclésiastique. Le gouvernement ne peut le contester, et nous croyons qu'il l'a implicitement reconnu dans les Articles organiques [Art. 00, (il et 02), et dans le décret impérial du 30 sept. 1807. {Art.b.)
Une ordonnance d'érection est portée par l'évêque, qui la transmet au ministre accompagnée de l'avis du préfet ; le ministre fait son rapport au chef du pouvoir exécutif; et alors intervient une ordonnance ou arrêté de ce dernier, qui donne à ce titre ecclésiastique l'existence civile et la jouissance des droits reconnus ou accordés par l'Etal. C'est ainsi que nous comprenons ce qu'a voulu dire, dans son langage si extraordinaire, le ministre des cultes, lorsqu'il a recommandé aux évéques d'accompagner leur proposition d'un avis en forme d'ordonnance motivée. {Cire, du 12 août 1830.) — Cela signifie: Joignez à votre proposition d'érection une ordonnance motivée. C<tle ordonnance nenous liera pas. Elle ne sera pour nous que comme un avis. C'est là ce qui se faisait sous le dernier règne. Mais dans les premières années de l'Empire, on suivait une marche différente, ainsi qu'on le voit par le décret du 16 messidor an XIII (5 juillet 1805), relatif à l'érection en cures de quatre succursales dans le diocèse de Troyes. Voy. Cure. — Nous pensons que les évéques ne s'en sont jamais écartés. Le gouvernement, au contraire, a changé son protocole, et au lieu de se borner , comme dans le décret que nous avons cité ci-dessus, à approuver l'ordonnance épiscopalc, et à lui donner l'exécution civile, il s'est imaginé de faire lui-même une érection particulière. Voici du reste un échantillon des actes législatifs qu'il fait sur celte matière.
11 juin 1806.
Napoléon, etc.,
Sur le rapport <le notre ministre des cultes, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1er. En con:équence de la demande de M. l'évêque d'Amiens, appuyée de l'avis du préfet du département de la Somme, les communes de la Neuville-aux-Bois et de Forceville sont séparées , pour le spirituel, du territoire de la cure d'Oisemon, dont elles dépendaient , en exécution du travail relatif à la première organisation du diocèse d'Amiens.
Art. 2. Ces deux communes sont réunies et érigées eu une succursale particulière sous le titre de succursale de la Neuville-aux-Bois, qui en sera le cheflieu.
Art. 3. Cette nouvelle succursale est à la charge et aux Irais dos habitants des deux communes qui la composent, et ?era, en conséquence, du nombre de celles du département de la Somme qui duivenl être comprises dans les dispositions de notre décret impérial du 5 nivôse an XIII.
Art. i. Nos ministres des cultes et de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Signé Napoléon, etc.
L'évêque d'Amiens n'avait-il fait qu'une simple demande? C'est possible. En ce cas il avait eu tort. 11 devait joindre à sa demande une ordonnance d'érection ecclésiastique
L'éreclion civile est maintenant passée en usage constant, quoique contraire aux Arti-
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îles organiques. — Elle ne peut, dans aucun ca9, remplacer l'érection ecclésiastique; mais il est indifférent qu'elle la précéda ou qu'elle la suive. Elle ne porte que sur les effets civils.
A la fin de 184-2, le nombre des succursales civilement érigées était de 27.002. (Cire, 12 ut-ùi 18+1.) — La circulaire ininisleriellc du 26 août 18'iG, dans laquelle nous trouvons ce document, donne le détail suivant des pièces exigées pour l'éreciion :
1° Le certificat du maire constatant que, dans la commun:' ou dans 1 \ section desti.iée à former une paroisse, il existe une église et un presbytère décents, el, à défaut de presbytère, rengagement pris régulièrement par le conseil municipal d'assurer au desservant un logement convenable. — 2° Un inventaire des vases sacrés et ornements qui se trouvent dans l'église. — 3° Un tableau indiquant les villages, hameaux, habitations isolées, etc., qui seront attribués à la nouvelle circonscription ; le nombre de ses habitants et celui des habitants de la paroisse dont il s'agit de les détacher. — 4* Le plan, en double expédition, revêtu de l'approbation de l'évêque et de celle du préfet, de la succursale nouvelle, si son périmètre n'est pas exactement le même que celui d'une commune. — 5° L'indication de la distance existant entre les diverses sections de la circonscription proposée el l'église dont elle dépend actuellement, ainsi que des difficultés de communication de cette église aux sections intéressées, indication fournie et certifiée par l'ingénieur de l'arrondissement. — 6" Les délibérations duconseil municipal de la commune chef-lieu el du conseil de fabrique de la paroisse actuelle. — 7° L'avis motivé de I'évéque. — 8° L'avis de M. le préfet, rédigé en forme d'arrêté
7° Translation et suppression des succursales.
L'Empereur avait voulu que les titres des succursales ne pussent être changés, ni transférés d'un lieu dans un autre, (Décr. imp. du 30 sept. 1807.) — En supposant que le titre de la succursale vienne de l'autorité ecclésiastique, comme cela doit être, le sens de cet article est que l'autorité ecclésiastique ne pourra pas se permettre de changer ce qui a été arrèlé et rendu exécutoire par le gouvernement. M. Vuillefroy l'a ainsi entendu, lorsqu'il a dit que son titre ne peut être changé ni transféré d'un lieu à un autre, sans une nouvelle ordonnance (Pag. 513), citant à l'appui une ordonnance en conseil d'Etal rendue le 5 juillet 1836.
D'ailleurs on agissait ainsi sous l'Empire. En 1808, les vicaires capitulaires du diocèse de Paris, le siège vacant, rendirent une ordonnance pour déterminer à quelles paroisses appartiendraient cinq succursales que l'archevêque défunt avait supprimées après avoir rempli les formalités requises, el demandèrent pour le tout l'approbation de l'Empereur. —Le 18 novembre de la même année, I'évéque d'Agen réduisit, conjointement avec les préfets des deux dé-
partements de son diocèse, le nombre dis succursales précédemment établies, el fil e- < bâillements exigés par les circonstance-. (Ord. épiic, 18 nov. 18&S.)
l'ar conséquent., le ministre s'écarta des lois et des usages lorsque, en 18 .'16, ayant le projet de supprimer ou transférer les succursales qu'on supposait avoir été érigées avec trop peu de discernement, il engagea les évêques, non pas à les supprimer ou transférer, mais à lui enrayer les propositions de suppression et de translation que la situation de son diocèse pourrait comporter. {Cire, du 12 août 1836.) — Il leur dit : «Qu'il était indispensable, quand il s'agissait de priver une commune du litre qu'elle possède, que la proposition en lût motivé -, et que le conseil municipal et le conseil de fabrique fasse ri i entendus, (lb.)
Le comité do l'intérieur a été d'avis que, dans le cas où la commune investie du litre de succursale réclamerai contre la translation de ce titre, il faudrait agir avec réserve, et que le défaut de presbytère, si d'ailleurs elle offrait une indemnité de logement, ne serait pas un motif suffisant de la dépouiller. (19 janv. 1838.)
Dans une décision ministérielle du 24 février 1835, le minisire dit que, s'il ne se rencontre personne dans la commune qui veuille remplir les fonctions de trésorier de la fabrique, on supprimera la succursale. C'est traiter un peu cavalièrement les choses.
8° Charges des communes par rapport aux succursales.
Les charges des communes relativement aux succursales ont de fournir au culte une église et au desservant un presbytère; d'entretenirces édifices en faisant les grosses réparations devenues nécessaires, cl de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique. (Décr. du 30 déc. 1830, a. 93: —Ces dépenses sont obligatoires. (Loi du 18 ju IL 1837, a. 30.)— De sorleque s'il arrivait qu'un coiiseil municipal ne voulût pas allouer les fonds nécessaires pour y subvenir, ou n'allouât pas une somme suffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite d'office au budget de la commun ■, par ordonnance du chef de l'Etal, pour les communes dont le revenu est de 100,000 fr. el au-dessus, et par arrèlé du préfet, enconseilde préfecture, pourcelles dont le revenu est inférieur. (Ib., a. 39.)
L'obligation de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique suppose que cette insuffisance est réelle, et l'article 93 du décret du 30 décembre 1809 veut que, dans ce cas, le budget de la fabrique soit porté au conseil municipal dûment convoqué.— On donne à entendre, par l'article suivant du même décret, que les grosses réparations ne retombent à la charge de la commune que lorsque la dépense ordinaire, arrêtée par le budget de la fabrique, ne laisse pas des fonds disponibles suffisants. — Il est à remarquer que, par ce même article, les autres réparations sont aussi supposées à la charge de la commune, ce qui est cou-
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traire à l'article 92 , et doit être considéré comme une modification, si l'on veut que, en vertu de cette disposition, 1 1 fabrique soit d'abord charger des grosses réparations.
Le logement du desservant et l'église sont, dans toutes les suppositions possibles, une charge de la commune, dont la fabriquées! libre, si elle le peut, de la soulager, mais n'y est pas lenue. — De là vient que les circulaires du ministre des cultes en date du 12 août 1836 et du 6 septembre 1837 exigent que les communes qui voudront obtenir un litre de succursale soient pourvues d'une église en bon état et d'un [résinière, ou constatent des r< ssonrrcs suffisantes pour pourvoir immédiatement à ces dépenses.
9° Droits de In succursah.
Les droits dte la snccursale sont civils ou ecclésiastiques. — Ses droits ecclésiastiques sont ceux d'une paroisse ordinaire, nous l'avons déjà dit dans le paragraphe second de cet article. Voy. Cires. — Ses droits civils sont d'abord ceux d'un établissement public reconnu par la loi, formant personne civile et se trouvant, à ce titre, apte à recevoir, posséder et transiger. — Ensuite, dès le moment où elle est reconnue comme succursale, une d «talion sur le trésor lui est assurée. Sa fabrique peut se faire remettre en possession des Mena qui lui apparienaient anciennement et qui n'ont pas été régulièrement aliénés ou transférés (Ord. roy.
du 28 mors 1820, a. I). de même que de ceux qui avaient été attribués à la commune ou section de commune dont elle se compose, et que la fabrique de la paroisse à laquelle elle était unie avait recueillie, pourvu qu'il soit reconnu qu'il restera à la fabrique possesseur assez de ressources pour l'acquit de ses dépenses. [Art. 3.) La mise en possession est faite par ordonnance ou arrêté du chef de l'Etat, rendu sur le rapport du ministre des cultes, et délibérée dans le comité de législation du conseil d'Etal.
La fabrique peut encore exiger de la commune une église et un presbytère avec son jardin, prélever tous les droits accordés par l'Etat, obtenir sur le budget de la commune les fonds qui lui manquent pour suffire aux frais du culte, et jouir des mêmes droits et privilèges que les autres fabriques. Voyez Fabriques.
10° Dotation des succursales.
La dotation de la succursale se compose, 1" de l'église paroissiale et de ses dépendances; 2° du presbytère et de son jardin; 3° du traitement alloué par le gouvernement; 4° des biens-fonds donnés à la succursale ou acquis par elle.— De ces biens, les uns appartiennent à la fabrique et sont administrés par elle, conformément aux règles que nous avons fait connaître (Voy. Biens des Fabriques); les autres appartiennent au titre lui-même, ou, comme dit le gouvernement, aux desservants successifs, et sont administrés par eux conformément au <!écret impérial du 6 novembre 1813, qie nous avons inséré tout entier dans l'article Dotation.
Ce qui n'a pas été prévu par ce décret doit être réglé sur le droit ancien. La matière est bénéficiale, quelque peu considérables que soient les propriétés de la dotalion.
Le gouvernement considère les dotations faites par des particuliers comme formant double emploi avec le traitement assigné au titulaire par le gouvernement. C'est d'après ce principe qu'une ordonnance ou arrèlé du chef de l'Etat portant érection de succursale, autorise la fabrique à recevoir une dotation de 800 fr. de rente pour tenir lieu du traitement que le gouvernement aurait été tenu de faire ; et qu'une autre ordonnance, portant autorisation d'accepter une dotation de 500 fr. de rente en faveur du desservant, réduit à 300 fr. le traitement que le trésor devra payer. De sortequecedesservant negagne rien à une pareille dotation, mais se trouve dans une condition plus mauvai*equ'auparavant, étant obligé de tirer son traitement de deux administrations différeutes; et la fabrique se trouve chargée d'une administration qui augmente sa sollicitude et accroît son travail sans lui produire aucune espèce de bénéfices. Etait-ce bien là ce que voulait le fondateur? son intention était-elle i'e dégrever le trésor ou d'améliorer le sort du desservant? Et si le donateur n'avait d'autre intention que celle d'ajouter, pour des motifs particuliers, une somme de 500 fr. au modeste traitement de 800 fr. que fait le gouvernement, de quel droit et en vertu le quelle loi le ministre et le conseil d'Etat se sont-ils permis de changer la destination et la nature de la donation? De pareils abus sont déshonorants pour l'autorité, quand ils proviennent de l'ignorance des principes, et odieux quand ils prennent leur source dans des sentiments hostiles à ceux dont elle est chargée de défendre les dr ils. L'évêque, le desservant et la fabrique doivent poursuivre, par tous les moyens possibles, l'annulation d'une pareille disposition , et, dans l'intérêt des Eglises de France, la modification officielle de ces sortes d'ordonnances.
On conçoit très-bien que là où le gouvernement avait conservé ou restitué les dotations anciennes, il portât le montant de leur produit en déduction du traitement qu'il avait pris l'engagement de fournir pour remplacer les biens ecclésiastiques dont il s'était emparé; ainsi rien de plus juste que la déduc'.ion opérée sur le traitement des ministres protestants des consistoires dont les dotations anciennes ont été conservées. Mais ces consistoires sont dans une position exceptionnelle. Aucune église catholique en France n'a conservé ou recouvré la dotation de ses ministres. S'il arrive que des fidèles, i ans le dessein de rendre plus convenable la position du pasteur, fassent une fondation à son profit, celle fondation es! un supplément de traitement, et non un traitement La donation appartient aux desservants successifs et non pas à l'Etat, à qui il ne serai pas venu daus l'idée du donateur de lègue)
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une partie de son bien. Le cas esl, comme on voit, tout différent.
Articles organiques, a. 9. 51,60, 61, 62, 68.— Règlement de l'archevêque de Paris, 9 flor. an XI (29 avril 1803).— Onlonnances épisoopales (Pari-.), 180K; (Au-en), 18 nov. 1808.— Parlement de Paris, 23 janv. 1576, 29 déc. 166.'l , 16 juin 1704, 6 juill. 1706.— Décret de l'Assemblée nationale, 12 juill. -24 août 179.), lit. t, a. 18— Comité ecrlésiastique, décis., 23 aval 17*H). 3 juin 1791.— Rapport de Chasset, 9 avril 1790.— Loi du 18 jnill. IK37, a. 21, 30 et 39.— Décrets impériaux, Il prair. an XII (31 mai 1801),
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SUCCURSALISTE.
Le succursaliste ou prêlre succursalisle est un prêlre chargé de la desserte d'une succursale, et ne peut pas être autre chose.
L'autorité ecclésiastique le reconnaît pour curé, et l'appelle quelquefois curé-desservant, ou tout simplement curé. Voxj. Curé. — L'autorilé civile ne le reconnaît que comme prêtre auxiliaire, et le désigne ordinairement sous le nom de desservaut.
Voy. Desservant.— Il faut dire néanmoins que l'acception du mot desservant est plus étendue que celle de succursaliste ; car elle convient à tout prêtre qui dessert une paroisse , ou une portion de paroisse, ou un établissement.
On a pris le change dans les ordonnances royales du 14 décembre 1825 et du 6 juillet 1828, où par desservants on entend simplement les prêtres chargés d'une succursale, et par succursalistes, ceux qui sont chargés d'une desserte quelconque ; par conséquent les chapelains ou vicaires ruraux, les chapelains ou aumôniers d'établissement, etc.
SUFFRAGANTS
On appelle suffragants , par rapport au métropolitain, les évêques de la même province ecclésiastique.
Les suffragants doivent être sacrés et installés par l'archevêque ou métropolitain.
(Art. org. 13.) — Ils sont sous son inspection et sa haute surveillance. (Art. 14.)— Leur conduite et leurs décisions doivent, au besoin, êire déférés à leur tribunal. (Art. 15.)
Tous les autres droits anciens des métropolitains qui sont compatibles avec l'organisation actuelle du culte ont été maintenus. SUIF.
« Les bougies ou cierges de suif ne peuvent servir dans les fonctions sacrées de l'Eglise. Les rubriques générales prescrivent l'usage de la cire d'abeilles. » (M. l'abbé André, Cours alph.)— Celte décision de M. l'abhé André nous paraît trop générale et trop ab-
solue. 11 aurait fallu dire seulement qu'il n'est peut-être pas convenable de s'en servir à l'autel, surtout pour le saint sacrifice de la messe.
SUISSE
On appelle suisse, du nom même du pays d'où sont probablement venus ceux qui les premiers ont rempli ces fonctions ou des fonctions analogues, un gardien chargé de veiller au maintien du bon ordre dans l'église durant le service divin, et d'exercer la police que la décision du 21 pluviôse an XIII a reconnu appartenir au curé ou desservant.
Le décret du 30 décembre 1809 accorde aux marguilliers le droit de nommer et de révoquer le suisse sur la proposition du curé ou desservant. (Art. 33.) 11 est en cela plus favorable au curé que ne l'étaient les règlements faits par l'ancien parlement de Paris, lesquels mettaient entièrement à la disposition du bureau des marguilliers le choix et le renvoi de cet employé. (Arrêt du 2 avril 1737, a. 52; du 20 déc. 1749, a. 48, etc.)
Les suisses ne sont pas sous la direction au curé, comme le dit M. Puibusque. Ils sont restés ce qu'ils étaient anciennement , les agents du bureau des marguilliers , avec cette seule différence que, au lieu de recevoir exclusivement les ordres de ce bureau , comme autrefois , ils reçoivent aussi ceux du curé, et sont tenus de les exécuter. — Le curé les charge seul de la police tant religieuse que civile dans l'église. C'est en son nom qu'ils la font, et d'après ses ordres qu'ils l'exécutent. Art. org., a. 9. Décis. du 21 pluviôse an XII I ( 10 févr. 1805).
La dépense exigée pour le salaire et l'entretien du suisse est une des charges nécessaires de la fabrique. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37.) L'ignorance ou la complaisance dont a fait preuve le comité de législation, en décidant le contraire (23 déc. 1840), n'a point abrogé les articles 37 et 92 du décret impérial du 30 décembre 1809. Voy. Budget.
En 1836, le ministre des cultes, sur les instances de celui des finances et des commissions des Chambres , demanda aux évêques de combien de pièces se composait le logement du suisse dans les cathédrales. [Cire, 5 janv. 1836.)
Le procès-verbal du suisse ne ferait pas preuve authentique en justice : il ne vaudrait que comme plainte ou dénonciation ; il n'aurait d'autre effet que de fixer les faits, et d'autre force que celle d'un témoignage écrit. Le suisse, en effet, n'est ni officier de police, ni agent de la force publique. (Journ. des Fabr., t. XI, p. 61.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9.— Parlement de Paris, arr., 2 avril 1737, a. 52; 20 déc 1749, a. 48, etc.— Décret impérial, 50 déc. 1809, a. 33, 57 et 92.— Conseil d'Ktat, comité de lég , arr. ,25 déc. 1840. — Décision, 21 plu v. an XIII .(10 févr. 1805).— Circulaire, 5 janv. 1836.
Auteur et ouvrages cités.
Journal des Conseils de fabrique, t. XI, p. 61. — Pui busqué (M.), Dictionnaire municipal.
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SULPICIENS
Les Sulpiciens ont (iré lotir nom du séminaire de Sainl-Sulpice, à Paris, où leur société a pris naissance. Ce sont des prêtres voués à l'instruction des jeunes clercs appelés au sacerdoce. — Ils ne font point de vœux. Us ne prennent d'autre engagement que celui de remplir leurs devoirs avec zèle.
Leur société fut reconnue et civilement établie par lettres patentes de juin 1713. Elle avait été supprimée en même temps que les autres congrégations enseignantes, liile a été rétablie, en tant que de besoin, par ordonnance royale du 3 avril 1816. — Elle continue à diriger, avec l'approbation des évoques, les séminaires qui lui sont confiés.
SUPÉRIEUR DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES AUX COLONIES
Les dons et legs faits à des associations religieuses aux colonies sont acceptés par le supérieur de ces associaiions. ( Ord. roy., W sept. 1827, a. 6.)
UPÉRIEUK ECCLÉSIASTIQUE.
Pour ne pas employer le nom de préfet apostolique, l'Empereur se servit de celui de supérieur ecclésiastique, dans son décret du 21 mars 1806, qui publie le décret d'institution rendu par le cardinal légal en faveur de l'abbé Hoffmann. Voy. Préfet apostolique. — On s*esl servi de la même qualification dans l'arrêté du 10 décembre 18i8 , mais c'est parce qu'elle est plus large et s'étend à toute espèce de prélats.
Le supérieur ecclésiastique auquel les religieuses de l'instruction chrétienne doivent adresser leurs réclamations contre les actes de leur supérieure ou du chapitre, pour qu'il en donne son avis à l'évéquc ( Décret imp. , 26janv. 1807), est le grand vicaire, le curé, desservant, ou chapelain rural du lieu où se trouve la communauté ou établissement, s'il n'y a pas un autre ecclésiastique spécialement désigné par l'évêque.
Le supérieur ecclésiastique doit signei sur le registre l'agrégation dos sœurs Valelotles. ( Décret imp., 10 mars 1807.)
Actes législatifs.
Décreis impériaux, 21 mars 1806, 25 janv. 1807, 10 mars 1807.— Arrêté, 10 déc. 18*8.
SUPÉRIEUR GÉNÉRAL
Les congrégations de femmes ne peuvent pas avoir de supérieurs généraux reconnus et autorisés par les lois. Les décrets impériaux réservent à l'évêque du diocèse dans lequel les établissements particuliers sont placés, ou à son délégué, la surveillance, la visite et la direction spirituelle. — Celui du 27 janvier 1811, qui institue civilement les filles de la Sagesse de Saint-Laurent-sur-
Sèvres , porte que nul supérieur général ne pourra exister pour cette congrégation ; que la supérieure générale aura seule la direction générale des sœnrs. (Art. ï.) Ne pas
reconnaître un supérieur généra] était sans doute le droit de I autorité civile ; mais ordonner que la supérieure aurait seule la direction générale des sœurs , cela regardait exclusivement l'autorité ecclésiastique.
Le supérieur général des Lazaristes est maintenant institué à Home par un bref spécial que le gouvernement français reçoit et publie ou aporouve. (Ord. roi/. , i" juill. 1827.)
Quand un don ou legs est fait à une congrégation ou association, c'est le supérieur général qui l'accepte, à moins qu'il ne soit fait par lui-même ; car en ce cas il est remplacé par le dignitaire qui vient immédiatement après lui. (Ord. roy., 2 avril mi, a. 3: 7 mai 1826, a. 1.)
Actes législatifs.
Décret impérial du 27 janv. 1811 —Ordonnance royale, 2 avril 1817, 7 mai 1826, 1" juill. 1827.
SUPÉRIEUR DU SÉMINAIRE
En 1836, le minisire des cultes demanda, relativement à lui comme relativement au supérieur de la maîtrise, et dans le même but, quel était le nombre de pièces dont son logement se composait.
Le supérieur du séminaire accepte les dons et legs faits à cet établissement, lorsqu'ils sont faits par l'évêque. (Ord. roy., 7 mai 1826, a. 1.)
SUPÉRIEURES DE CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES
Les supérieures de congrégations religieuses sont les religieuses qui ont la direction de la congrégation tout entière ou d'un de ses établissements. — Celles qui ont la direction de toute la congrégation prennent le nom de supérieures générales. Celles qui ont la direction d'un seul établissement sont appelées supérieures locales, ou simplement supérieures.
Les congrégations dans lesquelles tous les établissements sont indépendants les uns des autres, sont les seules congrégations en France qui n'aient pasdesupérieure générale.
Les supérieures générales sont ordinairement élues par les communautés sur lesquelles elles ont autorité. — Il y a cependant des exceptions à celle règle. La supérieure générale de l'association de l'Enfance de Jésus et de Marie est nommée par les professes des divers établissements de la ville de Metz seulement. (Décret imp. du 12 août 1807. Statuts, a. h.) — Elle nomme, place et déplace les supérieures locales. (Art. 7.) — II
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y a des congrégations qui nomment leur supérieure pour cinq ans et d'uuln s pour trois.
Les dons et legs laits à des établissements de religieuses doivent être acceptes par la supérieure générale des cougrega tous dont ces établissements Tout partie, ou par la supérieure locale des maisons qui ne reconnaissent pas de supérieure générale, à la charge, dans l'un et l'autre cas, de donner aux libéralités la destination voulue par les donateurs ou testateurs \jln$lf. min. du 17 juill. 1825, a. 10.) — C'est par les supérieures que les biens soûl administre;, ou aliènes. Voy. Biens. — Le regisirc des comptes, actes cl délibéra lions, doit élre coté et paraphe par la supérieure. Voy, Registres. — Eu oulre, celle des congrégations enseignantes doit en tenir un sur lequel sonl inscrits les élèves du pensionnat. Voy. ib. et Congrégations enseignantes.
Le comité ecclésiasiique décida que les supérieures de couvents ne pouvaient pas imposer un directeur particulier aux religieuses. [Décis., 22 nov. 1790.)
Actes législatifs.
Comité ecclésiastique, 22 nov. 1790. — Instructions ministérielles, 17 juill. 1825, a. 10.
SUPÉRIEURE GÉNÉRALE
La supérieure générale d'une congrégation conserve une action immédiate sur tous les sujets qui en dépendent: elle a le droit de les placer et déplacer, de les transférer d'un établissement dans un autre, de surveiller le régime intérieur et l'administration, [lnstr. min. itu 17 juill. 1825, a. 8.) Voy. Acceptation.
En approuvant les filles de la Sagesse, l'Empereur avait déclaré qu'elles n'auraient pas de supérieur générai, et que la supérieure aurait seule la direction générale des sœurs. (Décr. imp. du 27 févr. 1811, a. 4.)
C'est la supérieure générale qui doit , maintenant, d'après l'instruction ministérielle du 17 juillet 1825, à laquelle il est important de se conformer, accepter les donations laites aux établissements particuliers de la congrégaliou {Art. 10. Voy. Congrégations, § 10), à moins qu'elles ne soient laites par elle-même, car en ce cas elles doivent être acceptées par la religieuse dignitaire qui vient immédiatement après elle. Uni. roy., lavr. 1817, a. 'à; 7 mai 1820, a. 1.) — Il en esl de même des donations faites à la congrégation elle-même. {Décret imp., 18 févr. 1809, a. 12. Ord.roy., 7 mai 1820, a. 1.) — Elle signe dans les registres où sonl inscrites les sœurs l'article de thacune d'elles. {Décret imp., 30 sept. 1807, a. 8, el autres décrets.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 30 sept. 1807, a. 8; 27 lévr. 1811, a. 4. — Ordonnances royales, 2 avril 1817, a. 3; 7 mai 1826, a. 1. — Instructions ministérielles, 17 juill. 1823, a. 8.
supérieure des hospitalières
Les congrégations hospitalières ont ou peuvent avoir des supérieures générales et des supérieures locales.
La supérieure générale veille sur les intérêts de toute la congrégation, el s'occupe de sa direction générale. — Les supérieures iocales n'ont à s'occuper que de l'administration de l'établissement particulier auquel ries sont préposées.
Dans certaines congrégations, les supérieures sonl nommées à vie ; dans d'autres, elles sont périodiquement renouvelées après un certain nombre d'années déterminé par les statuts.
('.elles des sœurs de Saint-loseph de Saint- Flour sont toujours ou peuvent toujours être n minées par l'évêque diocésain, qui a le di o l de 1< s déposer. {Décret tmp. du Kijuitt. 1810. Const., a. o.)
Le décret impés i il du 18 février 1810 veut qu'un exemplaire du registre sur lequel est consigné par l'officier civil l'acte d'engagement pris par les novices soit déposé entre les mains de la supérieure. {Art. 8.) — D'après ce même décret, les donations doivent el.e acceptées par la supérieure générale quand elles ont été faites à loule la congrégation, el par la supérieure locale quand elles oni été faites à une maison particulière. [Art. 12.)
SUPÉRIEURE locale.
La supérieure locale a la direction de l'établissement auquel elle est préposée.
, Il ya deux espèces de supérieures locales: celles qui se trouvent à la tête d'un établissement à supérieure générale, et celles qui sont à la télé d'un établissement qui ne reconnaît pas de supérieure eénérale. — Celles-ci acquièrent elles-mêmes et acceptent pour leur établissement; les autres doivent laisser ce soin à la supérieure générale. (Instr. min., il juill. 1825, a. 10.) Voy. Congrégations, § 10.
La supérieure locale cote et paraphe les registres de son établissement. {Art. 22.) — C'est elle qui, d'après le décret impérial du 18 février 1809 {Art. 12), doit accepler les donations faites à ses maisons; mais une instruction ministérielle du 17 juillet 1825 porte que l'acceptation doit être faile par la supérieure générale. Il faut s'y conformer: autrement les biens légués à l'établissement pourraient élre perdus pour la congrégation.
SUPERSTITION
L'Eglise a de tout temps condamné et quelquefois puni sévèrement les pratiques et croyances superstitieuses. Poria'.is faisait une recommandation inutile aux évêques, lorsqu'il leur disait: « Vous vous opposerez à l'inirodui lion de toule pratique et de loute croyance superstitieuse, et vous éclairerez le peuple contre celles qui seraient déjà établies ; car si l'impiété attaque la religion, la superstition la déshonore. » Cire, 18 prair. an X (7 juin 1802). Voy. Sorcelleries
SUPPLEMENT AUX DEPENSES DU CLKRC.É
Le supplément l'ail par les départements aux dépenses du clergé était pris sur les centimes affectés aux dépenses départementales. [Lois du 25 maté 1817, a. 53; la mai 1818, a. 68; 17 juill. 1819, a. 25.) — Ces dépenses élaienl celles qui étaient à la charge des diocèses, et autres que le i ersonnel des ministres de la religion. (Ib.)
SUPPLÉMENT DONNÉ AUX FABRIQUES PAR LES COMMUNES
Les communes sont tenues de suppléer à. l'insuffisance des ressources de la fabrique.
VOV. BUDUET DE LA FABRIQUE, RÉPARATIONS.
— Elles peuvent, quand les besoins de la fabrique sont annuellement les mêmes, voter annuellement le même supplément. Il ist même à délirer qu'il en soit ainsi ; mais on ne peut pas dire, avec Mgr l'évèquede Langres, que ce supplément annuel est mis au rang des revenus de la fabrique par l'article 36 du décret du 30 décembre 1801). (Jnstr. past., p. '20 et s.) L'article 36 de ce décret ne met au rang des revenus de la fabrique que le supplément donné par la commune, le cas échéant, c'est-à-dire après demande régulièrement faite par la fabrique, délibérée par le conseil municipal, et maintenue par le préfet
SUPPLÉMENT DE TRAITEMENT FAIT PAR LES COMMUNES
Supposant t usage des suppléments de traitements ecclésiastiques suffisamment et dûment établi, le décret impérial du 5 nivôse an XIII 26 déc. 1804) charge les préfets de régler, sur la demande des évéques, ceux que les communes seront dans le cas de faire, et de déterminer les moyens de l'assurer.
(Art. S.) — 11 leur enjoint d'adresser au ministre de l'intérieur et à celui des cultes les arrêtés qu'ils prendront à cet effet. (Ib.) Voy. Augmentation.
Le ministre des cultes était mal renseigné, lorsqu'il disait aux évèqnes, dans sa circulaire du 26 avril 1838, que l'Etat laissait exclusivement à l.i charge des communes, sans leur en faire uue obligation, les suppléments de traitements faits aux curés ou desservants. La faculté laissée aux conseils des grandes communes par l'article organique 67 a été expliquée par le gouvernement dans le sens du devoir, et étendue à toutes les communes.
Dans ses instructions du 16 mai 1813, !e ministre de l'intérieur recommanda d'examiner si ces augmentations, réunies au cafiuel et aux traitements qui élaienl accordés sur les fonds du trésor, n'étaient pas dans le cas d'être réduits ou modifiés. 11 dit qu'en généidl les suppléments accordés aux desservants ne devraient pas excéder la moitié du traitement qui leur est assigné sur les fonds de l'Etat, ajoutant immédiatement que les augmentations accordées sur les fonds de l'Etat ne peuvent pas être un motif de réduire les suppléments faits par les cominu-
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nos, lorsque ces suppléments n'excèdent pas les propoi lions dont il \ ient de parler.
Le comité de l'iniéricur au conseil d'Etat, par un avis du 2 juin 1818 , a décidé que les propriétaires forains étaient tenus, comme les autres, de payer les contributions extraordinaires volées "par les communes pour l'augmentation du traitement des curés ou desservants, et le directeur général de l'administration communale et départementale, que les communes réunies ne peuvent être affranchies de l'obligation où elles sont de concourir au supplément de traitement des desservants , qu'autant que des chapelles y seraient établies dans les formes prescrites par les articles 8, 9 et 10 du décret du 30 septembre 1807. {Cire, du 31 juill. 1819.}
Dans une lettre particulière du 23 novembre 1829 , le ministre de l'intérieur disait au préfet du déparlement de l'Oise que les suppléments de traitement ne peuvent excéder 200 fr., lorsque la commune est obligée de recourir à la voie de l'imposition extraordinaire pour subvenir à d'autres dépenses communales. « Vers le môme temps , dit M. Davesne, il posait en principe, dans une autre espèce, que les suppléments de trait, ment qui ne devaient pas être acquittés au moyen d'une perception de centimes extraordinaires, ne peuvent excéder 250 fr., quelque favorable que soit la situation financière de la commune. » — Mais dans une lettre du 8 août 1831, au préfet de l'Ain, revenant sur ce qui avait été décidé jusqu'alors, il a admis en principe que les suppléments faits aux de;>servants par les communes ne pouvaient en général dépasser la somme nécessaire pour assurer aux desservants, avec celle qu'ils touchent sur le trésor, un traitement total de 1001) fr., et qu'ils ne doivent, en aucun cas, excéder 200 fr.
Les communes chefs-lieux de cures de première et de deuxième classe ne peuvent pas voter non plus à leurs curés , en vertu de l'article organique 67, des suppléments qui ex. è ient 200 fr. (Ib.)
On a demandé si ces suppléments pouvaient s'élever «à 200 fr. pour chacune des communes dont la succursale était composée, et, en cas du contraire, si le supplément devait être supporté par la commune cheflieu, on réparti entre toutes les communes qui forment la succursale , et dans quelle proportion. Le ministre de l'intérieur a répondu négativement à la première de ces deux questions, et quant à la seconde, il a répondu qu'il n'y avait que les communes qui avaient consenti à voler ce supplément, qui fussent tenues de le payer, en se conformant, pour la répartition, aux règles établies par la loi du 14 février 1810 (Art. î), et, s'il y avait lieu à imposition extraordinaire, à celles qui sont établies par la loi du 15 mai 1818. (Lettre du 22 juin 1833 au préfet dt ''Oise.)
Les indemnités allouées au desservant par les communes annexes pour un double service, ne doivent pas êlte précomptées sur la somme allouée à titre de supplément di
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trailemeul, ces sorles de rétributions, qui sont accordées pour un service particulier, étant tout à fait distinctes du supplément qui s'applique au service ordinaire du culte paroissial. (Ib.)
II ne faut pas non plus considérer comme faisant obstacle au vote d'un supplément de traitement de 200 fr. par les communes, l'augmentation de traitement accordée aux sexagénaires et aux septuagénaires. (Lettre du 10 sept. 183i au préfet de la Charente- Inférieure.) Voy. Sections.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 67. — Lois du ti févr. 1810, a. 4; 15 mai 1M8. — Décrets impériaux, 5 ûiv. an XIII (26 déc. 1804), a. 3; 30 déc. 1800, a. 8 à 10.— Conseil d'Etat, avis, 2 juin 1818.— Circulaires ministérielles, 31 juill 1819,26 avril 183^. — Instructions, 16 mai 1818.— Lettres et décisions, 25 nov. 1829, 8 avril 1831, 22 juin 1833, 16 sept.
SUPPLÉMENT DE TRAITEMENT FAIT PAR l/ÉTAT.
Un supplément de traitement , montant à 100 fr. par an, est accordé aux curés septuagénaires non pensionnés, (Règl., 31 déc.
18M, a. 181.) — Pareil supplément de 100 fr. par an est accordé aux desservants sexagénaires. {Art. 18V.) Un nouveau supplément de la même somme leur est accordé à l'âge de soixante-dix ans. (Ib.)
Pour pouvoir être mis en jouissance de ces suppléments, ces titulaires doivent justifier de leur âge par la production de leur acte de naissance. (Ib.)
Consulté pour savoir si, lorsque la paroisse est composée de plusieurs communes, le supplément de traitement que les succursales ont la faculté de faire à leurs desservants pouvait s'élever à 200 fr. pour chaque commune, le ministre del'inlérieurarépondu que, quel que fût le nombre des communes qui composent une succursale , le supplément à allouer au titulaire ne pouvait excéder, pour la succursale entière, une somme de 200 fr., pour compléter, avec le traitement payé sur les fonds du trésor, le maximum de 1000 fr.; qu'il n'y avait qu'un seul cas où cette quotité pût être portée à 250 fr. , c'est lorsque les desservants sont sexagénaires ou septuagénaires. (Lettre et décis., 22 juin 1833.) — Ce supplément ne doit être supporté que par la commune ou les communes qui l'ont volé, (ib.) — La répartition sur les rôles doit en être faite de la même manière que celle des autres impositions communales. [ Ib.) — On ne doit pas précompter l'indemnité de binage sur la somme allouée à titre de supplément. (Ib.)
Le Journal des Conseils de fabrique dit que le supplément volé pour un desservant nominativement, ou volé par des considérations personnelles, est personnel, et que son successeur ne peut le retirer , tandis que, s'il a été voté purement et simplement , il appartient de droit au successeur. (T. VII. p. 126.) — Il ne peut y avoir de doute lorsque la délibération qui accorde le supplément est motivée sur des considérations personnelles. Mais lorsqu'elle n'est pas motivée, on doit considérer la désignation du desser-
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vanl comme une erreur de rédaction. Le supplément est fait alors au titre el non à la personne. La fabrique n'a pas le droil de disposer des revenus de l'église, pour accorder des faveurs personnelles. Voy. Indemnités.
Actes législatifs.
Règlement du 31 déc. 1841, a. 181 el 184.— Lettre et décision ministérielle, 22 juin 1833.
Ouvrage cité.
Journal des Conseils de fabrique, t. VII, p. 126.
SUPPRESSION
suppression de titres ecclésiastiques.
Les titres ecclésiastiques érigés par l'an- ' torité ecclésiastique seule ne peuvent être supprimés que par elle. Ils n'ont pas d'existence civile; l'autorité civile ne peut pas, par conséquent, avoir prise sur eux. Voy. Congrégations. — Ceux au contraire qui ont été érigés par l'autorité ecclésiastique et l'autorité civile ne devraient être supprimés que d'un commun accord. L'autorité civile le comprenait ainsi, quand elle traita avec le pape, soit en France , soit en Italie, soit dans les autres parties de l'Empire, pour la suppression entière ou partielle des sièges épiscopaux. (Concord., 1802; Concord. ital.t 16 sept. 1803, etc. j — Sa conduite fut conforme à ces principes pendant toute la durée de la légation du cardinal Caprara. Seulement on omit , dans les décrets de suppression civile, de mentionner la suppression ecclésiastique déjà faite ou consentie. Mais pendant les dernières années de l'Empire, Napoléon prit le parti de se passer de la Cour de Rome, avec laquelle il était mal. (Décret imp.f 18 juin 1810, et autres.) — 11 se passa aussi, et avec moins de scrupule sansdoute,de l'autorité ecclésiastique locale, lorsqu'il lui plut de supprimer des cures et autres litres ecclésiastiques.
Cette conduite irrégulière, despotique et tyrannique, qu'il n'avait élé amené à tenir que parce qu'il ne pouvait plus agir de concert avec l'autorité ecclésiastique , ne pouvait produire que le désordre. Nous pensons bien que l'idée ne viendra jamais à un pouvoir légitime et régulier de la renouveler.
suppression des ordres religieux.
Voy. Congrégations,
SURPLIS
Le surplis est un habit de cha>ur < t de ministère pastoral tout à la lois. — C'était anciennement le cure qui se le fournissait, comme c'était lui qui était chargé de l'entretien du chœur de l'église, lorsqu'il levait des dîmes. Voy. Réparations. — On a eu tort de conclure de là que la fourniture du surplis n'était pas obligatoire pour la fabrique. Le curé aujourd'hui est complètement déchargé de toutes les fournitures qui sont nécessaires à l'accomplissement du ministère pastoral. Elles sont, sans exception aucune, à la charge de la paroisse. Ceci résulte de l'article 37 du décret impérial du 30 déc. 1809 , ainsi conçu : « Les charges de la fabrique sont de fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens, etc. »
La spécification que fait le législateur, après avoir parlé d'une manière générale, a eu pour but d'empêcher qu'on ne donnât à ses paroles une interprétation qui n'était pas dans sa pensée.
Si le curé était tenu de se fournir de surplis, il serait tenu pareillement de se fournir d'élole pastorale, et de payer les frais de blanchissage des surplis , quoiqu'il ne se serve de l'un et de l'autre de ces vêlements et ornements que pour le service de la paroisse. Le Rituel de Relley tranche la difficulté, en ordonnant qu'il y en ait au moins deux en bon état dans la sacristie des paroisses qui n'ont qu'un seul prêtre. Ils doivent être en lin et non en coton. (T. I, p. 531 et 532.)
SURTAXE
On appelle surtaxe ce qui est demandé audessus de la taxe fixée par le tarif.
La surtaxe, lors même qu'elle est motivée par la nature de l'office ou des fournitures, ne peut être légitimement perçue, à moins toutefois qu'elle ne soit le résultat d'une demande particulière et d'un accord entre la personne qui demande un service ou des fournitures tarifées, et celui qui en a l'entreprise ou la régie. — En ce cas, la perception de la surtaxe, toute légitime qu'elle est, n'est pas légale, et les tribunaux pourraient se refuser à la faire payer : car en ordonnant que les tarifs fussent gradués par classe , le gouvernement n'a rien voulu laisser à l'arbitraire des entrepreneurs ou des fournisseurs.
Il doit être interdit par les règlements et marchés des entrepreneurs de pompes funèbres d'exiger aucune surtaxe pour les présentations et stations à l'église , toute personne ayant également le droit d'y être présentée. (Décret du 18 mai 1806, a. 12.)
SURVEILLANCE BXERCÉE PAR LES CONSISTOIRES
Les consistoires locaux des églises réformées ont à surveiller le maintien de la discipline. (Art. org. d<s cultes prot., art. 20.) — Ceux des églises de la Confession d'Augsbourg ont la surveillance des inspections et des consistoires locaux. — Le consistoire central Israélite est chargé de la haute surveillance des intérêts du culte Israélite. (Ord. roy., 25 mat 184V a. 10.) — Les «onsisioires départementaux dans le même culte veillent à ce qu'il ne soit donné aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux réponses de l'assemblée générale des israélites, converties en décisions doctrinales par le grand sanhédrin, et à ce qu'il ne se forme sans autorisation aucune assemblée de prières. Art. 20.)
SURVEILLANCE DU CULTE
Les archevêques ont la surveill.mce de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole [Art. org. 14.)
— Les évêques ont la surveillance et la direction du culte chacun dans son diocèse. (Ib., a. 9.) Voy. Direction et surveillance.
— Les curés l'ont dans leur paroisse. (Ib.) — Les vicaires et desservants doivent exercer leur ministère sous la surveillance des curés. (Art. org. 31.) — A la campagne, les chapelains domestiques ne peuvent administrer les sacrements que sous l'autorité et surveillance des curés. (Décret imp.. 22 déc. 1812, a. 7.) — Il doit en être de même à la ville. — Les annexes sont sous la surveillance du curé ou desservant sur la paroisse duquel elles sont placées. (Décret imp., 30 sept. 1807, a. 13.)
La surveillance du culte et de l'enseignerment est confiée aux synodes dans les églises réformées, et aux inspections dans celles de la Confession d'Augsbourg. (Art. org. prot., 30, 35.) — Les inspections choi>issent dans leur sein un ecclésiastique et deux laïques auxquels elles confient le soin de l'exercer. (Art. 37.)
SUS Actes législatifs
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Artii-Ies organiques, a. 9, li et 51. — Articles org:uii.|iies des cultes protestante, a. 30, 53 et 37.— Décrets impériaux, 30 sept. 1807, a. 13; Hfdéc. 181», a. 7.
DES PÉNITENCIERS MILITAIRES
Un des survoillanls du pénitencier doit assister au ser\ice religieux, pour y maintenir le bon ordre. {Ord. roij. du 'idée. 1832, a. 10.)
SUUVENANCF, D'ENFANTS.
Les donations entre-vifs sont révoquées de plein droit par la survenanec d'un enfant, même naturel, s'il est légitimé par un mariage subséqueut. (Cod. cii>., a. 960.)
SUSPENSE.
Mtspendre se prend ici dans ie sens d'arrêter l'exercice d'un pouvoir.
La suspense est une défense de continuer l'exercice des pouvoirs que l'on tient de l'Eglise, et qui sont attachés à l'ordre dont on est investi.
La suspense est perpétuelle ou temporelle. La suspense perpétuelle prend le nom de déposition, parce quelle est accompagnée de la déposition. La suspense temporelle conserve le nom de suspense.
Il n'est point rare, surlout de nos jours, de rencontrer des personnes qui confondent la suspense avec l'interdit. — L'interdit tombe sur l'usage des choses saintes ; la suspense, sur le pouvoir de les faire ou de les administrer.
La suspense ne peut être prononcée que par le supérieur ecclésiastique auquel l'Eglise reconnaît ce droit, et dans les formes ■voulues par les canons. Le commissaire du département de l'Aisne, qui s'est permis de suspendre provisoirement deux desservants en attendant que le ministre eût définitivement statué à leur égard (11 avr. 1848), a fait un acte radicalement nul et de nul effet. Ses pouvoirs, quelque extraordinaires qu'ils fussent, ne sortaient pas des limites du temporel.
De même que l'interdit, la suspense donne lieu à un remplacement provisoire aux frais du titulaire, mais ne fait perdre ni le litre, ni les émoluments de la place. [Décrets î'mo., 17 nov. 1811, a. 1 et 2; 6 nov. 1813, a. 27.) Voy. Censures ecclésiastiques, Interdit.
« Dans le nombre des fonctions, dit Portalis, il en est une pour laquelle il suffit de justifier qu'où a reçu.1 1 prêtrise. Cette fonction est celle de célébrer la messe. O.t ne peut en priver un prêtre et l'interdire a divines sans uu jugement régulier. » (Rapp. justif. des Art. org., a. 33.)
DES MINISTRES DU CULTE ISRAÉLITE
La suspension des grands rabbins consistoriaux peut être provoquée par le consistoire central auprès du ministre des cultes. {Ord. roy., 25 mai 1844, a. 12.) — Celle des rabbins communaux peut être prononcée par ce même consistoire, pour un espace de
temps qui ue peut pas durer plus d'un an. (lb.) — Il a pareillement droit de suspension à l'égard des ministres officiants, après avoir pris l'avis du commissaire administrateur ou de la commission administrative.
(Art. 20.)
SYNAGOGUE
I. Des synagogues. — 11. Des synagogues consistoriales. — III. Des synagogues particulières. — IV. Circonscription des synagogues.
1" Des synagogues.
On appelle synagogue, parmi les juifs, la circonscription ecclésiastique qui porte le nom d'église parmi les chrétiens.
Il y a en France deux espèces de synagogues : les synagogues consisloriales et les synagogues particulières. Les unes et les autres étaient organisées d'après uu règlement fait par les députés israélites, convoqués à Paris par décret impérial du 30 mai 1806. — Ce règlement, qui porte la date du 10 décembre 1806, fut publié et rendu exécutoire par un autre décret impérial du 17 mars 1808. — Les svnagogues étaient établies par le chef de l'Etat, sur le rapport du ministre des cultes. (Décret imp. du 17 mars 1808, a. 1 et 2.) — L'ordonnance d'établissement de chaque synagogue particulière en fixe la circonscription. (Art . 4.) — On devait prendre auparavant lavis du consistoire central. (Ib., a. 1 et 2.)
L'ordonnance royale du 25 mai 18V4 a substitué les noms de consistoire, circonscription rabbinique et temple à celui de synagogue.
2° Des synagogues consisloriales .
Il devait y avoir une synagogue et un eonsistoire israélite dans chaque département renfermant 2000 individus professant la religion de Moïse. (Règl. du 10 déc. 1806, a. 1er.) — Dans le cas où il ne se trouvait pas 2000 israélites dans un seul département, la circonscription de la synagogue consistoriale embrassait autant de départements de proche en proche qu'il en fallait pour les réunir. (Art. 2.) — Le siège de cette synagogue était toujours dans la ville dont la population israélite est la plus nombreuse. (lb.) — 11 ne pouvait jamais y avoir plus d'une synagogue consistoriale par département. [Art. 3.) — Il y avait un grand rabbin par synagogue consistoriale. (Art. 5.)
Les synagogues consistoriales étaient établies par le chef de l'Etat, sur le rapport du ministre des cultes et le vu du tableau de circonscription. (Décret imp. du 17 m <r$ 1808, a. 1.) — Avant de faire son rapport, le ministre était obligé de prendre l'avis du consistoire central, (lb.)
L'ordonnance royale du 25 mai 1844 a.
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modifié ce règlement, ainsi qu'on peut le voir aux mois Organisation du culte Israélite, auquel nous renvoyons.
3° Des synagogues particulières.
Les synagogues particulières sont établies par l'autorité compétente, sur la proposition de ta synagogue consistoriale. (Régi, du 10 déc. 1806, a. ».) — Chaque synagogue particulière est administrée par deux notables et un rabbin, lesquels sont désignés par l'autorité compétente. (H>.)
Le décret impérial du 17 mars 1808 modifia ces dispositions du règlement, en déterminant les mesures pour le rendre exécutoire.
— Ainsi, il ordonne que l'établissement des synagogues ne sera fait que sur l'aulorisation donnée par l'Empereur en conseil d'Etat, sur le rapport du miuistre des cultes, et le vu, 1' de l'avis de la synagogue consistoriale; 2# de l'avis du consistoire central ; 3' de l'avis du préfet du département; '*" de l'état de la population israélite comprise dans la synagogue à établir. (Art. 2.)
Dans l'ordonnance royale du 2 j mai 184i, les synagogues particulières sont désignées sous le nom de temples et sous celui de circonscription rabbinique. — Elles sont placées sous la surveillance et la direction des consistoires départementaux. (Art. 19 et 20.)
— Aucune modification ne peut être faite à celles qui existent, qu'en vertu de l'autorisation du chef de 1 Etat, donnée sur le rapport du ministre des cultes, lavis du con- BMtpive central, celui des communes intéressées el celui du préfet du département. (Art.
Circonscription des synagogues
C'est par le nom de circonscription que le règlement du 10 décembre 1806 désigne le ressort de chaque synagogue israélite. Voy. Consistoire.
Dans le décret impérial du 17 mars 1808, rendu pour l'exécution de ce règlement, il est dit, 1" que le tableau de cette circonscription doit accompagner le rapport du ministre pour l'établissement d'une synagogue consistoriale [Art. 1); 2-1 que le décret d'établissement de chaque synagogue particulière en fixera la i iiconsci i;.iion. (.irl. %)
On a adopté aujourd'hui, ainsi qu'on vient de le voir dans les paragraphes précédents, le nom de circonscription rabbinique, et, sous ce nom, on désigne non pas seulement 1 1 circonscription, mais eucore la synagogue ellemême.
Règlement, 10 déc. ISUG, a. 2 r t 4 —Décret impérial du 17 mars i80S, a. 1 à o.— Ordonnance royale, 23 mai tSii, a. 19, 20 el 01.
SYNAGOGUE (édifice).
On donne quelquefois le nom de synagogue à l'édifice dans lequel les juifs se réunissent pour le service religieux. Le décret du 23 prairial an Xll (12 juin 1804) s'est conforme à cette manière de parler, lorsqu'il défend d'inhumer dans les synagogues. — L'ordonnance royale du 25 mai 18i4 a repris le nom de temple. \oy. Temple.
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SYNAfiOGUES EN ALGERIE.
Voy. Organisation.
SYNDIC
On appelait syndic le membre du chapitre ou du clergé qui était chargé par le diocèse de solliciter et poursuivre les affaires dans les différents tribunaux auxquels elles étaient portées.
11 n'y a peut-être en ce moment que deux chapitres en France qui aient un syndic, celui de Carcassonne et celui d'Alby.
SYNODES DIOCÉSAINS
Le synode diocésain se compose de l'évêque, des curés et des autres ministres de la religion ayant charge d'âmes ou remplissant des fonctions administratives dans le diocèse.
Aucun synode diocésain ne pouvait être assemblé sans la permission expresse du gouvernement. (Art. org., a. i.) — « Les parlements ne poussèrent jamais jusque-là leurs prétentions, dit Mgr Sibour; ils laissaient librement les synodes s'assembler. Ils toléraient même que les évéques ne fissent pas approuver les règlements disciplinaires qui s'y publiaient. Bref, ces saintes assemblées ne leur faisaient aucun ombrage. » (Jnsl. dioc, t. Il, p. 388.) — Cela est vrai, mais il faut dire aussi qu'en 1802 le gouvernement redoutait le contact du clergé conformiste ou constitutionnel et du clergé non conformiste ou insermenté. Il craignait aussi que, dans les réunions ecclésiastiques, on ne soulevât quelques-unes de ces questions brûlantes qui auraient semé la méfiance et le trouble; c'est pour cette raison qu'il se montra si sévère.
Du reste, la défense de se réunir en synode sans la permission expresse du gouvernement est une de cesdisposilions que l'usage contraire avait abrogées avant qu'elle le fût par l'avènement de la République. L'évêque de Metz ordonna, en 1820, que son synode diocésain se réunirai tous les ans, le mercredi et jeudi de la 2e semaine après Pâques. (Statuts, lit. 10,ch.2, a. 16.) D'autres suppléèrent àces réunions par les retraites ecclésiastiques.
Nous remarquons que depuis 1830 l'exemple de l'évoque de Metz a ele suivi par celui de JJelley [Rituel, t. 11, p. 61) et par celui de Diiine, en ce moment archevêque de Paris. (Inst. dioc, t. 11.) Il j;arait cependant qu'il n'y a pas eu eirco e de synode solennellement réuni comme tel, et ce qui nous semble inexplicable, c'est que, depuis le 2V février 18*8 jusqu'à ce jour, 27 juillet 18V9, aucun évèque n'ait réuni son synode pour prendre, au nom de l'Ivglise, possession de celle liberté sans laquelle la religion chrétienne ne peut se conserver pure, el faire tout le bieu qu'elle doit produire.
TAB
SYNODE DE l'ÉVÈQUE.
Le synode de l'évêque, sous le régime de la Constitution, civile du clergé, était le conseil permanent formé des vicaires do. la cathédrale et des vicaires direcleurs du séminaire. (Décret, 12juill.-'2'iaoûl 1790, lit. 1, a. 15.) — C'est dans son synode que l'évêque prononçait sur les matières de sa compétence, (lb., a. 6.) Voy. Vicaires épiscopaux.
— En tournée, il ne pouvait rendre que des ordonnances provisoires, qui devaient être révisées et rendues définitives, s'il y avait lieu, par le synode. — Le vicaire qui, durant la vacance du siège, administrait le diocèse, était tenu de se conduire en tout par l'avis de ce conseil.
SYNODES ISRAÉLITES
Il est parlé pour la première fois des synodes israélites dans l'ordonnance royale du 25 mai 1844. 11 y vst dit que nul ministre du culte israélite ne peut donner aucune instruction ou explication de la loi, qui ne soit conforme aux décisions du grand sanhédrin, ou aux décisions des assemblées synodales qui seraient ultérieurement autorisées par le chef de l'Etat. (Art. 56.)
Aucune assemblée de ce genre n'a encore eu lieu,
SYNODES PROTESTANTS
Les synodes protestants sont des conseils ecclésiastiques supérieurs ayant la surveillance et la haute direction de cinq églises cousistoriales. (Art. org. prot., a. 16 et 30.)
— Ils se composent du pasteur ou d'un des pasteurs et d'un ancien ou notable de chaque église de l'arrondissement synodal. (Art. 29.) — Ils veillent sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiasti-
ques. (Art. 30.) — Avant de s'assembler, ils devaient donnerconnaissance au ministre des cultes des matières qu'ils voulaient traiter. Art. 3) .)— Ils ne pouvaient se réunir qu'après en avoir obtenu la permission du gouvernement. (Ib.) — L'assemblée ne devait pas durer plus de six jours. (Art. 32.) — Elle devait cire tenue en présence du préfet ou du sous-préfet. (Art. 31.) — Une expédition du procèsverbal des délibérations devait être adressée parle préfet au ministre des cultes, qui, dan s le plus court délai, en devait faire son rapport au gouvernement, (lb.) — Car toutes les décisions qui émanaient des synodes, quelle que fût leur nature, devaient être soumises à l'approbation du gouvernement. (Art. 30.)
Il n'est parlé, dans les Articles organiques du culte protestant, ni de la convocation, ni de la présidence des synodes ; mais ce qui est dit des inspections dans l'article 37 donne à entendre qu'avant leur constitution définitive ils doivent, à moins d'un usage contraire, être convoqués par le plus ancien des ministres qui desservent les églises de l'arrondissement.
Par qui seront faites les convocations subséquentes? Qui présidera les assemblées? Le législateur ne le dit pas.
Les protestants, ayant accepté les Articles organiques faits pour eux, et reconnaissant d'ailleurs à l'autorité civile le droit de surveillance et de hauledireclion dans l'exercice du culte, n'avaient pas, comme les évêques catholiques, uu motif de ne point assembler leurs synodes ; cependant il ne paraît pas qu'ils les aient assembles fort souvent sous l'Empire, la Restauration et le gouvernement de 1830. Nous remarquons avec plaisir que depuis l'établissement de la République, ils se sont réunis en plusieurs endroits.
TABERNACLE
Le tabernacle, dans le culte catholique, est la partie de l'autel dans laquelle on conserve les espèces consacrées.
Le curé a seul la garde des clefs du lieu où est renfermée la sainte eucharistie. (Pari. de Paris, arr., 8juill. 1538.)
TABLEAUX
Il en est des tableaux qui sont dans les églises comme des boiseries : la fabrique ne peut en disposer sans autorisation, quand ce sont des objets d'art. (Voy. Boiseries.)
Par une ordonnance du 12 janvier 1820, le roi autorisa à prendre une somme de60,000fr. sur les fonds-dépenses du clergé pour acheter des tableaux et statues d'artistes français vivants, et lesdonner aux églises du royaume.
A l'occasion d'une demande formée de concert par la fabrique et par la commune de Lagrasse, pour obtenir l'autorisation de vendre sept tableaux, représentant les sept sacrements, le ministre des cultes répondit qu'on
devait considérer les tableaux comme faisant partie des objets mobiliers de l'église , et comme appartenant dès lors exclusivement à la fabrique. (Lettre du 23 août 18V7.)
Mgr l'évêque de Belley, dans son Bituel, recommande d'avoir dans chaque paroisse une image de la sainte Vierge et du patrou dé la paroisse, et défend, 1° d'en conserver qui soient déchirés ; 2° d'en placer aucune de celles qui sont eu peinture, qui n'ait été examinée et bénite par lui ou par un de ses délégués. (Rit., t. I, p. 542 et 5i3.)
La fourniture du tableau du maître-autel est d'obligation pour la fabrique. (Décret imp.t SOdéc. 1809, a. 37.) L'entretien regarde le curé, qui en porte les frais sur l'étal qu'il présente annuellement au bureau des marguilliers.
(Art. 41.) Voy. Travaux d'art.
Actes législatifs.
jjecret impérial du 30 déc. 1809, a. 37 et 4L— Ordonnance royale du 12 jauv. 1820.— Lettre ministérielle du 2î août 1847.
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Auteur et ouvrage cilii.
Dcvie (Mgr), Rituel de Belletj, loin. I, |>. 542 et 543.
tabi.eaix (états.)
Tableau se prend dans le sens d'état. — On ne peut pas lui donner d'autre signification dans l'article 7 du décret du 18 mai 1806, portant que les fabriques dresseront des tarifs et des tableaux gradués par classe pour la perception des droits quelles sont autorisées à prélever sur les fouruilut es faites par elles.
Il est défendu à l'entrepreneur des inhumations et à chaque fabrique de faire imprimer séparément, soit le tableau des dépenses du service de l'entreprise, soit celui des dépenses fixées pour les cérémonies religieuses. {Décret imp. du 18 aoiil 1811, a. k.)
Le trésorier sortant doit remettre a celai qui entre en exercice un tableau par approximation des dépenses de la fabrique, celui des reprises à faire, celui des charges et fournitures non acquittées. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 88.)
A l'appui de la demande en érection de succursale doit être envoyé un tableau indiquant les villages, hameaux, habitations isolées, etc., qui seront attribués à la nouvelle circonscription ; le nombre de ses habitants et celui des habitants de la paroisse dont il s'agit de les détacher (Cire, 26 août 18i2) ; le tableau des dons et legs dont l'acceptation a été autorisée par les préfets en France, et par les gouverneurs aux colonies. (Décret imp., 12 août 1807. Ord. roy., 2 air. 1817, 25
Actes législatifs
D'crets impériaux, 1S mai 1806, a. 7; 12 août 1807,50 déc. 1809, a. 88; 18 août. 1811, a. 4.— Ordonnance royale, 2 avril 1817, 25 juin 18ô5.— Circulaire ministérielle, 2o" août 1842.
TAPIS
Dans les églises où il y en a, les tapis font partie des meubles et décors fournis par la fabrique. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 37.)
Le décret impérial du 2i messidor an XII (13 juillet 180'+j veut que les princes et les grands dignitaires qui assistent aux cérémonies religieuses aient un lapis. (Art. 9.) La fabrique doit s'en procurer, si elle n'en a pas. Cette dépense, étant la conséquence d'une disposition législative, se trouve du nombre de celles qui tombent à la charge de la commune, lorsque la fabrique n'a pas de fonds pour y pourvoir.
TARBES
Tarbes, ville épiscopale de France. — Son siège a été érigé dans le n* siècle.. L'Assemblée constituante le conserva. (Décret du 12 j ni II. --2\ août 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801, et éteignit son titre. (Bulle du 29 nov. 1801.) Son rétablissement, arrêté en 1817 (Bulle du 11 juin 1817), a été effectué en 1822. — Il est suffragant d'Auch. Sa juridielion s'étend sur tout le département des Hautes-Pyrenécs, qui se divise en trois arron lissements : celui de Tarbes, qui comprend 11 cures et 86 succursales ; celui de Bagnè-res, qui comprend 10 cures et 80 suc-
cursales ; celui d'Argelès, qui comprend 5 cures et kl succursales. - La cure de la cathédrale est unie au chapitre. (Ord. roy. du 29 oct. 1823.) Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité diocésaine n'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Tarbes. L'école secondaire ecclésiastique est à Saint-Pé. [Ord. roy. du 15 oct. 1828.) Flic peut recevoir 160 élèves. — H y a dans le diocèse des Carmélites, des dames du Saint-Nom de Jésus , des filles de la Charité de Saint-Vincent de Paul, des sœurs de Nevers, des filles de la Croix, etc.
TARIF
I. Du tarif en général. — II. Du tarif des (dilations pour l'administration des sacrements. — III. Des tarifs pour les services et convois funèbres. — IV. Du larif des bancs et chaises. — V. Tarit dos expéditions du secrétariat . — VI. De l'exécution des tarifs. — VII. t)e l'emploi des sommes provenant de l'exécution du tarif. — VIII. De^ contestations auxquelles l'exécution des tarifs peut donner lieu , et devant qui elles doivent être portées.
1° Du tarif en général.
On appelle tarif le règlement qui fixe soit la taxe des oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements ou les services et convois funèbres, soit celle des droits de la fabrique ou du consistoire, dans les mêmes services et convois, soit celle des concessions faites dans les terrains du cimetière.
Le conseil d'Etat, dans ses avis du 29 décembre 1837 et 18 mai 1838, ne parle que de deux tarifs : celui dans lequel sont contenues les rémunérations propres aux ecclésiastiques, et celui dans lequel sont contenues les taxes destinées à faire face à des dépenses matérielles. 11 y en a cependant jusqu'à sept : 1° le larif des oblations pour l'administration des sacrements ; 2 le tarif des droits personnels dus aux ministres du culte pour les services et convois funèbres; 3° celui des droits de la fabrique ou du consistoire pour fournitures diverses: k" celui des droits de la fabrique ou du consistoire sur le transport des corps; 5° celui dt s bancs et chaises ; 6° celui des concessions de terrains au cimetière; 7° celui des expéditions du secrétariat. — Les trois premiers sont réunis en un seul dans certains diocèses. Mais ils ne le sont pas dans tous, comme le suppose l'article 88 du décret impérial du 30 décembre 1809, qui prescrit au trésorier sortant de remettre à celui qui entre en exercice une copie du tarif des droits casuels. 11 y a des diocèses où le tarif des droits de la fabrique est séparé de celui des oblations faites à l'occasion de l'administration des sacrements et des droits qui reviennent aux ministres du culle sur les frais de convois et services funèbres
On ne peut mettre dans le tarif que ce que les lois permettent d'y mettre. Toute taxe arbitraire serait illégale, et ne pourrait être légitimement perçue.
Il convient d'avoir égard, pour la taxation des offices et services religieux, à l'aisance des personnes qui seront naturellement dans
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le cas de les réclamer, et de graduer, selon les localités , l'évaluation des oblations , comme il est nécessaire de déterminer dans quelle proportion les oblations seront partagées entre le curé et les vicaires ou autres officiers ecclésiastiques [Décis. win., 10 nov. 1807), dans les cas où le partage doit avoir lieu d'après les canons ou l'usage établi. 2' Dit tarif des oblations pour l'administration des sacrements.
Le tarif des oblations pour l'administration des sacrements est dressé par l'évèque, et devient exécutoire dès l'instant où il a reçu l'approbation du gouvernement. (Art. org., a. 09.)
Il est nécessaire que ces oblations soient tarifées nettement, afin de ne point laisser aux ministres du culte le soin de les déterminer eux-mêmes, ce qui les mettrait dans l'embarras et donnerait lieu à des difficultés, peut-être même à des discussions fort désagréables.
L'approbation du gouvernement donne seule aux ministres du culte catholique le droit de les exiger civilement. On comprend dès lors qu'il est nécessaire d'obtenir cette exécution civile pour ces sortes de règlements.
Quant aux ministres du culte protestant, il suffit que le règlement des oblations soit fait, pour qu'il devienne exécutoire et donne droit de percevoir. (Art. org. prot., a. 7.) Est-ce une faveur que la loi accorde aux cultes non catholiques, ou un oubli du législateur?
11 importe de distinguer en cette matière les oblations qui peuvent être réclamées indistinctement de tous les fidèles, et dont le prix doit, par conséquent, être mis à la portée de tous, et celles qui, ne présentant pas ce caractère de généralité, ou qui, n'ajoutant qu'à la pompe extérieure des cérémonies , ne sont demandées que par les personnes qui sont en état de les payer. Ainsi, il est de l'intérêt de la religion, autant que de celui des fidèles, que toutes les oblations qui ont trait aux cérémonies du mariage soient fixées de manière à ne jamais arrêter, par l'élévation de leur prix, les personnes peu aisées qui désirent faire bénir leur union par l'Eglise. (ConseV d'iïtat, avis du comité ds l'intérieur, 18 mai 1838.) C'est le conseil d'Etat qui fait celle réflexion, dont nous reconnaissons la justesse, et qu'il serait inutile de recommander à l'attention des supérieurs ecclésiastiques. Tous leurs actes sont subordonnés à la gloire de Dieu et au salut des âmes. Il est rare qu'ils oublient de faire les sacrifices des avantages temporels , dont la jouissance pourrait fournir aux fidèles l'occasion ou le prétexte de s'écarter de ce saint et noble but. 3° Des tarifs pour les services et convois funèbres.
« Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois que pour les services
requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évêques, des consistoires et des préfets, et sur la proposition du conseiller d'Etat chargé de affaires concernant b«s cultes. >< Décret du 23 praxr. an XII i 12 juin 180V), a. 20. — D'après cet article, le tarif de ces sortes de frais devait être dressé par te gopvertrenrertt lui-même. Les évêques étaient seulement appelés à donner leur avis, ainsi que les préfets. C'est à peu près le contraire de ce qui avait ete établi par l'arli le organique 09, qui laissait aux évêques le soin de rédiger les projets de règlements relatifs aux oblations.
On revint en partie à celte première disposition dans le décret impérial du 18 mai 1800, dont les articles 6 et 7 supposent non avenu l'article 20 du décret du 23 prairial. 11 y est dit que les règlements déjà dressés et ceux qui le seraient à l'avenir par les évêques sur celle matière (les services pour les morts) seront soumis par le ministre des cultes à l'approbation de l'Empereur [Art. 0), et que les fabriques feront par elles-mêmes, ou feront faire par entreprise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires au service des morts dans l'intérieur des églises, et toutes celles qui sont relatives à la pompe des convois; qu'elles dresseront, à cet effet, des tarifs et des tableaux gradués par classe, qui seront communiqués aux conseils municipaux et aux préfets, pour y donner leur avis, et seront soumis par le ministre des cultes, pour chaque ville, à l'approbation de l'Empereur; que le ministre de l'intérieur lui transmettra pareillement, à cet égard, les avis des conseils municipaux et des préfets.
(Art. 7.) . „
M. Bouchené-Lefer est donc dans I erreur, lorsqu'il dit que les frais et rétributions a payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises et temples, tant pour l'assistance aux convois que pour les services requis par les familles, sont régies par le gouvernement sur l'avis des évêques ou des consistoires et des préfets et la proposition du ministre des cultes. (Droit public itdm., t. II, p. 805.) Il s'en est rapporté au décret du 23 prairial an XII, sans se douter qu'il eût été modifié sur ce point par celui du 18 mai 1800. .
Lorsque l'exploitation de ce tarif doit être confiée à un entrepreneur, il convient de l'accompagner des pièces suivantes, qui sont exigées dans le département de la Seine (Cire, du -29 nov. 18V7) : I. la délibération du conseil de fabrique adoptant le tarif applicable aux fournitures du service intérieur de l'église, ainsi que le cahier des charges y relatif; IL le tarif de ces fournitures; III. le cahier des charges; IV. la délibération du conseil municipal contenant : 1° avis sur le tarif dressé par le conseil de fabrique; 2° adoption du tarif des cérémonies extérieures et du tarif des bières et cercueils, ainsi que du cahier des charges applicable à cette partie du service; 3° fixation, s'il y a lieu, d'une taxe fixe de transport; \. le tarif des cérémonies extérieures et des fournitures y
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relatives, y compris la fournilurc des bières et cercueils, lorsque ces derniers objets doivent être fournis par les fabriques ou par un entrepreneur en son lieu et place ; VI. enfin, le caliier des (barges contenant les dispositions qui doivent cire appliquées au ser- \iee réglé par ie conseil municipal.
« 11 faut observer, ajoute le préfet de la Seine, que la délibération du consistoire protestant ou meure des deux consistoires de la Confession d'Augsboirg ou de l'Eglise réformée, doit f ire partie du dossier, lorsqu'il y a des citoyens de ces communions parmi les habitants, et que l'un de ces consistoires ou tous les deux demandent à jouir du bénéfice résultant de l'article 22 du décret du 23 prairial an XII. »
Le décret du 23 prairial an XII (12 juin 180V) avait dit que le mode le plus convenable pour le transport des corps serait réglé, suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets (Art. 21), et que les frais à payer pour les billets d'enterrement, le prix des tentures, les bières et le transport des corps, seraient fixés par un tarif proposé par les administrations municipales et arrêté par les préfets [Art. 25)j celui du 18 mai IrOG, modifiant ces dispositions, veut que, dans les communes où il n'existe pas d'entreprise et de marebés pour les sépultures, le mode du transport des corps soit réglé par les préfets et les conseils municipaux (Art. 9), et que les règlements et marchés qui fixeront la taxe et le tarif des pompes funèbres, du transport, soient délibérés par les conseils municipaux, et soumis ensuite, avec l'avis du préfet, à l'approbation du chef de l'Etat, par le ministre de l'intérieur. (Art. 11.)
Le préfet de la Seine, dans la circulaire que nous avons déjà citée, fait remarquer que, dans les communes rurales, où le transport se fait presque toujours à bras, les fabriques pourraient facilement acquérir quelques tentures et plusieurs draps mortuaires qui, avec le mobilier de l'église, suffiraient pour imprimer aux convois un caractère décent et convenable; qu'on pourrai! même, au besoin, faire l'acquisition d'un ou de deux brancards munis de quelques ornements, el que ce mode, très-praticable dans certaines communes, serait très-avantageux pour les fabriques.
Le tarif des concessions de terrains dans les cimetières est proposé par le conseil municipal. C'est le préfet qui l'arrête dans les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 fr. H doit être approuvé par le chef de l'Etat lorsque le revenu de la commune est de 100,000 fr. et au-dessus. (Onl. rog. du 0 déc. 18V3, a. 7.) Yoy. Concession de terrains DANS LES CIMETIÈRES.
11 y a donc à présent quatre espèces de tarifs pour les frais de service , convoi , pompes funèbres et sépulture : le premier tarif, qui fixe les droits ecclésiastiques et la répartition des offrandes ou oblations faites à la fabrique à l'occasion des services funèbres. Il est réglé par l'évêque et soumis à
l'approbation du chef de l'Etat. L'auteur du Manuel des Fabrii/urs a eu tort de dire, d'une manière générale, que les tarifs relatifs aux r services des morts doivent être dressés par les fabriques el communiqués aux conseils municipaux. (P< g. 57.) La circulaire ministérielle du 12 janvier 1839, sur laquelle il motive son opinion, n'a pas pu changer la disposition expres-c d'un décret impérial.
M. Dul'our fait nue confusion inexcusable, et tombe dans une erreur plus grande, lorsqu'il dit que « les règlements relatifs aux dispositions à prendre dans les églises, pour l'ordre et la pompe des obsèques religieuses, doivent être dressés par les évèques et soumis à l'approbation du ministre des culles ; et que, sur l'avis des évéques, le gouvernement rù ^ 1 e les frais el rétributions à pajer aux prêtres el aux diverses personnes attachées aux églises, tant pour leur assistance au convoi que pour leurs services. (Pag. 461.) Ce ne sont point les dispositions et l'ordonnance des services, convois et pompes funèbres, qui sont tarifées, mais les objets servant à ces cérémonies religieuses. Les évéques ne taxent pas eux-mêmes ces objets : nous avons montré que ce soin était réservé à la fabrique: mais ils taxent les oblations et droits qui reviennent aux prêtres, autres officiers ou employés de l'église. L'approbation du ministre des culles n'est requise dans aucun de ces cas.
Le second tarif des pompes funèbres est celui des fournitures nécessaires au service des morts dans l'intérieur des églises et à la pompe des convois. Les fabriques le dressent elles-mêmes, le communiquent successivement au conseil munieip.il et au préfet, qui donnent leur avis et l'envoient ensuite au ministre des cultes, qui le soumet à l'approbation du chef de l'Etat. L'avis du conseil municipal et celui du préfet sont transmis au chef de l'Etat par le ministre de l'intérieur.
M zr Affre a confondu ce tarif avec le précédent, ce qui lui a fait dire, en torturant le. texte de la loi, qu'ils élaient dressés par l'évêque, sur la proposition de / 1 fabrique.
Le troisième tarif est celui des transports. Il est délibéré par le conseil municipal, communiqué au préfet qui donne son avis, et soumis à l'approbation du chef de l'Etat par le ministre de l'intérieur. Les fabriques n'interviennent que lorsqu'il s'agit de faire l'adjudication des fournitures dont elles ont le privilège exclusif. C'est à quoi n'ont pris garde ni Mgr Affre (Pag. 139), ni l'auteur du Manuel des Fabriques (Pag. 57).
La raison qui a fait attribuer aux coin-' munes la délibération de ce tarifa été d'empêcher qu'il ne fût imposé aux citoyens un droit trop onéreux pour eux. (Comité de liai., av., 20 avr. 1838.)
« Il est à désirer, dit le comité de ljinlérieur, dans un avis du 7 novembre 1837, que les tarifs soient dressés de concert entre les fabriques et les conseils municipaux. » Nous ajoutons qu'il y aurait pour cela quelque . chose de plus qu'un sentiment de conve-
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naiïce. Si le conseil municipal continue ;i le dresser seul, il réduira à zéro presque partout cette partie des ressources que la loi a voulu accorder aux fabriques.
Le quatrième tarif est relui des concessions à faire dans les cimetières. Il est arrêté par le préfet dans les commîmes dont les revenus sont au-dessous de 100,000 tr„ et' approuvé par le chef de l'Etat dans celles où les revenus sont de 100,000 fr. et audessus. . , ., « 11 importe, dit avec raison le conseil d'Etat, de maintenir la distinction entre des rémunérations personnelles aux ecclésiastiques, réglées par les évêques sous 1 approbation du gouvernement, et des taxes destinées à faire face à des dépenses matérielles, pour l'établissement desquelles les autorités locales doivent être consultées et entendues Séparer les oblations des droits de
fabrique présente en outre cet avantage pratique, que si les oblations peuvent être uniformément appliquées aux ecclésiastiques de l'ensemble d'un diocèse, il n en est pas de même des droits de fabrique, qui peuvent varier suivant les populations, 1 importance et la richesse des localités. {Avis du 29 déc. 1837 et du 18 mai 1838. ï - Nous pensons comme le conseil d'Etat.
Chaque fabrique doit faire elle-même son tarif pour les droits qui lui reviennent a raison de ses fournitures de tout genre. C est par erreur que Mgr Affre a dit le contraire.
IPaq. 137.)
Le tarif dressé par lévêque est non avenu sous ce rapport. On peut se l'approprier s .1 convient aux localités; on peut aussi ne pas Y avoir égard. La loi ne permet a leveque de régler que ce qui concerne les oblations faites aux ministres du culte et aux fabriques.
k° Du tarif des bancs et chaises.
Il est parlé pour la première fois de ce tarif dans le décret impérial du 18 mai 1800, où il est dit : « Le tarif du prix des chaises sera arrêté par l'évêque et le préfet, et cette Ovation sera toujours la même, quelles que soient les cérémonies qui auront lieu dans l'église. » (Art. 3.)
Ce décret ne parle point du tarif des bancs, parce que les bancs devant être mis en adjudication, ne sont pas susceptibles d être tarifés. Ils devraient l'être, si le mode d exploitation était changé.
Le produit de la location des bancs et des chaises fut compris dans les revenus de la fabrique par le décret du 30 décembre 1809, a. 36. 11 fut dit alors que le prix des chaises sérail réglé pour les différents ofhces, par délibération du bureau approuvée par le conseil, et que celte délibération serait amenée dans l'église (iir^6i);qne les banc, seraient concédés au plus offrant et dernier enchérisseur. (Art. 69.) - Depuis ce moment, les chaises sont tarifées par délibération du bureau des marguilliers, qui devient exécutoire dès l'instant où elle a reçu I approbation du conseil de fabrique. Il n est plus ne-
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cessaire que ce tarif soit arrèlé par l'évêque et le préfet. {Cire, du '23 mai 1839.) 5° Tarif des expéditions du secrétariat « Les tarifs des expéditions des secrétariats des évèchés établissant des droits à percevoir doivent être approuvés par des décisions spéciales, ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'ici pour chacun des anciens diocèses du royaume. Le priucipe en vertu duquel de pareils droits sont établis et approuves dérive de la disposition de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X), qui veut que les évêques rédigent les projets de règlements relatifs aux obi itions que les ministres de la religion sont autorisés à recevoir pour I administrai ion des sacrements, et ne puissent les publier ni mettre à exécution qu'après qu'ils auront été revêtus de l'approbation de Sa Majesté. » (Note émanée des bureaux du ministère des cultes.)
L'archevêque de Paris fut le premier qui tarifa les <>xpédilions de son secrétariat. Les autres prélats suivirent son exemple.
Ce tarif, approuvé d'abord par simple permis du gouvernement , ensuite par décision royale ( diocèse de Nîmes, 6 février 1822), l'a été le 7 septembre 1831, par ordonnance royale (diocèse deSaint-Dié).
La perception des droits d'expédition ne peut être réclamée devant les tribunaux lorsqu'elle n'est point conforme à un tarif autorisé par le gouvernement; elle pourrait au contraire devenir elle-même l'objet d'une poursuite qui serait désagréable pour l e-
vêque.
6° De l'exécution des tarifs.
Les tarifs ne deviennent exécutoires civilement et ne forment règlement valable devant les tribunaux, que lorsque le gouvernement leur a lui-même accorde 1 exécution civile dont ils ont besoin.— Le tarif des oblations n'a besoin pour cela que d une simple approbation, qui, depuis les décrets du 18 mai 1806 (Art. 6), et du 30 décembre 1809 ( Art. 36), conformes du reste a ce qui se pratiquait, doit être donnée par le chef de l'Etat. — Celui des droits de fabriques pour fournitures faites par elles n'a besoin pareillement, et aux termes du décret du 18 mai 1806 (Art. 7), que d'une approbation simple du chef de l'Etat, comme le précédent.
L'approbation du gouvernement, qui est la seule exécution nécessaire , d'après l article organique 69, pouvait sans contredit être donnée par le chef de l'Etat, mais il suffirait qu'elle fût donnée par le ministre des cultes, ou par le conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
Nous avons sous les yeux le règlement pour l'institution des fabriques et le casuel des paroisses et succursales de Pans, que publia le cardinal du Belloy le 2 thermidor an XI (21 juillet 1803). A la suite de la signature du secrétaire de l'archevêque, on lit : « Approuvé par le gouvernement; pour expédition conforme, le conseiller d'Etat chargé ! e toutes les affaires concernant les cultes. Signé Poivtalis. - Par le conseiller d Etat,
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le chef de la correspondance générale do toutes les affaires concernant les cultes. Signé Th. Peix. »
Et sur la pancarte même du tarif: « Approuvé par le gouvernement le 21 prairial an XI. — Pour copie conforme, le chef de la correspondance générale de toutes les affaires concernant les cultes. Th. Pein. »
Depuis les décrets du 18 mai 1806 et 30 décembre 1809, l'approbation du gouvernement doit être donnée par le chef de l'Etat, qui se l'est réservée. — 1M. Vuillefroy rend peut-être compte de ce qui se faisait au moment où il écrivait, lorsqu'il dit que le règlement des oblalions rédigé par l'évêque est approuvé par une ordonnance royale, rendue sur le rapport du ministre des cultes, et délibérée d;ms le comité de législation du conseil d'Etat. {Pag. 431.) — Outre que rien n'oblige le chef Je l'Etat à donner son approbation après délibération du conseil d'Etat, nous voyons que l'ordonnance royale du 15 avril 1829, rendue pour approuver le tarif du diocèse de Mende, a été rendue après avis du comité de l'intérieur et du commerce.
Nous pensons au reste, comme M. Vuillefroy, qu'aucune oblalion ne peut être perçue en dehors du règlement, et que, conformément à la décision du comité de l'intérieur et des cultes, en date du 1" juin 1838, on ne doit jamais prendre en considération un autre tarif que celui qui a reçu l'approbation du gouvernement. Yoy. Casiel.
Le décret du 23 prairial an XII (12 juin 180i),qui a rétabli les cérémonies précédemment usitées pour les convois, déclare qu'il sera libre aux familles d'en régler la •dépense selon leurs moyens et facultés. (Art. 18.) On aurait donc tort de penser que ■les parents ou amis du défunt sont tenus d'accepter la classe qui est en rapport avec leur fortune. — La seule obligation qu'on puisse leur imposer, c'est d'accepter la classe qu'ils ont choisie, telle qu'elle est réglée et qu'on peut la leur fournir.
Nous disons, qu'on peut la leur fournir; «ar il est évident qu'on ne doit pas exiger d'eux qu'ils acceptent dix prêtres, si l'on ne peut leur en fournir que trois; cinquante vierges, si l'on ne peut pas en placer plus de trente.
Les fournitures qui ne sont pas faites doivent être portées en déduction de la somme totale à laquelle la classe est taxée quand «lie est au complet.
« Le prix fixé pour chaque classe, dit l'article l,r du décret relatif au service des pommes funèbres dans Paris, est le maximum qu'il est interdit de passer ; mais ce prix peut être diminué dans la proportion des objets compris dans le tableau de chaque -classe, qui ne seraient pas demandés par les familles, et dont elles donneraient contreordre par écrit.» (Décret du 18 août 1811.) — L'article 3 du même décret porte que l'entrepreneur ou le receveur responsable des fabriques ne pourra augmenter le total de la dépense fixée par chaque classe, sous peine,
en cas de contestation , de ne pouvoir répéter cet excédant devant les tribunaux , et d'une amende qui pourra s'élever jusqu'à la somme de 1000 francs. Ces dispositions sont applicables dans toute la France, l'intention du législateur ayant été, en réglant ce qui est particulier au service des pompes funèbres de la ville de Paris, de poser des principes généraux dont on pût se servir dans toute l'étendue de l'Empire. 11 y a dans celle manière d'agir quelque chose qui s'écarte peut-être un peu de la sévérité des principes, mais il est constant que le gouvernement impérial l'avait adoptée et l'a souvent mise en pratique.
Les paroissiens pourraient exiger que les tarifs légalement approuvés et auxquels ils doivent se conformer pour le payement des taxes fussent publiés et affichés, ainsi que l'ordonnance royale du 15 avril 1829 le prescrit pour celui du diocèse de Mende, et demeurassent constamment exposés dans un lieu où il fût libre à chacun de les consulter commodément. Nous ne douions nullement que ce ne soit dans cette vue que le cardinal du Belloy avait fait la sienne en forme de placard. — Pour suppléer à cette formalité, il est convenable que l'on fasse connaître à ceux qui viennent demander un service taxé les différentes classes qui existent et les rétributions allouées par le tarif dans chacune d'elles, leur lisant le tarif ou le leur mettant sous les yeux, afin qu'ils puissent voir par eux-mêmes, s'ils savent lire, de quelle manière les taxes de chaque classe ont été réglées par l'autorité.
L'Etat exige que les autorités municipales, de concert avec les fabriques, fassent adjuger aux enchères l'entreprise du transport des morts là où il est fait avec des voilures, de même que celle des travaux nécessaires à l'inhumation et à l'entretien des cimetières. (Décret imp. du 18 mai 1806, a. 10.)— 11 laisse la liberté aux fabriques de mettre en régie intéressée, d'affermer ou d'exercer elles-mêmes le droit qui leur est concédé de faire les autres fournitures. Décret du 23 prairial an XII (12 juin 180+), a. 22; du 18 mai 1806, a. 7, 9, ik.
En leur accordant le privilège de ces fournitures, on mil à leur charge l'entretien des églises et des cimetières, de même que le traitement des desservants. ( Décret du 23 prairial an XII, a. 23.) Le traitement des desservants est passé depuis lors à la charge de l'Etat. 11 ne reste d'autre obligation aux fabriques que celle d'entretenir les cimetières. Notre avis est qu'elles ne doivent pas chercher à s'y soustraire ; nous l'avons motivé. Que l'on se donne la peine de lire l'article Cimetière, et l'on verra qu'au lieu d'abandonner, ainsi qu'on le fait trop communément , les cimetières aux communes, il faut au contraire s'entendre et agir de concert pour les dépouiller d'une possession qui est contraire à la nature des choses et à l'esprit de la législation.
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7* De l'emploi des sommes provenant de Vexé' cution des tarifs.
Les sommes provenant de l'exécution des tarifs doivent aller chacune à la destination qui est indiquée par le tarif lui-même — Le droit curial revient au curé. — Les droits de présence reviennent à ceu\ pour qui ils ont été perçus. — Ceu\ des fournitures appartiennent à la fabrique, à l'exception de la cire placée autour du corps, dont la moitié revient au curé, et de celle qui est distribuée aux membres du clergé, laquelle leur appartient. IDrcret du 26 déc. 1813, a. 1.)
Le gouvernement avait d'abord affecté , comme nous l'avons dit dans le paragraphe précédent, à l'entretien des églises, à celui des cimetières et au traitement des desservants, le produit des droits exigés pour loyer des fournitures faites par les fabriques. Décret du Wpmir. an XII (12 juin 1F0V), a 23. Cet emploi devait être réglé et réparti sur la proposition du minisire des cultes, d'après l'avis des évertues et des préfets. (Ib.) Depuis le décret du 30 déc. 1809, ces sommes entrent maintenant dans la caisse commune, ot servent, comme les autres revenus et produits, à couvrir indistinctement tous les frais faits par les fabriques, au nombre desquels se trouvent l'entretien des églises, celui des cimetières, le payement des vicaires, et généralement tous les frais du culte. (Décret imp., 30 déc. 1809. a. 37.)
S° Des contestations auxquelles V exécution des tarifs peut donner lieu, et devant qui elles doivent être portées.
Toutes les fois qu'il y a de l'argent à débourser, on peut s'attendre à des contestalions. Pour éviter ce que de pareils débats pourraient avoir de fâcheux, il faut se tenir étroitement renfermé dans le droit que donne le tarif, ou n'en sortir que pour faire des concessions. — Ces concessions, quand il est possible de les faire, doivent êlre accordées de bonne grâce et avec un air de bienveillance, qui donne lieu de penser qu'elles sont plutôt dues au désir qu'on a d'être agréable aux personnes, qu'à la crainte de se trouver dans la nécessité de recourir aux tribunaux.
11 y a des circonstances néanmoins où ce recours peut devenir inévitable. — C'est au juge de paix qu'il faut s'adresser. (Décis. min. du 18 avril et du 14 oct. 1807.)
Les actions intentées pour le payement des chaises sont simplement mobilières ; celles pour le payement des bancs et des oblations sont tout à la fois personnelles et mobilières : personnelles, en ce qu'il s'agit de l'exécution d'un contrat ou quasi-contrat; mobilières, en ce qu'elles ont aussi pour objet la taxe de l'oblation, qui est de sa nalare une ebose mobilière.
Le juge de paix peut décider en dernier ressort, tontes les fois que le montant de la somme réclamée n'excède pas cent francs, et à charge d'appel jusqu'à la valeur de deux cents francs. (Lot du 25 mai 1838, a. 1.)
Les actions intentées pour le payement des droits de la fabrique sont non-sculcme.vt
personnelles et mobilières , mais elles participent encore des actions en payement de loyers ou fermages, et sous ce dernier rapport le juge de paix peut juger sans appel jusqu'à la valeur de 100 IV., et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever. (/&., a. 3.) — Il faut en ce cas pouvoir montrer un tarit de l'évè<iue pour ce qui concerne les oblations, si c'est d'elles qu'il s'agit, et un tarif de la fabrique, s'il s'agit des droits de fabrique». — L'un et l'autre ne pourront servir à établir des droits incontestables qu'autant qu'ils auront été bien et dûment approu vès par le gou'. ernement.
On prouvera par témoins, s'il le faut, que la classe dont le prix est réclamé est valablement celle qui a été exécutée, et que tous les objets mentionnés au bordereau présenté à l'appui des réclamations ont été fournis.
il y a un très-grand nombre de fabriques qui n'ont pas fait approuver leur tarif. C est une négligence MéracMe, si elle a été volontaire. Là où, faute d'un tarif approuvé, on serait dans la n cessité de se présenter devant le juge de paix sans litre 1 gai, il faudra ou perdre tout ce qui est dû, ou se contenter de retirer ce que l'on voudra bien payer, excepté néanmoins que les offres ne fussent pas acceptables ; car, en ce cas, le curé pourrait poursuivre le débiteur, en se remettant à l'arbitrage du juge pour taxer les oblations dont il ne peut pas être pTivé par suite de l'oubli ou de la négligence de ses supérieurs.
La fabrique ne peut pas perdre non plus les droits qui lui reviennent. La négligence tle son conseil, quelque blâmable qu'elle soit, n'empêche nullement qu'un loyer ne lui soit dû pour les fournitures taxables qu'elle a faites, et que ce loyer ne puisse êlre justement et convenabieoient déterminé par les juges, d'après l'usage de la paroisse ou celui du diocèse.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 69. — Articles organiques proleMants, a. 7.— Règlement et tarit', diocèse de Paris, 2 llierm. an XI (21 juill. 1805).— Loi du 23 m;ù 1838, a.,1 el 3. — Décrets impériaux, 23 prair. an Xll (12 juin 1804), art. 18, 20, 21, 22 et 23; t8 mai 1806, a. 5, 7, il, 10 el 11; 50 déc. 1S0!), a, 56, 04, 09, 88; 18 août lSll, a. 1 el 5; §6 iléc. 1813, a. 1. — Ordonnances rovales, loa\ril 1SÎ9, 7 sept. 18il,6 déc. 1843.— DéeiMi.n royale, (i févr. 1822. — Conseil d'iïlat, avis, 29 déc. 1857, 18 mai 1838 —Comité de l'ml., 7 nov. 1837,20 avril I83S.— Circulaires tiiiuislérielles, 12 janv. 1839, 23 niai 1839. — Décisions ministérielles, 18 avril 1807, 14 ocl. 1807, 16 nov. 1807, t» juin 1838.— Circulaire du préfet de la Seine, 29 nov. 18 il.
Auteurs et ouvrages cités.
Afl're (Mgr), Traité de fadm. temp., p. 137 et s. — Roucliené-Lofer (M.), Droit public ci udnàn., I. Il, p. 865.— Dulour, Traité de la police des cultes, p. 661.— Manuel des Fabriques, p. 57.— Vuilletroy (M.), Traité de l'adm. du culte catholique, p. 15 1 .
TAXE
Le Code de procédure civile donne le nom de taxe à la fixation des frais, honoraires et salaires qui sont à la charge des plaideurs. {Art. 65, 81, etc.) — Les lois civiles en matière ecclésiastique ont donné le môme nom à la fixation des droits que les fidèles payeraient aux fabriques pour le loyer des fournitures nécessaires au transport des corps,
Klil
TEM
(Décret imp. du 18 mat 1806, a. 11. Iil. du 18 août 1S1 1, a. 10.) — Dans le décret du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795), taxe est employé dans le sens d'imposition, et il est défendu aux communes ou sections de communes d'établir aucune taxe pour acquitter les dépenses d'aucun culte ou le logement de ses ministres. (Art. 10.)
Un bref du 27 février 1809, dans lequel Pie VII parle de ce qu'il fait on faveur de la France, nous apprend que les taxes de la Daterie pour expédition de dispenses étaient payées. Voy. Daterie.
TAXE DES PAUVRES
Dans les temps de famine ou de disette, on pouvait imposer sur tous les habitants de la paroisse, sans en excepter le curé, une taxe pour les pauvres. C'était, au dire de Jousse, une jurisprudence constante, fondée sur un grand nombre d'arrêts. (Arrêts du 10 février 1563, rapporté par Papon, liv. i, tit. 3, n° 1 ; du 20 oet. 1709 ; du 18 mars 1711 ; du 30 déc. 17Y0, et autres cités par de Delamare, Traité de police, t. I, I. iv, lit. 15, cli. 10.) Celte taxe était une imposition extraordinaire, dont la rentrée pouvait être poursuivie par les voies de droit. Rien de semblable n'existe aujourd'hui ; mais la commune ne laisse pas pour cela d'avoir des devoirs à remplir envers les pauvres. Voy. Pauvres.
TE DEVM.
Le Te Deum est une des prières publiques que le gouvernement croit devoir ordonner dans certaines circonstances.
L'Assemblée nationale arrêta, le 4- août 1789, qu'un Te Deum solennel sera chanté, et que le roi sera prié d'y assister, et décréta, le il du même mois, qu'il en serait chanté un dans toutes les paroisses et églises du royaume. Elle supplia le roi de permettre qu'il fûl chanlé aussi dans sa chapelle, et qu'il lui fût permis à elle-même d'y assister. (Art. 16 et 18.)
Après la publication du Concordat, le gouvernement demanda un Te Deum solennel.
(Lettre du eons. d'Etat chargé des cultes, 18 thermidor an X.)
Par décret impérial du 19 février 1806, Napoléon ordonna qu'il en serait chanté un tous les ans dans toutes les églises catholiques de l'Empire et dans les temples, le 15 août, fêle de saint Napoléon, et le premier dimanche du mois de décembre. — A son avènement à l'Empire, il demanda un Te Deum solennel par lettres closes. {Lettre du 12 frimaire an XIII.) — Depuis lors il continua à en demander de la même manière, 1° en actions de grâces des victoires remportées par les arm.es françaises (Lettre du 26 vend, an XIV) ; 2* en aclionsde grâces de la victoire remportée à Austerlilz (Lettre du 12 frim. an XIV) ; 3° en actions de grâces de la victoire remportée à léna (Lettre du 15 oct. 1805) ;
k* en actions de grâces des avantages remportés sur l?s Russes (Lettre du 31 déc. 1806) ; .1 ra actions de grâces pour la prise de Dantzick (Lettre du 28 «mi 1807) ; 6° en actions do grâces de la victoire remportée à Friedland (Lettre du 15 juin 1807); 7° en actions de grâces des victoires remportée^ en Espagne (Lettre du 7 déc. 1808) ; 8' en actions de grâces des victoires de Tann, d'Eckmuhl et de Ratisbonne (Lettre du 25 avr. 1809) ; 9 en actions de grâces pour la prise de Vienne (Lettre du 13 mai 1809); 10° en actions de grâces pour les victoires d'Enzersdorf et de Wagram (Lettre du 13 juillet 1809) ; 11* en actions de grâces des événements qui amenèrent la conclusion de la paix avec l'Autriche (Lettre du 8 nov. 1809), etc.
Sous la Restauration, le gouvernement de 1830 et le gouvernement actuel, on a continué à demander des Te Deum en actions de grâces, chaque fois qu'il y a eu lieu de remercier Dieu à la suite de quelque événement remarquable. Voy. Prières publiques.
Les évéques,dans des circonstances extraordinaires, prescrivent quelquefois le chant du Te Deum. L'usage à Paris est de le chanter dans les paroisses à la clôture du temps pascal et à celle des retraites et des premières communions.
Dans les instructions que Pie VII fit envoyer aux évoques d'Italie, il est dit qu'il n'est point permis aux évoques et autres pasteurs ecclésiastiques de se prêter au chant du Te Deum, s'il venait jamais à être prescrit à l'occasion de l'établissement du gouvernement usurpateur. (22 mai 1808.)
Instructions de Pie VII, 2-2 mai 1808.— Arrêté de l'Assemblée nationale, i août 1789, a. 16 et 18.— Décret impérial, 10 févr. 1806.— Lettres impériales, 12 frimaire an Xlll (5 déc. 1801), 26 vend, an XIV (18 oct. 180.Ï), 12 frim an XIV (5 déc. 18Uo), l& oct. 1806, 51 déc. 1806, 28 mai 1807, lo juin 1807, 7 déc. 1808, 25 avril 1809, 15 mai 1809. lôjuill. 1809, 8 nov. 1809, etc.— Lettre ministérielle, 18 therm. an X (6 août 1802).
TEMPLE
Temple nous vient du latin templum. — Il désignait, dans cette langue, les édifices religieux consacrés au culte. On s'en sert plus particulièrement aujourd'hui pour désigner les édifices qui ont la même destination chez les israélites, les protestants et les idolâtres, avec cette différence néanmoins que chez les israélites on se sert au-<si du mol de synagogue, qui est pins convenable, tandis que pour les protestants la langue n'en a pas d'autre. Voy. Edifices religieux, Entretien. — Ce mot signifie église dans l'article organique 76, et édifice consacré au culte dans le 46e.
Aucune inhumation ne doit avoir lieu dans les temples. Décret imp., 23 prair. an XII (12juinl804),a. 1.
TEMPLE ISRAELITE
Les listes des notables, dressées chaque année par les consistoires israélites, doivent demeurer expos.es, à partir du 1" mars de chaque année et pendant deux mois, au parvis du temple du chef-lieu consislorial. (Ord. roy., 25 mai 18W, a. 29.) ~ Les listes définitives
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des notables doivent être publiées chaque année, dans le temple du chef-lien consistorial, au 1" juillet. (Art. 30.) —Chaque consistoire départemental a la police des temples de sa circonscription et des établissements qui s'y rattachent. (Art. 19.) — Les règlements concernant les cérémonies religieuses relatives aux inhumations et à l'exercice du culte dans ces temples doivcnt'être soumis à son approbation. [Art. 20.) — H institue par délégation, auprès de chaque temple et selon les besoins, soit un commissaire administrateur, soit une commission administrative, agissant sous sa direction et sous son autorite. (Art. 21.)
TEMPLES PROTESTANTS
Sous l'ancienne législation , les temples protestants n'étaient reconnus que comme bâtiments profanes servantaux réunions d'un culte qui était simplement toléré. Le parlement d'Aix avait donc pu décider avec raison qu'ils étaient, ainsi que leurs cimetières, soumis à la taille. (Arr., 23 févr. 1684.)
La Convention, en proclamant la liberté des cultes, mit au même rang les éd.flces consacrés à leur célébration. Les choses sont restées depuis lors dans cet état. Nous remarquons seulement, en ce qui concerne les cultes protestants, que jusqu'en 1839 on a suivi les règles posées pour les églises catholiques ; et l'on a eu raison, puisqu'il fut entendu, à l'époque du Concordai et des Articles organiques, que, à moins d'une exception formelle, les biens des consistoires protestants devaient être assimilés aux biens des églises catholiques, et soumis aux mêmes règles d'administration. Le 28 janvier 1839,1e ministre des cultes s'en est écarté, en prescrivant de verser dans la caisse municipale tous les fonds provenant tant de l'Etat que de la commune ou des particuliers pour la construction de ces sortes d'édifices.
Dans une autre circulaire, il dit que le culte se célèbre encore en plein air, faute d'édifices pour réunir les fidèles, dans beaucoup de localités du Midi. 11 invile les consistoires à lui adresser au plus tôt un tableau indiquant le nom des temples de 1 ur circonscription à réparer ou à construire, pour les travaux desquels il y aurait insuffisance de ressources locales. [Cire., 27 janv. 18i0.) TEMPOREL DES ÉGLISES.
Tout ce qui regarde le temporel des églises est considéré en ce moment comme matière civile, el réglé par l'autorité civile, qui ne se donne même pas la peine de consulter l'autorité ecclésiastique.
TENTURE
On a contesté au gouvernement le droit d'obliger les citoyens non catholiques à tendre le devant de leurs maisons dans les rues
par lesquelles doit passer la procession de la Fêle-Dieu. Sous l'Empire, celte tenture fut considérée comme un honneur purement civil rendu à une portion du peuple passant en procession. Le point de vue était faux. C'est à cause du très-saint sacrement que lc> rues sont tendues. Mais cette considération n'empêche nullement quel'auloritécivilene puisseordonner aux non catholiques d'y contribuer. La déférence publique que les cultes se doivent aux yeux de l'Etal, et plus encore le droit de veillera ce qu'aucun prétexte de haine ou collision ne soit fourni à l'esprit de parti, sont des motifs suffisants pour rendre générale l'obligation de tendre les rues, la où cette proc»-sion est publique.
TERRAINS
Pour les cimetières on doit choisir de préférence les terrains les plus élevés et exposés au nord. Décret imp. du 23 prair. an Xll (24 juin 1804), a. 3. — 11 faut les planter d'arbres, de manière cependant à ne pas gêner la circulation de l'air, et les clore de murs. (Il>.) — Leur étendue doit être cinq fois égale à l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui y seront inhumés chaque année. (Art. 6.) — Ils peuvent être acquis sans autre autorisation que celle accordée par la déclaration du 10 mars 1776, en remplissant les formes \oulues par l'arrêté du 7 germinal an IX. ' Art.7.) — On peut affermer ceux des cimetières abandonnés, à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse y être fait des fouilles ou fondations pour des constructions de bâtiments, jusqu'à ce qu'il eu soit autrement ordonné. (Art. 9.) — Dans ceux qui servent de cimetière, des concessions peuvent être faites, lorsque leur étendue le permet. lArt. 10.)
TERRE SAINTE
Les établissements de la Terre Sainte consistent en 16 couvents occupés par les religieux franciscains, dits Récollets. Ils sont situés à Jérusalem, Rethléem, Saint-Jean en Judée. Jaffa, Nazareth, Saint-Jean d'Acre, Séide, Harissa, Tripoli, Alep, Damas, Alexandrie, le Grand-Caire, Larnaca et Nicosie.
La France était en possession de fournir l'évêque de Rethléem et le vicaire général des Franciscains.
Sous la Restauration, l'abbé Desmazures fut chargé de recueillir les aumônes pour les établissements de la Terre Sainte : une décision royale du 26 septembre 1821 lui alloua, sur les fonds du ministère de l'intérieur, un traitement annuel de V000 fr.
TESTAMENT
Avant 1790, les personnes qui avaient fait vœu de pauvreté étaient inhabiles à posséder, et par conséquent à tester; car qui n'a rien ne peut disposer de rien.
Le pape Alexandre III avait permis aux curés de recevoir les testaments de leurs paroissiens,usage qni avait été reçu et était pra tiqué daus certaines contrées de la France.
Aujourd'hui il n'y a aucune classe de cl
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loyens qui ne puisse lester, et les notaires seuls peuvent, dans l'étendue du territoire français, recevoir les testaments en forme authentique. (Cod. civ., a. 907 et 971.) — Lorsque le leslamenl contient quelque disposition en faveur des établissements ecclésiastiques, le notaire qui le reçoit est tenu d'en prévenir qui de droit. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 58; 6 nov. 1813, a. 07.) — S'il arrivait que les héritiers du défunt ne fussent pas connus, extrait du testament qui contient des dispositions en faveur des établissements ecclésiastiques doit être affiché de huitaine en huitaine, à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la mairie où est le domicile du testateur, et inséré dans le journal judiciaire du département, avec invitalion aux héritiers d'adresser au préfet leurs réclamations dans le même délai. (Ord. roy. du l'irjanv. 1831, a. 3.)
La Cour d'appel de Liège jugea, par arrêt du -23 juillet 1800, que les ecclésiastiques pouvaient être témoins pour un testament qui contenait des legs en faveur de l'Eglise à laquelle ils étaient attachés ; et celle de Bordeaux, par arrêt du 14 juillet 1807, qu'uu testament contenant la donation d'une certaine somme pour prières en faveur du curé, sans désignation de la personne et signé par lui. était nul.
Actes législatifs.
Code civil, a. 967, 971. — Décrets impériaux, 30 aec. 1809, a. !»; 6 nov. 1813, a. 67.— Ordonnauce royale, li
janv 1831, a. 5.— Cour d'appel de Liège, arr., 23 juill. 1806; de Bordeaux, lijuill. 1807.
TESTAMENT OLOttKAPHB.
Le testament olographe, dont nous parlons ici parce que c'est celui que chacun peut rédiger lui-même sans l'intervention de qui que ce soit, et par conséquent celai dont les personnes ecclésiastiques sont intéressées à connaître les formes, doit être écrit en entier de la main du testateur, daté et signé. 11 n'est assujetti à aucune autre forme. (Cod. cru., a. 970.)— Cette manière de tester est à la portée de tous ceux qui savent écrire. Elle est incontestablement la plus simple et la plus commode; mais il ne faut pas croire que c'est celle qui offre le plus de garanties aux familles. Rien n'est plus facile que d'obtenir d'une personne dont les facultés sont affaiblies par l'âge ou par les infirmités, un testament olographe. Nous sommes étonné d'abord que le législateur ait ouvert une porte si large aux spoliations, et ensuite que les tribunaux soient moins difficiles à maintenir la validité d'un testament de ce genre, qu'ils ne le sont à maintenir ceux qui sont en forme authentique.
TESTAMENT DE LOUIS XVI
Par une circulaire du 20 décembre 1815, le ministre de l'intérieur annonça aux évéques que l'intention du roi était que l'on ne fit aucune oraison funèbre au service funèbre du 21 janvier, et qu'on se bornai à lire en chaire le testament de Louis XVI, pour qui ce service était célébré. — On se conforma partout à ce désir, et l'évêquc de Metz
ordonna que ce testament serait conservé dans les archives delà fabrique. [Mand. du 3 janv. 1810.)
TESTATEUR
Le testateur est celui qui dispose de ses biens par testament.
Les membres d'un élabJissement formé par une congrégation religieuse dûment autorisée ne peuvent disposer, en faveur de cet établissement ou de l'un de ses membres, qui n'est pas leur héritier en ligne directe, que du quart de leurs biens, si toutefois le legs doit s'élever au-dessus de 10,000 fr. (Lot du 2ï mai 1825, a. 5.)
THÉISTES
Voy. Théophilanthkopes.
THÉOLOCAL.
Le théologal était un chanoine chargé d'enseigner la théologie.
L'ordonnance de Hlois portait que le théologal prêcherait et annoncerait la parole de Dieu chaque jour de dimanche et de fête solennelle et autres jours, et qu'il ferait et continuerait, trois fois la semaine, une leçon publique de l'Ecriture sainte. — Rien de cela ne s'exécutait en France, quand l'Assemblée constituante vint supprimer les chapitres.
En érigeant ceux des nouvelles églises de France, le cardinal Caprara exigea qu'il y eût un canonicat réservé au théologal. (Act. de la lég., décr. du 10 avr. 1802.) La même obligation parait avoir été imposée depuis à tous les évéques.
La théologie est enseignée aux clercs par les professeurs du séminaire. Les fonctions de théologal ont aujourd'hui moins d'importance qu'elles n'en avaient autrefois.
Elles ne peuvent même être exercées dans le chapitre, à moins que l'on n'oblige les chanoines et les prêtres de la ville à venir entendre ses leçons. — C'est ce qu'a fait Mgr l'évèque de Digne dans ses Statuts. (Ch. 3, secl. 3.) — 11 ordonne aussi que les élèves de troisième année viendront entendre ces leçons, ce qui les expose à avoir deux maîtres et deux enseignements différents. Mais cette dilficulté n'est rien en comparaison de celle qu'il y aura à obtenir des prêtres de la ville, et surtout des chanoines, qu'ils viennent entendre régulièrement les leçons du théologal.
« Le théologal, dk encore le vénérable prélat, pourvoira aussi, par lui-même ou par un autre, aux préiicalions de l'avent, du carême et des fêles solennelles. » [ib\] — Nous pensons que les fonctions de théologal reviennent de droit au supérieur du séminaire diocésain , et que, généralement parlant, ce qu'il y aurait de mieux â faire ce serait de les lui confier, quitte à établir un sous-ihéologal, s'il devenait nécessaire d'en seigner la théologie dans le chapitre, et qu'il ne pût se charger lui-même do ce soin
Voy. PÉNITENCIER.
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Adfi létjislulifs.
Actes de la légation.— Décret apostolique, 10 avril 1802.— Ordonnance de Blois.
Auteur ei ouvrage cités.
Sibour (Mgr), Instit. dioc, t. I, eh. 3, secl. 3.
THËOLOU.IK.
L'enseignement de la théologie fait parlie de la prédication de l'Evangile. Il regarde exclusivement les évèques. C'est à tort que h gouvernement entreprit de le régler lorsqu'il fonda des séminaires métropolitains, et l'a compris plus lard dans l'instruction civile dont l'Université est chargée. Voyez Facultés de théologie, Séminaires. L'enseignement de la théologie ne peut devenir utile qu'autant que l'on est assuré de son orthodoxie; et celte assurance, ce n'est pas l'Etat, mais l'Eglise qui la donne, et pour être en élat de la donner, il faut que L'instruction vienne d'elle, soit donnée, en son nom et sous sa surveillance.
THÉOPHILANTHROPES
« La liberté des cultes étant une loi de l'Etat, quelques individus, se disant théistes, crurent que l'autorité ne refuserait pas de leur assigner un temple, à l'effet de s'y réunir et d'y exercer leur culte, comme ils avaient coutume de le faire à ï'époque du Directoire, sous la dénomination de théophilanthropes. Ils adressèrent leur demande au préfet de police, qui la soumit au conseiller d'Etat ayant le déparlement des cultes. Celui-ci la mit sous les yeux du gouvernement, mais en faisant observer que le théisme était du pur domaine de la philosophie ; qu'il n'était point dans la classe des religions positives; quechacun pouvait sans doute , en fait d'opinions philosophiques , adopter celles que bon lui semblait; mais qu'il n'y aurait plus que confusion et chaos, si l'on établissait un culte publie pour chaque opinion philosophique. Il fit remarquer, en outre, que la loi sur la liberté des culîes ne pouvait autoriser l'admission indéfinie de tous ceux auxquels l'amour du merveilleux, la superstition ou l'imposture pourraient donner le jour. Le gouvernement, frappé de ces observations, trouva qu'il serait contraire aux priucipes d'une bonne police d'accueillir la demande des théistes. » (Jauffrel, Menu, t. 1, p. 2+6.) Voy. Professeurs
THÈSE
On appelle thèse l'exposition ou le développement d'une proposition qu'on établit ou que l'on prend l'engagement d'établir partie par partie.
Les thèses publiques que l'on fait soutenir dans les facultés à ceux qui se présentent pour prendre des grades, sont des propositions à discuter et à établir.— Elles diffèreut des actes, ou exercices, ou épreuves
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publiques, en ce que, dans les actes, exercices ou épreuves publiques, on est interroge , examiné sur différentes matières, et quelquefois mis en opposition avec d'autres, surtout lorsqu'il s'agit d'un concours, taudis que la thèse est une simple dissertation qu'on fait en public et dont on défend les divers points contre, ceux qui les attaquent.
Vot/. tël'RKUVES l'UHUQUES.
11 faut soutenir une thèse publique pour le baccalauréat, deux pour la licence, et une thèse générale pour le doctorat, (liécr. du 17 murs 1808, a. 27et28.)— L'unedes Ihèsessouleuues pour la licence doit élre nécessairement en latin, les autres peuvent être en français. {Art. 28.) — Le règlement à suivre pour le choix des sujets, la manière de les mettre en thèse et de les traiter, doivent élre soumis, par le grand maître de 1 Université, au conseil de l'Université, qui est chargé de les discuter. (Art. 76.)
TIMBRE
On appelle timbre la marque que l'Etat imprime sur le papier dont il se réserve la fourniture ou sur lequel il prélève un impôt. — Le même nom est donné aussi aux droits qu'il perçoit et dont son timbre est la garantie.
L'empreinte du timbre ne peut être couverte d'écriture ni altérée. (Loi, 13 brum. an VU, a. 21.) — Les actes écrits sur papier non timbré ou sur papier timbré qui n'a pas les dimensions prescrites ne sont pas, à raison de cela, frappés de nullité.
Les 1uls sur celle matière ne sont pas de nature à être analysées dans cet ouvrage. Nous allons simplement indiquer, par ordre alphabétique, quelles sont les pièces relatives aux affaires civiles ecclésiastiques qui se trouvent assujetties au timbre. — En général, toutes celles qui sont sujettes à l'enregistrement doivent être sur papier timbré. Voy. Enregistrement.
Affiches. — Les affiches pour les affaires de la fabrique sont des affiches de l'autorité publique, et à ce titre exemptes du timbre (Loi du 9 vend, an VI, a. 5'J. Décis. min., 28 mai 1819), excepté celles qui annoncent des adjudications de travaux. (Décis., 12 juill. 1839.)
Ampliations.— Les ampliations, copies ou expéditions des actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique en général, et celles des préfets en particulier,
TIM
sont exemptes de limbre quand elles sont délivrées à une administration publique ou à un fonctionnaire public ; niais elles y deviennent sujettes dès l'instant où on eu fut usage pour les produire ou les mentionner dans des actes auxquels l'administration procède. (Conseil d'Etat, avril, 18 juillet
Apposition des scelle's. — Lorsque le juge de paix appose d'office les scellés après le décè* du titulaire d'une cure dotée, il ne lui est dû autre ebose que le remboursement du papier timbré. (Décr. imp., G nov. 1813, a. 1G.)
Cahier des charges. — L'original du cahier des charges rédigé adminislrativement est exempt de limbre. La copie seule qui est annexée à la minute du contrat y est sujette. {lnstr.gcn.,29 juin 1832.)
Certificats de vie. — Les certificats de vie ne sont sujets à d'autre droit qu'à celui du limbre. L«i du 22 flor. an VU (11 mai 1799\ a. 10. Décr. imp., 21 aoitt 1806, a. 10.— L s certificats de mariage délivrés par l'officier de l'Etat civil sont exempts du droit de timbre, parce qu'ils doivent être assimilés aux actes de police générale, dispensés comme eux, en vertu de l'ariiele 16 de la loi du 13 brumaire an VIL (Décis. tom?. du 2S sept. 1833.) — Une décision postérieure les a déclarés soumis au limbre {Voy. Certificats), et le directeur général de l'administration des cultes s'esl donné la peine de faire une circulaire aux évèques, en même temps que le ministre de la justice en faisait une de son côté aux procureurs généraux, pour les inviter à prendre des mesures pour qu'il ne fût délivre et accepté que des certificats timbres.
Délibérations. — L'évéque de Meaux a cru que la délibération du conseil de fabrique portant concession de banc à un fidèle était assujettie au limbre et à l'enregistrement. (Instr. et règlem. [1838], p. 242.] C'est une erreur : on doit les con-idérer comme des actes sous seing privé. Voy. Enregistrement.
Demandes. — Les demandes en autorisation à fin de plaider les pétitions présentées aux autorités et les requêtes des établissements publies contenant des actes ou conventions avec des particuliers ou concernant leurs biens propres, d'après l'abbé Dieulin, qui ne cite aucune autorité. (Dieulin, p. 211.)
Devis. — M. l'abbé André croit que le devis estimatif de l'objet à acquérir et des réparations à faire doit être sur papier timbre. Ce n'est pas le devis lui-même qui doit être sur papier timbré, mais la copie qui en est envoyée à 1'admiuistration, si l'on a besoin de recourir à elle. Voy. Cahier des
CHARGES
Ecritures privées. — Les écritures privées ne peuvent être produites en justice sans avoir été soumises au timbre ou au visa pour timbre, à peine d'une amende de 30 francs outre Je droit de timbre. (Loi du 13 brum. an Vil, a. 30.)
Elections. — Tous Jes actes relatifs aux
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éleclions faites en exécution des' lois et les délibérations prises par les corps administratifs à ce sujet, de niêmc que les opérations électorales, sont exemples du droit du timoré. [Loi du 18 janv. 1790.)
Expéditions. — Le limbre n'est obligatoire, d'après l'article 78 de la loi du 15 mai 181^, que lorsque l'expédition est faite aux parties , si toutefois elles ne sont pas indigentes. L'expédition d'administration à administration, ou de fonctionnaire à fonctionnaire, est exempte de timbre.
Les expéditions des actes soumis à Pet** regis(rcment(7>>f'c/\, 7-11 févr. 1791), et celles des arrêtés des préfets accordant autorisation aux fabriques des enlises d'accepter des donations, devaient être délivrées sur papier timbré, d'après un jugement du tribunal d'Areis-sur-Aube en date du 17 mars 1837, conforme en ce point à un arrêt de la Cour de cassation en date du G novembre 1832, qui, posant en principe que les fahiiques n'étaient pas des administrations publiques , décide que les expéditions des actes de l'étal civil dont elles ont besoin doivent être délivrées sur papier timbré. Mais le principe posé par la (lourde cassation n'est pas vrai : une administration établie, constituéeclrégic par l'autorité publique, n'est pas un simple établissement, c'est quelque chose de plus. D'ailleurs, le conseil d'Etat, dans un avis du 22 août 18V0, a déci le que les copies ou expéditions des arrêtés des préfets qui accordent l'autorisation aux communes de vendre, acheter ou louer, ne sont pas soumises au timbre, lorsqu'elles sont transmises par lo préfet au maire avec mention de cette destination. 11 doit en être de même des copies, ou expéditions de pareils arrêtés transmis aux autres établis.-emenls publics qui se trouvent pareillement sous la tutelle du préfet et du conseil de préfecture.
Le conseil d'Etat ajoute, il est vrai, dans ce même avis, que l'administration doit exiger que ces copies ou expéditions soient soumises au timbre , lorsque le maire en fait usage, soit en les produisant à l'occasion des renies, acquisitions ou locations faites au nom de la commune , soit en les mentionnant dans lesdits actes ; d'où il résulte que les fabriques et consistoires ne peuvent faire usage de ces expéditions pour opérer licitement des transmissions de propriété sans les faire timbrer ou viser pou; timbre , ce qui se rapproche de l'arrêt rendu par la Cour de cassation.
Eactures. — Les factures et mémoires des ouvriers, fournisseurs ou marchands, sont sujets au limbre lorsqu'ils portent une somme au-dessus de 10 francs , dit l'abbé Dieulin. [Pag 211.) — L'abbé Dieulin est dans 'l'erreur : ces sortes de factures sont toujours sujettes au timbre. Seulement, lorsqu'il s'agit d'une dépense qui n'excède pas 10 francs, on peut dispenser le créancier de
Sroduire une facture timbrée; mais alors le élail des fournitures doit être énoncé dans le corps du mandat de fournir qui lui a été adressé, faute de quoi le receveur devrait
II. M
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exiger une facture timbre»'. (Instr. du min. des fin., 17 /uin 18'*0, a. 875. -- Si la quittance est apposée sur l.i facture, il n'est dû qu'un seul droit de timbre pour la facture el» le mandat. (IbiU.)
Ajovjions que ces décisions ont été données en matière de comptabilité publique, et que la comptabilité des fabriques et des consistoires tient plus de la comptabilité privée que de la comptabilité publique, et dans tous les cas ne peut pas être assimilée à celle qui doit passer sous les yeux de la Cour des comptes.
Mandats. — Voy. Factures et Quittances.
Mémoires. — Voy. Fa«tcres.
Minute. — La minute dos actes soumis à l'enregistrement doit être sur papier timbré. (Déer., 7-11 févr. 1791.)
Ouvrages. — N'étaient pas sujets au timbre les ouvrages périodiques ne paraissant qu'une fois par mois en livraisous de deux feuilles au moins. (Loi du 9 sept. 1835.)
Procès-verbaux. — Tous les procès-verbaux destines à. être produits pour faire foi en justice sont sujets au timbre. (Loi , 13 brum. an VII, el Cire, mi*., 31 déc. 1808.) — Les procès-verbaux que l'administration exige pour coustater certains faits dont la connaissance importe à la régularité de ses actes n'y sont pas sujets.
Prospectus. — Les prospectus que publient les proviseurs des lycées nationaux pour annoncer le prix de la pension et le mode d'enseignement ne sont pas sujets au timbre. ^Lettre du directeur yénéral , 10 oct. 1817.) 11 n'en est pas de même de ceux que publient les principaux de collèges. Dec. min., 5 oct. 1825; 18 air. 1826.) — Celte décision nous parait couiraire à l'esprit de la loi.
Quittances. — Les quittances pour solde des travaux exécutés à la charge de l'Etal supportent le droit ûxe de 35 cent. [Règl. du 'Si déc. 1841.)
Les quittances données ou reçues par les receveurs doivent être sur papier timbré , lorsque la somme est de 10 francs. (Déc. min., 7 nov. 1821.) — Celte disposition n'est point applicable aux receveurs municipaux des communes qui n'ont pas d'aulres revenus que les centimes additionnels, leurs octrois où des rentes sur l'Etat. Jb.) — Elle peut étie eler.due parles préfets aux receveurs de tous les établissements publics. (Ib.)
Les quittances et mandats des traitements et émoluments payés sur les fonds de l'Eiat ne sont point sujets au timbre. Loi du 13 brum. an VII (3 nov. 1798 , a. 10. Lettre du 21 juin 1837, 2 déc. 1837.) — 11 en est de même de ceux qui sont payes sur les fonds des communes et des établissements publics, lorsqu'ils nedépassent pas 300 fr. (Décis. min., 28 ;anu. 1820. Instr. gén., iodée. 1826, a. 747.)
Sont exemples du timbre les quittances des secours payés aux indigents. KLoi du l'àbrum. an VII, n. 16.) On a compris dans celte exemption les subventions aux bôpilaux et hospices, aux bureaux de charité, aux sociétés maternelles, aux institutions de bienfaisance, aux maisons de reluge ou d'insensés,
fit aux lommuues pour travaux de chante. (Instr., 10 sept. 1830.)
11 est à remarquer que c'est au débiteur à fournir le papier timbré, el qu'il est seul passible de l'amende. (Loi du 18 fév. 1791, a. 4; 28 août 1809. Cod. civ., 1248. Voy. Sirey, Cod. civ., a. 1248.) — Par conséquent, les fabriques et les consistoires seraient tenus de fournir le papier timbré lorsqu'ils payent : c'est une raison pour les trésoriers de ces établissements d'exiger que les marchands et autres fournisseurs leur présentent des factures timbrées. — Quand ces établissements font des traitements ou des indemnités de traitements, ce serait à eux encore à fournir le papier timbré d'après la disposition du Code civil, art. 1248.
Réclamations. — La réclamation en dégrèvement d'impôt pour une cote au-dessous de 30 Ir. n'est pas sujette au timbre. (Loi du 21 avr. 1832, a. 28.)
Registres. — Par le décret du 4 messidor an XIII (23 juin 1805), art. 1, il était ordonné aux fabriques de montrer leurs registres aux préposés de l'enregistrement toutes les fois qu'ils voudraient s'assurer qu'ils étaient timbrés. Il n'était donc pas permis alors de les faire sur papier libre. — Le décret impérial de 1809 flt cesser cet assujettissement. « Les registres des fabriques seront sur papier non timbré, » dit l'article 81. — Il n'a rien été change depuis à cette disposition ; par conséquent aucun des registres tenus soit par le trésorier, soit par les secrétaires de la fabrique, n'est sujet au timbre. Le ministre des finances en a prévenu lui-même ses employés.
« Les registres des fabriques seront sur papier non timbre. » (Décr. imp., 30 déc. 180'J, a. 81.) — La régie , commentant cette disposition dans son propre intérêt, a décidé que le décret de 1809 n'avait voulu parler que des registres d'administration et non pas des registres de receltes. (Traité du droit de timbre, p. 79). C'est une prétention déraisonnable, dont il ne faut pas tenir compte.
Soumissions. — Les soumissions pour enchères doivent être aussi sur papier limbr.'.
Toutes les fois que le timbre est exigible d'après les lois et règlements , notamment pour les justiGcalions relatives au payement des fournitures excédant 10 francs, il est à la charge des créanciers. (Loi du 13 brum. an Vil, a. 12, 16 et 29. Règl. du 31 déc. 1841, a. 98.)
Un acte n'est pas nul par la raison qu'il a été rédige sur papier non timbre, contrairement aux lois. Il donne simplement lieu, conlre ceux qui le portent, à une amende. (Cour de cass., 22 mess, an XII.) — Celle amende , qui était de 30 fr., a ét;> reduile à 5 fr. par la loi du 28 juillet 1824.
Actes législatifs.
Code ci\il, a. 1:248.— Lois du 18janv, 1790, 18 févr. 1791. a. i; 9 vend, an VI (30 sept. 1797), a. 5t> ; 13 brum. an VU (3 nov. 1798), a. 12, lli, 21 et 29; i'2 llor. au MI (Il mai 1799), a. 10; 2S aoùl 1809, 28 juill. I82i, 21 avril \<ii, a. 28;9sepi. 1853.— Décret, 7-11 lévr. 1791.— Décrets impériaux, 4 mess, au XIII (23 juiu 1805), 21 aoùl 1806, a. 10; 30 déc. 1809, a. 81; G nov. 1813, a. 10.
— Conseil d" EUL avi-;, 18 juin. 1837.- Inurad i générais. 18 di 1816, i 71; îOjula I85J, 1838, p. Ml; 17 juin 1840, j. B75.— Règlement ministériel, 51 dé . 1841, .i M.— Lettre* el décisions miaistérii-llrs, 10 oct ISI7, 88 mai 1819, 88 jsnv 1880, 5oci. 18*3. ls avril 1888, 7 bot. 1851, M sept. 1833, Iljain 1837. 8 déc. 1837,1 juin. 1889 — CircoUires, 51 dée. 1808, 18 sept. t^.s Goar de eneilton, irr.,88 mets in \il (il jalll. 1804), 6 nov. l85aV— Trlbonal dril d* Arcle-sar-Aobe, )>g., 17 mars 1«V7.
.\uttur et ouvra us cités.
Dieuliii (L'abb«').f; liée des curés, p. Ml. — Traité du droit de timbre, p,
TIMBRE (blason).
Yoy. Armoiiu: -
TITRE
Le mot titre a plusieurs acceptions que nous croyons no pas avoir besoin d'indiquer. Nous ne le incitons ici que pour avoir l'oci asion d'expliquer quelquesexprcssions clans lesquelles il entre, et qui appartiennent à notre sujet , parce qu'elles se renconlrent dans les lois civiles en matière ecclésiastique. Yoy. Qualifications.
Lg prescription vaut litre (Cod. cii ., a. 2262), c'est-à-dire tient lieu de lit ro de propricte à celui qui s'en prévaut.
TITRE iiR \ I l IT.
Acquérir a titre gratuit, dans la loi du 2* mai 1826, c'est acquérir par voie de donation. — Cette expression n'a cependant une application juste que lorsque la donation est pure et simple; car celle qui est grevée de charges n'est certes pas à litre gratuit.
Nous avons parle, a l'article Dons, des dons et legs à litre gratuit. Yoy. Dons H
LEGS
TITRE ONÉREUX (à).
Dans la loi du M mai 1825 et dans la langue du droit en général, acquérir à litre onéreux signifie acquérir avec toutes les charges ordinaires, c'est-à-dire en payant, d'une façon ou de l'autre, le prix d'acquisilion.
TITRE PARTICULIER (à).
Lc9 dispositions testamentaires sont ou universelles ou a titre particulier. (Code civ., a. 1002 et suiv.)
Actes législatifs.
Code civil, an. 1262— Loi du 21 mai 1825. TITRE DR BÉNIFICE.
Le titre de bénéfice est le litre à la cb ricature qui résulte de la promesse et assurance d'un bénéfice. Yoy. Titre clérical.
TITRE CLÉRICAL, OU SACERDOTAL, OU PATRIMO- NUL
I. Du titre clérical, ou sacerdotal, ou patrimonial.— II. Du litre clérical avant I7!)0. — III. Du liire clérical depuis 171)0 jusqu'au Concord.it de 1801.— IN. De ce litre depuis le Concordat de 18ol. — \ . De la consiiluiion des litres de patrimoine. — \l. De la publication du litre de patrimoine.
lu Du titre clérical, ou sacerdotal, ou patrimonial.
Pour donner au litre clérical le nom qui !ui convient , il faudrait l'appeler titre à la clericature.
DlCTIONN. DE JURISP. ECOLES. III.
La titre à la clérieatore . ■»( une garantie •le inbsistanee exigée lagemeni par l'Église
avant d'admettre un aspirant dans le cleri Il ) a Iroi» espèce* de (Hres ,i li cl nc.i-
ture : le litre de patrimoine, le litre de b ni lice ei le litre de pauvreté. — Le litre de
patrimoine est celui que présente un aspirant à la clérieatore, lorsque son père, sa famille ou des amis lui onl assuré une pension viagère ou un revenu suffisant pour qu'il puisse \i\re convenablement et son à l'abri du besoin quand il aura été admis dans le clergé. — Le litre de bénéfice est celui que présente un aspirant aux ordres à qui la jouissance d'un bénéfice ecclésiastique est Bisnrée d'avance, et qui par conséquent trouvera dans l'Bglise, en y entrant , un revenu suffisant pour pouvoir vivre à l'abri du besoin. — Le litre de pauvreté est celui que presenle l'aspirant qui, ayant fait rOBO de pauvreté dans un ordre religions approuve, aura, dans cet ordre , une existence convenable.
Les litres sont ou pour la clericature simple, et alors on les appelle titres cléricaux, ou pour le sacerdoce, el en ce cas on les appelle titres sacerdolati\.
Le Lut de l'Bglise , en exigeant que les evèques n'admettent au\ ordres que des sujets dont la subsistance soit assurée Concile de Trente, sess. 21, ch. 2. de la Réf. , est d'empécber qu'un homme honoré d'un ministère saint soit jamais réduit à l'indigence ou détourne des fondions qu'il doit remplir et des devoirs de son état pour se procurer la nourriiure et l'entretien.
Ln evéque serait blâmable s'il appelait aux ordres sacres un clerc qui n'aurait aucun moyen d'existence et auquel on n'en assurerait pas un pour la vie. Il pourrait être pris à partie par celui qu'il aurait ainsi engagé dans la carrière ecclésiastique, et les tribunaux le condamneraient à lui faire une pension viagère, conformément a ce qu'a ordonné le troisième concile do Latran (Can. 5), maintenu en vigueur sur ce point de discipline par le concile de Trente (Sess. 21, ch. 2, de la Réf.) el par l'ordonnance d'Orléans, dont les articles 12 el 13 portent qu'un évoque ne doit promouvoir à l'ordre de prêtrise que des sujets ayant bien temporel ou bénéfice suffisant pour se nourrir el entretenir, et que celui qui contreviendra à celle disposition sera tenu de nourrir à ses dépens celui qu'il aura promu à l'ordre de prêtrise, et y sera contraint par la saisie de son temporel jusqu'à ce qu'il l'ail pourvu de bénéfice compétent.
La conformité qu'il y a sur ce point entre l'ordonnance d Orléans et les saints canons la met, quant à ceci, au nombre des lois qui n'ont pu élre abrogées el dont le gouvernement a voulu garantir l'exécution par l'article organique 6.
2° Du titre clérical avant 1700.
Nous venons de le dire , le troisième concile de Latran veut que l'évèque fournisse lui-même le nécessaire à celui qu'il a promu
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au diaconat ou à la prêtrise, tant qu'il n«' lui un titre clérical ne pouvait être révoqué aura pas asMgne d ms quelque église tel re- pour survenante d'enfant [1S juin 1643 : venus convenables , à moin-, que celui-ci le tilre clérical emportait donation le la l on'aildc quoi poui voir lui-même a «.es besoins pneie si le père se l'avait ex fi essetneftt ré- C ri. ')), tl le concile de Trente, après avoir seivee 1 avril \i>^.\. I off. Ai n n vtj>\. défendu aux évéqoei d'ordonner à l'avenir Jacques Hrillon doit été dais l'erreur, quelqu'un qui n'eût un palrim une ou une lorsqu'il dit qu'une pension qui terrait pension, si ce n'est qu'ils ne jugeassent à de tilre cleric.il p uovait être amortie et propos de les prendre pour le besoin on la éleinie. [Die t. des arrêts, art. l'.i héficb. coininodile des églises, renouvelé les peines Le parlement de Rouen condamna un portées à celle occasion par les anciens nomme Mo in à continuer à l'avenir le payecanons. Sosi 11, ch. 1 . de fa /.' meni d i la pensi >n et litre d'un p;étre, bien Ces dispositions furent renouvelées en qu'il eût voulu prouver ne l'avoir tiré , ou France par les eeneilm provinciaux de Sens bien à donner aalanl do bien a l'Eglise que en 1598, eau. i ; de Narl'onne, en 15)1, cm. ce titre valait. (Air., 22 mars 1538.) — Celui 8; de Reims en 1 58* (De Ord., \ 7'; de Bor- de Toulouse, par arrêt de janvier loti", condeaux en 1583 (Bt Sacr. ord., lit. IV) et en damna un frère héritier à payer a s<m f ère lt)2V D Ord., $ 'v): de Narbonne en 1609 une pension que le père lui avait con«ti!uée (De Sacr. ord., cap. 21), et par l'ordonnance pour son titre clérical qni n'avait e é ni | ud'Orleaus (janvier 1560). blié ni insinué, et quoique cet héritier répu- « L extrême pauvreté d'aucuns prêtres qui diél l'béré lité, «e contentant des dona'ions n'ont ni b nélice ni palrimoin ■ , dirait en aniéi ieures à la constitution du titre cencal. 16 1 i le c'erge dans ses remontrances au Le révérai du patrtali ine avait été (i\é roi, les contraint bien souvent de s'adon- par l'ordonnance d'Orléans à oO livres tourner à diverses actions sordides, au grand nois. La plupart des diocèses demandaient mépris de leur sacré ministère. C'est pour- qu'il fût porte au moins à 150 livres de renie. quoi , suivant les finies constituions qui 11 ne fut rien décide à cet égard, ont défendu aux evèques d'admettre per- Le parlement de Rouen jugea , le 22 d sonne aux ordres sacres qui n'ait litre cembre 17V2, que le litre cléiical n'arrerasuffisant de bénéfice ou patrimoine, Votre geait point, qu'il n'était dû que du jour Majesté déclarera, s'il lui plaît , que le titre qu'il était demandé , mais qu'on devait le patrimonial de tous ceux qui voudront rece- payer une année d'avance, et ne durait que voirlesdilsordres, sera désormais desoixante jusqu'à ce que le prêtre tût mo\en suffisant livres de i ente , assigné sur bon et suffisant de se nourrir, ou qu'il eût soit office , soit fonds non litigieux et d chargé de toutes hy- bénéfice. (Arr.t 10 juin 1619.) — Ce titre pothèques, à pet ie de les maintenir et faire n'était pas sujet à rapport, valoir par ceux qui feront lesdites assigna- « Un riche vieillard, nommé Plagnes , lions : lesquels titres patrimoniaux seront trouva, dit Brillon, un jeune homme qui lui enregistrés aux greffes des évêques , pour parut avoir tout ce qu'il faut pour être y avoir recours, et ne pourront lesdits fonds prêtre, hors un litre clérical; il lui fait une affectés à ladite rente, être vendus, engagés donation dont voiei les termes .-Liant assuré ni aliénés en façon que ce soit, pendant la du dessein que Vergue (c'était le nom du vie desdits pourvus aux ordres sacrés : si ce jeune homme) a de se faire prêtre, ledit Plan'est qu'ils soient pourvus de bénéfices va- gnes lui donne, par donation pure et irrvolant la somme de cent livres , à peine de cable, les biens y mentionnez, pour en jouir, nulliiede tous contrats et d'être les acheteurs dès à-présent, et en disposer à ses plaisirs contraints au délaissement et restitution à la et volonté, tant en la vie qu'en la mort. Cette première demande de la partie ou du promo- donation est ensuite publiée dans l'église leur diocésain, sans autre forme ni figure de comme un tilre clérical, et d'autre côie , le procès, et sans qu'ils puissent prétendre au- donateur, sans doute sur quelque crainte et cuns frais, améliorations ou loyaux-coûts, à soupçon de surprise de fausseté, déclare en la charge que les bénéfices tenant lieu de jugement comme il n'a pas fait de testament patrimoine ne pourront être résignés sins ni de donation autre que le litre clérical qu'il l'autorité et consentement de Févéque. » a fait à Vergne. Trois ou quatre ans après la It ne fut pas rendu de déclaration sur ces donation, le donateur meurt ab intestat, remontrances; mais les canons des conciles ayant jusque-là demeuré dans la possession provin iaux et autres reçus en France , et des biens donnez. Procès entre l'héritier et les articles 12 et 13 de l'ordonnance d'Or-i le donataire, qui n'étoil pas encore prêtre, léans furent maintenus en vigueur. ni tout à fait dans la voye. Arrêt du parlel'n arrêt du parlement de Paris du 20 jan- ment de Toulouse du 19 janvier 16i-6, qui vier 1610 déclara inaliénable le litre presby- condamne l'hér.lier au délaissement des téral, ce qui fut pareillement décidé pour le biens compris dans la donation, à la charge tilre clérical par arrêt du même parlement que Vergne se feroit prêtre dans trois ans. en date du 7 juillet 1622 et par celui de Bre- On crut uue la promotion à la prêtrise failagne. [Arr., 16 févr. 160V.) — D'antres soit dans la donation une espèce de < ondilion arrêts du parlement de Paris déclarèrent que appelée sub mod », q :i ne snspend pas l'evéles biens Taisant partie du litre clérical ne culion de la donatioi mais q ii oblige néanpouvaient êlre saisis ni décrétés (7 mars moins le donatiire à la remplir. « lOoij; qu'un conlrat de donation établissant Le parlement de Tournay jugea, par arrêt
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du 6 février 1697, pour de la Motle-Eénelon, archevêque de Cambrai, contre un curé qui av ail été destitué pour sa mauvaise conduite, 61 qui n'avait voulu permuter dans les lroi9 mois que î'oKcial lui avait donnés , qu'un prélre dont le litre est ruiné par les calamités des temps, mais qui peut d'ailleurs gagner de quoi vivre honnêtement, ne peut obliger son evêque à lui fournir des aliments.
3° Du titre clérical depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.'
Un décret de la Convention nationale éteignit les litres cléricaux à l'égard des ccclésiasiiques déportés, déchargeant de leur obligation ceux qui les avaient faits, et les autorisant à se remrltre en jouissance des biens qu'ils avaient cédés. Décr. du 22 vent, an 11 (12 mars 1794), a. 13.
Le deuxième jour des sans-culoltides de la même année républicaine, elle renvoya à son comité de législation la proposition que fil un membre de l'Assemblée d'annuler les titres cléricaux encore subsistants , et c< la en conséquence du décret qui avait supprimé le payement de ceux dont étaient chargés les biens rentrés dans le domaine de la République, et le 15 pluviôse an 111, elle décréta qu'il n'y avait que lej litres cléricaux patrimoniaux des ecclésiastiques émigrés qui devaient tourner au bénéfice des familles. — Il n'y eut pas d'annulation. On jugea probablement qu'il n'élaii pas juste d'annuler des donations régulièrement faites.
4° Des titres cléricaux depuis le Concordat de 1801.
Les titres cléricaux ne furent donc pas abolis par les lois de 1789 à 1802. Les Articles organiques les trouvèrent subsistant», ce qui lesdispensade lesfairerevivre, comme l'a cru M. l'abbé André; ils les maintinrent et exigèrent que le titre de patrimoine, qu'ils fixaient à 300 francs de revenu annuel, fût fourni par tous les ordinands. (Art. 26.)
« Le titre clérical , dit à celte occasion Porlalis, est la propriété ou le revenu que les ecclésiastiques sont obligés de se constituer quand ils reçoivent les premiers ordres sacrés, afin que s'ils ne parviennent point à posséder des places qui puissent pourvoir à leur honnèle entretien, ils aient de quoi subsister. Ne mendicenl in opprobrium ilerici.
« Dans les premiers temps, on ne faisait des ordinations que quand il y avait quelque place vacante; alors un tiire clérical n'était pas nécessaire...... » (liapp.)
On conçoit qu'il devait paraître l'être devenu dans une organisation ecclésiastique qui n'assurait de traitement qu'à ceux qui parvenaient à être curés de canton ou evéques. (Art. org. Ci, 65, 66.)
On n'en reconnaissait qu un seul, le titre de patrimoine; on le rendait obligatoire pour tous les aspirants à l'état ecclésiastique. On en portait le chiffre à 300 fr. de revenu , ce qui représentait une dot de 6000 fr. assurée à un jeune homme dont l'éducation avait pu en coûter 7 ou S000, et ne pouvait pas même,
dans le cas où on l'aurait reçu gratuitement, en coûter moins de 2000.
Tout cela était exigé pour ouvrir les portes d'une carrière dans laquelle il n'y avait airfun avantage temporel a espérer, et où le gouvernement ne garantissait pas un centime de revenu. Il aurait été impossible de s'y prendre mieux pour arrêter les vocations el rendre impossible le renouvellement du clergé, outre que. c'était fermer impitoyablement l'eut ée du saint mini -1ère à tous les enfants dont les familles n'étaient pas audessus de l'aisance.
Les é>èques représentèrent que l'exécution de cet article n'était pas possible. Le cardinal C aprara fit les mêmes représentalions dans sa lettre du mois d'août 1803. Le cou eil ecclésiastique les renouvela en 1809. « L'Eglise de France, disait-il dans ses réponses à la première question posée par l'Empereur, n'offrant plus aux familles les espérances de fortune el d'avancement que présentait l'ancien clergé , la plupart des jeunes gens qui se consacrent au saint ministère appartiennent à la classe malaisée. Parmi les pères de famille en état d'assurer à leurs enfants un revenu annuel de 300 fr., ce qui suppose une propriété foncière de 10,000 francs au moins , il en est peu qui voulussent leur permettre d'embrasser un état nui impose des sacrifices et des devoirs pénibles , sans les compenser par aucun avantage temporel. La ressource que fournissait, avant la révolution, une multitude de titres de bénéfices très-modiques admis par l'Eglise au défaut du litre patrimonial, n'existe plus. Si jusqu'à présent Sa Majesté n'avait pas daigné déférer à nos demandes, en faveur des :eunes clercs qui ne pouvaient constituer le titre prescrit par cet article 26, la religion manquerait de minisires. Puisque cette loi exige des dispenses coniinuelles, ne conviendrait-il pas de la rapporter? » (De Barrai, Fragm., p. 117.)
Ces représentations déterminèrent l'Empereur à r pporler la disposition par son décret du 28 février 1810. — Depuis lors, le titre de patrimoine pour la cléricalure n'est plus indispensable, mais ce n'est pas une raison de dire, avec M. l'abbé André, qu'on n'exige plus de litre clérical.
Les statuts du diocèse de Mende, publiés en 1829, exigent que l'ordinand, s'il n'en a obtenu dispense, ait un titre clérical d'un revenu de 100 fr. au moins, libre de charges, publié trois dimanches ou fêles au prône de la paroisse où le bien est situé, et dans celle où demeure l'ecclésiastique, et certifié par le curé, voulant que ce litre patrimonial, revèlu de toutes ces formalités, soit porté aux. archives de l'évêché pour y être conservé. (Pag.W.)
« Ceux qui sont présentés pour le sousdiaconat, dit Mgr l'évoque de Belley da :s son Rituel, déposeront leurs lettres d'ordres mineurs , le certificat des trois publications faites à la messe du prône, dans leur paroisse, pour annoncer... l'immeuble sur lequel est établi leur litre clérical; le certificat
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de leurruré doit constater que l'immeuble... sur lequel est établi le titre n'est grevé d'aucune hypothèque qui emp cbe que le futur ordinand puisse en 'irer le r- venu. » T. I, (> .k3k.)
« Pour qu'un clerc minoré soit promu au sou— iliac nat, disait M}jr l'archevéqoe actuel >4>e Bourses pendant qu'il élaii évéque de Saini- Dié , il sera pourvu d'un litre clérical eu bonnes formes, portant >ur un bienf< mis i!u revenu de 100 lianes net, à moins que nous n'ayons accordé une dispense à cet égard. » [OEuvr. poster. [1837], p. 286.)
Indépendamment de ces témoignages non équivoques de l'existence du titre de patrimoine dans plusieurs diocèses de France , nous disons que partout en France, les ordinations, à un très- petit nombre près, étant faites aujourd'hui en vue d'un poste auquel est attaché un traitement fixe accordé par l'Etat ou par les communes, on doit les considérer comme faites à titre de bénéfice.
Parmi les autres , les unes faites pour des congrégations religieuses reconnues sont à titre de pauvreté, et les quelques-unes qui ne sont ni à l'un ni à l'autre de ces deux titres , sonUaites pour le besoin ou la commodité des églises et à leur charge, de sorte qu'il n'y a pas, comme en effet il ne doit pas y avoir des ordinations d'où il sorte des sous -diacres, des diacres ou des prêtres sans aucune espèce de ressources. — Or, comme les titres sont encore aujourd'hui et doivent être inaliénables, celui qui a été appelé en vue d'un bénéfice ne peut pas être privé de la jouissance d'un bénéfice s'il ne l'a perdu par une sentence canonique; celui qui a élé ordonné à litre de pauvreté dans une congrégation doit rester à la charge de cette congrégation, à moins qu'il n'en soit juridiquement expulsé, et celui qui est ordonné pour l'avantage ou la commodité d'une église doit rester à la charge de cette église.
Ces conséquences viennent corroborer les principes que nous avons posés en parlant de la destitution et de l'inamovibilité yVoy. Destitution, Inamovibilité) , et sont d'accord avec l'article organique 26 et l'article 3 de la consulte de Lyon. — L'arlicle organique 26 défend d'ordonner un ecclésiastique qui ne justifierait pas d'une propriété produisant au moins un revenuannuelde300 fr., et l'article 3 de la consulte de Lyon ne veut pas que févéque ordonne sans litre les ecclésiastiques nécessaires pour les besoins des peuples.
Dès lors que l'existence du titre clérical a été reconnue par les lois modernes, son inaliénabilité doit être de droit. Cependant le tribunal civil de Castres {Jug. du 26 nov. 1828) et la Cour royale de Toulouse {Arr., 22 nov. 1831) ont jugé le contraire.
5° De la constitution du titre de patrimoine.
Pour constituer un titre de patrimoine , il faut, d'une façon ou d'une autre, par donation, par engagement, par vente, etc., assurer à l'ordinand le revenu qui est exigé pour former le titre clérical.
Cette assurance étant le motif qui déter-
mine l'évêque à admettre l'ordinand aux ordres, elle doit être sérieuse et valable, afin que I évêque n'ait point à sa charge ou à celle de son église un ecclésiastique dont il n'a pas voulu se charger. — L'acte qui la donne a le caractère d'uncontrat bilatéral. — Il 'aut, dans sa généralité, le soumettre aux loisqni régissent les contrats de cette nature, et dans sa spécialité, aux lois canoniques et ciiiles anciennes, les lois nouvelles qui ont laissé subsister les titres de patrimoine n'ayant rien changé à ce qui se pratiquait anciennement.
6° De la publication des titres de patrimoine.
La publication du titre de patrimoine n'atteindrait pas aujourd'hui le but que l'Eglise s'était proposé en l'établissant, celui de s'assurer qu'il était sérieux el franc de toute hypothèque. — Nous croyons qu'on peut la remplacer par deux certiûcats qui offriront plus de garantie : 1" celui du maire de la commune sur lequel se trouvent les biens affectés au titre clérical ;2° celui du conservateur des hypothèques, en ayant soin de faire viser l'un et l'autre par le curé de la paroisse. Du reste, si, par respect pour les anciens usages, on croit devoir faire publier, à la messe du prône, la constitution des titres patrimoniaux, voici de quelle manière cette publication pourrait être formulée :
Modèle. — Vousêtes prévenus, mes frères, que Nicolas Longessaigne, de cette paroisse, constitue pour titre clérical à son fils Joseph-Désiré Longessaigne, qui va être promu aux ordres sacrés, et donne une terre située dans cette commune, quartier de Vaux-la- Pile, plantée en vignes et oliviers, confinant au nord le chemin de Malgaigne, au midi le ruisseaudit le Riau,au levant PierreBotlier, et au couchant Marguerite Granson, veuve Niort.
Si quelqu'un d'entre vous savait que cette propriété ne lui appartient pas, n'est pas complètement payée, se trouve grevée d'hypothèques ou engagée de toute autre manière, ou bien n'est pas susceptible de fournir un revenu net de 300 fr., revenu nécessaire pour former le titre clérical, il voudra bien nous en donner avis. L'Eglise lui en fait un devoir.
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TITRE CL'RIAL OU DE LA Cl RE.
La cure comprend une circonscription territoriale dans laquelle se trouvent plusieurs succursales ou chapelles vicariales qui sont d>s litres ecclésiastiques différents de celui de la cure.
Le litre ecclésiastique de la cure ne peut être établi que par l'aulorité ecclésiastique, quiest par conséquenlseulecompélente aussi pour le transférer et le supprimer. Voy. Cures. — Le litre civil est une supposition sans réalité, une fiction du gouvernement, qui ne l'a imaginé qu'atln de pouvoir se donner lui-même l'air de créer, transférer et supprimer les cures.
11 y eut des diocèses dans lesquels on invita les maires à retirer du secrétariat de l'évêché le titre de l'église de leur commune, et d'en payer les droits d'expédition. Le gouvernement fit observer aux évêques et aux préfets que le titre d'érection résultait du tableau de circonscription qu'il avait approuvé, et que les maires ne pouvaient consigner dans les archives communales aucun acte qui ne leur eût clé transmis par l'autorité civile administrative, ni disposer d'aucun revenu municipal sans l'autorisation spéciale des préfets. (Fleurigeon.)
titres ecclésiastiques.
Titre se prend, 1° pour l'acte public qui confère une dignité ou un droit ; 2* pour la dignité elle-même ou le droit conféré; 3° pour l'établissement auquel la dignilé ou le droit sont attachés. Nous allons en trailer daus trois articles différents.
On prend aussi ce mot dans le sens de qualification. Voy. Qualifications.
titres ecclésiastiques (papiers, acte9).
Les chartes, lettres patentes, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, arrêts, traités, contrats, délibérations et autres pièces accordant ou maintenant un droit ou un privilège Suelconque sont des litres qui établissent le roit et servent à en justifier la légitime jouissance.
Quand le droit ou la faveur sont des concessions personnelles, il n'y a aucune autre raison de les conserver que celle de prouver qu'on n'a rien usurpé , qu'on ne s'arroge rien qui ne soit dû; mais lorsque les concessions sont faites à une dignilé particulière ou à un établissement, l'obligation de les conserver est plus étroite, parce qu'il y va de l'intérêt de tous ceux qui doivent en jouir par la suite des temps. Nous désirons que les ecclésiastiques et les fabriciens se pénètrent bien de cette vérité, afin qu'ils se montrent aussi soigneux qu'il convient de l'être de conserver les titres de ce genre.
Ces titres regardent ou les prêtres de l'établissement, ou la mense épiscopale, ou les biens des chapitres cathédraux ou des séminaires, ou ceux des cures dotées, des cures et succursales non dotées et des chapellenies rurales.
1° Ceux qui regardent les prêtres de la paroisse ou de l'établissement devraient être
copiés sur un registre particulier, et déposés ensuite à la sacristie dans une boîte où ils pussent être conservés, et dans une armoire dont le curé seul eût la clef;
2° Ceux qui concernent la mense épiscopale doivent être déposés aux archives du secrétariat de l'archevêché ou évêché {Décret imp. du 6 nov. 1813, art. 30), après que 1'invenlaire en a été fait. (/&., art. 31). Le commissaire administrateur des biens de la mense durant la vacance du siège ne peut les déplacer que sous son récépissé. (Ib., art. 11.) Remise en est faite à l'évéque et constatée dans le procès-verbal de prise de possession. (Art. k6.)
3* Ceux concernant les biens des chapitres cathédraux et collégiaux ou des séminaires doivent être mis dans une caisse ou armoire à trois clefs. (Art. 5k, et décret imp. du 6 nov. 1813, art. 5V et 65.) — Ils ne peuvent eu être retirés que sur un avis motivé, signé par les trois dépositaires des clefs, et un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de l'avis favorable à son extraction, de la qualité de celui qui s'en charge, de la raison pour laquelle il le retire, du nom du tribunal et de l'avoué si c'est pour un procès. — Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, seront inscrits sur le sommier ou registre des tilres. (Art. 55 et 66.) — Ces litres doivent être inventoriés, avec mention des biens contenus en chacun d'eux, du revenu qu'ils produisent et de la fondation à la charge de laquelle ils onl été donnés. (Art. 56.) — U faut les transcrire sur un registresommier par suite de numéros et par ordre de dates, entre deux marges qui serviront pour y porter, dans l'une les revenus, dans l'autreles charges ; chaque pièce sera certifiée conformée l'original par le doyen, le premier officier du chapitre et le trésorier. (Art. 56.)
4° Ceux qui concernent les biens des cures dotées et qui sont déposés aux chancelleries des archevêchés ou évêchés, doivent être transférés aux archives des préfectures, sous récépissé et moyennant une copie authentique qui en sera délivrée à l'évêché par la préfecture. Les autres seront déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique. (Art. 2.) — Ils doivent être inventoriés et copiés sur un registre-sommier de la même manière que les précédents. [Art. 5.) — Aucun d'eux ne peut être retiré de l'armoire ou caisse à trois clefs sans un avis motivé signé par le titulaire. [Art. 4), et quoique le décret ait oublié de le dire, sans un récépissé et les autres formalités exigées pour l'extraction des titres appari uant aux fabriques. — Au décès du titulaire, récolement de l'inventaire de ces litres doit être fait par le juge de paix en présence des héritiers et du trésorier de la fabrique. (Art. 18.) — Expédition de ce récolement sera délivrée au trésorier par le juge de paix, aves la remise des tilres et papiers dépendant de la cure. (Art. 19.) — A chaque mutation de titulaire, ce récolement sera fait par le trésorier lui-même. [Art. 20.)
5° Ceux qui concernent les biens des cures
TIT
TIT
et succursales non dotées, de même que Ips chapellcnies rurales, doivent être déposes, connu»' les précédents dans une caisse ou armoire à trois cle's. (Décret du 30 de'c. 1809, a. ok.) — L'inventaire doit en être fait, avec mention des biens contenus dans chaque tiire, d j revenu qu'ils produisent, il de la fondation à la charge de laquelle ils ont été donnés à 1 i fabrique. [Art. 55.) — Chaque année le récolemenl doit en être fait, afin de porter sur ces inventaires les additions, reformes ou autres changements qui sont nécessaires . et la récolement, de même que l'invvnlaire, doit être sijiné par le curé on de-servant et par 'e président du bureau d. s m ,i i iiuilliers. (Je.) — Le secrétaire du bureau des màrguiliiert doit les transcrire, par suit'- dr numéros et p ir ordre de dates, sur un registre- sommier, entre deux marges qui serviront pour y porter, dans l'une les revenus, dans i'aelre les charges. [Art. 56.) — Chaque pièce doit être signée et ceriliee conforme à l'original par le t uré ou desservant, el par le président du bureau. {Ib.) — Aucun d'eux ne peut être extrait de la caisse sans un récépissé, faisant mention de la pièce retirée, de la délibération du bureau par laquelle celte extraction a été autorisée, de la quali é de celui qui s'en charge et signe le récépissé, de la raison pour laquelle elle a été tirée de la caisse ou armoire, et si c'est pour un procès, le 'ribunal et le nom de l'avoué. [Art. 57.) — Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, doivent être inscrits sur le sommier. (Ib.)
6° Les litres autres que ceux qui sont relatifs aux I iens el servent à établir leur propriété, ne sont pas susceptibles d'être transcrits sur le registre-sommier, mais doivent, du resle, être conservés avec le même soin et de la même manière que les autres.
Les receveurs ont le droit de demander communication des litres non-seulement à l'administration, mais encore à tous antres dépositaires, [Air. cons., 19 vend, an XII.) — Les expéditions de litres qui ont servi aux recouvrements sont jointes par eux à leur compte annuel comme pièces justificatives. Ils peuvent n'en produire que des extraits, si la pièce leur est nécessaire pour continuer les recouvrements.
Tout fonctionnaire ou officier public qui a détruit, supprimé, soustrait ou détourné les actes et titres dont il était dépositaire en celte qualité, ou qui lui avaient été remis ou communiqués à raison de ses fonctions, doit être puni des travaux forcés à temps. (Cod. pén., a. 173.) — Les agents préposés ou commis soil du gouvernement, soit des dépositaires publics qui se sont rendus coupables des mêmes soustractions, sont soumis à la même peine. [Ib.) Yoy. Archiviste.
Si l<s titres d'une propriété quelconque étaient perdus, la fabrique serait admise à justifier de ses droits do possession par preuves testimoniales, conformément à ce que porte l'article 13+8 du Code civil.
Acics législatifs.
Code civil, a. 13*8. — Code pénal, a. 173.— Arrêté con-
sulaire, 19 NTid. an XII (12 oet. 1303) —Décret in, nauj,30déc M'i t, ., 51 a 57; « UOV. lsl", a. t, ls, 20, 50,31, II, 46, 55, Sdelbé.
T1TKES ECCLHSIASTIQLES dignité*».
I. Des titres ecrlési stinues ''e dignités avant !e Concordai de 1801. — H. Des litres eçi lési « - 1 i |ues de dignités depuis le (encordai de 1801.
lu Des titres ecclésiastiques de dignités avant le Concordat de 1801.
Avant 1789, les litres ecclésiastiques de dignités étaient ex tt ornement multiplies en France. Les uns venaient de l'Eglise et les autres de I Klat. — Parmi ceux qui venaient de l'Egl se, il y en avait qui étaient purement honorifiques ; d'autres procuraient un re- V'-nu exempt ou presque exempt de service; d'antres imposaient des charges, des devoirs particuliers dont l'accomplissement était «le rigueur. — Les titres ecclésiastiques de dign lés qui venaie t de l'Etat présentaient à peu près la même différence, et pouvaient former irois catégories pareilles à celles que nous venons d'in tiquer.
L'Assemblée constituante abolit, par son décietdu 15-28 mars 1790 (TH. 1, a. 1), toutes les distinctions honorifiques, supériorité et puissance résultant lu régime féodal, et par celui du 19-23 juin 1790, les titres de prince, duc, comte, marquis, vicomte, vidante, baron, chevalier, messire, écuyer, noble et tous autres semblables, de même que les titres de Monseigneur, Excellence, Altesse, Èminence, Grandeur, défendant à qui que ce soit de les prendre ou de les donner. — Tous les tilres ecclésiastiques autres que ceux d'evèque , curé et vicaire, furent éteints et supprimés par le décret du 12 juille(-2i août sur la Constitution civile du clergé, sans qu'il fût permisd'enétablirdesemblables. (Tit. l,a.21. Dec. du comité eccl.j 12 juillet 1790.)
Les cho^e» restèrent dans cet étal jusqu'au Concordat.
2a Des titres ecclésiastiques de dignités depuis le Concordai de 1801.
On n'aurait pas osé, à l'époque où le Concordat lut fait, stipuler le rétablissement des titres supprimés. Il ne fut parlé que des évêques et des curés; et si l'article 11 laissa entendre qu'il serait permis aussi de rétablir les chanoines, il ne permettait pas expressément de les rétablir sous leur \ éritable nom.
Dans les Articles organiques, on osa s'aventurer un peu plus. On reconnut des archevêques et des vicaires généraux. — 11 y est bien parlé aussi de desservants, mais les desservants n'y sont reconnus qu'à titre de vicaires, titre qu'on se réservait de donner aussi aux chanoines et aux directeurs du séminaire diocésain , s'il survenait quelque réclamation à ce sujet.
Qu'on ne s'imagine pas que nous faisons des suppositions hasardées. Notre habitude n'est pas de parler légèrement, surtout quand le sujet est grave. Voici du reste ce que dit de son chapitre l'archevêque de Paris, dans son ordonnance du 17 floréal an X:
« Le clergé de notre église métropolitaine st cathédrale sera provisoirement composé
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de douze prêtres, dont Irois seront nos vicaires généraux, savoir, etc. » — Celte ordonnance, ti.'.ns laquelle sont insilués, sous le titre de simples prêtres, les chanoines delà métropole, et sous celui de curés ou desservants tous les autres titulaires pour la ville de Paris , se termine ainsi : « Nous déclarons, en conséquence des dispositions cidessus, tous autres titres ecclésiastiques , de quelque nature qu'ils soient ou puissent être, absolument éteints, sans qu'il puisse être permis à aucun de ceux qui en ont été revêtus, de les preudre ou de s'en prévaloir à l'avenir. »
Il était donc bien entendu qu'il n'y avait alors en France d'autres titulaires ecclésiastiques que les archevêques, les évêques , les curés, les desservants et les vicaires.
Différents décrets et ordonnances ont reconnu ensuite les cardinaux, le grand aumônier de France, les aumôniers du roi , les chapelains du roi, les clercs et les sacristains de la chapelle du roi, les chanoines, les aumôniers de régiment et établissements publies , les chapelains ruraux, les professeurs de facultés, l'auditeur de Ilote, tandis que l'usage commun a rétabli les dignités purement honorifiques de légats du saint-siége, primats, évêque In partiaux, abbés, archidiacres, doyens, archipiêtres et quelques autres moins répandus.
Les titulaires des anciens bénéfices n'ont pas repris les titres civils qui en dépendaient, mais les archevêques furent crées comtes par l'Empereur, et les évêques barons. — Aujourd'hui ils prennent généralement dans leurs armoiries la couronne qui appartenait au litre féodal de leur siège, et, quoique, à l'occasion de la décoration de l'Eperon d'or, Portalis se soit donné la peine d'écrire à l'Empereur « qu'un ecclésiastique français que l'on mettrait dans la nécessité de sol iciter une faveur à la Cour de Rome serait bientôt disposé à sacrifier nos maximes gallicanes, et à acheter par cette complaisance ce qu'il ne pourrait souvent pas obtenir par d'autres voies » (Lettre du 6 niiôs-e an XI 11), une ordonnance royale, du 20 août 18VI n'en autorise pas moins un de nos prélats à porter le litre de comte que le souverain pontife lui a conféré. Voy. Iitulaiues.
« Les immeubles autres que les édifices destinés aux logements et les jardins attenants ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés parles ministres du culte à raison de leurs fonctions. » ( Art. org. 1'*.) — Decetledisposilion législative ii résulte que les litres ecclésiastiques furent reconnus comme établissements public» dès le moment où ie Concordat fut publié, et depuis lors en effet un grand nombre de décrets impériaux et ordonnances royales délibérés en conseil d'Etat ont autorisé les titulaires à accepter des donations faites à leur litre
L'article organique 7+ avait déjà été modifié dans la pratique en ce qui concerne la nature des propriétés qu'il était permis d'affecter à la dotation des titres ecclésiastiques (Cire, de mars 1807) , lorsque le décret im-
périal du G nov. 1813 autorisa les dotations en immeubles.
Actes législatifs.
Articles organique;, ». 74.— Ordonnance de l'archevêque de Paris. 17 llor au X (7 mai 1803).— DéereM, l.">- 2K unarc 17;>0, lit. I, a. 1 ; 19-23 imu 1790, 12 juil'l -ii aoùl I7!K\ lil. I, a. "21. — Comité eccK'-si <sii.|u , 12 juill.
17!'0 — Décret impérial, ti n »v. 1815.— Ord ance royale,
20 aoiV 1841.— CircnUlre ministérielle, man 1807. -Lettre miiiisiérielle, 6 uiv. an Mil [il déc. IsOi).
TITRES C0NST1TIANT DES ÉTARLISSEMENTS OU DIGNITÉS ECCLÉSIASTIQLES.
Les établissements constituant des litres ecclésiastiques furent réduits aux évéchés , cures et vicaireries par l'Assemblée nationale. (Décret du il juillet- 2ïaoùt 1700. lit. 1, a. 21.) — Il y eut des métropoles parmi les évéchés et des succursales parmi les vicaireries.
On s'en tint là dans les Articles organiques, et jusqu'à présent on ne s'en est ec irté qu'en faveur nés chapitres el des aumôneries ou chapellenies roy.ilesel établissements publics, des facultés de théologie el du litre d'auditeur de Kole. — 11 lut arrêté aussi que, à part les édifices destines au logement elles jardins attenants, aucun autre immeuble ne pourrait être affecté à des titres ecclésiastiques. (Art. org. 7+.)
Le décret impérial du 6 novembre 1813 reconnut aux titres ecclésiastiques le droit de posséder tooie espèce de biens. C'est aussi ce qu'a déclaré, d'une manière plus générale, la loi du 2 janvier 1817. — Tout établissement public entre dans la jouissance des droits civils dès l'instant où il est reconnu. Voy. Etablissevient.
Le légat attribua pour dotation aux sièges nouveaux des églises de France les édifices que l'Etat avait promis de leur fournir, et ie traitement qu'il assurait aux évé lues, et enjoignit aux archevêques et évêques d'assigner pour dotation aux paroisses qu'ils allaient ériger le traitement que le gouvernement constituait et assurait pour toujours au pasteur. (Décret apost., 10 air. 1802.)
Dans la loi du + juillet 1821, relative aux pensions ecclésiastiques, il est dit que l'augmentation de crédit résultant de l'extinction des pensions eccl siasliques sera employée à la dotation de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et successivement à la dotation de dix huit autres sièges dans les villes où le roi le jugera nécessaire. ( Art. 2.)
Celui qui dote un litre ecclésiastique reconnu ne peut pas s'en réserver la nomination. Napoléon le décida implicitement à la suite d'un rapport qui lui fut présenté le 18 mars 1807.
Un litre ecclésiastique n'est constitué établissement public que lorsqu'il a été civilement érigé ou reconnu par l'Etat. Une ordonnance royale, rendue eu conseil d'Etat le 30 juillet 18+0, porte que la chapelle à laquelle l'évêque accorde l'exercice des fonctions curiales ne cesse pas pour cela de rester simple chapelle. — Mais, une fois qu'ils ont été civilement institués, ces titres forment un établissement public investi des mêmes droits et
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privilèges que les autres. On peut les doter en reutes ou en biens-fonds. Celte dotation , quand elle est faite au titre, est au proût du titulaire d'abord, et ensuite à celui du titre lui-même. Le gouvernement n'y a pas fait attention, lorsqu'il a autorisé des donations en faveur des curés ou desservants successifs (de 1818 à 1829). Ces donations devaient être autorisées en faveur du titre, avec mention expresse, si telle était l'inlenliou du donateur, qu'elles ne profiteraient qu'au titulaire.
Le 16 floréal an XI (6 mai 1803), on fit une méprise d'un autre genre, et ce fut peut-être le conseil d'Etat qui l'occasionna. On autorisa une commune à accepter une dotation en biens-fonds au proGt des desservants de la paroisse.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 74. — Décret apostolique, 10 avril 1802.— Décret de l'Assemblée nationale, 12 juill.-2i août 1790, lit. 1, a. 21.— Lois, 2 janv. 1817, 4 juill. 1821, a. 2. — Décret impérial, 6 nov. 1813. — Ordonnances royales de 1818 a 1819.— Conseil d'Etat, air., 16 flor. an XI (6 mai 1803); ord. roy., 30 juill. 1840.— Rapport, 18 mars
TITRE NOUVEL
Le litre nouvel est, comme l'indique son nom, un titre renouvelé.
« Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier ou à ses ayants cause. » (Cod. civ., a. 2263.) — Cette" facilité donnée au créancier a pour but d'empêcher qu'un débiteur de mauvaise foi ne lui oppose la prescription trentenaire, et c'est aussi pour la même raison qu'il est prescrit au trésorier de la fabrique de mentionner dans son compte annuel le titre nouvel en vertu duquel il a touché une rente, sa date et le nom du notaire qui l'a passé ; ce qui indique qu'il ne doit pas recevoir de titres nouvels sous seing privé (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 83) ; mais l'abbé Dieulin est dans l'erreur lorsqu'il dit qu'après trente ans de la date du dernier titre, il n'est plus temps d'exiger du débiteur de rentes un titre nouvel, et que la prescription lui est irrévocablement acquise. {Pag. 51.) La prescription ne s'acquiert pas aussi facilement que le suppose cet estimable auteur.
Un registre qui établirait que la rente a été payée, la minute d'une quittance notariée, ou le double d'une quittance signé par le débiteur, ou la signature de celui-ci sur un livre de recettes, suffiraient pour interrompre la prescription du capital, et pourraient suppléer au défaut d'un titre nouvel (Arr. de la Cour de cass., 20 nov. 1839) ; car il faut, pour prescrire, une possession continue et non interrompue, paisible, publique,
non équivoque elà litre de propriétaire. (Cod. civ., a. 2229.) *
L'auteur du Manuel des Fabriques dit (Pag. 86) que ni lui, ni aucun des membres de la fabrique ne peuvent, sous peine d'en répondre personnellement, recevoir des dé- <ilar.alious fournies sous seing privé par le3 débiteurs de rentes; que tous les titres ré-
cognitifs doivent être faits devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins; qu'il doit requérir les inscriptions hypothécaires de ces déclarations, en la forme prescrite par fart. 2H8 du Code civil, et les renouveler avant l'expiration des dix années.
Actes législatifs.
Code civil, a. 2148, 2229, 2-263.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 83. — Cour de cassation, arrêt, 20 nov.
Auteur et ouvrages cités.
Dieulin, Guide des eurés, p. 51.— Manuel des Fabriques, p. 86.
TITRE DB PATRIMOINE
Le titre de patrimoine est le titre à la cléricature qui résulte du patrimoine présenté par l'aspirant aux ordres. Voy. Titre clérical.
titre de pauvreté.
Le titre de pauvreté est le titre à la cléricalure qui résulte du vœu de pauvreté fait par l'aspirant aux ordres. Voy. Titre clérical.
titres des succursales.
Pour la première fois, les succursales sont reconnues dans le décret impérial du 30 septembre 1807, comme titres ecclésiastiques, et il est déclaré que ces titres, tels qu'ils seront désignés dans les états approuvés par l'Empereur et déposés aux archives de l'Empire, ne pourront être ni changés ni transférés.^*. 7.)
TITULAIRES
Le titulaire est celui qui est investi d'un titre.
Le titulaire reconnu par le gouvernement jouit, sous sa protection, des droits, honneurs, prérogatives et émoluments attachés à son titre.
Il était défendu aux ministres du culte de posséder, à raison de leurs fonctions, d'autres immeubles que les édifices destinés au logement et les jardins attenants. ( Art. org. 1k.) Ils ne pouvaient posséder que des rentes. (Ib., a. 73.) — Le décret impérial du 6 novembre 1813 changea cette disposition. Non-seulement il reconnut aux titulaires le droit de posséder les biens immeubles affectés à leur titre, mais il régla cette possession.
On a prétendu, et tout dernièrement encore, que ce décret avait été fait pour les provinces et Etats unis à l'Empire. On se trompe grossièrement : le décret n'était applicable, au moment où il fut promulgué, qu'aux provinces réunies, les seules dans lesquelles il existât alors des titres dotés ; mais il était fait pour tout l'Empire.
M. Dalloz est complètement dans l'erreur lorsqu'il dit que le Concordat déclara le clergé inhabile à posséder des biens immeubles. (Dict., art. Etabli n° 26.) Le pape stipula, au contraire, que le gouvernement prendrait des mesures pour que les catholiques français pussent, s'ils le voulaient, faire en faveur des églises des fondations.
L'ordonnance royale du 2 avril 1817, qui;
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interprète la loi du 2 janvier môme année et en règle l'application, porte que les évéques accepteront les dons et legs faits à leur évêché, à leur cathédrale ou à leurs séminaires ; les doyens dos chapitres, ceux qui seront faits au proGt de ces établissements ; les curés ou desservants, ceux qui auront pour objet la cure ou succursale, ou bien encore la subsistance des ecclésiastiques. (Art. 3.) — Elle n'a fait en cela que suivre ce qui se pratiquait même avant le décret impérial du 6 novembre : car il existe un avis du conseil d'Etat, du 25 janvier 1807, dans lequel il est dit que les curés et desservants de certains lieux ont été aulorisés, par exception, à rester ou à se mettre en possession des objets qui anciennement faisaient partie de la dotation des cures ou autres bénéfices. Voy. Titres ecclésiastiques.
Un titulaire interdit ne pouvait pas être dépouillé de plus de la moitié de sou revenu en faveur du desservant nommé par l'évêque. (Lettre du chancelier et décision du roi, 3 sept. 1710.) — Il paraît néanmoins que l'usage s'était introduit de ne lui laisser que le tiers. C'est en ce sens que le comité ecclésiastique décida une question de ce genre, le 3 juin 1791. Nous avons eu occasion dédire, dans un autre article, quels sont les droits que les lois lui reconnaissent aujourd'hui.
En 1807 (le 18 août) , il fut répondu au ministre des cultes: « Le conseil d'Etat, monsieur, a délibéré, sur votre rapport, un projet de décret tendant à accorder des pensions de retraite aux ministres des cultes avancés en âge et infirmes. Sa Majesté, à qui ce projet a été soumis, n'y a point donné son approbation, ayant pensé que, dans tous les temps, les titulaires de places ecclésiastiques ont pu conserver leurs fonctions jusqu'à la fin de leur vie. »
Actes législatifs.
Concordat, a. 15. — Articles organiques, a. H. — Comité ecclésiastique, 5 juin 1791. — Ordonnance royale, 2 avril 1817, a. 5.— Conseil d'Etat, aws, 2r> janv. 1807; id., réponse au ministre des cultes, 18 août 1807.
Auteur et outrage cités.
Dalloz (M.) , Dictionnaire de jurisprudence, art. Etablissement, n° 26.
TOLÉRANCE DES CULTES
Dans un discours prononcé au corps législatif, dans la séance du 2 novembre 1808, le ministre de l'intérieur avait dit, entre autres choses, que le Concordat de 1802 avait con-
sacré la tolérance des autres cultes; ce qu'il pouvait dire en effet, puisque, aux yeux du gouvernement, les Articles organiques font partie du Concordat. Le cardinal l'acca, dans une note adressée aux ministres étrangers résidant près du saint-siége, répondit, le 30 du même mois, que cette assertion était fausse et calomnieuse ; et il avait raison à son point de vue, la Cour de Rome n'ayant jamais reconnu ni pu reconnaître comme partie du Concordat des règlements qui ont élé faits en dehors du Concordat et sans son concours. Cette tolérance est un des reproches que la Cour de Rome fit à notre législation à l'occasion du sacre. Le ministre des relations extérieures répondit qu'elle était, en France et dans la plus grande partie des États de l'Europe, un devoir politique qui n'affecte en rien la catholicité des souverains et des États qu'ils gouvernent. (Rnpp. à l'Emp., 13 juillet 180V.) Voy. Liberté des cultes.
TOMBEAUX
Dans l'esprit de la loi, le tombeau est un lieu approprié pour servir de sépulture au moyen d'une construction. Décret du 23 prair. an Xll ( 12 juin 180i), a. 10. —On peut acquérir par concession le droit de construire un tombeau particulier ou commun dans un cimetière. (Ib.) Voy. Concession de terrains.
Les tombeaux doivent être sacrés pour tous. Leur violation est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an , et d'une amende de 16 fr. à 200 fr., sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui seraient joints à celui-ci. {Cod. pén., a. 360.) Voy. Violation di:s tombeaux.
Par décret impérial du 20 février 1806, Napoléon ordonna que les tombeaux déposés au musée des monuments français seraient transportés dans l'église Sainte-Geneviève et rangés par ordre de siècles. (Art. 9.)
Les évéques en cours de visite pouvaient réduire ceux qui empêchent le service divin. (Déclar., mars 1666, a. 3. Edit d'avr. 1695, a. 16.) A celte époque on inhumait assez généralement dans les églises.
Actes législatifs.
Edit d'avril 169b, a 1G.— Déclaration de mars 1666, a. 3.— Code pénal, a 360.— Décrets impériaux, 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. 10; 20 févr. 1806, a. 9.
TONSURE
I. De la tonsure avant 1790. — II. De la tonsure depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801. — 111. De la tonsure depuis le Concordai de 180 1.
1° De la tonsure avant 1790.
■ La tonsure , disent les auteurs du Dictionnaire ecclésiastique et canonique portatif, est une cérémonie établie par l'Eglise , qui consiste à couper à quelqu'un les cheveux en forme de couronne, et par laquelle il est admis da*is le clergé et rendu capable d'être promu aux ordres, de posséder des béné- Gces et de jouir des privilèges ecclésiastiques. C'est une pure cérémonie et non un ordre. » — Si ceux qui ont rédigé ce Dictionnaire, d'ailleurs assez exact, avaient parlé d'une
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eh se <]ui Jour fût complètement étrangère et qui 8e pratiquât à mille lieues du pays qu'ils habitaient, on pourrait leur pardonner d'avoir dit que la cérémonie de la tonsure consiste à couper â quelqu'un les cheveux en rond; mais ils avaient été tonsurés, ils avaient vu tonsurer d'autres clercs , et ils pouvaient tous les jours en voir tonsurer. Comment dès lors expliquer leur méprise? Nous ne disons rien de leur embarras.
Tonsure vient de tonsura , chose qui sera tondue ou coupée. On a donné ce nom à la cérémonie d'admission à la cléricature, parce que l'é\éque y marque la partie des cheveux de l'aspirant qui sera coupée, ou qui devrait l'être d'après les anciens usages. On appelle aussi tonsure le vide laissé sur la tête du clerc par la coupe ecclésiastique de ses cheveux en signe de cléricature. — On a fait de la grandeur ou étendue de ce vide un signe instinctif du rang que le clerc occupe dans la hiérarchie ecclésiastique.
Le concile de Trente défend d'admettre à la première tonsure des jeunes gens qui n'auraient pas été confirmés , et qui, à un commencement ou à des conjectures de vocation probable, ne joindraient pas la connaissance des éléments de la foi, de la lecture et de l'écriture. (Sess. 23, ch. k, de la Réf.) — Ces dispositions ont été introduites dans la discipline des Eglises de France p îr les conciles de Bordeaux en 1583, d'Aix en 1585. et de Narbonne en 1609. — Le concile de Narbonne tenu en 1551 n'exige que l'âge de sept ans pour la tonsure ; celui de Bordeaux tenu en Î62i exige dix ans. — L'évêque de Montpellier déclara, par une ordonnance, que dans son diocèse on ne serait pas admis à la tonsure avant l'âge do quatorze ans. Un individu le fit sommer de donner la tonsure à ses deux enfants avant cet âge, lui annonçant qu'en cas de refus il se pourvoirait à Borne pour obtenir qu'ils fussent tonsurés par l'évêque le plus proche. L'assemblée de 1660, à laquelle il en fut référé par l'évêque de Montpellier, délibéra de députer au nonce pour le prier de rendre ses offices à l'évêque de Montpellier auprès de Sa Sainteté, pour empêcher que, sur le refus qu'il a fait de donner la tonsure à quelques-uns de son diocèse, elle ne leur accordât point de rescrit pour la prendre d'aucun autre évêque , ni aussi de vouloir donner à l'avenir de tels rescrits sur les refus des évêques.
La preuve de la tonsure devait être faite par lettres et non par témoins.
Au grand conseil du roi , on avait pour maxime que la présentation des lettres de tonsure était nécessaire , quelle qu e lût la dignité ecclésiastique du bénéficier. Les juges passaient néanmoins quelquefois sur celte formalité. On en a un exemple, dit Brillon , en faveur de M. Hennin, évêque de Limoges; l'arrêt est du mois de mars 1700.
L'ordonnance de 1667 ordonnait aux évêques d'avoir des registres pour y coucher le nom de ceux qui avaient été tonsurés par eux. Malgré cela on laissait ces notes et mémoires sur des feuilles volantes, qui compo-
saient un registre et faisaient foi en justice. (Grand cons., arr., 9 nov. 1716.)
2' De la tonsure depuis 1790 jusqu'au Concordai île 1801.
Il paraît que l'As s emblée nationale ne fut point appelée à s'occuper de l'admission dans l'état ecclésiastique et de la réception de la tonsue. Nous n'avons rien trouve dan-, les archives de son comité ecclésiastique qui annonce qu'il ait été préparé quelque travail à ce sujet, ou que des difficultés se soient présentées et aient été résolues. Les choses restèrent donc dans l'état où elles étaient. 3' De la tonsure depuis le Concordat de 1801.
Nous aurions cru qu'il ne s'agissait nullement de la tonsure dan-; l'article organique 26, ainsi conçu : « Ils (les évêques) ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cenis francs, s'il n'a atteint Page de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé. » Mais Farta lis dit à ce sujet : « Aucune ordination ne doit être faite par les évêques avant que le nom.bre des personnes à ordonner ail été soumis au gouvernement et par lui agréé; celle disposition esl de police. Elle ne renferme rien de nouveau ; car on ne pouvait autrefois être ordonné clerc sans une permission expresse du souverain , et un ancien archevêque de Beims s'accusait lui-même de perfidie et d'infidélité pour avoir ordonné un clerc sans celle permission. Perfi liœ et infidelitalis crimine in regiam majeslatem arguo me.
« Le sixième canon du premier concile d'Orléans, tenu en 511, porte que nul séculier ne pourra être promu à l'ordre de cléricature que par le commandement du roi ou par la permission du juge... — Le canon du concile d'Orléans n'a été contredit par aucun aulre concile : conséquemm> ni ie principe posé par ce concile sur la nécessité de rapporter la permission du souverain pour pouvoir se faire clerc demeure dans toute sa force. Nous savons que des conciles postérieurs, en parlant des conditions et qualités nécessaires pour être promu à la c:éricalure, n'ont pas expressément rappelé l'obligation de rapporter le consentement du prince pour pouvoir passer de l'étal séculier à l'état ecclésiastique. Mais un tel silence ne saurait être une abrogation; car en matière d'abrogation d'une loi par une aulre loi, il faut que celle qui abroge porte une dérog ition spéciale, ou du moins une dérogat.on générale à la loi qu'elle prétend abroger; et c'est une règle de droit que l'on doit loujous expliquer les dernières lois par les plus anciennes , à moins qu'elles ne soient contraires et que celte contrariété ne pa aisse visible par un grand nombre d'arguments.
« Nous avons un capilulaire de Charlemagne qui est parfaitement conforme à la règle établie par le conc.le d'Orléans, et qui
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donne les motifs sur lesquels l'observation de cette règle est appuyée. Quant aux hommes libres, porte ce capilulaire, qui veulent se donner au service de Dieu, nous leur défendons de le faire sans nous en avoir auparavant demandé la permission , parce que nous avons appris que la plupart n'y ont pas tant été portés par un motif de dévotion que pour s'exempter d'aller à la guerre et des autres services qu'un sujet doit à son roi. Nous savons même qu'il y en a quelques-uns qui ne s'y sont engagés que par la surprise de ceux qui voulaient leur bien , et c'est pourquoi nous le défendons.
« On a cherché à se prévaloir du témoignage d'Hincraar, qui prétend que ce capilulaire excita la réclamation de tout le clergé, et qu'il fut révoqué par une autre loi. Nous pourrions invoquer à notre tour le témoignage du cardinal Baronius contre Hincmar, mais nous connaissons trop les raisons pour lesquelles le témoignage de ce cardinal est suspect à l'égard de cet archevêque. Nous nous contenterons de dire que la prétendue loi à laquelle Hincmar attribue l'abrogation du capilulaire ne se trouve nulle part, et qu'il serait bien extraordinaire que l'on nous eùl conservé la loi prétendue abrogée , et que l'on n'eût conservé aucune trace de la prétendue loi abrogalive de la première.
« Hincmar mérite peu de croyance quand il avance que le capilulaire de Charlemagne fut fort mal reçu des ecclésiastiques; car nous lisons dans la préface des Gapitulaires de Charlemagne, que tous les articles en avaient été concertés dans les assemblées du clergé avec les commissaires du roi , qui les avaient particulièrement soumis à la censure et à la correction des ecclésiastiques , et qu'ils furent même depuis autorisés par un concile.
« Le P. Célot , jésuite, qui a donné des notes sur les épîtres d'Hincmar, loue le capilulaire de Charlemagne, observe que ce capilulaire mérite d'être approuvé , et qu'il n'est pas vraisemblable qu'il ail été révoqué, parce qu'il est très-digne de la piété d'un emp reur.
« Il est donc constant que les lois, soit ecclésiastiques, soit civiles, qui ne permettent à aucun citoyen de se faire clerc sans la permis on du souverain, n'ont jamais été abrogées.
« Dira-t-on qu'elles l'ont été au moins par le non-usage? Mais comment conste-î-il de ce non-usage? Les lois dont i! s'agit portent qu'on ne pourra quitter l'état laïque pour se consacrer au service ecclésia-;i |ue contrôle gré du souverain. Or, comment pourrait-on prouver qu'en France un citoyen soit sorti de l'état laïque pour se consacrer à l'Eglise contre le vœu du gouvernement ?
« Nous savons que depuis longtemps on ne rapportait plus une permission expresse du magistrat politique ; mais n'exisle-t-il pas une permission lacite e' générale pour . tous les citoyens qui voulaient s'engager dans l'état ecclésiastique?
« L'application du principe qui rend né-
cessaire cette permission tacite ou expresse était différente dans la forme, mais le principe, au fond, demeurait inébranlable.
« Nous ajoutons que ce principe est de droit commun, et qu'il est inhérent à l'essence même de la souveraineté : un souverain peut se relâcher de ses droits; il peut , selon les circonstances , user de plus ou de moins de précautions , mais son indulgence ne peut jamais affaiblir, ni moins encore détruire des droits dont l'exercice peut être suspendu, mais qui, en eux-mêmes, sont essentiellement inaltérables et imprescriptibles; conséqucmmcul une loi nouvelle a pu reproduire une précaution que les nouvelles circonstances rendent plus nécessaire que jamais. »
Le petit-fils de Portai is ajoute dans une note : « Nécessité de prévenir les fraudes qui peuvent être faites à la loi de la conscription militaire, fraudes qui dégénéreraient en surcharges contre la masse des citoyens, »
11 n y a pas de doute possible. Porlalis a pris la tonsure pour un ordre, el il a réservé au gouvernement le droit de permettre ou de refuser de la recevoir.
En cela il a violé les principes fondamentaux de la République consulaire, sous laquelle les Articles organiques ont été faits, soumettant h la volonté du premier consul ou du gouvernement la liberté qu'avaient et qu'ont de droit naturel tous les citoyens de se choisir une profession à leur gré.
Nous ne contestons pas au souverain la faculté de mettre , dans l'intérêt commun , des bornes à la jouissance ; mais ces restrictions, que des besoins spéciaux rendent nécessaires, cessent d'elles-mêmes d'être obligatoires lorsqu'e.les cessent d'être nécessaires. Ce sont des lois réglementaires faites pour les circonstances et disparaissant avec elles naturellement, sans qu'il soit be-oin d'une abrogation expresse. Quand elles tombent en désuétude, c'est parce qu'elles cessent d'être applicables. On peul les renouveler si de nouveaux besoins l'exigent, mais on ne peut pas les supposer existantes et les appliquer de nouveau après une interruption de plusieurs siècles.
On put craindre en 181)2 que le rétablissement de la religion n'appelât en foule dans le clergé des jeunes gens dont l'Etat, encore mal affermi sur ses bases incertaines , ne pouvait pas se passer. O.i voulut se ménager le moyen de ralentir cet élan et de maintenir l'équilibre. Le motif de renouveler la défense faite par Charlemagne était suffisant. On pouvait la renouveler. Au fond, il y avait dans celte précaution quelque chose de respectueux pour l'Eglise. On ne voulait pas s'exposer a lui enlever, pour 'es enrôler sous les drapeaux de l'Etat, des hommes qu'elle aurait choisis et appelés à faire un jour le service des autels.
D'accord sur le principe, il nous parait inutile de discuter plus longuement les sophismes à l'aide desquels Pomalis essaye maladroitement de le justifier. Nous ne pensons pas non pius qu'il y ait opportunité à exa-
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miner si les faits dont il se prévaut sont d'une exactitude rigoureuse. On a cessé, depuis 18H, d'exiger des évèques la communication préalable de la liste des ordinands. Ils peuvent aujourd'hui admettre à la tonsure tous ceux en qui ils découvrent les signes d'une vocation ecclésiastique assez bien prononcée pour pouvoir en faire des clercs. On se conforme d'ailleurs, pour l'âga et les qualités ou conditions, à l'ancienne discipline des Eglises de France et au saint concile de Trente.
Celui qui a été tonsuré jouit du droit de cléricalure pendant tout le temps que l'évoque le conserve en possession de sa qualité de clerc. Il peut porter l'habit ecclésiastique. Yoy. Costume, Séminariste.
Acles législatifs.
Concile de Trente, sess. 23, ch. 4, de la Réf. ; d'Orléans, en SU, can. 6; de Bordeaux, en 1583 et en 1624; d'Aix, en 1585;de Narbonne, en-1551 et en 1609.— Assemblée du clergé en 1660.— Articles organiques, a. 26. — Capilulaires de Charlemagne. — Ordonnance de 1667. — ■ Grand conseil, arr., mars 1700. — Rapport justificatif des Articles organiques.
Ouvrage cité.
Dictionnaire ecclésiastique et canonique.
TOULOUSE
Toulouse, ville archiépiscopale (Haute-Garonne).— Son siège fut érigé en 252. L'Assemblée nationale le conserva. (Décr., 12 /ui/i .-24 août 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801 , et le rétablit immédiatement. {Bulle du 29 nov. 1801.) — Son arrondissement métropolitain se formait autrefois des évêchés de Lavaur, Lombez , Mirepoix, Montauban, Pamiers, Saint-Papoul ; on lui assigna alors ceux d'Agen, Bayonne, Cahors, Carcassonne et Montpellier. Il se forme en ce moment de Carcassonne, Montauban et Pamiers. — Sa juridiction diocésaine s'étend sur tout le département de la Haute-Garonne, qui se divise en quatre arrondissements : celui de Toulouse, qui comprend 14 cures et 111 succursales; celui de Villefranche, qui comprend 7 cures et 66 succursales; celui de Muret, qui comprend 10 cures et 88 succur-
sales; celui de Saint-Gaudens, qui comprend 11 cures et 147 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre est composé de dix chanoines. Le curé de la métropole et le supérieur du séminaire en font partie. — L'officialité métropolitaine est formée d'un officiai et d'un promoteur, et l'officialité diocésaine d'un officiai, d'un viceofficial, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Toulouse. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Toulouse et l'autre à Polignan. (Ord.roy. du 19 janv. 1829.) Elles peuvent recevoir élèves. — Les congrégations et corporations ecclésiastiques qui ont des établissements dans le diocèse sont : les frères de la Doctrine chrétienne, les Carmélites, les religieuses de Notre-Dame, les Visitandines, les Bénédictines, les dames de la Compassion, les dames de Noire-Dame de Charité du Refuge, les dames du Saint-Nom de Jésus, les dames de Saint Maur, les sœurs de Saint-Vincent de Paul et les sœurs de Nevers.
TOUR D'ÉCHELLE ou DE L'ÉCHELLE.
On appelle tour d'échelle ou de l'échelle un terrain laissé libre en dehors d'un mur bâli à l'extrémité d'un héritage.
A Paris, le tour d'échelle était une exception à l'usage commun ; celui qui se le réservait était (enu de le constater par acte ou de l'indiquer par des travaux ou signes apparents et permanents, aGn d'empêcher que ses vi isins ne vinssent un jour à s'approprier ce terrain.
C'est d'après ces principes que l'article 653 du Code civil porte : a Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation enlre bâtiments jusqu'à l'héberge, ou entre cours et jardins, et même enlre enclos dans les champs, est présumé mitoyen, s'il n'y a titre ou marque du contraire;» et l'article 661, qui porte : « Tout propriétaire joignant un mur a de même la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie. »
La loi suppose donc aujourd'hui que le propriétaire bâtit ordinairement à l'extrême limite de son terrain : le contraire doit être établi par titre ou par signes et marques incontestables.
Ceci n'est vrai néanmoins que lorsqu'il s'agit des bâliments qui sont dans le commerce et que l'on peut acquérir par prescription. Les autres, ceux qui appartiennent à l'Etat, aux départements ou aux cummunes, et qui sont de leur nature hors du commerce, doivent, ce nous semble, être bâtis ordinairement à une distance plus ou moins grande de l'héritage voisin, et avoir un tour d'échelle. La présomption est en leur faveur. — Il n'y a pas de doute possible à ce sujet quand la chute des eaux, ou les contreforts,! les fossés et autres constructions, ouvrages! ou dispositions apparentes, indiquent qu'il a dû être laissé un terrain libre enlre l'édiûce et l'héritage voisin.
Les fabriques ou les communes qui construisent des églises neuves agiraient incou-
TOURBIÈRES
« Les tourbières, dit Mgr Affre, peuvent être exploitées de deux manières, ou par voie d'économie, ou par adjudication. Afin d'obtenir l'autorisation nécessaire pour extraire la tourbe, le conseil de fabrique doit délibérer, dans sa réunion du mois de janvier, sur le moyen qu'il désire adopter. — Il transmet sa délibération au préfet. Celui-ci, sur le rapport de l'inspecteur des mines, ou autorise le tourbage, ou le refuse, ou modifie la demande qui lui est faite. S'il est d'avis de l'accorder, il sollicite l'autorisation du ministre. Cette autorisation est toujours nécessaire pour les fabriques; il n'en est pas ainsi pour les communes.
« En accordant l'autorisation de lourber, l'autorité indique par un emparquement les parties qui doivent être exploitées. On ne peut, sons peine de 400 francs d'amende, dépasser l'emparquement.
« Les travaux doivent être surveillés par le trésorier de la manière prescrite par l'autorisation du préfet. L'exploitation des tourbières n'étant pas soumise à des règlements uniformes, il faut consulter les arrêtés spéciaux portés par les préfets sur celle matière.
« Les fabriques possèdent fort peu de propriétés sujettes aux tourbages; mais il arrive souvent que les communes contribuent, par ce moyen, aux besoins de la fabrique. Dans ce cas, c'est au conseil municipal à diriger l'extraction des tourbes, en se conformant aux règles qui leur sont tracées dans l'arrêté du 26 décembre 1805 (5 nivôse an XIV), par l'ordonnance de 1669, l'arrêt du 3 avril 1753, l'ordonnance du grand maître des eaux et forêts de la Picardie, en date du 28 août 1786, la loi du 21 avril 1810 sur les mines et minières; le décret du 18 novembre 1810, portant organisation du corps royal des mines.
« C'est d'après ces divers documents que M. le préfet de la Somme a porté, le 14 octobre 1825, un arrêté sur les formes à suivre pour l'exploitation des tourbes. » (Traité de ïadm. temp. des paroisses, p. 220.)
TOURS
Tours , ville archiépiscopale (Indre-et- Loire). — Son siège fut érigé en 250. L'As-
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semblée nationale le conserva. (Décret du 12 juillet-T* août 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801, et le rétablit immédiatement. (Bulle du 29 nov. 1801.) —Tours avait autrefois pour suffraganls Angers, Dol, le Mans, Nantes, Quimper , Rennes, Saint* Brieuc, Saint-Malo, Saint-Pol-de-Léon, Tréguier et Vannes; on lui conserva ceux de ces sièges qui n'étaient pas supprimés, c'està-dire Angers, le Mans, Nantes, Quimper, Rennes, Saint-Rrieuc et Vannes. Il les a encore. — Sa juridiction diocésaine s'élend 9ur tout le département d'Indre-et-Loire, qui se divise en trois arrondissements : celui de Tours, qui comprend 14 cures et 90 succursales ; celui de Loches, qui comprend 8 cures et 52 succursales ; celui de Chinon, qui comprend 11 cures et 78 succursales. — Son chapitre se compose île neuf chanoines. L'officialité métropolitaine n'a pas encore été formée. L'officialité diocésaine est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain est à Tours. C'est à Tours qu'est pareillement l'école secondaire ecclésiastique. (Ord. roy. du 9 nov. 1828.) Elle est autorisée à recevoir 200 élèves. — il y a dans le diocèse des frères de la Doctrine chrétienne, des sœurs de la Charité de Tours, des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des Carmélites, des Augustines, des dames du Refuge, des Ursulines, des dames de l'Adoration perpétuelle, des sœurs du Saint-Esprit et des sœurs de la Providence.
TRAITEMENT
Le traitement esl une rétribution annuelle attachée par l'Etat à l'exercice de certaines fonctions publiques. M. l'abbé Corbière s'en est fait une idée peu exacle, Il croit que c'est un émolument accordé par l'Etat aux fonctionnaires publics, et la récompense d'un service rendu. Ce n'est pas ainsi que le gouvernement l'entend, et qu'il faut l'entendre.
Deux sortes de traitements sont payés sur les fonds alloués au ministère des cultes : celui des employés de ce ministère et celui des personnes qui remplissent des fonctions ecclésiastiques. — Les traitements de la première sorte sont de même nature que les traitements des autres fonctionnaires civils, et sont soumis aux mêmes règles ; ceux de la seconde sont d'une nature différente et suivent des règlements particuliers. Voy. Tbaitements ecclésiastiques.
La loi du 3 août 1790 disposait que nul ne peut recevoir une pension et un traitement soit sur la liste civile, soit d'une puissance étrangère. (Art. 10.) Celle du 25 mars 1817 porte que nul ne peut cumuler deux pensions, ni une pension avec un traitement d'activité, de retraite ou de réforme; que le pensionnaire aura le choix de la pension ou du traitement le plus élevé. Il n'y a d'excep-
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lion que pour les militaires el les employés des divers ministères ou administrations payés sur le fonds spécial d s retenues. (.-1/7. •27, 28 et 29.) — La loi du 28 avril 1810 avait déjà elabli que nul ne pourrait cumuler en entier les traitements de plusieurs places, emplois ou commissions, dans quelque panie que ce fût, lorsque les traitements cumulés s'élèveraient ensemble au-dessus de 3000 francs; qu'en ce cas le moindre des deux traitements cumulés serait réduit à moitié, le troisième au quart, et ainsi de suite en suivant la même proportion. (Art. 78.) — Enfla, «elle du 15 mai 1818, complétant la législation sur le cumul, porte que les pensions des vicaires généraux , chanoines , curés de cmton septuagénaires, et celles donl les chevaliers de Malte présents à la capitulation de l'île jouissaient en vertu de celle capitulation, pourront se cumuler avec un traitement d'activité, pourvu que la pension et le traitement ne s'élèvenl pas ensemble à plus de 2500 francs; que les pensions des académiciens et hommes de lettres attachés à l'instruction publique, à la Bibliothèque du roi, à l'Observatoire ou au bureau des Longitudes, pourront, lorsqu'elles n'excéderont pas 2000 francs, et jusqu'à concurrence de cette somme, si elles l'excèdent, se cumuler avec un traitement d'activité, pourvu que la pension et le traitement ne s'élèvent pas ensemble à plus de 0000 francs (Art. 12); que l'on peut pare.liement cumuler les pensions et les traitements de toule nature qui , réunis, n'excèdent pas 700 francs, et seulement jusqu'à concurrence de celte somme. {Art: 13.)
Il n'est pas permis aux communes de voler des traitements à des ecclésiastiques chargés de dessen ir en qualité d'aumôniers, de chapelains, vicaires ou desservants des églises qui n'ont pas été légalement érigées en annexes ou chapelles. (Lettre et décis. min., 22 juin 1833.) Voy. Prescription.
Aclcs législatifs.
Décret ite l'Assemblée nationale, 3 août 1700. a. 10 — Lois, 28 avril 1816, a. 12 et 15; 25 mars 1817, a. 27 à 29; 13 mai 1818.— Lettre et décision ministérielle, 22 juin 1835. ' J
Auteur el ouvrage cités.
Corbière (M .), l'roit privé, t. Il, p. 443.
THAlTiiMENT DES CARDINAUX.
Voy. Cardinaux.
TRAITEMENT DES CHANOINES DE SAINT-DENIS
Les chanoines- évéques du chapitre de Saint-Denis sont payés, à dater du jour de leur nomination, par le chef de l'Etat, et les chanoines du second ordre à dater de leur prisede possession, leur pension précomptée, s'ils en ont une. (Hèçjl., 31 déc. 18kl, a. 172.) Voy. Chanoines de Saint-Denis.
Dans le budget de cette année, il a été alloué, à litre d indemnité seulement, selon le rapporteur du budget du ministère des cultes, 0000 fr. aux chanoiues-évéques, et
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2000 fr. aux chanoines du second ordre. (Assemblée nationale , séance du 12 avr. 18V0.)
TRAITEMENT des chapelains ol aumôniers.
Le traitement des chapelains ou aumôniers d'hôpitaux et autres établissements est supporté par l'établissement qu'ils desservent. Il doit être proposé p.r la commission administrative, réglé par le prêt l el approuvé par le minislrede l'intérieur. Voy. Aumôniers d'hôpitaux. — Celui des chapelains ruraux est payé par le gouvernement. Voy. Chapelains.
11 a éle recommandé aux préfets d'écarter de l'état des impositions permanentes el de nature à se renouveler chaque année, telles qui auraient pour objet de rétribuer des chapelains, aumôniers , vicaires ou des ervants attachés à des églises qui ne seraient point érigées dans les formes prescrites, en succursales, annexes ou chapelles. C'est aux fidèles à y pourvoir eux-mêmes par voie de souscription. (Cire. , 16 mai 1818. Décis., 22 juin 1833.)
TRAITEMENT DES CURÉS
I. Du traitement des curés avant le Concordat de 1801. — II. Da traitement des curés depuis le Concordat de 1801.
1° Du traitement des curés avant le Concordat de 1801.
Primitivement, les pasteurs n'avaient pour vivre que les oblalions des fidèles. Elles étaient suffisantes dans les temps apostoliques, parce que les paroisses ne se composaient alors que de chrétiens fervents, ou du moins zélés, qui se traitait nt en frères Le pasteur était le père de celte famille sainte; personne ne trouvait trop onéreuse la charge de son entrelien.
Lorsque la religion chrétienne fut devenue celle de tous les citoyens du même empire, les paroisses se composèrent alors de l'universalité des habitants. Il fallut, dans l'intérêt du pasteur et dans celui de la paroisse elle-même, affecter des revenus spéciaux à cette dépense : de là l'origine des bénéfices et des dîmes qui ont subsisté en France jusqu'en 1790. — Les cures alors étaient dotées. Les fruits des biens formant leur dotation et les oblations des fidèles, connues sous le nom de casuel, constituaient le traitement des curés.
L'Assemblée nationale abolit les dîmes et mil les biens ecclésiastiques à la. disposition de la nation, pour qu'elle les vendit. Elle assura aux curés un traitement en argent, payable par le lré>or, ainsi que nous l'avons déjà dit. Voy. Traitement. — Ce traitement remplaçait les revenus de la dotation, les dîmes et les oblations cariales. — Il devait être payé perpétuellement ; à peine fut-il payé pendant deux ans. La République fit pour le culte ce qu'elle avait fait pour les établissements religieux : elle le tua, afin de n'être plus obligée de supporter les frais de son entretien.
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2° Du traitement des curés depuis le Concordat de 1801.
Le gouvernement prit l'engagement de faire un traitement aux curés , lorsqu'il négoria avec le saint-siege pour la réorganisation du culte en France. (Conc. , a. ik.) Il les divisa à cet effet en doux classes. Il assura un traitement de 1500 fr. à ceux de la première, et de 1000 Ir. à ceux de la seconde. (Art. orq. 60.) — Kn outre, il permit de l'aire en leur faveur des dotations en biensfonds ou en renies sur l'Etat. Voy. Cubes dotées — Le curé, en ce cas, est simple usufruitier des propriétés qui dépendent de sa enre. 11 n'a pas le droit d'abuser. (Cour de cass. , arr., 15 févr. 1811.) — 11 entre en jouissance à partir du jour de sa nomination. (Décret imp., 0 nov. 1813, a. 2i.)
L'intention de l'Empereur était que le revenu de la dotation fût au moins de 1200 fr., et que les charges ne le fissent jamais descendre au-dessous du taux ordinaire des portions congrues. (Décret imp., 6 nov. 1813, a. 13;20/i<i7L 1807.)
Une ordonnance royale du 5 juin 1810 éleva le traitement des curés de seconde classe de 1000 fr. à 1100 fr. Une autre ordonnance royale du 21 novembre 1827 l'a i orté à 1200 fr. — Il a été augmenté de 100 fr. en faveur des septuagénaires. — Les curés de première classe ont 1500 fr. jusqu'à l'âge de soixanl.'-dix ans, et 1000 fr. à l'âge de soixante-dix ans.
Le traitement des curés était payé à dater du jour de leur nomination faite par l'évêquc. (Cire., 27 juin 1820.) li ne l'est, depuis l'ordonnance du 13 mars 1832, qu'à dater de leur prise de possession. — Comme cette ordonnance ne parle que des curés dont le traitement est fourni en argent par le trésor, on doit, jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé, ne point l'appliquer aux curés dotés. Ceux-ci jouissent des fruits de la dotation à partir du jour de leur nomination.
Si le curé est éloigné de son posle pour cause de mauvaise conduite , il est prélevé sur son traitement une indemnité de 000 fr. dans les cures de deuxième classe, et de 1000 fr. dans celles de première classe. (Décret imp., 17 nov. 1811 , a. 3.) — A l'époque où cette disposition fut prise , les curés de deuxième classe n'avaient que 1000 fr. de traitement-. La retenue, aujourd'hui qu'ils ont 1200 fr., devrait être de 750 à 800 fr.
Quand le curé est absent pour eau e de maladie, il conserve un revenu de 700 fr. sur son traitement, s'il est curé de deuxième classe, et n'a pas plus de 1200 fr. de revenus. Celui qui a plus de 1200 fr. de revenus, ou qui est curé de première classe , paye 700 fr. d'indemnité à celui qui le remplace. [Art. 8 et 11.) Voy. Indemnité.
Le curé que son âge ou ses infirmités mettent dans l'impuissance de remplir ses fondions, peut conserver son poste et son traitement, et demander un vicaire qui soit complètement à la charge de la fabrique ou des habitants. (Décret imp., 17 nov. 1811, a. 15.)
Ces dispositions arrêtèrent d'une manière
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définitive et générale ccqui avait été reconnu nécessaire et autorisé soui le bon plaisir et l'arbitrage de l'evêque en 1805. Voy. Démission.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. GG —Décrets impériaux 20 juill 1807, t: nov. 1*11, a. S, Il et 15; 6 nov. I815, a. 13, Si. — Ordonnances mvaes, 5 Juki 1816.21 nov. I8J7
13 mars 1812 —Cncul ire min., z7 juin 182b. — L-mr dé cassatiou, arr., ISfévr. 1811.
TRUTEMENT DES DESSERVANTS.
Les desservants net tient, avant 1780, que des remplaçants provisoires d'un titulaire éloigné ou absent. Ils devaient élre payés sur le revenu de h cure dont ils faisaient le seruce. (Pari, de Paris, arr., 20 mars 1700, 15 mart 1707.) — L'article 8 de l'édil d'avril 1005 porte que les évéques assigneront telles rétributions qu'ils jugeront convenables aux prêtres qu'ils commettront pour desservir les cures vacantes dont le possessoire est contentieux. — Si l'on rapproche cet article du 27% portant que l'honoraire des ecclésiastiques sera réglé par l'evêque, on ne doutera pas que ce ne fût à eux à déterminer quelle serait l'indemnité due au desservaot d'une cure momentanément vacante. La déclaration du 30 juillet 1710 leur permit d assigner à ces desservants, selon l'exigence des cas, une rétribution plus forte que celle de 300 livres, qui était la somme fixée pour les congrues parla déclaration de 1080.
L'usage était d'attribuer au desservant commis les deux tiers du revenu de la cure, et de laisser l'autre tiers au titulaire suspendu ou interdit. Le comité ecclésiastique le rappela aux administrateurs du département de 1 Ain, qui le consultaient, et les engagea à s'y conformer. (3 juin 1791.)
Il n'avait pas été stipulé de traitement pour les desservants dans le Concordat de 18 2. Le gouvernement ne leur accorda d'ahord que leur pen>ion en qualité d'anciens prêtres ou religieux, et les oblalions dont il autorisa la perception sur les paroissiens qui venaient r, clamer leur service. (.1/7. org. 08 et 09.) — Cet arrangement ne pouvait être que provisoire.
Par décret impérial du 11 prairial an XII (31 mai 180V;, l'Empereur arait accord • à 24,000 desservants un traitement annuel de 500 fr., au moyen duquel ils n'auraient rien à exiger dis communes, si ce n'est le logement. ( Art. k. ) — Le montant des pensions dont jouissaient les- desservants était précompté sur ce traitement, qui leur était payé par trimestre, sur la présentation d'un brevet signé par l'archilrésorier de l'Empire. (Art. 5 et 0.) — Le payeur de chaque département soldait les traitements des desservants, sur l'étal ordonnancé par le préfet et dressé par l'e\êque. [Art. 8.)
11 est certain que les communes avaient été invit.es à leur voler elles-mêmes un traite, uent. Nous n'avons pa^ pu découvrir encore l'arrêté du premier consul qui slaluait à cel égard ; mais celui du 22 nivôse an XI (12 j.iuv. 1803), relatif a l'île d'Elbe, porto (Art. +2) que le traitement des desservants
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sera réglé sur la proposition du commissaire général el du conseil d'administration, de la même manière que pour le territoire continental de la République, et le décret impérial du 5 nivôse an X11I 20 dée. 1804) laisse à la charge des communes et «le leurs arrondissements le traitement des desservants auxquels le gouvernement n'en faisait pas. Les préfets furent chargés d'en régler la quotité à la demande des évêques , et de déterminer les moyens de l'assurer , soit par les revenus communaux et les octrois, soit par la voie de souscriptions, abonnements et prestations volontaires, ou de toute autre manière convenable. (Art. 3.) — Ils furent chargés de régler pareillement les augmentations que les communes étaient dans le cas de faire au traitement de leurs desservants, avec injonction de faire passer au ministre de l'intérieur et à celui des cultes les arrêtés qu'ils prendraient à cet effet. (Ib.)
Les dispositions de ce décret prouvent que le gouvernement ne pensait pas alors comme le conseil d'Etat , qui , dans un avis du 30 prairial an XII , disait que le secours de 500 fr. accordé aux desservants ne laissait d'autres frais de culte à la charge des communes que ceux de réparation, construction ou entretien d'églises et de presbytères. (30 prair. an XII [19 juin 1804].) Il parut adopter cette manière de voir, et la consacrer par le décret du 2 février 1808, portant que , dès l'instant où le traitement des desservants serait acquitté par le trésor public, les sommes allouées dans les budgets des communes, soit par des décrets, soit par des décisions des préfets , pour traitements des desservants des succursales, cesseraient d'être payées par les communes malgré leur allocation. (Art. 1.)
Nous ne devons pas laisser ignorer une disposition en faveur des desservants, qui se rencontre dans le décret impérial du 23 prairial an XII (12 juin 1804), relatif aux droits de fabriques sur les sépultures. L'art. 23 de ce décret porte que l'emploi des sommes provenant de l'exercice ou de l'affermage de ce droit serait consacré à l'entretien des églises, des lieux d'inhumation et au payement des desservants, et qu'il serait réglé et réparti sur la proposition du conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les cultes, et d'après l'avis des évêques et des préfets. (Art. 23.)
Il existe une lettre confidentielle du ministre des cultes Porlalis au ministre de l'intérieur, dans laquelle les motifs et la sollicitude du gouvernement sont exprimés et le mauvais vouloir des bureaux du ministère des cultes est combattu par des considérations de haute politique. Elle mérite d'être lue. Nous la recommandons à l'attention de tous les hommes politiques qui voudraienlmetlre le clergé à la charge des fidèles. (Lettre du'*janv. 1806.)
Par décret du 28 novembre 1809, Napoléon ordonna que son ministre des cultes lui présenterait , tous les six mois , l'état des curés et desservants âgés de plus de soixante ans, dont le traitement se trouverait insuffisant à raison de leur âge et de leurs infirmi-
tés, pour qu'il fût statué par lai à ce sujet par des décrets spéciaux.
Le chapitre du clergé , dans le budget du ministère de l'intérieur, ayant été augmenté de cinq millions par la loi du 28 avril 1816, une somme de 2,240,000 fr. fut affectée, par l'ordonnance royale du 5 juin 1816, à l'augmentation du traitement di-s desservants, qui fut porté de 500 fr. à 600 fr. (Art. 2.) — L'ordonnance royale du 9 avril 1817, rendue en exécution de la même loi , porta le traitement des desservants à 700 fr., accorda une augmentation de 100 fr. aux desservants septuagénaires , et des secours annuels à ceux que l'âge ou les infirmités forceraient à abandonner leurs fonctions. (Art. 1er.) — Celle du 20 mai 1818 augmenta de 50 fr. le traitement des desservants, et porta à 150 fr. le supplément fait aux octogénaires. (Art. 1.)
— Dans le budget de 1827, le traitement des desservants septuagénaires fut fixé à 1000 fr. au lieu de 900 fr., et celui des sexagénaires à900fr. au lieu de 750. (Cire, 12 mars 1827.)
— Par ordonnance royale du 6 janvier, le traitement des desservants âgés de moins de soixante ans fut porté de 750 à 800 fr. En même temps, et par simple règlement du budget , celui des desservants sexagénaires fut arrêté à 900 fr., et celui des septuagénaires à 1000 fr. — M. Davesne donne à cet égard des renseignements qui ne sont pas exacts. (Règl. adm. et fin. des corn., p. 115.)
Par arrêté ministériel du 15 mars 1848, Je traitement des desservants de cinquante ans a été fixé à 900 fr., celui des desservants de soixante à soixante-dix ans à 1000 fr., celui des desservants de soixante-dix ans et audessus à 1100 fr. (Cire, 28 air. 1848.)— Enfin, l'Assemblée législative vient d'arrêter , en volant le budget du ministère des culte», que les desservants qui compteraient soixantequinze ans d'âge recevraient un traiiement de 1200 fr., comme les curés de deuxième classe. (Chambre, séance, 13 avr. 1849.)— En même temps elle a voté les fonds nécessaires pour que le traitement des desservants fût d'abord de 850 fr. au lieu de 800 fr., et pour qu'il fût porté à 900 fr. quand ils auraient cinquante ans d'âge, à 1000 fr. quand ils auraient soixante ans , à 1100 fr. quand ils auraient soixante-dix ans, et à 1200 fr. quand ils auraient soixante-quinze ans. (Ib.)
Par suite de leur révocabilité au gré de l'évêque, les desservants devenus vieux et infirmes pouvaient se trouver sans place et sans traitement, ce qui serait contraire aux lois ecclésiastiques , aux règles d'une sage administration et aux sentiments d'humanité les plus communs. Telles n'étaient pas les intentions de l'Empereur. Il s'en expliqua à l'occasion du desservant de Rueil, dont la révocation était devenue nécessaire, et qu'il n'était plus possible de placer ailleurs, à cause de son grand âge et de ses infirmités. Il lui accorda une pension, et la régla luimême à 1000 fr. Décis. imp., 2 mess, an XI 1 (21 juin 1804).
Ce cas de retraite d'un desservant était le premier qui se présentait. Quelques années
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après, il y eut lieu de s'occuper de tous les desservants qui, pour une cause ou pour une autre, seraient éloignés de la paroisse qu'ils desservaient. Il régla , par son décret du 17 novembre 1811, 1° que, si le titulaire est éloigné temporairement pour cause de mauvaise conduite, l'indemnité de son remplaçant provisoire sera prise sur le revenu de son titre, soit en argent , soit en biensfonds, et sera de 250 francs; 2° que, s'il est absent pour cause de maladie, il conservera un revenu de 700 fr. Les 250 fr. d'indemnité accordés à son remplaçant seront à la charge de la fabrique, et, en cas d'insuffisance du revenu de la fabrique, à celle de la commune; 3° que, lorsque, par son âge ou ses infirmités , il se trouvera dans l'impuissance de remplir seul ses fonctions , il pourra demander un vicaire qui soit à la charge de la fabrique, et, en cas d'insuffisance de revenu, à celle des habilants.
Ces disposilions ont été développées et confirmées dans le décret impérial du 6 novembre 1813, dont l'arlicle27est ainsi conçu : « Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un curé ou desservant qui se trouverait éloigné du service ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police , il sera pourvu à l'indemnité du remplaçant provisoire , conformément au décret du 17 novembre 1811. — Celte disposition s'appliquera aux cures ou succursales dont le traitement est, en tout ou en partie, payé par le trésor impérial. »
Le traitement des desservants était payé à dater du jour de leur nomination faite par l'évêque. {Cire, 27 juin 1826.) L'ordonnance royale du 13 mars 1832 a réglé qu'il ne courrait plus qu'à dater de leur prise de possession. Voy. Traitement des pasteurs protestants et Translation'. — Il n'est acquis que par le service fait. {Cire, 29 nov. 1830.) Voy. Absence, Résidence.
Les étals de traitement ou d'indemnités formés au secrétariat doivent être vérifiés, certifiés véritables , et signés par l'évêque avant d'être envoyés au préfet pour la délivrance des mandats. {Cire, 20 juin 1827.) Voy. Payement, Supplément.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 68 et 69.— Comité ecclésiastique, 3 juin 1791.— Edit d'avril 1695, a. 8 el 27.— Déclaration de 1686, du 30 juill. 1710.— Parlement de Paris, arr., 26 mars 1706, 15 mars 1707.— Loi du 28 avril 1816. —Arrêté consulaire, 22 niv. an XI (12 janv. 1803), a. 42. —Décrets impériaux, Il prair. an XII (31 mai 1804), a. 4 à 8; 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. i3;5 niv. an XIII (26 déc. 1804), a. 3; Sfévr. 1808, a. 1; 22 nov. 1809, Il nov. 1811, 6 nov. 1813.— Décision impériale, 2 mess, an XII (21 juin 1801).— Ordonnances royales, .'i juin 1816, a. 2; 9 avril 1817, a. 1; 6 janv. 1827, 13 mars 1832— Conseil d'Etat, avis, 30 prair. an XII (19 juin I80t).— Assemblée des représentants, séance du 13 a\ril 1849.— Arrêté du ministre, 15 mars 1848.— Circulaires ministérielles, 27 juin 1826, 12 mars 1827, 20 juin 1827, 29 nov. 1830, 28 avril 1848.— Lettre du 4 jauv. 1806. — Budget de 1817.
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traitements ecclésiastiques.
Des traitements ecclésiastiques. — II. Des traite
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ments avant 17S9. —111. Des traitements depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Des traitements depuis le Concordai de 1801. — V. Nature du traitement ecclésiastique. — VI. Cumul des traitements ecclésiastiques. — VII. Prescription des traitements.
1° Des traitements ecclésiastiques.
Le traitement ecclésiastique csl une réiribulion annuelle que perçoit un employé ecclésiastique à raison de son litre ou de ses fonctions.
Il y a des traitements d'activité et des traitements de réforme. Ceux-ci prennent communément le nom de Pension. Nous en avons parlé sous ce mot.
Le traitement peut consister en fruils , ce qui arrive lorsqu'il est formé par une dotation ou en somme d'argent assignée et payée par celui qui fait le traitement. — Le traiiement en revenus varie nécessairement, lorsque les produits qui le forment sont variables de leur nature.
2° Des traitements ecclésiastiques avant 1789.
A parties charges de la Cour, les aumôneries or. chapellenies de régiments , de vaisseaux et de quelques établissements particuliers, lous les bénéfices ou litres ecclésiastiques étaient dotés cl donnaient au titulaire un revenu en fruils, auquel, dans les cures*, venait se joindre le casuel , et dans plusieurs autres la dîme ou le produit de quelque autre impôt de ce genre. Voy. Casuel, Dîme, Dotation.
Le titulaire qui n'occupait pas lui-même, son poste payait à celui qui le remplaçait et remplissait les fonctions attachées au tilre une somme déterminée par l'usage ou par les règlements ecclésiastiques, et connue sous le nom de congrue ou portion congrue. Voy. Portion congrue. — Le congruiste jouissait en outre du casuel. — Les biens qui constituaient la dotation du bénéfice étaient inaliénables de leur nature. — Le bénéficier était plutôt usager qu'usufruitier. 11 ne pouvait en conscience disposer des fruils pour lui-même qu'autant qu'il lui en fallait pour vivre convenablement à son élat ; le reste appartenait aux pauvres, mais on ne pouvait pas le contraindre à le leur distribuer. — Après sa mort, les fruils étaient divisés enlre ses héritiers et son successeur, à proportion du temps écoulé.
3° Des traitements depuis 1789 jusqu'au Concordat de 1801.
En supprimant les dîmes, L'Assemblée nationale annonça le dessein de pourvoir d'une autre manière à l'entretien des ministres des autels. [Arrêté du 11 août 178!), a. 5.)— Cet arrêté fut pris le 11 août. Deux jours après, c'est-à-dire le 13, elle déclara que les dîmes seraient remplacées par un traitement convenable. {Arr., 13 août 1789.) Bientôt lous les biens ecclésiastiques furent mis à la disposition de la nation, à la charge par elle de pourvoir d'une manière convenable à l'entretien des ministres de la religion, et à la condition expresse qu'elle ne pourrait assurer à la dotation d'une cure moins de 1200 fr.
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par année, non compris le logement et los jardins en dépendant. (Décret, 2 nov. 1789.)
« La Dation, répondait à un chanoine de Bt's;uii;on le comité ecclésiastique, a pris rengagement d'assurer un traitement convenable à tous les titulaires de bénéfices. » (19 mai 1790.) — Les décrets de l'Assemblée nationale relatifs au traitement des curés, écrit ait-il à un autre titulaire, vous r Omettent un sort beaucoup plus heureux, q c celui dont vous avez joui jusqu'à présent. » (30 avr. 1790.) « Tous les curés, sans exception, disait-il encore, jouiront du traitement assigné par l'Assemblée. » (10 mai l 790.)
L'Assemblée nationale décréta elle-même que-, à compter du 1er janvier 1790, le traitement de tous les ecclésiastiques serait payé en argent, aux termes et sur le pied qui seraient incessamment fixés. (Décret, 14-22 avr. 1790.) — Cette fixation fut faite par le décret sur la Constitution civile du clergé et par les lettres patentes t;u roi rendues sur ce décret. — Celies-ci portent, 1° que, à compter du 1" janvier 1790, le traitement de tous les évéques en fonctions dont les revenus ecclésiastiques ne vont pas à 12,000 livres amont cette somme, et que ceux dont les revenus excèdent celte somme auront 12,000 livres, plus la moitié de l'excédant, sans que le tout puisse aller au delà de 30,000 livres (Art. 1) ; 2"que celui de Paris aura 75,000 livres, et que tous continueront à jouir des bâtiments et des jardins à leur usage, qui sont dans la ville éptscopale (Art. 1.) ; 3° que les évéques qui, par la suppression effective de leurs sièges, resteront sans fonctions, auront pour pension de retraite les deux tiers du traitement ci-dessus, et que le traitement des évéques conservés, qui jugeront à propos de donner leur démission, sera des deux tiers de celui dont ils auraient joui étant en fonctions, pourvu toutefois que ces deux tiers n'excèdent pas la somme de 10,000 livres (Art. 2 et 3) ; i° que les curés auront le traitement fixé par le décret général sur la nouvelle organisation du cierge, et que s'ils ne voulaient pas s'en contenter, ils auraient, 1» 1200 livres; 2' la moitié de l'excédant de tous leurs revenus ecclésiastiques actuels, pourvu que le tout ne s'élevât pas au delà de 0000 livres, et qu'ils continueraient tous à jouir des bâtiments à leur usage et des jardins dépendant de leurs cures, qui étaient situés dans le chef-lieu de leurs bénéfices (Art. 4) : le traitement fixé par le décret sur la nouvelle organisation était, à Paris, de 6000 livres; dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, de iOOO livres ; dans celles de 10 à 50,000 âmes, de 3000 livres ; dans celles de 3 à 10,030 âmes, de 2400 livres ; dans celles de 250 ) à 3000 âmes, «le 2000 livres ; dans celles de 200) à 2500, de 1800 livres; dans celles de 1000 à 2000, de 1500 livres ; dans celles au-dessous de âmes, de
1200 livres (Décret, 12 ;ui'l.-'2'.- août 1790, tit. 3, a. • ) ; 5° me le traitement des vie i serait le même que celui fait par le décret général. (Art. 5.) Ce décret accorde aux vic? icopaux, à Paris, 6000 livres pour
le premier, ':000 livres pour le second, et 30 0 pour les autres ; dans les \ lies de 50,000 âmes H au-dessus, 4000 livres pour le premier, 3000 livres pour le second, et 2400 livres pour les antres; dans les villes de moins de 50,0 >0 âmes, 3000 livres potir le premier, 2iC0 livres pour le second j et 200') livres pour les autres. (.4/7. 4.) Il accorde aux vicaires des cures, à Paris, 2V00 livres pour le premier, 1500 livres pour le second, et 1000 livres pour les antres; d;'.ns les villes de 50,', '0 âmes et au-dessus, 1200 livres pour le premier. 1000 livres pour le second, et 800 livres pour les autres; dans les mires villes et hour :s dont la popnl >tion est au-dessus de o000 âmes, 800 livres pour les deux premiers, et 700 livres pour les autres; dans toutes les autres paroisses de ville et de campagne, 700 livres pour chacun. (Art. 6.)
Le traitement en argent courait à dater du jour de l'installation. (Com. eccl., 8 juill. 1791.) 11 devait être. payé d'avance de trois mois en trois mois par le trésorier du distri, t, à peine par lui d'y être contraint par corps sur une simple sommation, et dans le cas où l'évèque, le curé ou le vicaire venai nt à mourir ou à donner leur démission avant la fin du quartier, il ne pouvait être exercé contre lui ou contre ses héritiers aucune répétition (Const. civile du clergé, a. 7.) Les lettres patentes du roi modifièrent cette disposition, mais seulement pour l'année courante 1790. (Art- 8 et 9.)
Les fruits du traitement pendant la vacance du titre étaient versés dans la caisse du district pour assurer le traitement des vicaires ou des remplaçants de ceux qui ne pourraient plus faire leur service. (Const. civ., lit. 3, a. 8 et 9.)
Au moy n de ce traitement, les évéques, les curés et leurs vie lires devaient exercer gratuitement les fonctions épiscopales et èu~ riales. (Art. 12.) Voy. Casuel.
Les traitements furent déclarés incompatibles avec les pensions. (Décrit, 3-22 août ■17C0; 19 mars 1792.) — 11 fut défendu à tout citqyen d'en percevoir d'autre que celui attaché à la fonction qu'il exercerait. (Décr. du 7 flor. an II.) — Quelque temps après on permit de réunir un traitement et une pension, lorsque l'un et l'autre n'excéderaient pas la somme de 1000 livres. [Décr., 18 therm. an II.) — L'année suivant - il fut permis Je cumuler pensions et traitements jusqu'à concurrence de 3000 livres. (Décr., 2i mess, an III.)
La Constitution de l'an III permit aux savants, gens de lettres et artistes, qui rempliraient plusieurs fondions relatives à l'instruction publique, d'en cumuîsr 1 s traitements. (Const., lu fruct. an III.) En même temps elle déclara que nul ne pouvait renoncer au traitement qui lui était alloué en raison des fonctions qu'il exerçait.
On revint en l'an V sur le decrei qui permeltail le cumuler plusieu s traitements, et il fut décrété qu'il serait fait un rapport snr la question de savoir si cela se pouvait. (Décr., 23 pluv. an V ; mais rien ne fui
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ciiié à oc sujet. — Le traitement des ecclésiastiques lut déclaré faire partie do la délit; publique. {Décr., 27 juin 1793.)
Parmi les déetsi us que donna le comité ecclésiastique relativement au traitement ecclésiastique, il en est une qui porte que ce traitement ne doit pis passer par les mains du curé, mais être payé directement (8janv. 1791) ; une autre, que les honoraires des messes ne doivent point entrer en compte du trailemenldes vicaires (23 févr. 1791), et une troisième, qu'un vicaire titulaire de deux chapelles doit recevoir intégralement son traitement de vicaire, plus le liers de son traitement à raison de deux chapelles. 25 février 1791.)
Sur la dénonciation faite par un député du retard qu'éprouvaient les curés , les religieux et les fonctionnaires publics dans le payement de leur traitement, il fui décrété que le pouvoir exécutif serait tenu de rendre compte, sous trois jours, de l'état des fonds qu'il avait dû faire passer pour cet objet. (Décret, 10 févr. 1792.)
Durand de Maillanc Gt un rapport sur la saisie des traitements ecclésiastiques, et proposa le projet de décret suivant : « Le traitement que l'Assemblée national > a réglé pour le clergé futur ne pourra être saisi par des céinciers que jusqu'à la concurrence du liers, à moins qu'il ne se rencontrai des arrérages, lesquels pourront être saisis dans leur totalité. (Pruc.-verb., 17 mai 1791. — Ce projet fut un de ceux que l'Assemblée perdit de vue et ne discuta pas.
k° Des traitement* ecclésiastijnes drpuis h Concordai de 1802.
« Le gouvernement assurera un traitement convenable aux éveqUes et aux eu es, dont les diocèses elles paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle, » portt l'article \h du Concordat. — Prendre l'engagement d'assurer est quelque chose de plus que prendre l'engagement de faire.
Dans l'article 16, qu'il ne faut pas séparer du précédent, il esl dit que le gouvernement prendra également lies mesures pour que les catholique^ français pois eut, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
Conformément à ces stipulations, le gouvernement assigna un traitement de 15,000 francs aux archevêques, de 10,000 fran.es aux évêqurs. de 1500 francs aux curés de première classe, et de 1001) francs à ceux île seconde. (Art. <>rij. GV, G5, 66.) il leur procura un lo e eut convenable. [Art. 71 et 72.) Il permit d'affecter des immeubles et des jardins à des litres ecclésiastiques pour êlie po sédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions (Art. 7i), el de faire des fondations en renies pour l'entretien d s ministres et l'exercice du culte. {Art. 73.)
On pouvait croire alors que plusieurs acquéreurs des biens ecclésiastiques restitueraient, en totalité ou en pai lie, ce dont ils s'étaient emparés ou ce qu'ils avaient eu à vil prix du gouvernement. 11 en aurait été
ainsi bien certainement, quoique l^s usurpateurs et quelques-uns des acquéreurs fussent des hommes d'une conscience peu timorée ; mais la restitution des biens ecclésiastiques rendait plus odieuse la détention du bien des émigrés. On lut obligé de s'en apercevoir, et, loin de favoriser les fondalions en faveur du culte, ainsi qu'on avait pris l'engagement de le faire ou nu'on en avait le désir, on les rendit plus difficiles; mais en même temps on s'occupa de pourvoir d'une autre manière aux besoins du culte. De là cette série d'arrêtés et de décrets non promis, qui pourvurent successivement aux besoins les plus urgents du culte. Yoy. Ai môniehs, Cakwnvlx, Corés, Traitements des desservants, Evèques,
Vie ■ I r.
Un décret impérial du 20 juillet 1807 donne à entendre que l'intention du gouvernement était que les traitements des curés fussent portés à 1200 francs.
Des instructions sur le payement des traitements ont été données par le ministre des cultes en l'an XIII (1805), le 11 juillet, et en Ï8V1 (31 déc.) Il nous sufùl de les indiquer, afin que les comptables puissent au besoin les consulter, et de dire que, d'après celles du 11 juillet 1809, le mand t de payement devait toujours porter le non» propre et la qualité de l'individu en faveur duquel il était délivré (Art. 24); qu'il ne pouvait être payé que sur l'acquit mémo de la partie prenanie, et jamais sur l'acquit d'aucun autre, à moins que celui- ci ne lût porteur d'une procuration spéciale (Art. 28) ; que les mandats délivrés à des héritiers ne pouvaient êlra icquiltés que par le payeur du département de la résidence du décédé (Art. 30); qu<; celui qui avait reçu plus qu'il ne lui •ait dû devait rembourser, soit par retenue, soit par reversement (Art. 31) ; que l'ecclésiastique exerçant des fondions salariées par le g tuvernemeni n'était apte à loucher que lorsqu'il avait reçu l'institution canonique (.1/7. 33); qu'aucun traitement ne pouvait èire payé aux membres des ch pili cathédraux el aux curés, avant que le décret de nomination eût élé rendu (Art.
39 et 40); que, dans le payement des traitements, le jour de la nomination des fonctionnaires devait toujours être compté, ainsi que celui du décès ou de la cessation des fonctions (Art. 52); que s'il arrivait néanmoins qu'un ecclésiastique ût nommé le jour même de la mort ou de In cessation des fonctions de son prédécesseur, alors le jour de sa nomination ne lui était point payé, parce qu'ii devait l'être au prédécesseur (Ai t. 53 ; que chaque mois était compté pour le d uzième de l'année Art. 5i);que I démissionnaire qui avait continué l'exercice de ses fonctions postérieurement à la date de la nomination de son succès eur était réputé avoir continué d'exercer par suite de son ancien litre, et devait être paj é pendant le lempsqu'il avait continué d'exeicer (Art. 58, ; qi. lor> le nouveau titulaire n'avait droit au l.aitemenl qu'à compter du jour où il s'était ren-
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du à sa place [Art. 59); que les desservants étaient payés à compter de la date de leur nomination faite par l'évèque {Art. 61); qu'un ecclésiastique transléré d'une place à une autre dont le traitement est d'une somme plu9 forte recevait le traitement de sa nouvelle place à dater du jour de sa nomination inclusivement, lors môme qu'il ne se s'était pas mis sur-le-champ en exercice, parce qu'il n'était pas à présumer que ce lût par sa faute (Art. 70); que s'il arrivait néanmoins que le précèdent liiulaire t ûl continue d'exercer jusqu'au jour où son successeur s'était rendu à sa place, celui-ci ne commençait à recevoir ce traitement qu'à compter de ce jour (Art. 71); que si la place que quittait le transféré était sur-le-champ remplie par le titulaire qui le remplaçait, le traitement devait en être payé à ce dernier (Art. 72. Voy. Translation) ; qu'un ecclésiastique remplissant des fonctions dans deux places salariées par le gouvernement ne pouvait cumuler les deux traitements, à moins d'une décision particulière [Art. 73) ; que, si les traitements étaient différents l'un de l'autre, il optait pour l'un des deux [Art. 74) ; que l'un des traitements demeurerait ainsi suspendu, jusqu'à ce que les deux places ne fussent plus occupées par la même personne Art. 75); que la pension dont jouissaient quelques-uns des grands vicaires et chanoines ne devait pas être déduite sur leur traitement, aucune loi ni décret n'ayant prescrit cette déduction (4rf. 76); que les curés étaient assujettis à la déduction jusqu'à l'âge de soixante-dix ans accomplis [Art. 77; ; que les desservants y étaient assujettis, quel que fût leur âge (Art. 78); que les décès, la destitution ou la démission avec cessation de fondions donnaient lieu à des vacances dans les places et à des interruptions de payement jusqu'à ce que les successeurs commençassent à recevoir (/lr?.82);que le temps de cette interruption de payement, ainsi que le temps pendant lequel une bourse ou demi-bourse n'était pas remplie , donnaient lieu à un décompte sur les sommes ordonnancées par le ministre. (Art. 83.) Voy. Payement.
Les traitements ecclésiastiques ne peuvent être que selon leur destination. S'ils étaient détournés à un autre usage, le ministre ferait rembourser ce qui aurait été indûment perçu, quelle que fût l'époque de la découverte de cet emploi frauduleux et illégal. (Cire, 27 juin 1826.)
On peut faire une retenue de décompte pour les jours de son absence au titulaire qui s'est absenté sans avoir obtenu de qui de droit l'autorisation. (Grd. roy., 13 mars 1832, a. k.)
Nul ne peut cumuler en entier les traitements de plusieurs places, emplois ou commissions. En cas de cumul de deux traitements, lemoindre doitétre réduit de moitié ; en cas de cumul de trois traitements, le troisième doit être réduit au quart, et ainsi de suite, en suivant cette proportion, et ayant •oin que cette réduction ne donne une somme
au-dessous de 3000 fr. (Loi du 28 avr. 1816, a. 78. Cire, 31 mai 1816.)
Les traitements des ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité. ,-lrr. cons., 18 niv.an XI (8 janv. 1803).
Un décret impérial du 22 juin 1810 ordonne de publier dans les départements des Bouehes-du-Hhin, des ltouclies-de-l'Esc iul et de Bréila, l'arrêté consulaire du 8 janvier 1803, qui porte cette disposition.
Les traitements des évéques, archevèi|ues et curés étant les seuls qui aient été arrêtés par une loi, il suivrait de là que celui des cardinaux, chanoines, vicaires généraux, desservants, vicaires, etc., serait une laveur essentiellement révocable, comme l'a décide le conseil d'Etat pour celui des cardinaux (3 déc. 1823), s'il n'avait pas été déclaré par un sénalus-consulte, et s'il n'était pas reçu que les décrets impéiiaux qui statuent sur des choses qui auraient dû être réglées par des lois, ont force de loi.
Le ministre du culte qui a contracté avec les officiers municipaux, tant en leur nom personnel qu'au nom des habitants, pour s'assurer une rétribution à raison de ses fonctions, peut les appeler devant les tribunaux en cas de contestation, quoique le titre conventionnel ait été approuve par le piéfet. Il en serait autrement si le traitement avait été accordé par la commune et porté sur son budget. (Cons. a" Etat, or d. roi/., 21 orM818.)
Une observation importante, c'est que le décret impérial du 11 prairial an XII, qui accorda un traitement aux desservants, les renvoya par-devant l'archichancelier, dans les attributions de qui se trouvait la signature des brevets de pensions civiles, afin d'obtenir de lui un brevet. Celte disposition, dont le clergé ne vit pas la portée, et dont il a eu la iiîiiladresse de ne pas profiter, prouve que les traitements ecclésiastiques étaient considérés comme des pensions, et non pas connue un salaire qu'on puisse supprimer à volonté, manière de voir qui est selon l'esprit du Concordat, conforme aux décrets du cardinal légat, qui en investissent ou permettent d'en investir les titulaires comme dotation de leur titre.
C'est en ce sens que Napoléon fit répondre par le conseil d'Etat au minisire, qui demandait que des pensions de retraite fussent assurées aux prêtres vieux et infirmes. (1807.)
La question du traitement des ministres du culte a été portée à l'Assemblée nationale par plusieurs pétitionnaires, qui demandaient, les uns sa suppression, et les autres son maintien. Le comité chargé de l'examiner a conclu que la suppression du budget des cultes serait une mesure à la fois injuste et impolilique. (Rapp., ikjuill. 18^8.)
Les traitements ecclésiastiques ne sont accordés que sous la condition de la résidence, el ne peuvent être acquittés qu'autant que celte condition est remplie et que le service est fait régulièrement. (Cire, du 28 janv. 1830.) Voy. Payement.
913 TRA
5* Nature du traitement ecclésiastique.
La Pénitencerie a décidé que les traitements ecclésiastiques, en France, avaient le caractère des revenus des anciens bénéfices, et que ceux qui les recevaient étaient tenus, comme les anciens bénéficiers,d'en distribuer le superflu aux pauvres. (19 janv. 1819, 19 août 1821.) Nous croyons, sauf tout le respect qui lui est dû, qu'elle s'est méprise, ce qui du resie peut arriver aux congrégations ou tribunaux de Rome, quelque éclairés qu'ils soient, et doit leur arriver plus souvent encore lorsqu'ils prononcent sur des questions aussi étrangères que celles-ci aux lois et aux usages de leur pays.
On avait promis au saint-siége de convertir les traitements ecclésiastiques en dotation fixe. On lui avait dil qu'il pouvait les considérer comme une dotation, et de fait le pape et le cardinal légat les considérèrent comme tels, et les attribuèrent en cette qualité aux litres nouveaux, dont l'érection avait été convenue avec le premier consul. En ce cas, les litres nouveaux devenaient des bénéfices, qui ne différaient des anciens qu'en ce que le revenu se trouvait en rentes au lieu d'être en fruits. 11 est certain qu'à ce point de vue la décision de la Pénitencerie serait juste; mais l'Etat n'a pas tenu les engagements qu'il avait pris.
Le traitement du clergé en France n'est par le fait et ne peut élre qu'une simple allocation annuelle, susceptible de réduction comme d'augmentation, au gré de l'Assemblée législative, qui la vote, et qui peut, quand elle le voudra, la rejeter, ce qu'on ne soupçonne même pas à Rome. — Celte allocation est calculée de manière à ce que chaque titulaire ne reçoive que le strict nécessaire, et s'il et ail seulement présumable qu'il y eût une obole de trop, on la retrancherait avant de voter.
Ainsi, non-seulement les traitements eccJé> siastiques accordés au clergé français n'ont pas reçu le caractère du revenu bénéficiai qu'il avait été convenu de leur donner à l'époque du Concordat, et que Napoléon voulait en effet leur donner (Voy. Dotation), mais ils ne comportent pas de superflu, et de plus ils sont incertains de leur nature, peuvent être arrêtés, suspendus ou supprimés.
Les revenus des anciens bénéfices étaient le produit des donations ou fondations faites à litre d'aumônes ; le superflu en revenait nécessairement à l'église ou aux pauvres. Dans le traitement actuel des ecclésiastiques, il n'y a que la partie éventuelle, autrement dite casuelle, qui ait ce caractère. Celle-ci n'appartient aux ministres du culte que jusqu'au prorata de leurs besoins ; le surplus revient aux pauvres ou à l'église.
L'Etat considère le traitement ecclésiastique comme pension alimentaire. Un arrêté consulaire du 18 nivôse an XI (8 janvier 1803 ) le déclare insaisissable. — Sous un autre point de vue, il l'assimile aux traitements qui sont faits aux fonctionnaires publics. On peut le recevoir à un autre titre ;
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mais l'intention de celui qui reçoit une rétribution, ou un salaire, ou un don, ne change rien à la nature de la chose reçue.
A l'occasion de l'indemnité de logement due aux curés à défaut de presbytère, le conseil d'Etal a mis en principe que celle indemnité ne constitue pas, au profil du curé ou desservant, une detle civile dont les tribunaux puissent déterminer la valeur et régler le payement ; que cette indemnité est une affectation faite à un fonctionnaire ecclésiastique pour un service public; que, sous ce rapport, il n'appartient qu'à l'autorité administrative d'en régler l'élendue et les effets. [Avis, 21 août 1839.)
Nous pensons que ces principes sont applicables à tout ce qui constitue le trailement ecclésiastique.
6° Cumul des traitements ecclésiastiques.
Les dispositions prescrites sur le cumul des traitements par l'article 78 de la loi du 28 avril 1816 ne sont pas applicables aux ministres du culte. (Règl. du 31 déc. 1841, a. 153.) L'article 137 de la loi du 25 mars 1817 les excepta des retenues proportionnelles et des réductions, lorsqu'ils n'excédaient pas 2000fr.,etlorsqu'ilsexcédaient2000fr.,lesdivers traitements étaient cumulés en une seule masse, et la relenue était exercée sur la masse réunie. Cette relenue a cessé depuis que la loi du 31 juillet 1821 {Art. 8) a supprimé toute retenue proportionnelle sur les traitements.
Les pensions des vicaires généraux, des chanoines, des curés de canton septuagénaires, et celles dont les chevaliers de Malle présents à la capitulation de l'Ile jouissent, en vertu de celte capitulation, peuvent se cumuler avec un traitement d'activité, pourvu que la pension et le traitement ne s'élèvent pas ensemble à plus de 2500 fr. {Loi du 15 mai 1818, a. 12. Jnstr., 1" avr. 1823, a. 10 Cl 17. Bcgl.,a. foi.) — Peuvent également se cumuler les pensions et traitements de toute nature qui, réunis, n'excéderaient pas700fr., et seulement jusqu'à concurrence de celle somme. {Loi du 15 mai 1818, a. 13. Rèql., oo.)
Mais, d'après une décision ministérielle, donnée dans la circulaire du 11 juillet 1809, un ecclésiastique remplissant des fonctions dans deux places salariées par le gouvernement ne peut cumuler les deux Irailemenls sans une décision particulière. Les instructions ministérielles du i" avril 1823 portent que celle cumulation ne peut avoir lieu que d'après uneaulorisalionexpresse.dont il sera donné connaissance aux préfets par le ministre. {Art. 107.)
7° Prescription des traitements.
Dans une ordonnance royale rendue en conseil d'Etat le 5 lévrier 18il, il a été décidé que la prescription de cinq ans s'applique au traitement arriéré d'un chevalier de la Légion d'honneur. — Cette application de l'article 2277 du Code civil convient tout aussi bien et peut-être mieux encore aux
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traitements eeclésiusliques, que la loi a déjà mis. au rang des pensions: alimentaires, en les déclarant insaisissables. — Déj i, dans un arrêt ilu 19 novembre 1831, la Cour d'appel de Liège avait jugé en ce sens.
Actes législatifs.
Concordat de 1801. .t. t ; et 16. — Articles organtoue-s, a. 61 , 63, 66, 71 7 ; - v i .
il aoi i 1789, a. 5; |3 août 11 , 2 nov I
14-22 avril 1790, 12 juill -24 août 1790, lit, 3; -22 août 1790, lOfévr. !7')->, 19 mars 1193 27 juill. 1793,7 au II (26 avril 1794), 34 mws m 111 (12. juill. 1795), 23 pluv. au V (11 févr. 1. "i. I patentes au
slitution civile.— o slitulion du 16 fr et, a 11! (2 s 179JJ). — Comité ec< 1790, 19 m i
8 iinv. 1791. 23 i \ r. 1791, 8 j il. 1791.— Code mil, a. 1:277.— Lois .lu 2>a\ril ISlti, :i. 78; 23 ma s 18 7, 13 mai 181-, a 12 i t 13; 51 jultl. 1821, a. 8.— Arrêté consulaire du 18niv.an XI (8jany. 1803). — De i pé iaux, 11
prair. an XII (51 mai 1801), 20 i ill. 1807, 22 juin l* 10. —Ordonnance royale, 13 mars 183 , a. t.— Conseil d'Etat, ord. roy., 21 oct. 1818, 5 févr. 1841.— Avis, 3 déc. i : i août îsô't. — G rcuhiircs ministérielles, li j«ifl. 1809, 31 mai 181 1;, 27 juin 1826, 28 janv. 1830.— Instructions raitiîslérielles, 22 mess. an XM 0' juill. 1809), 1" avril ÏSI.", a. 10 et 17, 31 déc. 1841. — Cour d'appel de Liège, 19 no\. 1831.
TRAITEMENT DES EMPLOYÉS DE L'ÉGLISE
Le traitement ou gages dos officiers el serviteurs de l'église sont une des charges ordinaires de la fabrique. (Décret iuip. du 30 (/<v.l809,a.37 et 4-6.) — « Les communes, qui supportaient généralement le traitement du chantre et celui du sonneur, dit Mgr revenue de Langres dans une circulaire du 25 mars lS'io, tondent chaque année à s'affranchir de cette double charge, pour en grève;- les fabriques; et cet exemple se propageant rapidement, il est facile de prévoir qu'il sera bientôt universel. » La prévision est juste. Il est même surprenant que les préfets aient maintenu jusqu'à ce jour, sur les budgets des communes, nvilgré les instructions ministérielles, des allocations qui ne sont pas plus régulières que ne le seraient celles d'une fabrique qui ouvrirait un crédit pour payer les employés de la mairie ou de la commune.
TRAITEMENT DES ÉVÊQUES
Ayant la Constitution civile du clergé, les archevêques et évêques de Fiance avaient tous une mense épiscopale. L'Assemblée nationale la leur enleva, et lui substitua un traitement fixe sur le trésor. Nous en avons déjà fait connaître le chiffre. Voy. Traitements.
— Elle accorda à et ux qui s'étaient démis de leur siège avant 1790 un traitement de 10,000 livres, el à ceux qui, par suite de la nouvelle organisation, restaient sans fonctions, une pension de retraite égale aux deux tiers du traitement qu'elle fit à ceux uui étaient en activité. (24 juill., 3, 6 et 11 aoû! 1790, a. 2 et 16.) — Ceux-ci ne pouvaient recevoir leur traitement qu'après avoir prêté le serment qui devait précéder leur consécration. (Art. 3J.)
— On déduisait sur le traitement de ceux qui étaient députés l'indemnité qu'ils recevaient en cette qualité. (Proc.-verb., 20 sep'. 1792.)
Un traitement convenable fut garanti aux évêques par le Concordat de 1801. (Art. IV.) Les Articles organiques le fixèrent à 15,000 fr. pour les archevêques et à 10,000 fr. pour
les évêques, non compris le logement meublé, Art. C>ï, 65 el 71.) — Les COUS ils de départe..cul forent aut rb es à leur voler, s i les circon; lances l'exige . ut, une augmentation. Arrêté co m, IQ gertn. .... XI (8 avr, : — On accorda aux év ques non i u ployé une pension égale au tiers du traitement de ceux qui él lient en activité [Arr, cous., 6 nie. an Xi [27 déç. 1802] file fut déclarée m-,
saisissable. (* therm. an XI [23 juill, 180
Le traitement des évêques était mandaté par les préfets ; le ministre des cultes se concerta avec, celui des finances pour l'affranchir de celte formalité, qui, dans cer aines circonstances, pouvait donner lieu à des manifestations de mauvais vouloir fort déplaisantes. Il fut convenu qu'ils le toucheraient directement à la caisse du payeur du département. (Cire, 7 déc. 1808.) — Il est payé par trimestre et suc des ordonnances directes du ministre. (Session de 18+1, compte défin., exere. de 1839.) — Le payement est effectué à Paris ou dans les chefs-lieux des diocèses, au gré des parties prenantes. (1b.) — Il est l'ait déduction des pensions. (/&.)
Par décret impérial du 12 novembre 1810, le traitement de l'archevêque de Paris fut fixé à 100,000 fr. L'ordonnance royale du 9 avril 1817 porta celui des antres archevêques à 25,000 fr., et celui des évêq.ies à 15,000 fr. — Une autre ordonnance royale du 4 septembre 1820 porte que les archevêques et évêques ne recevront leur traitement qu'à dater du jour de leur prise de possession , et qu'il continuera de leur être alloué des frais d'établissement. — Cette ordonnance abroge la disposition du décret impérial du 6 novembre 1813 qui aecorde aux évêques leur traitement à partir du jour de leur nomination par le chef de l'Etat. En cela elle fait plus qu'il n'était permis au roi de faire ; car lo décret impérial du 6 novembre 1813 est devenu loi de l'Etat. Elle est contraire à l'esprit de ce décret et à celui du Concordat.
On se hâta en 1830 de réduire le traitement de l'archevêque de Paris à 50,000 fr. (Ord. roy,, 25 oct. 1830. On l'abaissa à 40,000 fr. par ordonnance royale du 25 mai 1832, et l'on ramena celui des autres prélats au taux fixé par les Articles organiques, c'est-à-dire à 15,000 fr. pour les archevêques et à 10,000 fr. pour les évêques. — En outre de ce traitement, les cardinaux jouissent d'uneaugmentation affectée à leur titre.
Les archevêques el évêques qui étaient pairs de France pouvaient, en celle qualité, recevoir une pension. Le roi en avait accordé une de 10,000 fr. à l'archevêque d'Alby. 11 l'augmenta de 2000 par ordonnance du 26 février 1830.
Acles législatifs.
Concrdat de 1801, a. 11.— Arliel s organiques, a. G4, 65 el 71.— Décrets, 24juill.-3, 6 el 1 1 août 1790, a. 2, 16 ei 5 '. — Procès- verbaux de l'Assemblée nationale, 20 sont. 1792.— Arr" ;rs consulaires, 18 germ. an XI (8 avril 1803), fi niv. an XI (27 déc. 1802), 4 lli'im. an XI (23 juill. 5).— Décrets impéri ux, 1-2 nov. 1810, 6 nov. 1813. — ■ Ordonnances royales, i sept. 1820, 26 févr. 1830, 25 oct. i, 2b mai 1852.— Chambre des députés, session de 1841, compte délin. de 1859. — Circulaire ministérielle, 7
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TBAITBMBNT DBS rvSTfU'ns PROTESTANTS.
Dans les Arliclcs organiques des culles prolcslanis (18 gerra. an X [M avr. 1802], a. 71), le gouvernement prit rengagement de pourvoir au traitement des pasteurs des
églises cousistoriales. imputant sur le traitement qui leur serait fait les biens que ces églises possèdent et le produit des oblationi établies par l'usage ou par des règlements. — Un arrêté du 15 germinal an XII (5 avi il 1804) divisa les pasteurs en trois classe^ , assigna à ceux de la première, 20!)() fr., à eeux de la seconde 1500 fr., et à ceux de la dernière classe 1000 fr., payables par trimestre, à dater du jour où leur nomination serait confirmée par le premier consul , et dédira ce traitement insaisissable. [Art. 1 à 0.) — Le traitement de ceux de Paris fut, par exception, fi\é à 3W0 fr. (Inst., l,r avr. 1823, a. 63.) — Deux pasteurs adjoints à Paris recevaient un traitement de 1500 fr. (ïb.)
Les instructions ministérielles du 11 juillet 1809 portent, 1° que tes pasteurs protestants sont payables à compter du jour de leur nomination par le gouvernement, ou par le consistoire, lorsqu'il n'y a que translation du même individu d'une commune à une antre qui dépend de la même église consistoriale; 2° que, en cas de démission, s'ils continuent l'exercice de leurs fonctions postérieurement à la date de la nomination de leur successeur, ils sont réputés avoir continué d'exercer par suite de leur ancien titre, et que le traitement leur est payé pendant ce temps jusqu'au terme de six mois. {Art. 58 et 63. Cire, 6 dcc. 1817.)
Par décret impérial du 5 mai 1806 , les communes dans lesquelles le culte protestant était exercé concurremment avec le culte catholique furent autorisées à procurer au ministre protestant un logement et un jardin, de même qu'un supplément de traitement.
Un arrêté du ministre, en date du 29 octobre 1832, modifiant l'arrêté consulaire du 15 germinal an XII, régla qu'à l'avenir le traitement des ministres des culles non catholiques daterait du jour de leur insta.lalion, et qu'il y aurait lieu de décompter le temps d'absence, lorsqu'elle ne serait pas dûment autorisée; dispositions qui Turent renouvelées et continuées par une circulaire du 5 octobre 1835. — On voit par la circulaire du 5 septembre 18i0 que cet arrêté ne faisait qu'appliquer aux pasteurs protestants les dispositions de l'ordonnance royale du 13 mars 1832, relative à quelquesuns des ministres du culte catholique. Des réclamations furent faites et réitérées. On représenta au ministre que cet arrêté avait pour effet de priver d'une portion de leur traitement des pasteurs qui n 'avaient pas cessé un seul instant leurs fonctions pastorales, et que de plus elle réduisait les ressources des pasteurs dans un moment où le déplacement d'une famille quelquefois nombreuse leur impose de plus grands sacrifices. Le ministre prit un nouvel arrêté
pour remettre les choses dans l'état où elles étaient auparavant, et faire payer les ministres protestants à partir do jour de leur c./ntirmation par le roi, leur imposant l'obligation de se rendre au lieu de I ur résidence f dans le mois de leur confirmation.
Par ordonnance royale du 22 mars 1S27, le traitement des pasteurs protestants de troisième classe a été élevé à la somme de 1200 fr.
M. Puibusqucdilque le traitement des pasteurs protestants varie de 1200 à 3000 fr. [Die t. munie.) Si cela est, il doit exister quelque ordonnance royale qui n'a pas été publiée, et qui élève ci lui des pasteurs des autres classes.
Dans le budget de 1837, il y a une allocation de 30,000 fr. pour suffraganls, vicaires , service extraordinaire ou d'inspection.
Une ordonnance royale du 12 octobre 18i2 élève à 1500 fr. le traitement des pasteurs de troisième classe, et à 1800 ir. celui des pasteurs de deuxième classe. II n'est rien changé à celui des pasteurs de première classe.
Le traitement des pasteurs protestants est dû en vertu des Articles organiques protestants, tout comme celui des pasteurs catholiques l'est en vertu du Concordat. Ce n'est pas un secours qu'on puisse retirer, c'est une pension fixe. L'ordonnance royale du 22 mars 1827, qui le qualifie de traitement annuel, commet une erreur.
Un consistoire du Midi, ayant à remplacer un pasteur démissionnaire, exigea de son successeur, avant de le nommer, qu'il abandonnerait une partie de sou traitement, pendant un nombre d'années déterminées , à celui qu'il remplaçait. Il y eut sur ce une convention privée entre les deux pasteurs. Le ministre des cultes blâma sévèrement cet arrangement, et déclara que son intention formelle était de repousser toute vocation qui serait le prix d'une transaction de celte nature. — « Lorsque la position personnelle du pasteur démissionnaire et celle de sa famille lui donnent droit à la sollicitude du consistoire, ajoule-l-il, un recours naturel, en cas d'insuffisance des revenus de l'église, est ouvert auprès du gouvernement, qui s'empresse toujours d'accueillir les demandes de secours en faveur des anciens pasteurs qui ont des titres à sa bienveillance. » (Cire, du *2l déc. 1839.)
On croit généralement que les pasteurs protestants n'ont pas de casuel. Ceci peut être vrai pour certaines localités et ne l'est pas pour d'autres. Un cure du diocèse de Strasbourg a écrit, le 12 avril 1847, au Journal des Fabriques, une lettre dans laquelle il prouve que leur casuel, dans ces contrées, est plus avantageux de beaucoup que celui des pasteurs catholiques.
Les revenus des biens attachés à quelques églises , principalement dans les départements du DOubs, duBas-llhin et du Haot- T\hin, sont précomptés sur le traitement de
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leurs pasteurs, [lnttr. min. du i'1 avr. 1823, a. tilj.
Actes léyislatij'a.
Articles organiques des cultes protestants, a. 7.— Arrêté consulaire, 15 germ. an XII (5 a\ril 1801), a. G.— Décret impérial, 55 mai 1806.— Ordonnances royales, 22 mars 1827, !."> mais 185Î, 12 oct. 1842.— Arrêté du ministre, 29 oct. 1832.— Instructions ministérielles, Il juill. 1809, a. 58el63; I" avril 1823, a 65.- Circulaires ministérielles, 6 déc. 1817, 5 oct. 1835, 21 dée. 1839, 5 sept. 18(0.— Itudget de 1837.
Auteur et ouvrages cités.
Journal des Fabriques, Lettre du 12 avril 1847.— Puibusque (M.), Dictionnaire municipal.
TRAITEMENT DES PROFESSEURS
Los professeurs font partie du personnel de l'établissement auquel ils appartiennent. Ceux des facultés, des lycées et autres établissements universitaires sont membres de l'Université, et en celte qualité leur traitement est le même que celui des autres professeurs.
Les professeurs de séminaire sont a la charge du séminaire dans lequel ils exercent. Le gouvernement ne s'est encore occupé d' eux que pour leur imposer des obligations et défendre qu'ils pussent joindre à leur titre celui de succursaliste dans une commune autre que celle sur laquelle le séminaire est situé. Voy. Professeurs.
TRAITEMENT DES RABBINS ET AUTRES MINISTRES DU CULTE ISRAÉLITE
Les députés de l'assemblée des Israélites, convoqués à Paris par décret impérial du 30 mai 1806, arrêtèrent que les rabbins membres du consistoire central auraient un traitement de 6000 fr., et que celui des rabbins de synagogues ne pourrait être moindre de 1000 fr., laissant aux israélites des circonscriptions respectives la faculté de voler l'augmentation de ce traitement. (Art. 22.) — Ces traitements étaient à la charge des israélites eux-mêmes. Chaque consistoire proposait à l'autorité compétente un projet de répartition et un rabbin pour percevoir les sommes imposées. (Art. 23 et 24.) — Le rôle de ces répartitions était rendu exécutoire par le préfet (Décret imp.t 17 mars 1808), qui était chargé aussi de réduire, s'il y avait lieu, les taxes imposées. (Cire, 12 déc. 1811.) — La perception de ces taxes fut, à la demande des consistoires, confiée aux receveurs des contributions directes par circulaire ministérielle du 26 janvier 1816.
Une loi spéciale en date du 8 février 1831 accorda un traitement sur le trésor public aux ministres <iu culte israélite. Le roi, par ordonnance du 22 mars suivant, fixa le traitement du grand rabbin du consistoire central à 6000 fr.,el celui des grands rabbins des consistoires départementaux à ,3000 fr. — Une autre ordonnance royale du 6 août accorde aux autres rabbins 300 fr. pour une population de 200 à 600 âmes ; 400 fr. pour une populaiion de 600 à 1000 âmes; 600 fr.« pour une populaiion de 1000 à 5000 âmes.
Au-dessus .le 5000 âmes et jusqu'à 25,000, le traitement augmente de 100 fr. par 1000 âmes. — Le ministre des cultes a arrêté que ce traitement serait payé à dater du jour de l'installation (Cire, 29 oct. 1832) et pour un service réellement fait, à moins d'une absence auloriséo ou d'un empêchement légitime. Voy. Traitements ecclésiastiques.
« Quant aux rabbins communaux , dit M. Puibusque, une ordonnance du 6 août même année détermine ainsi qu'il suit leur traitement : Pour 5000 âmes et au-dessous de population générale de la commune de la résidence, il est accordé 300 fr. lorsque la population juive est de 200 à 600 individus; 400 fr. lorsque la population juive est de 601 à 1000 individus, et enfin 600 fr. lorsque la population juive est de 1000 et au-dessus. — Pour 5000 âmes et au-dessus de la populaiion générale, jusqu'à 25,000 seulement, les traitements augmentent de 100 fr. » (Dict. municip., Culte.)
On fait aussi un traitement aux ministres officiants. Ces traitements sont payés par trimestre. Le mandat en est délivré par le préfet au nom de la personne qui le reçoit. (Session de 1841, compte déf. de 1839, a. 76.)
Actes léyislatifs.
Loi du 8l'évr. 1831— Décret impérial, 50 mai 1806, a. 22 à 24 —Ordonnances royales, 22 mars 1831, 6 août 1831.— Circulaires ministérielles, 12 déc. 1811, 26janv. 1816, 29 oct. 1832.— Chambres, session de 1841, budget définitif de 1839.
Auteur et ouvrage cités.
Puibusque (M.), Dictionnaire municipal, Culte.
traitement des vicaires.
Comme celui des desservants, le traitement des vicaires se forma d'abord de leur pension ecclésiastique et des oblations qu'ils étaient autorisés à recevoir. (Art. org. 69.) — Le décret impérial du 5 nivôse an X11I (26 décembre 1804) décida qu'ils seraient payés par les communes, et que la quotité de leur traitement serait, sur la demande de l'évêque, réglée par le préfet, qui déterminerait en même temps les moyens de l'assurer soit par les revenus communaux et les octrois, soit par la voie de souscriptions, abonnements et prestations volontaires, ou de toute autre manière. (Art. 2 et 3.)
Par l'article 37 du décret impérial du 30 décembre 1809, le traitement des vicaires a été mis à la charge des fabriques. L'article 40 du même décret porte que ce traitement sera de 300 fr. au moins et de 500 fr. au plus. — En plusieurs lieux, et après l'avis du conseil d'Etat, en date du 19 mai 1811, les communes prirent ce traitement à leur charge, la fabrique n'ayant pas de ressources suffisantes pour l'assurer. Quelques conseils municipaux relevèrent au-dessus de 500 fr. Le ministre de l'intérieur les invita, dans ses instructions du 16 mai 1818, à ne pas dépasser ce chiffre, et déclara en même temps que les traitements de vicaires qui ne l'excédaient pas devaient être maintenus, nonobstant et quel que fût le montant des
THA
TUA
rétriliulions provisoires qui leur auraient élé ou pourraient leur être allouées sur les fonds du trésor.
Nous ne sachions pas qu'aucune allocation sur le trésor leur eût encore été faite à cette date ; mais le 5 juin suivant, une ordonnance royale accorda aux vicaires un supplément ou secours annuel et fixe de 200 fr. Les ordonnances royales du 9 avril 1817, du 31 juillet 1821 et du 8 janvier 1830, y ont ajouté chacune 50 fr., de sorte que ce secours est aujourd'hui de 3"50 fr. — La dernière de ces augmentations aurait élé l'aile, dit le ministre, dans la vue de soulager les communes. D'où il conclut que le minimum elle maximum des traitements faits aux vicaires doivent être abaissés de 50 fr. [Cire, 5 mat 1831.) Voy .Vie aires.
M. Davesne a pris le traitement des vicaires pour un supplément de traitement, et le secours annuel et fixe pour un traitement ; erreur excusable, mais qui peut donner lieu à des décisions fausses.— Il nous apprend que, dans les budgets communaux de 1813, le traitement des vicaires fut réglé sur le pied de 350 fr. dans les communes audessous de 5000 âmes, de V00 fr. dans celles de 5000 à 10,000 âmes, de fc50 dans celles de 10,000 à 15,01)0 âmes, et de 500 fr. dans celles d'une plus forte population. ( Paq, 120.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 60.— Décrets Impénaux, 5 nfv. an XIII »26déc. 1804), a. 2 et 3; 30déc. 1*00, a. 37 — Ordonnances royales, 9 avril 1817, 31 juill. 1821, 8 janv. 1830.— Conseil d'Etal, avis, 19 mai 181 1.— Instructions ministérielles, 16 mai 1818. — Circulaire, o mai 1831.
Auteur et ouvrage cités.
Davesne (M.), Régime adm. et fin. des communes.
TRAITEMENT DES VICAIRES GENERAUX
A part quelques droits fort peu importants et même nuls en plusieurs diocèses, les vicaires généraux ne jouissaient à ce titre d'aucun revenu ecclésiastique avant 1790. Le clergé, dans son assemblée de 1635, avait délibéré que les vicaires généraux jouiraient de tous les revenus de leurs dignités, offices et prébendes, tant du gros que des distributions manuelles et journalières, comme s'ils étaient présents à l'église, ce qui fût confirmé, le 23 février 1636, par un arrêt du conseil d'Eiat.
Sous la Constitution civile, leur traitement fut celui des vicaires de la paroisse cathédrale dont ils remplissaient les fonctions.
Le gouvernement n'avait pas pris, à l'époque du Concordat, l'engagement public de leur assurer un traitement (Art. org. 21); mais il n'avait pas arrêté non plus, comme à l'égard des chapitres et des se binaires, qu'il ne serait pas obligé de leur en faireun. (Conc, a. 11.) — Il n'avait pas encore l'iniention de leur en assurer un lorsqu'il disait, à propos de celui de File d'KIbe, que son traitement serait réglé sur la proposition du commissaire général et du
conseil d'administration, de la même manière que pour le territoire continental de la République, où il était compris en effet au nombre des charges départementales (^Irr. cons., 22 niv. an XI [12 janv. 1803], a. »2j ; et cependant deux mois ne s'étaient pal encore écoulés qu'un arrêté consulaire fixait le traitement au premier vicaire général dans les archevèc liés à 2000 fr., et celui des autres à 1500 fr. {\kvent. an xi [5 mars 1803.]) Une ordonnance royale du 20 mai 1818 porta celui du premier grand vicaire de 2000 à 3000 fr., et celui des autres de 1500 à 201)0 fr., et fixa celui du premier vicaire général de Paris à W00, et le traitement des deux autres à 3000 fr.
Sur le rapport du ministre des cultes, représentant qu'un curé nommé vicaire général loin du cheMieu de Tévêché était assujetti à des frais considérables à raison de ces fondions (Rapp., 10 vend, an XIV [2 oct. 1805]), l'Empereur autorisa l'abbé Rochemore, curé à Nîmes cl vicaire général de l'évêque d'Avignon, de même que l'abbé Saint-Méilard , curé de Saint-Georges, île d'Oléron, et vicaire général de la Rochelle, à cumuler le traitement de vicaires généraux avec celui de curés. (Décr. imp., 10 brum.an XIV [1" nov. 18051.)
Dans sa circulaire du 11 juillet 1809, le ministre des cultes décida que la pension ecclésiastique dont jouissaient quelques grands vicaires ne devait pas être déduite sur leur traitement , aucune loi ni décret n'ayant prescrit (elle déduction.
Par une autre circulaire du 15 janvier 1816, les évêquîjs furent avisés que, d'après l'ordonnance du 9 janvier 1816, leurs vicaires généraux recevraient leur traitement à compter du jour de leur nomination par eux.
Les vicaires généraux ne pouvant , à moins d'y être exceptionnellement autorisés par le souverain, cumuler le traitement de leur charge et celui d'un autre litre ecclésiastique salarié, sont obligés de renoncer au titre el au traitement dont ils jouissaient avant d'être nommés aux fonctions de vicaires généraux. 11 résulte de là que, lorsque, soil par le décès de l'évêque, soit à cause de leur âge ou de leurs infirmités, ils cessent de remplir leurs fonctions, il ne leur reste rien.
Pour remédier à cet état de choses, Napoléon leur assura le premier canonicat vacant, et, en attendant, un secours annuel de 1500 fr. {Décr. imp., 26 févr. 1810), ce qui a élé confirmé par ordonnance royale du 29 sept. 182V.
. Par suite de la non-exécution de la première disposition de ce décret, le secours de 1500 fr. est devenu une espèce de traitement de réforme.— 11 est acquis par trimestre et sujet à décompte par le décès du bénéficiaire ou par sa remise en activité. {Régi., 31 déc. 1SV1, a. 199.)— Les arrérages en sont payables aux successions. (76.)
Dans sa circulaire du 1er avril 184-1, le ministre rappelle aux évoques que, aux ter-
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mes de l'ordonnance royale du 29 septembre 182V, ces secours ne doivent » '• r e accordes qu'à dès vi en \res généraux ayant trois ans consécutifs d'exercice, et forcés de quitter leurs fonctions, soit par l'âge ou les infirmités, soit par le changement d'évéque; (lue ces secours cessent aussitôt que l'ecclésiastique qui en est l'objet est promu à un canonicat ou à un autre titre ecclésiastique soumû à l'agrément du roi ; qu'il est du devoir dos évéques de profiler, autant que possible, de la première occasion pour donner à ces anciens vicaires généraux une position définitive qui, suivant le vœu de l'ordonnance royale, permette à l'administration de repor.er sur d'autres les bienfaits du gouvernement.
Actes législatifs.
Concordat de 180!, a. 11. — ArtMps organiques, a. 21.
— Assemblée du clerg.'', lii.~."; — Conseil d'Ctat. arrêt, 23 févr. 16$6. — Arrêté consulaire, 22 niv. an XI (12 janv. 1803} , a. 42; 1 ■• vent, an \\ [S a ats 1803). — D îcréts impériaux, 10 brun, an XIV (1" nar. 180 , . 2 fêvr. 1810.
— rdonnances royales, 9 j ni 1816, 20 mai 1818, 29 sept. 1824.— Règlement, ôt déo. 1841. a. 199.— Rapport, 10 vend, an \IV (2oct. 1803).— Circulaires ministérielles, 11 j'u .11. 1809, 13 janv. 1816, t* avril 1841.
TRAITEURS
11 est défendu aux traiteurs, dans les villes au-dessous de 5000 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages , de tenir leur maçon ouverte ou de donner à boire pendant l'office le jour de dimanche et les jours de fête, sous peine de 1 à 5 fr, d'amende, et d'une peine qui, en cas de récidive, peut être la plus forte peine de police. (Loi du 18 nov. 18iT, a. 3, 5 et 6.) Voy. Caîuretiers.
TRANQUILLITÉ PUBLIQUE
Dans l'intérêt de la tranquillité publique, le gouvernement peut faire des règlements de police qui restreignent la publicité du culte catholique. (Concord., a. l'r.) — Le soin de réprimer et de punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d'ameutemenls dans les rues, le tumulte excité d ms les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens..., était confié à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux. (Décr. des 16*41 août 1790, lit. 11, a. 3.) Voy.Addti.
TRANSACTIONS
« La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître. » (Code civ.t a. 20ii.) « Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction... Les communes et établissements publics ne peuvent transiger qu'avec l'autorisation expresse du chef de I État. » (Art. 20't5.) — C'est par erreur que M. Puibusque n'exige, d'après ce même article du Code, que l'autorisation du gouvernement.
Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur la demande d'autorisation de transiger formée par les fabriques et les autres administrations préposées à
l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat. (Loi du 18 juill. 1837, a. 21.)
Le autres, formalités à remplir par ses établissent nts ecclésiastiques ne sont écrites nulle part ; mais comme les maisons et biens ruraux des fabriques doiv nt être régis et administrés dans la forme déterminée pour les biens communaux (Décr. itnp. du 30 dc'c 18 9, a. 60), il n'est pas douteux que, pour cett * partie des biens de fabriques, les transactions n> doivent être assujetties aux formalités prescrites par l'arrêté consul sire du 21 frimaire an XII. (13 d e. 1803.)— Elles doivent donc être, précédées d'une délibération du conseil de fabrique, prise sur la i onsultalion de trois jurisconsultes déslg par le préfet du département, et sur l'autorisation de ce même préfet donnée d'après l'a\is du conseil de préfecture. La transaction est ensuite homologuée par une ordonnance ou arrêté du chef de l'Etat, rendu sur le rapport du ministre des cultes et délibéré en conseil d'Etat. — Cette ordonnance d'autorisation doit être insérée entièrement dans l'acte notarié, du moins quand il s'agit de transaction pour rentes. ,Ord. rou. du li janv. 1831, a. '2.)
M. Vuillefroy et Le Besnier appliquent ces règles à toutes les transactions que peuvent faire les fabriques. Nous croyons, nous, qu'elles ne sont applicables, lorsqu'il s'agit <ie biens autres que les maisons et biens ruraux, que dans les cas où l'autorisation de plaide.' est requise. Une décision du minisire des cultes, en date du 16 décembre 1839, porte qu'on doit appliquer aux transactions des fabriques les dispositions de l'article 59 de la loi du 18 jui let 1837, combinées avec cellesde l'arrête du 21 frimaire an XII ; ma s comme elle s'appuie uniquement sur l'article 60 du décret du 30 décembre 1809, elle ne peut rien changer à notre manière de voir.
L'autorisation de transiger n'est, comme le l'ont remarquer M.M. Duricu et Roche, qu'un simple acte de tutelle destiné à conférer à l'établissement la qualité qui iui manque, mais qui ne change en rien les caractères du contrat. (Cons. d'Et., ord. >oy., 2i févr. 1825.) — Lorsqu'elle ne contient aucune s ipulation de sommes et, valeurs, ni dispositions soumises à un plus fort droit, elle est passible, à l'enregistrement, d'un droit fixe de trois francs. (Loi du 28 air. 1816, a. H.)
Actes législatifs.
Code civil, a. -2014 et 2045.— Lois du 28 avril 1816, a. 44: du 18 u.ll. 1857, a. 21 et 59.— Arrêté consulaire, 21
frim. ;m XII [13 déc. 1 05).— ' écr.l impérial , 30 déc. 1809, a. 60. — Ordonnance royale du 14 janv. 1831, a. 2. — Co:i~eil d'Etat, ord. roy., 24 fêvr, 1323.
TRANSFERT DES RENTES
Les rente-; nominatives sur l'Etat se transmettant au moyen d'un transfert sur legrandliyrc île la dette publique. — Ce transfert esl
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fail par une déclaration reçue sur un registre tenu à cet effet. 11 est signé par un agent de change, qui certifie l'identité du propriétaire, la vérité de la signature et des pièces produites. Arrêté du 27 prair, an X (16 juin 1802), a. 15. — A défaut d'ageat de change dans le chef-lieu dn département, l'assistance des notaires est indispensable aux parties pour la consommation des transferts. (Ord. roy., ik avr. 1819, a. 6.) — Le transfert ne peut èire fait hors la présence du vendeur ou de son procureur fondé par mandat spécial. Loi du 28 flor. an VU ( 17 mai 1799).' — La procuraiion peut être sous seing privé. — L'agent de change est garant pendant cinq ans delà validité du transfert, (.-in., 27 prair. an X.) — Cinq jours de temps sonl accordés pour la consommation du transfert, qui a lieu par une nouvelle inscription au profit de l'acquéreur.
Le prix delà vente peut être exigé dès le lendemain du transfert. Le mandataire qui, après avoir transféré une rente à un individu considéré comme solvable n'a pas exigé le prix de la vente, est responsable de l'insolvabilité de l'acquéreur survenue quelques jours après. (Cour roy. de Paris; arr., 22 avr. 1824.)
Lorsque le vendeur ne livre pas les rentes achetées, l'agent de change de l'acquéreur est tenu, dans les trois jours, de faire acheter, aux risques et périls du vendeur, la quantité de rentes qui devait être livrée. (I)alloz, Bec.a'ph., VI, Toi, n°12.)
Les actes de mutation de renies autrement que par des ventes doivent être accompagnés d'un certificat de propriété, délivré par un notaire ou un juge de paix, ou le greffier dépositaire de la minute, si elle se fail en vertu d'un jugement. (Loi du 28 flor. an )//.)
Les renies acquises par les établissements ecclésiastiques sont déclarées immobilisées par l'ordonnance du 2 avril 1817, et ne peuvent être transférées qu'autant qu'il y a eu autorisation de les vendre. [Art. G.) — Par la même ordonnance il était permis à ces établissements ou titres d'acquérir des rentes, par conséquent d'en faire opérer le transfert sans autorisation, (il.) Cette faculté leur a été retirée par l'ordonnance royale du ik janvier 1831, qui porte : « L'article G de l'ordonnance royale du 2 avril 1817 est rapporté; en conséquence, aucun transfert ni inscription de renies sur l'Etat, au profit d'un établissement ecclésiastique ou d'une communauté religieuse de femmes, ne sera effectué qu'autani qu'il aura été autorisé par une ordonnance royale, dont l'établissement intéressé présentera, par l'intermédiaire de son aginl de change, expédition en due forme, au directeur du grand-livre delà deite publique. » (Art. 1.)
Les fabriques se trouvent naturellement rangées dans la catégorie des établissements religieux. (Cire, min., G sept. 18i0.) Il aurait été mieux de dire dans !a catégorie des établissements ecclésiastiques; mais peu importe, le fait est que la faculté de pheer sur
l'Etat sans autorisation du gouvernement leur a été retirée.
Dans une circulaire du G septembre 18V0, le directeur de la dette inscrite engage les receveurs généraux des Gnances à provoquer la réunion des inscriptions appartenant au même établissement.
Quand une fabrique veut acheter des rentes, elle prend une délibération à celte fin : elle l'envoie à l'évoque, qui donne son avis et la fail passer au préfet, pour qu'il la transmette au ministre des cultes. — Si au contraire elle se trouve dans la nécessité d'en vendre, elle doit, dit l'auteur de l'Organisation et comptabilité des fabriques , prendre une délibération motivée, indiquant l'origine des fonds qu'elle représente. — Cette délibération est appuyée : 1° du titre de la rente; 2° de l'avis du conseil municipal; 3' d'une copie du budget de la fabrique ; k° do l'avis du sous-prefel ; 5° de celui de l'évêque.
— Le préfet, avec son avis motivé, transmet le tout au ministre, qui sollicite l'ordonnance d'autorisation, et, à la réception de l'ordonnance, le trésorier la remel, avec les extraits des inscriptions de rentes, au receveur général du département. Celui-ci transmet ces pièces à la direction du mouvement général des fonds. Celle direction, après avoir fait opérer la vente des inscriptions, adresse au receveur général le bordereau que lui fournit l'agent de change. Ce bordereau constate le produit de la vente que le receveur général verse au trésorier de la fabrique, et s'en fait donner quittance.
Actes législatifs.
Loi du 28 flor. an VII (17 m;ii l,'9v)). — Arrêté consulaire, 27 prair. an X (16 juin 1802). — Ordonnanc rovale, 2 avr. 1817, a. I et G; li avr. 181'.), a. 6; li janv. 1831.
— Circulaire ministérielle, Osent. 1840. — Cour royale de Paris, 23 avr. 182t.
Auteur et ouvrage cités.
Dalloz (M.), Recueil alphabétique, t. VI, p. Tal,
TRANSLATION DES CIMETIÈRES
I. Quels sont les cimetières sujets à être transférés. — II. Par qui la translation doit être ordonnée, et p >ur quelles raisons. — III. Aux Irais de qui tdle doit être faite, cl avec quelles charges. — IV. A quelle distance ils doivent être transférés.
1° Quels sont les cimetières sujets à être transférés
Depuis que le décret du 23 prairial an XII (12 juin I80ï) avait défendu de faire des inhumations dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux , chapelles publiques et autres édiiiees cios et fermés , où les citoyens se réunissent pour la célébraiion de leur culte, de même que dans l'enceinte des villes et bourgs (Art. 1"), tous les cimetières qui se trouvaient sous !e coup de cette prohibition étaient par cette seule raison transférables. «■ Le ministre de l'intérieur a cru devoir faire étendre aux cimetières de toutes les communes, quel que soit leur nom et le nombre de leurs habitants, les dispositions de ce décret ; c'est ce qui a été fait par l'or-
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dunnance du 6 décembre 1843, niais avec celte restriction, néanmoins, que le transfert, qui est obligatoire pour les villes et bourgs, est simplement facultatif pour les autres communes, et ne doit être fait que lorsqu'il est jugé nécessaire. [Ord. roy. du 6 déc. 1843, a. -2.) Voy. Cimetières, $8. — C'est pour celte raison que le préfet est tenu de consulter le conseil municipal avant de rendre l'arrêté en vertu duquel le transfert devra avoir lieu. (là.)
2' Par qui et pour quelle'' raisons la translation doit être ordonnée.
La translation des cimetières a été considérée connue objet de salubrité publique et de sûreté générale par le ministre de l'intérieur. {Cire, du 20 juill. 1841.) — 11 aurait voulu que le préfet, après avoir fait constater par un rapport des gens de l'art la nécessité de la translation jour cause d'insalubrité, mît le maire en demeure de procéder à l'opération par application de l'article 3 du li're 11 de la loi du 16-24 août 1790, et, sur son relus, y procédât soit par lui-même, soit par un délégué spécial, en vertu de l'article 15 de la loi do 18 juillet 1837. (Ib.) Le conseil d'Etal fut probablement d'un avis contraire, car l'ordonnance du G décembre 1843 porte que la translation du cimetière, lorqu'elle deviendra nécessaire, sera ordonnée par un arrêté du préfet, le conseil municipal de la commune entendu.
C'est le préfet encore qui détermine par un nouvelarrèté le nouvelemplacementducimctière, sur l'avis du conseil municipal, et après enquête de commodo et incommoda. (Ib. et Cire, du 30 déc. 1843, n° 2.)— Dans le cas où la nécessité de la translation serait contestée par l'administration locale, elle devrait être préalablement établie par un rapport circonstancié d'hommes de l'art, que le préfet chargerait de constater les dangers ou les inconvénients résultant soit de la situation topographique, soit de l'insuffisance d'étendue, soit de la nature du sol du cimetière ou de toute autre cause. (Cire, du min. de Vint., 30 déc. 1843, n" 2.) — C'est sur ce rapport , et après que le conseil municipal en a délibéré, que le préfet prend un arrêté pour déclarer qu'il y a lieu à la suppression de l'ancien cimetière. (Ib.) — L'enquête qui doit précéder la détermination de remplacement dans lequel la translation doit être faite ne porterait uniquement que sur le choix du terrain relativement aux servitudes que le cimetière doit imposer aux propriétés dont il se trouvera environné. [Ib.) Voij. Enquête.
Celte restriction mise a l'applicaton d'une ordonnance royale que le ministre n'a pas le pouvoir de modifier doit être considérée comme non avenue, et l'enquête, pour être convenablement faite, doit porter aussi sur les avantages elles inconvénients qui résulteront de la distance à laquelle le nouveau cimetière se trouvera des personnes qui en feront usage, et sur les autres qui se manifesteront selon les localités.
L'intervention du ministre n'est requise,
pour la translation des cimetières, que lorsqu'il sera indispensable de procéder par voie d'expropriation forcée , ou bien lorsque la dépense de l'acquisition du terrain destiné an nouveau cimetière excédera 3000fr. pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 fr. , et20,000 fr. dans les antres ; car dans ce dernier cas il doit être statué par ordonnance royale, aux termes de l'article 46 de la loi du 18 juillet 1837.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des cimetières communaux. 11 est bien entendu que la translation des cimetières paroissiaux, là où il en existe, doit être faite par la fabrique, sur une autorisation de l'évêque, et après avoir prévenu l'autorité municipale, qui doit toujours savoir officiellement où sont les cimetières, puisqu'elle en a la surveillance. Décret du 23 prairial an XII ( 12 juin 1804), a. 16.
Pour ce qui est des autres cimetières particuliers, la translation regarde ceux qui en sont propriétaires. — Ils doivent, comme les fabriques et pour la même raison, prévenir l'administration municipale, et choisir des lieux qui réunissent les conditions voulues pour l'établissement d'un cimetière.
Les cimetières cemmunaux sont des établissements d'utilité publique. On peut procéder à leur translation par voie d'expropriation, si cela est nécessaire, et l'on ne doit aucune indemnité aux voisins pour les servitudes qui leur seront imposées. — Il n'en est pas de même des cimetières paroissiaux ou particuliers : comme les servitudes qu'ils imposent sont les mêmes que celles qui sont imposées par les cimetières communaux, nous croyons qu'ils pourraient donner lieu à la demande de dommages-intérêts de la part des voisins, auxquels il sera défendu de bâtir etde creuser des puits. — Dans aucun cas, on ne doit prétendre arriver par voie d'expropriation à la possession des terrains que l'on voudrait acquérir.
3* Aux frais de qui la translation doit être faite, et avec quelle charge.
En transférant le cimetière communal dans un autre lieu, la commune est obligée de transférer en même temps les restes de ceux qui avaient obtenu des concessions à perpétuité, ou susceptibles de devenir perpétuelles, dans le cimetière abandonné, et de les déposer à ses frais dans une superficie de terrain égale à celle dont l'usage leur avait élé concédé. ( Ord. roy., 6 déc. 1843 , a. 5.) — Par la même raison , s'il arrive qu'un jour l'autorisation de creuser dans le cimetière abandonné soit accordée à ceux qui en auront fait l'acquisition ou à qui il sera resté, les ossements exhumés devront être recueillis par les soins du maire, transportés aux Irais de la commune, et enfouis dans le nouveau cimetière aux irais de la commune.
Il est recommandé aux administrations locales de prend. e toutes les mesures nécessaires pour que les familles soient averties , afin que les exhumations el les réinhumations soient opérées, s'il est possible, par
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leurs soins ou avec leur concours, et dans tous les cas de veiller à ce qu'il soit procédé à ces opérations avec tout le respect, et en même temps avec toutes les précautions de salubrité qu'elles exigent. (Cire, du 30 déc. 1843, n" 16.)
Dans la même circulaire qui contient ces recommandations, il est dit que les frais mis à la charge des communes par l'article 5 de l'ordonnance royale du G décembre ne peuvent être que les frais matériels , tels que creusement des fosses, transport des restes, et au besoin des matériaux des tombes érigées sur les terrains abandonnés , toute dépense accessoire de pompe funèbre restant à la charge des familles. (/&.)
Les fabriques seraient tenues aux mêmes frais eu lieu et place de la commune, s'il s'agissaii de la translation d'un cimetière paroissial, lors même que cette translation serait faite par ordre de l'autorité civile. La raison en est que dans ce cas les frais d'exhumation et de réinhumntion doivent être supportés par ceux qui ont profilé des bénéfices résultant de la concession des terrains.
La translation n'est obligatoire qu'au moment où le cimetière abandonné va être livré à un autre usage.
11 s'agirait de savoir si l'administration qui supporte les frais de translation est tenue de réintégrer les lombes dans l'état où elles étaient. La question est de nature à se présenter souvent : nous sommes étonné que le législateur ne l'ait pas prévue.
4° A quelle distance les cimetières doivent être transférés.
Les cimetières que l'on transfère sur de nouveaux terrains doivent être placés à 35 ou 40 mètres de l'enceinte des villes, bourgs, villages et hameaux. Décret du 23 prair. an Xll (1*2 juin 1804), a. 2. — Cette dislance est la moindre qui soit exigée. 1! n'est rien siatué relativement à la [dus grande. — On aurait dû prévoir néanmoins qu'il pouvait se rencontrer des localités où le conseil municipal , soit pour une raison , soit pour une autre, pourrait placer le cimetière à une dislance telle de l'enceinte, qu'il deviendrait très-incommode, très-dispendieux d'y transporter les morts, et où le clergé ne pourrait pas les conduire, ce qui est contraire aux usages de l'Eglise catholique et au vœu des fidèles.
Dans les discussions qui eurent lieu dans le sein d'une commission nommée par le ministre pour examiner cette matière , et au conseil d'Etal , il fut établi que , suivant ce que constataient les observations de la science, la distance de 35 à 40 mètres satisfaisait pleinement aux intérêts de la salubrité. (Cire. , 30 déc. 1843.) Pourquoi, en ce cas, permet-on de les transporter à une distance quadruple, quintuple, enfin telle que toute visite est presque impossible?
Actes législatifs.
Décret de l'Assemblée ualionale, 16-24 août 1790, lit. 11, a. 5.— Loi du lKjuill. 1837, a. 15 et 46. — Décret impérial, 23 prair. an XII (12 juin 1804), a. I, 2 et 16. — Or-
donnée royale, 6 déc 1843, a. t et ". — Circulaires ministérielles, JOjuill. 1841, 50 déc. t->l3,a. j k 16.
TRANSLATION DU CULTE l)'t \ ÉDIFICE DANS ( n 4UTBB.
Quand, par accident, il arrivait que le culie devait être transféré d'un édifice dans un autre , on exigeait que l'autorisation fût accordée par ordonnance royale. Le Journal des Fabriques, auquel cette difficulté fut soumise, pensa que dans ces circonstances c'étaient les articles organiques 75 et 77 qu'il fallait consulter, et non pas les articles 01 et 62. Il décida, en conséquence, qu'il suffisait d'un arrêté du préfet. Une note du rédacteur du journal nous apprend que celte opinion a été adoptée par le conseil d'Etat , comité de l'intérieur. (T. 111, p. 12V.)— Nous croyons en effet que c'est à l'article organique 77 qu'il faut s'en référer en ce cas. Mais comme cet article porte que, dans l<s paroisses où il n'y aura pas d'édifice disponible pour le culte , l'evèque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable, nous croyons que c'est par ordonnance de l'evèque, prise de concert avec le préfet, que la translation doit être faite, si la commune ou la fabrique >e trouve constituée en frais.
Dans le cas où la translation serait faite passagèrement dans une église affecte.' a un autre service , et de manière à ce qu'il n'en résultat aucune charge pour la commune ou p >ur la fabrique , ce serait l'article organique 9 et l'article 29 du décret impérial du 30 décembre 1809 qui devraient eue consultés. L'évêque aurait le droit d'opérer la translation lui-même, sans le concours du préfet, auquel il suflirail , en ce cas, qu'il envoyât amplialion de son ordonnance.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 9, 75 et 77. — Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 29.
Ouvrage cité.
Journal des Conseils de fabrique, t. III, p. 124.
TRANSLATION DES ÉCOLES SECONDAIRES ECCLÉ- SIASTIQUES.
La translation des écoles secondaires ecclésiastiques ne peut être faite qu'en vertu d'une ordonnance royale.
TRANSLATION DES ÉGLISES PAROISSIALES d'i N POINT DE LA COMMUNE SUR l N AUTRE.
« Ces sortes d'opérations, dit M. Davesne , rencontrent très-souveni de vives et opiniâtres oppositions, en ce qu'elles ont, en gênerai, pour effet de déplacer des intérêts qui se groupent autour des églises, surtout dans les petites localités , et par conséquent tendent à occasionner la dépréciation lies propriétés voisines de l'ancienne église, au profit de celles au milieu desquelles la nouvelle doitétreconslruite. Il ne faut donc pas moins qu'une raison d'intérêt public local trèsclairement démontrée pour décider L'administration supérieure a favoriser de semblables mesures. » ( Régime adm. et fin. des comm., p. 106.) — «Plusieurs translations d'églises , conlinue-l-il , ont été autorisées jusque dans ces derniers temps , par ordon-
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ïinnccs royales; mais un examen plus approfondi a fait reconnaître qu'au Fond ce râlions rentrant par leur nature dans la catégorie des mesures d'intérêt communal, sur lesquelles il appartient à l'ad m. nation supérieure locale de prononcer, un arrêté du préfet était suffisant. On peut effectivement induire cotte règle de compétence de - articles 75 et 77 de la loi du 18 germinal an X, le premier qui a chargé les préfets de prendre des arrêtes pour mettre à la disposition des ijues les édifices anciennement destinés au culte , et le second portant que , dans les paroisses où il n'y aura point d'édifiée disponible, l'évéque se concertera avec, le pféfet jour la désignation d'un édifice convenable. »
Avant de prendre un arrêté à cet égard, le préfet doit exiger qu'il soit fait une enquête de commodo et incommodo, et que le procèsverbal en soit accompagné d'un plan du territoire de la commune.
M. Davesne croit sans doute qu'il suffit de prendre l'avis de l'évêqué, puisqu'il ne demande rien de plus. Un simple avis ne suffit pas. L'initiative pour ces sortes de translations appartient à l'évêqué et non au préfet. (Art. org. 77.) Ces* au prélat lui-même à ordonner la translation , d • concert avec le prèi'td, ou à l'ordonner le premier.
On a vu des communes refuser d'accepter des édifices que le clergé avait fait construire sans le concours de l'autorité, et le conseil d'Etat a maintenu ces sortes de refus. (Ord. roy., 3 uvr. 1839, et autres.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 75 et 77. — Ordonnance royale, 5 avr. 1859, etc.
Auteur et ouvrage cités.
Davesne (M.), R gimc administratif et financier des communes.
TRANSLATION DES ÉTABLISSEMENTS FORMÉS PAR DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES.
Les établissements formés par des congrégations religieuses ne peuvent être transférés d'un lieu dans un autre sans l'aulorisaiion du chef de l'Etat, lorsqu'ils jouissent de l'existence civile.
TRANSLATION DES TITRES ECCLÉSIASTIQUES
« Lorsqu'il s'agit de faire transférer un vicariat dans une église qui n'a pas encore été érigée en chapelle simple, dit le Journal des Fabriques [T. IV, p. 9), les formalités à observer sont les mêmes que si l'on demandait l'érection de cette église en chapelle vicariale , et par conséquent, comme nous l'avons dit, les mêmes encore que celles à suivre pour l'érection des chapelles communales, telles que nous les avons indiquées
déjà. — Il n'y a que deux modifications à y apporter : 1° le conseil municipal ne doil pas voter au chapel .in le même traitement, mais seulement un traitemen' r streint dans les limites fixées par l'article VO du décret de 1809; 2 si le vicariat à transférer est attache à une chapelle ou à une paroisse autre il • cl c dont li chapelle nouvelle doit dépendre, ;l faut prendre aussi l'avis du conseil de fabrique de cette église, et celui du conseil municipal de la commUtte dans laquelle elle est située Va arrêté du ministre des cultes prononce la translation. »
Nous croyons que le ministre des cultes qui prendrait sur lui de transférer une chapelle vicariale d'Utre commune à une autre, ou même d'une section de commune à une autre, outrepasserait ses pouvoirs, t'oy. Vicariats. — Une chapelle vicariale est une succursale d'un ordre inférieur. Ledécret impérial du 30 décembre 1. 07 porte que les titres des succursales, tels qu'ils auront été approuvés par l'Empereur, ne pourront être changés ni transférés d'un lieu dans un autre. (Art. 7.) Cela se conçoit, puisqu'il s'agit d'ôter à un lieu un titre ecclésiastique donnant droit à ries secours annuels , pour l'attacher à un autre lieu. — Le titre une fois établi peut posséder. Sa translation par arrêté ministériel emporterait, en certains cas, un changement dans la nature des possessions.
Nous avons sous les yeux le rapport du
ministre et le décret impérial relatifs à ! t
translation de la succursale de Kanchicoi rt
à Kebreuve. L'évêqué l'avait demandée de
concert avec le préfet. Le ministre des cultes
la proposa, l'Empereur la lit. (Rapp., 28 mai
1806. Décret imp., 29 mai 180b.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux , 29 mai 1806, 30 déc. 1807, a. 7; 50 déc. 18,9, a. 40.
Ouvrage cité.
Journal des Fabriques, t. IV , p. 9.
TRANSLATION DES TITULAIRES E C.LES1ASTÏQUES
Un ecclésiastique transféré d'une place à une autre, dont le traitement est d'une somme plus forte, doit recevoir le traitement de sa nouvelle place du jour qu'il est nommé inclusivement, lors même qu'il ne se serait pas mis sur-le-champ en exercice, parce qu il n'est pas à présumer que ce soit sa faute. ( Insir. min., 11 juill. 1839, a. 70. ) — Dans le cas où le précédent titulaire de la place à laq elle e>t attribué le traitement le plus fort aurait continué d'e .ercer jusqu'au jour, où son successeur s'est rendu à sa place, celuici ne commence à recevoir ce traitement qu'à dater de ce jour. (Art. 71. )— Si la place que quitte le transféré est sur-le-champ remplie par le titulaire qui le remplace, le traitement doit en être payé à ce dernier. ( Art. 72. )— Il peut arriver que le transféré ne se rende pas sur-le-champ à sa nouvelle place, dont le précédent titulaire continuerait l'exercice: dans ce cas, le transféré ne doit recevoir le traitement de la nouvelle place qu'à compter du jour où il s'y sera rendu, parce que jusque-là il appartient à l'ancien
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titulaire. Il se trouvera ainsi un intervalle de temps pendant lequel il n'aura droi: à aucun traitement, parce qu'il se'':1 "hsorbé, pour Pan ci en ne plan1, par le successeur du iransféré, et pour la nouvelle par son prédécesseur. ( lb. ) —Par conséquent, un pauvre desservant qui vit au jour le jour, qui est quelquefois obligé de consommer d'avance le faible traitement qu'il reçoit, peut se trouver privé de traitement pendant buii, quinze ou vingt jours, dans le moment même où sa translation accroît la somme déjà trop considérable de ses dépenses. Les pasteurs protestants auxquels on avait étendu celte mesure l'ont fait retirer. Pourquoi la laisse-l-on subsister pour les ministres du culte catholique?
Toy. Ta AITEMEN T DES PASTEURS PROTESTANTS. TRANSPORT DBS MORTS AU CIMETIERE.
Le transport des morts comprend l'enlèvement du domicile, la conduite à l'église et de là au cimetière.
Ce transport regarde l'autorité civile. ( Décret imp. du 18 mai 1806, a. 9.) — Les maires, adjoints et membres des administrations municipales ne doivent pis le souffrir, qu'il ne leur apparaisse d'un;; autorisation délivrée par l'officier de l'état civil. Décret imp., '* therm. an XIII ( 23 juill. 1805 ). —Le transport est fait ou au cimetière commun, ou à un lieu particulier de sépulture choisi pour le défunt, ou à un dépositoire, avec des voitures et par entreprise ou sans voitures.
Les lieux où l'on conduit le corps sont ou dans la commune, ou hors la commune sur laquelle le mort est décédé.
Le transport des morts indigents dans la commune sur laquelle ils sont décédés doit être fait gratuitement et d'une manière décente. (Décret, 18 mai 180G. a. 9 et 10.) — Celui des autres morts est assujetti à une taxe fixe (lb., a. 11), laquelle est, à Paris et dans les autres villes de France qui suivent le tarif annexé au décret du 18 aoûi 1811, de 10 francs pour les enf.inlsau-dessousdeseptans, et de 20 fr. pour toute personne au-dessus de cet âge. Yoy. Pomies funèbres, Tarif. — Dans les communes populeuses, où l'éloiguement des cimetières rend ce transport coûteux et où il est fait avec, des voitures, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, en font adjuger l'entreprise aux enchères. (Décret, 18 mai 180G,a. 10.) — Les familles qui veulent ajouter quelque pompe à ce transport traitent avec l'entrepreneur suivant un tarif fixé par les règlements et marchés passés avec lui. (lb., a. 11.) — Ces règlements el marchés doivent être délibérés par les conseils municipaux, et soumis ensuite, avec l'ai is du préfet, à l'approbation du chef de l'Etat par le ministre des cu\\es. (lb.) — Ils ne peuvent autoriser aucune surtaxe pour la présentation et station à l'église, toute personne ayant également le droit d'y être présentée. [Art. 12.)
P ir le décret du 23 prairial an XII (12 juin 180V), les maires étaient chargés dans toutes les communes de régler le mode le plus convenable de transporter les corps qui devaient
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être inhumer, dans la commune, sauf l'.ipprobation des préfets. [Art* 21.)— Les fabriques jouissaient seules du droit de fournir les voilures el tout ce qui pouvait servir à la pom; e des convois [Art, 22), et il leur était permis ou de l'exercer elles-mêmes, ou de l'affermer avec l'approbation des autorités civiles. (10.) Le décret du 18 mai 1803 apporta quelques modifications à cet état de choses. — il veut que le mode du transport soit réglé par les préfets el les conseils municipaux (.4/7. 9), ce à quoi n'a pas pris garde l'archevêque de Paris Mgr Afl're, lorsqu'il a dit qui était réglé par les préfets sur la proposition des maires (Pag. 138 et 139) ; erreur partagée par M. Du four. (l'aj. 462.) — Le même décret veut que, dans les communes populeuses, où l'éjoignenient du cimetière rend le transport coûteux el où il est fait ave.: des voilures, les autorités municipales, de concertavec les fabriques, fassent adjuger aux enchères l'entreprise de ce transport. (Art. 10. ) — En ce cas, les règlements et marchés relatifs au transport, les taxes et le tarif des fournitures diverses que le service peut, réclamer, sont réglés par les conseils municipaux, de concert avec les fabriques, elles tarifs doivent être transmis par les préfet-) au ministre de l'intérieur, pour être soumis par ses soins à l'approbation du chef de l'Elat. (Lettre du min., il janv. 1839. )
11 est permis d'ajouter quelque pompe à ce transport. (Décrc. 18 mai 1806, a. 12.) — Les fournitures nécessaires pour cet objet sont faites ou parles Fabriques elles-mêmes, ou à leur proiit, par un entrepreneur ou régisseur, lorsqu'elles ont été données ou en entreprise, ou en régie intéressée. (Art. IV.) — Il doit être dressé un tarif spécial, suivant lequel on traitera avec les familles qui le demanderont. (Art. 11.) — Ce tarif est fixé par les règlements ou par des règlements et marchés qui auront été délibérés parles conseils munie paux, et soumis ensuite, avec l'avis du préfet, à l'approbation du chef de l'Etat par le ministre des cultes, (lb.) — Lorsque l'on met les fournitures de poulpes funèbres pour le transport des morts en adjudication, le cahier des charges doit être proposé par le conseil municipal, d'après l'avis de l'évéque, et arrêté définitivement par le préfet. [Art. IV.) — L'adjudication est faite selon le mode étabii par les lois et règlements {>our tous les travaux publics. (Art. iô.) — in cas de contestation entre les .lUtorites civi.es, les entrepreneurs et les tabriques sur les marchés existants, il est statué sur les rapports du ministre de l'intérieur et du ministre des cultes. (Art, l'o.)
Actes législatifs.
Décrets impériaux, 2"> yrair. au XII (12 juin 1804),a. 9, 21 el 22; i llierm. an XIII [23 juill. 180-j), 18 mai 1S06, a. 9 a 13 ; IS août 1611.— Lettre ministérielle, 12 janv.
Auteurs et ouvrages cités.
Atlïe (Mgr), Traité de l'adm. temp., p. 462. TRANSPORT DES MORTS o't NE PAROISSE DANS UNE ACTRE.
Toute personne pouvant être enterrée sur
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sa propriété, pourvu que cette propriété soit hors et à la distance prescrite des villes el des bourgs (Décret imp., 23 prair. an XII [12 juin 180'»], a. IV), et le droit de se choisir un lieu de sépulture dans une commune autre que celle que l'on hahite ou dans laquelle on réside ayant été respecté, il arrive quelquefois que les corps sont transportés après leurjmort d'une paroisse sur une autre. H y a des tarifs approuvés par le gouvernement, qui ont pré\u ce cas et ont déterminé les droits casuels qui doivent être payés au curé de la paroisse sur laquelle le mort est décédé. D'autres ont gardé le silence.
Nous croyons que, pour agir régulièrement et convenablement, il faudrait que la levée du corps fût faite par le curé de la paroisse du défunt, et que le mort partît de l'église au lieu de partir de la maison mortuaire; mais comme on se croit libre de ne le présenter nulle part, comme on peut le conduire, directement de la maison mortuaire au cimetière, il est vraisemblable que les tribunaux n'admettraient pas les réclamations d'un curé à qui rien n'aurait été demandé, là où le tarif a gardé le silence. Dans les autres diocèses, l'oblation fixée par le tarif est due toutes les fois qu'on demande à l'Eglise ses prières pour l'inhumation du défunt.
11 n'est rien dû au curé de la paroisse sur laquelle on passe, à moins qu'on n'y passe processionnellement et qu'il ne vienne se joindre lui-même au convoi.
TRAPPISTES
Supprimé par les décrets de l'Assemblée nationale, l'ordre des Trappistes fut reconnu par le décret impérial du 2e complémentaire an Xlll(19sept. 1805), portant que le couvent de la Cervara, dans le golfe de Rapella près Gênes, dans lequel ils se trouvaient, était mis à leur disposition, à condition qu'ils instruiraient gratuitement les jeunes garçons de la classe indigente, et leur enseigneraient la langue française. — Plusieurs couvents de cet ordre s'établirent dans l'Empire, et un entre autres sur le Mont-Valérien , aux portes de Paris, dans un bâtiment dont une partie leur fut cédée par l'Etat.
Ces religieux eurent, aux yeux de l'Empereur, le tort de ne pas approuver sa conduite envers le saint-siége : il les supprima, par décret du 28 juillet 1811, dans toute l'étendue de l'Empire, et fit apposer le séquestre sur leurs biens meubles et immeubles, ordonnant en même temps que les religieux fussent renfermés dans des citadelles. Voy. Cervara, Mont-Genèvre.
Les Trappistes reparurent avec la Restauration, et fondèrent plusieurs établissements qui subsistentencore et sont tous florissants. — Ils ont été organisés par le saint-siége le 3 octobre 1834.
TRAVAIL DES ENFANTS
Voy. Enfants, Fêtes.
travai x.
Le dimanche el les jours de fête étaient des jours de repos. — La Convention nationale défendit, sous peine d'AMEifUE el de Prison ( Voy. ces mots), de contraindre qui que ce fût à travailler ces jours-là ou à suspendre ses travaux. Loi du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 3. — Cette disposition fut changée par la loi du 17 thermidor an VI (Uaoût 1798), qui déclara les décadis et les jours de fêles nationales jours de repos dans la République (Art. 1), et défendit à son tour, sous peine d'amende et de prison, tous travaux dans les lieux et voies publiques, sauf les travaux urgents spécialement autorisés par les corps administratifs et les exceptions pour les travaux de la campagne pendant le temps des semailies et des récoltes. (Art. 10.)
La loi du 18 novembre 181i a fait pour les dimanches et fêtes chrétiennes ce que celle du 17 thermidor avait fait pour les décadis et fêtes nationales. Elle porte que les travaux ordinaires seront interrompus ces jours-là, el qu'en conséquence il est défendu aux marchands délaler et de vendre, les ais et volets des boutiques ouverts ; aux colporteurs et étalagistes, de colporter et d'exposer en vente leurs marchandises dans les rues et places publiques; aux artisans et ouvriers, de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers; aux charretiers etvoituriers employés à des services locaux, de faire des chargements dans les lieux publics de leur domicile, sous peine d'une amende de 1 à 5 francs pour la première fois, et, en cas de récidive, du maximum des peines de police. (Art. 1, 2, 5 et 6.) — Ces défenses ne sont pas applicables aux postes, messageries et voitures publiques; aux voituriers de commerce par terre et par eau; aux chargements des navires marchands et autres bâtiments du commerce maritime ; aux usines dont le service ne pourrait être interrompu sans dommage; aux ventes usitées dans les foires et fêles dites patronales, et au débit des menues marchandises dans les communes rurales, hors le temps du service divin; à tout ce qui lient au service de santé; aux marchands de comestibles de toute nature, avec celle restriction, pour ceux-ci, que, dans les villes dont la population est audessous de 5000 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, les cabaretiers , marehandsde vin, débilantsde boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume et de billard ne pourront tenir leurs maisons ouvertes et y donner à boire el à jouer ces jours-là pendant le temps de l'office. (Art. 3 et 7.) — Elles ne sont pas applicables non plus aux meuniers et aux ouvriers employés soit à la moisson et autres récoltes, soit aux travaux urgents de l'agriculture, soit aux constructions et réparations motivées par un péril imminent, à la charge, dans ces deux derniers cas, d'en demander la permission à l'autorité municipale. (Art. 8.) — L'autorité administrative peut étendre ces excenlions aux usages locaux. (Art. 9.)
Nous avons combattu, a l'article Fêtes,
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l'opinion do ceux qui ont cru celle loi abrogée par la Charte de 1830. Voy. Fêtes, RÉ- PARATIONS.
Actes législatifs.
Charte de 1850.— Lois du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 3 et 10; 18 nov. 1814, a. la 7.
travaux d'amélioration dans les bois.
Voy. Bois, § 11.
TRAVAUX D'ART
Mgr l'évêque de Lanjjres s'est réservé expressément l'autorisation des travaux d'art à exécuter dans les églises de son diocèse, quel que soit le montant de la dépense. (Cire, 25 mors 18V5.) C'est un exemple que tous nos prélats s'empresseront de suivre. Nous dirions presque qu'ils y sont tenus civilement, en vertu de l'article organique 75, qui met ces édifices à leur disposition. Déjà Mgr l'évêque de Hellcy avait pris une mesure analogue par rapDort aux tableaux. Voy.
Tableaux.
travaux commandés par les administrations particulières.
Les ouvrages d'utilité publique dont les plans ont été adoptés par le gouvernement, dans les formes prescrites par les règlements, et dont l'exécution est surveillée par un agent délégué à cet effet par l'autorité supérieure, sont les seuls auxquels puisse être appliqué l'article V de la loi du 28 pluviôse an Vlll (17 févr. 1800), portant que le conseil de préfecture prononcera sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs et l'administration concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés. (Conseil d'E t., ord., 12 air. 1829.)
TRAVAUX DE CONSTRUCTIONS , RECONSTRUC- TIONS ET RÉPARATIONS
Voy. Réparations.
TKAVAUX FORCÉS.
Les travaux forcés sont une des peines que la loi inflige à ceux qui se rendent coupables de certains crimes ou de certains attentats.
Les hommes condamnés aux travaux forcés doivent être employés aux travaux les plus pénibles, traîner à leurs pieds un boulet, ou être attachés deux à deux avec une chainc, lorsque la nature du travail auquel ils sont employés le permet. (Cod. pén., a. 15.) — La peine des travaux forcés est à temps ou à perpétuité. (Ib., a. 7.) —Elle est afflictive et infamante, et entraîne, comme accessoire, celle de l'exposition. (lb., a. 7 et 22.) — La peine des travaux forcés à temps emporte avec elle la dégradation civile et l'interdiction légale, et celle des travaux forcés à perpétuité la mort civile, (lb., a. 18,28 et 29.)— Les sentences ou arrêts qui infligent la peiue des travaux forcés doivent èlre imprimés par extraits et affichés dans la ville centrale du département, dans celle où larrêt a été rendu, dans la commune du lieu où le délit a été commis, et dans celle du domicile du condamné. (Ib., a. 36.) — La peine des travaux forcés est encourue par le ministre du culte» 1° lorsque, dans un écrit
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contenant des instruction* pastorales ou dans un discours prononcé dans l'exercice de son ministère et en assemblée publique, il provoiue à la desobéissance aux lois et autres actes du gouvernement, si cette désobéissance dégénère en sédition ou révolte telle de sa nature, que la peine des travaux forcés soit applicable à un ou à plusieurs des révoltés. (Cod. pén., a. 202à206);2° lorsqu'il entretient , sans en avoir prévenu le ministre et obtenu son autorisation, uni: correspondance avec le saint-siége sur des questions ou sur des matières religieuses, cl que cel'e correspondance a été suivie ou accompagnée d'autres faits contraires aux dispositions formelles des lois ou des ordonnances royales entraînant celle peine (lb., a. 208); 3° lorsqu'il se rend coupable d'un attentat à la pudeur sur un enfant de moins de onze ans ou du crime de viol. (Ib., a. 331 à 333.)
TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUE
D'après une ordonnance royale du 12 avril 1829 en conseil d'Etat, l'article i de la loi du 28 pluviôse an Vlll (17 févr. 1800), portant que le conseil de préfecture prononcera sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés n'est applicable qu'aux ouvrages d'utilité publique dont les plans ont été adoptés par le gouvernement , dans les formes prescrites par les règlements , et dont l'exécution est surveillée par un agent délégué à cet effet par l'autorité supérieure. Voy. Réparations.
Dans une autre ordonnance de ce genre , rendue le 2i mars 182i, il est dit que les constructions faites à une église constituent, dans l'espèce, des travaux publics. Une décision pareille se rencontre dans une autre ordonnance du 7 décembre 1825, tandis que, dans une troisième ordonnance du 26 octobre 1825, il est dit que les travaux de réparations dans une église consacrée à l'usage intérieur d'un hospice, lorsque le marche passé n'est pas revêtu des formes administratives prescrites pour l'adjudication des travaux publics, ne peuvent être considérés comme ayant ce caractère.
La Cour royale de Colmar a fait à ce sujet une distinction qui nous paraît fort juste : c'est que les travaux qui ne sont pas de simple réparation et d'entretien, faits non à des propriétés rurales ou urbaines produisant des fruits naturels ou civils, mais à un édifice et à un lieu dont l'usage appartient à l'universalité des habitants et pour lesquels on a observé les formalités pour les travaux qui sont ordonnés par l'Etat, doivent être considérés comme des travaux publics ou d'utilité publique. (Arr., 5 juin 1840.)
Il a été prononcé depuis par le roi en conseil d'Etal (Ord., 2 sept. 1840) que des constructions à faire à une église , lesquelles avaient été adjugées par la commune, dans la forme des adjudications de travaux publics, étaient des travaux publics, et qu'il ne pouvait être statué que par l'autorité admi-
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nistralive sur les contestations auxquelles ces travaux peuvent donner lieu entre les entrepreneurs ei les communes.
Le ministre des travaux publics vient de défendre de taire travailler les ouvriers les jours de dimanelie et tètes dans les ateliers ou chantiers dépendant de son ministère. (rire, 20 mars 18V.).)
Actrt législatifs.
' i- du K plw. an \ II! (17 lëvr. l-00).— Conseil d'Ktnt, uni. n \ , l\ uki's 1824, 7 r 12 avr. lS-i1», 2 sept.
1810.— Coup royale d<: Colmar, 5 juin 1810. — Circulaire, 20 mats 1849. ^
TRÉGUfER.
Tréguier, ville autrefois épfscopale (Côtesdu-Nord). — Son s i ô g e fut supprimé civilement par l'Assemblée n ati ona fé (Décret du 12 /a/7/.-2V aoîlt 1790), et canoniquement en 1801 par le saint-siége, qui éteignit son titre. (Bulle du 29 nov. 1801.)
TRÉSORIER DU BCREAU DE CHARITÉ
« Sera incessamment fait élection , dans une assemblée de charité, d'un trésorier des pauvres, lequel ne sera en fonction que pendant trois ans, après lequel temps il en sera élu un autre , » porte l'article 46 du règlement de la fabrique de la paroisso Saint- Jean-en-Grève , publié par arrêt du parlement en date du 2 avril 1737.
Ce trésorier pouvait être réélu immédiatement à l'expiration des trois premières années, de telle sorte qu'il exerçât durant six ans ; mais après ces six années il fallait un intervalle de trois ans avant qu'il pût être élu de nouveau, (lb.) — 11 rendait tous les ans son compte , tant en recettes qu'en dépenses, chez le curé, dans une assemblée indiquée pour le recevoir. (Art. 47.) — Dans ce compte , il mettait en dépense les deniers qu'il avait délivrés à la trésorière de l'assemblée des dames de charité pour le secours des pauvres malades , des enfants au lait et à la farine et autres , qui par l'usage et la bienséance ne pouvaient être administrés que par elles, (lb.) — Le marguillier en exercice ne pouvait payer qu'entre ses mains les sommes et rentes qui étaient dues chaque année par la fabrique à la charité soit des pauvres malades, soit des pauvres ménages „ à quel titre et sous quelle autre dénomination que la fondation eût été faite. 11 en relirait quittance pour lui servir de pièce justificative. ( Art. 48. ) — Le trésorier des pauvres recevait aussi et se chargeait en recette des sommes qui étaient dues aux pauvres chaque année par les confréries et autres établissements religieux, de même que les quêtes faites dans l'église, les loyers, fermages, arrérages de rentes et autres revenus annuels appartenant aux pauvres. (Art* 49, et arr., 20 févr. 1763, a. 51 et 52.)
L'arrêt du 4 mars 1763, portant règlement pour l'administration des biens et revenus Ces pauvres de l'église royale et paroissiale de Saint-Barthélémy , disait que s'il ne rendait ses comptes il pourrait être destitué, et que, dans ce cas, il en serait nommé uu ;;ntre à sa place, sans préjudice des poursuites qui
seraient faites contre lui. [Art* 15.) — Il ordonne en outre de mettre b'> papiers , lilc s et documents relatifs aux biens des pauvres, soit dans la mémo armoire que ceux de la fabrique, mais sur une tablette séparée, soit dans unearmoire particulière [Art. 20), et d'en faire un inventaire signé du cure, dos innrguilliers en charge et du trésorier. [Art. 21.)
( )u retrouve les mêmes dispositions ou des dispositions analogues dans d'autres règlements homologués pareillement et publiés par le parlement de Paris. — Ce trésorierdevait se conformer, pour la tenue de ses comptes, à ce qui était prescritauv marguillicrs comptables, qui étaient alors les trésorier-; de fabrique, et les rendre dans la même forme qu'eux : c'est ce qui résulte des mêmes règlements.
Les curés qui établiront des bureaux de charité dans leurs fabriques auront soin de ne pas s'écarter de ces dispositions , et de veiller à ce que les trésoriers nommés par ces commissions charitables ne s'en écartent pas. Lu chargeant les fabriques de surveiller la distribution des aumônes, le gou\ ornement a maintenu en vigueur les anciens règlements, il faut donc les suivie jusqu'à ce qu'il en paraisse de nouveaux.
Ce serait prendre un modèle défectueux , et se jeter dans une voie mauvaise , que de suivre ce qui a été réglé pour les bureaux de bienfaisance, dont l'administration lient de l'administration municipale, et non de l'administration fabricienne. Il est bon néanmoins de consulter les lois et les règlements qui sont relatifs aux receveurs do ces sortes d'établissements. Voy. Receveurs, Kevenus.
TRÉSORIER DU BUREAU DU SÉMINAIRE
L'emploi de trésorier du bureau du séminaire a été crée par le décret impérial du 6 novembre 1813. [Art. G2.) — Le trésorier est nommé par le ministre des cultes, sur l'avis de l'évêque et du préfet, (lb.) — Aucune rétribution n'est attachée à ses fonctions. (Ib.) — Il a une des trois clefs de la caisse des fonds. (Art. 73.) — C'est lui qui est chargé de passer les baux (Art. 69), d'intenter ou soutenir les procès (Art. 70), de percevoir les revenus de l'établissement et de les verser dans la caisse aux trois clefs (Art. 73, 74, 76), hors de laquelle il ne peut faire aucun versement. (Art. 75.) — 11 rend ses comptes en recelte et en dépense au mois de janvier chaque année. , sans être tenu de nommer les élèves qui ont eu part aux deniers affectés aux aumônes. L'approbation de l'évêque lui tient lieu de pièces justificatives pour cette partie des dépenses. (Art. 79.) — Il acquitte, le 1er de chaque mois , le mandat de la dépense mensuelle du séminaire. (Art. 77.)
TRÉSORIER DU CHAPITRE
Le trésorier du chapitre n'est pas le même que celui de la fabrique de la cathédrale ou de la collégiale desservie par le chapitre.
Il est nommé par l'évêque, sur deux candidats que le chapitre lui-même a choisis dans son sein, au scrutin et à la pluralité des voix. (Dicr. imp. du 6 nov. 1813, a. 51.)
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— Il peut toujours être chance par le chapitre, et, après cinq ans d'exercice, il doit être fait une nouvelle présentation de candidats à l'évêque , dans laquelle il peut se trouver. (Art. 52.) — Le trésorier a le pouvoir de rerevoir les fonds versés par les fermiers et t Vbileurs, d'arrêter les comptes, de donner < uiltance et décharge , de poursuivre les dé- Liteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitro, et de plaider quand il y a été dûment autorisé. (Art. 51.) — Il ne peut plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. (Art. 53.) — 11 doit faire tous actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements. (76.) — Il est dépositaire d'une des trois ciels de la caisse ou armoire dans laquelle sont renfermés tous les titres , papiers et renseignements concernant la propriété du chapitre. [Art. 5V.) — 11 peut être autorisé par le chapitre à traiter de gréa gré pour la location des maisons et biens ruraux , aux conditions exprimées dans la délibération prise à cet effet. [Art. 57.) — Il doit rendre chaque année , au mois de janvier, ses comptes devant les commissaires nommés par le chapitre. [Art. 59.) — Ce compte doit être dressé de la même manière que celui des trésoriers de fabrique. (1b.) Voy. Trésorier de la fabrique , Comptes
DE FABRIQUE
Il doit en être adressé une copie au ministre des cultes. (10.)
Le trésorier ne doit jamais avancer des fonds pour une dépense dont le crédit n'est pas ouvert. (Cons. d'Et., arr. du 5 sept. 1810.)
trésorier de consistoire (culte israélile).
Chaque consistoire israélile désigne hors de son sein un israélile chargé de rece. oir les Couds recouvres par les receveurs généraux sur le rôle des frais de culte, approuvé par le gouvernement. (Règl. du 10 dér. 1806, a. 24. Ord. roy. du 29 juin 11 19, a. k, etc.)
— Ce trésorier ou receveur paye par trimestre, et sur une ordonnant signée au moins de trois membres du consistoire , dans les consistoires départementaux , et de cinq dans le consistoire central. [Règl. du 10 déc. 1806, a. 2V. Ord. roy. du 20 août 1823, a. 13.)
— il rend ses comptes au consistoire et aux nota-Ides une fois tous les ans dans l'assemblée qui doit former le budget annuel. (Ord. roy. du 29 juin 1819, a. 3.) — Il ne doit point avancer des fonds pour un crédit qui n'est pas encore ouvert. (Cons. d'Et., ûvis.osept. 1810.)
TRÉSORIER DE LA FABRIOCE
I. Ou trésorier de la fabrique. — II. Du trésorier comme agent comptable. — 111. Du trésorier comme mandataire et représentant de la lahrique. — IV. Responsabilité du trésorier. — Y. De quelle juridiction relèvent , pour la reddition de leurs comptes, les trésoriers de fabrique.
1° Du trésorier de la fabrique.
Le trésorier de la fabrique est désigné par les marguilliers, qui sont obligés de prendre.
l'un d'entre eux. [Décr. imp. du30 déc. 1809, a. 19.) — Il est renouvelé tous les ans au mois de mars, après qu'il a rendu ses comptes; le règlement ne le dit pas expressément, mais cela paraît résulter assez clairement des articles 88 et 90. — Il n'est point assujetti à prêter serment.
On peut consiiierer le trésorier de la fabrique sous deux points de vue différents : il est agent comptable de la fabrique, et son mandataire ou représentant naturel pour les affaires d'intérêt. -— Ses fonctions, sous l'un et l'autre rapport, sont essentiellement gratuites. Mais la fabrique doit lui tenir compte de ses déboursés, et lui fournir un commis, s'il a besoin d'en tenir ou d'en employer un (Dr'cis. mini $ t., 15 juin 1811), comme elle doit l'autoriser à commettre un mandataire salarié pour la gestion des biens qui sont éloignés. (D<fcis.minist.,2L août 1812.) Voy. Mandataire.
En disant que les trois marguilliers élus par le conseil de fabrique nommeront entre eux un trésorier, l'article 19 du décret impérial du 30 décembre 1809 exclut formellement le curé, qui est membre du bureau sans être l'un des trois marguilliers. — Cette disposition est conforme aux usages anciens. Mgr Affre cite un arrêt du parlement de Rouen qui défend aux curés d'accepter cette place [Arr. du 8 mars 1736), et un autre du parlement de Bretagne, qui leur défend de régir les biens des fabriques. (Arr. du 14 mai 1735.)
Le législateur n'a pas supposé que l'idée de s'écarter de ces sages dispositions pût venir à un curé. On le voit par les articles 17, 18 et 19 du décret impérial du 6 novembre 1813, relatif aux cures dotées.
2° Du trésorier de la fabrique comme comptable.
En sa qualité d'agent comptable, le tréso rier de la fabrique est tenu, lude faire toutes les recettes tant ordinaires qu'extraordinaires de la fabrique , et en conséquence de recevoir le prix des baux à ferme ou à loyer, les renies sur l'Etal ou sur particuliers, le produit spontané des cimetières, les droits casuels, les oblaUons, les quêtes, le produit des troncs, celui des inhumations, la location des bancs et des chaises, le revenu des fondations. (Dc'cr. imp. du 30 déc. 1809, a. 25, 36.) — Le moulant en doit être inscrit par lu; au fur et à mesure de la rentrée, avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et paraphé qui demeure entre ses mains. (Art. T*.) — Il doit porter parmi les recettes en nature les cierges offerts sur les pains bénits ou délivrés pour les aunucls, et ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent à la fabrique. (Art. 76.) — Il est tenu, 2° de faire toutes les poursuites et démarches nécessaires pour obtenir l'autorisation d'accepter les dons et legs faits à la fabrique et , après l'avoir obtenue, de les accepter en son nom. (Art. 59.) Voy. Acceptation, Donation1. — 3J De faire, toute la depen-e de l'église et les frais de
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sacristie, el d'acquitter tous les mandats de payement délivrés parle président du bureau sur les crédits ouverts dans le budget de la fabrique (Art. 33), et non sur d'autres. (Cous. d'Etat, avis, 5 sept. 1810.) L'abbé Dieulin avait oublié cela, lorsqu'il recommandait aux curés de ne l'aire aucune acqtlisition sans l'autorisation préalable du conseil ou du bureau, et sans être accompagné d'un marguillier. (Pag. 14.) — 4° De faire tous les actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes les diligences nécessaires pour le recouv rement de ses revenus (Art. 78); par conséquent de veiller à la sûreté des créances, de poursuivre les débiteurs en retard, de prendre ou renouveler des inscriptions hypothécaires, de même que les titres de renies qui sont susceptibles de l'être, d'interrompre les prescriptions qui courent, d'arrêter les servitudes conformément à ce qui est prescrit par l'arrêté consulaire du 19 vendémiaire an XII. — 5° De présenter tous les trois mois, au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui et certifié \eritable de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents. (Art. 34.) — 6* De dresser les comptes de la fabrique et de les présenter annuellement au bureau des marguilliers dans la séance du premier dimanche du mois de mars. (Art. 82 et 85.) Yoy. Comptcs. — Son exercice finit après l'accomplissement de cette formalité. (Art. 88.)
11 l'ail alors remise à celui qui le remplace, 1" du reliquat de compte pour qu'il soit porté en recette; 2° d'un état de ce que la fabrique doit recevoirannuellement par baux à ferme ou de toute autre manière ; 3° une copie du tarif des droits casuels; 4° un tableau par approximation des dépenses; 4° celui des reprises à faire; 5° celui des charges et fournitures non acquittées. Acte en est dressé par le conseil qui lui en remet copie pour lui servir de décharge. [Art. 88.)
Faute par le trésorier de présenler son compte annuel à l'époque fixée et d'en payer le reliquat, celui qui lui succède est tenu de l'aire, dans le mois au plus lard, les dligences nécessaires pour l'y contraindre, et, à son défaut, le procureur de la République , soit d'office, soit sur l'avis qui lui en est donné par l'un des membres du bureau ou du conseil, soit sur l'ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, est tenu de le poursuivre devant le tribunal de première instance, pour le faire condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus, ou à rendre son compte, s'il ne l'a été : le tout dans un délai qui sera fixé; sinon, et ce délai expiré, à payer provisoirement, au profit de la fabrique, la somme égale à la moitié de la recelte ordinaire de l'année précé iente, sauf les poursuites ultérieures. [Art. 90.)
Mgr Attre(Pag.k9), l'abbé Dieulin (Pag.k8) et le compilateur du Journal des Fabriques (Pag. 56), lui imposent, en outre, l'obligation de rédiger le budget. Mais l'article 2i du décret du 30 décembre 1809, dont s'élaye le compilateur du Journal des Fabriques, dit
en propres termes : << Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabrique. » — Puisqu'il doit être dressé par le bureau des marguilliers lui-même, il ne resle donc qu'à l'écrire, cequiest l'affaire du secrétaire et non pas celle du trésorier.
Dans le but assez évident d'accroître encore les ressources des percepteurs, les inspecteurs des finances ont plusieurs fois signalé les avantages que présenterai!, selon eux, pour la fabrique, la réunion des fonctions de trésorier de la fabrique à celles de pereepteur. H faut se méfier de ce zèle intéressé qu'on montre pour les fabriques. Cependant , là où elles sont obligées d'avoir un commis salarié qui remplisse auprès du trésorier les fonctions de percepteur, il pourrait en effet être plus avantageux de traiter pour cela avec le percepteur de la commune; ce n'est que sous ce rapport que nous pouvons nous expliquer le motif d'une circulaire du mini-Ire des affaires ecclésiastiques, en date du 5 juin 1827, dans laquelle il est dit aux fabriques que les abus signalés pourraient disparaître , si la gestion des caisses de fabrique était confiée aux comptables des den ers publics. — Nous n'admettons pas que tel fût le résultat d'une pareille innovation , et il est hors de doute qu'elle constituerait une violation flagrante du décret réglementaire de 1809.
« Un percepteur-receveur municipal peut-il être trésorier de fabrique? » se demande M. Durieu, dans son Mémorial des percepteurs (an. 1842, p. 74). U répond de la manière suivante :
« L'instruction générale du 17 juin 18i0 présente, dans son art. 1078, lenumération des fonctions et emplois qui sont incompatibles avec les fonctions de percepteur et de receveur de commune. Celles d^ trésorier de fabrique ne sont pas comprises textuellement dans cette énuméralion. L'incompatibilité n'existerait donc qu'autant que les deux fonctions dont il s'agit se trouveraient atteintes par les règles générales d'incompatibilité, comme si, par exemple, le percepteur devait se trouver, dans un cas donné, sous la surveillance immédiate ou médiate du trésorier de fabrique, et réciproquement; car l'instruction déclare en termes généraux , dans le premier paragraphe de l'art. 1078 précité, qu'il y a incompatibilité entre deux emplois, lorsque le titulaire de l'un d'eux est tenu d'exercer ou de concourir à exercer une surveillance médiate ou immédiate sur la gestion du titulaire de l'autre emploi. Mais celle circonstance ne peut jamais se présenter entre le percepteur-receveur municipal et le trésorier de la fabrique. Ces comptables n'ont d'autres rapports entre eux que ceux qui résultent du versement, entre les mains de ces derniers, des fonds alloués aux fabriques dans les budgets des communes (Yoy. le Mémorial de 1823, p. 27, et de 1826, p. 121), et ces rapports n'entraînent évidemment aucune surveillance de la part des uns ou des autres.
« Au fond, nous n'apercevons aucune in-
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compatibilité morale ou de convenance entre ces deux sortes de fonctions. Celles de trésorier de fabrique prennent d'ordinaire fort peu de temps aux personnes qui les exercent, et le service de la recette municipale ne peut nuère souffrir, sous ce rapport, du cumul des deux fonctions. D'autre |>art , il est certainement de l'intérêt de la commune que les fonctions de trésorier de la fabrique soient remplies le mieux possible; et , dans certaines localités, le percepteur-receveur municipal, par l'habitude qu'il a des régies de la comptabilité publique, peut se trouver le plus propre à les remplir.
Nous ajouterons toutefois que les percepteurs-receveurs municipaux ne pourraient se charger de la comptabilité de la fabrique qu'avec l'assentiment du receveur des finances, aux termes du l'art. 1078 de l'instruction générale.
3" Du trésorier en sa qualité de représentant ou mandataire de la fabrique.
Considéré comme mandataire et représentant naturel de la fabrique dans les actes relatifs à la propriété des fabriques, le décret impérial du 30 déc. 1809 ordonne, 1° qu'il adressera à l'évèque les actes de donation en faveur de la fabrique, et qu'il en signera l'acceptation après que l'autorisation du chef de l'Etal aura été obtenue (Art. 59); 2° que, dans les procès soutenus au nom de la fabrique, les diligences seront faites à sa requête (Art. 79); 3° qu'il enverra au préfet la délibération du conseil tendant à ce qu'il soit pourvu par la commune aux réparations de bâtiments dont la fabrique ne peut pas faire les frais. (Art. 94.) — Celui du 6 novembre 1813 veut que, pendant l'éloignement du titulaire d'une cure dotée, il exerce lui-même les droits d'usufruit et pourvoie aux charges de l'usufruitier (Art. 28); qu il provoque la levée des scellés apposés après la mort du cure doté, ou soit présent à celle qui est faite à la requête des héritiers (Art. 17); qu'il soit présent au récolemenl de l'inventaire fait par le juge de paix, et qu'il en reçoive une expédition (Art. 18 et 19); qu'il poursuive soit d'office, soit sur la sommation du nouveau titulaire, Les héritiers ou les ayants cause de l'ancien, pour qu'ils aient à mettre les biens dans l'état où ils devaient les rendre (Art. 20 et 22); qu'il poursuive par ordre de l'évèque en visite soit le nouveau , soit l'ancien titulaire, pour faire contraindre à mettre les biens en état (Art. 23); qu'à chaque mutation de titulaire il fasse un récolemenl de l'inventaire des titres et de tous les instruments aratoires, ustensiles ou meubles d'attache qui tiennent soit à 1 habitation, soit à l'exploitation. (Art. 20.)
Nous pensons que c'est à lui à faire dresser l'état de situation du presbytère et de ses dépendances lors de la prise de possession du curé ou desservant, quand cet édifice appartient à la fabrique; mais nous nous garderons bien de dire, avec le compilateur du Journal des Fabriques (p. 58), qu'il doit figurer comme agent de la fabrique dans tous les actes lé-
gaux qu'il y a à faire. Le contraire résulté positivement, 1* de l'article 28, dans lequel il est dit que tous les marchés doivent être arrêtés par le bureau des marguilliers et signés par le président: 2° de l'article 00, qui, en soumettant l'administration des maisons et biens ruraux de la fabrique à la forme déterminée pour les biens communaux, doit transférer naturellement au président du conseil de fabrique la souscription des baux, ventes, échanges, partages, acquisitions, etc., qui sont dans les attributions spéciales du maire (Loi du lSjuill. 1837, a. 10); 3° de l'article 70, qui attribue au conseil de fabrique l'adjudication des bancs par bail pour une prestation annuelle; h' de l'article 55, qui attribue au président du conseil la signature de l'inventaire du mobilier de l'église et de la sacristie.
4° De la responsabilité du trésorier.
S'il fallait s'en rapporter a ce que dit l'abbé Dieulin, le trésorier serait responsable personnellement des non-recouvrements provenant de sa négligence, ainsi que de tous les préjudices qui résulteraient de son incapacité. (Pag. 53.) — Le Journal des Fabriques prétend qu'il serait seul responsable d'une prescription qu'il n'aurait pas eu l'intention d'interrompre. (T. III, p. 93.) Mgr l'évèque de Tournay dit, de son côté, sur l'article 83 du règlement, que la fabrique a une hypothèque légale sur les biens du trésorier. Eu ce cas, qui est-ce qui voudrait accepter des fonctions qui ne produisent rien et qui exposent à de pareilles chances?
Le règlement ne parle en aucune manière de la responsabilité de ce comptable, parce qu'elle est couverte par celle du bureau des marguilliers, qui est chargé lui-même de l'administration journalière du temporel de la paroisse (Décr. imp. du 30 déc. 1809, a. 24), et qui doit se faire remettre tous les trois mois le bordereau signé du trésorier et certifié véritable de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents, et déterminer lui-même la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant. (Art. Hï.)
11 ne faut pas assimiler le trésorier de la fabrique à celui de la commune. Celui-ci est salarié et agit sous sa propre direction , et par conséquent sous sa responsabilité personnelle. 11 n'y a pas de parité dans la situalion de ces deux comptables. La Cour de cassation l'a reconnu implicitement dans un arrêt du 6 nov. 1832.
Le trésorier ne peut être responsable des reccltes el de l'emploi des fonds que daus le cas de malversation. — Ainsi , l'article 2121 du Code civil, portant que les droits et créances de l'Etal, des communes et des établissements publics ont hypothèque légale sur les biens des receveurs el administrateurs comptables, n'est pas applicable à l'espèce, quoi qu'en pense Carré (n° 535) et après lui M. Dailoz. (liée, alphab., t. VIII, p. 14, n'62.)
Lorsque le trésorier ne rend pas ses comptes au terme ii\.ùf ou ne paye pas le reliquat.
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les marguilliers doivent en donner avis au procureur de la RépnUiqne. (Décr., 30 déc. 1809, a. 90.) l'o</. DÉroi :;\i:\m:\ i mis uenuks imulics. — L'action contre lui ne prescrit <|ue par trente ans, à | artir du jour où il doit rendre ses comptes. C'est l'opinion du Journal des Fabnqu s. (T. Il, p. 849.) Les débets du trésorier de fabrique sont payables ou remboursable» dans le mois qui suit son remplacement. 11 doit présenter l'état de sa caisse, verser au commencement de chaque trimestre. (Décr.imp., 1809, a. 34, 51.)
On doit comprendre qu'un trésorier nouvellement élu n'agirait pas sagement si, avant d'entrer en charge, il ne faisait constater, par un procès-verbal de remise, le nombre et l'état des registres dont il doit être dépositaire, ainsi que la situation active et passive de la fabrique. — Ce procès-verbal , restant dans les archives de la fabrique, empêcherait qu'on ne pût lui attribuer des malversations ou des négligences qui seraient le fait de son prédécesseur.
Le trésorier de la fabrique qui aurait négligé de poursuivre les héritiers du titulaire défunt pour qu'ils aient à mettre les lieux dans l'état de réparations où ils devaient les rendre, peut, après sommation du nouveau titulaire, être contraint par le procureur de la République d'exercer ces poursuites ; comme aussi le procureur de la République peut les exercer lui-même d'office , aux risques et périls de ce trésorier. [Dec?-, imty.. 6 hov. 1813, a. 21 et 22.)
5° De quelle juridiction relèvent, pour la reddition de leurs comptes , les trésoriers de fabrique.
« Sous l'ancienne législation, dit le Journal des Fabriques (T. Il, p. 211), le droit d'arrêter les comptes des fabriques appartenait exclusivement aux supérieurs ecclésiastiques; et les débats auxquels ces comptes pouvaient donner lieu ne rentraient dans le domaine des tribunaux quelorsqu'ils étaient contentieux. Depuis 1790, ces mêmes comptes ont toujours dû ère rendus administrativement. La loi du 28 oclobre-5 novembre 1790, titre 1er, art. 14, porte : « Les administrateurs des biens des fabriques seront tenus , jasqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, de rendre leur compte tous les ans, escompter du 1er janvier 1791, en présence du conseil général de la commune, ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer, pour être vérifiés par le directoire du district, et arrêtés par celui du département. »
« Cette disposition a été renouvelée d'une manière encore plus formelle par l'arrêté des consuls du 9 thermidor an XI, relatif aux biens des fabriques. Cet arrêté porte , dans i>on article 3 : « Ces biens seront administrés « dans la forme particulière aux biens com- « munaux ; » et dans l'article 5 : « Les mar- « guilliers nommeront parmi eux un cais- « sier. Les comptes seront rendus en la « même forme que ceux des dépenses com- « munales. « 11 n'appartient donc pas aux
tribunaux de débattre et de régler les comptes des revenus des fabriques; celte attribution est dévolue à l'autorité administrative.
« Le décret du 30 décembre 18(l'.l n'a dérogé nia la loi de 1790, nia t'arrête 4e l'an XL Ge décret, par sou article 8&, explique comment le compte du trésorier doit être rends au bureau des marguilliers et au conseil de fabrique; par l'article 80, il ordonne que s'il y avait quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en soit pas moins clos, sous la réserve des articles contestés; par l'article 87, il rend aux évêques le droit qu'ils avaient autrefois, en cours de visite, de se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et de vérifier l'état delà caisse; enfin, par l'article 90, il statue que, faute par le trésorier d'avoir rendu son compte et d'en avoir payé le reliquat, le tribunal devra le condamner à rendre compte ou à faire régler les articles débattus, dans un délai qui sera fixé.
« 11 résulte évidemment du rapprochement et de la combinaison de ces divers articles «lue le décret de 1809 a entendu se référer, sur la compétence, à la règle établie par la loi du 28 octobre-5 novembre 1790, et par l'arrêté consulaire du 7 thermidor an .XL C'est aussi le sentiment de M. Merlin : « Aujourd'hui, dit cet auteur {Répertoire de jurisprudence, au mot Fabrique), ni les évêques ni les tribunaux ne peuvent plus prendre connaissance des comptes des fabriques ; ces comptes doivent être rendus administralivement. Voyez, continue-t-il, la loi du 28 octobre-5 novembre 1790, titre 1er, art. 13. » «< En soumettant ainsi les trésoriers des fabriques à la juridiction administrative, le législateur n'a fait, du reste, à leur égard, que ce qu'il a fait de même à l'égard des comptables de tous les autres établissements publics, des communes, des hospices, etc. » Nous pensons sur ce pointeomme le Journal des Fabriques, que nous venons de citer textuellement. Voy. aux Additions, à la fin du vol.
Actes législatifs
Parlement de Rouen, arr., 14 mai 1735. — Code civil, a. 21-21. — Lois, 28 oct.-5 nov. 1790, lit. 1, a. 13 et 14: 18 juill. 1857, a. 10. — Arrêté consulaire, 7 therm. au XI (26juill. 1803), 19 vend, an XII [l2 oct. 1803). — Décrets impériaux, 50 déc. 1809, a. 19, 24, 23, 34 a 56, 51, 55, 59, 70 a 94; 6 nov. 1813, a. 17 à 28. — Conseil d'Etat, avis, 5 sept. 1810. — Instruction ministérielle, 5 juin 1840. — Circulaire minislérielle, 5 juin 1827. — cour de cassation, arr., 0 nov. 1852.
Auteurs et ouvrage* cités.
Affre (Mgr), Traité de l'adm. temp., p. 48. — Carré, Trt.ilé du gouvernement des par., n^3o. — Ualloz(M.), Recueil ulpliubc tique, t. VIII, p. », n. 02. — Dieuliu (L'abté), Le Guide des curés, p. 14 et 53. — Durieu (M.), Mémorial des percepteurs, an. 1825, p. 27; 1826, p. 12t; 1842, p. 74. — Evoque (Mgr 1') de Tournay, sur le décret de 1809, a. 85. .^ Journal des Conseils de fabrique, t. II, p. 211 et 549; t. III, p. 93. — Organisation et comptabilité des fabriques, p. 56 et 58.
TRESORIER DE LA MENSE CAP1TI LAIKE
Le trésorier de la mense capitulaire est nommé par l'évêque, sur deux candidats présentés par le chapitre. (Décret imp., G nov. 1813, a. 51.) — 11 a le pouvoir
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de recevoir de tous fermiers el débiteurs, d'arrêter les comptes, de donner quillam c el décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre, et de plaider quand il y aura été dûment autorisé. [Art. 51.) — Il peut toujours être changé par le chapitre. Art. 52.) — Lorsqu'il a exercé pendant cinq ans, il doit y avoir une nouvelle élection, et le même trésorier peut être présenté comme un des deux candidats. (Ib.) — Il ne peut plaider eu demanda*! ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitrV et autorisation du conseil de préfecture. [Art. 53.) — Il l'ait tous les actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements. (Ib.)
TRESORIERS MUNICIPAIX.
Un décret du 29 novembre 1791 défendit aux trésoriers municipaux de faire auccn payement pour pension ou Iraitemeut ecc! siaslique aux piètres qui n'auraient pas prêté le serment civique.
TRÉSORIER DU SÉMINAIRE
L'article 02 du décret impérial du 6 novembre 1813 porte que le trésorier du bureau d'administration des biens du séminaire sera nommé par le ministre des cultes, sur l'avis de l'evéque et du préfet. En exécution de celle disposition, un arrêté ministériel du 12 juin 1820 nomma M. Hourda trésorier du séminaire de Uayonne. Un autre arrêté du 12 janvier 1820 nomma M. de iieyleymes, notaire, trésorier du séminaire de Pei igueux. Plusieurs arrêtés de ce genre ont été pris dans le courant de l'année 1832.
TRESORIERE «ES PAUVRES
Dans la paroisse de Saint-Barthélémy, à Paris, les dames et demoiselles adjointes ;«u bureau de charité et formant auprès de lui nue association charitable, devaient, tous les trois ans, élire parmi elles une trésorière. (Art. k.) — Les fonctions de cette trésorière dnraieul trois ans. Elle pouvait être constamment réélue. Jb.) — Le trésorier des pauvre* était tenu de lui remettre, au fur et à mesure qu'ii les recevait, les arrérages des renies destinées au soulagement des pauvres honteux et malades, et les quittances qu'il relirait d'elle ou du curé lui étaient allouées dans la dépense de son compte (Art. 13.) — La trésorière rendait chaque année son compte, tant en recette qu'en dépense, sur les registres qu'elle avait tenus. [Art. 19.)
Le règlement de la fabrique de Nogentsur-Marnc portait que la irésorière tiendrait un petit registre sur lequel devaient èlre inscrites les délibérations des assemblées particulières daus lesquelles il était renuu compte de l'état des pauvres, des secours dont ils avaient besoin, et de ceux qui leur avaient été accordés. [Art. iS et i-9.) — Dans l'inter- > aile d'une de ces assemblées à l'autre, elle ordonnait, de l'avis du curé, du ju^e ou du procureur Oscal, ou du moins de l'un d'enlre eux, des pauvres auxquels la charité devait être donnée ou retirée, de la qualité et quan-
tité de charité qu'il convenait de donner à chacun, soit en boni h n, pain, vin, lait, linge, bois et me.dicamen.ls, à la charge d'en rendre compte à l'assemblée suivante. [Art. 49.) — Lors de chaque assemblée particulière, il devait être remis par le procureur de la charité ou trésorier entre les mains de la trésorière une so unie de d niers telle qu'el;e avait été réglée par l'assemblée, paur èlre employée par elle aux besoins urgents qui pourraient survenir. E le en rendait compte en détail dans l'assemblée sui.anie. (Art. 53.) — Faule par !a trésorière de rendre ses comptes, elle pouvait être desli- I ée et remplacée. (Ilèyl. de la fabrique de Saint-Bitrth.. a. 19.)
Ces disposions sont de nature à pouvoir encore servir de règle dans les paroisses où il y a des dames charitables qui se chargent de distribuer les aumônes.
Le curé et le labricien qui remplit les fonctions de trésorier des pauvres auraient naturellement la surveillance de la gestion de la trésorière, qui du reste rendrait ses comptes au bureau de charité. (Voy. Hevemjs des
TRIBUNAUX
I. Des tribunaux. — II. De la compétence des tribunaux. — 111. Des trilui! au\ civils en général. — IV. Des tribunaux de police simple. — V. Des tribun ois de première instance.
1° Des tribunaux.
De tribun, espèce de magistrat chargé de défendre les intérêts du peuple et de veiller à ce que la loi fût convenablement appliquée, les Romains firent le mot tribunal, qui désignait le lit de justice, le prétoire du tribun.
— Ce mot est passé dans notre langue avec sa signification primitive. Nous appelons tribunal le lieu où se rend la justice, et les magistrats qui siégenl pour la rendre, lorsque nous faisons abstraction de leur personne pour ne prendre garde qu'à leurs fonctions.
11 y a et il doit y avoir dans les Etats chrétiens des tribunaux ecclésiastiques et des tribunaux ci vils. — Les tri bunauxecclésiasliq ues sonl les officialités, les conciles et les commissions apostoliques ou le saint-siége. — Les tribunaux civils sont administratifs ou judiciaires. Les tribunaux judiciaires sont ordinaires ou extraordinaires. — Les tribunaux extraordinaires sont connus sous le nom de commission ou de cours. Les tribunaux ordinaires conservent le nom de tribunal, et se divisent en tribunaux civils, tribunaux militaires el tribunaux de commerce.
1! y a des tribunaux civils différents pour les «naUères purement civiles, pour les ma-
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tières criminelles, et une Cour de cassation. Les tribunaux administratifs sont les conseils de préfecture, et le conseil d'Ktat, dont nous avons parlé en leur lieu
2* De la compétence des tribunaux.
Les tribunaux sont établis pour appliquer tes lois, maintenir leur exécution et rendre la justice. — Ils connaissent de tout ce qni est de leur compétence, et ne peuvent pas connaître d'autre chose.
Les affaires purement ecclésiastiques ne peuvent élre portées que devant les tribunaux ecclésiastiques [Voy. Officialités), de même que les affaires purement civiles ne peuvent être portées que devant les tribunaux civils. Les affaires mixtes devraient être portées, pour le civil, devant les tribunaux civils, et pour ce qui est ecclésiastique, devant les tribunaux ecclésiastiques.
Le tribunal qui connaît d'une affaire qui n'est pas de sa compétence excède ses pouvoirs, et prononce une sentence qui est radicalement nulle.
3° Des tribunaux civils en général.
C'est devant eux que doivent être portées toutes les questions litigieuses (Comité eccl., 23 sept. 1791), les tribunaux ecclésiastiques ne connaissant que des questions dogmatiques ou disciplinaires, sous l'empire des lois qui ont été faites depuis 1790 jusqu'à ce jour.
— Ils ont la surveillance, au temporel, des congrégations de Notre-Dame du Refuge.
(Décr. imp., 30 sept. 1807, a. 7.) — On doit leur soumettre les contestations qui s'élèvent sur l'exécution de la convention passée entre un ministre du culte et le conseil municipal, tant en son nom qu'en celui des habitants, pour s'assurer une rétribution à raison de l'exercice de ses fonctions, bien que cette convention ait été approuvée par le préfet. (Arr. du cons. d'Etat, 21 oct. 1818.)
— Toutes les questions de propriété sont de leur compétence, et ne doivent être décidées que par eux. — Les contestations relatives aux comptes des fabriques et des titulaires ecclésiastiques ou de leurs ayants cause leur sont renvoyées, spécialement par les décrets impériaux du 30 décembre 1809 et 6 novembre 1813. — Ils ne peuvent pas ordonner la saisie des revenus de la fabrique sans excéder leurs pouvoirs, parce que, les dettes de la fabrique ne pouvant être acquittées que sur les fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative, c'est à celle-ci à régler le mode de payement. [Décret, conseil d'Etat entendu, du 2k juin 1808.)
1° Des tribunaux de police simple.
Les tribunaux de police simple sont ceux qui connaissent des contraventions de police simple, c'est-à-dire des faits qui, d'après les dispositions du iv* livre du Code pénal, peuveut donner lieu, soit à 15 francs d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous, qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies, et quelle qu'en soit la valeur. (Cod. d'instr. crim., a. 137.) — Ces tribunaux sont tenus par !e
juge de paix et par le maire, suivant les règles que la loi établit. (Ib., a. 138.) Voy. Jugb de paix et Maire. — Ils jugent les contraventions à la loi du 18 novembre 1814, relative à l'observation des fêtes et dimanches. (Art. 5.) — Ils ne sont pas compétents pour prononcer sur les quêtes faites dans les communes par les curés ou desservants. (Cour de cass., 10 nov. 1808.)
5° Des tribunaux de première instance.
Le tribunal de première instance connaît en premier et dernier ressort, dans les cas déterminés par la loi, des matières civiles. Loi du 27 ventôse an VIII (18 mars 1800), a. 7. — Il connaît également des matières de police correctionnelle, (lb.) Il prononce snr l'appel des jugements rendus en premier ressort par les juges de paix. (Ib.) — Il y a un tribunal de première instancedans chaque arrondissement communal. (Ib., a. G.) — Dans quelques-uns il est composé de Irois juges et de deux suppléants; dans d'autres, de quatre juges et de trois suppléants; dans d'autres, de sept juges et de quatre suppléants, et à Paris, de vingt-quatre juges et de douze suppléants. (Ib., a. 8, 9, 10 et il.)
Ce tribunal reçoit le serment du commissaire nommé pour administrer les biens de la mense épiscopale durant la vacance du siège. (Décr. imp., 6 nov. 1813, a. 3i.) — Son président cote et paraphe les deux registres que cet agent doit tenir. (Art. 36.)
Le procureur de la République doit traduire devant ce tribunal, d'office ou sur le simple avis de l'un des marguilliers ou fabriciens, le trésorier de la fabrique qui n'aura pas rendu ses comptes à l'époque Gxée, et soldé le reliquat, pour être condamné, dans un délai fixé, à solder le reliquat, rendre les comptes et payer provisoirement, au profit de la fabrique, la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédente, sauf les poursuites ultérieures. (Décret, 1809, a. 90.)
Actes législatifs.
Comité ecclésiastique, 23 sept. 179t. — Code d'instruction criminelle, a. 157 et 138. — Lois du 27 \ent. an VIII (18 mars 1800), a. 6 à tO et 41 ; 18 nov. 1814, a. 51.— Décrets impériaux, 30 sept. 1807, a. 7 ; 30 déc. 1809, a. 90; 6 nov. 1813, a. 31 et 36.— Conseil d'Eiat. décret imp., 24 juin 1808; ord. roy., 21 oct. 1818. — Cour de cassation, arr., 10 nov. 1808.
TRIBUNES
On a donné le nom de tribune à un emplacement ménagé ou établi soit au-dessus d'une chapelle, soit au-dessus de la porte d'enlrée, soit au-dessus de toute autre partie de l'église.
Les tribunes, comme les chapelles, font partie des places dont les fabriques peuvent disposer pour se créer un revenu.
Il y .ivait autrefois des tribunes publiques
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et des tribunes particulières. Il n'y a aujourd'hui que des tribunes publiques. Le conseil d'Etat a décidé qu'on ne pouvait pas céder une place dans l'église à un particulier qui demande le droit de la posséder seul. (Avis du h juin 1809.) — Cependant, comme il est permis de louer les tribunes tout aussi bien que les chapelles, rien n'empêche de céder à un paroissien ledroil d'occuper seul une tribune fort peu spacieuse, et susceptible d'être louée à une seule personne, sans priver la paroisse d'une partie des places dont elle a besoin.
Dans sa circulaire nu 12 avril 1819, le ministre, invitant les évéques à recommander aux fabriques de tirer parti des ressources qui leur sont spécialement affectées, leur dit que l'usage a fixé le loyer de concession des tribunes de 10 à 60 francs.
C'est à la fabrique seule qu'appartient le droit de disposer des tribunes. Il résulte de l'article 68 du décret du 30 décembre 1809 , des décisions ministérielles et de l'usage. — Elle ne peut pas en aliéner la jouissance pour un terme plus long que la vie de celui à qui elle en fait concession. (Ib.)
Nous pensons que celui qui fait construire une église peut tout aussi bien retenir la propriété d'une tribune pour lui et sa famille, tant qu'elle existera, que celle d'une chapelle, et que la même concession peut être faite au donateur d'une église.
Le décret de 1809 ne mentionne nulle part les tribunes, parce qu'il les a mises au rang des chapelles, ce que les parlements avaient l'habitude de le faire. Voy. Chapelle.
Un arrêté du ministre de l'intérieur, portant autorisation de concéder à perpétuité une tribune, en met l'entretien à la charge du concessionnaire, et porte que, à défaut de résidence habituelle ou au moins temporaire pendant dix ans dans la commune, sans avoir manifesté l'intention de conserver les objets de la concession et pourvu à leur entretien, ils resteront sans indemnité à la fabrique.
Actes législatifs.
Décret impérial, 50 déc. 1800, a. 68. — Conseil d'Etat, avis, i juin 1809. — Arrêté du ministre de l'intérieur. — Circulaire ministérielle, 12 avr. 1819
TRIMESTRE
Le trimestre est une des portions de l'année, lorsqu'elle est divisée en quatre parties de trois mois chacune.
Il est ordonné d'afficher dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre , les fondations qui doivent être acquittées durant ce trimestre. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 26.) — A la fin de chaque trimestre, le curé ou desservant doit rendre compte au bureau des fondations acquittées. (76.) — A la fin de chaque trimestre, le trésorier présente au bureau un étal de la situation active et passive de la fabrique, et le bureau détermine la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant. (Art. 3i.)
Les traitements et les indemnités pour fondions exercées , et les rétributions fixes
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et annuelles s'acquittent par trimestre. [Iièijl. du 31 déc. 18il, a. 160.) Voy. Payement.
TRIBUTAIRES
TRIMTAIRES A LYON.
Les statuts des sœurs Trinitaires, chargées de l'éducation des enfants de la Providence, établies à Lyon, ont été approuvés par Par» cbevêque administrateur du diocèse le 13 décembre 1825, et enregistrés au conseil d'Ktat, en vertu d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur communauté a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 22 avril 1827.
TRIMTAIRES A M4RCOL1N.
Les sœurs de la Sainte-Trinité établies à Marcolin ont été autorisées par ordonnance royale du 10 juin 1827.
TRINITAIRES A SISTERON
Les sœurs Trinitaires établies à Sisleron ont été autorisées par ordonnance royale du
TRIMTAIRES A THODDRE.
Les sœurs de la Sainte-Trinité établies à Thodurc ont été autorisées Dar ordonnance royale du 13 janvier 1828
TRIMTAIRES A TOURS
Les sœurs Trinitaires établies à Tours ont été autorisées par ordonnance royale du 23 mars «28.
TRINITÉ-DU-MONT
La Trinilé-du-Montf à Rome, est un des établissements français de celte ville. C'était un couvent de Minimes, fondé, l'an li92, par François de Paule, avec l'argent que lui remit le roi Charles VIII. Son église fut réparée et rouverte aux frais de la France en 1816. Elle avait été fermée en 1810, malgré les représentations et réclamations de l'abbé del'Eslache, administrateur de Saint-Louis des Français , auquel la Trinité-du-Mont avait été unie par le cardinal Fesch. Le baron Janet répondit aux observations qui lui furent présentées à cet égard, qu'aucune disposition n'exceptait cet établissement de l'application du décret du 7 mai 1810. 'Lettre du 17 août 1810.)
TRONC
I. Des troncs. — 11. Droit de poser des troncs dons les églises. — III. Par qui le produit des troncs doit éire recueilli. — IV. Procès- verbal de la levée des troncs.
1° Des troncs.
Le tronc est la partie de l'arbre qui se trouve comprise entre la tête d'où fartent les branches , et le pied d'où partent les ra-
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cines. — On a donné ce nom , peut-être à cause de leur forme primitive , a 6 rs boîtes percées à l'une de leur partie supérieure, et destinées à recevoir les aumônes des fidèles.
Les troncs sont fixés aux murs ou parois de i'éditice ou du lieu d uis lequel on les place. — Une inscription indi ;ue quelle sera la destination des dons qui > serout déposés.
«Les troncs, dit judicieusement Lepa.e, sont des quêteurs perpétuels.» [Pag.kik.)
Le décret impérial du 39 déeembre 1809 veut que les clefs des troncs des égïteêfi soient déposées dam la caisse ou armoire à trois clefs, où sont déposés les deniers de la fabrique. (.1/7. 51.)
Le conseil d'Etat a décidé, dans une ordonnance du 16 mai 1827, qu'il n'appartenait qu'à l'administration et aux supérieurs ecclésiastiques, chacun en ce qui le concerne, de déterminer, soit l'établissement et le placement d'un tronc pour recueillir des offrandes faites par des pèlerins, soit la destination et l'emploi des offrandes.
2° Droit de poser des troncs dans les églises.
Le droit de poser des troncs dans les églises est presque inséparable de celui de quêter. Voy. Olêtes. — 11 est reconnu aux fabriques par les articles 36 et 51 du décret du 30 décembre 1809. — Mgr Affre pense qu'il est accordé aux bureaux de bienfaisance par décret du -25 mai 1803 5 prairial au X1J (Pag. 131), et le Courrier des Communes (an. 18i2, p. 263), par un arrêté ministériel du 5 prairial ;m XI.
M n'existe pas de décret du 5 prairial an XI, mais il existe un arrêté du ministre rendu ce jour-là, en exécution de l'article 8 de la loi du 7 frimaire an V v27 nov. 1796). ïl est ainsi conçu : « Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus les dons qui lui seront offerts. » Le même arrêté autorise ces bureaux à faire poser dans tous les temples, ainsi que dans les édifices affectés à la tenue des séances des corps civils, militaires et judiciaires, dans tous les établissements d'humanité, auprès des caisses publiques et dans tous les autres lieux où l'on peut être excité à faire la charité, des troncs destinés à recevoir les aumônes et les dons que la bienfaisance iinlividtfelle voudrait y déposer. — Mais cet arrêté , le seul acte législatif sur cette matière qui ait été rendu à cette époque, porte, comme nous l'avons dit, la date du 5 prairial, et a été publie dans une circulaire du 12. — Le décret impérial dont se prévalent les bureaux de bienfaisance est du 12 septembre 1806.
Dans une lettre du 22 juillet 1842, au préfet de la Loire, le ministre de l'intérieur suppose que les hôpitaux et autres établissements de bienfaisance ont le droit de placer ries troncs dans leurs chapelles.
Le droit de la fabrique est incontestable. Elle est chez elle à l'église, et lorsqu'elle agit de concert avec l'autorité ecclésiastique, à qui seule appartient la police des cérémonies religieuses, elle peut quêter et poser des 'troncs, sans que personne ait la moindre
c!i«»se à redire. Mais celui des bureaux de bienfaisance ne l'est pas. — Les bureaux de bienfaisance sont des institutions purement crviles H complètement eu de. ors de l'EgHse, où ils n'ont rien à réclamer. — L'autorisation, qtri leur a été clandestinement accordée viole le Concordat et le droit naturel des sociétés. C'est pour celte raison, sans doute, qu'on n'osa pas la publier. Nous croyons qu'elle est nulle par excès de pouvoir, et que les évêques chargés par l'article 75 du décret de 1809, déjà cité, de réul t tout ee qui Bencerne les quêtes dans les églises, doivent s'opposer par tous les moyens de droit à son exécution. Un abus en amène uu autre.
Si l'on permet aux bureaux de bienfaisance civile de placer des troncs dans le^ lieux de iv inions religieuses, parce qu'il a plu a l'autorité civile de les y autoriser, il faudra peutêtre un jour tolérer le même abus de la part des sociétés philanthropiques établies en dehors de la religion et en haine de l'Eglise.
Le droit des hôpitaux et autres établissements publics n'est pas mieux fondé que celui des bureaux de bienfaisance. En principe, la mendicité est défendue. Les quêtes le sont aussi. 11 faut quelque chose de plus qu'une décision ou une opinion du ministre pour les autoriser.
3* Par qui le produit des troncs doit être recueilli
Le produit, des troncs revient naturellement à ceux qui les ont placés, et qui sont les directeurs de l'œuvre en faveur de laquelle ils ont été posés ; car l'argent qui se trouve dans les troncs est une offrande que les fidèles ont faite, dans la pensée qu'elle recevrait la destination indiquée. — Les clefs de ceux de la fabrique doivent être renfermée^ dans une caisse ou armoire à trois clefs. (Décret du 30 déc. 1809, a. 51.) — C'est par distraction que l'abbé Dieulin dit : « Du curé agira aussi prudemment, s'il n'ouvre jamais seul les troncs de l'église, ou s'il refuse d'en garder seul la clef. » (Pag. 13.)
C'est au trésorier à ouvrir les troncs et à retirer ce qu'ils contiennent ; mais, comme les clefs ne sont pas à sa disposition, il ne peut jamais procéder à celte opération sans le consentement du curé ou desservant et du président du bureau, qui, étant les gardiens de tout ce que renferme la caisse à trois clefs, peuvent tout aussi bien s'opposer à l'extraction des clefs qu'à celle des autres objets que la loi met en quelque sorte sous leur responsabilité.
Ordinairement le trésorier est assisté du curé ou desservant et du président du bureau des marguilliers, quand il va ouvrir les troncs. Il y a même des fabriques qui les font fermer à trois clefs, de sorte qu'il n'est pas possible de les ouvrir sans la coopération des trois membre» à la disposition de qu\ elles sont. — L'ouverture des troncs ainsi faite et l'extraction du produit qu'ils contiennent doivent être le sujet d'un procès-verbal, conçu à peu près comme nous le /'lirons ci-dessous
Le produit des troncs ptareés par !a h ri
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que pour les frais du culte est distingué du produit dos quêtes dans l'article 36 du décret de 1809. 11 faut en faire, dans le budget des recettes, l'objet d'un article particulier, si l'on ne veut pas manquer de régularité.
11 paraît que dans quelques localités une partie du produit des troncs était remise au curé : le ministre a décidé que le décret de 1809 ne permettait pas de lui donner cette distinction. (Lettre, 18 sept. 1899.]
4U Procès-verbal de la levée des troncs.
Le. ... du mois de année
il a été procède par nous soussignés, marguilliers de la fabrique de la paroisse de . . . . , à l'ouverture des troncs placés dans l'église paroissiale par ordre de la fabrique, pour les frais du culte, et à l'extraction des sommes qu'ils contenaient.
Nous avons retiré du tronc n° 1, placé . . . la somme de .... ; du tronc n° 2, placé . . . la somme de .... , etc.
Le produit total des troncs par nous ouverts et vidés s'élevait à la somme de . . . ., que nous avons remise à M. le trésorier, pour être portée en recette.
Le présent procès-verbal a été remis par nous à M. le trésorier, en échange d'un reçu que nous avons déposé dans l'armoire à trois clefs.
N . . . le . . .
(Signatures.)
Actes législatifs
Loi du 7 frira, an V (27 nov. 17'Ji). — Décrets impériaux, t? sept. 1806, 30 déc. 1609, a. 50, 51 et 75. — Conseil d'Etat, ord. roy'., 10 mai 1847. — Arrêté du ministre de l'intérieur, 5 piair. an XI (23 imi 1805). — Circulaire ministérielle, 12 prair. an Y! (i" juin 1805). —Lettre et décision min , Î8 sept. 1835.
Auteurs et ouvrages cités.
Affire (Mgr), Traite île l'ait in. lempor., p. 13 t. — Courrier des Communes, an 1842, p. 205. — Dieulin (L'abbé), Le Guide des curés, p. 13. — Lepage, Traité du temporel des églises, p. il i. t
TRONC DES CHANOINES HOSPITALIERS
Il y avait dans chaque hospice tenu par les religieux du grand Saint-Bernard un tronc où le passager à qui l'hospitalité était donnée gratuitement déposait ses libéralités, s'il en faisait, ou bien dans lequel elles é'.aient versées par celui qui les avait reçues. ,Stal. ami. cru décret imp. du 17 mars 1813, a. 33.)
TROUBLE
Quiconque troublerait par violence les cérémonies d'un culte quelconque serait puni, suivant la loi du 19-20 juillet 1791. (Lot rfu2i /Vit. 1795, a. 10.) Yoy. Cérémonies religieuses, § 5.
On doit considérer comme trouble : 1° l'acte d'un prêtre dissident qui voudrait célébrer dans l'église en présence du cmë (Cire, min., 3 févr. 1831); 2° la résistance de celui qui, ne voulant pas payer une chaise qu'il aurait apportée, serait prié pur la fabrique de l'enlever. (Décis. min., 31 janv. 1812.)
Eu cas de troubles dont un culte quelconque serait l'occasion ou le motif, portail le décret du 18 floréal an II (7 mai 179V), ceux qui les exciteraient par des prédications fa-
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italiques ou par des insinuations conlre-révolulionnaircs, ceux qui les provoqueraient par des violences injustes et gratuites, devaient être également punis selon la rigueur des lois. {Art. 13.)
Ceut qui, par des troubles ou désordres commis même à l'extérieur d'un édifice consacré à l'exercice de la religion, avaient relardé, interrompu ou empêché les cérémonies de la religion, étaient punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de 16 à 300 fr., par la loi du 20 avril 1823 (Art. 13), abrogée par celle du 1 1 octobre 1830.
La loi du 7 venaemiaire an IV (29 septembre 1795) portait défense expresse sous peino d'amende et de prison aux ministres d'un culle et à leurs sectateurs, de troubler les ministres d'un autre culle ou prétendu tel ou leurs sectateurs, dans l'exercice et l'usage commun des édifices, réglé en exécution de i'article k de la loi du 11 prairial. [Art. 23.)
Le 2i mai 1832, la Cour royale de Paris confirma un jugement dulribunàl correctionnel de Reims, qui condamnait un individu à quinze jours de prison et 30 francs d'amende pour interruption de la prédication. — Le 15 janvier 1833, le tribunal de police correctionnelle de Rouen condamna à six jours d'emprisonnement un individu qui avait entonné et chanté malgré le curé le Domine, sulvum fac.
Actes législatifs.
Lois du 19-20 juill. 1701, il févr. 1793, a. 10; 7 > end. an IV '29 sept. 17931, a. 23; 20 avr. 1823, a. 15; Il cet. IS'0. — Décret do 18 flnr. an II (7 m:ii I7.!t), a. 15. — Ciiculaire ministérielle, 3 tévr. 1*51. — Décision ministérielle, 51 janv. 1812. — Cour royale de Paris, arr., 24 mai 1852. — Tribunal de police correctionnelle de Rouen, jug., 16 janv. 1853.
T ROY ES
Troyes, ville épiscopale (Aube.) — Son siège a été érigé vers l'an 320. L'Assemblée constituante le conserva. (Décret du 1% juill .Si août 1790.) Le sainl-siége le supprima en 1801, et le rétablit en même temps comme sufïragant de Paris. (Bulle du 29 nov. 1801.) Il est redevenu suflraganl de Sens depuis le rétablissement de ce dernier siège. Sa juridiction s'étend sur tout le département de l'Aube, qui se divise en cinq arrondissements : celui de Troyes, qui comprend 16 cures et 91 succursales ; celui d'xVrcis-sur-Aube, qui comprend 6 cures et 71 succursales ; celui de Nogent-sur-Seine, qui comprend 6 cures et 51 succursales; celui de Bar- sur -Seine, qui comprend 5 cures et 77 snecursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. (Décret imp. du G juin 1807.)
Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'ofûcialité diocésaine u'est pas encore formée. — Le séminaire diocésain est à Troyes. C'est à Troyes qu'est pareillement l'école secondaire ecclésiastique. (Ord. roy. du 9 oct. 1828.) Elle peut recevoir 200 élèves. — Il y a dans le diocèse des frères de Ecoles chrétiennes, des Auguslines, des Carmélites, des Ursulines, des sœurs de Sainl-Vincent de Paul, des chanoinesses de Saint-Augustin, des
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sœurs de I; Providence de Portieux, de» sœurs de la Providence.
Pendant l'épiscopal de Louis-Apollinaire de la Tour du Pin-Monlauban, ancien archevêque d'Auch, le diocèse de Troyes fut exempt de juridiction métropolitaine de Paris. Il eut trois vicaires généraux cl neuf chanoines titulaires. — Il fut divisé en dix doyennés, ayant chacun un doyen, et pour l'ordinaire deux promoteurs ruraux.
TULLE
Tulle, ville épiscopale (Corrèze).- Le siège épiscopal de cette ville a été érigé en 1317. L'Assemblée nationale le conserva. (Décret du HjuilL-S'iaoût 1790.) Le saint-siégele supprima en 1801, et le rétablit immédiatement. (Huile du 29 nov. 1811.)— 11 est suffragant de Bourges. Sa juridiction s'étend sur tout le département de la Corrèze, qui se divise en trois arrondissements : celui de Tulle, qui comprend 14 cures et 9J succursales ; celui d'Ussel, qui comprend S cures et 51 succursales ; celui de Brives, qui comprend 12 cures et 77 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. (Ord. roy. du 10 sept. 1823.) Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité est formée d'un officiai, d'un promoteur et d'un grefGer. — Le séminaire diocésain est à Tulle. Il y a dans le diocèse deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une à Servières et l'autre à Brives. (Ord. roy. du9 nov. 1828.) Elles peuvent recevoir 250 élèves. — Les corporations et congrégations ecclésiastiques qui ont des établissements dans le diocèse de Tulle sont les frères des Ecoles chrétiennes, les Maristes, les sœurs de Nevers, les Ursulines, les sœurs de la Providence, les filles de Notre-Dame, les sœursde Saint-Vincent de Paul.
TURIN
Turin, villearchiépiscopaledu Piémont dont le siège fut conservé par Napoléon lors de la réunion de cet Etal à l'Empire. On lui donna pour suffraganls les sièges d'Acqui , d'Alexandrie, d'Asti, de Coni, de Saluées, de Verceil et dTvrée, auxquels avaient été unis
les sièges supprimés, de sorte que l'église métropolitain e de Turin eut pour arrondissement tous les Etats du Piémont. Huile du \'r juin 1803. Décret du card. Ié(/nt, 21 juin 1803. Décret du 14 therm. an XII (2 août 1804). — Sa juridiction épiscopale lut étendue sur le diocèse de Suze, l'abbaye de Saint- Michel, qui n'était d'aucun diocèse, les paroisses situées dans le département du Pô, qui dépendaient des diocèses d'Asti, de Verceil, d'Ivrée et des abbayes de Saint-Bénigne et de Sa inl-Maur, et le vicariat forain de Carmagnola. (1b.) — Les paroisses qu'il avait dans le département du Tanaroet dans le département de la Stura furent distraite^ et données, les premières au siège d'Asti et les autres à celui d'Ivrée. (10.)
Actes législatifs.
Bulle du 1»' juin 1803. — Décret du cardinal légat du 27 juin 1803.
TUTELLE
L'article 427 du Code civil porte : « Sont dispensés de la tutelle . . . tous citoyens exerçant une fonction publique dans un département autre que celui où la tutelle s'établit. » Le conseil d'Etat, consulté à l'effet de savoir si les ecclésiastiques desservant des cures ou succursales pouvaientréclamer l'application de cet article, fut d'avis que nonseulement ces ecclésiastiques-là pouvaient la réclamer, mais encore toute personne exerçant pour les cultes des fonctions qui exigent résidence, dans lesquelles ils sont agréés par le chef de l'Etat, et pour lesquelles ils prêtent serment. (Avis du 20 nov. 1806.)
L'ordre de publier cet avis dans les départements des Bouches-du-Rhin, des Bouchesde-f Escautetdans l'arrondissement deBréda, fui donné par un décret impérial du 22 juin 1810. — La Cour royale de Bordeaux a jugé que, la législation actuelle protégeant tous les cultes et garantissant à chacun la liberté de conscience, la différence de religion ne pouvait pas être un motif d'exclure la tutelle. Arr., 6 mess, an XII (25 juin 1804).
Actes législatifs.
Décret impérial, 22 juin 1810. — Conseil d'Etat, avis, 20 nov. 18(16. — Cour royale de Bordeaux, arr., 6 mess, an XI l (25 juin 1804.
ULTRAMONTANISME
« Le lait de profession publique d'opinions uilramonlaines ne constitue ni crime ni délit. (Cour roy. de Paris, arr., 18 août 182G.)
Nous ne finirions pas, dit Portalis, si nous voulions retracer toutes les oppositions qui se sont manifestées à différentes époques contre les doctrines ultramontaines. H n'est point de nation qui n'ait réclamé contre ces doctriues avec plus ou moins de courage, avec plus ou inoins d'énergie; elles ont été condamnées dans tous les âges par 'tes magistrats, par les tribunaux français et par
les plus célèbres théologiens de l'Europe. » (Rapport justificatif des Art. org., p. 125.)
Il y a du vrai et du faux dans ce que dit ici Portalis. Il est cerlain que dans tous les temps et en tout lieu on a réclamé avec plus ou moins d'énergie contre les prétentions de la Cour de Rome, lorsqu'elles étaient insolites ou exagérées, et se traduisaient en actes attentatoires aux droits des souverains ou en charges onéreuses pour les particuliers ; mais il ne l'est pas qu'on ail réclamé pareillement contre ce que l'on appelle les doctrines ultramontaines. Ces doctrines font
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partie de l'enseignement théologique généralemenl professé dans les séminaires el les facultés, Elles sont, au point de vue de ceux qui les onl adoptées, plus orthodoxes que les doctrines gallicanes, et il n'y a pas de contrée catholique où elles n'aient des partisans parmi les personnes les plus recommandâmes par leur piété el par leur savoir.
UNION DES BÉNÉFICIAS.
I. De l'union des bénéfices. — 11. Des bénéfices avant 1790. — III. De l'union des bénéfices depuis 1790 jusqu'au Concordai de 1801. — IV. De l'union des bénéfices depuis le Concordat de 1801. — V. Union de la cure de la cathédrale au chapitre.
1° De V union des bénéfices.
Unir, c'est de plusieurs choses n'en faire qu'une
L'union des bénéfices est réelle ou personnelle ; perpétuelle ou temporaire : réelle, lorsqu'elle a pour objet ie bénéfice lui-même; personnelle, lorsqu'elle n'a d'autre but que celui de conférer' deux ou plusieurs bénéfices à la même personne ; perpétuelle , lorsqu'elle est faite à perpétuité; temporaire, lorsqu'elle n'est faite que pour un temps.
L'union réelle amène naturellement l'extinction d'un titre, celui du bénéfice uni, quand il n'y a pas réserve expresse et conservation formelle. — L'union personnelle, au contraire, laisse subsister les deux bénéfices.
Si, en faisant l'union des bénéfices, ou réserve expressément la conservation du titre, il y a lien, en ce cas, d'unir le titre à un autre bénéfice. Nous donnerons à celle espèce d'union faite après l'union réelle ou en même temps qu'elle, le nom d'union de titres.
De notre temps il y a des unions réelles, des unions personnelles el des unions de titres ; mais comme il n'y a que les bénéfices à charge d'âmes qui soient reconnus par le gouvernement, ce que nous avons à dire des unions ne se rapporte qu'à ceux-ci.
2* De l'union des bénéfices ecclésiastiques avant 1790.
L'union des bénéfices à charge d'âmes a toujours été considérée comme n'étant point favorable, et ne pouvant par conséquent être faite que lorsqu'il y a des raisons majeures d'en agir ainsi. {Mém. du clergé, t. X. col. 1815 et suiv.) Il y avait même des personnes qui désapprouvaien Itou les les un ions de ce genre. Elles citaient plusieurs arrêts de parlements qui avaient déclaré abusives el annulées des unions de cures à des chapitres el autres bénéfices. Elles auraient pu citer aussi une lettre d'Innocent III au patriarche de Constantinople, rapportée par Fleury dans son Histoire ecclésiastique.
« Vous nous demandez, dit ce pape, la permission de diminuer le nombre des évêchés trop grand en vos quartiers. Nous donnerons pouvoir au légat de le faire, quand la nécessité ou l'utilité le demandera, mais avec votre consentement, sans toutefois unir les évéchés, mais en en conférant plusieurs
à une même personne, afin que, s'il faut en oser autrement dans un autre temps, on puisse changer plus aisément ce que l'on aura fait. > — Voilà, ajoute l'historien, le commencement des unions personnelles des bénéfices pour la vie du titulaire, dont on a beaucoup abusé depuis.
L'union des évéchés ne pouvait être fa te que par le concile œcuménique ou le sainlsiége. Celle des cures et autres bénéfices était faite par l'évêque;.Si'cu/ unire episcopatus atque potestati subjicere alienœ ad summum pontificempertinere diijnoscitur , ita episcopi est ecclesiarum suœ diœcesis unio, et suhjectio earumdem. (Décr., 1. v, t. 31, c. 8.)
« Es lieux où des cures ou églises paroissiales le revenu est si petit, qu'il n'est suffisant pour entretenir le curé, les évéques, avec due connoissance de cause, et selon les formes prescrites par les conciles, y pourront unir autres bénéfices, cures ou non cures, et procéder à la distribution des dixmes et autres revenus ecclésiastiques. » (Ord. de Mois, a. 2*2.) — « Les archevêques et évéques, chacun en leur diocèse, porte l'ordonnance de 1(306, pourront procéder auxdiles unions, tanl des bénéfices séculiers que réguliers, selon qu'ilsjugeronl èlre commode, et pour le bien el utilité de l'EglUe, pourvu toutefois que ce soit du consentement des patrons el collateurs, et qu'ils ne touchent aux offices claustraux qui doivent résidence aux églises desquelles ils dépendent. » (Art. 18.)
On pouvait appeler à l'officialilé métropolitaine de la sentence qui prononçait sur les oppositions ou réclamations au sujet de l'union ; mais quanta l'union elle-même, elle était définitive- :on nepouvaitse pourvoir contre elle que par appel comme d'abus.
Les unions faites par le pape en forme gracieuseet/jropn'o mo/u n'étaient pas reçues. L'exécution en était déclarée abusive. [Mém. du clergé, t. X, c. 1861.)
Une formalité essentielle était d'appeler tous ceux qui pouvaient avoir intérêt à l'union (Févrel, I. u, eh.fr, n° 26.)— Il fallaitaussi faire une enquête de commodité ou incommodité pour constater la nécessité ou l'utilité de l'union. {Mém. du cl., t. X, col. 186i.) — Le concile de Trente veut que l'union ne puisse être faite qu'avec le consentement des patrons, si le bénéfice qu'on veut unir est en patronage laïque. (Sess. 21 de lu Réf., ch. 15.; C'est aussi ce que prescrit l'article 23 de l'ordonnance d'Orléans. — Celui du titulaire n'est pas requis, mais les fruits du bénéfice devaient lui être conservés durant sa vie, lorsqu'il ne consentait pas à l'union. (Concile de Vienne. Clementin. I. m. lit. de Rébus eccl. non n/tera., cap. 2.)
« Le titulaire, disait l'avocat général Bignon, étant regardé comme le défenseur des droits du bénéfice, il est d'usage de l'appeler non-seulement pour la conservation de ses intérêts qui peuvent être réservés, mais pour ceux du bénéfice : s'il ne se présente point, on donne défaut contre lui, et l'ou peut passer outre. » (Bardet, t. 1, liv. iv. ch. 37, p.
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580.) — Ce même magistrat disait que, quoique les habitants ne doivent pas être nécessairement cités, ils de\ aient être ouïs cependant, s'ils voulaient proposer leur intérêt. (/&.) « 11 est constant, dit l'abbé le .Mee, qu'à l'égard de l'union des bénéfices qui sont de l'église cathédrale, le consentement du chapitre est nécessaire. » (Mém. du cl., I. X, col. 1883.) — « Suivant l'usage ordinaire, continue-t-il, dans les unions des bénélices, qui se l'ont par les évéques sans opposition ni autre contentieux, les évéques ordonnent que les requêtes tendantes à l'union des bénéfices, les procès-verhauxde l'état des lieux, et les informations de la commodité ou incommodité de l'union qu'on veut faire, soient communiqués à leur promoteur, et avant de faire leur décret d'union ils prennent ses conclusions préparatoires et ensuite les définitives. — Cet usage paraît être fondé sur ce que, le promoteur étant la partie publique, il est de son ministère de faire les réquisitions nécessaires pour l'intérêt public en ce qui regarde la religion et la police du diocèse. » (Ib., col. 188V.)
L'édit du mois de septembre 1718 défendait à toutes congrégations et communautés ecclésiastiques, séculières ou régulières, de poursuivre l'union d'aucun prieuré ou bénéfice, si elles n'avaient préalablement obtenu du roi des lettres patentes à cet effet, el ce à peine de nullité, de désobéissance et des dommages et intérêts des parties. 11 défendait pareillement aux cours de parle ittenl et aux autres cours supérieures d'avoir aucun égard aux décrets d'union déjà obtenus ou qui pourraient l'être, s'ils n'étaient pas autorisés par des lettres patentes du roi. Voq. Désunion m:s bénéfices. «Kn France, dit des Odoards-Fantin, on a toujours reconnu que, les bénéfices ecclésiastiques participant au temporel par la datation et au spiriiuel par les fonctions, leur union et leur désunion ne peuvent être que la suite du concours de l'autorité des doux puissances. » (Dict. vais., etc.) — « lorsque l'évêque refusait sans raison légitime de procéder à une union, on pouvait s'adresser au métropolitain, qui, dans ce seul cas, pouvait faire des unions de bén'ti( es hors de son diocèse. » (/&.) — « Si le bénéfice était de patronage laïque, l'uni -n ne pouvait eu être faite sans le consentemont du patron. H en était de mémo s'il était de patronage mixte. (Ib.)
Avant d'enregistrer les lettres patentes qui concernaient l'union, le parlement ordonnait ordinairement qu'il serait l'ail une nouvelle information devant le juge royal.
3* De l'union des bénéfices ecclésiastiques depuis 1799 jusqu'au Concordat de 1801.
En décrétant que chaque département formerait un seul diocèse, et que chaquediocèse aurait la même étendue et les mêmes limites que le département, et chargeant son comité ecclésiastique d'indiquer les villes qui lieraient être le siège des évêchés, l'Assemblée avait décrété et en même temps
déterminé le démembrement des diocèses et l'union des parties détachées. — Elle ordonna aux directoires des districts de procéder sans retard à la nouvelle formation el circonscription des paroisses, conformément au titre i" du décret sur la Constitution civile du clergé. (Décret 15-20 nov. 1790, a. 12.) — D'après ce décret, les assemblées administratives devaient opérer de concert avec l'évêque diocésain. {Art. 18 et 19.) C'était plus que convenable. Le comité ecclésiastique décida qu'elles pouvaient passer outre, et faire les distractions el unions sans l'évêque, si celui-ci refusait d'y concourir, après en avoir été requis. (Comité eccl., h mars 1791.)
La réunion ainsi faite emportait toujours la réunion des biens de la fabrique de l'église supprimée à la fabrique de celle à laquelle la réunion était faite. [Décret, 2k juiU.-V2 août 1790, lit. 1, a. 20.)
Sous ce régime, ce fut l'autorité civile seule qui , s'établissant juge des besoins spirituels de la nation, filles unions qui lui parurent utiles. L'usurpation d'autorité était flagrante. Elle constituait un abus monstrueux. Elle se perpétua jusqu'au moment où le Concordai fut passé, ainsi qu'on le voit par un arrêté du général Jourdan, administrateur géuéraldu Piémont. Arrêté, 29 fruct. an IX (16 sept. 1801).
V" DeVuniondes bénéfices ecclésiastiques depuis le Concordat de 1801.
Une nouvelle circonscription de diocèses et de paroisses ayant été faite en vertu des articles 2 et 9 du Concordat, les anciens bénéfices supprimés se trouvèrent implicitement unis à ceux qui étaient rétablis.
Cette union, pour ce qui concerne les évêchés, lut faite par la bulle Qui Ckrisli Domini vices et le décret exécutorial du cardinal légat en date du 9 avril 1802, et pour ce qui concerne les cures et succursales, par les ordonnances que chaque évêque rendit à cet effet peu de temps après avoir pris possession de son siège.
Des unions particulières de diocèses ou de parties de diocèses supprimés à de» diocèses subsistants furent faites successivement par décrets du cardinal légat, le 8 décembre 1802, le 13 janvier 180V, les 10 et 18décembre 1805, le 2G mai 180G, le 18 août même année [bécr.imp., 25 ocl.), le 26 mai 1807, le 13 novembre 1807 (Décret imp., 15 nov.), le 26 févr. 1808, le 28 mars 1808, le 8 mai 1808 (Décret imp., 1er avril).
Dans son décret exécutorial du 9 avril, le cardinal légat unit lui-même, en verlu de l'autorité apostolique qui lui avait été déléguée,«les litres des sièges supprimés aux litres de ceux qui étaient conservés, et lorsque le conseil municipal d'Auxerre témoigna le désir de voir le titre de son évêché uni an siège archiépiscopal de Sens, qui venait d'être rétabli, un bref d'union fut sollicité à Rome par le gouvernement, du consentement de l'archevêque de Sens, eJ oublié par ordonnance royale du 23 juillet Io23,
D'aotres unions avaient élé faites par bul- ,es ilu 10 octobre 1802, 25 octobre 1806, etc.
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On était alors rentré dans 1 ordre. On j rt^ta jusqu'à l'époque des démêles de l'Empereur avec Pie VU au sujet de Home et des Btatl ecclésiastiques. Alors on revint aux principes de l'Assemblée constituante. Voy. Distraction.
La Restauration ne marcha p >int dans cette voie. Les unions qui furent alors opérées le furent canoniquemenl, comme celles que nous avons citées.
5° Union de la cure nu chaînée.
Afin de mettre un terme aux plaintes réitérées auxquelles donnait lieu, dans certains diocèses, l'usage commun delà même église pour le service du chapitre et celui de la paroisse, le gouvernement suggéra aux évoques l'idée d'unir la cure an <lia<iire. C'est ce que fit l'archevêque de Paris, par ordonnance du 27 janvier 1807. Plusieurs autres prélats ont suivi son exemple. Voy. Chapitres, § 10.
Les droits et les devoirs réciproques de la cure et du chapitre à Saint-Dié ont été réglés de la manière suivante, par ordonnanceépiscopale du 10 avril 1832 :
r La cure de noire église cat'ié Irale t anl ré nu chapitre, l'ecclésiastique qui remplira les Tournons de curé prendra le lilre de chanoine arciiiprêire. — 2° Tons les dimanches et tètes , il y aura deux messes paroissiales : la première a huit heures, à la petite église, avec eau bénite, | rières du prune ei instruction. Llle ne sera point chaînée; l'instruction y ^era élémentaire, tus simple, et, par conséquent, autre que celle de la seconde messe. Celle-ci sera chantée à dix heures, à Péglise cathédrale; il y aura eau bénite, prières d:i p ô'ne et instruction, La bénédiction du pain n'aura lieu qu'à celle dernière messe. — 5° Quoique célébrée par les chanoines à tour de rôle, cette mess • e>t patuisswte. — ♦'Les «■Fiices particuliers prescrits par le Missel ou le l'w- Mul, qui se feront par le cha; itre, tels que la béné-
lion des cierges, le jour de la Présentation de .Nu« ru-Seigneur, la bénédic ion et la distribution des cintres, la bénédiction des runeaus , 1' doration de la trois, et autres semblab'es ne se répéteront le même jour à la p«li e m luire église
cathédrale, sous prétexte de le faire pour la panns-e.
— i* Toutes le^ offrandes en argent ou en na.ure, même Celles qui se font pendant l'oftice capi'.ulairc, appartiennent au chinoine-archiprêtre. — 6* Tous les premiers dimanches du mois , il y aura à la Mlhédr>le, après vêpres, salut du saint sacrement par le sein limer; le chapitre y assistera. — 7° A moins que l'évéque n'ouVie lui-même, les solennités de la procession de l'octave du "samt-Sacrement , et de la Commémoration des morts, les veilles de Pâques et de la Pentecôte, sont réservées au chaiioin:-arcliiprêlre; si celui-ci est empêché, le semainier fera l'office. — 8* Les baptêmes , mariages, administrations des sacrements, services et prônes ordinaires, seront faits par le chanoine-archiprètre ou ses vicaires. — '. ° Connue la disposition de la cathédrale ne permet pas qu'il y ait un autel particulier pour le senne de la paroisse, l'archiprèlre ou ses vicaires pourront faire au ii.aiire-aulel les ofuees paroissiaux et les cérémonies que les circonstances exigeront dans P ntérêt de la religion, pour la satisfaction des fidèles 1 1 la paix de tous. Les relevailles devront toujours se faire à la chapelle de la sainte Vierge.
— 10" Pendant l'office capilulaire, on ne lera ni enterrement, ni mariage, ni aucune fonction parois-
siale.—11° A dater de 1er janvier !s"'.,el plus tôt, s'il cl passible, il y aura étui s;u rslies. une pour le chip ne, l'autre pouf la paroisse. — 12° L'arcbiprétnn'circp m-aldequ'ii l'évé ■pie de ses fonctions. En cas de i évocation, il perdia tous les droits et prérogatives attachés à la qualité d'archiprêtre ; il commuer i d'être chanoine, et n'aura plus besoin d'une nouvelle instillation. — 13* Il "e pourra s'attribuer, à raison de son titre, aucun droit, in aucune fonction autres, que, ce qui e*t expressément porté dans les présents statuts et règlements. Actes législatifs.
Concile de Tri nW\ sess. 2J de ta Réforme, ch. 1S; de Vienne. Clémentin., 1 m, lit. de Rébus eccle<. non nlien., c. 2.— Deciet., I. v, tii. il, c. & —Lettre u'Iiinoecnt III. — Coiironbl, a. 2 el 0. _ Bulles, 10 oct. 1804, 23 oc. lHuii, etc. — Décrets du légal', 9 a\r. 1802, 8 dér I 15 j..nv. 1801, 10 déc l^Oo, 18 déc. |l»0B, E6 mai IM6, 18 août I8G6, 26 mai 1167, 13 nov. 1807, 26 fév. 18 S. 28 mars liÔS, s mai Ibos, en . — Ordonuauces d.- l'ardu veau* de Paris, 27 janv, IsnT ; de l'évéque de Saint- 1 in avr. IH:î2. — Ordonnances de Blois, a. 22; de Hi0:i, ». 18 _ Edii de sept. 171». — Décrète, 21 juill.-l2 aoùi 1790, lit. I, a. 20; là-20 nov. 17'to, a. 12, 18 el 19. — » omilé ecclésiastique, 4 mars 1701. — Arrêté consulaire, 29 irucl. an 1\ (i6 sept. lstH). —Décrets impériaux, 15 nov 18'>7, l*' avr. 1808. etc. — Ordonnance rovale, 25 juill. 1823.
Auteurs el ouvrages cités.
Bardet, t. 1, 1. iv, ch. 57, p. 580. — Fevret, Traité de l'abus, 1. il, ch. 4, n. M. — Mémoire du clergé, t. X, col. 1815 et s. 1861 el s., 1885 et s. — Odoards-t'anliu (Des;, Dictionnaire ruisonne.
I.'NIVEKSITÉS
1. Des uiiiversiteo — IL Des univcr.sites en France avant 17J0. — i il. Des université» depuis i Ti/U.
\° Des universités.
Les universités sont des corps savants et enseignants. On leur donne ce nom parce que leur enseignement comprend l'universalité des connaissances humaines, ou des connaissances relatives à la science qui est l'objet spécial de leur enseignement. H y a des nniversiiés qui n'enseignent rien de plus que les sciences ecclésiastiques.
Les universités n'admettent dans leur sein que des hommes éprouvés par des examens publics, dans lesquels leur savoir a été ostensiblement révélé. — Llles constatent par des diplômes de différents degrés leur instruction, et leur attribuent dans le corps Un rang analogue an diplôme qu'ils ont mérité «l'obtenir. — Les grades universitaires qui résultent des diplômes obtenus à la suite des épreuves voulues et déterminées par les règlements sont généralement au nombre de trois, savoir : celui de maître ès-arls ou bachelier, celui de licencié et celui de docteur. — Le degré de maître ès-arls ou bachelier est accordé à ceux, qui connaissent les premiers principes des lettres ou des sciences : le degré de licencié, à ceux qui ont une connaissance éminente des lelires ou des sciences, et le degré du doctorat à ceux qui uni des 1 lires ou des sciences une connaissantcomplète et approlondie.
I taul être licencié pour pouvoir passer docteur, el bachelier ou maître ès-arts pour pouvoir passer licencie.
Tout gradué appartient;! l'Université par laquelle il a été gradué, et en est membre.
i es universités îH-uvenl dispenser des
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éprouves ceux qui , par leurs publications ou leurs leçons, montrent un savoir peu commun. Elles usent rarement de ce droit.
Les membres de l'Université jouissent exclusivement de certains privilèges que l'Etat leur accorde, dans l'intérêt de la science et dans le sien.
2' Des universités en France avant 17!)0. L'établissement des universités en France date du xne siècle. Il y a eu dans tous les temps des hommes instruits, tonnant entre eux une corporation plus ou moins bien constituée ; mais ce n'est pas une raison pour faire remonter l'origine de l'Université au delà du déluge, ainsi que du Boulluy le fait ou semble le faire pour celle de Paris.
11 y avait en France vingt universités, dont les siégesétaientà Aix, Ang rs, Avignon, Besancon, Bordeaux, Bourges, Caen, Dijon, Douai,' Montpellier, Nancy, Nantes, Orange, Orléans, Paris, Poitiers, Reims, Strasbourg, Toulouse et Valence. — Elles avaient toutes été établies par le pape, de concert avec le roi. — La plus ancienne de ces universités, la plus illustre et la plus riche en privilèges, était l'Université de Paris.
Il n'entre pas dans notre plan de faire connaître tout ce qui fut fait alors par l'Eglise et par l'Etat en faveur des universités ; nous devons dire seulement que ces établissements étaient, pour la plupart, des établissements ecclésiastiques; qu'on les avait soustraits à la juridiction de l'ordinaire , afin que leur enseignement fût libre , et qu'elles exerçaient elles-mêmes sur leurs membres une juridiction disciplinaire.
L'enseignement des universités se divisait en qu-ulre facultés : la faculté de théologie, la faculté de droit, la faculté de médecine et la faculté des arts. Pans quelquesunes, la faculté de droit se subdivisait en faculté de droit civil et faculté de décret ou de droit canonique. — Chaque faculté conférait des grades séparément.
A Paris, la faculté des arts se divisait en quatre nations : la nation de France, la nation de Picardie, la nation de Normandie et la nation d'Allemagne. C'est sans doute à raison de ce qu'elle embrassait ces quatre nations qu'on lui donnait en particulier le nom d'Université, quoique en réalité elle ne fût qu'une partie de l'Université.
Le concile de Tours tenu en 1583 exhortait les universités de la province ecclésiastique de Tours de n'admettre aux degrés que ceux dont la capacité aurait été reconnue dans un examen public et rigoureux. — Depuis le concile de Baie et la Pragmatique- Sanction, les gradués avaient droit à la troisième partie des prébendes. Cette disposition fut maintenuedans les Concordats de Léon X et François 1er. — En outre, il existait des bénéfices qui ne pouvaient être conférés qu'à des gradués : c'étaient, 1° les archevêchés et évéchés; 2° les dignités des cathédrales ; 3° la première dignité des collégiales; 4° les théologales et les pénitencei ies, lors même qu'elles n'étaient pas des dignités, et
l'office d'écolàlre ; 5û les cures dans les villes et autres lieux considérables.
Les degrés ne pouvaient être accordés par l'Université qu'à des étudiants et après un temps d'étude déterminé par la loi, et certifié sous le sceau de l'Université elle-même.
3J Des universités en France depuis 1790.
Dans la séance du 29 juillet 1789 , une députation de l'Université de Paris apporta à l'Assemblée un décret délibéré par elle le 2i, portant que, frappée d'étonnement à la vue des projets sublimes conçus par les représentants, et pénétrée d'admiration pour eux, elle avait arrêté de députer vers eux son recteur et ses officiers généraux, pour leur présenter l'hommage de son respect et l'assurance des efforts qu'elle ferait constamment pour inspirer à Sa jeunesse qui lui était confiée les sentiments de la plus vive reconnaissance dont elle était elle-même pénétrée, et pour la diriger selon les principes qu'ils avaient établis. [Procès-verbal.) — En répondant au discours de cette députation, le président annonça un plan d'éducation nationale.
Le 26 février 1790, il fut arrêté qu'on réduirait la dépense que faisait l'Etat pour ies universités. (!b.) — L'année suivante leurs registres furent assujettis au timbre (iSjanv. 1791). On supprima la conservation de leurs privilèges. Décret , T '-11 sept. 1790.) — On leur imposa l'obligation d'enseigner la Constitution aux étudiants en droit. (Décret, 27 sepf.-12 oct. 1791.) — On suspendit la nomination du recteur de celle de Paris, et l'on imposa aux agrégés et aux professeurs l'obligation de prêter serment [Décret, 22 mars 1791), et sur leur refus, il fut décrété, le 15- 17 avril 1791, que, pour remplir les chaires qui viendraient à vaquer, on ne serait pas astreint à ne choisir que parmi les agrégés. L'enseignement n'était plus libre. La jeunesse, entraînée par le cours des événements politiques , abandonnait la carrière des sciences. Les universités suspendirent leurs cours, faute de pouvoir les continuer.
Devenu empereur, Napoléon leursubslilua une Université unique, dont nous parlerons dans l'article suivant.
Par ordonnance royale du 17 février 1815, Louis XVT11 statua que les arrondissements formés sous le nom d'académies, par le décret impérial du 17 mars 1808, seraient réduits à dix-sept et prendraient le titre d'Université, avec le non» du chef-lieu assigné à chacune d'elles. (Art. 1.) Les villes chefs-lieux de ces universités furent Aix, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, Clermont, Dijon, Douai, Grenoble, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. — Chaque université devait être composée, 1* d'un conseil présidé par un recteur; 2° de facultés ; 3" de collèges royaux; 4° de collèges communaux. (Art. 2.) — Leur enseignement et leur discipline étaient réglés et surveillés par un conseil royal de l'instruction publique: l'Ecole normale leur était commune. (Art. 3 et k.) — Le conseil de chaque université
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devait être composé, 1° d'un recteur président ; 2° des doyens des facultés; 3° du proviseur du collège royal du chef-lieu ou du plus ancien des proviseurs, s'il y avait plusieurs collèges royaux dans le ressort de l'Université; V' de trois notables choisis par le conseil royal de l'instruction publique; 5° de l'évêque et du préfet, qui y auraient eu voix délibéralive et séance au-dessus du recteur. (Art. 5 et G.)
Les facultés établies dans chaque université auraient été chargées de conférer, après examen et dans les formes déterminées par les règlements, les grades qui étaient ou devaient être exigés pour les diverses fonctions et professions ecclésiastiques, politiques et civiles.
Le conseil royal sous la surveillance et la direction duquel ces universités étaient placées, devait être composé d'un président nommé par le roi, et de onze conseillers nommés également par le roi, et choisis, deux dans le clergé, deux dans le conseil d'Etat ou dans les cours royales , et sept parmi les personnes recommandables par leurs talents et leurs services dans l'instruction publique. [Art. 52.)
Cette ordonnance était radicalement nulle, comme directement opposée à une des lois de l'Etat, celle du 10 mai 180(5. Elle fut annulée par décret impérial du 30 mars 1815, et après les Cenl-Jours, une autre ordonnance royale du 15 août 1815 sursit à son exécution jusqu'à ce que des circonstances
fdus favorables permissent d'établir par une oi les bases d'un système définitif. C'était une manière indirecte de reconnaître sa nullité.
Actes législatifs.
Concile de Tours, en 1583. — Décrets, 26 févr. 1790, 18 janv. 1701, 27 se|>t.-12 oct. 1791 , 22 mars 1791, 13-17 avril 1791. — Ordonnances royales, 17 févr. 1813, 13 août 1813. — Décret impérial, 30 mars 1815. — Procès-verbaux de l'Assemblée nationale, 29 juill. 1789.
UNIVERSITÉ DE FRANCE
I. De l'Université de France. — II. De l'Université de France sous l'Empire. — III. De l'Université de France sous la Restauration. — IV. De l'Université de fiance depuis 1830. — V. Procédures devant l'Université.
1° de ï Université de France.
L'Université de France est une institution moderne. Elle a été établie par la loi du 10 mai 1806, portant, 1° qu'ilsera formé, sous le nom d'Université impériale, un corps chargé exclusivement de l'enseignement et de l'éducation publics dans tout l'Empire ; 2° que les membres du corps enseignant contracteront des obligations civiles, spéciales et temporaires ; 3 que l'organisation de ce corps sera présentée en forme de loi au corps législatif à sa session de 1810.
Napoléon n'attendit pas jusqu'en 1810, et au lieu de faire présenter une loi organique de l'Université, il l'organisa lui-même par un décret impérial du 17 mars 1808, se mettant, en cette circonstance comme en plusieurs autres, au-dessus de la loi, et l'abrogeant sans
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pouvoirs suffisants, en ayant l'air de l'exécuter.
Ce décret a un vice d'origine que son exécution ne peut pas racheter, parce qu'il est évidemment abusif, et les abus de cette nature ne peuvent jamais constituer un droit. Ainsi l'Université impériale fut illégalement organisée, et, dans notre conviction, cette illégalité subsiste et subsistera jusqu'à ce qu'elle ait été organisée par une loi, ou que la loi du 10 mai 1800 ait éié abrogée par une autre loi.
Louis XVIII le sentait peut-être, lorsqu'il déclarait vouloir surseoir à toute innovation importante dans le régime de l'instruction, jusqu'au moment où des circonstances plus heureuses, qu'il pensait n'être pas éloignées, lui permettraient d'établir par nnè loi les bases d'un système définitif. (Ont. roy. du 15 août 1815.) — Cette loi n'a pas encore été faite. Espérons qu'elle le sera un jour, et que l'on verra disparaî tic ainsi une de ces ir régula ri lés monstrueuses dont Napoléon, étourdi par l'éclat de ses victoires, se servit souvent pour diriger les affaires selon sa manière de voir, et réaliser des projets qui du reste étaient peutêtre meilleurs que ceux que les corps législatifs auraient délibérés et convertis en loi.
2* de l'Université de France sou* V Empire.
Comme nous venons de le dire, l'Université de France fut organisée sous le nom d'Université impériale par décret du 17 mars
Ce décret porte que l'enseignement public, dans tout l'Empire, est confié exclusivement à l'Université; qu'aucune école, aucun établissement quelconque d'instruction ne peut être formé hors de l'Université impériale et sans l'autorisation de son chef; que nul ne peut ouvrir d'école, ni enseigner publiquement, sans être membre de l'Université impériale etgradué par l'une de ses facultés ; que néanmoins l'instruction, dans les séminaires, dépend des archevêques et évoques, chacun dans son diocèse; qu'ils en nomment et révoquent les directeurs et professeurs : qu'ils sont seulement tenus de se conformer aux règlements pour les séminaires qui ont été approuvés par l'Empereur; que l'Université impériale sera composée d'autant d'académies qu'il y a de Cours d'appel; que les écoles appartenant à chaque académie seront placées dans l'ordre suivant :l°les facultés, pour les sciences approfondiesetlacollation des grades; 2' les lycées, pour les langues anciennes, l'histoire, larhétorique, la logique et les éléments des sciences mathématiques et physiques ; 3° les collèges, écoles secondaires communales, pour les éléments des langues anciennes et les premiers principes de l'histoires et des sciences ; 4° les institutions, écoles tenues par des instituteurs particuliers, où l'enseignement se rapproche de celui des collèges; 5* les pensions, pensionnats, appartenant à des maîtres particuliers, et cous crés à des éludes moins fortes que celles des institutions ; 6° les petites écoles, écoles primaires,
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où l'on apprend à lire, à écrire et les premières notions du calcul. [Art. 1 à 5.)
[1 établit cinq ordres de facultés, savoir: 1° des facultés de théologie ; 2° des facultés de droit ; ;1° des facultés de rnédeciue ; 'i 'les facultés «Ifs sciences malhém lliq .es et ph \ siques ; •> " des facultés des lettres. [Art. fi.) Voij. Facultés.— Dans chaque faculté les grades sont au nombre d • dois : le baccalauréat, là lice. ice et le doctorat. Ils doivent être confères à la suite d'examens et d'actes publics. Ils ne contèrent pas le titre de membre de l'Université, mais ils sont nécessaires pour le devenir. [Art. 10 à 18.) Voy. Gkades.
Les fonctionnaires de l'Université sont le grand maître, le chancelier, le trésorier, les conseillers à vie, les conseillers ordinaires, les inspecteurs de l'Université, les recteurs des académies, les inspecteurs des académies, les doyens des facultés, les professeurs des facultés, les proviseurs des lycées, les censeurs des lycées, les professeurs des lycées, les principaux des collèges, les agrégés, les régents des collèges, les chefs d'institution, les maîtres de pension, les maîtres d'études. Us prennent raug entre eux dans l'ordre que nous venons de suivre en les nommant. [Art. 29.) — L'ordre des rangs doit être suivi dans leur nomination , de leile sorte que nul ne doit être appelé à une place qu'après avoir passé par les places inférieures,les emplois formant ainsi une carrière qui présente au savoir et à la bonne conduite l'es lérance d'aspirer aux premieis rangs de l'Université. (Art. 30.) — Pour distinguer les fonctions éminentes ei récompenser les services rendus à l'enseignement, l'Université confère à ses fonctionnaires les litres honorifiques de titulaires, officiers <le l'Université ou officiers d'académie. [Art. 32.)
Toutes les écoles de l'Université impériale doivent prendre pour base de leur enseignement : 1° les préceptes de la religion catholi~ que; 2° la fidélité à l'Empereur, à la monarchie impériale, dépositaire du bonheur des peuples, et à la dynastie napoléonienne, conservatrice de l'unité de la France et de toutes les idées libérales proclamées par les Constitutions ; 3J l'obéissance aux statuts du corps enseignant, qui ont pour objet l'uniformité de l'instruction et qui tendent à former, pour l'Etat, des citoyens attachés à leur religion, à leur prince, à leur pairie et à leur famille. [Art. 38.) — Tous les professeurs de théologie sont tenus de se' conformer aux dispositions de l'édit de 1G8.2, concernant les quatre propositions contenues en la déclaration du clergé de France de la même année. (II).)
Lors de leur installation, les membres de l'Université impériale contractent par serment les obligations civiles, spéciales et temporaires qui doivent les lier au corps enseignant. [Art. 39.) — Knlre autres engagements, ils prennent celui d'instruire le grand maître et les officiers de tout ce qui viendrait à leur connaissance de contraire à la doc-
trine et aux principes du corps enseignant, dans les établissements d'instruction ; oblique. [Art. VC>.)
Les grades, les litres, les fonctions, les chaires, et en général tous les emplois de l'Université impériale, sorti conférés aux membres par des diplômes donnés par le grand maître et portant le sceau de l'Université. (Art. 50.) — Le grand maître donne aux différentes écoles les règlements de discipline, après qu'ils ont été discutés par le conseil de l'Université. (Art. 60.)— Il convoque et préside ce conseil, et il en nomme les membres, ainsi que ceux des conseils académiques. (Art. 61.)
Le conseil de l'Université est composé de trente membres, dont six, pris parmi les inspecteurs et quatre parmi les recteurs, sont conseillers à vie et sont brevetés par l'Empereur. (Art. 69<?f 70.)
Toutes les questions relatives à la police, à la comptabilité et à l'administration générale des facultés, des lycées et des collèges sont jugées par le conseil, qui arrête les budgets de ces écoles sur le rapport du trésorier de l'Université. [Art. 77.) — Il juge aussi les plaintes des supérieurs et les réclamations des inférieurs. (Art. 78.) — 11 admet ou rejette les ouvrages qui oui été ou qui doivent être mis entre les mains des élèves, ou placés dans les bibliothèques des lycées et des collèges. 11 examine les ouvrages nouveaux qui sont proposés pour l'ensei >;i»cmenl des mêmes écoles. (Art. 80.) — Le grand m îlre soumet à sa discussion tous les projets de règlements et des statuts qui pourraient être faits pour les écoles de divers degrés. (Art. 70.)
Le conseil académique est composé de dix membres désignés par le grand maître parmi les fonctionnaires et officiers de l'académie. (Art. 85.) — On traite dans ces conseils, 1° de l'état des écoles du ressort de l'académie; 2" des abus qui pourraient s'introduire dans leur discipline, leur administration économique, ou dans leur enseignement, et des moyens d'y remédier ; 3° des affaires conlenlieuses relatives à leurs écoles en général ou aux membres de lUniversilé résidant dans leurs arrondissements ; 4° des délits qui auraient pu être commis par ces membres ; 5* de l'examen des comptes des lycées et des collèges situés dans leurs arrondissements. (Art. ST.)
Les inspecteurs généraux de l Université sont pris parmi les officiers de l'Université et nommés par le grand maître. Leur nombre est de vingt au moins et ne peut excéder trente. (Art. 90.) — ils sont partagés en cinq ordres, comme les facultés. (Art. 91.) — Us n'appartiennent à aucune académie en particulier. Us les visitent alternativement. (10.) — Il y a dans chaque académie un ou deux inspecteurs particuliers. (Art. 93.) — Chaque académie est gouvernée par un redeur sous les ordres immédiats du grand maître, qui le nomme pour cinq ans et le choisit parmi les officiers des académies. (Art. 94.)
L'article 101 est ainsi conçu : « A l'avenir,
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et flprès l'organisation complète de l'Université , les proviseurs et censeurs des l)< ées, les principaux cl régents des collèges, ainsi que les maîtres d'études de ces écoles seront astreints au célib;ii et à la vie commune. — Les professeurs des lycées pourront être maries, et, dans ce cas, ils lot>< ront hors du lycée. Les professeurs célibataires pourront y loger el profiter de la vie commune.- Aucun professeur de lycée ne pourra ouvrir de pensionnat, ni faire de classes publiques hors du lycée; chacun d'eux pourra néanmoins prendre chez lui un ou deux élèves qui suivront les classes du lycée. »
L'article 102 porte qu'aucune femme ne pourra être logée ni reçue dans l'intérieur des lycées et des collèges.
Il devait être établi auprès de chaque académie el dans l'intérieur des collèges ou des lycées une ou plusieurs classes normales destinées à former des maîtres pour les écoles primaires. (Art. 108.)
L'article 109 porte que les frères des Ecoles chrétiennes seront brevetés et encouragés par le grand maître, qui visera leurs statuts intérieurs, les admettra au serment, leur prescrira un habit particulier, et fera surveiller leurs écoles- — Les supérieurs de ces écoles pourront être membres de l'Université, (76.)
Les autres articles de ce règlement, que nous analysons largement, pour ne pas trop nous éc irter de notre plan, regardent les aspirants à l'Ecole normale, les agrégés, les émeutes, les fonctionnaires retraités, le costume et les revenus de l'Université.
« L'Université impériale el son grand maître, chargés exclusivement par nous du soin de l'éducation et de l'instruction publique dans tout l'Empire, porte l'article i'i3, tendront sans relâche à perfectionner l'enseignement dans tous les genres, à favoriser la composition des ouvrages classiques ; ils veilleront surtout à ce que l'enseignement des sciences soit toujours au niveau des connaissances acquises, et à ce que L'esprit de système ne puisse jamais en arrêter les progrès.» — « Nous nous r» servons , porte le l'iV0 el dernier, de reconnaître et de récompenser d'une manière particulière les grands services qui pourront être rendus par les membres de l'Université pour L'instruction de nos peuples; comme aussi de réformer, et ce par des décrets pris en notre conseil, toute décision, statut ou acte émane du conseil de l'Université ou du grand mailre, toutes les fois que nous le jugerons utile au bien de L'Etal. »
Le 17 septembre 1808, un nouveau décret réglementaire statua qu'à dater du 1er janvier 1809 renseignement public dans tout l'Empire serait confié exclusivement à l'Université ; que tout établissement quelconque d'instruction qui. à cette époque, ne serait pa> muni d'un diplôme exprès du grand maître cesserait d'exister; que, avant le l'r déci mbre, l'arcbevéque ou evèque du cheflieu de chacune des académies où il y aurait Liiie faculté de théologie présenterait au
grand maître les sujets parmi lesquels les il yens -t les prof, sseuts rie théologie seraient nommés ; qn , | égard des deux fa- (i liés de théologie de Slrasbourg el de (ienèn-, « l de celle qui sérail incessamment .laldie à Montauban, les caml dais seraient présentés dans le même délai par les présidents du consistoire de ces trois \ 1 1 U- > : que le grand mailre nommerait pour la première U fa les doyens et les professeurs entre les sujets portes en nombre triple; que les chaires tics facultés de théologie ne seraient données au concours qu'à dater du lrr janvier 1815, et celle des leitres el sciences qu'à compter fia 1" janvier 1811; que les bâtiments des lycées et collèges, ainsi que ceux des académies, seraient entretenus annuellement aux frais des villes où ils étaient établis; que la rétribution annuelle des étudiants au profit de l'Université serait, pour les pensionnaires dans les pensions, institutions , collèges, lycées et séminaires, au vingtième du prix de la pension payée par chaque élève.
Les biens non aliénés des anciens établissements d'instruction publique furent donnés à lUniversiié par décret du 11 décembre mène année.
Un nouveau décret impérial réglementaire, ou pour mieux dire organique, l'ut publié le 15 novembre 1811. Il porte à cent le nombre des lycées pour loul l'Empire, divise les collèges en deux classes, règle les droits des institutions ou pensions, et, par rapport aux petits séminaires, statue qu'ils seront tous gouvernés par l'Université, organisés par elle seule, et régis sous son autorité; que l'enseignement ne pourra y élre donné que par des membres de l'Université étanl à la disposition du grand maître; que les prospectus et les règlements de ces écoles seraient rédigés par le conseil de l'Université; sur la proposition du grand maître, qu'il ne pourra pas y avoir plus d'une école secondaire ecclésiastique par département ; que le grand maître désignera celles a conserver, et que toutes les autres seront ferrées; que toutes celles qui ne seraient point placées dans les villes où se trouve un lvcée ou un collège seront fermées ; qu'aucune école secondaire ecclésiastique ne pourra être placée dans la campagne; que tontes les maisons et meubles des écoks ecclésiastiques qui ne seront pas conservées seront saisis par l'Université pour être employés dans les établissements d'instruction publique ; que les élèves de ces écoles seront conduits au lycée ou au coilége pour y suivre les classes ; qu'ils porteront l'habit ecclésiastique et feront tous leurs exercices au son de la cloche.
Le chapitre 2 de ce décret règle la discipline et la juridiction dt' l'Université impériale, c'est le code pénal universitaire. Le chapitre 3 règle le rang des recteurs et des corps académiques. Le chapitre k règle ce qui a rapport aux dotations et fondations provenant des universités, acad, mies et collèges tant de l'ancien que du nouveau 1er-
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oire de l'Empire, attribues à l'Université impériale. Le chapitre 5 contient quelques dispositions générales, et entre autres celle que le conseil «le l'Université présentera un pnjet dans lequel il indiquera les professions auxquelles il conviendra d'imposer l'obligation de prendre des grades dans les diverses facultés.
Ce dernier règlement complétait les deux précédents, et les modifiait en certains points au profit de l'Université, à la disposition de laquelle il mettait l'instruction et l'éducation même des jeunes gens qui aspiraient à l'étal ecclésiastique. On se soumit. La volonté de Napoléon était alors absolue ; personne n'aurait pu impunément s'y soustraire ou l'éluder.
3° De l'Université de France sous la Restauration.
L'organisation de l'Université impériale fut maintenue par décret du gouvernement provisoire en date du 9 avril lSli. — L'année suivante, Louis XVIII, par ordonnance roy-iîe du 17 février, substitua à l'Université et à ses académies dix-sept universités, sous la surveillance, la direction et l'autorité d'un conseil royal de l'instruction publique dont le président devait travailler avec le roi.
Celte ordonnance fut, comme nous l'avons déjà dit dans l'article précédent, annulé par décret impérial du 30 mars 1815. — « Notre ordonnance du 17 février dernier, disait Louis XVIII. après sa rentrée, n'ayant pu être mise à exécution, et les difficultés des temps ne permettant pas qu'il soit pourvu aux dépenses de l'instruction publique, ainsi qu'il avait été statué par notre ordonnance susdite, voulant surseoir à toute innovation importante dans le régime de l'instruction, jusqu'au moment où des circonstances plus heureuses, que nous espérons n'être pas éloignées, nous permettront d'établir par une loi les bases d'un système définitif, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Article Ie'. L'organisation des académies est provisoirement maintenue. » (Ord. roy., 15 août 1815.)
Une autre ordonnance royale du 18 septembre 1815 déclara valables les diplômes délivrés dans les formes établies par les statuts et règlements de l'Université.
Il ne fut rien statué par rapport aux petits séminaires, que l'ordonnance royale du 17 février 1815 avait affranchis du joug de l'Université. Ils restèrent libres, l'Université ferma les yeux. Ainsi les décrets impériaux, maintenus provisoirement en vigueur, demeurèrent sans exécution sur ce point comme sur plusieurs autres, lis furent modifiés essentiellement par la réunion des attributions du grand maître à celles du ministre chargé de l'instruction publique, < t par la suppression du chancelier de l'Uni versiié et de son trésorier. Des additions réglementaires leur furent faites tant par l'ordonnance royale du 9 mars 1826, relative aux droits et aux obligations des élèves de l'Ecole nor-
male, que par celle du -20 mars 1829, qui soumet à l'approbation du ministre les délibérations du conseil qui ne sont pas relatives à la juridiction ou à la discipline, et quelques autres.
k° De l'Université de France depuis 183<>.
En 1830, M. Villemain fut nommé membre du conseil royal de l'instruction publique, chargé de la présidence en l'absence du ministre. (Ord. roy., 13 août 1830.) Une ordonnance royale du 29 septembre 1832 régla que, à l'avenir, nul ne pourrait être nommé définitivement censeur dans un collège royal, s'il n'avait été reçu agrégé à la suite d'un des concours établis pour l'enseignement des collèges royaux , ou s'il n'avait été nommé, avant la présente ordonnance, titulaire d'une chaire, soit dans une faculté des lettres ou des sciences, soit dans un collège royal, et que nul ne pourrait être nommé inspecteur d'académie, s'il ne remplissait une de ces deux conditions, ou s'il n'avait joui antérieurement d'un titre définitif de censeur ou de proviseur.
Ainsi, au moment même où l'on prétendait être sous l'empire de la légalité la plus sévère, le pouvoir exécutif continua à remplir, par rapport à l'Université, des attributions que le pouvoir législatif s'était expressément réservées par la loi qui l'a créée, et personne n'a réclamé contre cette irrégularité capitale. Cependant l'Université renferme dans son sein les facultés de droit, et par conséquent les hommes les mieux instruits des principes de la législation civile. Comment expliquer leur silence? Auraientils trouvé sous tous les gouvernements leur intérêt à ne pas se laisser constituer par le pouvoir législatif? Nous le croyons, nous en sommes même convaincu. Des hommes qui étaient les amis des ministres ont mieux aimé avoir une université ministérielle qu'une Université de France, et conserver des statuts abrogés en partie et dont on n'observe que. ce que l'on veut faire observer, que de demander enfin la loi organique que l'Université attend encore.
Mais ce qu'il y a de plus grave, c'est que, tombée en 1830 entre les mains des rationalistes, l'Université a cessé d'être catholique. Elle est aujourd'hui, comme la loi, indifférente à toute espècedeculte. Ses professeurs, sortis pour la plupart d'une école dont l'enseignement religieux avait été complètement exclu, ont adopté toutes les extravagances religieuses que nous avons vues se produire depuis 1830, et les ont portées dans les établissements auxquels ils ont été attachés. De sorte que son enseignement, qui, d'après le décret impérial du 17 mars *1808, doit avoir pour base les préceptes de la religion catholique, n'a eu en réalité d'autre base, depuis 1830 jusqu'à ce jour, que la haine de cette religion et le mépris de son culte.
5° Procédures devant l'Université.
La juridiction de l'Université sur ses membres est purement disciplinaire. Elle appar-
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tient au ministre de l'instruction publique, grand maître de l'Université , au conseil de l'Université, aux conseils académiques, aux recteurs, aux conseils de facultés, aux comités.
Les réclamations ou les plaintes peuvent être adressées directement soit à ces divers tribunaux disciplinaires, soit aux fonctionnaires sous la surveillance ou la direction desquels sont placés ceux qui les adressent, ou conlre qui elles sont dirigées. — Les autres formalités sont indiquées dans les décrets impériaux du 17 mars 1808, 15 novembre 1811, auxquels nous renvoyons.
Le recours est exercé, comme dans toutes les administrations, de l'inférieur au supérieur, jusqu'au chef de l'Etat et au conseil d'Etat; mais avec cette différence, néanmoins, que des comités le recours doit être porté au recteur de l'académie, et du recteur au grand maître et au conseil de l'Université, avant d'arriver au chef de l'Etat et au conseil d'Etal.
Actes législatifs.
Loi du 10 mai 1806. — Décrets impériaux, 17 mars 1808, 17 sept. 1808, Il déc. 1808, 15 nov. 181 1, 50 m;irs 1815. —Arrêté du gouvernement provisoire, 9 avril 1814. — Ordonnances royales, 17 lévrier l81o, 15 août 181a, 9 mars 1826, -2b' mars 1839, 13 août 1830, 29 sept. 1832.
t MVEKS1TÉ DE LA SAPIENCE.
L'université de la Sapience, à Rome, fut provisoirement réorganisée par arrêté de la consulte romaine en date du 15 janvier 1810. Les fonctions qu'y exerçait le collège des avocats consistoriaux furent confiées à un recteur, un chancelier et un inspecteur choisis dans le sein de l'université. Son enseignement fut classé et divisé en cinq facultés : faculté de théologie, faculté de jurisprudence, faculté de médecine, faculté des sciences physiques et mathématiques, faculté des lettres. — Il lui fut donne un conseil composé de dix membres, sans compter le recteur, le chancelier et l'inspecteur. On la faisait, comme on voit, à l'image de l'Université impériale de France, en attendant mieux.
URSULINES
Les religieuses instituées en 1537, en Italie, sous l'invocation de sainte Ursule, pour instruire et élever les jeunes filles, se réunirent en communauté, en 1596, dans le comtat Vénaissin. — Supprimées par les décrets de l'Assemblée constituante, elles furent provisoirement autorisées par décret impérial du 9 avril 1806.
Les Ursulines sont du nombre des congrégations à supérieures locales dont les établissements sont indépendants les uns des antres.
URSULINES A ABBEV1LLE.
Les Ursulines établies à Abbeville ont été
autorisées par ordonnance royale du 19 juillet 1826.
URSULINES A AIX
Les Ursulines établies à Aix ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (1b.)
URSULINES A AMBBRT.
Les religieuses Ursulines établies à Ambert ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 27 mai 1827. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (1b.)
URSULINES A ANGERS
Les Ursulines établies à Angers ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1826. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (76.)
URSULINES A ARGENTAC.
Les Ursulines établies à Argentac ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 8 octobre 1826. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens.
URSULINES A AUCH
Les Ursulines établies à Auch ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 20 juin 1827. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. i/6.) — Une autre ordonnance royale du 18 septembre 1838 autorise celles qui sont établies sur la paroisse Saint- Orens.
URSULINES A AUVILLARS.
Les religieuses Ursulines établies a Auvillars ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 3 mai 1820.
URSULINES A AVIGNON
h<s Ursulines établies à Avignon ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 2i décembre 1826. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (76.)
uns
lliSl LINES A AVRANCHES.
Les Drsulines établies à Avranches ont élé définitivement autorisée! par ordonnance royale du 23 juillet 182G. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (ll>.)
URSULINES A BAZAS
Elles ont élé autorisées par ordonnance royale du 26 mars 1843. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
URSULINES A BEAUGENCV.
Les religieuses Ursulines établies à Beaugency ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 5 juillet 182G. — Elles suivent les mêmes statuts que celles d'Amiens. (Ib.)
URSutiNES a beaulieu (diocèse de Tulle).
Elles ont élé autorisées par ordonnance royale du 24 janvier 1827.
ursulines a bernay.
Elles ont été autorisées par ordonnance royale du 13 octobre 1838.
URSULINES A BOURG-ARGENTAL
Les Ursulines établies à Bourg-Arg-ntal ont été définitivement autorisées par ordonnance royal- du 26 juillet 1826. — Leurs sla'.utssout ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.)
URSULI\iS A BOURGES.
Les Ursulines établies à Bourges ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 13 août 13*26. — Elles suivent les fctaVuls de celles d'Amiens. (Ib.)
UHSULINES A BRESSU1RES.
Les Ursulines établies à Bressuircs ont été
URSULINES A BRIGNOLES
Les Ursulines établies à Bri^noles ont été autorisées par ordonnance royale du 10 juillet 1837. - Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
URSULINES A RRIVES.
Les Ursulines établies à Brives avaient été implicitement autorisées par le dérrel impérial du 10 mars 1807, qui leur remettait la maison des ci-devant Cordeliers, à la condition par elles de s'y réunir et de s'y consacrer à l'éducation des pauvres filles. Elles l'ont élé définitivement par ordonnance royale du 8 octobre 1826. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. [Ib.)
URSULINES A CAEN
Les Ursulines établies à Caen ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 19 juillet 1826. — Leurs statuts sont les internes que ceux des Ursulines d'Amiens. (M.)
URSULINES A CARHA1X.
Les religieuses Ursulines établies à Cirhaix ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 27 avril 1828. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
URSULINES A CRÉMIEU
Les Ursulines établies à Crémieu ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 26 juillet 18^.6. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.)
URSULINES A DESNES.
Les Ursulines établies à Desnes ont été définitivement autorisées par ordonnance
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royale du 13 juillet 1826.. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.)
\ RSl LINKS A DIGNE.
Les Ursulines établies à Digne ont été définitivement an'ori-ées par ordonnance royale du 27 août 1826. — Elles suivent Us statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
URSl LINES A DINAN
Les Ursulines établies à Dinan ont été définitivement autorisées: par ordonnance royale du 20 août 1820. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (1b.)
U KSI UNES A DÔLE.
Les Ursulines établies à Dôle ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 2.'} juillet 1820. — Leurs statuts sont ceux, des Ursulines d'Amiens. (Ib.)
URSULINES A ÉVKEOX.
Les Ursulines établies à Evreux ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux, des Ursulines d'Amiens. (76.)
CRSUL1NES A EYMOUTIERS.
La communauté des. religieuses Ursulines d'Eymouliers a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 10 juin 1827. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
ursulines a faouet (Morbihan).
Les Ursulines établies a Faouet ont été autorisées par ordonnance royale du 13 octobre 1838.
URSULINES A FLAVIGNY
Les religieuses Ursulines établies à Flavigny ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 22 mars 1823.
URSULINES A GUAVELINES.
Les Ursulines établies à Graveliucs ont été autorisées par une ordonnance royale du 12 juin 1838, qui de plus réunit à leur communauté les Clairisses anglaises de cette ville.
URSULINES A LAMBALLE
Les Ursulines établies à Laraballe ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.) ursulines a langoh (Gironde).
Les Ursulines établies à Langon ont été autorisées par ordonnance royale du 21
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juillet 18V3. —Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (Ib.)
LRSLLINES A LILLE.
Le Ursulines établies à Lille ont été définitivemenl autorisées par ordonnance royale du l" août 1827. — Files suivent les statut. de celles d'Amiens. (Ib.)
LRSLLINES A L\ON.
LesUrsulines établies à Lyon ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 23 juillet 1820. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. Ib.)
IRSLLINES A MONTIURD.
LesUrsulines établies à Monlbard ont été autorisées par ordonnance royale du lrr octobre 1820.
LRSLLINES A UONTFORT.
Les Ursulines établies à Monlfort ont été autorisées par ordonnance royale du 20 nov.
URSULINES A MONT1GNY.
La communauté des religieuses Ursulines établies à Moutigny-sur-Vingeanne a etéd finilivement autorisée par ordonnance royale du 6 septembre 1829.
URSULINES A NANTES
Les Ursulines établies à Nantes ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 23 juillet 182 i. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.)
I RSULINES A NEVERS.
Les Ursulines établies à Nevers ont été autorisées par ordonnance rovale du 12 juin 18H. * J
URSULINES A ORCHAMPS-YENNES.
Les Ursuines établies à Orchamps-Vcnnes ont été autorisées par ordonnance royale du
URSULINES A OELEANS
Les Ursulines établies à Orléans ont été autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1826.
URSULINES A ROUEN
Les Ursulines établies à Rouen , rue Morand,^ 6, on tété définitivement autorisées par ordonnance royale du 5 novembre 1828. — Celles qui sont établies rue des Capucins ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 8 octobre 1826. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. [Ib.) — Celle de ces doux communautés à laquelle le décret impérial du 23 avril 1807 remettait la partie non aliénée et disponible de leur ancienne maison, à l'effet de s'y consacrer à
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l'enseignement et d'y recevoir les personnes qui désiraient s'y retirer, était implicitement autorisée depuis cette époque.
URSULINES A SÉMUR
Les religieuses Ursulines établies à Sémur ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 29 juin 1828. — Elles suivent les statuts de celles d'Amiens. (76.)
URSULINES A SOMMIÈRES (Gard).
Les Ursulines établies à Sommières ont été autorisées par ordonnance royale du 25 septembre 1842.
URSULINES A SOUSCEYRAC.
Les Ursulines établies à Sousceyrac ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 30 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (76.)
URSULINES A TOURS
Les Ursulines établies à Tours ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 19 juillet 1826. — Leurs statuts sont les mêmes que ceux des Ursulinesd'Amiens. (1b.)
URSUUNES A TREGUIER.
Les Ursulines établies à Tréguier ont été autorisées par ordonnance royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.)
URSULINES A TULL1NS.
Les Ursulines établies à Tullins ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du 19 juillet 1826. — Leurs saluts sont les mêmes que ceux des Ursulines d'Amiens, (lb.)
URSULINES A V ALENCIENNES.
Les Ursulines établies à Valenciennes ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 23 juillet 1826.— Leurs statuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. [Ib.)
URSULINES A VALOGNES
Les Ursulines de Valognes sont celles do Thorigny, qui, par ordonnance royale du 13 juillet 1828 , ont obtenu de transférer leur établissement à Valognes. — Leurs statuts ont été enregistrés en conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du Ie* avril 1827, et leur communauté a été déGnitivement autorisée en vertu d'une autre ordonnance du 22 du même mois.
URSULINES DE JÉSUS A ANGOULÈME
Les Ursulines de Jésus, dites de Chavagnes, établies à Àngouléme, ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du
15 juin 1828. — Elles suivent les statuts de la maison chef-lieu, qui est à Luçon. (Ib.)
URSULINES DE JÉSUS A IfOURHON-VENDÉE.
La communauté des Ursulines de Jésus , iites de Chavagnes, établie à Bourbon-Vendée , a été déGnitivement autorisée par ordonnance royale du 24 décembre 1837. — Elle dépend de la congrégation dont le chef-lieu est à Luçon. (Ib.)
ursulines de jésus a charroux (Vienne).
Leur communauté a été autorisée par ordonnance royale du 13 novembre 1839.
URSULINES DE JÉSUS A CHAVAGNES
La maison-mère des Ursulines de Jésus qui est à Chavagnes a été autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1826.
URSULINES DE JÉSUS A FONTENAY-LE-f.OMTE.
La communauté des Ursulines de Jésus établie à Fonlenay-le-Comle a été autorisée par ordonnance royale du 23 janvier 18VV, à la charge par ses membres de se conformer exactement aux statuts de la maison-mère , approuvés par ordonnance du 30 avril 1826.
URSULINES DE JÉSUS DU DIOCÈSE DE LUÇON
Les statuts des Ursulines de Jésus , dites de Chavagnes, établies dans le diocèse de Luçon , ont été approuvés par l'évêque de Luçon le 11 août 1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 30 avril 1826. — Leur congrégation a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 28 mai 1828.
URSULINES DE JÉSUS A SAINT-JEAN-DE-MONTS
Les Ursulines de Jésus établies à Saint- Jean-de-Monts ont été autorisées par ordonnance royale du 5 septembre 1837.
URSULINES DE JÉSUS A SAINT-HERIIE d'oLÉUON.
La communauté des religieuses Ursulines de Jésus, dites de Chavagnes, établie à Saint- Pierre d'Oléron, a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 23 août 1829.
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tienne pour visiter et soigner gratuitement à domicile les malades pauvres.
Leurs statuts ont élé approuvés par l'évéque de la Kochelle le 10 août 1S2j, et enregistres au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du \" avril 1827. — Une nuire ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur congrégation. — Elles ont une supérieure générale , de laquelle dépendent toutes les supérieures locales.
URSULINES SOUS LA RÈGLE DE SAINT AUGUSTIN A MONTAUBAN
Les Ursulines sous la règle de saint Augustin à Montiuban forment des communautés indépendantes les unes des autres. — Les statuts de ces religieuses ont été approuvés par l'évéque de Montauban le 30 septembre 18-26, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 182". — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
URSULIN'ES SOUS LA REGLE DE S UNT AUGUSTIN A MONTPEZAT
Les statuts des religieuses Augustines sous la règle de sainl Augustin établies à Monlpezat ont été approuvés par l'évéque de Montauban le 30 septembre 1826 , et enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
URSULINES DE SAINTE-CLAIRE
Les Ursulines de Sainte-Claire dites Peliles-Ursulincs , forment des communautés indépendantes les unes des autres. On les appelle aussi sœurs de l'Instruction ciirétienue. Y oij. Soeurs de l'instruction chrétienne.
ursulines de sainte-claire a la garde.
La communauté des Petites Ursuline, de Sainte-Claire établie à la Garde, près Périgueux, a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 5 août 1829.
URSULINES DE SAINTE-CLAIRE A LIMOGES
Les statuts des religieuses dites Petites- Ursulines de Sainte-Claire établies à Limoges ont été approuvés par l'évéque de Limoges le 6 janvier 1820, et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 1er avril 1827. — Une autre ordonnance royale du 22 du même mois autorise définitivement leur communauté.
URSULINES DE SAINTE-CLAIRE A TROYES
Les statuts des Petites-Ursulines de Sainte- Glaire établies à Troyes fuient approuvés par décret impérial du 14 décembre 1810. — Une ordonnance royale du ik mai 1826 autorise trois établissements de celte congrégation formés à Bar-sur-Aube , Nogenl-sur-
Scine et Pont-lc-Roi. —Cette congrégation a formé, avec autorisation du gouvernement, un établissement de deux sieurs à Lrvy [Aube]. {Ord. roij., 11 mars 1839.)
URSULINES SOELRS IIOSP) I A I.Il' RES A ULAIZY.
La communauté des Ursulines sœurs hospitalières de l'Instruction cbréticnne établies à la Cbapelle en Blaizy (Haute-Marne) a été autorisée par ordonnance royale du 30 juin
USAGES
Nous appelons aujourd'hui usages ce que nos pères appelaient us.
Les us et louables coutumes étaient les principes généraux de droit qui émanaient de la pratique reçue, et non de l'autorité souveraine. On leur reconnaissait force de loi.
11 est reçu encoi c de r.os jours que l'usage doit venir en aide à la loi.(ÇoJ. ci»., a. 1160.) — Il peut abroger la loi, Lorsqu'il remonte à l'époque fixée pour la prescription de long cotirs. (Cour roy. de Toulouse, 28 nov. 1825.) Dalloz veut qu'en ce cas il soit uniforme, public, multiplié , observé par la généralité des habitants , réitéré pendant un long espace de temps, constamment observé par le législateur, et non contraire à l'ordre ou, à l'intérêt public. (D:ct., Lois, n° 352.)
On peut distinguer les usages en civils et en religieux. — Les usages civils antérieurs au Code civil ne sont plus d'aucune autorité là où le Code civil n'y a pas renvoyé formellement. Us ont été abolis, dit M. Dalloz , par la loi du 30 ventôse an VIL Ainsi l'a décidé la Cour de cassation. (Arr., 31 déc. 1810 , et 21 avr. 1813.)
Il faut raisonner autrement pour ce qui concerne les usages ecclésiastiques. — Le comité ecclésiastique décida , le 29 mars 1790, qu'ils devaient être maintenus jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en eût prononcé la suppression ou la réforme. — Le maintien de ceux qui sont particuliers aux Eglises de France a élé formellement et expressément déclaré dans le décret apostolique du 10 avril 1802, qui établit les nouveaux sièges. « Eidemque futur o ac pro tempore existenti, y estil dit en parlant de l'évéque , ut prœter collationem parœciarum eo modo qui in sœpe viemorata convenlione ac in pr<rs<n(i decrelo statutus est, quœcumque nlia cum cura et sine cura ccclesiastica bénéficia quomodolibet nuncupttta, juxla formas relate ad Gallias ante regiminis immutationem stalutas, ac salvis reservationibus el limitationibus tune temporis vigent'bus personis idoneis plenojure conferendi et de illis providendi de eàdem speciali apostolica auclorilale poteslatem omnem concedimus et impertimur. »
Pour empêcher qu'on ne s'en écarte, l'article organique 6 a qualifié d'abus tout attentat aux coutumes de l Eglise gallicane. — Le 38 défend aux vicaires capilulaires ei autres administrateurs de rien changer a x usages et coutumes du diocèse pendant la vacance du siège.
L'usage suffit pour légitimer les oblalions que perçoivent les ministres du culte protes-
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ferai, à l'occasion des fondions de leur ministère. [Art. org. prot., a. 7.) Il ne peut pas en élre de même pour les ministres du culle catholique. (Art. org. 69. ) — C'est l'usage qui détermine dans chaque localité les jours de l'année auxquels doivent a\oir lieu les assemblées ordinaires des consistoires locaux. [Art. 21.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a 6, 38. — Artii les organiques des cultes prol., a (i, y, 21. — Décret du légat , 10 avril 1802. — Comité ecclésiastique, 39 mus 1790. — Code ci\il, a. llbO — Cour de cassation, arr., ôl déc. 1810, 21 a\r. 1 S 1 3 . — Cour royale de Toulouse, arr., 28 nov. I82î>
Auteur et ouvrage cit,'s.
Dalloz (M.), Dictionnaire de jurisprudence.
usage (Droit eT) dws i es bois et foiiets.
Voy. Bois, § 7.
usage (Droit d').
Le droit d'usage constitue une servitude au profit de celui qui l'a acquis. — O droit peut dériver de la loi, comme celui d'une place privilégiée dans l'église que l'on a entièrement bâtie ou donr. c ( Décret imp., 30 déc. 1809, a. 72), ou d'une conve.nl ion, comme celui des concessionnaires des bancs (Ib.t a. 36 et 70), ou d'une possession suflisante pour prescrire quand il s'acl d'une chose qui est dans le commerce , et peut élre acquise par prescription. (Cod. civ-, a. 222o )— Le droit d'usage est un usufruit limité parles besoins (' celui qui en jouit et la détermination faite par le litre qui l'établit. (Jb., a. 625 et s.)
USAGES LOCAUX
L'autorité administrative peut étendre aux usages locaux les exceptions de la loi du 18 novembre 181V, relative à la célébration des fêles et dimanches. Art. 9.)
Le décret du 28 septembre-6 octobre 1791 sur la police rurale et le Ode civil reconnaissent les usages locaux et les maintiennent en vigueur en ce qui n'est pas cou traire aux lois existantes. C'est cedont il est important que les ministres du culte, les fabriques et les consistoires qui ont des propriétés à surveiller ou à gérer soient prévenus, afin donc pas intenter mal à propos des actions judiciaires dans lesquelles ils succomberaient nécessairement.
USAGERS
Les usagers sont ceux qui ont un droit d'usage. — Leurs obligations sont de même nature que celles des usufruitiers et soumises aux mêmes principes. [Cod. civ., a. 625.) — Lorsque le litre qui concède ce droit ne s'explique pas, on doit le relier alors d'après les articles 630 à 636 du Code civil.
Une décision donnée par le ministre, le 8 avril 1808, porte que les curés n'ont pas l'usufruit, mais seulement l'usage personne! du firesbytère. — D'après celle manière de voir, a commune serait propriétaire du presbytère, la fabrique usufruitière et le curé usager, ou bien la fabrique propriétaireetle curé usager. C'est en effet ce qui parai t!e plus raisonnable, si l'on ne consulte que les principes du droit moderne; mais si l'on remonte au delà de 1790, ainsi qu'il convient de le faire
pour apprécier sainement l'étal *e la question, on s'aperçoit que c'est le lilre qui est propriétaire. La fabrique n'a que la surveillance, et le curé est véritablement usufruitier de celle partie de la dotation. Il n'était considéré comme usager que par rapport aux revenus du bénéfice, el le décret impérial du (i novembre 1813 le déclare, quant à ceci, usufruitier.
Arles législatifs.
Code civil, a. 2JJ, 50 à 36. — Décret impérial, 6 nov. 1813. — Djcision ministérielle, 8 avr. 1^08.
USINES
Les usines dont le service ne pourrait èlre interrompu sans dommage ne sont point soumise- aux défenses et prohibitions de la loi «lu 18 novembre 18li. [Art. 7. )
L(,s enfants au-dessous de seize ans ne peuvent ère employés les dimanches et jours de fêtes dans celles à feu conlinu et danleurs dépendances. (Loi <lu 22 mars 18VI, a. 1 et 4.) Voy. Entants, Fêtes.
USTENSILES D'ÉGLISE
Les ustensiles d'église doivent être fournis et entretenus par la fabrique, sur un état que fournil chaque année au bureau des marguilliers le curé ou desservant. ( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37 et 45.; — Ils sont port s sur l'inventaire du mobilier de l'église dont ils font partie. (lb., a. 55.)
USUFRUIT
« L'usufruit est le droit de jouir des choses lonl un autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance. » (Cod. civ , a. 578.) — « Il diffère da droit d'usage, principalement en ce que l'usager ne peut prendre des fruits de la chose que ce qui est nécessaires sa consommation, tandis que l'usufruitier les perçoit en lotalil > el en dispose comme bon lui semble. » [Art. 630.) — « L'Usufruit est établi par la loi ou par la volonté de l'homme. » (Art. 579. ) — « L'usufruit s'eteinl, 1° parla mort naturelle et par la mort civile de l'usufruitier ; 2- par l'eiptralion du temps pour lequel il a été accordé ; 3* par la consolidation «u la réunion sur la même tête des deux qualités d'usufruitier el de propriétaire; 4° par le non-usage du droit pendant trente ans; 5° par la perle totale de la chose sur laquelle l'usufruit est établi. » (Art. 617.)
Les titulaires ecclésiastiques exercent les droits d'usufruit sur tous les biens qui forment la dotation de leur litre , el supportent les chargea de ces droits , le tout ainsi qu'il est clabli par le Code c vil. (Décret imp. du G nov. 1813, a. 6, 29, '.9, elc.)
On ne doit pas présenter à l'autorisation du chef de l'Etat ;!es donations avec réserve d'usufruit. (Ord. roy. du ikjanv. 1831, a. fc.)
La jouissance des édifices et propriétés remis par les communes aux fabriques est exclusive el incommutable. H n'est pas au pouvoir de la commune d'y mettre un lerme. Il résulte de là, ainsi que le reconnaît el le déclare la Cour royale de Limoges , dans un arrêt du 3 mai 1836 que le conseil
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de fabrique chargé du soin de la maintenir et de la défendre, doit être investi d'un droit plus étendu que celui d'un simple usufruit, esM'nliellement viager et précaire, et que ce droit emporte nécessairement l'exercice de toutes les actions propres à protéger les intérêts matériels du culte, et défendre les droits dont le produit est affecté à son exercice; que la plus importante et la plus nécessaire de ces actions est celle qui a pour objet de maintenir les droits de l'église et de la fabrique sur la totalité du temple, de réclamer l'exécution des lois qui en assurent la libre disposition , et la perception des droils ou redevances qui sont le prix légal de la jouissance de quelqu'une de ses parties , et par conséquent celle d'exiger et de vérifier les titres en vertu desquels des tiers prétendraient avoir des droits quelconques à celte jouissance; que, quelles que soient !a nature et l'origine de ces droits, c'est à elle, à elle seule , à les apprécier et à les discuter , s'il y a lieu , parce qu'à elle seule appartient, dans l'intérêt du culte, cette jouissance; qu'investie par le décret de 1809 du droit de disposer des diverses parties du temple, d'y concéder seule dans certains cas, el avec autorisation dans d'autres , mais toujours sans le concours de la commune, des bancs ou des places, elle seule aussi a le droit de vérifier les concessions antérieures, quelles que soient la nature et la cause de ces concessions, alors même qu'elles seraient le prix de la cession ou la condition de l'abandon de tout ou partie du sol de 1 église; alors même que leur discussion mettrait en question la propriété de ce sol, parce que dans ce cas la question de propriété, quelle que puisse être son importance, se rattache à l'exercice d'un droit qui lui estexclusivcmenl propre, celui de l'usage, delà jouissance, de la libre disposition de toutes les parties du temple : d'où dérive celui de vérifier toutes les prétentions qui portent atteinte à ce droit, de rechercher si ces droits, concessions ou réserves ont été légalement établis dans le principe, s'ils n'ont pas été abolis par l'effet des changements survenus dans la législation relativement aux églises, ou éteints de toute autre manière.
11 est remarquable, disait la Cour royale de Bordeaux, dans un arrêt du 6 février 1838 , que le décret de 1809 laisse à la charge des fabriques les grosses réparations des édifices consacrés au culte ; que les communes nesontindiquéesqu'en secondeligne etquand l'insuffisance des revenus des fabriques est clairement démontrée; que cette obligation imposée aux fabriques ne permet pas de les assimilera desimpies usufruitiers, puisqu'on cette qualité elles ne seraient tenues qu'aux réparations d'entretien ; que cette espèce de co-propriété qu'elles partagent avec les communes leur laisse le droit d'agir quand les communes n'agissent pas; qu'en s'appuyant de ces idées, développées par M. de Cormcnin dans ses Questions de droit administratif, les Cours de Nancy et de Limoges ont reconnu «tue les fabriques avaient qualité pour inten-
ter toutes actions relatives aux droils réels se rattachant à la propriété des églises.
11 n'est plus permis de disposer de ses biens par donation entre-vifs en faveur d'un établissement ecclésiastique sous réserve d'usufruit. (Ord. roy., lk janv. 1831, a. k.) Actes législatifs.
Code civil, art. 578, 579, 017, G30. — D.'crets impériaux, 30 iJéc. 1809, a. J ; <i uov. 1813, a. 6, 29, 49, etc.— Ordonnance loyale, 11 janv. 1831, a. 4. — Cour royale de Limoges, arr., 3 niai 1836.
USURE
Les députés de la nation juive répondirent à une des questions qui leur furent faites de la part de l'Empereur, que le simple prêt à intérêt, non-seulement entre juif et juif, mais encore entre un juif et un compatriote sans distinction de religion , était défendu, excepté lorsqu'il s'agissait d'opérations de commerce. {Séance du 12 août 1806.)
Une constitution de rente n'est pas usuraire.
L'usure devient un délit que les lois civiles punissent lorsqu'elle est habituelle. (Loi du 3 sept. 1807.) — La poursuite de ce délit ne peut être exercée que par le ministère public. (Cour de cass., 3 févr. 1809.) — Actes législatifs.
Assemblée des députés juifs, séance du 12 août 1806. — Loi du 3 sept. 1807. — Cour de cassation , arr., 3 févr.
USURPATION
Le titulaire d'une cure dotée prend l'engagement par écrit de s'opposer à la détérioration des biens ( Décret imp. du G nov. 1813, a. 7), ce qui comprend nécessairement leur usurpation.— L'usurpation de pouvoirs donne lieu à un recours en cas d'abus. (Art. orç/., a. 6 et 7.) — Comme les usufruitiers sont responsables de toutes les usurpations qu'ils n'ont pas dénoncées au propriétaire (Cod. civ., a. 04) , les fabriques pourraient poursuivre un curé qui en aurait laissé faire, de même que la commune pourrait ne demander compte à la fabrique que pour les immeubles qu'elle lui fournil, et celle-ci aux marguilliers chargés spécialement de l'administration du temporel.
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 6 et 7. — Code civil, a. 611. — Décret impérial, 6 nov. 1815, a. 7.
USURPATION DU COSTUME RELIGIEUX
Le costume religieux des congrégations reconnues par ordonnance ou décret du chef de l'Etat est leur propriété. On voit que c'est ainsi que l'entendit l'Empereur , lorsqu'il rendit l'existence civile à ces sortes d'établissements. La question de savoir s'il en était de même du costume des ordres religieux non spécialement autorisés s'est présentée devant le tribunal correctionnel de
VAC
s ai:
Mois, qni condamna un individu pour avoir usurpé io costume dos Bénédictins. Pur appel, la Cour royale d'Orléans jugea, pnr arrêt du 2V février IS'il , que les Bénédictins n'étant pas légalement établis en France, et l'article 259 du Code pénal ne s'appliquant qu'an cas d'usurpation du costume ou de l'uniforme d'une autorité légale, ce tribunal avait fait une fausse application de cet article.
UTILITÉ
L'utilité d'un bail de plus de neuf ans doit
être déclarée par doux experts nommés nd hoc pour que le titulaire doté puisse obtenir du chef de l'Etat l'autorisation de le passer. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 9.) Yoy. Baux. — Les établissements publics peuvent, comme les particuliers, être expropriés pour cause d'utilité publique.
VACANCE
La vacance est la non-occupation d'un titre ou d'un emploi.
L'Assemblée constituante avait statué que les évéchés et les cures seraient réputés vacants jusqu'à ce que les élus eussent prêté serment. (Décret du 12 j'ui//.-2i août 171)0, lit. 2, a. 40.) — Durant la vacance le traitement du titulaire devait être versé dans la caisse du district pour former un fonds de retraite. (/&., lit. 3, a. 8.)
VACANCE DES CURES
L'ouverture de la vacance d'une cure dotée a lieu à la mort ou à la démission du titulaire, et finit à la nomination du nouveau. (Décret imp. du nov. 1813, a. 24.) — Les revenus qui ont cours pendant la vacance doivent être mis en réserve dans la caisse à trois clefs pour subvenir aux grosses réparations. (lb.)
La Constitution civile du clergé portait que le premier vicaire, et, à son défaut ou s'il n'y avait pas de vicaires, un desservant , nommé par l'évêquc, administrerait la cure pendant la vacance. (Décret du 12jui7/.-24 août 1790, lit. 2, a. V2.)
ACANCE DANS LE CONSEIL DE FABRIQUE
Lorsqu'il survient une vacance dans le conseil de fabrique, le conseil doit y pourvoir dans la première séance ordinaire qui suit. Le membre élu ne i'est que pour le temps qu'il restait à faire à celui dont la place était vacante. Voy. Membres du conseil de fabrique.
VACANCE DU SIEGE ÉPISCOPaL.
Le siège épiscopal devient vacant par décès, par démission , par déposition ou par translation. — En cas de mort, la vacance commence le lendemain du jour de la mort du titulaire. (Décis.minist. du20sept. 1807.) — En cas de démission absoi ne, la vacance commencerait du jour de la date de l'acte de démission (/&.); mais, d'après une nouvelledeeision.elle ne commence quelorsque le chefde l'Etat a accepté. (£tëc»'s.,i828.)— En cas de déposition , la vacance commencerait le lendemain du jour où la sentence de déposition aurait été prononcée. — En cas de translation, la vacance commence le jour de l'enregistrement des bulles pour le nouveau litre.
(Décis. minist. du 20 sept. 1807.) — La vacance finit le jour de l'enregistrement au conseil d'Etat des bulles d'institution canonique du nouvel évoque, (lb.)
Pour être conséquent avec lui-même , le ministre qui a décidé que la vacance en cas de démission était ouverte par l'acceptation du chef de l'Etat , aurait dû dérider qu'elle était close par sa nomination, et l'acceptation qui en était faite par le sujet nommé.
Pendant la vacance du siège, sous la Constitution civile, le premier vicaire épiscopal , et , à.son défaut , le second , administrait le diocèse. (Décret, 12 juill. -2'* août 1790, lit. 2, a. M.) Les Articles organiques portent qu'il doit être pourvu parle métropolitain, et , à son défaut , par le plus ancien des évéques suffraganls, à son gouvernement, et que les vicaires généraux continuaient leurs fonctions. [Art. org., a. 36.) — Cette disposition fut révoquée par le décret impérial du 28 février 1810. Il fut établi en même temps que pendant la vacance du siège il serait pourvu au gouvernement du diocèse, conformément aux lois canoniques , et que les chapitres présenteraient au minisire des cultes les \icaires généraux qu'ils auraient élus. (Ib.) — Si le chapitre négligeait de remplir ce devoir, le métropolitain devrait, en vertu de sou droit de surveillance et de la partie de l'article organique 3Gqui n'a pas été révoquée, y pourvoir lui-même, et , à son défaut, le plus ancien suffragant.
Avis de la vacance doit être donné sans délai au gouvernement par le métropolitain et par le chapitre du diocèse vacant. (Art. org., a. 37.) —Pendant la vacance, les vicaires généraux , le métropolitain et les vicaires capitulaires ne doivent se permettre aucune innovation dans les usages ( l coutume du diocèse. (Art. 38.)
Les vicaires capitulaires sont nommés par le chapitre. Il y eut, en 181V, des chapitres qui retirèrent à leurs vicaires généraux les pouvoirs qu'ils leur avaient donnés. (Jauffret, t. III, p. 2 et 3.)
Le gouvernement ne peut pas faire durer la vacance plus de trois mois , sans violer le Concordat ; car, d'après les articles '* et o , le chef de l'Etat est tenu de nommer dans les trois mois qui suivent la vacance; mais le saint-siége n'ayant point été assujetti adonner
VAC
VAN
1'institulion canonique dans un délai déterminé, pouvait la prolonger indéfiniment, et la prolongeait en effet depuis cinq ou six ans pour certains diocèses d'Italie, et depuis trois ans pour ceux de France, lorsque le concile national assemblé à Paris en 1811 décréta, dans sa séance du 5 août, que, conformément à l'esprit des canons, les archevêchés et évêchés ne pourraient rester vacauls plu • d'un an pour tout délai ; que l'Empereur serait supplié de continuera nommer conformément aux Concordais ; que dans les six mois qui suivraient la nolifiation dite au pape de celle nomination , Sa Sainteté donnerait L'institution canonique , el que , après le lerme de six mois expiré, elie serait accordée par le métropolitain, ou, à son défaut, par le plus ancien évêque de la province. [Art. 1,2, 3 et k.)
Ce décret fut approuvé par un bref en date du 20 septembre 1811 , et passa , du moins quant à sa disposition principale, dans le Concordat de Fontainebleau d'abord, et ensuite dans le décret impérial du 25 mars
Actes législatifs.
Concordat de 1801, a. 4 eL o. — Articles organiques, a. 30 à 38. — Cou île de Paris, l«l 1, a. 1 à i. — Uiet du 20 sept. 1811. — Décret de i As>eiubtée nationale*, I2jclll.- 21 août 1790, lit. 2, a 41. — Décrets impériaux, 28 févr. 1810,25 ma s 1813. — Décision ministérielle, 20 sept. 1807, déceinb. H88.
Auteur el ouvrage cités.
Jauffret (M), Mémoires historiques, t. III, p. 2 el 3.
VACANCES DES TRI31XAUX ET DES OFFICIERS PUBLICS
Les vacances des tribunaux sont de deux espèces : les unes ne durent qu'un, deux ou trois jours, on les appelle Fériés ( Voy. ce mot) ; les autres durent une ou plusieurs semaines , celles-ci ont conservé le nom de vacances.
La loi du 21 fructidor an IV (7 sept. 1796) règle que les tribunaux civils de département auront deux mois de vacance chaque année, depuis le 15 fructidor (1" ou 2 sept.) jusqu'au 15 brumaire ( 6 ou 7 nov. ) ; que pendant les vacances il y aura dans chaque tribunal une section désignée sous le nom de section des vacations ; que cette section sera renouvelée chaque année; que les tribunaux correctionnels, les tribunaux criminels , les tribunaux de commerce el le tribunal de cassation n'auront point de vacances.
VACCINE
« A l'époque où la pratique salutaire de la vaccine se répandit en France , dit le ministre des cultes aux évèques , les efforts de l'administration civile pour la propager furent puissamment secondés par le concours de MM. les évèques. Ce concours était nécessaire pour dissiper les préjugés religieux qui s'opposaient à celte propagation dans plusieurs communes rurales, et < n lui doit une partie des succès obtenus. Les circonstances actuelles m'engagent à le réclamer de
rouveau pour le même sujet MM. les
curés et desservants ne sauraient trop exhorter les pères et mères de famille à faire vacciner leurs enfants, en leur représentant vivement tout ce qu'une négligence blâmable sur ce point peut leur couler de regrets amers. Il vous appartient , Monseigneur, d'imprimer à cet égard au clergé de voire diocèse une direction telle que la réclament l'intérêt de l'humanité et le vœu unanime de tous les hommes éclairés. » (Cire, Kl févr. 1834.)
VALENCE
Valence, ville épiscopale (Drome). — Le siège épiscopal de celle ville a été érigé dans le iv siècle. L'Assemblée nationale le conserva. Décret du 12 juiU.-2ï août 179 ) Le sa.nt-siége le suppiima en 1801, el le rétablit immédiatement. {Bulle du 29 nov. 1801.) — Il était suffragant de Vienne, on le mil alors dans l'arrondissement métropolitain de Lyon (lh.) ; il est maintenant dans celui d'Avignon. {Bulle du 11 juin 1817.; — Sa juridiction s'étend sur tout le département de la Drôme, qui se di>ise en quatre arrondissements : celui de Valence, qui comprend 13 cures et 93 succursales ; celui de Die, qui comprend 9 cures et 63 succursales ; celui de Nyons, qui comprend 5 cures el 45 succursales ; celui de Monlélimart, qui comprend 8 cures et i3 succursales. — La care de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'ollicialilé diocésaine est formée d'un officiai. — Le séminaire diocésain est à Romans, et l'école secondaire ecclésiastique à Valence. (Ord. voy. du 9 «or. 1828.) H!e pouvait recevoir 230 élèves. Ce nombre, réduit d'abord à 200, l'a été ensuite à 185 par l'ordonnance royale du 31 août 18-V7. — 11 y a dans le diocèse des frères des Ecoles chrétiennes, des frères Maristes, des Clarisles, des Visitandines, des dames de la Nativité, des darnes de S linte-Marthe, des dames de Saint-Just, des dames de la Sainte -Trinité, des dames de Saint-Michel, des sœurs de Saint-Vincent de Paul.
Pie IX, par un bref du '* mai 18+7, vient d'anoblir les évèques de Valence avec titre de comte, et leur a concédé en même temps les droits et privilèges de prélats assistants au trône pontifical. — Par un autre bref du même jour, il met la cathédrale de Valence au rang des basiliques mineures, el accorde au chapitre une décoration particulière, formée d'une croix grecque portant sur l'une de ses deux laces l'image de Pie VI, et sur l'autre les armes de Pie IX, avec cette légen < : Par la munificence de Pie IX, souverain pontipc. Voy. Chapitre de Valence, Pallilm.
VEN
Tours. Sa juridiction s'étend sur (oui le département du Morbihan, qui se divise en quatre arrondissements : celui de Vannes, qui comprend 11 cures et G7 succursales ; celui de Pont ivy, qui comprend 7 cures i tiV succursales; celui de Ploërinel, gui comprend 8 cures et 50 succursales ; celui de Lorient, qui comprend 11 cures et ki succursales. — Le t hapitre est composé de huit chanoines. L'offic alité est formée d'un officiai, d'un promoieur et d'un vice-gérant. — Le séminaire diocésain est à Vannes ; l'école secondaire ecclésiastique est à Sainte-Anne. (Ord. roy* du 12 ocM828.) — Il y a dans le diocèse des Meurs de la Sagesse, des sœurs de la Miséricorde de Jésus, des sœurs de Saint-François, des fil'es de Jésus, des dames de Saint-Thomas de Villeneuve, des Anguslines, des Ursulines. des dames de la Charrié de Saint-Louis, des so'urs du Saint-Esprit , des sœurs de Saint-Vincent de Paul. \
Vases sacrés.
Les vases sacrés qui forment b chapelle de l'evèque ne font point partie de l'ameublement de la chapelle de l'archevêché ou e\éché. (Cire, du min. de Vint., 14 mot 1821.) Voy. Chapelle de l'évéque. — Ceux de l'église font partie de son mobilier, et sont portés sur l'inventaire dressé par la fabrique. (Décret imp. du 30 déc 1809, a. 55.) — L'acquisition en est l'aile au; frais de la fabrique sur la demande du pasteur, discalée au bureau des marguil iers. (Art. 37 et k .">.) — Les sommes nécessaires pour leur entretien ou leur renouvellement doivent être mises au chapitre des dépens, s ordinaires; celles qui sont destinées à en augmenter le nombre au delà du besoin, ou à s'en procurer do plus riches, doivent être portées au chapitre des dépenses extraordinaires. (Cire, min., 26 mars 1812.) Voy. Nettoyage.
En arrêt du parlement de Paris, de l'année 17'»6, porte que le soleil, le calice el le ciboire doivent être d'argent, et la coupe du ciboire et du calice en vermeil.
« S'il y a trois prêtres dans la paroisse, dit Mgr Aiïre, il doit y avoir deux calices. S'il n'y a que deux prêtres, un calice peut absolument suffire. » (Pag. 108.) — « Si les vases sacrés sont d'un goût gothique, on peut exiger qu'ils soient remplacés par d'autres d'un goût plus moderne. » (Pag. 169.) —Celle décision, de la part du vénérable prélat, est contraire à l'esprit de l'Eglise, au bon goût el aux prescriptions formelles de l'administration civile. Voy. Objets d'art.
Par arrêté du 1" juin 1810, la consulte romaine ordonna aux préfets des deux déparlements de Rome et du Trasimène de prendre, avec les supérieurs ecclésiastiques, les mesures convenables pour que les vases sacrés servant aux églises des couvents supprimés fussent mis hors d'elat de toute profanation avant toute disposition ultérieure.
Actes législatifs.
Parlement de Paris, an. 1746. — Décret impérial 50 déc. 1809, a. 37, 45 et 55. - Arrêté de la consulte 'romaine, 1" juin 1810. — Circulaire^ ministérielles, 26 mars 1812, 14 mai 1821.
VENDREDI
Dans le diocè<e d'Amiens, d'après une ordonnance épiscopale du 13 février 1775, renouvelée de nos jours par M. Gallien de Chabons, on doit, le vendredi à trois heures de l'après-midi, avertir les fidèles par le son de la cloche que c'est à pareille heure que Jesus-Christ Notre-Seigneur expira le vendredi s:ini,et les porter à lui offrir leur cœur et leurs prières. Quarante jours d'indulgence peuvent être gagnés p>r ceux qui disent alors un Pater el un Ave en mémoire de ses souffrances et de sa mort. (Ordo, 1826.)
VENTE
La vente est une aliénation de propriété. Voy. Aliénation.
Les communes, les fabriques, les communautés religieuses autorisées et autres établissements publics ne peuvent vendre sans y être autorisés par une ordonnance du chef de l'Etat. Voy. Riens. — Aucun acte de vente de rentes l'ail par un établissement ecclésiastique ne peut éire passé par un notaire sans qu'il lui apparaisse de l'autorisation du chef de I Etat, laquelle doit être insérée en entier dans lacie. [Ord. roy., li janv. 1831, a. 1.) — Ceux qui sont chargés de faire la vente, de même que les administrateurs de l'établissement qui vend, ne peuvent se rendre adjudicataires sous peine de nullité, ni par euxmêmes, ni par personnes interposées. (Coh civil, a. 1596.)
La vente autorisée par le gouvernement dnil être faite exactement de la manière dont elle est autorisée. Voy. Dimanches et Fêtes. En statuant que les biens immeubles de l'église ne pourraient être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans sans une délibération du coaseil, l'avis de l'évéque diocésain el l'autorisation du chel' de l'Elat, le décret impérial du 3) décembre 1809 (Art. 62) a laissé les n arguilliers libres de vendre, aliéner, échanger les meubles de la fabrique sans autre formalité que celles qu'exigent les règles générales d'une sage administration. C'est donc sans fondement que le ministre de l'intérieur, dans une lettre du 12 juillet 1819, adressée au préfet de la Seine-Inférieure, a décidé que les boi-, les pierres el autres matériaux d'un édifice démoli et appartenant à la fabrique ne pouvaient éire vendus que de l'avis de l'évéque et avec l'autorisation du prélet. Les matériaux provenant de la démoli.iion d'un édifice sont meubles. (Cod. civ., a. 532.) 11 n'appartient au ministre ni d'en changer la nature, ni de refaire les lois et règlements de l'autorité suprême.
« Les maires, dit M. Royard, ne doivent se prêter aux acquisition*, el surtout aux ventes, qu'avec la plus grande circonspection. »
VER
(Man. munie.) Nous en disons autant des fabriques. Il vaut incontestablement mieux posséder des immeubles que des rentes.
Actes législatifs.
Code civil, a. 1896. — Décret impérial du 30 déc. 1*09, a. 62. — Ordonnance royale, Il janv. 1851, a. 1.
Auteur et ouvrage cités.
Boyard (ML), Manuel municipal, Acquisition. VENTE DES COUPES DE BOIS.
Voy. Bois. § h.
m:\tes a l'encan.
Les ventes à l'encan étaient défendues le jour de décadi elles jours de fêtes nationales par la loi du 17 thermidor an VI (4- août 1798) ; celle du 18 novembre 181k, relative à la célébration des dimanches et fêtes, ne défend que les ventes faites par les marchands à ais et volets ouverts (Art. 2) : de sorte que les ventes publiques à l'encan et les ventes particulières à ais et volets de boutique fermés ne peuvent pas être empêchées. — Celle des objets saisis doit être faite aux jours et heures ordinaires des marchés, ou un jour de dimanche. (Cod. deproc. civ., a. 617 e*9i5.)
Une circulaire du 29 juin 18U rappelait aux préfets que les anciennes ordonnances prohibaient les ventes mobilières les jours de fêtes, et leur recommandait de les faire exécuter.
VÊPRES
Les assemblées ordinaires du conseil de fabrique ont lieu à l'issue de la grand'messe ou des vêpres. (Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 10.)
Dans son mandement de carême, en date du 5 pluviôse an XI (25 janvier 1803), l'évêque de Nancy défend très-expressément de faire annoncer les vêpres par le son des cloches aux jours des fêtes supprimées. (Art. 3.)
Le tribunal de simple police du canton de Boulay avait jugé que la défense de tenir tes cabarets ouverts pendant le temps de l'office ne pouvait s'entendre que de la messe : la Cour de cassation, sur le réquisitoire du procureur général, cassa et annula ce jugement dans l'intérêt de la loi, admettant ainsi que par temps de l'office la loi du 18 novembre 1814 entendait parler tout aussi bien des vêpres que de la messe. (.4rra, 26 févr. 1825.) Actes législatifs.
Mandement de l'évêque de Nancy, 5 pluy. an XI (25 janv. 1803), a. 3. — Loi du 18 nov. 1814. — Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 10. — Cour de cassation, arr. du 26 févr. 1825.
VERCEIL
Verceil, ville épiscopale du Piémont, dont le siège fut conservé par Bonaparte. — Sa juridiction fut étendue sur l'évêché de Bielle, qui lui fut réuni, et sur les paroisses que les sièges de Casale et de Novarre avaient dans le département de la Sésia. Bulle du 1" juin 1803. Décret du card. légat, 27 juin 1803. Décret imp., lktherm. an XJ1 (2aoûl 1801). — Les paroissesqu'il availdans les déparlemeuls du Tô ci du Tanaro turent distraites et données, celles du département du Pô au siège de Turin, et celles du déparlement du Tanaro au siège d'Asti. (Ib.)
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VERDUN
Verdun, ville épiscopale (Meuse). — Le siège épiscopal de cetie ville a été érigé dans le ive siècle. L'Assemblée constituante le conserva. (Décret du 11 juill.-ï\ août 1790.) Le sainl-siége le supprima en 1801, et éteignit son litre. — Le rétablissement de ce siège, arrêté en 1817 ( Bulle du 11 juin 1817 , a été effectué en 1822. — Il était suffragant de Trêves, il l'est aujourd'hui de Besançon. — Sa juridiction s'étend sur tout le département de la Meuse, qui se divise en quatre arrondissements : celui de Verdun, qui comprend 7 cures et 100 succursales ; celui de Bar-le-Duc, qui comprend 8 cures et 9V succursales ; celui de Commercy, qui comprend 7 cures et 115 succursales; celui de Montrnédy, qui comprend 6 cures et 86 succursales. — La cure de la cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre est composé de neuf chanoines. L'officialité est formée d'un officiai, d'un vice-official et d'un promoteur. — Le séminaire diocésain est à Verdun. C'est à Verdun aussi qu'est l'école secondaire ecclésiastique. (Ord. roy. du 3 oct. 1828.) Elle peut recevoir 210 élèves. (Ord. roy. du 27 janv. 1829), et de plus 60 élèves externes (Ord. roy. du 1er mars 1829.) — 11 y a dans le diocèse des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des sœurs de Saint-Charles, des sœurs de la Doctrine chrétienne, des sœurs de la Providence, des Dominicaines.
VÉRIFICATION DES BULLES ET AUTRES ACTES DE LA COUR DE ROME
I. De la vérification des bulles et autres actes de la Cour de Rome. — 11. Justification de celte mesure par Portalis. — 111. Observations sur la justification faite par Portalis.
1° De la vérification des bulles et autres actes de la Cour de Rome.
Nous avons déjà parlé de la vérification des bulles et autres actes de la Cour de Rome à l'article Rulle. On pourra le consulter.
Celte vérification consiste, ainsi que Portalis va nous l'apprendre, à examiner si ces actes ne contiennent rien qui soit contraire aux droits, libertés, usages; prérogatives ou privilèges des Eglises de France, ou aux intérêts de l'Etat. — Elle est faite d'abord par le ministre des cultes , c'est-à-dire par les employés de son ministère, et ensuite par le conseil d'Etat.
Deux motifs aussi puissants l'un que l'autre ont pu donner lieu à la véri6cation des bulles et autres actes de la Cour de Rome par les parlements : le premier, c'est afin de s'assurer qu'elle n'étaient pas supposées, et par suite de leur donner date certaine ; le second, c'est afin de s'assurer qu'elles ne
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contenaient rien de conlraire aux lois de l'Etal. Portalis ne reconnaît que le second de ces motifs, cl nous avons tout lieu de croire
3ue c'est le premier au contraire -qui a onné lieu à l'établissement de cette mesure, que réclamaient les intérêts des particuliers bien plus que ceux de l'Etat.
2* Justification de cette mesure par Portalis.
« Le pape, dit Portalis, est sujet, comme les autres hommes, aux faiblesses de l'humanité ; il peut être trompé, surpris; il peut se tromper lui-même : l'expérience prouve qu'un homme qui est à la fois pontife et souverain peut confondre l'intérêt politique avec l'intérêt religieux, et quelquefois même sacrifier l'intérêt religieux à l'intérêt politique. Il faut donc une garantie contre les surprises, contre les erreurs, contre les procédés ambitieux ou hostiles; cette garantie est dans la précaution que l'on a prise dans tous les pays et dans tous les temps de vérifier les bulles, brefs, rescrils, décrets, mandats, provisions, signatures servant de provision, et autres expéditions de la Cour de Home, et de n'en permettre l'exécution qu'après une vérification faite par l'autorité compétente.
« De là le premier article du litre que nous examinons a consacré celte précaution essentielle, fondée sur le droit des gens et sur
la pratique générale de tous les peuples
« En France, aucun rescrit de la Cour de Rome ne pouvait être exécuté sans avoir été vérifié par les cours souveraines; cela résulte des lettres patentes de Louis XI du 8 Ianvier 1475, et des articles 14 et 77 des Literies de l'Eglise gallicane recueillies par
Pithou
« Aussi, toutes les fois que des prélats ou des ecclésiastiques ont entrepris de faire circuler en France des brefs qui n'avaient pas été vérifiés, les parlements ont, par des arrêts solennels, rappelé la règle qui établit la nécessité de la vérification. Nous en prenons à témoin, entre autres arrêts, ceux du parlement de Paris des 4 octobre 1580, 18 septembre 16M, 15 mai 1647, 15 avril 1703, 1er avril 1710, 16 décembre 1716, 1 r juin 1764 et 26 février 1768.
;< Pour que la loi de la vérification préalable des brefs et bulles de la Cour de Home ne pût être éludée, les imprimeurs étaient tenus, sous des peines, de faire mention de l'arrêt de vérification.
a On a dit que les bulles et rescrils ac Rome doivent élre vérifiés avant leur exécution ; on ne doit faire aucune distinction entre ceux qui ne sont relatifs qu'à la discipline el ceux qui peuvent intéresser le dogme : car, quoique nos rois, dit M. d'Hericourt, n'entreprennent point de décider les questions de foi, donl ils laissent le jugement aux évéques, on ne peut publier aucune bulle dogmatique sans lettres patentes vérifiées au parlement, parce que ces bulles dogmatiques peuvent contenir des clauses contraires aux droits de la couronne et de l'Eglise de France.
« Ou ne doit non plus distinguer les brefs
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expédiés pour l'intérêt général de la discipline ecclésiastique d'avec ceux qui ne se rapportent qu'à des intérêts particuliers : les uns et les autres sont également soumis à la forme de la vérification ; il n'y a d'exceptiou connue el légale que pour les brefs de pénitenciers (Pénitencerie) qui ne se rapportent qu'au foi intérieur: la chose a été formellement décidée par l'arrêt du 26 février 1768, rendu sur les conclusions de M. l'avocat général Séguier. Cet arrêt fait inhibition el défense à tous archevêques et évoques, officiaux et autres, comme aussi à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de recevoir, faire lire, publier et imprimer, ni autrement metlre à exculion aucunes bulles, brefs, rescrils, décrets, mandats, provisions, signatures servant de provisions, ou autres expéditions de Cour de Home, même ne concernant que les particuliers , à l'exception néanmoins des brefs de Pénitencerie pour le for intérieur seulement, sans avoir élé présentés eu la Cour, vus et visités par icelle, à peine de nullité desdites expéditions et de ce qui s'en serait ensuivi.
« On a toujours regardé la loi de la vérification des bulles et rescrils de Rome comme si importante et si intimement liée à notre droit publie national , que l'on s'est empressé, dans loutes les occurrences, de rendre cette loi commune aux pays conquis ou réunis à la France. Ainsi, lors de la réunion d'Avignon et du comtal Vénaissin à l'Empire français, le 26 juillet 1G63, les commissaires députés pour opérer celle réunion déclarèrenl que, pour le bien de l'Etat et l'intérêt du repos public, il importait de faire exercer, dans le comtal Véuaissin et dans Avignon, le droit d'annexé, c'est-à-dire le droit de vérifier les bulles et rescrils de Rome.
« La manière d'exercer ou de faire exercer ce droit a pu varier; mais le fond du droit est toujours le même. C'étaient autrefois les parlements qui permettaient la publication et l'exécution des huiles: ils n'existent plus.
« Aujourd'hui les bulles ne peuvent être publiées et exécutées qu'avec la permission directe du gouvernement. On les adresse au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. Ce magistrat les examine; il fait son rapport au premier consul; si le premier consul juge que les bulles présentées sont susceptibles d'exécution, il le? renvoie au conseil d'Etat, pour en faire urr nouvel examen ; et ce n'est qu'après cette seconde épreuve que la publication en ert permise par un arrêté, si l'on ne trouve rien qui puisse s'opposer à cette publication.
« Les bulles que l'on permet de publier sont inscrites dans les registres du conseil d'Etat.
k C'était au nom du gouvernement, pour acquitter sa dette, que les parlements étaient charges, sous l'ancien régime, de la vérification dont il s'agit; ils ont constamment rempli leur tâche avec fidélité ; cependant il pouvait y avoir diversité de langage el de doctrine dans ces différents tribunaux, qui avaient uue foule d'objets de jurisprudence."
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diverses. Il est essentiel, dans les matières de
droit public, qu'il n'y a t qu'un dépôt, qu'un .sanctuaire pour les maximes dont le maintien importe à l'Etat; et il est encore essentiel que la garde de ce dépôt, de ce sanctuaire, soit dans les mains du pouvoir qui régit l'Etat même. » (Kapp. juslif. des Art. org., a. lr.)
3 Observations sur la .justification faite par l'or laits.
Pilhoo et Dupuy, qui avaient étudie celte natière autrement que n'étudiait Porlalis, n'ont pas trouvé de témoignage plus ancien de cet usage que les lettres de Louis XI en date du 8 janvier liTo. Pi t h ou dit qu'il existait en Espagne avant Charles V, et cite en preuve un édit de ce prince, donné à Madrid en l'an 15i3.
Or, les lettres de Louis XI ne prouvent autre chose, sinon que de son temps il n'y avait d'autre miuen légal d'empêcher l'exécution en France des bulles et aulies actes de la Cour de Rome, que celui de les arrêter à la frontière. O.i voit par une citation de Dupuy, dans son commentaire sur l'article 77 des Libertés, qu'il en était de même en Angleterre : d'où, au lieu de conclure avec Porlalis que la vérification des bulles a été faite de tout temps et dans tous les pays, il faut en conclure ;;u contraire gu'on ne la connaissait ni eu France, i.i ; gleterre
avant le XV siècle, et elle clcva t être moins connue encore dans les au'.res pays.
La vérification csl une conséquence du droit d'annexé ou de pareat s. Eiic n'a pu ni commencer; plus tôt ni s'étendre plus loin. L ; pièce la plus ancienne qu'on ait pu découvrir en faveur de c droit est un arrêt du parlement de vehce, ei; date du 19
décembre 1623, qui le suppose établi.
L'annexe ou le pareatis n'ont jamais été nécessaires que pour les actes qui devaient recevoir l'exécution civile. Ceux-là «eu. ment y furent assujet is, ainsi qu'on le voit par l'article ii des Libertés, lequel porte : « Nulles ou lettres apostoliques de citation exécutoriales , fulminatoires ou autres, ne s't xécutent en France sans pareatis du roi ou de ses officiers. »
Il n'y avait donc que les bulles et lettres apostoliques de citation qui en eussent besoin, soit qu'elles fussent exécutoriales, fulminatoires ou autres. Le sens de l'article est ciair. Portalis, soit par inadvertance, soit dans le dessein de mieux faire, a changé la rédaction de Pithou dans la citation qu'il fuit de cet article, et met : « Bulles ou lettres apostoliques de citation exécutoriale, futminaloire ou autre, ne s'exécutent en France sans pareatis du roi ou de ses ofiieiers. » j, I a i s ce changement, qui altère le sens de la phrase, ne donne pas à l'article plus d'extension. 11 ne faut donc pas s'en servir pour prouver qu'aucun rescrit de la Cour de Rome ne pouvait être exécuté en France sans avoir été vérifié parles cours souveraines. — On peut encore moins se servir l'article 77 et des lettres patentes
Louis XI pour prouver qu'il en était ainsi dès le xv' siècle. Le seul témoignage que Porlalis pouvait invoquer cl l'an êl du parlement de Paris en date du 26 février 1708. — Cet arrêt soumet à la vérification des parlements tous les actes émanés de la Cour de Rome, à l'exception des brefs de Pénilencerie, et seulement pour le for intérieur. La Cour pouvait- elle étendre jusque-là ses droits et prérogatives? Elle le crut sans doute, mais elle était dans l'erreur. Les bulles dogmatiques n'ont jamais eu besoin d'exécution civile, si ce n'est dans certains cas extraordinaires, où elles prononçaient sur des discussions ouvertes auxquelles la puissance temporelle était invitée à mettre un terme en faisant respecter les décrets du saint-siége. — La vérification, en ce cas, est autorisée par la demande d'exécution civile faite par l'autorité ecclésiastique.
si l'on adoptait la doctrine de d'Héricourt, ainsi que l'a fait Portalis, l'Etat serait le juge souverain et le mailre de l'enseignement ecclés astique, ce qui ne peut pas être et ne sera jamais, lanl que la religion chrétienne conservera en France sou caractère divin. Les garanties qu'on a voulu se ménager con re le entreprises du pape sont illusoires et complètement inutiles. — Dès l'instant ou il est reconnu que les décisions purement d cirinai s peuvent se passer de l'exécution civile, comment a-t-on pu s'imaginer que T uioi ite ecclésiastique les soumettrait à la vérification du conseil d'Etat?
Les évéques sont tous français. Ils prêtaient serment de fidélité au chef de l'Etat. Ils ne l'auraient pas prêté, que leur dévouement aux intérêts du pays était une garantie suffisante, et la meilleure de toutes les garanties, que jamais ils ne souffriraient rien de préjudiciable aux droits de la société.
De NIarca, dans son Irailé de Concord ntia sacerdotii et iwperii, rapporte un arrêt du conseil d'Etat , en date du li décembre 103.), qui défend aux parlements d'enregistrer les brefs de la Cour de Rome sans lettres patentes scellées du grand sceau, et ordonne qu'ils seront auparavant référés aux évéques dans le diocèse desquels ils doivent recevoir leur exécution, pour qu'ils donnent leur avis dans trois jours. C'était sage, et très-conforme d'ailleurs à ce que le parlement de Paris pratiquait relativement aux appels comme d'abus, lesquels, ainsi que Pu hou le fait remarquer dans l'article 81 des Libertés, étaient jugés par la grand'chambre composée de nombre égal de personnes, tant ecclésiastiques que non ecclésiastiques. Les parlements ue se soumirent point.
Nous ne pourrions pas dire eu ce moment à qui ils confiaient le soin de cette vérification ; mais nous savons que les membres de ces hautes Cours étaient très-versés dans la connaissance des matières ecclésiastiques, tandis que le ministre et ses employés, le coiiseil d'Etat et ses membres les ignorent aujourd'hui complètement.
Actes législatifs.
Articles orçanùiues, a. 1". — i.il erl
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Rcane, a. U cl 77.— Loi 1res patentes, 8 j.mv. H-".— Conseil il'Elat, an <t, 1 1 rtéc. IW9- — Pwtegwnt tl« Paris, nrr., toct.1580, 18 seyl. 041, 13 niai 1647, 1$ a»r 170.1, l"avi . 17ID lli déc. 17lf>, t" juin iTtJt, 20 lévr. 1708. — Rapport justificatif des Articles organiques, a. 1.
VERIFICATION DES CAISSES DE FABRIQUES
L'évêque en cours de visite, ou son grand v icaire, peuvent vérifier l'état de la caisse de la fabrique. (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 87.)
Sous prétexte qu'il existait des abus dans la comptabilité des fabriques, ce qui n'est guère présumable, les irrégularités n'étant pas des abus, le ministre des affaires ecclésiastiques eut l'idée de soumettre les caisses des trésoriers de fabrique à la vérification des inspecteurs des finance», et de confier aux percepteurs receveurs municipaux les fonctions de trésoriers des fabriques. Il consulta les évoques sur ce dernier point, et, quant à l'autre, il leur dit que, dans l'état actuel des choses, on ne pouvait refuser aux inspecteurs des finances la vérification des caisses, soit sur leur réquisition, soit sur celle des préfets, soit qu'ils se présentassent d'office. [Cire, min., ojuin 1827.)
Nous ne connaissons pa9 les réponses que firent les évoques. Nous présumons néanmoins qu'aucun d'eux ne prêta les mains à ces combinaisons financières, et ne favorisa l'innovation qu'on voulait introduire contrairement aux lois et au bon sens. — Les protestations que lit plupart envoyèrent durent être bien explicite», puisque, dans une nouvelle circulaire du 18 août suivant, le ministre leur dit que la mesure sur laquelle, par une jusie déférence, il avait appelé leur attention, fût-elle bonne en elle-même, ne serait pas opportune. « Je suis plus que personne convaincu, ajoute-t-il, que le bien cesse d'être utile quand l'opinion générale le repousse : dès lors je crois devoir renoncer actuellement à toute innovation à cet égard.» Actes législatifs.
Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 87. — Circulaires ministérielles, ojuin 1827, 18 août 1827.
VÉRIFICATION DES CONCILES
1. Disj'-osiiions des Anicles organique- v.'.'.l v?..:;enl à la vérification des conciles. — H. Doctrine de Portails. — III. Observations.
1° Dispositions des Articles organiques relativement à la vérification des conciles.
Le droit de vérifier les conciles est la conséquence naturelle éa l'article organique 3, lequel est ainsi conçu : « Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne pourront être publiés en France avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République française, et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique. »
2° Doctrine de Portalis.
Après la tenue d'un concile, dit Portalis, on n'a donc qu'à vérifier, dans chaque Elat catholique, la forme dans laquelle il a été convoqué et celle dans laquelle les délibérations oui été prises. Sinon , cornaient distinguérait-on un vrai concile, une assemblée régu-
lier;! et libre , d'avec une assemblée tumultueuse et suspecte ? —La forme elle fond sont donc également les objets naturels et nécessaires d'une vérification préalable à toute publication et à toute exécution des conciles. (Rapport justif. des Art. org.t a. 3.) « Lors môme qu'un concile provincial ou national a été convoqué avec la permission ou même par le commandement du souverain, » dit encore Portalis sur l'article organique suivant, « les décrets et les canons de ce concile ne peuvent élre exécutés qu'après due vérification. — Clotaire II ne reçut le cinquième concile de Paris, tenu l'an 615..., qu'en y modifiant beaucoup de choses, et en changeant même plusieurs de ses dispositions. Charles le Chauve n'accepta , en 817 , le concile de Meaux, tenu deux ans auparavant, qu'après y avoir mis tant de restrictions, que des quatre-vingts canons, il n'y en eut que dix-neuf d'autorisés. » (Ib. a. k.)
3° Observations
Lorsque nous avons composé l'article Concile, la pensée ne nous est pas venue de discuter la doctrine de Portalis. Nous allons réparer cette omission en ce qui concerne la vérification. On verra que, sur ce point comme sur tous les autres, Portalis a été très-mal renseigné.
Le concile tenu à Paris en 615, de même que celui de Meaux tenu en 8i5, sont de ces assemblées que le prince lui-même convoquait pourdélibérer sur les inléiêts de l'Eglise et de l'Etat, des dispositions qu'il voulait convertir en lois. Les Pères deces conciles étaient des conseillers d'Etat en service extraordinaire. Us arrêtaient ce qui leur paraissait être le plus convenable aux intérêts du prince, à ceux du peuple et à l'uli ilé de l'Eglise. Le prince, avant de convertir leurs décisions ou statuts en lois de l'Etat, les examinait avec son conseil, et quelquefois les modifiait. 11 n'est donc question ici ni de vérification de conciles proprement dits, ni de modification de statuts eccté.siastiques.
La vérification des conciles n'est point ae la compétence du prince, et nous croyons pouvoir dire que jamais prince n'en a vérifié aucun. Une seule chose a été faite. La voici dans toute sa simplicité et avec ses motifs. Les canons des conciles sont des lois purement ecclésiastiques qui de leur nature obligent en conscience, mais n'obligent pas civilement. Lorsque les Pères ont voulu leur donner l'exécution civile, afin que les tribunaux pussent maintenir leur exécution, il a fallu les soumettre au prince, et alors le prince a fait examiner s'ils étaient tous susceptibles de recevoir l'exécution civile, et lorsqu'il en a rencontré qui ne lui paraissaient pas susceptibles de la recevoir, il a évité de les comprendre au nombre de ceux dont les juges de ses Etats devaient punir civilement les infractions , ou pour l'observance desquels l'autorité ecclésiastique pouvait réclamer l'assistance de la force publique. Ceux-là restaient sous la sauvegarde de la coït* cience et de la foi
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Il n'y a jamais eu , et nou9 espérons bien, s'il plaît à Dieu, qu'il n'y aura jamais lieu pour l'Etat d'examiner autrement un concile, et de rechercher 9*il a été canoniquement assemblé et canoniquement tenu. Cette discussion de légitimité n'intéresse que l'Eglise. Elle seule a le droit de s'en occuper. Ainsi nous concluons, en sens contraire de Portalis, que la forme du concile n'est pas plus que le fond l'objet naturel et nécessaire d'une vériûcatiou civile
Actes législatifs.
Concile île Paris, 615; de Meaux, 815. — Articles organiques, a. 5 et 4. — Rapport juslilicatif des Articles or< ganiques, a. 3 et 4.
VÉRIFICATION EN CONSEIL D'ÉTAT
Le conseil d'Etat vérifie tous les actes qu'il doit enregistrer. Voy. Enregistrement. — Cette vérification est faite pour s'assurer qu'ils ne contiennent rien de contraire aux lois. —Elle n'a jamais eu et ne peut avoir dans aucun cas le caractère d'approbation. L'approbation vient du gouvernement : elle résulte, il est vrai, implicitement de l'enregistrement de la pièce et de son exécution, lorsqu'elle n'est pas accordée par une déclaration particulière. Il y a donc au moins vice d'expression dans la loi du 24 mai 1825, où il est dit que les statuts des congrégations religieuses de femmes ne seront approuvés et enregistrés qu'aulant qu'ils porteront la clause que la congrégation est soumise dans les choses spirituelles à la juridiction de l'ordinaire. (Art. 2.)
La vérification des bulles, brefs, rescrits et autres actes de la Cour de Rome avait d'abord été confiée au conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les cultes. Arrêté du lk vend, an X (6 oct. 1801), a. 3. Elle est passée depuis dans les attributions du conseil d'Etat. ( Ord. roy., 29 juin 1814, a. 8.)
Actes législatifs.
Loi du 24 mai 1825. — Arrêté consulaire du 14 vend, an X (6 oct. 1801), a. 3. — Ordonnance royale du 29 juin 18l4,a.8.
VÉRIFICATION DE TITRES ECCLÉSIASTIQUES AUX COLONIES
La vérification des titresecclésiasliques, qui est faite enFrance par le conseil d'Etal, lest aux colonies par le gouverneur. — L'arrêté du 13 messidor an X (12 juillet 1802) porte en particulier que celui du préfel apostolique sera vérifié et sanctionné par le capitaine général, qui était alors le gouverneur de la colonie. [Art. 2.)
VERRIÈRES
Les verrières sont immeubles par destination. La fabrique n'a pas le droit d'en disposer sans une autorisalion expresse. Elle doit veiller à leur conservation , les garnir d'un treillis si elles sont exposées à la grêle et aux atteintes des pierres lancées par les enfants, et ne pas les laisser dépérir faute de réparation.
VERSAILLES
Versailles, ville épiscopale (Seine-et-Oise)
— Le siège de celte ville fut établi en 1700 par l'Assemblée constituante. (Décret du 12 juill. -1k août 1790.) Il a été érigé par le saintsiège en 1801, et mis dans l'arrondissement métropolitain de Paris. ( Bulle du 29 nov. 1801. ) — Sa juridiction s'étend sur tout le département de Seine-et-Oise, qui se divise en six arrondissements: celui de Versailles, qui comprend 18 cures et 87 succursales ; celui de Manies, qui comprend 5 cures et Sisuccursales ; celui de Pontoise, qui comprend 15 cures et 117 succursales; relui de Corbeil , qui comprend 6 cures et G7 succursales ; celui d'Etampes, qui comprend 5 cures et 39 succursales ; celui de Rambouillet, qui comprend 6 cures et 95 succursales. — le chapitre est composé de huit chanoines. L'officialité est formée d'un officiai, d'un vicegérant, d'un promoteur , d'un vice promoteur et d'un greffier. — Le séminaire diocésain esi à Versailles. C'est aussi à Versailles qu'est l'école secondaire ecclésiastique. (Ord. roy. du 30 oct. 1828.) Elle peut recevoir 200 élèves. (Ord. roy. du 19 oit. 1841). — Il y a dans le diocèse Versailles des frères des Ecoles chrétiennes , des hospitalières de Saint-Paul, dites de Saint-Maurice, des hospitalières d'Ernemonl, des sœurs de la Sagesse, des sœurs de l'Instruction chrétienne, des sœurs de Saint-André, des sœurs de la Providence, des dames du Refuge de Saint- Michel, des Auguslines, des Bénédictines, des Carmélites, des chanoinesses de Saint-Augustin, des sœurs de la Charité, des dames de la Nativité et des filles de Saint-Thomas.
VIATIQUE
On peut porter publiquement le saint viatique aux malades, en habits sacerdolaux et avec les cérémonies ordinaires. (Décis. min., an X.) — Les honneurs militaires doivent être rendus au saint viatique. Voy. Saint sacrement.— Le concile d'Aix, tenu en 1590, défend de le porter de nuit, à moins que le malade ne soit en danger imminent de mort.
VICAIRES
On nomme vicaire le titulaire ecclésiastique qui en supplée un autre dans ses fonctions. L'auteur des Définitions du droit eu-
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non a eu raison de tlirc que vicaire venait du mot latin vicis; mais il a fait une double méprise en ajoutant que ce mot se prenait pour le lieu ou la place d'un autre, de manière que le mot de vicaire ne veut dire autre chose qu'un homme qui tient le lieu ou la place d'un aulre. Le mot latin vicis ne signifiait ni un lieu, ni une place, mais le tour de rôle, et, dans une autre acception, la suppléance ou le remplacement d'un fonctionnaire dans ses fonctions.
Nous ferons connaître les droits des vicaires administrateurs, vicaires apostoliques, vicaires de chœur, vicaires <oadjuteurs, vicaires de curés, vicaiies-desservanls, vicaires généraux et autres.
VICAIRE ADMINISTRATEUR
Lorsqu'un curé ou desservant est éloigné de sa cure pour raison d'inconduite, ou par mesure de police et de discipline, ou par maladie , on doit lui donner un remplaçant provisoire. — Ce remplaçant, qu'on appelait autrefois desservant, est nommé vicaire administrateur dans une approbation du 1" août 1807, qui prouve qu'on doit soumettre sa nomination à l'agrément du gouvernement.
Son traitement se forme d'une retenue que l'on fait sur le traitement du titulaire, conformément aux décrets impériaux du 17 novembre 1811 et G novembre 1813, et du casuel qui lui revient de droit, puisque c'est lui qui fait le service auquel il est attaché.
Il est pro-curé ou pro-desservant, et gouverne la paroisse en cette qualité. — La durée de ses pouvoirs est nécessairement limitée parcelle de sa commission, qui ne peut jamais èireque temporaire. (Rapp. min. du 9 iov. 1819.)
On ne nomme un vicaire administrateur à une cure que parce que le titulaire n'est pas amovible et ne doit pas être destitué. Le ministre le comprenait fort mal, lorsqu'il décidait, le 25 mars 1809, que la nomination par l'évêque d'un vicaire administrateur ne pourrait se concilier avec l'inamovibilité.
L'évêque peut nommer un vicaire administrateur toutes les fois que le titulaire est éloigne du service par suspension, peine canonique, maladie, mesure de police. (Décr. imp.dutinov. 1813.)Quand le titulaire eslsiuiplement âgé, il a droit de réclamer un vicaire suppléant. Foy. Cl ré. - En décidant que l'application du décret, dans un cas où ie titulaire ne serait pas ;ibsent, serait attaquée devant le conseil d'Etat, où bien certainement elle serait déclarée abusive (Décis. min. du 26 nov. 1828. 1ns tr. sur la compt., a. 28), le ministre oubliait que le décret du 6 novembre 1813 avait modifié sur ce point celui du 17 novembre 1811, et supposait que le conseil d'Etal ne s'en souviendrait pas non plus.
Un décret impérial du 4 août 1807 approuve la nomination faite par l'évêque d'Albiuga de Vincent Bonelli en qualité de vicaire administrateur de la cure de Saint- Vincent de Stillanello, devant avoir la survivance de la cure.
Actes législatifs.
Décret9 impériaux, 4 aoûi tsOT, t7 nov. 1811, 6 dot. 1813. — Approbation du gouvernement , 1" août 1807. — Instructions sur la comptabilité, a. 28. —Décisions ministérielles, 25 mars 1809, 26 nov. 1828.
VICAIRES APOSTOLIQUES
Le pape envoie, en qualité de vicaires apostoliques, les évêques missionnaires qui vont évangéliser les populations idolâtres ou gouverner les missions déjà établies parmi elles. — Il peut nommer aussi, avec titre ou qualité de vicaires apostoliques, des administrateurs pendant la vacance du siège, dansdes eirconstancesexlraordinaires. Voyez Administrateurs.
Par une bulle du 10 juin 1809, le pape avait nommé des vicaires apostoliques à l'insu du gouvernement et même des évêques. Ce fait est consigné dans les instructions qui furent données, le 26 avril 1811, à la dépulation envoyée par Napoléon au pape.
L'abbé de Pradt, dans ses Quatre Concordats (T. II, p. 323), nous apprend qu'en 1810 des vicaires apostoliques furent nommés secrètement encore pour administrer le diocèse de Paris. — Ces nominations sont qualifiées par Napoléon de pratiques pour exciter du désordre et anéantir la juridiction épiscopale. — L'exercice des pouvoirs extraordinaires de vicaires apostoliques ainsi institués constituait une violation flagrante de l'article organique 2, qui est selon l'esprit des articles 11 et 58 des libertés de l'Eglise gallicane.
Lorsque le légat accepta la démission de l'évêque de Namur, il donna à l'abbé Ducoudray, vicaire général du démissionnaire, les pouvoirs nécessaires pour administrer ce diocèse pendant la vacance du siège. (1803.) Voy. Administrateurs.
Actes législatifs.
Bulle du 10 juin 1809. — Articles organiques, a. 2. — Actes de la légation, 1805. — Libertés de l'Eglise gallicane, a. 11 et 58. — Instructions du gouv., 26 avril 1811.
Auteur et ouvrage cités.
Pradt (L'abbé de), Les Quatre Concordats, t. II, p. 325.
VICAIRES DU CHOEUR OU DE CHOEUR
Les vicaires de chœur ou du chœur qui sont attachés aux chapitres d'Amiens et de Paris remplissent des fonctions analogues à celles des chapelains épiscopaux. Ils assistent les chanoines au chœur et leur aident à remplir leurs devoirs canoniaux. Les lois ne se sont pas occupées d'eux nominativement. Ils se trouvent compris dans le baschœur de la cathédrale, et comptent parmi les officiers ecclésiastiques employés du chapitre. Voy. Bas-choeur, Chapelains.
VICAIRES COADJDTELRS.
Dans les lois organiques sur le clergé italien, 5 pluv. an X (25 janv. 1802), U est statué que l'évêque pourra, d'après les besoins du diocèse, envoyer dans les paroisses vacantes des vicaires coadjuteurs.
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Il ne peut pas y avoir de coadjuleur là où il n'y a pas de titulaires. Le vicaire envoyé dans une paroisse vacante est un vicaire desservant.
Les droits temporels du vicaire desservant sont ceux du prêtre bioeur, quand il dessert par binage une paroisse vacante par défaut de titulaire, et ceux d'un preti' i int,
quand il vient i ésider dans une paroisse dont le titulaire est infirme ou absent. Voy. Binage, Indemnité, Vicaires sippléants. — Ses pouvoirs et ses droits dans l'ordre spirituel sont les mêmes que ceux des autres desservants, si la commission dont il est porteur ne les a ni étendus ni restreints
VICAIRES DES CURÉS
Voy. Vicaires des desservants et Vicaires DE PAROISSE.
VICAIRES CONGRUISTES.
Les vicaires congruistes étaient ceux qui se trouvaient à la portion congrue.
Par décret du 25 septembre 1789, les vicaires congruistes furent exemptés de l'imposition des privilégiés jusqu'au moment où leur traitement serait augmenté. — Un peu plus tard, on demanda à l'Assemblée nationale que les vicaires des villes qui n'avaient que la portion congrue de 350 livres reçussent pour l'année 1790 l'augmentation de 350 livres, comme les vicaires de campagne. Cette demande fut renvoyée au comité ecclésiastique. {Procès-verb., 2i juill. 1790, p. 9.) — On supposa que leur congrueétait de 700 fr. lorsqu'on liquida leur pension par décret du 10 décembre 1790, ce qui prouverait que le comité ecclésiastique aviait donné une décision favorable.
VICAIRES DESSERVANTS
On appelait vicaires desservants ceux qui remplaçaient des curés soit dans des paroisses vacantes, soit dans des sections de paroisses auxquelles était accordée la faculté d'avoir un service particulier.
Un décret rendu le 15 mai 1790 ordonne aux curés et vicaires desservants les paroisses de faire lecture au prône tant du décret lui-même que de l'article 2 de celui du 11 décembre 1789, de l'article 3 de celui du 23 février, et de l'article 5 du titre 3 de celui du 15 mars, lesquels fureni à cet effet annexés par extrait à l'expédition qui leur fut adressée.— Un autre décret, rendu le 2 juin de la même année, porte que les curés, vicaires et desservants, qui se refuseront à faire au prône, à haute et intelligible voix, la publication des décrets de l'Assemblée nationale acceptés ou sanctionnés par le roi, seront déclarés incapables de remplir aucune fonctiou de citoyen actif; à l'effet de quoi il sera dressé procès-verbal, à la diligence du procureur de la commune, de la réquisition qui leur aura été faite et de leur relus, (Art.b.) Voy. Publications.
VICAIRES DE DESSERVANTS
Les desservants n'étant, d'ajrès les Articles organiques , que des vicaires ruraux.
leurs vicaires sont nécessairement d'un ordre inférieur à ceux des curés dans l'ordre hiérarchique tel que l'autorité civile le couç >it. La circulaire ministérielle du 2 août 1833 le donne suffisamment à entendre. 11 y est question de l'indemnité pour binage. Le ministre décide que celle indemnité ne peul pas être touchée par les vicaires des desservants. « Le binage ou double service, dit-il, ne peut être exercé que par les desservants de stuturïules, les curés et les vicaires de cures. 11 s'ensuit que les vicaires des desservants sont exclus des droits à l'indemnité, et que si quelqu'un d'eux est appelé à faire le service, il est censé ne le faire que pour le desservant lui-même , qui seul peut être uorlésur l'état. »
L'ordonnance royale du 3 mars 1825, sur laquelle s'appuie le ministre, porte, art. 2 : « Les curés ou leurs vicaires, ainsi que les desservants autorisés par leur évèque à biner dans les succursales vacantes, ont droit à la jouissance des presbytères et dépendances de ces succursales, tant qu'ils exeicent régulièrement ce double service. » — 11 est bien certain que , à prendre cet article à la lettre, les vicaires des desservants seraient exclus du privilège de pouvoir biner; mais l'est-il que telle ait élé 1 intention du législateur? Non. D'abord, bien loin d'avoir quelques motifs de les priver de l'avantage que ce double service peut leur procurer, il en avait au contraire de les porter de préférence à tous autres, parce qu'ils sont nécessairement plus petitement rétribues. Ensuite , on voit par l'article suivant qu'il ne pensait pas qu'il y eût d'autres vicaires en fonctions ou reconnus par l'Etal que ceux des curés. «Dans les communes, y est-il dit, qui ne sont ni paroisses, ni succursales, et dans les succursales où le binage n'a pas lieu, les presbytères et dépendances peuvent être amodiés, mais sous la condition expresse de rendre immédiatement les presbytères des succursales s'il est nommé un desservant, ou si l'évêque autorise un curé, vicaire ou desservant voisin à y exercer le binage. » (Art. 3.)
Des erreurs de ce ge.ire sont très-excusables de la part de personnes qui ne connaissent que très-imparfaitement l'organisation ecclésiastique des diocèses. Le ministre aurait dû, en ce cas, provoquer un avis du conseil d'Etat, ou saisir la première occasiou qui s'offrait à lui pour faire expliquer la loi et rectifier l'erreur malérielle qu'a produite l'ignorance du rédacteur, ivaurail été mieux que de uonner le conseil de faire loucher par ie desservant ce qui revient naturellement à son vicaire.
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tla service paroissial de la cathédrale, de concert avec l'évoque. On les appelait vicaires de l'église cathédrule. [Décrel du tfi/tffff,-9fc août 1790, lit. 1. a. 9.) Les autres avaient la direction du séminaire: on les appelait, l'un vicaire supérieur, et les autres vicaires directeurs.
Lès vicaires de la cathédrale étaient au nom' re de seize dans les villes de 10,000 âmes et nu-<lessus , et de douze dans 1rs autres (.1)7.10.)— Les vicaires directeurs du séminaire étaient au nombre de quatre ; l'un d'eux prenaillenomdevicairesupérieur. (.1*7.
Le vicaire supérieur et les vicaires directeurs étaient tenus d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire, à tous les offices de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes les fonctions dont l'évèque ou son premier vie ire ju eaieat à propos de les charger. (.4/71 V.)
On assura aux vicaires épiscopaux un traitement gradué de la manière suivante: A Paris, pour le premier vicaire ,6000 livres; pour le second, 4000 livres, et pour les autres, 3000 livres. Dans les villes dont la population est de 50,000 âmes et au dessus, pour le premier vicaire, 4001) livres; pour le second, 3000 livres; pour tous les autres, 2fc00 livres. Dans les villes dont la population était de moins de 50,000 âmes, pour le premier, 3000 livres ; pour le second, 2Ï00 livres; pourtous les autres, 2000 livres. (Tit. 3, a. 4.)— Les supérieurs el les directeurs du séminaire reçurent le même traitement que le commun des vicaires épiscopaux.
Ces traitements furent supprimés par décret du 18 septembre 179 5, et les vicaires épiscopaux furent mis en demeure d'accepter un autre emploi, ou de ne recevoir du trésor ni traitement, ni pension. [Art. 1er.)
L'évèque avait la liberté de choisir lés Vicaires de son église cathédrale dans tout le diocèse; mais il ne pouvait prendre que des prêtres qui avaient déjà exercé les fonctions ecclésiastiques pendant dix ans au moins. (Décret du 10-20 mars 1791.) -^- Une fois nommés, ces vicaires ne pouvaient être destitués sans une délibération du conseil prise à la pluralité des voix, et avec connaissance de cause. (//>.)
Actes législatifs.
Décrets, 12 juill.-2i aoiU 1790, tit. 1, a. 9 a 11; 10-20
mais 1791, «8 se] 1. 1703, a 1.
VICAIRES GÊNÉ BAUX
On appelle vicaires généraux oq grands vicaires les ecclésiastiques qui sont chargés d'administrer el gouverner le diocèse sous l'autorité de l'évèque ou sous celle du chapitre. — H y a par conséquent des vicaires généraux capitulaires et des vicaires généraux desévêques. Le grand aumônier avait aussi un vicaire général.
VICAIRES GÉNÉRAUX C APITCLAIRES.
I. Des vicaires généraux capitulaires avant 179J. — 11. Des vicaires généraux capitulaires depuis 1790 jusqu'au Concordat de IS01. — 111. Des vicaires gé- «éraux capitulaires depuis le Concordai de 1801.
1 Des vicaires généraux capitulaires avant
Les vicaires généraux capitulaires sont ceux que le chapitre nomme lui-même pour administrer le diocèse pendant la vacance du siège.
11 fut jugé, par arrêt du parlement de Paris, en date du 28 novembre 1050, que lu chapitre ne pouvait, sous prétexte que l'évèque et ses vicaires généraux étaient absents, nommer lui-même des vicaires généraux pendant l'occupation du siège.
Les parlements avaient admis que le si était réputé vacant, dès l'instant où la démission de l'évèque était acceptée par le roi. Celle jtirisprudenc • fut, sur les réclamations du clergé, réformée par divers arrêts du conseil d'Etat, en date du 9 avril IO'i-T, 27 juin 1051, 26 avril 1057, 23 oct. 1663, et par un arrêt du conseil privé en da'e du 5 avril 1059. La v.icanee ne datait que du jour où la démission avait été acceptée pa:' le pape. C'est alors seulement que le chapitre pouvait nommer des vicaires généraux.
« Suivant le concile de Trente ( Sess. 21, cap. 0, de Réf.) et la jurisprudence des arrêts, les chapitres des enlises cathédrales, après le décès de leur évêque, ne peuvent gouverner en corps : mais ils doivent nommer au plus tôt des vicaires généraux et un olficial qui aient les qualités requises parles canons et par les ordonnances. Le parlement de Paris l'avait ainsi jugé par arrêt du 0 juillet 1002, rapporté par Chopin (Police sacrée, liv. v, lettre B.) Cet arrêt porte qu'il y a abus dans la sentence du chapitre de Chartres, par laquelle il avait été prononcé sur un différend qui s'était élevé entre l'abbé et les religieux de la Madeleine de Châteauneuf d'une part, et le chapitre de Saint-André de la même ville, d'autre part. Loyseau, dans son Traité des offices ecclésiastiques, livre v, chapitre 0, dit avoir été présent lorsque cet arrêt fut prononcé; et il remarque que la sentence du chapitre de Chartres fut déclarée abusive, parce que le chapitre en corps l'avait rendue pendant la vacance du siège; et il ajoute que, par le même arrêt, le parlement enjoignit au chapitre d'avoir -un juge pour la décision des affaires ecclésiastiques du diocèse. » (Rapp., 1730, p. 72.)
L'élection des vicaires capitulaires ne doit pas, d'après le concile de Trente, être différée plus de huit jours. Passé ce délai, le droit de les nommer est dévolu au métropolitain. ( Sess. 2i, cap. 16, de Réf.) L'abbé le Merre fait remarquer que les ordonnantes et la jurisprudence des arrêts u'étaient point contraires à cette discipline. ( Mémoires du clergé, t. Il, col. 210.)
On n'était pas d'accord pour savoir si le chapitre pouvait révoquer îes grands vicaires nommés par lui. Le parlement de Paris jugea, par arrêt du 20 juillet 1088, qu'ils le pouvaient.
Dans le règlement que fit l'assemblée du clergé rertùe en 1035, il est dit que les vicaires généraux employés par les chapitres pour
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le bien et affaires du diocèse jouissent de tous les revenus de leurs dignités, offices et prébendes tanl du gros que des distributions manuelles et journalières, comme s'ils étaient présents à l'église. Ce règlement fut confirmé par arrêt du conseil d'Etal en date du 23 février 1636.
Il aurait fallu, d'après le concile de Trente, que nous avons cité plus haut, que les vicaires généraux nommés par les chapitres fussent docteurs ou tout au moins licenciés eu droit canon, ltien ne paraît avoir été ordonné ou décidé en France à ce sujet.
Leurs pouvoirs étaient d'ailleurs exactement les mêmes que ceux qui sont dévolus au chapitre durant la vacance du siège. Voy. Chapithes.
2° Des vicaires capitulaires depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
L'article il du titre second du décret sur la Constitution civile du clergé, portail que, pendant la vacance du siège épiscopal , le premier vicaire de l'église cathédrale remplacerait l'évêque, tant pour les fonctions curiales que pour les actes de juridiction qui n'exigeaient pas le caractère épiscopal, mais que en tout il serait tenu de se conduire sur l'avis du conseil. Le presbytère, qui avait été substitué au chapitre calhédial, n'avail donc point de nomination à faire : l'Assemblée nationale y avait pourvu dans sa sollicitude, et en vertu de son autorité ecclésiastique elle avait conféré les droils de tous les membres de ce corps à l'un d'eux. C'était là une de ces atteintes mortelles portées à l'antique discipline des Eglises catholiques par des hommei qui affichaient la prétention de vouloir la rétablir dans toute sa pureté. C'était par cela même une de ces dispositions dont la nullité ne pouvait être couverte ni palliée
3° Des vicaires généraux capitulaires depuis le Concordat de 1801.
Personne néanmoins ne s'en aperçut, et c'est la raison pour laquelle celte disposition anti-canonique passa dans les Articles organiques, dont le 36° porte : « Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêques suffragants, au gouvernement des diocèses. Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions, même après la morl de l'évêque, jusqu'à son remplacement. »
Sur les justes réclamations du saint-siége et les observations du conseil ecclésiastique, la dernière partie de cet article fut rapportée par le décret impérial du 28 février 1810. (Art. 5.) « En conséquence, porte l'article 6 de ce même décret, pendant les vacances des sièges, il sera pourvu, conformément aux lois canoniques , aux gouvernements des diocèses. Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils auront élus, pour leur nomination être reconnue par nous. » C'est ainsi qu'on rentra dans l'ordre, reconnaissant qu'on n'y
était pas auparavant, puisqu'on reconnaissait ne pas avoir agi conformément aux lois canoniques.
Les vicaires généraux capitulaires jouissent du même traitement que les vicaires généraux de l'évêque. Ils y ont droit à dater du moment de leur élection, mais seulement après qu'elle a été agréée par le chef du pouvoir exécutif. (Cons. d'Etat., av. du 27 nov. 18i0. CiVc.,31 déc. 18il.)
Il faut qu'ils entrent en fonctions aussitôt après leur élection. Il est donc juste qu'ils reçoivent leur traitement à daler de ce jour. (Rapp., 16 7101. 18i0.) Il cesse le jour de la prise de possession de l'évêque, et recommence à partir de ce même jour, s'ils sont nommés par lui. (/6.)
Dans l'ordonnance royale du 7 avril 1819 et les circulaires ministérielles, on dislingue les vicaires capitulaires administrateurs du diocèse des simples vicaires capitulaires. — Ce sont les vicaires capitulaires administrateurs du diocèse qui doivent concourir à l'inventaire ou récolemenl du mobilier du palais épiscopal. (Cire, G nov. 1817.) Voy. Inventaire, Chapitres, Nomination des évêques.
Nous ne comprenons pas pourquoi celte distinction a été faite. Tous les vicaires généraux capitulaires sont administrateurs du diocèse. — Ils ont, comme l'évêque, le droit de porter des censures et interdits pour maintenir la hiérarchie et la discipline ecclésiastique. ( Rapp., 9 nov. 1819. ) Mais ils ne peuvent l'exercer que collectivement et non isolément, parce que la juridiction épiscopale réside en eux tous et non en chacun d'eux. C'est en ce sens qu'a prononcé le conseil d'Etat. (Ord.roy., 2 nov. 1835.) — Il leur est défendu de se permettre aucune innovation dans les usages et coutumes du diocèse. [Art. org. 38.)
Les vicaires capitulaires de Paris approuvèrent provisoirement, par ordonnance du 9 janvier 1815, les statuts de la société des prêtres de la Mission, et n'en permirent l'exécution que durant la vacance du siège.
C'est aux vicaires capitulaires que doivent être remis les fonds destinés à l'ameublement du palais épiscopal, à la charge par eux de rendre compte de leur emploi. (Ord. roy., 7 avr. 1819, a. 4.)
Une ordonnance royale du 10 novembre 1821 agrée les vicaires capitulaires du diocèse d'Evreux, le siège vacant. — Pareille ordonnance a été rendue le 29 janvier 1822 pour l'agrément de ceux de Dijon. — Deux autres ordonnances royales, rendues le 21 février 1822, et une troisième rendue le 22, approuvent la délibération capitulaire du chapitre, qui nomme des vicaires généraux capitulaires.
A la dernière vacance du siège d'Avignon, le gouvernement n'a pas voulu reconnaître deux des vicaires capitulaires nommés par le chapitre. Le chapitre s'est refusé à faire de nouveaux choix. Les deux vicaires généraux ont donc administré le diocèse; mais ils n'ont pas reçu de traitement. Il est pro-
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aalile que le gouvernement aurait rejeté, somme illégaux, les actes faits par eux, s'il lui en avait été présenté, ce qui aurait donné lieu d'examiner une question assez intéressante et qui ne paraît pas avoir été encore soulevée, savoir si les grands vicaires honoraires ne peuvent pas remplacer, au moins à litre de délégués extraordinaires, l'autorité diocésaine. ( Sur ta révocal), des vie. qén. cap. Voy. Voix de la Vérité, suppl. du "21 janv. 18V9.)
Actes législatifs.
Concile de Trente, sess. 21 de tu Réf., cli. 6.— Assemblée du clergé, t63o, règlement, 1730, et rapport, p. 72. —Articles organiques, a. 38.— Ordonnance des vicaires généraux capilulairpsdu diocèse de Paris, 9 janv. 1815. — —Conseil d'Etat, arr., 23 févr. 1636, 9 avril 1(>17, 27 juin 1651, 26 avril 1637, 23oci. 1663.— Conseil privé, arr., 'i avril 1639.— Parlement de l'aris, arr., 28 nov. 1650, 20 juill. 1688.— Décret, 12 juill.-2i août 1790, lit. 2, a. 41.— Décret impérial. 98 l'évr. 1810.— Ordonn -mees royales, 7 avril 1819, a. 4; 10 nov. 1821, 29 janv. 1822, 21 févr. IS22, 22 févr. 1822.— Conseil d'Etat, avis, 27 nov. 1840: ord. rov., 2 nov. IS33 — Circulaires ministérielles, 6 nov. 1817, ôldéc. 1811.— Rapports, 9 nov. 1S19, 10 nov. 1840.
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Cbopin, Police sacrée, liv. v, lettre B.— I.ovseau, Traité des offices ecclésiastiques, liv. v, eh. 6.—Mém 'ires du clergé, t. II, col. 216.— la Voix de la Vérité (journal), n°du 21 janv. 1819
VICAIRES GÉNÉRAUX DES ÉVÊQUES
I. Des vicaires généraux des évêijues avant 17f0. — II. Des vicaires généraux des évêques depuis 17! 0 jusqu'au Concordai de 1801. — III. Des vicaires généraux des évêques depuis le Concordat de
1° Des vicaires généraux des évêques avan.
Les vicaires généraux des évèques, appelés aussi grands vicaires, sont des ecclésiastiques que l'é\éque délègue pour exercer sa juridiction en son nom. — Ceux qui exercent la juridiction épiscopale contentieuse senomment officiaux. Voy. Officialx. — Ceux qui exercent la juridiction gracieuse et volontaire conservent le nom de vicaires généraux. C'est de ceux-ci que nous avons à parler dans cet article.
Pour être habile à devenir vicaire général dans un diocèse de Fiance, il fallait être du royaume {Ord., sept. 155V ; de Blois. art. 4 ), élevé à l'ordre de prêtrise (Ass. de Mrlun, 1579; concile de Bordeaux, l.'i83; ord. de Blois, a. 45), gradué ( Ord. de Blois, ib.), et n'élre attaché à aucune des cours souveraines et autres {Ord. d'Orléans , a. W; de Moulins, a. 19; de Blois, a. 112, 113 et 269). Le roi accordait facilement dispense sur ce point. — On ne tenait pas pour incompalinles la qualité de vicaires généraux et celle de religieux profès. Cependant, l'auteur des Définitions canoniques enseigne, dit-on, que les religieux mendiants ne pouvaient pas être vicaires généraux. Nous ne trouvons rien de semblable dans son article Vicaires, et il existe un arrêt du conseil privé, en date du 14 janvier 1633, portant d'une manière générale que les religieux peuvent être vicaires généraux dos archevêques et évêques.
— L'article 12 de l'ordonnance de Blois (mai 1579) qui défendait à un conseiller du par-
lement d'être grand vicaire d'un évéque ou d'un chapitre, n'était pas observé. Il était même reçu que les archevêques et évêques ne pouvaient donner des 1» lires de vicariat qu'à des conseillers clercs c'e parlement, lorsqu'il s'agissait de procès criminels qu'on instruisait dans les Cours contre des ecclésiastiques, suivant l'article 39del'édit d'avril
Il y avait, selon les canonisles français, quatre cas où l'on pouvait forcer les évê» ques d'établir des vicaires généraux : le premier, lorsqu'ils étaient hors de leur diocèse pendant un temps considérable; le second, lorsqu'on parlait différentes langues dans les divers cantons de leur diocèse ; le troisième, lorsqu'ils élaient maladi s ou autrement empêchés de remplir leurs fondions ; quatrièmement, lorsque leur diocèse s'étendait sur le ressort de divers parlements ; mais en ce cas c'étaient des officiaux et non des vicaires généraux proprement dits qu'ils étaient lenus d'établir. (Edit d'avril 1695, a. 31.)
Les évêques étrangers dont une parlie du diocèse était en France ne pouvaient pas se dispenser d'éiablir en France un vicaire général.
Pour être en droit de nommer et établir des grands vicaires., il fallait avoir obtenu ses bulles d'institution canonique. Aitanbl. du clergé, 159 >. Lettres patentes, mai 1596.)
— La nomination des vicaires généraux devait être faite par lellres authentiques signées de l'évêque et de deux témoins, de même que scellées du sceau de l'évêque et insinuées au greffe des insinuations ecclésiastiques. — En les nommant , l'évêque pouvait limiter et déterminer leurs pouvoirs ; quand il ne le faisait pas , ils étaient naturellement délégués pour le remplacer dans tout ce qui concernait la juridiction volontaire et gracieuse et l'administration du diocèse. Les lettres de grand vicaire n'élaient pas révoquées par l'élablissement d'un autre grand vicaire. Il fallait que la révocation fût expresse et notifiée. Ainsi le jugea le parlement de Paris, nar arrêt du 18 juillet 151V.
Les vicaires généraux jouissaient de tous les revenus de leurs dignités, offices el prébendes, tant du gros que des distributions manuelles et journalières , comme s'ils étaient présents à l'Eglise. ( Ass. du clergé , 1635. Arr. du cons., 23 févr. 1636; 27 oct. 1661, etc.; du cons. privé , 26 janv. 16V4.)
— Leur qualité de vicaires généraux ne suffisait pas pour leur donner droit d'assisier aux assemblées provinciales, et d'y donner leurs suffrages pour leur évéque absent.
était nécessaire qu'ils eussent un pouvoir spécial. (Ass. du clergé, 1707.) Ainsi le décida l'assemblée générale du clergé, après avoir longtemps pensé le contraire. — Ils ne pouvaient accorder des monitoires à fin de révélation, si celle permission ne leur avait été particulièrement donnée par l'évêque. (Concile de Roinn, 1583; de Bordeaux, 1583, ele )
— A moins d'une clause expresse dans leurs lettres de délégation, ils ne pouvaient don-
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ner des provisions valables pour les bénéfices. La jurisprudence des arrêts avait limité celte maxime aux présentations et aux collations volontaires.
La clause de la nomination et collation des bénéfices devait être générale. — « L'évèque, disait Sébastien de Cahusac de Gaux. évéi|Ue d'Aire, n'a p as le droit de perpétuer sa juridiction dans soi» premier vicaire : celui-ci n'a reçu de l'Eglise aucun titre, aucun pouvoir spirituel ; son institution se trouvant alors purement humai e et civile, tous les actes de sa juridiction seraient radicalement nuls. Le chapitre de 1 1 cathédrale aurait seul le droit de gouverner le ùioeèse. {Lettre past., lrr janv. 1791.)
Les vicair-es généraux étaient indépendants des chapitres dont ils faisaient partie, lors même que ceux-ci étaient ou prétendaient être exempts de la juridiction de l'évéque. (Arr. du cons., 10 et 17 mai 16-t-l.)
2° Des vicaires généraux depuis 1790 jusqu au Concordat de 1801.
On avait fait à l'Assemblée nationale la motion d'obliger les métropolitains étrangers de nommer provisoirement, et jusqu'à l'organisation nouvelle, des vicaires généraux domiciliés en France , pour y exercer la juridiction épiscopale volontaire et conlenlieuse, et y être garants de léui s faits. Le comité ecclésiastique demanda le lendemain que cette motion fût ajourné' jusqu'à la discussion de la nouvelle Constitution.
(Proc.-verb., 22 avril 1790.)
Sous la Constitution civile du clergé, les attributions des vicaires généraux furent dévolues aux vicaires de la cathédrale et aux vicaires directeurs du séminaire, qu'on appelait aussi vicaires épiscopaux. Nous en parlons sous cette dénomination.
3° Des vicaires généraux depuis h Concordat de 1801.
Il ne fut pas question des vicaires généraux dans le Concordat ; leur existence ne pouvait être l'objet d'une convention , parce qu'elle n'avait pas été mise en discussion; niais par les Articles organiques il fut réglé, 1" que chaque éveque pourrait n mmer deux vicaires généraux, et chaque archevêque trois, et qu'ils les choisiraient parmi les prêtres ayant les qualités requises pour êlre évêques (Art. 21), c'est-à-dire âgés de trente ans et originaires français (Art. 16); 2° que l'un d'eux ferait la visite pastorale du diocèse, lorsque l'évéque serait légitimement empêché [Art. 22) ; 3° qu'ils continueraient leurs fonctions même après la mort de l'évéque et jusqu'à son remplacement (Art.
36) ; h' que pendant la vacance du siège ils ne se permettraient aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses. (Art. 38.)
Le gouvernement établit, ou, pour mieux dire, arrêta et constitua civilement l'établissement d'un grand vicaire particulier pour l'ile d'Elbe. Arr. cons. ,22 niv.an A7(12 janv. 1803), a- M.
Outre ses granos vicaires ordinaires, l'archevêque-évêque d'AUtun, François de l'ontanges, nomma l'abbé Groult grand vicaire à Nevers, avec pouvoir d'administrer celte partie de son diocèse q ui était dans le département de la Nièvre. Ce choix fut approuvé par le premier consul, sur Le rapport de Portai is, et lé conseil général de la Nièvre vota un traitement de 2+00 lianes. — L'évoque de Nancy en fit autant pour le département des Vosges, et nomma l'abbé G orgel pro- vicaire général a la résidence de Bruyère. Le conseil général du département lui vota pareille lient un traitement annuel de 2V0O IV. — L'abbé Dieulin cite, une décision minislérielle du 2;J brumaire an XII ( 21 nov. 1803), portant qu'il est libre aux évèiiues de se donner un plus grand nombre de grands vicaires que celui qui est fixé par 1 article Organique 21, pourvu que leur mandai ne comprenne point des actes qui aient besoin ae 1 ; sanction du gouvernement pour être exécutoires,
Aux cou lilions d'aptitude exigées parl'arlicle organique 21, la loi du 23 ventôse an Xii (IV mars 180'*) ajouta celle d'avoir soutenu un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur toutes les parties de l'enseignement d inné dans le séminaire métropolitain. [Art. V.) Celte disposition n'a jamais pu être mise à exécution, les séminaires métropolitains n'étant pas sortis de l'étal de projet. — L'ordonnance royale du 2o décembre. 183 ) oxige le grade de licencié ou quinze ans d'exercice comme curé ou desservant. [Art. 2.)
L'ariicle organique 36, qui continue aux vicaires généraux de l'évéque défunt les pouvoirs qu'ils tenaient de lui et qui doivent expirer avec lui, était une violation manifeste des lois de l'Eglise, cl par conséquent du Concordat. Le conseil ecclésiastique essaya de l'excuser, en disant qu'il n'y avait pas de chapitres institués dans les églises cathédrales au moment où :es Articles organiques furent publiés, et que depuis l'institution de ces corps ecclésiastiques on leur avait laissé le droit d'administrer les diocèses vacants par les vicaires généraux qu'ils avaient nommés. (De Barrai, Fragments, p. 120.) Ils demandèrent néanmoins qu'il fût rapporté, el il !e fut par le décret impérial du 2i février 1810. (Art. 5.)
« Les vicaires généraux qui ne se trouvent pas compris au nombre des chanoines n'en sont pas moins chanoines des diocèses où i!s exercent leurs fondions. C'est par erreur qu'ils n'ont pas été inscrits en cette qualité dans l'Almanach ecclésiastique. » (Alman. eccl., 1804, p. 16.) — Malgré cet avis, qui se rencontre à la 10e page de l'Almanach ecclésiastique de 180i, où il n'avait pas été inséré sans dessein, les grands vicaires continuèrent à être rais en dehors du chapitre dans certains diocèses. Cet usage s'est étendu depuis la l'eslauralion, sans que nous puissions en dire la raison. Si l'on consulte l'Almanach du clergé on verra que, dans les diocèses d'Aix, Arras, Limoges , Marseille ,
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Rouen, Saint-Claude, Toulouse, Troyes, auxquels on pourrait ajouter Lyon cl le Mans, les vicaires généraux île l'évéque occupent les premières dignités du chapitre; que dans quelques autres ils y figurent ou qualité d'archidiacres , mais que dans la plupart ils ne figurent en aucune manière parmi les chanoines , auxquels peut-être ils se croient supérieurs, et avec lesquels ils ne voudraient paséire confondus, fauta de hien connaître la discipline de l'Eglise et le caractère propre des chapitres calhédraux, hors desquels un évêque ne devrait jamais avoir de conseil.
L'erreur qui s'est étahlic ou qui a donné lieu à celle manière d'agir est venue du ministère, qui lui-même l'avait tirée d'un examen tiop superficiel de la nature du corps formé par les chanoines , et l'avait adoptée pour emp' cher sans doute le cumul des titres salariés par l'Etat.
« Les vicaires généraux , porte une décision mini-térielle du 21 germinal an XI (11 avril 1803), ont la préséance sur les chanoines. » — « Les vicaires généraux, p<>rle une autre décision du 28 mai 181? , ne font pas partie du chapitre. Les règlements qui leur donnent le titre de chanoines ne peuvent s'entendre que des honneurs et fonctions extérieures, et nullement d'un titre réel et permanent, qui tienne l'organisation des chapitres toujours incertaine et variable. »
Le décret impérial du 26 février , dont le rapport fut modifié par l'Empereur luimême, est bien mieux entendu. Il assure un canonicat au grand vicaire qui perd sa place après trois ans d'exercice, par suile du changement d'évèque , d'âge ou d'in- Grmilés, voulant qu'en attendant il siège au chapitre à titre de chanoine honoraire, et qu'il prenne date de son temps de grand vicariat. Ce décret, comme nous venons de le dire, est sans contredit mieux, entendu, et cependant, conduite inexplicable , on ne l'exécute pas. Il n'y a pas de place au chapitre pour ceux qui l'ont présidé quelquefois pendant une longue suite d'ann. es. Le secours temporaire de 1500 fr., que le gouvernement leur accorde sur le budget des cultes, se trouve converti par le fait en pension viagère ou traitement de réforme.
Deux autres décrets impériaux, celui du 30 décembre 1809el celui du 0 novembre 1813, ont complété ce qui, dans nos lois civiles modernes , concerne les attributions des vicaires généraux. — Le décret du 30 décembre 1809 porte que les vicaires généraux en cours de visite pourront se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse (Art. 87), et que, lorsqu'ils seront envoyés comme commissaires de l'évéque au compte annuel, ils pourront ordonner ce qu'il leur apparaîtra convenir. Les autres commissaires ne peuvent que dresser procès-verbal sur l'état de la fabrique et sur res fournitures et réparations à faire à l'église. (Ï6.) — Le décret du 6 novembre 1813 veut que l'un des grands vicaires fasse partie du bureau formé pour l'a i-
ministralion des biens du séminaire (.-Ire 62); qu'il en ait la présidence en l'absence de l'éré |ue (/&.), cl qu'une des clefs de la caisse soit remise à lui ou à l'évéque, de même qu'une de celles de la caisse des titres. (Art. 65 et 73.)
Les vicares généraux, n'étant munis que d'une simple délégation révocable de sa nature, ne conservent leur titre et leurs fonctions vicariales qu'autant que l'évéque le veut. — Ils sont sans pouvoirs , comme nous l'avons déjà dit, dès que celui dont ils étaient les vicaires vient à mourir, ou se relire, après avoir donné sa démission.
Le gouvernement ne s'était pas réservé d'agréer la nomination des vie i ires généraux ; on a regardé cette formalité comme étant la conséquence nécessaire du traitement qui leur a été attribué sur les fonds alloués au clergé.
Pour être en état de légaliser la signature des vicaires généraux agréés, le ministre des cultes a prié les évêques de vouloir bien leur faire apposer leur signature sur une feuille préparée à cet effet, dont il leur a fait l'envoi, et la lui transmettre dès le moment de leur entrée en foncions. (Cire , 10 mm 1837.)
Les vicaires généraux sont dispensés de la tutelle. Voy, Tutelle.
L'usage est de considérer le titre de grand vicaire titulaire comme incompatible avec celui de chanoine : nous ne savons vraiment pas pourquoi ; car l'instruction ministérielle du l'r avril 1823 porte : « Un chanoine titulaire, c'est-à-dire qui reçoit un traitement sur les fonds généraux du trésor, peut élre en même temps vicaire général. En ce cas , il ne lui est payé , sous ce dernier titre , que la somme nécessaire pour former , aveu le traitement de chanoine , celui de vicaire général. » (Art. 8.) — Il serait plus raisonnable de penser que les evêques ne voulant pas se priver d'un titulaire payé , ou , pour mieux dire , laisser courir au profit du trésor un traitement dont ils peuvent disposer en faveur d'un de leurs prêtres, n'ont pas encore jugé à propos de profiler de la latitude qui leur est laissée de prendre pour vicaire général un chanoine qui conserve son litre.
Nous comprenons encore moins la restriction mise à l'approbation des statuts capitulaires de Chartres, laquelle porte quo lo litre de chanoine, attribué à chacun des vicaires généraux, s'éteindra en eux avec leurs fonctions de vicaires généraux. (Décis. roy., ÏOjanv. 1822.)
Le chapitre de Saint-Dié, qui existait de fait sans avoir été régulièrement érigé, n'admettait pas à ses délibérations les vicaires généraux de l'évéque et l'archiprèlre de la cathédrale. En cela il avait tort, parce que les vicaires généraux sont les représentants-nés de l'évéque dans tous les établissements diocésains. Aussi se trouvait-il en opposition sur ce point avec ce qui se pratique dans les autres diocèses. Il y fut pourvu par l'ordonnance épiscopale du 21 mars 1831, qui l'érigea et lui donna des statuts.
Le nombre des vicaires généraux reconnus
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par le gouvernement est en ce moment de 175, y compris ceux de l'évêque d'Alger.
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VICAIRE GÉNÉRAL DE LA GRANDE AUMÔNERIE
Sous l'Empire , le vicaire général de la grande aumônerie présidait aux détails des atlributions de la grande aumônerie, expédiait les certificats de service aux ecclésiastiques attachés à la grande aumônerie, et faisait prêtre assistant, c'est-à-dire remplissait les fonctions de chapelain de l'évêque dans les grandes solennités. (Alm.ec cl., 1806.) — Il était substitut du grand aumônier dans sa qualité de secrétaire général de la société de la Charité maternelle. Voy. Société de la
VICAIRES GÉNÉRAUX HONORAIRES
Il est libre aux évêques de se donner un plus grand nombre de vicaires généraux que celui qui est déterminé par l'article organique 21, pourvu que leur mandat ne comprenne point des actes qui aient besoin de la sanction du gouvernement pour être exécutoires. Il peut y avoir, en conséquence, des vicaires généraux agréés par le chef de PElat et des vicaires généraux non agréés. Le gouvernement, dans ses relations avec le diocèse , ne peut connaître que les vicaires généraux par
lui agréés Les vicaires généraux non
agréés peuvent faire les actes de juridiction ipiriluelle qui ne louchent qu'à la solution des cas de conscience, à la décision des points théologiques, et au maintien de la discipline. Décis. min., 29 brum. au XII (21 nov. 1803).
Il y a quelques prélats qui s'en sont tenus aux vicaires généraux agréés par le gouvernement. La plupart des autres se sont formé une espèce de conseil extraordinaire, en adjoignant un , deux , trois ou quatre vicaires généraux honoraires aux vicaires généraux titulaires. L'évêque de Bayeux avait sept vicaires généraux honoraires en 18V3 , l'archevêque de Paris douze, et l'évêque d'Arras quinze. — Nous avons dit , aux mots Chanoines et Chapitre, ce que nous pensions de ces sottes de dignitaires et du conseil qu'ils formaient
VICAIRE GÉNÉRAI. POUR LES 1l.ES DE 1RAÎ1CB ET DE LA lU.t MON.
D'après le décret impérial du 7 prairial an XII (27 mai 180i) , le supérieur des Lazaristes devait recevoir de l'archevêque de Paris des leltr* s de vicaire général pour les îles d" France et de la Reunion , litre qu'auraient pareillement reçu ses successeurs. On avait imagine celle organisation du clergé colonial, afin qu'il n'y eût aucune partie <lu territoire français qui ne fût sous la juridiction d'un évêque français , conformément à l'article organique 10. Cette disposition n'a été ni positivement abrogée, ni franchement exécutée. Voy. Préfets apostoliques.
VICAIRES HONORAIRES
Le comité ecclésiastique de l'Assemblée constituante appelait vicaires honoraires ceux dont le titre n'était pas reconnu par le gouvernement, et qui se trouvaient complètement à la charge du curé qui les prenait. (Décis., 20 déc. 1790.) Us auraient été plus convenablement désignés si on les avait appelés vicaires onéraires
VICAIRES DE PAROISSE
I. Des vicaires de paroisse avant 17(J0. — II. Des vicaires de paroisse depuis 1 790 jusqu'au Concordat de 1801. — III. Des vicaires de paroisse depuis le Concordat de 1801.
1° Des vicaires de paroisse avant 1790.
Les vicaires de paroisse avant 1790 étaient amovibles ou perpétuels. — Les vicaires amovibles étaient établis par lévéque, auquel la déclaration du 29 janvier 1686 reconnaissait ce droit; mais il ne pouvait le faire néanmoins sans appeler et entendre le curé et le gros décimaleur. Autrement il y aurait eu abus , ainsi que cela fut jugé par plusieurs parlements.
Des Odoards-Fanlin, vicaire gênerai d'Embrun, nous apprend que, dans plusieurs diocèses de France, le curé avait le droit de se choisir un vicaire parmi les prêtres approuvés par l'évêque; que l'évêque seul ou ses grands vicaires pouvaient donner les pouvoirs de prêcher et de confesser, les limiter pour les temps et pour les lieux, les retirer lorsqu'il le jugeait convenable , sans être obligé d'en donner raison ; que le curé pouvait aussi renvoyer son vicaire. (Dict. raisonné.) C'est ce qui avait lieu en particulier dans le diocèse d'Aix. (Arr. du con<. prit., 11 mai 1677. Pari. d'Aix, \3déc. 1674, I3avr. 1679.; 11 devait en être de même assez généralemenl. Jousse enseigne que c'est aux curés à choisir leurs vicaires. [Pag. 836.) La déclaration de Villers-Cotlerelz (sept. 1554) suppose ce droit incontestablement établi. « Déclarons et ordonnons, y est-il dil , que tous et chacuns les personnages n'estans natifs et originaires de'noslre royaume qui ont esté à nostre nomination , présentation ou autrement pourveus d'aucuns archeveschez, eveschez, abbayes, prieuréz, cures et autres bénéfices de nostre royaume , ne pourront faire créer, commettre , ny ordonner aucuns vit aires, officiers, n'autres ayaus la super-
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intendance desdits bénéfices, estans de leur nation, n'autres estrangers , mais seront tenus fairi' et créer leursdits vicaires et officiers d'aucuns de noslre royaume, à peine de saisissement de leur temporel. » L'article 5 de l'ordonnance d'Orléans porte que les archevêques, évêques, abbés et curés résideront en l'un de leurs bénéfices et seront excusés de la résidence dans les autres, à la charge de commettre vicaires de suffisance , bonnes \ ie et mœurs. (Ord.,janv. 1560, a. 5.) « A l'égard des vicaires des curez dans les paroisses, dit l'auteur des Définitions canoniques, peu de personnes ignorent que ce ne soit des oTices destituables ad nutum <les curez , comme une espèce de domestiques ecclésiastiques , estant obligez de faire tout ce qui leur est ordonné par les curez dans ce qui concerne l'administration des sacrements au peuple , dans l'étendue de leur paroisse , et comme ils représentent le curé en son absence, qu'ils font toutes les principales fonctions, ils ont tous les honneurs et commandement aux prestres de l'Eglise , tanquam locum tenentes du curé en son absence, comme nous venons de le dire, et à sa présence dans le chœur . et dans les cérémonies ils tiennent le premier rang après lu\ ; aussi ont-ils des droits que les autres prestres de la même paroisse n'ont pas.» (Pag. 78V.) Nul doute que les curés n'eussent alors de droit commun la faculté de choisir et nommer eux-mêmes leurs vicaiies.
Par un arrêt du 20 mars 1722 , le parlement de Paris jugea , après avoir entendu l'avocat général Gilbert, qui plaida deux heures durant , et soutint vivement le droit des curés, qu'il n'y avait abus ni en la commission, ni en l'ordonnance de l'evéque de Troyes en cours de visite, qui enjoignait au curé de Yillenaux de se retirer pour trois mois au séminaire, et mettait un vicaire à sa place (20 mars 1722). Et en effet il était incontestable que l'evéque avait le droit d'envoyer un curé au séminaire et de le faire remplacer pendant son absence.
La déclaration du 29 janvier 1686 réglait lapoition congrue des vicaires à la somme de 150 livres. — On ne pouvait se dispenser de la leur payer depuis le jour de leur établissement, et de la leur continuer, (ions. d'Etat, urr. du 10 air. 171i.
Les vicaires perpétuels desservaient des cures qui avaient pour titulaires des curés primitifs. Ces vicaires étaient inamovibles. — 11 était ordonné aux évêques d'en établir là où il n'y avait que des prêtres amovibles. {Déclar., janv. 1G86 Juillet 1690. Edit d'avril 1695 , a. 2V.) — Par arrêt du conseil privé, rendu le 11 mai 1677 contre le chapitre d'Aix, il fut dit qu'ils demeureraient perpétuels et ne pourraient tire destitués par les curés primitifs qu'aux cas de droit ; et par arrêts du parlement d'Aix, il fut jugé qu'ils auraient dans leur paroisse la nomination des prêtres et des secondaires. [Arr., 13 déc. 1674, 13 avr. 1679.)
«. Nous avons , dit Jousse , deux déclarations du roi, l'une du 5 octobre 1726, et l'au-
tre du 15 janvier 1731, qui règlent les droits et foncions des nus et des autres. — L'article 2 de la déclaration du 5 octobre 1726 veut « que les vicaires perpétuels puissent « en tous actes et en toutes occasions pren- « dre la qualité de curés de leurs paroisses , « et qu'ils soient reconnus en celte qualité « par tous les fidèles confiés à leurs soins. » L'article 1" de la déclaration du 15 janvier 1731 dit, « tant dans leurs paroisses que par- « tout ailleurs. » — L'article 2 de la même déclaration du 15 janvier 1731 porte, que «le a titre de curés primitifs ne pourra être pris « que par ceux dont les droits seront établis, « soit par des litres canoniques , actes ou « transactions valablement autorisés, et ar- « rêls contradictoires , soil sur des actes de « possession centenaire. » Ce même article n'entend néanmoins exclure les moyens et voies de droit qui pourraient avoir lieu contre lesdils actes et arrêts, lesquels seront cependant exécutés jusqu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné , soit définitivement ou par provision , par les juges qui en doivent connaître, suivant qu'il sera dit ci-après. — L'arlicle 3 de la même déclaration de 1731 porte que «les abbés, prieurs et autres « pourvus, soil en titre ou en commande, du « bénéfice auquel la qualité de curé primitif « sera attachée, pourront seuls, et à l'cxclu- « sion des communautés établies dans leurs « abbayes , prieurés et autres bénéfices , «prendre le lilre de curés primitifs , et en « exercer les fonctions , lesquelles ils ne «pourront remplir qu'en personne, sans « qu'en leur absence, ni même pendant la « vacance desdites abbayes, prieurés ou au- « 1res bénéfices, lesdites communautés puis- « sent faire lesdites fonctions , qui ne pour- « ront être exercées dans ledit cas que par «les curés-vicaires perpétuels; et qu'à I é- « gard des communautés qui , n'ayant point « d'abbés ni de prieurs en titre ou en cora- « mande, auront les droits de curés primitifs, «soit par union de bénéfice ou autrement , « les supérieurs desdites communautés pour- « ront seuls en faire les fonctions ; le tout « nonobstant tous actes, jugements et pos- « session à ce contraires , et sans pareille— « ment qu'aucune puisse être alléguée con- « Ire les abbés, prieurs et autres bénéficiers, « ou contre les supérieurs des communautés « qui auraient négligé ou qui négligeraient « de faire lesdites fonctions de curés primi- « tifs, par quelque laps de temps que ce soil.» — L'arlicle i porte que « les curés primi- « tifs , s'ils ont lilre ou possession valable , a pourront continuer de taire le service divin « les quatre fêles solennelles et le jour du pa- « trou; à l'effet de quoi ils seront tenus de « faire avertir les curés-vicaires perpétuels « la surveille de la fêle , et de se conformer « au rile et chant du diocèse cl sans qu'ils « puissent même auxdils jours administrer « les sacrements et prêcher sans une mission « spéciale de l'évèque; et que le contenu au i présent article sera exécuté nonobstant « tous titres , jugement» ou usages à ce cou- « traites. »
« Il faut remarquer que sous ces mots , service divin, ou ne doit point comprendre les saluts que îles particuliers ont fondés aux jours et l'êtes solennels où les curés primitifs officient, et que c'est au vicaire perpétuel à oflicier à ces saluts, ainsi que l'obser\e l'auteur du Traité des llénéfice* , en 3 vol. in-4-°, tom. 1, pag. 191.
« L'article 5 de la même déclaration de 1731 veut que « les droits utiles desdils curés « primitifs demeurent fixés, suivant la décla- « ration du 30 juin 1690, à la moitié des « oblations et offrandes, tant en cire qu'en « argent, l'autre moitié demeurant aux cu- « rés-vi< aires perpétuels; lesquels droits ils « ne pourront percevoir que lorsqu'ils fe- « ront le service divin en personne aux jours « ci-dessus marqués : le tout à moins que « les droits n'aient été autrement réglés en « faveur des curés primitifs ou des curés-vi- « caires perpétuels par des titres canoniques, « actes ou transactions valablement autori- « ses, et arrêts contradictoires, ou actes de « possession centenaire.» — L'article G porte: « N'entendons donner atteinle aux usages « des villes et autres lieux où le clergé et « les peuples ont coutume de s'assembler « dans les églises des abbayes, prieurés ou « autres bénéfices pour le Te Deum, ou pour « la procession du saint sacrement , de la « fêle de l'Assomption ou de celle du patron, « ou autres processions générales qui se font « suivant le rite du diocèse ou les ordon- « nances des évêques, lesquels usages seront « entretenus comme par le passé. » — L'article 7 ajoute : « N'entendons pareillement « rien innover sur les usages où sont plu- « sieurs paroisses d'assister, le jour de la fêle « du patron , ou autres fêtes solennelles, à « l'office divin, dans les églises des abbayes , « prieurés ou autres bénéfices , ou d'y faire « le service qu'elles ont accoutumé d'y celé— « brer. Voulons qu'en cas de contestations « sur l'usage et la possession par rapport « aux dispositions du présent article et du « précédent, il y soit pourvu par les ju^es « ci-après marqués sur les titres cl acles de « possession des parties : le tout sans préju- « dicier aux archevêques et évêques de ré- « gler les difficultés qui pourront naître « dans le cas desdils articles, au sujet des « offices ou cérémonies ecclésiastiques ; et « seront les ordonnances par eux rendues à « ce sujet exécutées par provision, nonobs- « tant l'appel simple ou comme d'abus , el « sans y préjudicier. >' — L'article 8 veut aussi que, « dans les lieux où la paroisse est « desservie à un autel particulier de l'église « dont elle dépend , les religieux ou cha- « noines réguliers de l'abbaye, prieuré ou « autres bénéfices , puissent continuer de «. chanter seuls l'office canonial dans le « chœur, el de disposer des bancs ou sépul- -: lures dans leursdites églises, s'ils sont en < possession paisible el immémoriale de ces « prérogatives. » — L'article 9 porte que * les difficultés nées ou à naître sur l 's « heures auxquelles la messe paroissiale ou « autre partie de l'office divin doivent être
VIC
« célébrées à l'autel et lieux destinés à l'u- « sage de la paroisse, seront réglées par l'est véqiie diocésain, auquel seul appartiendra « au--si de prescrire les jours el heures aux- « quel-, le saint sacrement sera ou pourra « être exposé audit autel , même à celui des « religieux ou chanoines réguliers de la « même église; et que les ordonnances ren- « dues par lui sur le contenu au présent arec licle seront exécutées par provision pence dant l'appel simple on comme d'abus, et « sans y préjudicier; et ce nonobstant tons « privilèges et exemptions , même sous préce texte de juridiction quasi-épiscopale prête tendue p:;r le. dites abbayes, prieurés ou « autres bénéfices , lesdites exemptions ne « devant avoir lieu en pareille matière. » — L'article 10 porte que « les curés primitifs « ne pourront, sous quelque prétexte que ce « puisse être, présider ou assister aux con- « férences ou assemblées, que les curés-vice caires perpétuels tiennent avec les prêlres ce qui desservent leurs paroisses , par râpée porl aux fonctions et devoirs auxquels ils « sont obligés, et autres matières semblacc blés; leur défend pareillement de se trouée ver aux assemblées des curés-vicaires perce pétuelsct marguilliers qui regardent la face brique ou l'administration des biens de ce l'église paroissiale , ni de s'attribuer la ce garde des archives des litres de la cure ou ^e fabrique , ou le droit d'en conserver les ce clefs entre leurs mains; et ce nonobstant ce tous actes, sentences et arrêts ou usages à ce ce contraires. » — L'article 12 veut que ce toutes les contestations qui concernent la ce qualité de curés primitifs et les droits qui ce en peuvent dépendre , ou les distinctions ce et prérogatives prétendues par certaines ce églises principales, comme aussi celles qui « pourraient naître au sujet des portions ce congrues, et en général toutes les deic mandes qui seront formées entre les curés ce vicaires perpétuels et les gros décimateurs ce sur les droits par eux respectivement prête tendus, soient portées en première instance ce devant les baillis et sénéchaux , et autres ce juges des cas royaux ressortissants nueci ment aux cours de parlement dans le leree ritoirc desquels les cures seront situées ; ce sans que l'appel des sentences et jugeee menls par eux rendus en celle matière ce puisse être relevé ailleurs qu'auxdites ce cours de parlement, chacune dans son resce sort; et ce nonobstant toutes évocations ce qui auraient été accordées par le passé, ce ou qui pourraient l'être parla suite, à tous ce ordres, congrégations, corps, communauté lés ou particuliers, lettres patentes ou déce clarations à ce contraires , auxquelles Sa « Majesté a dérogé et déroge par ces préce sentes, notamment à celle du dernier août ee 168G, portant que les appellations des senee lences rendues par les baillis et sénéchaux ce au sujet des contestations formées sur le ce payement des portions congrues, seront ec relevées au grand conseil, lorsque les o ce dres religieux, communautés, ou les parce ticuliers oui ont leur évocation eu ce tri
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« bunal , se trouveront parlies dans lesdites k contestations. » — L'article 13 porte que « les sentences et jugements qui seront ren- < dus sur les contestations mentionnées dans « l'article précédent, soit en faveur des curés « primitifs , soit au profit des curés-vicaires perpétuels, seront exécutés par provision « nonobstant l'appel, et sans y préjudicier.» — L'article 15 veut que « la présente décla- « ration soit observée, tant pour ce qui re- « garde les curés-vicaires perpétuels des « villes , que pour ceux de la campagne , et « qu'elle soit pareillement exécutée à l'égard « de tous ordres , congrégations , corps et « communautés séculières ou régulières , « même «à l'égard de l'ordre de Malle, de ce- « lui de Fontevrault et tous autres, et pour « toutes les abbayes, prieurés et autres bé- « néfices qui en dépendent; sans néanmoins « que les chapitres des églises cathédrales « ou collégiales soient censés compris dans « la présente disposition en ce qui concerne « les prééminences, honneurs et distinctions « dont ils sont en possession, même celle de « prêcher avec la permission de l'évêque « certains jours de l'année, desquelles pré- « rogatives ils pourront continuer de jouir, « ainsi qu'ils ont bien et dûment fait par le «passé. » (Commentaire sur l'édit d'avril 1G95. )
« Les vicaires, dit le même auieur, dans son Traité du temporel et du spirituel des paroisses, peuvent être destitués par les curés, lorsque ceux-ci n'en sont pas contents. L'évépeut aussi, dans le cours de sa visite, ôler un vicaire dont le curé serait content d'ailleurs, si ce vicaire n'est pas agréable à l'evêque; et, faute par le curé de le renvoyer, ou par le vicaire d'obéir, l'évêque peut ôler les pouvoirs à ce vicaire- C'est une suite de ce qui est porté dans les articles 10 el 11 de l'édit du mois d'avril 1695.
« Les vicaires ne peuvent assister aux assemblées de fabrique, même en l'absence ou empêchement du curé.
« Les vicaires font toutes les mêmes fonctions que les curés en leur absence ou à leur défaut. Ils doivent être prêtres et avoir l'approbation de l'évêque, leur place n'étant uoinl un titre. »
2° Des vicaires de paroisse depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801.
Sous la Constitution civile du clergé, l'évêque étant le premier curé du diocèse, ceux de ses vicaires généraux qui étaient attachés au ministère pastoral se trouvèrent être des vicaires de paroisse. Il y eut donc alors des vicaires de paroisse qui étaient en même temps vicaires épiscopaux, et des vicaires ordinaires. 11 y eut en outre des vicaires auxquels le comité ecclésiastique, dans une décision du 26 novembre 1 i90, donne le no ai de vicaires de secours. Voy. Vicaires épiscopaux, Vicaires suppléants.
Chaque curé eut le droit de choisir et de révoquer ses vicaires; mais il ne pouvait Hxer son choix que sur d s prêtres ordon- ! Is ou admis dans le diocèse par l'évêque, el
il ne pouvait les révoquer que pour des causes légitimes jugé s telles par l'évêque et par son conseil. {Décret, 12 /ui//.-24 août 1790, lit. 2, p. 43 et 44. Comité eccl., 18 août 179:).)
Le vicaire choisi hors du déparlement Jie pouvait pas exercer les fondions de vicaire. [Comité ecr/.,4 nov. 1790.)
Le projet d'assurer aux vicaires des paroisses anciennes une place dans les paroisses nouvellement circonscrites, indépendamment du choix du curé, fut proposé à l'Assemblée nationale le 2 mars 1791. Elle décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. (Procverb.) — Une réclamation des vicaires fut lue dans la séance du 17 mars 1791. Le président répondit qu'elle serait prise en considération. L'Assena lée ne tarda pas en effet à leur donner des preuves deses bonnes dispositions. Un décret du 25-30 mars ordonna que les vicaires des églises supprimées seraient préférés aux autres prêtres pour les places de vicaires.— Ulle permit, po'ir la présente année seulement, d'appeler aux vicariats, comme aux autres l livs e 'c'.ésiasliques , tout prêtre séculier ou régulier, sans autre condition que celle d'avoir prêté serinent à la Constitution (Décret, 4-6 avr. 1791.), ce qui fut, par un nouveau décret du 5-8 janvier 1792, prorogé jusqu'en l'année 1793.
Il fut défendu aux vicaires , sous peine de s'e\ pos t à être déclarés déchus de leur traitcnient pend mlloul le le npsde leur absence, de s'absenter du iieude leurs fonctions durant plus de quinze jours consécutifs chaque an née, si cen'esl pour «tes raisons graves-,et même, en ce cas, ils étaient tenus d'obtenir la permission de leur cure. (Décret 12 /«('//. -24 aoûl 1790, lit. 4. a. 3 el 4.)— Il leur fut pareillement défendu d'accepter de charges, d'emplois ou (le commissions qui les obligeraient de s'éloigner de leur paroisse ou qui les enlèveraient aux fonctions de leur ministère, et ceux q;i s'en trouvaient pourvus durent faire leur option dans le délai de trois mois, après notification du décret qui portait cette défense, t'iutede quoi leur office serait réputé vacant, cl il leur serait donné un successeur. (Art. 5.)— Us pouvaient, comme citov en s actifs, assister aux assemblées primaires el électorales, y être nommés électeurs, députés aux législatures, élus membres du conseil général de la commune et du conseil des administrations de district et des départements; mais leurs fondions étaient déclarées incompatibles avec celles de niaire et autres officiers municipaux, et de membres des directoires de district et de département (Art. 6) ; incompatibilité du reste qui ne devait avoir son ctïel que pour l'avenir. (Ib.)
Ils étaient déchus du droit de citoyens actifs, s'ils refusaient de faire au prône la publication des décrets acceptés ou sanctionnés par le roi, (Décr., 2-3 juin 1790.) — Us ne pouvaient devenir cures qu'après cinq ans de service. (Décr., \2juill.-2'* août 1790. lit. 3, a. 32.;
Pendai l la vacance de la cure, l'adminis- Iralion de là paroisse devait être confiée
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premier vicaire, sauf à y établir un vicaire de plus, si la municipalité le requérait. (Décret, I2juitt.-9l août 1790, lit. 2, a. 42.)
L'Assemblée nationale, par ses décrets, n'a rien donné, n'a rien ôté aux vicaires quant au logement; et l'on doit à cet égard se conformer à l'usage des lieux, répondait le comilé ecclésiastique à un vicaire qni consultaitl'Assemblée nationale. (2déc. 1790J
Le traitement des vicaires fut fixe comme nous l'avons dit à l'article Traitement. Ils étaient tenus d'exercer gratuitement leurs fonctions. — Ils pouvaient, après avoir fait constater leur état de la manière prescrite, se retirer avec une pension de la valeur du traitement dont ils jouissaient, pourvu qu'il n'cxcéilât pas la somme de800fr. [Décret, 12 juitf. -24 août 1790, lit. 4, a. 10.)— La pension de retraite de ceux qui n'avaient aucun traitement publie fut réglée conformément à la loi du 22 août 1790 , concernant les pensions de retraite. (Décret, 29 sept. 1791, a. 6.)
On déclara exempts du recrutement les vicaires salariés par la nation. (Décret, 23 mars 1793.)
Les curés pouvaient, indépendamment des vicaires dont le litre était reconnu, prendre à leur charge autant de vicaires honoraires que bon leur semblait. 'Comité eccl., 20 déc. 1790.)
Le décret voté le 8 janvier 1791 porte, art. 3, que leurs registres seront assujettis au timbre.
3° Des vicaires de paroisse depuis le Concordat de 1801
Il ne lut pas plus question des vicaires que des desservants dans le Concordat. — Les Articles organiques ne reconnurent qu'une seule espèce de vicaires de paroisse : ce furent les vicaires des curés. Ils leur donnent le pas sur les desservants (Art. 31, 68), qui sont placés comme eux sous la surveillance et la direction des curés, soumis à recevoir l'approbation de Pévêque e! à pouvoir être révoqués p;ir lui. (Art. 31.) On n'innova point par rapport à leur nomination, laissant subsister le <!roit ancien, et par conséquent reconnaissant aux curés le droit de choisir eux-mêmes leurs vicaires, droit qu'aucune disposition canonique ne leur a enlevé. Voy. Nominations.
Aujourd'hui les vicaires sont au-dessous desdetservants. 11 y a des vicaires de curés, des vicaires de desservants et des vicaires indépendantsayanl unlilre paroissial —Quelques vicaires de curés ou de desservants sont placés dans des annexes.
Le vicaire chargé d'une annexe demeure sous la surveillance du curé ou desservant sur la paroisse ou succursale duquel l'annexe est établie. (Decr., 30 sep t. 1807, a. 13.)
Les vicaires des colonies ne peuvent être que des prêtres agréés par le gouvernement. (Arr. cons.,\3mess. an X (2 juill. 1802), a. 7.
La loi du23venlôse an XII (14 mars 1804), relative à l'établissement des séminaires métropolitains , veut qu'un ecclésiastique ne puisse occuper de place dans lu ministère
s'il n'a soutenu un exercice public sur la morale et sur le dogme, et n'a obtenu sur ces objets un certificat de capacité. (Art. 5.)
Le nombre des vicaires est fixé par l'évéque après que les raarguilliers en ont délibéré, cl que le conseil municipal de la commune a donné son avis. (Décret du 30 déc. 1809, a. 38.)— Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire, reconnue par l'évêque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la décision épiscopale doit être adressée au préfet, afin qu'il avise aux moyens d'y pourvoir de la manière voulue. (Art. 39.)
Les curés et desservants âgés ou infirmes, qui sont dans l'impuissance de remplir seuls leurs fonctions, peuvent demander un vicaire à la charge de la fabrique ou à celle des habitants, si la fabrique n'a pas de revenus suffisants. (Décret imp., \lnov. 1811, a. 15.)
Lorsque le conseil municipal, auquel une fabrique a recours par insuffisance, ne reconnaît pas la nécessité de rétablissement d'un vicaire ou de la conservation de son traitement sur le budget de celle fabrique, la délibération qu'il prend à cet effet doit être motivée et adressée à l'évêque avec toutes les pièces, afin qu'il prononce. (Décret, 30 déc. 1809, a. 96.)
Dans le cas où l'évêque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, celui-ci peut s'adresser au préfet, qui envoie, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des culles, pour que, sur son rapport, il soit statué au conseil d'Etat ce qu'il appartiendra. (Art. 91.)
L'ordonnance royale du 25 août 1819 permit de placer des vicaires dans des communes autres que celles du chef-lieu paroissial. Art. 3.)
Il ne fut accordé d'aulre traitement aux vicaires que leur pension ecclésiastique et le produit des oblations dont le gouvernement autorisait la perception (Art. org., a. 68 et 69); mais les préfets furent obligés de fixer, sur la demande de l'évêque, et de régler celui des vicaires qui ne recevaient rien du gouvernement. Décret imv.% 5 niv. an XIII (26 déc. 1804), a 2 et 3.
Des difficultés que l'on n'avait pas prévues, parce qu'on ne s'y attendait pas, portèrent le gouvernement à mettre le traitement des vicaires à la charge des fabriques (Décret imp., 30 déc. 1809, a. 37), avec obligation pour les communes de suppléer à l'insuffisance de leur budget. (Art. 40.) — Le minimum de ce traitement fût fixé à 300 fr., et son maximum à 500 fr. (Art. 40.)— 11 doit être compris parmi les frais ordinaires de la célébration du culte. (Art. 46.)
Si la nécessité y oblige, et si ies communes le peuvent, les conseils municipaux ont la faculté de voter une imposition pour le payement des vicaires. Ce vote , toutefois, doM, avant d'être exéculé, être autorisé en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de l'intérieur. (Cons. a" Et., avis, 1811.)
Ils peuvent demander la suppression du vicaire dont le traitement retombe à leur charge, mais en ce cas la délibération doit être motivée. (Décret, 30 déc. 1809, a. 90.J
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Elle est adressée à l'évoque avec foules les pièces, ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut.
Le décret de 1809 accorde encore aux vicaires la préférence sur les prélres habitués pour l'acquitlemen Ides fondations rétribuées. (Art. Si.)
Celte bien faible ressource et celle du casuel jointe au traitement que leur assurait le gouvernement n'étaient pas suffisantes pour procurer aux vicaires une existence convenable. Le ministre des cultes en écrivit à celui de l'intérieur, et lui communiqua le projet qu'il avait de fixer à iOO fr. le minimum du traitement que les fabriques sont tenues de leur faire. (Lettre, Vljuin 1812.) — Le ministre de l'intérieur recommanda aux préfets de consulter les besoins des vicaires et les ressources des communes, et de faire tout ce qu'elles leur permettraient, en restant dans les limites po>ees par le décret du 30 décembre 1809. [Cire. , 25 juin 1812.) Ce n'était pas faire assez, le ministre des cultes revint à la charge. 11 représenta que partout les oblations appartenaient aux curés ; que les vicaires n'avaient, dans les grandes communes , aucune rétribution ; qu'ils n'avaient aux inhumations que leur droit d'assistance personnelle, qui, dans aucune ville, n'excédait 1 fr. 50 c, et que rarement ils avaient un cierge ; que rarement le nombre de messes de fondation excédait celui que le curé ou desservant pouvait dire; qu'ainsi le vicaire d'une grande paroisse n'avait, dans le fait, ni oblations, ni rétributions; que la nourriture, l'entretien, le logement, l'exposaient à une dépense considérable, et que les 500 fr. sembleraient devoir.être le minimum de leur traitement dans les grandes communes. [Lettre du 5 sept. 1812.) Voy. Oblations.
« 11 est évident, écrivait-il le 7 juillet de la même année, aux préfets, que les 300 francs (minimum fixé par l'article kO) sont, pour un homme même de la classe pauvre, au-dessous de ses besoins : néanmoins ou a dû mettre ce minimum, parce qu'il peut y avoir des paroisses de campagne si pauvres, et où en même temps la vie soit si peu chère, qu'il y ait d'une part nécessité, et de l'autre possibilité de réduire le vicaire à ce misérable traitement : partout où ces deux circonstances ne se rencontrent pas, la paroisse qui refuse d'élever le traitement en se rapprochant du maximum autant que cela est possible, ne remplit pas réellement envers le vicaire l'obligation telle qu'elle est dans l'intention du décret S'il n'y a pas de presbytère dans la commune, ou si le vicaire ne peut pas y être logé, il faut, dans la fixation du traitement, avoir égard à la dépeuse du logement. Au surplus, les habitants ne sout appelés à payer les vicaires que pour suppléer à l'impuissance totale ou partielle des fabriques. »
En 1816,1e roi, faisant, par ordonnance du 5 juin , la répartition des cinq millions ajoutés au budget du ministère de l'intérieur, chapitre du clergé, en exécution de la loi du
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28 avril même année, affecta une somme de 850,000 francs pour assurer 200 fran. * au vicaires autres que ceux des \ illes de grande population. (Art. 2.)— Ce secours fut porté a 250 francs par l'ordonnance royale du 9 avril 1817. — L'ordonnance royale du 25 août 1819 retendit aux vicaires placer dans une autre commune que celle du chef-lieu paroissial. (Art. 3.) — 11 fut augmente de 50 francs par l'ordonnance royale du 31 janvier 1821, et de 50 francs encore par celle du G février 1830, en exécution de la loi du 2 août 1829. Il est désigné sous le nom d'indemnité, nom qui ne lui convient peut-être pas beaucoup, mais qui exclut l'idée de traitement.
« La somme de 250 fr., accordée à chaque vicaire de paroisse, porte une circulaire du 7 mai 1818, doit être payée sous le titre de secours, sans aucune déduction de pension et au prorata du service... Le mol de secours esl employé, parce que la somme de 250 fr., dont il s'agit, n'est qu'une amélioration au sort des vicaires, réglé précédemment, et qu'elle ne doit, en aucune manière, être un motif pour les communes de supprimer ou de réduire les rétributions qu'elles ont jusqu'actuellement acquittées pour cet objet. » (Cire. 7 mars 1818.)
En 1831, dans une circulaire en date du 5 mai 1831,1e ministre prétend que, en élevant de 50 fr. le secours accordé par l'Etat, les Chambres ont entendu soulager les communes, et que par conséquent le mtiumtunda traitement qu'elles sont tenues de payer se trouve réduit maintenant à 250 fr.
Il est fort étrange de voir un ministre, ou plutôt un chef de division, modifier, sous le nom du ministre et par voie d'interprétation, une disposition législative. Ces faits ne sont pas rares cependant, mais ils doivent être tenus pour non avenus.
Ici il y a un motif de plus de ne point s'arrêter à la circulaire du 5 mai 1831, c'est qoe les explications données à la tribune ont été mal comprises. Elles n'ont porté que sur le supplément accordé aux desservants.
Le vicaire peut être chargé par son curé de le remplacer au bureau des marguilliers et au conseil de fabrique. (Décret, 30 déc. 1809, a. 13.) — 11 n'est pas permis à un desservant d'exercer les fonctions de vicaire dans une autre église. (Cire, 20 juin 1827.) —Un vicariat subventionné par l'Etal ne peut être attaché qu à une église érigée en cure , succursale ou chapelle. (Cire, minist.,16 sept. 1S46.) Voy. Nominations.
Les fonctions exercées par les vicaires étant revocables , il suil de là qu'ils conservent le domicile qu'ils avaient antérieurement, à moins qu'ils ne manifestent une intention contraire. (Cod. civ., a. 100.)
Dans un décret rendu en conseil d'Etat, pour l'approbation du budget de Ja ville de Trieste , il est ordonné de porter au budget des fabriques le nombre des vicaires de < bacune des églises. (Décret imp., 19 oct. 1813.)
Actes législatifs.
Articles organiques, a. 31,68 et 6 V-Ordonmmcc d'Or- I „.s ianv. 1360 a. 5.-LUU d'avril 1695, a. |4.-Déc*-
, K££pt. 13:11,29 janv. l686JailU690, Soct 1726 V- iihv 1731 a. I at5.-Cossëil d Etr.i, air , 10 avril
, i l.-Conseil'pWTè, >*., 11 mai ld77. -Parlements de Paris arr.,20«rsl»i;«'âi«, 13 dée. 16. I, la avril 1679 — DAcretS, 2-5 juin L7Ô0, 12jm!l.-2i %D it I .«0. '.H.2, a 42 el 43- lit. ", a. 32; lit- L. a. 3i *» S ei 10i 8 I3"*/ 1731 a ,. 3 -25--0 mars 1791.4-6 avril 1791, >'. sept. 1701, a 6-'S-8iànv. 17t«. «mars 17-.I3.— Comité erçlé»!Mtiune' 18 ^11790,4^.1790, 26 nov. IfflLMéo. 1/90, 4) Joe 1790 — Prucès-verbau\ île l'Assemblée nationale, 3 mars 1791, 17 mars 1791 —Code civil, a. 106.— Lois, 33 ?p* an XII (U mars 1801), a. 5; M «tf »16/»toto
I - pi —Arrfité consulaire, 13 mess, an A (i juill. 18UZ,>, a. 7 — Béerets impérial», B ni», an XLU (-'■ d*c 1804), ». » et 3 50 sept. 1807, a. 13 ; 30 dec É809, a 31,37 a *0, 4fi 9>, 97-17 nov. 1811, a. 15.— Ordonnances royales, 5 $nl8$'a 2; 2o août 1819, a. 3; 31 pmv 1821 8 ,vr.
.-Conseil d'Etat, avis, 1811 ; _ d-cret ,} > **•$£•- Maires ministérielles, 28 ma. IS12, I mars 1818, 20 inin 1827, 5 mai 1851, 16 sept. 1816.— Lettres et décisions m.»., 12 juin 1812, 5 sept. 1812.
Auteurs et ouvrages cités.
Décisions canoniques, p.784.-Jousse, Commentaire sur Vèdlt d'avril 1693, a. 24— Idem, Traité du gouvem. lemp. ei spir. des paroisses.— Odoards-r antiu (Des), Dictionnui ie raisonné.
VICAIRES PERPÉTUELS
L'on appelait anciennement vicaires perpétuels des titulaires chargés de remplir les i Mictions pastorales dans une paroisse dont
I I cure appartenait en principe à un autre titulaire . qui était dispensé d'en prendre soin. Celui-ci était appelé curé primitif, pour le distinguer du vicaire perpétuel , à qui on donnait aussi le nom de curé, et qui pouvait le prendre dans les actes ou cérémonies auxquelles n'assistait pas le curé primitif.
' « Les vicaires perpétuels, dit Jousse. ne sont point différents des curés quant à la partie la plus essentielle, qui est le soin des âmes. Ils ont également le titre de benéficiers, comme les curés , et ils exercent les mêmes fonctions qu'eux. Voyez à ce sujet les déclarations des 5 octobre 1726 et 15 janvier 1731. » {Traité du temp., p. 335. J —C'est en ce sens que se prononça le comile ecclésiastique le 15 décembre 1790. « Les vicaires perpétuels, dit-il, doiventètre considérés comme curés. » — La nomination des prêtres secondaires dans leur paroisse leur appartenait , et non au curé primitif. {Pari. d'Aix , arr., 13 déc. 167i , 13 avr. 1679. ) Voy. Vicaires des
VICAIRES DE SECOURS
Par une décision du comité ecclésiastique, en date du 26 novembre 1790, on voit que les administrateurs du département accordaient des vicaires de secours sur la demande de la i uinicipalité et l'avis lu dire leur du district. oy ViCAiRM sivpi.ÉANTS. Il faudrait, pour
régularité du service, qu'il y eût un cer-
tain nombre de vicaireries de secours à la disposition de chaque évêque, afin de lui procurer le moyeu d'offrir un traitement convenable aux ecclésiastiques chargés de remplacer les titulaires qui, par mesure disciplinaire, seraient envoyés au séminaire pour un temps plus ou moins long. Voy. Vicaires suppléants.
VICvlRE SUPÉRIEUR.
Voy. Vicaires épiscopaux.
VICAIRES SUPPLÉANTS
Nous appelons vicaire suppléant le vicaire qu'un curé, devenu vieux ou infirme, peul demander. (Décret imp. du 11 nov. 1811, a. 15.) On lui donne en Belgique le nom de coadjuteur.
Le vicaire suppléant est à la charge de la fabrique, et, en cas d insuffisance du revenu de la fabrique, à celle des habitants. (/&.) — Son traitement doit être de 500 francs au plus et de 300 francs au moins. 76., et Décret \mp. du 30 déc. 1809 , a. 40.) — Le gouvernement belge, dans une loi du 7 janvier 1837, leur a accordé un traitement sur le trésor.
Par une décision du 26 novembre 1790, le comité ecclésiastique avait reconnu que celte concession de vicaire et de traitement, dans le cas d'une nécessité absolue, était conforme à l'article 9 du titre 3 du décret du 12 juillet-24 août sur la Constitution civile du clergé.
On pourrait se demander pourquoi le gouvernement français n'imite pas l'exemple que lui a donné celui de la Belgique, et n'affe te point à cette dépense quelques fonds , afin que la crainte d'imposer aux habitants une charge trop lourde n'empêche plus les évoques d'exécuter le décret de 1811. Voy. Vicaires COADJUTEURS , VICAIRES OE SECOURS.
— Cette mesure serait d'autant plus nécessaire en ce moment, que le minisire de l'intérieur, dans une lettre du 2 septembre 1839 au ministre des cultes, considère le décret du 17 novembre 1811 comme virtuellement aboli, du moins en te qui touche les obligations des communes, par les lois annuelles de finance qui interdisent tout prélèvement d'impôts établis sur d'autres bases que celles qu'elles déterminent.
Actes législatifs.
Décret, 12 juill.-24 août 1790, tit. 3, a. 9.— Loi du 7 janv. 1837.— Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 40; 17 n-i.. 18ll,u. 15.— Lettre du ministre de l'intérieur, 2 sept. 1839.
VICARIATS
Le vicariat est en général le titre ou la dignité de vicaire. Nous l'employons ici pour désigner le titre de vicaire paroissial.
Ce titre ne pouvait être constitué sans l'évêque. 11 fallait aussi entendre les habitants, le gros décimateur et le curé. [Arr. du cons., 12/uinl730,etc.)
Le comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale décida que la demande d'éreelion d'un vicariat de paroisse tfev i: ■ e adressée au directoire du département ( 23 avr. 1700), et l'Assemblée nationale décréta que les vi
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cariais pourraient être occupes par «les prêtres supprimés , de préférence à tous autres dans leurs départements, pourvu qu'ils eussent prêté serment, et que, dans les départements où le nombre des prêtres réunissantles conditions requises par le décret du 7 janvier 1791 ne serait pas assez considérable, il suturait, pour remplir les vicariats, d'être séculier ou régulier. ( Décret , 2o mars 1791 , 4 avr. 1791.)
Aujourd'hui les vicariats sont de deux espèces : les uns donnent droit à un traitement ou secours annuel fixe sur le trésor, indépendamment du traitement que la fabrique doit faire. Les autres ne donnent droit qu'an traitement fait par la fabrique, et , à son défaut, parla commune. (Décret imp., HO déc. 1809, a. 39.) — Les uns et les autres sont érigés par l'évèque , mais les formalités ne sont pas exactement les mêmes.
Four l'érection des derniers, il faut que les marguilliers en délibèrent, et que le conseil municipal donne son avis. (Décret ïwp., 30 déc. 1809, a. 38.;
Le ministre des cultes a déclaré que l'ordonnance épiscopale qui établit un vicaire dans une paroisse, même alors qu'il n'est pas subventionné par l'Etal, suffit pour attribuer à la dépense de son traitement le caractère de charge communale obligatoire. (Lettre au minist. dcïint.,M ocl. 1841.)
Pour l'érection des premiers, il fautde plus l'intervention et l'approbation du gouvernement. L'évèque doit faire connaître , 1° le canton et la commune dont le vicariat fait partie ; 2° le nom de la paroisse à laquelle il appartient; 3° sa population; k° sa superficie ; 5° le détail des difficultés de communication entre les diverses localités qui dépendent de cette paroisse ; 6 la date de l'établissement du vicariat; 7° les motifs qui l'ont déterminé. (Cî'rc.,9 août 18i3, 12 août 1844, 16 sept. 1846.) — Après avoir signé cet état, le prélat le remet au préfet, qui le signe aussi et le fait passer au ministre. (Ib.) — Chaque proposition doit être accompagnée des délibérations prises par la fabrique et par le conseil municipal , portant de part et d'autre l'obligation de payer au vicaire un traitement de 250 francs au moins. (1b.) Actes législatifs.
Couseil d'Etat, arr., 12 juin 1730.— Décrets, 7 janv. 1791, 25 mars 1791, 4 avril 1791.— Comité ecclésiastique, 23 avril 1790.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 38 et 59. — Circulaires ministérielles, 9 août 1843, 12 août lai 1, 16 sept. I8i6.— Lettre du ministre des cultes, 26 oct. 18H.
VICE-LÉGATION D'AVIGNON
« A l'avenir, porte l'article 12 du décret du 11 août-3 novembre 1789, il ne sera en-
voyé en Cour de Rome, en la vice-légation d'Avignon, en la nonciature de Lucerne, aucun denier pour annales nu pour quelque autre cause que ce soit; mais les diocésains s'adresseront à leurs évoques pour toutes les provisions de bénéfices et dispenses, lesquelles seront accordées gratuitement, nonobstant toutes réserves, expectatives et partage de mois , toutes les Eglises de France devant jouir de la même liberté. »
Fa nonciature d'Avignon fut supprimée lorsque le comtat se trouva réuni et incorporé à la République, et n'a plus été rétablie.
VICE-PRÉFETS APOSTOLIQUES
L'ordonnance royale du 31 octobre 1821 porte qu'il y aura à la .Martinique et à la Guadeloupe un vice-préfet apostolique qui Sera en même temps curé d'une des principales paroisses, et qui ne recevra d'autres émoluments queceux de sa cure. (Art. 3.)
Les vice-préfets remplacent le préfet quand il est décédé, révoqué ou absent , cas qui se présentent assez fréquemment.
VICTIMES DF L'AMOUR DE DIEU
Sous celte dénomination, qui est ou fausse ou anti-chrétienne, s'était formée, en 1802, une association dans laquelle on prétendait que, avec l'amour de Dieu, on était pour ainsi dire absorbé en Dieu, et qu'alors les actions extérieures étaient indifférentes. Elle comptait parmi ses membres des hommes et des femmes. Portalis avertit les supérieurs et les ecclésiastiques les plus influents de la réprimer par les voies qui leur étaient propres. Rapp., 25 fruct. an X (12 sept. 1802).
VIE SÉCULIÈRE
Talleyrand, ancien évêque d'Autun. fut rendu à la vie séculière par un bref rin 29 juin 1802, auquel l'exécution civile fut donnée par arrêté consulaire du 2 fructidor an X (20 août 1802). — Plusieurs autres brefs de cette nature ont été accordés par la Pénitencerie et ont reçu leur exécution sans l'intervention du gouvernement.
VIENNE
Vienne, ville autrefois archiépiscopale et primatiale, dont le siège l'ut civilement supprimé en 1790 par l'Assemblée national^
vu»
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(Décret du 12 juill. - 24 août 1790), et canoniquement en 1801 par ie saint-siéne, qui uuil sou titre à celui de Lyon. [Bulle du 2!) nov. 1801.) — Son rétablissement a été arrête en 1817 (Bulle du 11 juin 1817), mais il n'a pas encore été effectué.
VILLE
Le décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804) veut que les cimetières soient hors des villes et bourgsrà 35 ou 40 mètres au moins de leur enceinte. [Art, 2.) L'ordonnance royale du 12 janvier 1825 accorde aux curés el desservants dans les communes rurales des droits que le décret impérial du 30 décembre 1809 neleurpermettraitpasd'exercerdansles villes. Il y aurait donc lieu d'examiner quelles sontles communes auxquelles on peut accorderle nom de villes. Leministre de l'intérieur le comprit fort bien, mais il n'entreprit pas de dount t à cet égard des nolions nettes et précises: il se contenta d'engager à considérer comme villes ou bourgs les communes qun étaient ou pouvaient être fermées par des murs et des barrières établies sur les routes ou chemins qui y conduisaient (Cire, 14 août 1804) ; ce qui a laissé subsister la difficulté. — Nous en avons déjà parlé au mot Communes rurales, auquel nous renvoyons.
M. l'abbé Corbière pense qu'on pourrait regarder comme rurales toutes les communes dans lesquelles le conseil de fabrique n'est composé que de cinq membres, ou bien celles qui, dans le recensement quinquennal de la population du royaume, ne seraient pas portées sur l'ordonnance royale, parce qu'elles n'auraient pas une population totale de 3000 habitants, ou une population agglomérée de 1500 habitants. (Droit privé, t. I, p. 437.)
VILLE-EN-SALAZE.
L'église de Ville-en-Salaze fut érigée en chapelle et réunie à la succursale de Venez par décret impérial du IV juillet 1812.
VINT1M1LLE
Vinlimille, ville épiscopale de la Ligurie, dont le siège fut conservé par Napoléon lorsque cette province fut réunie à l'Empire. — Un décret apostolique du cardinal légat détacha ce siège de la métropole de Milan, pour le rendre suffragant d'Aix. (Décret du léy., 26 mai 1806. Décret imp., Sjuiil. 1806.) — Le diocèse de Vintimille lut soumis au même régime que les autres diocèses de France. Décret imp. du 7 mars 1806.) — L'église cathédrale était desservie par le chapitre. (Alm. eccl., 1809.)
VIOLATION DE SÉPULTURE
Pour qu'une sépulture soit violée, il faut qu'il y ait insulte, outrage aux restes ou à la
mémoire du mort qui y est enseveli , ou profanation volontaire faite dans un esprit de haine, de vengeance , de mépris , de cupidité ou de toute autre passion mauvaise. Ainsi l'avait jugé la Cour royale de Bastia , le 20 décembre 1844. La Cour de cassation, par arrêt du 10 avril 1845 , a déclaré que l'article 360 du Code pénal ne comportant aucune distinction, n'admettant pour excuse ni l'intention ni le but qui auraient fait agir ou qu'auraient eus les auteurs d'une exhumation non autorisée, il résultait de cet article que quiconque procède à l'ouverture d'un tombeau et à l'exhumation du corps qui y était renfermé sans y avoir été autorisé par l'autorité local-, conformément à l'article 17 du décret du 23 prairial an XII, commet le délit de violation de tombeau ou de sépulture, et encourt les peines prononcées par ledit article.
Les juges de l'une et l'autre Cour ont supposé qu'il y avait inhumation régulière dans l'enfouissement d'un cadavre fait par ordre du maire hors de l'enceinte du cimetière, ce qui ne peut pas être admis ; mais quand il y a inhumation légale, nul doute que le simple fait d'exhumation non autorisée ne constitue un délit qu'a voulu punir l'article 360 du Code pénal.
Mais, en déclarant que les peines portées contre les violateurs des tombeaux seraient encourues sans préjudice des peines contre les crimes ou délits qui seraient joints à celuici, le législateur a donné à entendre qu'il y avait des faits commis sur les tombeaux et sur les sépultures qui ne constituaient pas une violation.
Qu'un voleur enlève les objets dont une sépulture ou un tombeau sont ornés, qu'un homme dégrade la sculpture, s'amuse à effacer les inscriptions ou à les modifier , soit en y ajoutant, soit en y retranchant, y auraitil violation de s pulture? Les rédacteurs du Journal des Communes (juin 1839, p. 161 et s.) disent non.
Si , pour voler, on ouvre le cercueil ou l'on déterre le mort, il y a violation de sépulture manifeste. Il y a aussi un véritable vol. Ainsi l'a décidé la Cour de cassation , le 17 mai 1822, en cassant un arrêt de la Cour royale d'Aix , qui avait jugé le contraire. Voy. Vol.
Un tombeau ou une sépulture est violée par paroles ou par actions. — «Tout acte, dit M. Dalloz , soit par paroles outrageantes, soit par faits , gestes et actions commises sur des tombeaux dans un cimetière, qui tend directement (hors d'une cérémonie religieuse) à violer le respect dû aux cendres des morts , bien qu'aucune atteinte ne soit portée à ces cendres elles-mêmes, constitue le délit justiciable des tribunaux correctionnels , prévu et puni par l'article 360 du Code pénal : il n'y a là ni délit relatif aux cérémonies religieuses ou aux fonctions des ministres du culte, prévu par l'article 202 du Code pénal, ni le délit d'outrages par paroles, qualifié par l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, et soumis aux Cours d'assises. »
En interprétant et appliquant l'article 360 du Ce Je pénal, la Cour royale de Bordeaux.
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jugea sur appel, le 9 décembre 1830, que lancer des pierres sur un cercueil au moment où il est descendu dans la fosse destinée à le recevoir, avec l'intention d'outrager les restes du mort, c'est commettre le délit de violation de sépulture puni par la loi. — Et la Cour de cassation, par arrêt du 22 août 1839, que tout acte qui tend directement à violer le respect dû à la cendre des morts , tel , par exemple, que les paroles outrageantes qui auraient été proférées en présence des tombeaux et accompagnées de gestes, faits et d'actions commises sur les tombeaux euxmêmes, constitue un délit prévu par l'article 300 du Code pénal. — La Cour, dans le même arrêt, donne à entendre que s'il n'y avait eu que des paroles outrageantes sans autre fait matériel , il y aurait eu simplement outrage à la morale publique et religieuse, tel que l'a prévu l'article i"f de la loi du 17 mai 1819, et qu'il est puni par le 8°. Voy. Olthage a la mohale publique.
Telle est aussi l'opinion émise par l'auteur de la Théorie du Code pénal, t. VI, p. 410. — Ce même auteur dit avec raison qu'il y a violation de sépulture dans le fait de déterrer un cadavre pour le faire servir à des études anatomiques. (Ib., t. VI , p. 407.)
Par arrêt du 17 mai 1822, rendu à la requête du procureur général dans l'intérêt de la loi , la Cour de cassation a décidé que les suaires et les vêtements qui enveloppent les morts dans leurs cercueils, "ces cercueils euxmêmes et les objets qui y sont renfermés ou qui ont été déposés dans les tombeaux pour exprimer des affections, ou pour conserver des souvenirs, ont une détermination fixe et invariable; que cette détermination, qu'il est impossible de méconnaître, réclame perpétuellement contre l'enlèvement qui peut être fait de ces objets; que ces objets ne pouvant être mis dans la classe des objets abandonnés, pour devenir la propriété du premier occupant, personne ne saurait avoir le droit de se les approprier; que leur soustraction , qui ne peut pas être réputée exempte de fraude, est un vol, et que ce vol est un crime , s'il s'y joint des circonstances aggravantes.
Quoique, en disant que la prison et l'amende infligées pour violation de sépuUure soient sans préjudice des peines contre les crimes et délits qui seraient joints à celui-ci, le législateur paraisse avoir eu le dessein de prescrire le cumul des peines , néanmoins MM. Hélie et Chauveau pensent quecelte disposition n'est point assez précise pour qu'on doive en induire une exception à la règle générale posée par l'article 365 du Code d'instruction criminelle, exception d'ailleurs qui ne serait nullement motivée.
Actes législatifs.
Code pénal, a. 202, 560.— Code d'instruction criminelle, a. 565. — Loi du 17 m3i 1819, a. 8. — Décret impérial du 12 pnir. an XII (1™ juin 1804), a. 17. — Cour de cassation, arr.. 17 mai 1822, 17 juin 1822, 22 avril 1859, 10 avril 18to. — Cours rovalesde Bordeaux, 9 déc. 1850; de Bastia, 10 déc. 1814.
Auteurs et ouvrages cités.
Courrier des Communes, an. 1859, p. ICI et s.— Dalliz
VIS
(M.), Répertoire.— Hélie et Chauveau (MM.), Codes.— Théorie du Code pénal, t. VI, p. 407 et 410.
VISA DE L'ÉVÊQUE
L'évêquevise : 1° les comptes du trésorier et de l'économe de ebacun de ses séminaires, avant de les transmettre au ministre des cultes ( Décret du 6 nov. 1813, a. 80 ) ; 2" les mandats de la dépense mensuelle du séminaire (Art. 77); 3° l'état des élèves boursiers présenté par le directeur, et en certiGe de plus l'exactitude ( Cire. min. du 27 mars 1832 ).
VISA DU PRÉFET
Le préfet vise : 1° la déclaration que le président du consistoire israélite donne au conscrit qui veut se faire exempter de la conscription à raison de ses éludes religieuses (Cire, min., 8 air. 1831) ; 2° les étals de payement des employés du bas-chœur de la cathédrale , présentés par le trésorier de la fabrique (Session de 1841, compt. déf. de 1839, p. 72); 3° les mémoires fournis par les marchands ou fabricants qui ont livré le mobilier des palais épiscopaux (76., p. 73); 4° les états des élèves titulaires des bourses et demi-bourses dans les séminaires catholiques ou prolestants (Ib.) ; 5U les bordereaux, accompagnés des mémoiresquitlancés par les fournisseurs et ouvriers, des frais de matériel du consistoire général de la Confession d'Augsbourg et des autres consistoires (Ib., p. 75) ; 6* les états de dépense de l'école centrale rabbinique de Metz. (Ib.) Actes législatifs.
Circulaire du 8 avril 1851.— Sessioa de 1841. Compte déûn. de 1839, p. 72 et 75.
VISITANDINES
L'ordre de la Visitation, institué en 1610 I>;ir saint François de Sales et sainte Jeanneî'iv.nçoise de Chanl.il à Annecy . pour visiter les malades, et destiné ensuite à servir d'asile aux personnes que l'âge ou les infirmités empêchent d'embrasser une règle austère, avait été aboli, comme les autres institutions religieuses, par les décrets de l'Assemblée nationale; Napoléon l'autorisa provisoirement par décret impérial du 1" mai
Les Visitandines ont des supérieures locales indépendantes.
VISITANDINES A BOURG
Les religieuses de la Visitation établies à Bourg ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 22 février 1826. — Elles suivent les mêmes statuts que celles de Mâcon. (Ib.)
VISITANDINES A CAKN.
Les religieuses de la Visitation établies à Caen ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 22 février 1826. — Elles suivent les mêmes statuts que les Visitandines de Mâcon. (Ib.)
VISITANDINES A PARIS
Les statuts des religieuses de la Visitation de Sainte-Marie établies à Paris, rue de Sèvres, n° 4-, approuvés le 24- mars 1821 par l'archevêque de Paris, ont été enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du 7 mai 1826. — Leur communauté a été définitivement approuvée par ordonnance royale du 7 juin 1826.
VISITANDINES A PÉHIGUEUX.
Les Visitandines établies à Périgueux ont été définitivement autorisées par ordonnance royale du 3 septembre 1826. — Elles suivent les statuts de celles de Mâcon. (Ib.)
VISITANDINES A ROUEN
La communauté des religieuses de la Visitation établies dans le monastère de Sainte- Marie, à Rouen, a été définitivement autorisée par ordonnance royale du 15 mars 1826. — Elles suivent les mêmes statuts que celles de Mâcon. (Ib.) —Celles qui sont établies rue Sainte-Geneviève ont été autorisées définitivement par ordonnance royale du k juin même année. — Elles suivent les mêmes statuts que les précédentes.
VISITE
On visite les personnes que l'on veut voir et les choses dont on a la surveillance. — Les visites aux personnes appartiennent au code des bienséances et de la politesse : nous n'avons pas à nous en occuper ici. Celles des choses sont les seules qui se rapportent à notre sujet. Nous parlerons des visites que sont chargés de faire les archevêques dans leur arrondissement métropolitain , les évèques dans leurs diocèses , les curés , doyens ou archiprêtres dans leur doyenné ou archiprêtré, les fabriques dans Ja paroisse.
V1S1TB ARCHIÉPISCOPALE
I. De la visite archiépiscopale. — II. Droits des archevêques en visite archiépiscopale ou métropolitaine. — III. Les archevêques peuvent-ils commettre quelqu'un pour faire la visite métropolitaine à leur place?
1° Le la visite archiépiscopale.
On voit par un décret du pape Innocent III, concernant le droit des archevêques de Sens, par le premier canon d'an concile provincial de Tours, tenu à Saumur en 1253, par le préambule d'un autre concile de la même province, tenu encore à Saumur l'an 1276, par le procès-verbal de la visite que Simon de Beaulieu, archevêque de Bourges, commença en 1284, et par plusieurs autres actes de ce siècle-là, dit le compilateur des Mémoires du Clergé (T. VII, col. 61 et 62) , que les visites des archevêques étaient fréquentes dans l'Eglise de France avant le concile do Trente.
Le concile de Trente a reconnu aux archevêques le droit de visiter leur arrondissement métropolitain; mais il n'a pas toulu qu'ils en usassent avant d'avoir visité leur propre diocèse, et sans qu'il en eût été préalablement délibéré parle concile provincial, et que le sujet de la visite eût été approuvé. ( Sess. 24 de la Réf., ch. 3.) — Le clergé de France, assemblé à Melun en 1579, reconnut ce point de discipline comme étant généralement établi, et statua que les métropolitains suivraient dans leur visite l'ordre établi par Eugène IV. Il ne parla nullement des conditions imposées par le concile de Trente.
En chargeant les archevêques de veiller nu maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole [Art. org. 14.] les Articles organiques leur ont non - seulement reconnu le droit de visite, mais encore imposé l'obligation de le faire, nonobstant tout usage contraire. — Cependant, aucun archevêque n'a crudevoir, depuis le Concordat , faire des visites archi-
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épiscopales ou métropolitaines, de sorte que la pratique en est complètement perdue, en Franco.
L'archevêque de Malines demanda sérieusement au ministre, ?n 1806, s'il avait besoin de la permission de l'Empereur pour visiter ses suffragants. Le ministre lit de cette demande le sujet d'un rapport, et l'Empereur décida que les archevêques n'avaient pas besoin de son autorisation pour faire des visites dans les diocèiesde leurs suffragants. (Rapp., 14 mai 1806).
ïl° Droits des arciievéqurs en visite archiépiscopale ou métropolitaine.
D'après le concile de Trente, que nous avons déjà cité, l'archevêque ne peut s'occuper , durant ^a visite métropolitaine, qne des objets arrêtes d'avance p ;r le concile métroiioliiain.
En France, le clergé avait décidé dans une de ses assemblées générales (Melun, 1579), que les visites métropolitaines auraient pour but d'examiner, 1 si les évêques résidaient, prêchaient la parole de Dieu, et vivaient selon que l'apôtre saint Paul l'avait prescrit ; 2° s'ils conféraient les ordres et donnaient les bénéfices canoniquement ; 3° s'ils commettaient pour recevoir les confessions et réprimer les désordres des pénitenciers capables ; 4° s'ils avaient eu soin de choisir pour vicaires généraux des prêtres jouissant de l'estime et de la considération publique; 5° s'ils observaient les anciens canons et le3 constitutions du royaume.
Il invitait en outre les archevêques à réprimander, avec une liberté chrétienne, les évêques suffragants qui causeraient du scandale, et à corriger leurs délits, voulant qu'ils déférassent au concile de la province ce qu'ils ne pourraient pas corriger, et au sainl-siége ce qui devrait être réprimé par une autorité supérieure à celle de ce concile. — On ne peut pas douter que ce ne soit là l'autorité que les Articles organiques aient eu en vue de leur conserver, en statuant qu'ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole. (Art. lk.)
3° Les archevêques peuvent -ils commettre quelqu'un à leur place pour faire la visite métropolitaine ?
L'autorité en vertu de laquelle le métropolitain visite les diocèses suffragants de sa métropole vient de l'Eglise, qui peut la restreindre et la modifier, comme elle l'a en effet restreinte et modifiée à Trente. — Le concile provincial de qui il la tenait primitivement, et avant que les métropoles ne fussent établies ou reconnues, pourrait, à son défaut, confier le droit de visite à un autre, si la discipline générale de l'Eglise ne s'y opposait pas ; mais le métropolitain n'a pas le droit de se faire remplacer par un autre, et de lui remettre lui-même ses droits. Delrgatus judex a judice,judicis dandi potestatem non liabet, vel delegarcnon polest. (Cap. de Judicibus.)
VISITE CURIALE
I. De la visite curiale. — II. Droits du curé en visite curiale. — 111. le cuni peut-il se faire remplacer pour la visite curiale?
1° De la visite curiale.
Les curés ont toujours eu le droit de visiter toutes les églises de leurs paroisses qui n'étaient pas soustraites à la juridiction ordinaire. — 11 leur est reconnu par l'article organique 9, portant que le culte catholique sera exercé sous la direction des curés dans leurs paroisses respectives.
« Un prêtre exerçant des fonctions dans l'étendue d'une paroisse, outre la juridiction de l'évêque, doit encore reconnaître la surveillance du curé sur la paroisse duquel il exerce, disait le ministre des cultes en 1811, en présentant à l'Empereur un projet de décret sur cette matière. C'est le curé qu'il remplace en quelque sorte, c'est pour lui et sur son territoire qu'il exerce ; le curé a donc le droit de lui demander compte de ses actions, comme prêtre, et dès qu'il remplit des fonctions comme son vicaire, il a sur lui, comme sur les autres vicaires, l'autorité d'un curé. » (Itapport, 1811.)
Les églises ouvertes au culte dans l'étendue de chaque paroisse curiale ne sont, aux yeux de la loi civile, que des succursales ou des annexes delà cure, c'est-à-dire des chapelles de secours dans lesquelles le culte est exercé pour le curé et en son nom, avec l'autorisation de l'évêque. {Art. org. 9, 31 et 60.)— Aucune de celles qui sont exemptes de la juridiction ordinaire ne peut se prévaloir de son exemption, si cetteexemption n'a pasété reconnue par une loi ou paruneordonnance royale. 11 y a peu de diocèses, au reste, où l'évêque n'ait lui-même confirmé ce droit de visite, en accordant aux curés titulaires le titre de curé-doyen ou curé-archiprêtre, et leur faisant un* devoir de visiter les succursales , chapelles vicariales et autres de leur ressont.
2° Droits des curés en visite curiale.
Tels que les Articles organiques les supposent, les droits du curé en visite ne différeraient en rien de ceux qu'il exerce dans son église propre , mais les évêques les ont modifiés ; quelques-uns ont même voulu les anéantir, ce qui avait probablement donné lieu au rapport dont nous avons cité quelques passages. — L'archevêque de Paris les explique dans le règlement suivant, qui lut approuvé du gouvernement.
Art. 1er. Fn conformité de l'article 51 de la loi du 18 germinal an X, les prêtres desservant les succursales exerceront leur ministère , chacun dans le
territoire qui leur est assigné, sous la surveillance et la direction des curés.
Art. 2. Néanmoins les curés ne pourront faire aucune fonction dans les églises succursales, ni dans le territoire assigné à chacune de ces églises, hors les cas ci-après désignés.
Toute fonction curiale leur est interdite, même dans leurs propres églises et sur leurs propres territoires à l'égard des personne^ qui habitent dans le territoire des succursales de leur arrondissement.
Art. 3. Ils pourront visiter, une fois l'année , chacune des églises succursales soumises à leur surveillance, et y officier le jour de leur visite. — Cette visite ne pourra avoir lieu les dimanches, ni les jours de fêtes chômées. — Le desservant pourra porter l'étole en présence du curé.
Art. 4. Les curés ne recevront aucun droit à raison de leur visite, et ne pourront, dans aucun cas , avoir part aux oblations et honoraires reçus par les prêtres des églises succursales.
Art. 5. Ils avertiront M. l'archevêque des abus qu'ils auraient pu découvrir pendant le cours de leur visite, ou qui seraient parvenus à leur connaissance par toute autre voie.
Art. 6. Les curés et les desservants des succursales ne pourront, chacun dans leurs églises respectives, admettre que des prêtres approuvés par M. l'archevêque. (!) floréal an X [29 avril 1805].)
Ainsi conçu, le règlement de l'archevêque de Paris rendait impossible la visite des curés ; aussi l'usage de les faire s'esl-il complètement perdu dans ce diocèse.
L'archevêque-évêque d'Autun parla aussi du droit des curés. — « En conformité de l'article 31 de la loi du 18 germinal an X, dit-il, les desservants des succursales exerceront leur ministère, chacun sur le territoire qui lui est assigné, sous la surveillance et direction des curés.» (Ord., 15 mars 1805, ch. 2, a. 2.) — « Pour l'exécution de l'article précédent, les curés nous informeront si les desservants résident et s'ils remplissent exactement toutes les fonctions du ministère. Ils nous feront connaître les abus qui commenceraient à s'introduire, ou qui existent dans les succursales de leur canton. Us nous indiqueront en même temps les moyens qui leur paraîtront les plus propres pour les faire cesser, afin que nous puissions prendre nous-mêmes les mesures convenables en pareil cas. » (lb., a. 3.)
Mais il ne parla point des visites curiales, ce qui était les supprimer.
Dans les statuts qui ont été faits depuis le Consulat et l'Empire, on a laissé complètement de côté les Articles organiques, et l'on a donné assez généralement aux curés de canton le droit de surveillance et de visite dont jouissaient anciennement les doyens ou les archiprêlres. Qu'il nous suffise de citer sur ce point de discipline les statuts du diocèse de Mende publiés en 1829.
3° Le cure peut-il se faire remplacer pour la
visite curiale ?
Suivant l'opinion adoptée par nos prélats, le curé n'est pasteur que d'une partie de sa cure, celle dont l'administration lui est restée après l'érection des succursales et chapelles vicariales ; il n'a aucun droit à exercer sur les autres, pas même celui de surveillance et de visite, à moins que ce droit ne lui soit
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confié par l'évéque, dont il est alors le délégué. En ce- cas, il ne lui est permis de se faire remplacer par un autre qu'autant qu'il y a été autorisé.
Les Arlicles organiques le reconnaissant, au contraire, pour pasteur de toute la cure, il est, aux yeux de l'autorité civile, ordinaire par rapport à toutes les succursales, chapelles vicariales et autres, existant dans l'étendue de sa juridiction. Il peut déléguer un autre pour visiter à sa place, ou tout au moins charger de ses soins l'un de ses vicaires qui, ayant le pouvoir de le remplacer pour les fonctions curiales , doivent avoir celui de le remplacer pour la visite.
Actes législatifs.
Arlicles organiques, a 9, 51 et 60. — Règlements et ordonnances de l'archevêque de l\iri«,9 tlor. an XI (29 avril 1803); de l'archevêquè-évêqoe d'Autan, 15 mars 1808, cli. -2, a. 2 et 3.— Statuts du diocèse de Mende, 1829.— Rapport, 1811.
VISITE DES ÉCOLES OU PENSIONNATS
Dans une circulaire du k novembre 1820, le ministre de l'intérieur écrivit aux préfets que l'article iO de l'ordonnance royale du 29 février 1810 autorisait les archevêques et évêques, dans le cours de leurs tournées, à prendre connaissance de l'enseignement religieux dans les pensionnats; que si dans un établissement la visite du diocésain venait à être refusée, le préfet aurait à user du droit de révoquer ou de suspendre l'autorisation en vertu de laquelle l'école était ouverte.
Pour concilier autant que possible les prescriptions de la loi avec les règlements particuliers qui régissent les communautés religieuses vouées à l'éducation des enfants, il convient d'inviter MM. les curés membres des comités à se charger spécialement de la visite des écoles dirigées par des sœurs de ces instituts. (Cons. roy. de l'instr. publ., 28 7nars 1835.)
VISITE ÉPISCOPàLE.
1. De la visite épiscopale. — 11. Droits de l'évéque en visite épiscopale. — 111. Droits de l'évéque par rapport aux oulres et aux congrégations religieuses. — IV. L'évéque peut-il se taire remplacer pour la visite épiscopale? — V. Gomment l'évéque doit être reçu par le clergé de la paroisse. — VI. Les autorités civiles sont-elles tenues à quelques devoirs envers l'évéque qui est en tournée? — VIL Frais de visite. — VIII. Circulaire de Mgr l'évéque deSainl-Dié.
1° De la visite épiscopale.
Pourles évêques, la visite du diocèse entier est non-seulement un droit que personne ne peut leur contester, mais encore un devoir dont personne ne peut les dispenser, parce qu'iltientessentiellement à leurs fonctions. — Le concile de Trente leur recommande de la faire une fois chaque année, ou de la faire faire par leur vicaire général, et dans le cas où leur diocèse serait trop étendu, de la faire en deux ans de temps, ce qui était devenu loi de l'Etat en France, depuis l'ordonnance de Blois. [Art, <*2.) — Il ne serait pas possible en France de se conformer rigoureusement aux vœux du saint concile.
L'article organique 22 porte que les évêques visiteront annuellement et en personne
une partie de leur diocèse, et dans l'espace de cinq ans le diocèse entier, et que, en cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire général. C'était encore trop exiger, à une époque où les diocèses comprenaient jusqu'à sept à huit cent» communes et plus de mille à douze cents églises paroissiales, chapelles ou oratoires. — Un évéque chargé de l'administration générale d'un diocèse si vaste ne peut pas visiter deux cents ou deux cent cinquante églises ou chapelles dans un an. — Ainsi, aujourd'hui encore, une visite diocésaine convenablement faite durerait au moins dix ans, parce que si les diocèses sont moins étendus qu'ils ne l'étaient à l'époque du Concordat, ils renferment une quantité prodigieuse d'établissements civils ou ecclésiastiques dont la visite est obligatoire pour l'évéque, et prendra beaucoup de temps toutes les fois que l'on voudra la faire d'une manière utile, examinant dans quel état sont les personnes, les lieux et les choses destinées au culte.
Lorsque Portalis dit, au sujet de cet article 22 : « Si un évéque peut, par lui-même ou par ses délégués, faire sa visite en moins d'années, il est libre de s'abandonner au mouvement de son zèle ; mais, aux yeux des lois, il ne sera exposé à aucun reproche s'il ne le fait pas, » il parle comme un homme qui n'a nullement examiné de quelle nature est l'obligation dont il traite. — Nous croyons qu'un évéque a satisfait convenablement au devoir de la visite pastorale lorsqu'il y a consacré deux ou trois mois de l'année. Il ne perd pas son temps s'il visite vingt paroisses dans un mois, s'arrétant dans chacune le temps nécessaire pour y donner la confirmation, examiner les comptes de la fabrique, recevoir les personnes qui ont besoin de le voir, et examiner l'état de l'église paroissiale et des chapelles qui en dépendent. — A vingt paroisses par mois, il en visitera quarante en deux mois et soixante en trois ; par conséquent de deux cents à trois cents en cinq ans de temps, et il y a des diocèses qui ont quatre cents à quatre cent cinquante paroisses.
S'il y a des paroisses où il ne soit pas tenu de rester plus d'une demi-journée, il y en a d'autres où il doit nécessairement en passer deux, afin de pouvoir visiter les oratoires particuliers, les chapelles de secours et les chapelles domestiques.
Aucun établissement, aucune maison dans laquelle se trouve une chapelle servant à l'exercice du culte ne peut se dispenser de lui ouvrir ses portes cl de soumettre à son examen tout ce qui sert ordinairement ou exlraordinairement au service religieux, k 11 a nécessairement le droit, porte une décision impériale du 0 janvier 1807, de visiter les chapelles domestiques et oratoires particuliers, élabl s, soit dans les élablissemenls consacrés à l'instruction publique, soit partout autre part. La loi du 18 germinal an X lui fait un devoir de visiter son diocèse une fois tous les enq ans. » Voy. Collège. — « Aucune église paroissiale et non parois-
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Maie ne pont être soustraite à son inspection, puisqu'il a le droit de les interdire, si elles ne sont convenablement tenues. (Happ. de Portcili$,3iiéc. 1800.)
Jusqu'à ce jour, l'intention du gouvernement ne parait pas avoir été de vouloir soustraire à la juridiction de l'ordinaire les congrégations elles établissements religieux dont il a permis la formation ou reconnu l'existence. L'évêque peut donc, en vertu de la loi civile, visiter les églises des maisons religieuses qui, appartenant à des ordres religioux exempts de la juridiction ordinaire, voudraient se prévaloir de ce privilège pour se dispenser de le recevoir ; mais canoniquement il ne peut faire la visite de ces lieux que dans les cas prévus par les règles de la discipline ecclésiastique, et de la manière qu'elles le prescrivent.
Il y a des conciles qui ont défendu aux évéques de mettre plus de vingt-quatre heures à la visite d'une église. Cette décision, prise à une époque où quelques-uns d'entre eux, seigneurs temporels, conservaient dans l'accomplissement de ce devoir le faste de la puissance séculière, et causaient des frais énormes aux églises visitées, n'est pas applicable en France, sous l'organisation actuelle et avec le soin qu'a eu le gouvernemeut de passer des frais de tournée.
2° Droits de l'évêque en visite épiscopale.
Les droits de l'évêque en visite épiscopale sont restés les mêmes qu'ils étaient anciennement, rien de particulier n'ayant été statué à cet égard. Bossuet, évêque de Troyes, et Mgr l'évêque actuel de Belley vont nous les faire connaître.
Selon Bossuet , l'évêque fait sa visite : « 1° pour la bénédiction des vivants et l'absolution des morts; 2e pour voir comment l'église est gouvernée pour le spirituel et pour le temporel; comment on y administre les sacrements ; si on y fait exactement et dévotement les divins offices ; si l'on s'acquitte avec soin des fondations ; si l'église est pourvue d'ornements ; si elle est en bonne réparation , etc. ; 3° pour veiller sur la vie des ecclésiastiques, et réveiller en eux le zèle avec lequel ils doivent s'appliquer aux fondions de leur ministère; 4° pour arrêter les scandales et punir les péchés publics; o" pour l'absolution des cas qui sont réservés à l'évêque par le droit ou par les statuts du diocèse ; 6° pour le soulagement et la consolation de tous ceux qui auraient besoin de conseil ou d'assistance ; 7* pour donner à ceux qui ne l'ont pas encore reçu le sacrement de confirmation, dont l'évêque est le ministre nécessaire. »(Stat. synod. pour le dioc. de Troyes [1729], p. 204.)
« Le premier objet qui nous occupera dans nos visites., dit l'évêque de Belley, sera l'église. Nous examinerons les réparations ou constructions qu'il y aurait à faire, l'étal où se trouvent les autels, les tabernacles, les gradins, les tableaux, les fonts baptismaux, les chrémières, les registres de baptême, de mariage et de sépulture, dont il doit être fait
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un double; la chaire, les confessionnaux, les chapelles, etc. Nous nous ferons représenter les reliques et leurs authentiques, les vases sacrés, les ornement*, les linges, les chandeliers, les cartons, les livres de chant, le Bitucl, le Missel, etc.
« 2 Si le temps le permet, nous irons processionnellement au cimetière, où l'on chantera le Libéra et d'autres prières indiquées dans le Processionnal et dans leBituel; nous examinerons s'il est clos de murs, s'il est divisé en cinq parties, comme il doit l'être d'après les lois civiles et canoniques ; si l'on a soin de changer toutes les années la portion où l'on enterre, pour n'y revenir qu'au bout de cinq ans; s'il y a une croix vers le milieu ; si on ne le consacre pas à des usages profanes; s'il y a un endroit séparé pour enterrer les enfants morts sans avoir reçu le baptême, et pour les adultes qui ne sont pas catholiques, etc. Celte séparation est autorisée par la loi civile : si les autorités locales s'y opposaient, il faudrait nous en prévenir.
« 3° Nous visiterons aussi le presbytère, pour nous assurer de l'état où il se trouve. Qu'on se rappelle à cet égard la quatrième suspense comminatoire; nous ferons observer rigoureusement ce point de discipline, qui nous paraît de la pius haute importance: ceux qui en ont obtenu dispense nous présenteront leur titre.
« 4° Quoique nous attachions beaucoup d'importance aux objets matériels du culte, il est hors de doute que nous en attachons davantage encore aux offices divins, à l'instruction religieuse, à l'administration des sacrements et à tout ce qui peut entretenir la piété; aussi nous aurons soin de nous informer de la manière dont se célèbrent les saints mystères, de l'intérêt que les pasteurs mettent à faire les cérémonies avec soin, à suivre les rubriques avec fidélité. Nous interrogerons ou ferons interroger les enfants sur le catéchisme.
« 5° Nous voulons connaître toutes les confréries et toutes les dévotions particulières qui sont établies dans chaque paroisse, et les titres d'après lesquels elles ont été établies : nous supprimerons toutes celles qui nous paraîtront opposées à l'esprit de l'Eglise, ou qui sembleraient renfermer quelques superstitions.
« 0' Les écoles fixeront notre attention d'une manière toute particulière. Nous demanderons à chaque pasteur s'il en fait la visite une fois par mois, ainsi qu'il y est autorisé ; si le règlement s'observe, si le catéchisme est enseigné, si les maîtres et maîtresses mènent une conduite édifiante, s'ils conduisent leurs enfants à la sainte messe, s'ils les font confesser, s'ils ne prennent pas des enfants des deux sexes, etc.
« 7° Nous nous ferons représenter les comptes de fabrique , pour les vérifier et voir si les recettes sont en proportion des besoins; si les fondations sont acquitté s, si les revenu sont bien administrés, si la fabrique est renouvelée aux époques déterminées.
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« 8* Los pasteurs auront soin de préparer d'avance, par des instruclions solides, les personnes qui se disposent à recevoir la contir. nation. Nous déclarons que nous n'admettrons à la participation de ce sacrement que les enfants qui auront fait leur première communion, ou qui seront sur le point de la faire.
« 9° Pour assurer à notre visite les succès qu'on a droit d'en attendre, les pasteurs doivent y préparer les peuples, et tâcher de les bien convaincre que nous ne venons au milieu d'eux que pour les sanctitier cl répatidie sur eux les bénédictions du ciel. Pour cela, aussitôt qu'ils auront reçu l'avis qui leur annonce notre visite, ils en avertiront au prône les fidèles, en leur recommandant de se trouver dans la paroisse ce jour-là : ils les exhorteront à se disposer saintement à participer aux fruits de la visite par des prières plus fréquentes qu'à l'ordinaire, et en approchant du sacrement de pénitence, afin de pouvoir communier de notre main.
« 10° Les visites épiscopales sont parlicuièrement consolantes pour les pasteurs.
Tous doivent nous regarder comme un père qui les chérit et les honore comme ses frères et comme les coopérateurs fidèles de sa sollicitude; ils doivent nous ouvrir leurs cœurs avec une entière confiance, nous communiquer les vues qu'il plaît à Dieu de leur donner pour établir et étendre son règne dans leurs paroisses, les diflicullés et les obstacles qu'ils y rencontrent, les peines et les contradictions qu'ils peuvent y éprouver de la part des indociles, être bien persuadés que nous n'avons d'autres intentions dans notre visite que de seconder leurs pieux desseins , d'affermir par notre autorité le bien qu'ils auront commencé, de les soutenir, de les consoler, de les défendre contre les persécutions des raéchanis.
« 1 1° On ne doit pas se mettre beaucoup en peine de la manière de nous recevoir dans ims visites; un logement simple et un repas frugal au presbytère, c'est tout ce qu'il nous faut : nous serions même très-fâché d'occasionner des dépenses considérables aux pasteurs de notre diocèse, qui ont tant de bonnes œuvres à faire. Nous recommandons instamment à ceux qui habitent des paroisses populeuses et pou.vues abondamment, d'éviter les repas somptueux, d'inviter peu de personnes, et de ne donner jamais qu'un seul senicc analogue à celui qui est prescrit pour les conférences. Notre désir serait de n'avoir à table que des ecclésiastiques; cependant on pourra inviter les autorités locales et les fabriciens, quand on le croira convenable. — Qu'il serait douloureux pour nous de trouver des Etalons richement ornés et des sacristies dépourvues de tout ! Ces désordres ne sont pas sans exemple ; fasse le ciel qu'il ne s'en trouve point dans le diocèse, et que nous ne rencontrions que des pasteurs qui prennent plus de soin de leur église que de leur maison !
« 12° Nous n'admettrons devant nous, pendant notre visite, aucun ecclésiastique du
diocèse qui ne soit revêtu de la soutane et de tout ce qui constitue le costume de notre » at. Nous voulons que la même règle soit observée aussi toute, les fois qu'on se présente devant nous, à Bi lley ou ailleurs.
« 13° Après la visite épiscopale d'une paroisse, il sera dressé un procès-verbal de tout ce qui aura été fait de plus important, de toutes les réparations ou acquisitions reconnues nécessaires. Ce procès-verbal sera couché dans les registres de la fabrique, et copie nous en sera remise tout de suite, signée par les marguilliers. »
L'évêque en cours de visite pouvait rendre des ordonnances qui, en toute autre circonstance, auraient exigé des procédures et des formalités plus ou moins compliquées. Loin de restreindre ce droit, la législation civile nouvelle l'a étendu indéfiniment. « Pourra néanmoins l'évêque, dans le cours de ses visites, porte le décret du 12 juillet— 2V août 1700 (Art. 15), rendre seul telles ordonnances provisoires qu'il appartiendra. »
Il ne faudrait pas qu'il crût que l'intention du gouvernement a été simplement de lui accorder la liberté d'agir. « 11 est obligé, dit Portalis, dans son rapport du 3 décembre 1806, d'examiner si les oratoires particuliers sont garnis de tous les effets mobiliers nécessaires au service divin, et s'ils répondent à la décence qu'il faut garder dans les choses saintes. »
Le décret impérial du 6 novembre 1813, relatif aux cures dotées, mais dont les dispositions, conformes d'ailleurs à l'ancienne jurisprudence, sont par cette raison applicables à tous les autres titres ecclésiastiques en ce qu'elles ont de commun, veut que les archevêques et évêques s'informent, dans le cours de leurs visites , non-seulement de l'état de l'église, du presbytère, mais encore de celui des biens de la cure, afin de rendre, au besoin, des ordonnances à l'effet de poursuivre soit le précédent titulaire, soit le nouveau. (Art. 23.)
Une expédition de l'ordonnance doit rester aux mains du trésorier pour l'exécuter, et une autre expédition doit être adressée au procureur impérial, à l'effet de contraindre, en cas de besoin , le trésorier. (Jb. ) — 11 en est de même lorsqu'il visite les autres paroisses. Il peut se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier l'étal de la caisse (Décret du 30 déc. 1S00, a. 87), et ordonner ce que de droit. ( Art. 90. ) C'est d'après les mêmes principes que le ministre des cuites écrivait aux évêques le 2 février 1807 : « Le gouvernement, en adoptant les conclusions d'un rapport que je lui ai présenté, a décidé, le G janvier dernier, que les évêques avaient droit de faire par intervalles des visiies pastorales dans les établissements consacrés, dans leur diocèse, à l'instruction publique, 1" pour s'assurer si les chapelles ouvertes dans les établissements pour l'exercice du culte sont dans un état décent et convenable; 2° si le culte y est exercé conformément aux règles établies; 3° si les aumôniers qui les desservent rem-
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plissent exactement leurs devoirs et leurs fondions; k enlin, si Ton a soin d'instruire
les élèves dans les principes de la religion et de leur enseigner le catéchisme publié dans le diocèse. »
Le ministre, qui était alors Porlalis, s'est écarté des principes du droit canon, lorsqu'il dit, en terminant cette circulaire, que le gouvernement désire que l'évêque lui communique, après ces visites pastorales, les observations qu'elles lui auront suggérées, et qu'il loi transmette un rapport sur la situation religieuse de ces établissements, afin qu'il soit à portée de connaître le bien qui s'y fait, d'en étendre l'influence, ou d'arlèler les progrès du mal qui, toujours, plus tôt ou plus tard, dénature graduellement les meilleures institutions
On ferait tort à la droiture de ses intentions si on les trouvait mauvaises. C'est l'amour du bien qui l'a fait parler ainsi, et qui l'a empêché de voir qu'il était contraire à l'esprit de la religion de demander, même indirectement, compte à un évèque de ce qu'il a vu ou fait dans le courant de ses visites épiseopales.
Il y aurait euun grave inconvénient et une haute inconvenance d'accepter le rôle d'inspecteur pour la partie religieuse que le ministre voulait lui confier.
En 18ii, un maire prélendit qu'il avait le droit de faire fermer à l'évêque les portes de l'école communale. Le ministre des cultes, consulté par le prélat, répondit en blâmant la conduite de ce fonctionnaire. (Lettre, 17 juin 18ii.)
3" Des droits de l'évêque par rapport aux ordres et aux congrégations religieuses.
On ne peut contester à l'évêque le droit de visiter les maisons religieuses qui sont soumises à sa juridiction. Or, il n'y a en ce moment aucune congrégation approuvée qui puisse réclamer le bénéfice d'une exemption ancienne ou moderne, l'Etat ne les ayant reconnues qu'à la condition expresse qu'elles seraient soumises à l'ordinaire quant au spirituel.
En refusant à l'évêque diocésain des chanoines hospitaliers du grand Saint-Bernard le droit d'exercer sa juridiction sur la discipline intérieure de l'établissement, l'Empereur en excepta le cas où il en ferait la visite en personne. ( Décret du 17 mars 1812, a. 7.)
4° L'évêque peut-il se faire remplacer pour la visite épiscopale ?
A part les monastères, maisons religieuses et chapitres exempts qu'ils étaient tenus de visiter en personne, les évêques pouvaient faire par eux-mêmes ou par leurs grands vicaires leur visite épiscopale. — Cependant l'ordonnance d'Orléans porte que les évoques visiteront en personne les églises et cures de leurs diocèses ( Art. G); celle de Blois, qu'ils seront tenus de visiter en personne, ou, s'ils sont empêchés légitimement, par leurs vicaires généraux , les lieux de leurs
diocèses. (Art. 32.) — C'est la disposition de cette dernière ordonnance qui a été remise en vigueur par l'article organique 22. — 11 ne peut donc charger ses vicaires généraux ou ses archidiacres de la faire à sa place, que lorsqu'il est légitimement empêché.
Ce droit est personnel à lui et à ses \icaires généraux. Décis. min. du 13 et du 20 mars 1807.) C'est le ministre des cultes qui a donné cette décision. La conséquence naturelle en serait qu'il ne peut pas être délégué. A cela nous avons à répondre qu'il ne faut pas confondre les pouvoirs de l'évêque en visite avec le droit de visite. — Les pouvoirs de l'évêque en visite, lorsqu'ils ne sont pas de l'essence du caractère épiscopal ou considérés comme tels, peuvent être confiés aux vicaires généraux, et ne doivent être confiés qu'à eux, les lois ne reconnaissant pas à d'autres le droit de rendre des ordonnances en cours de visite: mais le simple droit de visite ou d'inspection peut être confié par l'évêque à tout prêtre approuvé. — Un assez grand nombre de nos prélats l'ont confié en effet aux curés de canton, qu'ils ont à cet effet nommés ou reconnus doyens ou archiprêlres.
5° Comment l'évêque doit être reçu par le clergé de la paroisse.
Pour recevoir l'évêque, le clergé, dans chaque paroisse, doit se conformer aux statuts du diocèse, et là où les statuts n'ont rien décidé à cet égard, consulter les usages et les convenances. — Godeau recommandait seulement, dans ses ordonnances et instructions synodales, de faire sonner la veille toutes les cloches en carillon par plusieurs fois, afin d'avertir le peuple de ne point s'écarter. (Ord. et instr. syn., 5 édit., p. Oi.)
Mgr le cardinal de la Tour d'Auvergne, dans son Rituel (Rit. ad u-um diœc. Atreb., 1820, p. 528, ordonne au clergé de venir à la rencontre de l'évêque jusque hors des portes de la ville, avec les magistrats et les notables, dans l'ordre ordinaire des processions. — Lorsque l'évêque arrive, le premier du clergé, en surplis, étole et chape riche, lui présente la croix à baiser, lorsqu'il est descendu de voiture et s'est mis à genoux sur un tapis disposé à cet effet. — Les chantres entonnent un répons commençant par ces mots : Ecce sacerdos magnus, ou tout autre convenable à la circonstance, et l'on se dirige processionnellement vers l'église. — Arrivé à la porte principale, le premier du clergé présente à l'évêque le goupillon avec de l'eau bénite. Le prélat le reçoit, se donne à lui-même l'eau bénite, et en donne ensuite par aspersion à celui qui la lui a présentée et aux autres personnes présentes. — Le premier du clergé lui présente alors la navette, et un autre prêtre en surplis présente l'encensoir, dans lequel le prélat jette de l'encens et le bénit, après quoi le premier du clergé prend l'encensoir et encense le prélat qui est debout, mitre en tête. — De là on se dirige vers le maître autel, où le prélat se met à genoux sur un coussin ou un
VIS
pelit banc disposé à cet effet devant la dernière marche. — En ce moment, le premier du clergé, étant du côté de l'epître, se tourne vers l'évéque et dit les versets et l'oraison suivante :
f Protector noster, aspice, Deus ; — fi\ Et respice in faciem christi lui.
} Salvum fac servum tuum, — iî) Deus meus, sperantrm in te.
} Milte ei, Domine, auxilium de sancto ; — «, Et de Sion tuere eum.
¥ IStlitl proficiat inimicus in eo; — rç Et filins iniquitatis non upponat nocere ei.
f Domine, exaudi orationem meam; — $Et clamor meus ad le veniat.
f Dominas vobiscum; — ^ Et cum spiritu tuo.
Oremus.
Deus omnium fidelium paslor et rector, famulum luum X... quem Ecclesiœ tuœ prœesse voluisii, propitius respice : da ei, quœsumus, verbo et exemplo quibus prœest pi oficei e, ut ad vitam una cum greye sibi credilo pet veniat sempiternam. Per Chiistum Duminum nostrum. — Amen.
Cette formule de réception, simple et digne, nous paraît devoir être préférée à toule autre, là où il n'y en a pas de particulière dans le Rituel ou les statuts du diocèse. On pourrait remplacer le repous Ecce pastor magnus, etc., par le chant du Te Deum ou du Laudate Dominum, omnes yenles, ou du Denediclus.
fiossuet, dans son règlement pour la visite épiscopale, complète la réception du prélat par le chant de l'antienne du patron dont l'évéque dit l'oraison. — Il expose ensuite aux lîdeles le sujet, les motifs de sa visite, et avant de se retirer de l'église , fait l'absoute pour les morts, s'etanl mis pour cela en etole et chape noire ou violette. ( Stat. syn. pour le dioc. de Troyes, 1729, p. 212.)
6' Les autorités civiles sont-elles tenues à quelques devoirs envers l'évéque qui est en tournée?
Des honneurs civils et militaires ne sont dus aux évéques que dans leur ville épiscopale, et cela seulement le jour de leur entrée et installation ou rentrée après un an et un jour d'absence. Décr. imp. du 2k messidor an XII ( 13 juillet 180V), lit. 19. — Par conséquent, si le maire et les corps constitués de la paroisse vont à la rencontre de l'évéque, c'est bénévolement. Le curé ne doit pas les invtcr officiellement : il peut seulement les prévenir et s'entendre avec eux sur la manière de donner à cette réception la solenuile la plus convenable. Pour peu que les officiers civils et militaires manifestent de la répugnance, il ne faut pas insister. 11 vaut encore mieux que ce témoignage de respect ne soit pas rendu à la religion catholique dans la personne du premier pasteur que s'il était rendu à contre-cœur ou de mauvaise grâce.
Mgr l'évéque d'Arras a mis cela de trop dans son Rituel, en réglant la manière dont l'évéque devait être reçu. — On ne peut con-
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roquer à celte cérémonie que les fidèles. L'Etat a voulu qu'elle fût faite sans lui. Il n'y a donc pas lieu d'y appeler les magistrats et les notables.
En 180't, l'Etat était tout; la religion n'était qu'un de ses accessoires. Des hommes plus profonds en politique auraient compris qu'en ôtant à la religion son caractère divin, il fallait la rehausser administralivemenl, afin d'empêcher qu'elle ne perdit sur l'esprit du peuple son influence salutaire, et auraient imité les Romains qui environnaient de toute la majesté publique les cérémonies religieuses pour leur conserver la dignité qui les rendait respectables. .Mais nos hommes d'Elal oui perdu, eu 1789,1a politique de la raison. Il ne leur est reste que celle de la vanité et des passions; politique détestable, dont les résultats ne peuvent être que pernicieux. — Ou l'a compris en 1844. Le ministre des cultes, consulté pour savoir si le maire, prévenu de l'arrivée de l'évéque , n'était pas tenu de lui faire une visite officielle, répondit que le maire et les autres membres des autorités locales devaient à l'évéque une visite de corps, l'article G du titre 19 du décret du 2i messidor an XII étant applicable aux prélats dans le cours de leurs visites pastorales. (Décis. min., 11 juin 18ii.)
7° Frais de visite épiscopale.
Lorsque les évéques étaient pauvres, les frais de visite devaient être naturellement supportés par les clercs et les fidèles. De là étaient venus ledroitcathédratiqueet le droit de procuration. — Ces droits, légitimement établis, se perdirent au fur et à mesure que la dotation des sièges épiscopaux devint suffisante et même surabondante pour fournir aux frais de toule nature qu'un évéque se trouvait dans la nécessité de faire.
L'Assemblée nationale ne parut pas se douter que les évéques eussent jamais besoin de la moindre indemnité par suite de la suppression de tous leurs droits et de la fixalion de leur traitement à une somme calculée sur lesdépensesordinairesde leur maison. — En autorisant les conseils généraux de département à voter une augmentation de traitement aux archevêques et évéques de leurs diocèses, si les circonstances l'exigeaieirt, le gouvernement voulut mettre indirectement à la charge des départements les Irais de toute espèce occasionnés aux évéques par l'administration de leur diocèse, et par conséquent ceux de visite ou tournée épiscopale. (ilrr. cons. du 18 yerm. an XL)
« Plusieurs évéques ne recevaient aucune indemnité de leur département pour frais de tournée et de secrétariat; un assez grand nombre d'autres étaient traités peu favorablement, soit à cause du défaut de ressources des départements, soit parce que les conseils généraux ne faisaient pas, à cet égard, tout ce que les ressources leur permettaient et les convenances exigeaient. » C'est le ministre de l'intérieur qui le dit
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lui-même aux préfets dans une circulaire du
IV mai I8ai.
Le mauvais vouloir ou l'impuissance des départements portèrent le gouvernement à
se fa ie accorder p ir lei Chambres le moyen de régler lui-même et de fournir celte indemnité.
La loi du II mars 1H17 ordonna qu'il serait prélevé sur les centimes additionnels quatorze centimes pour les dépenses départementales lixes, communes et variables; que si\ de ces centimes seraient verses au trésor royal pour être tenus, en totalité, à la disposition du ministre de l'intérieur, et être emplo\és, sur ses ordonnances, au payement des dépenses fixes ou communes déterminées, au nombre desquelles se trouve le supplément aux dépenses du clergé dans les tii;ccses. [Art. 88 et 53.)
Le 23 juillet 1820, le ministre ne l'intérieur rappelait aux évêques que les frais de tournée étaient compris au nombre des dépenses départementales fixes. (Cire.) — Celte dépense était mandatée par les préfets et qu illancée par l'archev éque ou évèque. [Cire, du 25 juill. 1831.)
Les choses restèrent dans cet étal jusqu'en 183V. Alors les frais de visites diocésaines lurent réunis avec le traitement des archevêques et évêques, ainsi qu'on peut le voir dans le budget de cette année, et, à dater du i« janvier 183V, ils ont été ordonnancés par le ministre. Les préfets en furent prévenus dans une circulaire en date du 19 décembre 1833, et l'ont été encore depuis dans deux autres, l'une du 10 février 183V, et 1 autre du 29 novembre 1835.— Cette indemnité avait été fixée à 1000 fr. pour les diocèses qui ne comprennent qu'un seul département, cl à 1500 fr. pour ceux qui en comprennent deux. Le ministre de l'intérieur ordonna aux préfets, en 1831, de la réduire à 750 fr. pour les diocèses composés d'un seul déparlement, et à 1000 fr. pour les autres. (Cire, du 27 mai 1831.) Mais l'année suivante elle fut remise au taux des années précédente».
On est sévère dans l'allocation de celle indemnité. On ne l'ordonnance qu'au moment où l'évéque donne avis qu'il est en cours de visite pastorale, ou qu'il l'a terminée [Cire. du min. de lint., 10 févr. 1834), et, comme les diocèses d'Aix , Marseille, Châlons et Reims, ne forment à eux quatre que trois déparlements, on dé leur alloue ensemble que 'iOOO francs.
L'archevêque de Paris ne reçoit point d'indemnité pour cet objet.
Les indemnités pour frais de tournée ou visite épiscopale sont, avec les indemnités personnelles, volées par les conseils généraux, les seuls fonds qui puissent être remis à l'évéque lui-même, sur sa simple quittance.
{Cire, du min. de l'int., IV mai 1821.)
8° Circulaire de Mgr Vévêque de Saint-Dié.
Une circulaire de Mgr l'évéque de Saint- Dié , aujourd'hui cardinal - are '.cvèque de Bourges . au sujet de sa visite épiscopale
dans les arrondissements de Mirecourl. Neufcbàleau et Kemiremnnt , terminera convenablement cet arlirle.
Monsieur le curé,
C'est avec plaisir que je vois arriver l'époque où je pourrai, en continuant la visite de mon diocèse, achever une làclie qui m'est d'autant plus douce, qu'elle me met à même de connaître personnellement tous les membres d'un clergé auquel je suis tendrement dévoué. Afin que iWa satisfaction soit complète, mon dessein esl de visiter, l'année prochaine, tout ce qui n'a pas été visité cette aiinée. Celle vi&ite s'ouviira le lundi, 7 mai \6ô2. Je verrai mu; essiveutçai les arrondissement ■> de Mirecourt, Neufchàteau et Remixemonl. J';ii choisi celle époque plus encore pour vous que pour moi. Vous aurez eu six mois pour préparer vos enfants, ayant pu, dès ce moment, commencer à les instruire; ils auront profilé des instructions qui, pendant le carême, Sont plus lié quenlea ei ce si ra une excellente préparation, dont le complément n'exigera pi us, de votre part, que très-peu de temps et de soins, les choses requises pour la réception des de ;x sacrements étant les mêmes, à un chapitre près. L'é, uqae (ixée est donc la plus Cônvenâbli, pu.squ'eile a l'avantage d'abréger et de simplitier vos travaux.
Je suivrai, pour chaquecanton, l'itinéraire qui aura été indiqué par M. le curé canlo tal, et dans lequel seront comprises les par isses d'un autre canton ipii pourraient être alors visitées plus commodément. Il désignera également les églises où je devrai coolirmer, à l'effet d'y réunir toutes les paroisses qui pourront s'y rendre sans de trop giaves inconvénients. Ce qui n'empêchera pas les mêmes paroisses d'être visitées à leur tour. Mais, par ce moyen, les confirmations seront plus nombreuses et plus imposantes.
"ion intention est d'aller directement au presbytère, et d'éviter une enlrée solennelle. Ce n'est pas que je doute de l'empressement des fidèles à environner le premier pasteur des témoignages de leur amour et de leur respect. Je regrette beaucoup que celle disposition, que j'avais indiquée d'ime manière positive, n'ait pas été uiii\eisellemeil suivie. Von, voudrez bien, je l'espère, ne pas manquer à un point sur lequel je me suis lorinellemeut expliqué.
l>u presbytère, je me rendrai immédiatement à l'église pour y faire ma prière et pour commencer aussitôt après la visite, si l'heure le permet; autrement Ci' ser;<it le lendemain matin* Comme je désire supprimer, dans nu rec. pliou , toute pompe et tout apparat, je vous en^ige a ne in'adrcsser aucune harangue. Vos sentiments me sont assez connus, je n'ai pas besoin que vous me les exprimiez pour y croire.
Je visiterai, comme j : vous l'ai marqué, l'église dans le plus grand détail; les autels, les reliques, les fonts baptismaux, les cou essionnaux, la chaire, la sacristie, les vases sacrés, les ornements, apiielleronl toute mon attention. Je visiterai le cimetière, s'il est à proximité, et les établissements qui existeraient dans la paroisse, tels que hospices, hôpitaux, maisons de détention; et j'examinerai les registres de la fabrique, ainsi que ceux des baptêmes, mariages et enterrements. J'interrogerai le, entants Sur le catéchisme, et je donnerai la confirmation. Je ne puis lixer d'une manière [lécise l'âge où les enfants doivent v être admis. Mais vous savez, MoHsieur le c .ré, qu'il est nécessaire qu'ils connaissent les vérités de la foi, et qu'ils soient en état de sentir l'excellence de ce sacrement.
Pendant la eoniirmaiion on chantera des psaunii s et des cantiques analogues à ta céieronui . l>ans les localités où n n'y aurait pas des personnes suffisamment formées aa chant des ca.ilio.m- . ôri se I "nera
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à celui des psaumes, et l'on s'en tiendra, à cet égard, au choix ci-dessous indiqué(l).
Pour faciliter à MM. les curés les moyens de me communiquer leurs observations, louis de i andcs, je les invite à me présenter, au moment de moi arrivée, un tableau qui renferma les détails suivants : Les d'oui, prénoms, âge, lieu de naissance, date d'ordination de M. le curé, ainsi que des autres ecclésiastiques qui sont dans la paroisse; l'époque de la nomination de M. le curé à la cure qu'il gouverne actuellement; s'il a des vicaires, leur nombre; si la paroisse fournil des élèves pour le sanctuaire, combien : leurs noms, le séminaire où ils sont placés. (Je désire que les parents soient avertis que nul ne peut jouir de l'exemption du service militaire, s'il n'est présent au séminaire. C'est ainsi que la loi du 10 mars 1818 doit être interprétée. Je n'ai pas suivi jusqu'ici d'autres régies, n'ayant jamais ace >rdé de cerlilicat qu'à ceux qui étaient présents, un seul excepté, qui avait été précédemment aulonsé, et l'ayant refusé à des jeunes gens se destinant a l'état ecclésiastique, niais qui ne résidaient pas d.uis un séminaire. ) — L'étal de l'église, de la sacristie et du cimetière, si des réparations sont néeessa res, et lesquelles. — L'étal du mobilier, des ornements et des va?es sacrés, — Si la fabrique est organisée. Si elle ne l'était pas, il faudrait s'en occuper sans délai, et me présenter les membres qui sont à ma nomiuaiion. — S'il y a des legs, vous indiquerez les litres el les ebarg; s. — Vous aurez également loin d'indiquer s'il y a des écoles pour les garçons et les (illes , ceux et celles qui les dirigent; el si la paroisse possède des sœurs, leur nombre et l'ordre auquel elles appartiennent. — D.nis le cas où il existerait de» institutions de charité et de bienfaisance, quelle part y a M. le curé, s'il y préside ou s'il en est membre. — Nous me marquerez aussi dans ce tableau si le curé a un presbytère, l'étal de ce presbytère. Si vous éliez logé dans une maison louée à cel effet, ou si vous aviez une indemnité de logement, vous le noieriez également. — Vous y joindrez le chiffre numérique des personnes qui auront été conlirmées, séparément pour chaque sexe.
Je recevrai non-seulement les autorités, mais encore tous ceux qui désireraient me parler. Engagezles à me remettre, par écrit, leurs demandes et leurs réclamations, alin que s'il ne m'esi pas possible d'y satisfaire sur-le-champ, je puisse m'en occuper à mon retour.
Une recommandation que je vous ai déjà laite, Monsieur le curé, je la répéterai ici avec de nouvelles instances : je vous prie de ne pas l'oublier. J'exige pour la table et le Ingénient la plus grande simplicité. Si, pour l'obtenir, un ordre était nécessaire, je ne balancerais pas. Mais il aura sulli de vous faire connaître la volonté de voire évéque. Je compe sur voire obéissance filiale, et vous serez jaloux de m'en donner une preuve que je réclame. Le repas le plus frugal est celui qui me sera le plus agréable, et la moindre contravention m'affligerait extrêmement. Voulant prévenir des inconvénients qui ont eu lieu à mon insu el à ma très-grande peine, je désire que vous sachiez que vous n'avez à vous occuper ni de chevaux, ni de conducteur. S'il éiaii parfois besoin de guide et de chevaux supplémentaires, c'est un soin dont vous n'aurez nullement à vous inquiéter. Ce sera à moi d'y pourvoir el d'en supporter les Irais. Je me rendrai à pied dans les paioisses dont la roule serait impraticable pour une voilure.
Toutes mes intentions seront exactement remplies, je l'espère, Monsieur le curé. Voire zèle el votre dévouement m'assurent que rien ne sera omis de tout ce que je vous recommande dans cette lettre.
(1) Ps. m. Domine, quid multiplicati sunt — Ps. xlvii Wag'nvs Dominus. — I*s. wtvri. Exsurqat Deus. — ps',
De grandes consolations ma sont préparées, et je serai heureux de les recueillir.
Priez, Monsieur le curé , et engagez vos paroissiens à joindre leurs prières aux vôtres, alin que le Seigneur, dans le cours «le cette visite pastorale, dirige tous mes pas, et les fasse fruciilier pour le salut des âmes.
Recevez, eic.
Sainl-Uié, 1er octobre 1831.
Actes législatifs.
Concile de Trente.— Articles organiques, a. 92.— Ordonnance d'Orléans, a. 6, 32.— Décret, 12 juilI.-24 aofit 1790, a. 15.— Loi du 25 mars 1817, a. 52 et 50.— Arrêté consulaire, 18 gerin. au XI (8 avril 180"»).— Décrets impériaux, 21 mess, an XII (15 juill. 1804), lit. 19; 50 déc. 1809, a. 87 el 00; 17 mars 1812, a. 7; G nov. 1813, a. 25. — Décision impériale, 6 janv. 1807.— Circulaires ministérielles, 2 l'évr. 18Ô7, li mai 1821, 27 mai 1831, $) ut". 1831, 19 déc. 1833, 10 févr. 18U, 2') nov. 1835.— lettres et décisions ministérielles, 13 mars 1807, 26 mars 1807, 17 juin 1814.— Rapport, 3 déc. 180b.
Auteurs et ouvraqes cités.
lîos.-uot, éveqtie de Troyes, Statuts synodaux, 1729, p. 212.— Godeau, Ordonnances et inslr. sgnodules, o'ébl., p. 6f .— La Tour d'Auvergne-Laura0ruais (Mgr le cardinal de), Rituel d'Arras, 1826, p. 528.
VISITE I)'eXPEKT.
Les blen9 qu'un titulaire dolé veut affermer ou louer pour plus de neuf ans doivent être visités par deux experts. Voy. Haux.
VIS1TK DE L'iNSPECTEUK ECCLÉSIASTIQUE.
L'inspecteur ecclésiastique élu par l'inspection luthérienne peut faire la visite des églises de son arrondissement, et s'adjoindre, si les circonstances l'exigent, les deux laïques nommés avec lui. [Art. org. prol., a. 39.)
VISITE DES REFUGES
Le sous-préfet et, à son défaut, le maire, de même que le procureur de la République ou son substitut, sont tenus de visiter, tous les trois mois, les maisons de refuge, de se faire représenter les registres d'inscription, d'entendre, même en particulier, les pénitentes qui le demandent, de recevoir leurs réclamations et de veiller à ce qu'il y soit fail droit, conformément aux lois. (Décr. imp. du 26 déc. 1S10, a. 13.) — Les procès-verbau\ de ces visites doivent êlre envoyés par ceux qui les ont faites au minisire de la justice. (Ib.)
VITRAUX PEINTS
Les vilraux peints sont des objets d'art dont la fabrique ne peut disposer sans auto-
LXTxni. Quam détecta tabernncuhi. — Ps. cilii. Domine, exaudi orationem. — Ps. cxlvii. Lauda, Jérusalem,
ri«ation. Yoy. Boiseuies, Verrikrbs. — Us
sont immeubles par destination.
Dans ses instructions du 2o juillet 18*8, le
directeur générai do r«™*^»J~ cultes dit qu'on ne peut changer le Carac ttre de ceux des cathédrales sans l'autorisation
du ministre.
VIVIERS
Viviers, ville épiscopale (Ardèche)-Le siège de celte ville a oie établi en +30. L'Assemblée nationale le conserva. (Drcr. du 12 itti«.-24 oo* 1790.) Le saint-siège le supprima en 1801, et éteignit son litre. {Bulle duWnov. 1801.) Son rétablissement, arrête en IM (Bulle du 11 juin 18171, a «le effectue * isoo _ Il était suffragant de \ îenne, il lest aujourd'hui d'Avignon. Sa jundiction s'étend sur lout le département de l Ardeche, qui se divise en trois arrondissements : celui de Tournon, qui comprend 12 cures et 10b saccursales; celui de Privas, qui ce compose de ï* cures et de 87 succursales; celui de l'Argentières, qui se compose de 10 cures et de 92 succursales.-La cure de la cathédrale est unie au chapitre. [Ord. roy. du 8 oct 18'3.) Le chapitre est compose de neut chanoines. L'ofûcialilé n'est pas encore formée —Le séminaire diocésain est a V mers- Il v a dans le diocèse deux écoles ecclésiastiques secondaires, une à Bourg-Saint-Andéol, l'autre àVernoux. (Ord. roy.. 9 nov. 1828 et li déc. 1828.) Elles peuvent recevoir 210 élèves.-Les congrégations et corporations ecclésiastiques établies dans le diocèse de Viviers sont : Les Ursulines , les religieuses de Notre-Dame, les sœurs de la Présentation, les sœurs de Saint-Joseph, etc.
V1ZE et VELOTTE.
L'église de la Vize et de Velottc fot érigée en chapelle par décret impérial du 20 décembre 1812.
VOEUX DE RELIGION
Les vœux de religion sont ceux qu'un novice prononce solennellement en faisant profession, c'est-à-dire en embrassant la vie re-
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ligieuse à laquelle il se voue
« Le vœu est vraiment d'institution divine,
dit Portalis, puisqu'il n'est autre chose que la promesse faite à Dieu d'observer les conseils de perfection recommandés par l'Evangile ; le vœu date ^onséquemment d'aussi loin que l'Evangile même. » (Rapp. justif. des Art. org., a. 11.)
Nul doute quant à l'ancienneté des vœux monastiques, mais pour ce qui est de leur institution, Porialis est dans l'erreur. Ils ne sont que d'institution ecclésiastique.
Les vœux constituent un contrat synallagmatique entre celui qui les prononce et l'établissement religieux qui les reçoit.— Ils
doivent être prononcés librement, et avoir pour objet des choses connues.
La stabilité d"S vœux est garantie par l'Eglise et par l'Etat.— Anciennement l'Etat reconnaissait les \œux perpétuels, ce qui était aussi sage pour le moins que la reconnaissance de l'indissolubilité du lien conjugal. La philosophie les attaqua. L'Assemblée constituante, heureuse de trouver dans leur abolition un moyen en apparence philanthropique d'arriver à la suppression des ordres monastiques dont elle convoitait les propriétés, suspendit leur émission par décret du 28 octobre, 1er et 3 novembre 1789, déclara bientôt après que la loi constitutionnelle du rovaume ne reconnaissait plus de vœux solennels. {Décr. du 13-19 févr. 1790,
La Constitution du 3-14 septembre 1791 étendit cette prohibition à toute espèce de vœux. « La loi , dit-elle , ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucun aulre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou à la Constitution. » (Droits de l'homme^, a. 17.)— Cette disposition forme l'article 352 de la Constitution de l'an III. Elle n'a pas été reproduite dans les autres.— On doit la tenir pour abrogée depuis que la liberté des cultes a été proclamée , et surtout depuis le Concordat.
L'Empereur, dans son décret relatif aux congrégations des maisons hospitalières de femmes , régla que les novices âgées de moins de vingt-un ans ne pourraient faire des vœux que pour un an, et qu'à vingt-un . ans elles pourraient s'engager pour cinq ans. [Mer. imp., 18 févr. 1809, a. 7 et 8.) Dans celui qui rétablit les Ursulines de Rouen dans leur ancien couvent, il est dit qu'elles ne pourront admettre de nouveaux sujets qu'en se conformant aux lois qui prohibent les vœux perpétuels. (Décr. imp. du 23 avr. 1807, a. 4.)— Plus lard, et lorsqu il publia les statuts des chanoines réguliers du Mont-Sainl-Bernard, il régla que les profes ne seraient liés par aucun vœu perpétuel; qu'ils ne feraient qu'une simple promesse en ces termes : Je vous promets, ainsi qu a vos successeurs, obéissance suivant la règle de Saint-Augustin, et la stabilité dans la con°ré°'alion. » [Statuts ann. au décr. imp. du 17 mars 1812, a. 26.)-Cetle promesse devait être faite au prévôt des chanoines hospitaliers du grand Sainl-Bernard.
Après avoir supprimé, par décret du 1+ novembre 1811, tous les ordres religieux dans le département de la Lippe, 1 Empereur .-uspendil provisoirement l'exécution de cette disposition en faveur de ceux qui se vouaient au service des malades ou au soin des pauvres; mais dans lesquels on ne faisait pas de vœux perpétuels.
Le Gouvernement a change de manière de voir à celégard. « Nul doute, dit le minislro des cultes, dans sou instruction du 1/ juillet sur la loi du 24 mai 1825, que les communautés religieuses ne puissent déclarer dans leurs statuts que les membres qui les composent se lient par des vœux; mais ia
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loi civile, ne prêtant son appui et sa force qu'à des vœux qui n'excéderaient pas cinq ans, des statuts qui exprimeraient la perpétuilé des vœux ne recevraient pas d'approbation légale. » {Art. 11.)
Nous serions embarrassés s'il nous fallait dire sur quoi on s'appuierait pour refuser la sanction légale à des statuts qui imposeraient aux novices l'obligation de faire des vœux perpétuels. — Si, comme le supposent II. Vuillefroy et M. Bouchené-Lefer, les décrets qui ont prohibé les vœux étaient encore aujourd'hui loi constitutionnelle de l'Etat, aucune espèce de vœux, ni d'engagement religieux ne devrait être toléré, pas même celui que contractent les prêtres. — Si, au contraire, ces lois sont abrogées, ce dont il n'est pas permis de douter, il ne reste sur la matière que les décrits impériaux du 3 messidor an XII (22 juin 180i) et du 18 février 1809. — Celui du 12 messidor suppose en vigueur des lois qu'il violerait impudemment si elles n'avaient pas été abrogées ; il doit être, quant à ce, comme non avenu. Celui du 18 février ne pourrail(ètre appliqué qu'aux congrégations hospitalières, puisqu'il n'a été fait que pour elles. La seule considération qu'on pourrait faire valoir, c'est que les lois constitutionnelles de France sont aujourd'hui, plus que jamais, essentiellement opposées à la servitude, cl ne permettent pas à l'homme d'aliéner à perpétuité sa liberté. Resterait à examiner s'il y a quelques rapports entre la servitude et les engagements contractés à perpétuité par les religieux.
Porlalis, qui fut le théologien et le canoniste de l'Fmpereur, disait, au sujet des vœux, que le précepte fait à tous citoyens d'obéir aux lois de son pays est de droit divin, tandisqueles congrégations monastiques ne sont que d'institution humaine; qu'en conséquence un Français qui ne peut, selon les lois de son pays, entrer dans un ordre religieux sans l'aveu de son souverain, ne s'engage nullement quand il entre dans un ordre que le souverain n'a point autorisé; que même, théologiquement parlant, leurs vœux sont nuls, parce qu'on est citoyen avant d'être religieux. Compte rendu à l'Empereur, 28 mess, an Xlll (17 juill. 1805). Les Pères de la foi, auxquels il donnait cette leçon de théologie et de droit canon, ne furent pas convaincus. Porlalis, pour lever leurs scrupules et rassurer leur conscience trop timorée, en conféra avec le cardinal légal, qui, en tant que de besoin, délia les Pères àc\a (o\, au nom du chef de l'Eglise, de tous leui >s voeux, et leur rendit leur liberté par un bref du for pénilentiel (/&.). — Il faut lui pardonner, à raison de sa bonne foi ; mais si le canoniste laïque le plus habile des temps modernes débitait à l'Empereur tant de choses contraires aux principes de la foi et de la discipline ecclésiastique, que ne doivent pas faire les autres !
L'Etat ne peut déclarer valable dans l'ordre civil que ce qui est conforme aux lois civiles. Qu'il tienne pour civilement nul un engagement que les lois civiles ne reconnaissent pas ; que, passé le temps pour lequel
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il l'a garanti, il ne veuille plus en maintenir l'exécution, c'est dans l'ordre ; mais ce qui se trouve dépourvu de la garantie que prôtent les lois civiles n'est pas privé pour cela de celle que prêtent de leur côté la conscience et la religion , la conscience dans L'ordre naturel, et la religion dans l'ordre religieux. — Le ministre des cultes raisonnait plus sainement en 1838, lorsqu'il écrivait au procureur du roi de Douai, le IV mars, que l'engagement par lequel une personne aliénerait sa liberté pour un temps plus ou, moins long, n'aurait pas, aux yeux de.-, lois civiles, la valeur qu'on parait lui attribuer; que considéré uniquement comme engagement civil, le vœud'une religieuse serait entièrement nul, ne pouvant avoir d'autre valeur que celle qui vient dé la loi; que, sous ce point de vue, on peut le comparer à l'engagement pris par les jeunes gens qui entrent dans l'université, de se consacrer pendant dix ans à leurs fonctions, engagement dont les lois ne donnent pas le droit d'assurer l'exécution à l'aide de moyens coërcilifs.
Dans le courant de l'année 1803, le légat, par décrets apostoliques particuliers, accorda aux évéque la faculté de délier les religieux de leurs vœux monastiques, sauf celui de chasteté perpétuelle. {Décret ap., 1803.) — Consulté plus lard pour savoir si les vœux qu'on faisait dans les monastères et autres communautés religieuses qui venaient de se reconstituer étaient solennels ou simples, le décret de l'Empereur ordonnant qu'il ne fût prononcé que des vœux simples, le légal, dans ses réponses, passa à côte de la question, sur laquelle il ne lui était pas permis de s'arrêter, et répondit qu'il ne fallait émettre et recevoir que des vœux simples dans les maisons et communautés religieuses qui étaient rétablies en France. La raison qu'il en donne, c'est que , 1 l'état des communautés rétablies est notablement changé; 2° que quelques-unes des conditions généralement requises par les canons et les constitutions apostoliques ne peuvent être accomplies, ou ne peuvent l'être que très-difricilement ; 3° que, dans les circonstances actuelles, la communauté n'ayant qu'une existeuce dont la durée n'est pas essentiellement perpétuelle, et ne pouvant par conséquent s'engager perpétuellement envers ses membres, ne peut pas recevoir validement d'eux un engagement perpétuel, celte inégalité de conditions qui, dans les autres affaires, n'empêchait pas que l'engagement ne fût valable, ne pouvant pas être admise lorsqu'il s'agit d'une profession solennelle; 4e que ceux qui feraient des vœux solennels agiraient avec légèreté, et que le supérieur qui les recevrait excéderait les pouvoirs de sa communauté, ce qui exposerait à des dangers et serait contraire tant à l'esprit de l'Eglise qu'à la volontéde Dieu. {Rép. du légat, 1805. )
Consulte en 1837 (le 1" mars), le pape a répondu queiesvœux monastiquesen France, dans l'état présent des affaires, étaient considérés comme vœux simples par le saintsiége. (Bref du 21 mars 1837.)
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Les sœurs de Sainte-Thérèse d'Orléans ne purent obtenir l'aulori-alion qu'elles solli- < il lient, parce quelcui s statuts les obligeaient à des vœux perpétuels. (An XIII, 1805.)
Actes législatifs.
Décret du légat, 18or>; décision du même, lSIl'i— lircf éO il mars 1857. — Constitution du .">- N sept. 1 .'Jt.— Dé- ( :n:ii mil des droits de '.homme, a. 17. O.jnst. lit: l'ail III
i ' août 1795», a. S5?}'2.— Décrets, 28 pcl.-l" elonov. 1789; 15-1!) févr. 1790, a. 1.— Loi du 21 mai 1S2">. — Décrets impériaux. 3 mess. ;m XII (22 itlfh 1804) ( 23 avril , a. 4; 18 févr. 18 18, a. .' et S; Il nov. 181 1,17 mars 1812, el Statuts, a. iti. — Instruction Çninjsié.rielles, 17 juill.1823, a. 11 — f.onipte rendu à l'Empereur. 28 mess, au XIII (17 jûill. 1#0&). — Chambre dès pairs, séâticèdt 20 mars 1823.— Happ. jusiit. dis Art. organiques, A. 11.
VOUA SIUÎ'LES DE RELIGION
L'Assemblée nationale n'avait proscrit que les vœux solennels de religion. En conséquence, le comité ecclésiastique, consulté par les daines de la Croix, répondit que, leur association étant du nombre de celles où l'on ne faisait point de vœux solennels probibés, il pensait qu'elle pouvait se conduire comme par le passé dans l'admission des sujets. (21 mai 1790.) — Une note écrite sur la minute do cette réponse nous apprend qu'elle ne fut pas envoyée, parce que d'Ormesson en arrêta le départ.
Les Ermites de Sénart el de Gros-Bois, ne faisant que des v ; ux simples, devaient être rangés dans la classe des congrégations séculières, portait une autre décision de ce comité en date da 20 oclolir. Î790.
v Les vœux simples, disait M. Portalis à la Chambre des pairs, ne sont pas du ressort des lois, qui ne peuvent régler que des actions. « Rapp., 20 mars 1823.) — Nous n'admettons pas celle proposi ion, parce que nous sommes convaincu qu'elle repose sur une erreur. M. le comte Portalis a cru que les vœux simples étaient les Simples vœux, que toute personne peut faire, et qui l'engagent envers Dieu, sans l'engager temporellement enyers les hommes.
VOIES DE FAIT
Portalis écrivait au préfet deVaucluse, en l'an Xll (1803), que des voies de fait pour empêcher l'exercice d'un cuite quelconque étaient des délils. — C'est ainsi que le considérait la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795). Elle punissait d'une amende de 100 à 500 livres et d'un emprisonnement de six mois à deux ans celui qui s'en rendait coupable. (Art. 12.)
VOIE PARÉE
La question de savoir si un bail passé par un conseil d'administration emportait voie parée n'a pas été encore bien éclaircie. Voy. Baux, §2.
voie publique.
Il était défendu par la loi du 17 thermidor an 6 (k août 1798) de travailler sur la voie publique, ou en vue de la voie publique les jours de décadis et fêles nationales de la république. (Art. 10.) Voy. Tua vaux.
VOIRIE
I. De la voirie. — II. Qui en a l'administration. — Hl. Qui en a la surveillance. — IV. De la voirie par rapport au culte. — V. Des tribunaux compétents pour. les affaires di; voirie.
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1° De la voirie.
La voirie comprend tout ce qui est relatif aux voies de communication par eau comme par terre, c'est-à-dire les chemins, les rues, les places publiques, les quais, les rivières, les cours d'eau, les canaux, les ponts et chaussées.
Il y a la grande et la petite voirie. La grande voirie, ou voirie administrative, a pour objet les voies de communication qui sont d'une utilité publique générale, telles que les rivières navigables* ou flottables, lès canaux, les chemins de halage, les routes royales et départementales.— La petite voirie ou voirie municipale, a pour objet les voies de communication qui sont d'uneutilitécoramunale, tellesqueles chemins vicinaux, lesrues el places qui nefont point partie des roules royales ou départementales, les cours d'eau et les rivières qui ne sont ni navigables ni flottables.
On divise la voirie municipale en urbaine et en rurale. La voirie urbaine a pour objet toutes les voies de communication qui sont dans l'enceinte des villes, bourgs ou villages el la voirie rurale, toutes celles qui sont en dehors.
Les questions de voirie sont toutes, de leur nature, des questions d'utililé publique.
2° Qui est-ce qui u <, l'administration de la voirie?
L'administration de la voirie appartient aux corps administratifs (Loi du 22de'c. 1789, a. 2. Loi du 7-15 sept. 1790), c'est-à-dire au maire et au conseil municipal pour ce qui concerne la voirie communale, au préfet el au conseil de préfecture, au ministre de l'intérieur et à l'administration des ponts el chaussées pour ce qui concerne la grande voirie.
3" Qui a la surveillance de la voirie?
La surveillance de la grande voirie fait partie de la police générale de la république, el appartient aux maires, aux préfets et au ministre de l'intérieur. Celle de la petits voirie fait partie de la police municipale, et appartient aux maires, adjoints et commissaires de police, sous la surveillance de l'administration supérieure. (Loi du 21 mars 1831, a. 10.)
« Les olqets de police conûés à la vigilauce et à l'autorité des corps municipaux, sont : 1° tout ce qui intéresse la sûrelé et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, l'illumination, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine; l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute; et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibles. (Loi du 16-2i août 1790, lit. 11, a. 3.)
k" De la voirie par rapport ait, culte,
L'usage des voies publiques de communication appartient à tout le monde, aux n> dèles comme aux citoyens, aux minisires du culte comme aux officiers municipaux.
Là où la loi ne défend point l'exercice extérieur du culte, l'autorité municipale n'a pas le droit de l'empêcher, ni de le géner lorsqu'il n'es! as évidemment c0ntràîre
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bon ordre, à la tranquillité ou à la Sûreté publique, et ne mei pas sans nécessité à lu circulation un obstacle préjudiciable aux intérêts publics. — Ainsi la défense de laisser sortir et circuler nue procession, de faire des reposoirs pour celle de la Fête-Dieu, de conduire solennellement un mort au cimetière, seraient des abus de pouvoir qu'il ne faudrait pas tolérer. — Cependant s'il y avait lieu de craindre qu'un maire brutal ne fût disposé à maintenir par la voie de la force un arrêté de ce genre, il faudrait, pour prévenir le scandale, ne point enfreindre son arrêté, ou du moins se bornera la simple démonstration, et poursuivre ensuitedevant le préfet, puis devant le ministre de l'intérieur, et enfin devant le conseil d'Etat, l'annulation d'un pareil arrêté. — On est même autorisé à former directement au conseil d'Etat un recours contre l'atteinte portée à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres (Art, on/., a. 7), en suivant les formes voulues pour les recours en cas d'abus. lb., a. 8.) Voy. Abus.
Le chemin qui couduit à l'église ou au cimetière est une voie publique. La surveillance en appartient aux autorités municipales, et l'entretien en est aux frais de la commune, comme celui des rues et des chemins vicinaux. Voy. Cm ui.ns vicinaux.
Les presbytères, les cimetières et les églises paroissiales et autres qui bordent les voies île communication , sont assujettis auv mêmes servitudes que les édifices et les propriétés des particuliers qui se trouvent dans le même cas. Voy. Expropriation.
5° Des tribunaux compétents pour les affaires de voirie.
Les affaires de voirie sont ou administratives ou judiciaires. — Elles sont administratives lorsqu'il s'agit de faire des règlements, de les interpréter, d'en ordonner, d'en suspendre ou d'en surveiller l'exécution. — Elles sont judiciaires quand il s'agit de punir les délits auxquels l'infraction des lois et règlements sur cette matière a donné lieu, ou de décider les questions de propriété.
Les affaires de petite voirie qui sont administratives, sont portées au maire, du maire au préfet , du préfet au ministre de l'intérieur, et du ministre de l'intérieur au conseil d'Etat, dont les décisions terminent les discussions. — Celles de grande voirie suivent la même marche, avec celle seule différence, qu'elles sonl d'abord polices au préfet.
Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des acl?s qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir requis, peut y procéder d'ofiice par luimême ou par un délègue spécial. (lot du 18-22 juill. 1837, a. 15.) — « Le conseil municipal délibère sur les objets suivants
3° les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux.diflerenls services publics, et en général tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration.... 7° l'ouverture des ruts
el places publique! et les projets d'alignement de voirie municipale. [Art. 1!>.)
Les affaires de voirie qui sont judiciaires ressorlissent , les unes de li poli e municipale, d'autres de la police correctionnelle, et d'autres enfin des tribunaux civils. — Les tribunaux civils connaissent de toutes les questions de propriété, «de servitude et d'indemnilé. (Ord.roy.. 23 nt?r. 1818. Dalloz.) — Les tribunaux de simple police repriment les anticipations sur la voie publique dans les rues et places qui ne font point partie des routes royales et départementales, {lb.)
Actes législatifs.
Art. org , a. 7 et 8.— Lois, 22 cléc. 1789,a.2; 16-2iaoùt 17:10, til. tl,a. ô ; 7-1 1 sept. 1790,21 murs 1851, a. 10; 18 juill. 1-37, a. l.'j et 19.— Ordonnance roy., 25 auil !«18.
VOITURES PUBLIQUES
La loi du 18 novembre 181i, relative à la célébration des fêtes et dimanches , n'est pas applicable aux voitures publiques. (Art. 7.)
VOITTKIEKS.
Les voiluriers employés à des services locaux ne peuvent faire des chargements dans les lieux publics de leur domicile, le jour de dimanche et les jours de fêtes. (Loi du 18 nov. 181+.) — Ce délit est puni d'une amende de 1 à 5 fr., et d'une peine qui, en cas de récidive, peut être la plus forte peine de police. (Art- 5 et G.) — Les voiluriers de commerce par terre et par eau ne sont pas assujettis à^elte défense. (Art. 7.)
VOITLRIERS DE COMMERCE.
Les voiluriers de commerce par terre et par eau ne sont pas soumis à la loi du 18 nov. 181i, relative à la célébration des fêtes el dimanches. (Art. 7.)
VOIX
On appelle voix, dans les conseils , la décision individuelle que chacun des membres donne dans la délibération. — La voi\ est délibéralive lorsqu'elle sert à arrêter la délibération ; elle est simplement consultative, lorsqu'elle aide seulement à la former.
Dans le bureau des rnarguilliers, formé en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803), le curé ou desservant nWait que voix consultative. Aujourd'hui tous les membres de la fabrique et du bureau des rnarguilliers ont voix délibéralive. (Décr.imp. du 30 été. 180.), a. 9 et 20.)
VOL
Le vol, d'après l'article 379 du Code pénal, est la soustraction frauduleuse d'une chose appartenant à autrui. La définition serait plus convenable peut-être, si l'on disait que c'est la soustraction de la chose d'un autre avec dessein de se l'approprier.
Sous la loi du 25 frimaire an VIII , le vol commis avec effraction, la nuit, dans une sacristie, ue rentrait pas daus l'application de l'article de celle loi, qui infligeait de simples peines correctionnelles en cas de vol»
VOL
VOL
commis dans les édifices publics. C'était l'article 6, lit. 2, il' partie du Code pénal de 17<M, prononçant la peine des fers, qui devait être appliqué. (Cour de cass., nrr., 23 avr. 18( 8.) La loi du 25 frimaire an VIII (16 déc. 1799) statua que, eu cas de vols commis dans les salles de spectacles, boutiques et édifices publias, la peine ne pourrait être moindre de si* mois, ni excéder deux années. (Art. k.) — Il fut décide, dans un arrêt de la Cour de cassation en date du 2(J octobre 1808, qu'un bospice était, dans le sens de cet article, un édifice public, et que le vol qui y était commis devait, sous l'empire de cettelégislation, élre puni de six mois à deux ans de prison. Le Code pénal punit de travaux forcés à perpétuité les vols commis à l'aide d'effrac-' lion extérieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison habitée ou servant à l'habitation. [Art. 381 , et des travaux forcés à temps les vols commis par les mêmes moyens dans des édifices , parcs ou enclos non servant à l'habitation et non dépendants des maisons habitées. [Art. 384.) Il punissait de la réclusion le vol commis dans un lieu habité ou servant à l'habitation, s'il avait été commis la nuit ou par plusieurs.
Le ministère public avait dit que l'enlèvementd'unechose qui n'appartient à personne ne peut constituer la soustraction fraudù-, leuse portant préjudice à celui qui est propriétaire de la chose : caractères qui doivent néanmoins se rencontrer pour qu'il y ail un véritable vol. La Cour royale d'Aix, adoptant ces principes, avait condamné pour * iolation de sépulture simplement, elacquillé pour vol deux individusqui avaienldélerréel dépouillé quelques cadavres. Sur l'ordre du ministre, le procureur général requit la cassation de cet arrêt, qui fut cassé en effet par arrêt du 17 mai 1822, décidant que les suaires et autres objets déposés dans les tombeaux pour exprimer des affections ou des souvenirs, avaient une détermination fixe qui réclamait perpétuellement contre leur enlèvement, et empêchant qu'on ne les mît dans la classe des objets abandonnés appartenant au premier occupant. Voy. Sacrilèges.
Les lieux destinés à l'exercice du culte n'étant ni des lieux habités, ni des lieux servant à l'habitation, il était évident que les vols dont on s'y rendait coupable étaient assimilés aux vols commis dans les salles de spectacle et les édifices publics, et par conséquent étaient soumis à une répression moins sévère que ceux qui étaient commis dans les maisons habitées, ce qui était complètement athée. Pour réparer cette omission, inconcevable sous un gouvernement qui reconnaît un Dieu , soutient et protège son culte, on inséra dans la loi du 20 avril 1825 sur le sacrilège les articles suivants :
Art. 7. Seront compris au nombre des édifices énoncés dans l'article 381 du Code pénal les édifices consacrés à l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine. — En conséquence, sera puni aura été déclaré coupable d
de mort quiconque aura été déclare coupable d'un vol commis dans un de ces édifices, lorsque le vol
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aura été commis avec la réunion des autres circonstances déterminées par l'article 381 du Code pénal.
Arl. 8. Sera puni des travaux forcés à perpétuité quiconque aura été déclaré coupable d'avoir, dans un édifie.' consacré à l'exercice de la religion de l'Etal, volé, avec ou même sans effraction du tabernacle, des vases sures qui y étaient renfermés!
Art. 9. Seront punis de la même peine : 1° Le vol des vases saciés, commis d.ms un édifice consacré à l'exercice de la religion de l*Eiat,isans les circonstances déterminées par l'article précédent, mais avec deux des cinq circonstances prévues par l'article 581 du Code pénal; vi° tout autre vol commit dans les mêmes lieux, à l'aide de violence et avec deux des quatre premières circonstances énoncées au susdit article.
Art. 10. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu coupable d'un vol de vases sacré», si le vol a été commis dans un édifice consacré à la religion de l'Etat, quoiqu'il n'ait été accompagné d'aucune des circonstances comprises dans l'article 381 «lu Code pénal. — Dans le même cas, sera puni de la réclusion tout individu coupable d'un vol d'autres objets destinés à la célébration des cérémonies de la même religion.
Arl. 11. Sera puni de la réclusion tout individu coupable de vol, si ce vol a été commis la nuit, ou par deux ou plusieurs personnes, dans un édifice consacré à la religion de l'Etat.
Cette loi, qui était devenue un des thèmes sur lesquels l'opposilion s'exerçait à déclamer contre le gouvernement, fut abrogée purement et simplement par une autre loi , le 11 octobre 1830. L'esprit de parti ne connaît que les extrêmes.
Après que l'effervescence de la réaction fut un peu calmée, on comprit que le Code pénal était insuffisant pour réprimer d'une manière efficace les vols commis dans les édifices consacrés au culte. Alors, par une autre loi du 28 avril 1832, qui modifie quelques-uns des articles du Code pénal, les vols commis la nuit ou par plusieurs personnes dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France furent punis de la réclusion , comme ceux qui étaient commis dans les maisons habitées.
Actes législatifs.
Cod.pén., a. 379,1381, 38i.— Lois, -25 frim.anVFII(16fléc. 179'J), a.5S6;20avii, 182-j, a. 7 a 1 1 ; 28 avril 1832, a. 4.— Uour de cass.,arr., 25 avril 1808, 29 oct. 1808, 17 mai 1822.
AGEN
1* Can on de Notre-Dame-d'Ageu.
Saint-Arnaud. (An XIII et 5Useu(.
B c. id.
Notre-Dame-de-Bonencontre, id.
Cassou, id.
Saim-Ferréol, id.
Mérens. id.
Saiiit-Pierre-de-Gaubert. id Serres, id.
Bonenconlre.
.ï° Canton d'Aslaiïort.
Aman<. (An XIII cl 30 déc. 1807.) Barbonvielle, id.
CaiidecuSle, id.
Cuq, id.
Fais, id.
Gudecli, id.
Saini-Nicolas-de la-Balerme, id Saint-Sixte, id.
Grezas, id., suppr.
4° Canton de Beauville.
Blavmont. ( \n Xlll et 50 >ept.)
1807.) Saint Clair, id. Transf. à St. -Victor
le 25 mars ls45.
Dondas, id.
Engayrac. (An XIII et 1807.) Saintp-Eulalie, id.
Gandaille, id Mareoux, id.
Sainl-M irtin, id.
Saint-Main in. id. S:«int-Pierre-I)elpccl).
Tayrac, id.
5° Canton de Laplurue.
Aubiac. (An Xlll et 50 septembre
1807) Brax, id.
Brimont, id.
Sainte-Colombe, id.
Esiillac, id Moirai, id.
Pieicbac, id.
Roquefort, id.
Sérignac, id.
Marmonl-Pachas.
6° Canton de Port-Saiute-Marie.
Bazens. (An Xlll et 50 septembre
1807.) Sa ni-Brice, ia Clermonl-Oessous, id.
Saint-Côine, id.
Frégimont, id.
Galapian, id.
La Garrigue, id.
Saint-Julien, id.
Liisignan-le-Graiid, id.
Saint-Médard; id., transf. ou sup.
(15 juin 1846).
Mazères. (An Xlll el 1807.) Nicole, id.
Sainte-Uadegonde, id.
Saint-Salvy, id.
Puymasson.
7° Canton de Preyssas.
Arpens. (An Xlll, et 50 septeuib.
1807.) Cours, id.
io::;
Doulongnac, îrf.
Floyrac, id.
Sainte-Foi, id.
Fraysses, id.
Granges, id.
Lacépède, id.
Laugnac, id.
Marsac, seotion de Laugnac. (21
avr. 1 84^. J Lusjgnan -le - Petit. ( An XIII et
Untpezat, îrf
Saînt-Sardos, îrf.
Sain'-Vincent-de-Pérignac, id.
Saint-Julien, id., suppr. on transf.
8° Canton de Puymirol.
Saint-Amans. (An XIH et 3!) sept.
1807.) Cabalsaut, id.
Saint-Caprais-de-Lerm, id.
Saint Christophe, id.
Clermont Dessus, id.
Conpet, id.
Sainte- Croix, id.
Saint-Jean-de-Thurac, id. La Madeleine, id.
Saint-Romain, id.
Saint-Julien, id.
S:iint-Piorre-de-Clairac,érigéencure le 50 juillet 1808, redevenu suce.
Golfech.
Graissas. (29 avr. 1845.)
9° Canton delà Roquotimbaut.
Bonssnrp. (AnXIIIet30sept.1807.)
Bourbon, id.
Cassignas, id.
Monbalen, id.
Norpecli, id.
Saint-Robert, id.
La Sauvetat, id.
Sauvagnas.
Tonneins
Tonneins-Dessus ou Saint-Pierre,
suce, an XII, an XIII, et 30 sept.
1807. — Cure le...
Clayrac, suce, an XII, an XIII et 30 sept. 1807. — Cure le...
Succursales .
!• Canton de Bouglon.
Antagnac. (Dec. an XII, an XIII et
30 sept. 1807.) Figuiers, id.
Guerin, id.
Le Grezet, id.
Poussignac, id.
TA RLE AU
Romestaing, ni.
Sainte-Gemmes, jrf.
Saini-Giny, îrf., suppr. ou transf.
Veyries.
"2° Canton de Gisielmoron.
Brugnac. (Dec an XII, an XIII et
Cpulx, id.
La Bretonnie, id.
La Parade, id.
Sermet, id.
Vertueil, iti.
5° Canton de Duras.
Esclottes. (16 août 1844.) Auriac. (An XIII et 1807.) Balayssagues, id.
Bemac, id.
La Sauvetal-dii-Drot, id.
Lonlès id.
l'ardaillan, id.
Savignac, îrf.
Saint-Astier, id.
Saint-Jean, îrf.
Saint-Sernin, îrf.
Soumensac, îrf.
Villeneuve de Duras, ia.
Moustier. (31 mars 1844.)
4° Canton de Lauzun.
Agnac. (Dec. ap XII, an XIII et 30
sept. 1807.) Allemans, îrf.
Armillac, id.
Bourgougnague, îrf.
La Molhe d'Âlès, îrf.
Lavergne, îrf.
Montignac, îrf.
Puisseranipion, îrf.
Boumagne, îrf.
Saint Colomb, îrf.
Saint-Nazaire, id.
Saint-Pardoux, îrf.
Salabès, id.
S égal a s, îrf.
Sérignac, îrf.
Laperche. (29 avr. 1845.) Peyrières. (3 juin 18i5.) Mau ri! bac.
5° Canton deMarmaude.
Agmé. (Dec. an XII, an XIII et 50
septembre 1807.) Beaupuy, îrf.
Bouilhaïs, îrf.
Birac, îrf.
Coursan, îrf.
Fauguerolles, îrf.
Gontaud, îrf.
Hautesvignes, îrf.
La Madeleine, îrf.
Longueville, id.
Nogaret, id.
Sainte-Abondance, îrf.
Senesus, îrf.
Viraze'l, îrf.
Saint-Pieirc-Nogaret.
Taillebnurg.
6° Canton du Mas d'Agenais.
Calonges. (Dec. an XII, an XIII et
30 sept. 1807.) Caumont, îrf.
Fourques, îrf.
Lagruère, id.
La Marque, id.
Sainte-Marthe, îrf.
Samazan, îrf.
Villeton, îrf.
78C.inton de Meillian.
Coutures. (Dec. an XII, an XIII et
Gaujac, îrf.
Coûts, id.
Jusp:,îrf.
Montpouillan, ta.
Co< iinioni, îrf.
S.iiut-Saiive;:r, îrf.
Ces deux dernières succursales appartenaient alurs au canton du Mas d'Agenais.
8* Canton de Seyches.
Castelnaud. (Dec. an XII, an XIII
et 50 sept. 1807.) Caubon, id.
Escassefort, îrf.
La Chapelle, îrf.
La Cnpie, id.
Le Vignac, îrf Mauvezin, îrf.
Montelon, îrf.
Montignac, îrf.
Puymiclan, îrf.
Sainl-Avil, îrf.
Saint-Rartuéleiny-de-la-Perche, îrf.
Saint-Ftienne-de-Londres, id.
Sainl-Géraud, id.
Saint-Pierie-de-Levignac, id.
Camlies. (27 lévr. 1840.)
9° Canton de Tonneins.
Viret. (Dec. an XII, an XIII et 30
sept. 1807.) Fauillet, îrf.
Ladite, îrf.
Yillote.
ARRONDISSEMENT IiE NÉRAC.
Cwres.
Nérac
Succursales.
1° Canton de Casteljaloux.
Anzex. (Dec. an XII, an XIII et 50
sept. 1807.) Bouchet, îrf.
Le Sendat, îrf.
Montcassin, îrf.
Saint-Martin, îrf.
Villcfranche, id.
%° Canton de Damazan.
Buzet. (An XIII et 50 sept. 1807.) Caubeyres. îrf.
Fargues, îrf.
Lompian, îrf.
Monheurl, id.
Razimet, îrf.
Saint-Léger, îrf.
Saint- Léon, id Saint-Pierre, îrf.
Ambrus. (50 mars 1839.)
3° Canton de Franceseas.
Beaulens. (13 sept 18i(5.) Artignes. (Au XII et XIII, 1807.) Fieux, îrf. Labite, ia.
La Monijoie, îrf.
Moncrabeau, id.
DES CI RES ;>.AI.I.S KT VICARIATS
Nnmdleu, irf.
Saint-Cirice, id.
Saint-Vincent, irf.
•t fanion delloueillcs.
Allons. (An XIII et 1807}.
Mousses irf.
Dm. 'm ce, id.
Pindèr s, rrf.
Pompogne, ia.
Saumejeaw, id.
i. fanion de Lavanlac.
Barb.isie. (An XIII et 1807 ) Requin, id.
Rrueh, id.
Fenguerolles, id.
Lausseignan, id.
Limon, id.
Menanx, id.
Montesquieu, id.
Mnntgaillard, id.
Saint-Laurent, id.
rhouacs. id.
Vianne, id.
Xaîntrailles, irf.
Resleau, id.
6° Canton de Mezm.
Lannevieille. (An XIII et 1807.)
Lisse, id.
Merlan, id.
Poudenas, id.
Reaup, id.
Cieuse, commun •■ de Réaup. (29
avr. 1845.) Saint-I'é, (An XIII et 1807.) Sain:e-Maure, id.
Sos, id.
rens, id.
lïign.m, id.
Villeneuve, id.
7° fanion de Nérac.
Viileréal, irf
Succutia.es.
1* Canton de Cancou.
Cailladelles. (20 févr. 1840.) Reaugas. (An XIII ei 1807.) Casseneuil, id.
Castelnaud, id.
La s bordes, trf.
Milhac, id.
Monbahus, id.
H'iulfiac, id.
Sainf-Maurioe, id.
Saint-Su)pice-de-Gati ac, id.
Sénezelles, id.
Monlviel.
2° fanion de Cas'illonès.
Caliusar. (An XIII ei I8U7.) Cavarc, id.
Douzains id.
Ferranzac, id.
Lalandusse, id.
Longratte, id.
Monlauriol, id.
Saint-Quentin, id.
Valeltc*, id.
3° Canton de l'uniel.
Rlanquefort. iAn XIII et 1807.) CondaL id.
Caudèsaygues, id.
Cuz rn, ra.
La Sauvetat, id.
Lastreiiles, id.
Monsempront, id.
Saini-Fuinl, id.
Sauveterxe, id.
4 Canton de Monclar.
Aiguevives. (An XIII et 1807).
Fongrave, id.
Hauterive, id.
Finel,seeiion d'IIaulerive. (16 août
Honlasiruc, (An XIII ci 1807.:
Saint-Kiienne-de-Fongèi', id Sainl-Pastour, id.
Saint-Pierre-les-BoU, id.
Tombebœuf, id.
Tourires, id.
Villebramar, id.
5° Canton de Monflanquin Rnnnenouvelle. (An XUIei 1807.) Corconat, irf. et 5 juiilet 1843.
Eovals, id.
La Cbapelle-liiron.
La Caussade, id.
L:. Sauvetat-sur-Lède
Laurenque, id Monségur, id.
Sainl-Avit, irf.
Montagnac, id.
Savignac, irf.
Roquefère, irf.
Salles, irf.
Saint-Aubin, irf.
Saint-Cemin-de-Labarihe, irf.
Saint-Hilaire, irf.
Souliés, irf.
6* Carton de l'eune.
Auradou. (An MU et 1807.) Bonneval, ; ..
Dausse, irf.
Frespecb, M.
Haulel'age, irf.
Ladignac, irf.
Magnac, irf.
Massoulès, irf.
Pon -de-Penne, irf. Saint-Agnan.
Sainî-Jusl, id.
Saint Léger, irf.
Saint- Martin, irf.
Saint-Sylvestre, id.
Sainte-Foi, id.
Sainie-Quitterie, id Trémons, irf.
Trenteil, irf.
7° Canton de Sainte-Livrade.
Cazeneuve. (An XIII et 1807.)
Dolmairac, id.
La Maurelle, id.
Le Temple, irf.
Sainl-Caprais, irf.
8° f'an'on de Iqnrnon *■ Antbé. (An XIII et 1807.) Bi'iirlens, irf.
Casiderjaques, id.
Courbiac, id.
Masquiéres, irf.
Montayral, irf.
Péri icard.
Saini-Georges, irf.
Sainl-Elienne, irf.
Saint-Sernin, irf.
Saint- Ville, id.
Tliezac, irf.
9° Canton de Vdleneuve *.
Hias. (An XIII et 1807.) Conrbiac, irf.
Doamillac, irf.
Le Ledat, irf.
Montmarès, irf.
Noaillac, irf.
Pujols, irf.
Ri>elot, irf Saint-Antoine, irf.
Saint-ililaiie, irf.
Saint-Sernin-d'Eys, irf. Senhas, irf.
Saint Sulpice-Riyelot, irf.
Sainte- Colombe, irf.
Sainle-Radegonde, irf.
Soubiroux, irf.
Sibos, section de >inn>empron. (24 avr. 18.7.)
10" Cauton de Viileréal Barbas. (An Xlll et 18j7 .\ Rorn, irf.
Iiournel, irf.
Devillac (15 févr. 1815.; Doudrac (An XIII et 1807.) Mon tau t, irf.
Taillebourg, éng. en suce, le 19
mars 1839.
Moussayron. (An XIII et 1807.) Naresses, irf.
Parranquet, irf.
Riv.s, irf.
Saini-Etienne, irf.
Saint-Eutrope, irf.
Saint-Martin, irf.
Tonrliac, irf.
1 icavials, cliapeUes viarialcs i nexes rétribués par le gouvernement.
Aiguillon. — Beaulens (cb.).
Caricon.
Caproreuil.
Casteljaloux.
Castelrooron.
Castillonès.
Clairac.
Duras.
Gontaud.
Lageac.
La\3rdac.
Lauznn.
Leport-Sain I e-Marie.
Levignac.
Marmande (5).
Mas d'Agenais.
Mezin.
Meilban.
Monclar.
Micauiou
Monbury.
Mmiflanqu'm.
Nérac H\.
Pech.
La succursale de St-Pierre
TABLEAU
Penne. Seyches.
Ptiymirol. Tonneins (2).
Sainte-Bazeille. Tnurnon.
Saiiiie-Livrade. Villeréal.
de Cassignac a été transférée a Sl-Jèau des Bordiels le 16 mai 1846.
Villeneuve, id
Chai enlis.
Succursales.
1* Canton d'Ar uzeaux.
Arengosse. (An XIII et 1807.)
Garosse, id.
Lesperon. id.
Morcens, id.
Onesse, id.
Ousse, id.
"Ygos, id.
2° Canton de Gabarret.
Mauvezin. (5 niai I84b\) Arx. (An XIII et 1807.) Betbezer, id.
Bonau de par le Bosc, id.
Créon, id.
Escalans, id.
Eslampon, id.
Lagrange, id.
Lubbpn, id.
Rimbez, id.
Saint-Cricq de par le Bosc, id.
Sarran (le par le Bosc, id.
3" Canton de Grenade.
Bordères-Laiviensas. (2 i avr. 1807.) Bascons. (An XIII et 1807.) Benquel, id.
Gastandel, id.
Cazères, id.
Le Vigneau, id.
Maurrin, id.
4° Canton de Labrit.
Brocas. (An XIII et 1807.) Canenx, id.
Cère, id.
Garein, id.
Maillères, id.
Vert, id.
5° Canton de Mimizan.
Aureilhan. (6 oct. 1815.) Mézos. (An Mil et 1807.) Ponieux, id.
Saiut-Paul-en-Born, id.
6° Canton de Mont-de-Marsan.
Bostens. (An Xlil et 1807.) Bougue, td.
Bretagne, id.
Campei, id.
Champagne, id.
Gaitlères , id.
Gekmx, id.
Haut-Mauco, id.
La Glorieuse, td.
Lucliardez, id.
Saint Jean d'Août, id.
Saint-Martin-d'Oney, t'a.
Saint-Médard-ile-Bausse, td.
Saint-Pardon, td.
Saint-Pierre, td.
L'cbacq, id.
7° Canton de Parents-en-Borni.
Biscarosse. [An XIII et 1807.) Saime-Eulalie, id. .
Sanguinet, id.
Yclioux, id.
8° Canton de Pissos.
Bellnde. (An XIII et 1807.) Biganon, id.
Moustey, id.
Sangnac et Muret, id.
9* Canton de Roquefort.
Saïnt-Gor. ( ijnil. 1845.) Arue. (Il lévr. 1840.) Bourriol. (An XIII et 1807.) Gaclien, id.
Laucouacq, id. Lngaut, id.
Maillas, id.
Saint-Justin, id.
Saint Martin -de Noël, id.
Sarbazan, id, Vielle-Soubiran, id.
Pouy-Dessaux. (31 mars 1844.)
10° Canton de Sabres.
Commensacq. (Aii XIII et 1807.) Escource, id.
Labouheyre, id.
Lucq. (5 juil. 1845.) Luglon. (An XIII et 1807.) Transacq. (29 juin 18 il.)
11° dnion de Sore.
Callen. (29 juin 1841.) Luxey. (An XIII et 1807.)
12° Canton de Villeneuve.
Artbez.
Bourdalat. (An Xlll et 1807.)
Frécheu, id.
Ilontanx, id.
Lacqtiy, id.
Perquie, id.
Puyo, td.
Saint-Cricq, td.
Saint-Gein, id.
Tarlas, id
Succursales.
1° Canton d'Aire.
Subehargnes à Aire. (7>\ niai 1840.) Babus-Sonbiran. (An Xlll et 1807.) Buanes id.
Classuin, td.
Duhon, id.
Mas-d'Aire.
Benung, id Saint-Agnet, id.
Sainl-Laubouer, id.
Vielle, id.
2° Canton d'Amou.
Argelos. (An Xlll et 1807.) Arsague.
Bassercles, id.
Bastennes, id.
Bonnegarde, id.
Brassempouy, id.
Caslelnau-Cbalosse, m.
Castel-Sarrasin, id.
Donzacq, id.
Ganjacq, td. Nassiet, id.
Pomarez, id.
Castaignes. (10 août 1844.)
3# Canton de Geaune.
Lanret. (20 févr. I8i6.) Arboucave. (An Xlll et 1807.) Bats. (23 juin 1842.) Caslelneau -Tursan. (An Xlll et
1807.) Clèdes, id.
Miramon, id.
Pbilondens, id.
Pimbo. id.
Saint-Etienne.
Samadet, id.
Sorbets, td.
Urgons, id.
Lacajunte. (29 avril 1845.)
4° Canton de Hagetmau.
Cazalis. (An Xlll et 1807).
Cazalon, id.
Horsarrieu, id.
Mant, id.
Momuy, id.
Monségur, id.
Morgans, id.
Peyre, td.
Poudrens, td.
Saint-Cricq, id.
Sainte-Colombe, td.
Serres-Gaston, id.
Serres-Lotis, id.
Mouget. (15 sept. 1846.)
5° Canton de Mugron.
Baigts. (An Xlll et 1807.) Caupenne, id Doazit, id.
Hauriet, id.
Cabosse, id. Larbey, id.
Nerbis, id.
Saint-Aubin, id.
Touiotizeile, id.
Maylis. (18 août 1845.)
S* Canton de Rions.
Ueylongue. (Au XIII et 1807.) Lalaque, id.
Pontons, id.
Villenave, id.
Sainl-Yagiien, id.
7P Canton-de Saint-Sever.
Audignon. (An Xllletl807.) Atirice, id.
Balius-Juzan, id.
Banos, id.
Boulin.
Canna, id.
Condurec, id.
Lyres, id.
Largues, id.
Le Leuy.
Momaul, id.
Montgaillard, H.
Priam -dc-la-Kivièrc, id.
Saint-Maurice, id.
Sainle-Eulalie.
S;irraziei. (24 avr. 1847.) 8° Canion de Tarias.
Audnn. (An XUI et 1807.) Begaar, id.
Carcarès, id Goûts, id.
Lamoilie, id.
Meilban, id.
Ponson, id.
Souprosse, id.
Leagor. (4 nov. 1845.)
Souslon, id
Succursales.
1° Canton de Castel*.
Léon. (An XUI et 4807.) Lévignac, id.
Linxe, id.
Lit, id.
Taller.
Vielle-Saint-Girons. (29 juin 1841.) Saint-lulien-en-Born. (An XIII et 1807.)
2° Canton de Dax.
Mées. (20 déc. 1843.) CeyreluyelSerevsse. (23 juin 1842.) Courbera. (An XUI et 1807.) Ilerm, id.
lleugas, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
ARRONDISSEMENT d'aIX.
Saint-Sauveur, ibid. », id
Sainie-Marie-Madeleine, à Aix.
(Succursale en 1802, cure l,ar )
Narrasse, >d.
Rivière, id.
Pou y, id.
Sainl-Pandt'lon, id.
Saint-Paul-lés-Dax, id.
Sainl-Vincenl-de-Paul, id.
Buglose, section de Saint-Vinceni-
de-I'aul. (-24 avr. 1807.) Saiiit-Vincent-ile Xainies.
Saubusse. (An XIII et 1807.) Saugnac, id.
Terris, id.
Candresse. (15 juin 1846.) 3° Canion de Moufort.
Casseu. (An XUI et 1807.) Clennonl, id.
Gamarde, id.
Garrey, id. Goos.
Laurède, id.
Unix, id.
Nousse, id.
Ozourl. (6 oct. 1813.) Povanne. (An XIII et 1807.) Poyartin, id.
Préchacq , id.
Sainl-Jours-d'Auribat, id.
Saint Jean-de-Lier, id.
Sort. (-25 juin 1842.) Vicq. (An XIII et 1807.) Lourquen. (18 août 1845.)
4° CantOD de Peyreborade.
iEyregave. (An XUI et 1807.) Belus, id.
Cauneille, id.
Hastingues, id.
Lannes, id.
Orisl, id.
Ortbevielle, id.
Pey, id.
Saint-Cricq-du-Cave, id.
Saint-Elienne-d'Ortbe, id.
Sainl-Lon, id.
Sorde, id.
5° Canion de Pouillon.
Cagnotte (5juill. 1843.)
Estibaux. (An XIII et 1807.)
Gaas, id.
Habas, id.
Labalut, id.
Mimbasle, id
Misson, id.
Ossages, id.
Tilb, id.
Mouscardes. (3 juin 1845.)
6° Canion du Saint-Esprit.
Blandos. (An XUI el 1807.) Saint-André, id.
Saint-Etienne, id.
Saint-Laurent, id.
Trels
Succursales.
1° Canton de Perre.
Coudoux (An XUI et 1807.) Lafare, id.
Rognac, id.
Veianx, id.
Ventabren. iu.
"Vilrolles-lezMariigu.es, id.
Saint-Manin-de-Seignax, id.
Tarnos. id.
7° Canton de Raobligues.
Bents-e-Mareiune. ( An XUI et
1807.) Cap-Breton, id.
Andres, id.
Boulin. (IS avr. 1838.) Sarbaian, érigée en succursale, le
1!) mais 1838.
Saint-Jean-de-Marsacq. (An mii
et 1807.) Saint-Martiu-de-Rinx, id.
Saint-Vincent-de-Tyrosse, id.
Sainle-Marie-de-Gosse, id.
Orx. (31 mars 1844.) Labenue. (22 juill, 1844.)
8° Canton de Souston.
Angresse. (anXIli et 1807.) Magescq, id
Messanges. (2'1 juin 18U.) Moliels. (An XUI et 1807.) Saint Geours de Maremne, id.
Tosse, id.
Vieux-Bouc ut, id Seignosse. (31 mars 1844.)
Vicariats, chapelles vicariales et annexes rétribués par le gouvernement.
Aire (-2)
Amou.
Castels.
Clermont.
Dax (2).
Doazit.
Duhort.
Grenade.
Habas.
Hagetuiau.
Levigneau.
Mout-de-Marsan (2).
Montant.
Mungaillard.
Monlfort.
Mugron (2).
Parents-en-Borni.
Peyreliorade.
Pissos.
Pouillon.
Rion.
Bocquefort.
Sabres.
Saint-André.
Saint-Esprit.
Sainl-Loubouer.
Saint-Pierre.
Saint-Sever. (3).
Souprosse.
Souston.
Tarias. (2%
Villeneuve.
2* Canton ae GarJanne.
Bouc. (An XIII et 1807.) Gibriès, id.
Mimel, id.
Les Cadeneaux.
Collongues, id.
Ces Pennes, id Seplèmes, id.
Simiane.
3° Canion de teires.
Entressen. ( 19 mars 1858.) Fos-les-Mariignes. ( An XIII et 1807.)
La Lecque. (-29 juin 1841.) Saint-Chamas. (An XUI et 1807.) Saint-Mitre, id.
4° Canlon di: J.auibesc.
Charleval. (An XIII et 1807.) Laroque d'Antheron, id.
Bogues, id.
Saint-Cann 't, id.
i>° Canton de Martigues.
Carri-le Rouet.
Châloauneuf-les- Martigues.
Ensilés.
Marignane. (An XII! et 18t>7.) Ferrière à Mai ligues, iJ.
Gignac, id.
Cliàteauneuf.
Joii(|iiières à Martigues, id La Couronne, id.
Saint- Pierre-les-Martigues.
Saint- Victoiet, id.
G0 Canlon de Peyrolles.
Jouque>. (Au XIII et 18(<7.) Meyrargu^s, id.
Saint-Paul-les-Dui ancr, id.
Le Pu}-$ainie-Ré[>arade, id.
Le Puy-Saint Canadet, id.
7° Canion de Sulni- Jérôme.
Feuilles (An X11I et 1807.) Meyreuil, id.
Les Milles, id.
8° Canion de Saint-Sauveur.
Saint- Jean-Baplisle ( extra muros )
à Aix. (An XIII et 1807.) Saint-Marc-Jaiime-Garde, id Puyrieard, id.
Le Tholonet, id.
Venelles, id.
Vauvenargues, id.
9° Canton de Saloux *
Aurons. (An XIII et I8U7.) Cornillon, id.
Grans, id.
Labarben, id.
Lançon, id.
Mi ramas, id.
Pé'issanne, id Stfint-Sympliorien.
Sainte-Mari lie, à Tarascon ¥, id
Saint-Jacques, id. (succursale en
1807. Cqre )
Les Saintes-Mariés, id.
Succursales 1° Cankn de saint-Trophime.
Saint-Julien. (An X1I1 el 1807.) Trinquetaillc, id.
Fontvielle, id.
Villeneuve dans la Camargue, id.
2° Caulon de Noire-Dame.
Saint-Hilaire dans la Crau. (An XIII
et 1807.) Le Sa m hue, id.
Saint-Mai lin dans la Crau, id, Saint-Tiophiine. (Plan du i.ourg.) Le Baron.
Saint-Honorat.
5° Canton de Cliàl eau-Renard.
Barbnianne. (An XII- ei 1807.)
Eyragues.
Graveson, id.
Boulbon , id.
Noves, id.
Mesourgues, id.
Rognonas, id.
4° Canton d'Eyguières
Alleins. (An XIII et' 1807.)
AJACCIO
Villanova. (ôjuill. 18i3.)
2° Canton de Bocognano.
Carbuccia. (An XI'.l ef 1807.) San-Benedeit.), commune de Boc-
cognano. (0 oct. 18 Va.) Tavera. (An XIII et 1807.) Ucciani , id.
Vero, id.
3" Canlon de ?arrola-Carcopino.
Cuttoli. (An Xlllet 1807.) Péri, id.
Tavaco, id.
Val le, id.
4° Canion de Sari-dVrcino.
Ambiegna. (An XIII et 1807.) Saint-Andréa, id.
Arro, id.
Calcaloggio, id.
Cannelle, id.
Casaglione, id.
Lopigna, id.
5° Canton de Ste-Maru- et Siché.
A-mpaza. (An XIII ei !807.\ Azilane, id.
Auneille, id.
Linianon, id.
Hallemort, id.
les Vernègues , id.
b° » ml h d'Orgon.
Saint Audio!. (An XIII et 1807.; Cabannes, id.
Eygalfères, id.
Mollègues, id.
Sénas, id.
Verquières. (29 juin 1841.)
6° Canlon de St.-Remy*
Les Beaux. (An XIII et 1807.) Maillanne, id.
Maussanne, id.
Mouriès, id.
Le Paralou.
Saint-Martin-de-Casiillon, id.
7° Canion de Ste-Maribe.
Sainl-Etienne-des-Grés. ( An XIII
et 1807.) Boulbon.
Lansac, id.
Mesoargues.
Vicariats, chapelles vicariats , t\C*
Puyricaid.
Les Milles.
Euuilles.
Gardanne.
Islres.
I.ambesc
Rognes.
Salon. (3).
Péii.-sanne.
Treis.
Trinquetaillc.
Château-Renard (2).
Orgon.
Eyragues.
Sainl-Remy (3).
Eyguières.
Saint-Chamas.
Berre.
FontvieHe-
Jouques.
Barbentanne.
Mallemort.
Campo, id.
Cardo, id.
Forciolo, id.
Frasseto, id.
Quascara, id.
La Pielro-Sella , commune àt
Quascara (1er juin 1844.) Ziglaria. (An. Xlllet 1807.)
68 Canlon de Pila el Canale.
Albitieccia. (An X11I et 1807.) Cognocoli , id Grosseto, id.
Guargiili, id.
Urbalacone, id.
7° Canton de Bastelica.
Bastelicaccia.
Cauro. (An XIII et 1807.) Tolla, id.
Occana, id.
Sia.
SuareUa, id.
8" Canton de Piana.
Cargese. (Rit. 1. Au Xtll et 1807 ) Cargese. (Rit. g., id.}
Ota, id.
9° C.anion de Ciamanaccie.
Gibvicaece. (An XIII ei 1807.) Palupca, id.
Sampolo, id.
Tasso, id.
10° Canton de Zicavo.
Corra. (An XIII et 1807.) Cozzano, id.
Guidera, id.
Taravo, id.
Zevacco, id.
11° Canton de Vico.
Muna. (ISnov. 1816.) Appricciani. (An Xlll et 1807.) Arbori, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
oggia, id.
Murzo, id.
Neza, id.
Saint-Martin de Letia. (1er juin 1844).
12° Canton de Renno.
Balogua.
Letia. (An XIII et 1807.) 13° Cauton d'Lvisa.
distinacce. (An XIII et 1807.)
Sia.
Marignana, id.
Evisa, id.
14» Canton de Salice. Azzana. (An XIII et 1807.) Pasiricciola, id.
Rosazia, id.
Scanafaghiaccio, id.
15' Canion de Soccia.
Gnagno. (An Xlll et 1807.) Orio, id.
Poggiolo, id.
ARRONDISSEMENT DE RASTIA.
Cures.
Saint-Jean, à Bastia \ (An. 1802.) Sainte-Marie, à Bastia *, id.
Sanlo-Martino-de-Lota (suce
en 1802. Cure...)
Succursales.
1° Canton de Borgo-de-Marana.
Biguglia. (Au XIII et 1807).
Furiatii, id.
Lucciaua, id Vignale, id.
2° Canton de Bigorno.
Campilello (31 mai 1840.) Lento. (An Xlll et 1807.) Scola, id.
Volpajola, id
ô° Canton de Brando.
Erba lança. (-21) juin 1811.) Pietra-Corbara. (An Xlll et 1807.) Sisco, id.
Saint-Antoine, commune de Sisco (18 août 1845.)
4° Canton de Cervionc.
Sam' Andréa. (An Xlll et 18'>7.> San-Giuliano, id.
Valle-de-Campo- Loio. 16 août 1844.)
5" Canton de St.-Florent.
Barbaggio. (An XIII ci 1807.) Farinole, id.
Patrimonio, id.
6° Canton de T uri.
Barreialli. (Au XIII cl 1807.
Cognano, id.
Meria, id.
Pino, id.
7° Canton de Nonza.
Canari. (An XIII et 1807.) Ogliastro, id.
Olcani, id.
Olmeta, id.
8° Canton d'Oletta.
Olmetia. (An XIII et 1807.) Poggio, id.
Valle-Calle, id.
9° Canton de Penla Acquatella.
Campille. (An Xlll et 1807.) Crociccliia! id.
Monte, id.
Olmi, id.
Orlipario, td.
Prunelli, id.
Saint-André.
10° Canton de Pietralba.
Lama. (An Xlll et 1807.) Urlaca , id.
11° Canton de Pero-Casevecchie.
Poggio-Mezzana, cure convertie en
succursale le 16 juill. 1844.
Taglio-lzolaccio. (An Xlll et 1807.) Talazani, id.
Velone et Ornelo, id. VelloneetFiuminalc.(l"juinl84i.)
12° Canton de La Porta.
Casablanca. (An Xlll et 1807.)
Casalta, id.
Croce, id.
San-bamiano, id.
Ficaja, id.
San-Gavino, id.
Poggio di San-Gavino. (l»r juin
Giocatojo. (An Xlll et 1807.) Quarcilello, id.
Piano, id.
Poggin-Marinaccio, id.
Polveroso, id.
Pruno, id.
Scata, id.
Silvareccio, id.
15° Canton de Rogliano.
Centuri(An. Xlll et 1807.) Ersa, id.
Sainte-Marie, commune cTErsa.
(Août 1845.)
MorsiKlia. (An XIII et I8t>7.) Toimno, id.
14° Canton de S.-Nicolao de Moriani.
San-GL-vani. (An Xlll et 1*07.)
Santa Luci i, id.
Santa Mari» Poggio, id.
Sanla Beparala, id.
15° Canion de Santo-Pbiro de Rebbio.
S;ui-Gavino. (An Xlll ci 1807/ Sorio, id.
16° Canton de Venzolasca.
Caslellare. (An Xlll et \Wt.)
Loreto, id.
Penta, id.
Pori, id.
Sorbo,. id.
Vescovaio, id.
17° Canton de Muralo.
Pieve. (An Xlll et 1807.)
Rapale, id.
Butali, id.
18° Canion de Santo-Marlino-de-I.ota.
Cardo. (An Xlll et 1807.) Santa Maria di Pietrabugno , id.
Ville, irf.
Speloncalo.(C.d,Algajola
Succursales.
1° Canion de Belgodere.
Cosla. (An. XIII et 1807.).
Novella, id.
Occbialana, id.
Palasca, id.
Ville, id.
2° Canton de ^aienzana.
Cassano. (An Xlll et 1807.) Lumio, id Langhignano, id.
Moncde, id.
Moniemaggiore, ia.
Zilia , id.
5° Canton de Calvi.
Faubourg de Calvi. (An XIII et 1807.)
4J Canton de Corbara Sanl' Antonino. (An XIII et 1807).
Ile-Housse, id.
Monticello, id.
Pigna, id.
Sanla-Reparata, id.
Occiglioni , section de Santa Reparala (18 nov. 1813.) 5° Canton d'Olmi-e-Capella.
Mausoleo. (An Xlll et 1807.) Pioggiola, id.
Vallica, id.
G° Canton de Speloncato.
Algajola. (An Xlll et 1807.) Aregno, id.
Avapessa, id.
Caiteri, id.
Felicetto, id.
Lavatoggio, id.
Muro, id.
Nessa, id.
Sanlo Pieiro di Veniico-; ( An
1808. Suppr. et érigée en succursale le 3 juin i^4o.) IS.'Calaeuccia. (An. 1802.) 14. Morpsaglia. (suce, en 1802. — Cure....
Succursales.
1° Canton de Alliani. .
Erbajolo. (An Xlll et 1807.) Giuneaggio, id.
Pancherraccia, id.
Piedicorle, id.
Pietraserena . id.
Foçicchia. (25 juin 1842.) 2° Canton de Castifao.
Aseo. (An XIII et 1807.) Canavaggia, id.
Moltîfao, id.
3* Canlon de Serraggio.
Muracciole". (An XIII el 1807.) Lugo, id.
Poggio, id.
Hiventosa. (3juill. 1843.) Vivario.- (Cure en 1802, devenue succursale en 1845.)
4° Canton de Gliisoui.
Antisami.
Ghisenaccia. (Cure en 1802, devenue succursale en 184o.) Luggodi-Nazza.
Rospigliani, id. el 23 févr. 1843.
Vezzani.
5° Canlon de Prunelli d'Isolaccio de Fiumorbo.
Prunelii (An XIII el 1807.) Serra, id.
Solaro, id.
Venliseri, id.
6° Caaton de Moita Alcria.
Ampriani. (An XIII et 1807.) Matra, id.
Pianello, id.
ïallone, id.
Zalana, id.
Zuani, id.
7° Canton d'Omessa.
Castiglione. (An Xlll et 1807.) Castirla, id.
Piedigriggio, id.
Populasca, id.
Piato, id.
bovaria, id.
8° Canlon de Valle
Felce. (An XIII et 1807.)
TABLEAU
[Novale, id.
Oriale, id.
Perelli e Piazzole, id.
Pieiricaggio, id.
Piohelta id.
Tarrano, id.
Oriale, id. i
9° Canton de Piedicorle de Bozio.
Alando. (An Xlll et 1807.) Busianico, id. Caslellare, id.
Fncicheia.
Mazzola, id.
Santa Lucia, id, Sei inano, id.
Tralonca, id.
10° Canton de S. -Lorenzo.
Aiti. (An XIII et 1807.) Camlria, id, Canicasi, id.
Lano, id.
Kusîo, id.
11° Canlon de Piedicroce.
Bruslicô. (An Xlll et 1807.) Caui|)aua, id.
Carcheio, id.
Carpinelo, id.
Monacia, id.
Nocario, id.
Piazzole, id.
Piedorezza, id.
Piedipartino, id.
Roppaggio, id.
Stazzonia, id.
Valle, id.
Veredese, id.
Parata. (18 août 1845.)
12° Canton de S. Pietro-di-Venuco.
Canale. (An Xlll et 1807.) Cuinpi, id.
Cliiatra, id.
Linguizzetta, id.
Tox, id.
13" Canton de Calacuccia.
Alberlacce. (An XIII et 1807.) Calasima, id.
Casamaccioli, id.
Corscia, id.
Galeria. (6 oct. 1845.) Lozzi. (An Xlll et 18o7.)
14° Canton de Morosa-çlia.
Bisinchi. (An Xlll et 1807.) Castinëta, id.
Frasso. (23 juin 1842.) Gavignagno. (An Xlll el 18 >7.) Valle-di-Kostino. (cure en 1808...) Pasloreccia. (An Xlll et 1807.) Salicelo, id.
ARRONDISSEMENT DE SARIÉNE.
Cures.
Bonifacio. (1802.)
Santa Lucia de Tallano. (Suce en 1802. — Cure par
Succursales,
1° Canton de Levie.
Bonifacio. (19 mars 1858.) Carbini. (An Xlll et 1807.) Monacia, id.
San-Gavino, id.
Zonza, id.
2° Canton d'Olmoto.
Arbellara. (An Xlll el 1807.) Campomorn. Fozzano, id.
Pro;iriano, commune de FossanO.
(51 mai 1840.) Santa Maria. (An Xlll et 1807.) Viggianello, id.
3° Canton de Peireto.
Argiusla. (An Xlll el 1807.) Bicehisano, id.
Caivese.'id.
Casalabriva, id.
Moca, id.
Olivèse, \d.
Sallaraco, id
4° Canton de Portovecchio.
Muralillo, commune de Portovecchio. (18 août 1845.) Cadarello. (An Xlll el 1807.) Co'nca, id Lecci. id.
San-M'irlino, id.
Sari, id.
Tivarello, id.
5° Canton de Sarlène.
Belvédère. (An Xlil cl 1807.) Bilia, id.
Foce, id.
Ginnclieio, ta.
Granace, id.
G rossa, id.
Tivolaggio, id.
6° Canlon de Serra.
Aullène. (An Xlll el 48DÏL Quenza, id.
Sorhollano, id Zerubbia, id.
7U Canton de Santa Lucia de Tallano.
Altagène. (An Xlll et 1807.»
San Andréa, id. Cargiaca, id.
Loreto, id.
Mela,.u«.
Olmiccia, id.
Poggio, id.
Zoza, id.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Bocognano.
Tavera.
Azzana.
Guagno.
Paslricciola.
Soccia.
Cultoli.
Péri.
Sarrola.
Bastelica.
Sari.
Causo.
Cristinacce.
Evisa.
Piana.
Benno.
Ciamanaccie*
Zicavo.
Coggia.
Neza.
Yico.
Porta.
Quarciiello.
San-Gavino.
Cervione.
Sam1 Andréa.
Pieiralba.
Cenluri.
Krsa.
Horsiglia.
Rogliano.
T< ut î ne.
(ampile.
Curie (2).
Moule.
Penia-Aquatella.
Veuzolasca.
Velpajnla.
Saint-Florent.
Nouza.
Olmelta (2).
S.inia-I.iii'ia.
Sainl-ÎSicolas.
Sania-Keparaïa.
Brando.
Coggia.
Pielra Cari ara.
Cagnani.
Levri.
Pero e Casavescbia.
Taglio-lsolaccio.
San Pietro.
DES CURES, SUCCURSALE? ET VICARIATS
Uletta.
Sainl-Jean-Baptisie.
Sainte Marie.
Calenzanna.
Belgodere.
Ohm el Capella
Muro.
Curhara.
Perelli.
Taraiino.
Valle.
Canavaggia.
Vall. -ile-Kosiino.
Umessa.
Alando.
CaUaruecîa.
Lorri.
Valle d'Ore/.za.
Merosaglia.
Cliigliauisio.
Moita.
Zuani.
Wezani.
Allîahi.
Gaiii-di-Vivario.
Muraciulle.
Il y a eu un remaniement presque entier des cures el succursales de ce ou l'ordonnance qui l'a ;.uloi isé. On no l'a probablement pas puLlié.
ALBI
Boniracio Levic.
PoUO-Veccio.
Sariènc (2.) Mocca e Croce.
S. ira.
Peirel<».
Forrano.
Olmeto.
An. on.
Lelia.
Lav.ille cliap. vie.) Coi scia.
Saint Jcan-de Mariani.
Sisco.
Monticello.
Canari.
Occi.
Ocaguano, l m rata.
Eccia e Suarella.
Mioral >.
Occiglioni (ann.) I'ii'tia-de-Verde.
Veniiseri.
Piedîcroee diocèse. Nous ne connaissons pas le décret
ARRONDISSEMENT 1) Al. CI.
Cures.
Villefranclie, id
Succursales.
1° Canton d'Alban.
Ginestièies. (An Xlll el 1807.
Le True!, id.
Massais.
Miolles.
Moniredon, id.
Les Tiavet, id.
Neg remont.
N.-D.-de la Garde, id.
Ourt'iguet.
Pumardelle.
Saint- André, id.
Saint-Etienne de Terrabusset.
Saint-Jean de Jeaunes, id.
Saint-Pierre d'Eliergues, id.
Saint-Projet de Paulin, id.
Notre- Dame de la Carde, com- " inuue de Paulin (6 oci. 1845.) Teillet. (An Xlll ei 1807.) \illeiieuve du Tarn. (51 mars 1844.)
2» Canton de Ste-Cécile. Ariliès. (An Xlll et 1807.) Carlus, id.
Casleluau, id.
Creissens, id.
Eulremons.
l' onlabonr, id.
Fréjaïrolles, id.
LaJrècbe (M.-D. de).
id
Lescure, id.
La Madeleine, Mailhoc, id.
Maissac, id.
Pouzonnac. id.
Rouffiac, id.
Sie-Croix, id.
Salie», id.
Sainl-Salvy, id.
Saini-Seinin, id Terssac, id., Villeneuve, id.
5" Canton de Monestiés.
Blaye. (An Xlll el 1807.) Canezac, id.
La Baslide-Cabausse, id.
Lagardeviaur, id.
Lapairoiiiiui.il, id.
Le Ségur, id.
Le Suéeli, id.
Monliral, id.
Rosières, id.
Saini-Benoîi de Cramaux, id.
Sainl-Cliribtophe, id.
Saint-Jacques de Cimalières.
Saini-Pierre de Cil, id.
Sales, id.
Taïv, id.
ire vieil, id.
Virae. id.
4° Canton de Pampelonne.
Almayra.-. (An Xlll el 1807.) Buurgnounac, id.
Jouqueviel, id.
Lasplanques, id.
Laval, id.
Lunaguei, id.
Marendo e, id.
Moularès, id.
Pruiiet.
Sainte-Gemme, id.
Teillet, id.
Tréban, id.
Vers, id.
3° Canton de Réalmont.
Denat. (An Xlll et 1807.) Faucb, id.
La Baslide-Dénat, id.
Lab miarié, id.
Lafena>se, id.
Lejos, td.
Le Tiavet.
Lombeis, id.
Orban, id.
Pouz ils, id.
Romégoux, id
Bonel, id.
Sainl-Anloiiin de Lacalm, id.
Saint-Pierre de Couirils, id.
Saint -Salvi de Fourcslés, id.
Si'-in ac, id.
Travanei, id.
6> Canton de Valdériés.
Crespinel. (An Xlll et 1807.) Energues, id.
Ligol», id.
Saiui-Grégoire, id.
Saint-Jean de .Marcel, id.
Saussenac, id.
Sérénac, « /.
7° Canton de Valence.
Assac (An Xlll el 1807.) Cadix, id.
Courris, id Fanssergues, id Frayssines, id.
Cm eue, id.
Gayère, id.
La Capelle-Padiés.
Marcel , commune de Padiés.
mai 1846.) Lédas. (An Xlll et 180".) Le-Doiirn.
Saint-Cergucs.
Tels, id.
Trébas, id.
8° Canton de Villefraoche.
Ambialet. (An Xlll el 1807.) Bonneval , id. Camhon , id.
Cambon d .-Temple.
Cunac. ui.
La Condoumine , id.
Le Fraysse, id.
iO'Jl
Les Avalais, id Marssal , id.
Mon tels. (Saint-Benoit.] Mouziéys, id.
Saint-Jean tin Salés , id.
Sainl-Juery, id.
ARRONDISSEMENT DE CASTRII.
Cures.
Vielmur, id
Succursales.
Canton d'Angles.
La Grange.
Lamontélarié. (An X11I et 1802.) La Souque, id.
Le Margnès, id.
2* Canton de Brassac.
Cambonnès (Saint-Martin de). (An
Xlll et 1807) Guyoz (N.-D. de), id.
Jaladieu.
Brassagnan, id.
Le Sez.
Saint-Agnan.
Soulègre.
Cambounès, id.
5° Canton de Castres (St. -Benoît.) Campans. (An Xlll et 1807.) Maulerive, id.
Kavez, id.
Yillegondon, id.
Puecli-Auriol, id.
Saint-Etienne de Cabernardié.
Saint- llippolyte, id.
Saint-Martial de Camarens. Saint Martin de Lodiés, id.
Saint-Pierre d'Avits , id.
La Plate, id.
Saix , id.
Caliuzac, id.
4° Canton de Labruguière.
Saint Félix, section de Labruguière. (24 avril 1847.) Esconssens. (An Xlll et 1807.) Sainl-AHïique , id.
Sainte-Cécile, id.
Sainl-Hilaire, id.
Saint-Julien de Gaix, id.
Viviers-les-Monlagnes, id.
5° Canton de L:icaune.
Berlats, (An Xlll et 1807.) La Capelie-Lscroux, id.
îvpérausses, id.
TABLEAU
Gijounet. (15 avril 18 H.) Nages. (An Xlil ei 18 7.) Saint-Pierre des Vidais. (3 juillet 1843.)
Tastavi.
Viane. (An Xlll et 1807.)
Villelongue, id.
G* Canton de Lautrec.
Brousse. (An XIII et 1807.) Finotles.
Grayssac, id.
Jonquières, id.
Mazières, id.
Mondragon, id.
Peyrégoux, id.
Puycalvel, id.
Sainte-Cécile de Lassourge. id.
Saint-Genesl de Contest, id.
Saint-Jean de Magreperiieyrc, id,
Saint-Julien du Buy, id.
Carquels, id.
Saint-Martin de Bramdourtre, id.
Saint-Martin île Dauzats, id.
Saint-Pierre d'Expertens, id.
Venez, id.
7° Caaoa de Mazauiet.
Aiguefonde. (An Sillet 1807.) Auginoiilel, id.
Aussilloug, id.
Boissezon-d'Augmonlel , id.
Cauealières-Castres, id.
Le Bialei, id.
Le Vintruu, id.
Naillac, id. »
Peyrin, id.
Roquerlan, id.
Saint- Baudite du Pont «le l'Arn, id.
Saint-Pierre de Fronze, id.
Saint Pierre des Plats, id.
Saint-Salvi de la Balme, id.
Saint- Jean -Baptiste du Pont do
l'Arn. (15 janvier 1846.) 8° Canton de Moulredou-J.abessonié.
Berlan. (An Xlll et 1807.) Blaucau, id.
Les Fournils, id.
Monicouyoul, id.
Negrins , id.
Rayssac, id.
Saint-Martin de Calmés.
Saint-Paul de Barbetogne, id.
Salclas, id.
9* Canton de Mural,
Condoniines , commune de Murât.
(20 lévrier 1846.) Barre. (An Xlll et 1807.) Boissezon de Matviel.
Cabanes, id.
Canac, id.
Labessière, id.
Le Moulin-Mage.
Maviel, id.
10° Caillou de Roquecourbe.
Burlats. (An Xlll et I8U7.) Lacrouzette, id.
Lafontasse , id.
Sainl-Geriuier, ia.
Saint-Jean de Vais, id.
11e Canton de St.-Auiaiis-la-Bastide.
Albine. (An XIII et Ls07.-) Lacabarède, >d.
Roua y roux, là.
Sales, td.
Sauveterre, id,
12" Caulon de Sorèze Arfons. (An Xlll et 1807.) Belle-Serre, id.
Durforl, id.
Gai revaques, id.
Lagardiole, id.
Les Cammases, id.
Massaguel, id.
Palesville, id.
Saint- Avits, id.
Saint-Chameaux , id.
Soual, id.
Verdalle, id.
Saint- Vincent de Caliuzac. (29 avril 1845.)
.5° Canton de arjre
Saml-Louis de Cambounès. (9 juillet 1845.)
Ferrières. (An XIII et 1807.)
Lacaze, id.
Biot, id.
Le Masnau, id.
Saint-Jean del Frecli, id
Massais, id.
Saint-Paul de Massuguiés, id.
Notre-Dame de Pourancas, rommune de Massuguiés. (18aoûi 1845.)
Miolles, id.
Saint— Pierre de Combéjae id.
Saint-Pierre de T révise, id.
Saint-Salvi de Carcavés, id.
Soulègre, id.
Tournadtiux de Sénégas, id.
li° Canton de Vielmur.
Carbes. (An X1H et 1807.) Cuq, id.
Fréjeville, id.
Guitalens, id.
Sein il us, id.
Servies, id.
Vaour, id
Succursales.
1° Canton de Gadalen.
Aussac. (An Xlll el 1807.) Florentin, id.
Gabriac, id.
Labessière, id.
Lasgraïsses, id.
Saint-Jean du Vigan, td, Técou, id.
2° Cahlon de Cordes.
Bournazel. (An Xlll et 18 >7.)
Campes. (31 mai 1840.)
Cazelles. (An XIII et 1807.)
Donnazac.
Labartlie Bl«iy.s, id.
La Ca pelle Ségalar.
Les Cabannes id.
Guépie, id.
Lonbers, id.
Mouziéys, id.
Nbailles, id,
àommarl, id.
Souel, id.
ronnac, id.
Yindrac, id.
.7 Canton de St.-Michel.
Bernac, id.
Boissel, id.
Brens, id.
Caslanel, id
Ceslayrols, id
Fayssac, id.
La Bastide de Lévis, id.
Laborio, id.
Lagrave, id.
Lin carque, id.
Mauriac, id.
Mouians, id.
Rivières, id.
Sainte-Cécile d'Avès, id
Saint Jean de Celles, id.
Saint- Jean de 'Fartage, id.
Saint-Martin du Tauv, ta.
SénouHlac; id.
Pierre, itt.
4° Canton de Lisle.
Sainl-Pierre de Convers, ul.
La Peyrière. (An XUI et 1807.) Parisot, id.
Saint-Gérard d'Armissard, id.
SaiulMaurice de Peyrolle. id Saiul-Salvi de Coulons, id.
Saurs, id.
Saiiite-Sigolène, itt.
5* Castelnaa de Monlmiral.
Andiilac. (An Xlll cl 1607.) Arzac, id. Campagnac, id.
La Capelle, id.
Larroque, id.
Laval, id.
Le Cayrou, id.
Le Verdier, id.
Monlcls, Ht.
Donazac, id.
Puycelci, id.
Sainl-Bauzile, id.
Saint-Jean de Moniels, ul.
Saint-Martin do l'Espinas, id Vieux, id.
Lasc.oiies, id.
Si. -Jérôme, section de Casielnau.
(-2-2 juill. 1844.)
6° Caniou do Rabasiens.
Saint-Pierre de Bracon, commune
de Goullbulens. (5 juin 1845 ) Grazac. (An Xlll cl 1807.) Guidai, id.
Loupiac, id.
Mézens, id.
Monllougue, id.
Raust, id.
Roquemaure, id.
Sainte-Qiiiiterie, id.
Saint-Gery, id.
Salât-Pierre (à Rabastens).
Saint-Victor, id.
Venus, id.
7° Canton de Salvagnac.
Beauvais. (An Xlll et 1807.) Lascloltes.
M' nldurausse, id.
Montgaillarà, id.
Mnnvalen, id.
Sainl-Angel, id.
^aiui-Mai iJ!i de la Cesquière i 3
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juillet 1815).
Saint-Pierre de Messéac, id Saini-Urcisse, id.
Taariac, td.
8* Canlou de Vaour.
llzac. (An Xlll et 18w7.) Le Rio!, id, Marnavcs, id.
Milhars, id:
MontroiiEiés, id.
Penne, id.
Ronssergues, id.
Sailli -Michel de Vax, id.
Saint-Paul, id.
Sainl-Vergoudin, id.
Aitiu)M)issi.Mr.\T m: uvaib.
Cures.
Puylaurens *, id
Succursales. 4
la Canton St-Sernio de Cuq-Toulza.
Aguts. (An Xlll et 1807.) Algans, id.
Cambon, id. Cui| (N.-D. de), id.
La Croizille, id.
Maurens Scopont, id.
Monlgey, id.
Notre-Dame de l'Assomption , à
Auvezines. coininiiiie de Molgey.
(15 janvier 1840.) Mouzens. (An XIII et 1807.) Pécbaudier, id.
Roquevidal, id
2° Canlou de Graulhet.
Moulayrés. (22 juill. 18H.) Briatexte. (An Xlll et 1807.) Busqué, id.
Larmes, id.
Missècle, id.
Puybegon, id.
Saint-Jean de la Rive, à Granlhei ,
id.
Saint-Martin deCasselvi, id Sainl Memnii, id.
Saint- Saturnin de Félix, id.
Saint-Saturnin de Gourgoi, id.
St. -Pierre de Monestier. (10 juill.
3° Canton de Lavaur (St. -Alain).
Sainl-Jean-Baptiste de Banières.
(24 avril 1847.) Ambres. (An Xlll et 1807.) Belcaslel, id.
Caduul-Avezar, id.
Garrigues, id.
Giroussens, id.
Jonquières, id.
Labaslide, id.
Lugan, id.
.Moiiu.ibrier, id. MonlfeiTÎér, id.
Moniaucel, id.
Paulin.
Saiut-Sulpice de la Pointe, id.
Pilues. id.
Pugnères.
Saint-Anatole, id.
Sainle-Girgue, id.
Saint-François, id,
Saint-Jean de Rives, id.
Saint-Lieux, id.
Saint-Martin de Paulin , à Lavaur.
(27 lévrier 1810.) Saint-Sauveur de Manens. (Au
Xlll et 1807.) Vielles, id.
Villeneuve, id.
Viviers-les Lavaur, »a.
4° Cailon A Si. Paul-de-Cap-de-Joux.
Appelle. (An XIII et 1807.)
Ardiale, id,
Berlre, id.
Blan, id.
Coinhounet, id.
La Barthe, id.
Lempaut, id.
Le-coui, id.
Pondis, id.
Sainl-Germ iin des Prés, id.
Saint-Loup, id.
Sainl-Sernin de Mnnlloug, id
5° Canton de Puylaureus.
• Crasis. (An Xlll et 1807.) Cabanes, id.
Damiatte, id.
Fine, id.
Magrin, id.
Massac, id.
Prades, id.
Saint Genest de Lalbanel, id.
Saint-Germier, id.
Teyssode, id.
Viterbe, id, Saini-Tliéodard. (31 mars 1844.)
Vicariats, Chapelles vicariales, etc.
La Bastide de Lévis.
Casielnau de Monlmiral.
Cordes (2).
Réalinont.
Valence.
Labruguière.
Vielmur.
Lautrec.
Casielnau (2).
Angles
Soual.
Lacaune.
Graulhet
Dourgne.
Sorèze.
Labessonie.
Viviers- lès-Montagnes.
Monestîîs.
Labaslide.
Saint-Baiidile du Poul-de-Lar.i
Sainl-Maximin-de-Caiiiboiii.
Villelranche.
Lescure.
Cramaux.
Roquecourbè.
Rouairoux.
Murât.
Cadalen.
Saint Sernin (annexe).
Labessière-Condeil.
Brassac.
Sainl-Anians-Labasiide.
La Bastiile-liouayroux.
Bourgnoiirrac
Cahuzac.
Saint -Sulpice-de-la-Poiiile.
Brens.
Suiii-Auiins-V.tllorel.
Saiiii-Pdu|-(.;.ip,-l)ejoMïr
«laie que de 1838.
Constantinc, irf.
TABLEAU
ALGBlt.
L'organisation de ce diocèse ne Musiaplia, ut.
PROVINCE D'OBAN
Oran, 1 dess., 2 vie. (An.
Moslaganein, ut.
l'icquigny, id
ei
et
Viiiacourt. (Suce cure en 1808.) Poix. (An. 180-2.) Sains, id.
Sainl-Sauilieu.
Villers-Bocage, id.
Bubembré. (Suce, en 1802, et cure en 18^8.)
Succursales.
i" Canton de Sl.-Leu a Amiens.
Allonville (extra muros).
Longpré -lès- Amiens. (An XIII
1807.) Poullainville, id.
La Neuville. (22 juill. 1844.) Si. -Maurice. (22 mai 1842. i
2° Canton de St.-Germain.
S;»inl-Maurice d'Amiens.
Argœuves. (An Xlll et 1807,
5 juill. 1845.) Sainl-Sau\eur.
Mo..tières.(An XIII et 180/.; Saveuse, id.
5" Canlou de Noue-Dame à Amiens Cagny. (An Xlll el 1807.) Canton, id.
Longueau, id.
4° Canton de St. -Jacques à Amiens.
Pont-de-Meiz. (An Xlll et 1807.) Benancourt.
Sainl-Finniii à Amiens. (20 févr
5° Canton de Conly.
Belleuse. (Au Xlll el 1807.
Le Bosquet, id.
h^serlaux, id.
Fleury, id.
Fremonliers, id,
ni.
en 18J2, el
Tilloy-les-Conty. (5 juill.
oix (An. Xlll el 1845.) YVally el Croix, id
Tlioix (i
Prouzel. (20 févr. 1846.)
6° Canton de Corbie Bibemonl, (29 avr. 1845.) Aubigny.
Baisieux. (An 15 et 1807.) Bussi-lès-Daouis, id.
Daours, id.
Fouilloy, id.
Franviliiers, id.
Hamel, id.
Heilly, id.
Hennecourt, id.
La Houssaye, id.
Lamotte en Santerre, id.
Vaire-sous-Corbie, id.
?• Canton de Mornoy.
Aiimonl. (An Xlll el 1807.) iieaucainps-le-Jeune, id.
Beaucamps-le-Vieil, id.
Belloy-t>aint-Léonard, id.
Buiraull, id.
Dromesnil.
La Frenoye, id.
Gouy-I'llopital, irf Guibermesuil, id.
Linclieux, id.
Lioiner, id.
Orival, id.
Selincouri.
Thieulloy-l'Abbaye, id.
Troncboy, id.
Villers-Campsart , irf.
Wraignes, id.
8° Canton de Molliens-Vidame.
Betlencoiirl. (An Xlll et 1807.) Bougainville, irf.
Bovelles, irf.
Canips-en-Amiénois, id.
Cléry, id.
Fluy, id.
Frenoy-au-V.d, irf.
Melligny, id.
Oissy, id.
Pissy, irf.
Quesnoy-sous- Airaines, irf.
Quevauvilleis, id.
Bevelles, irf.
Saisseval,id.
Warlus, id.
9° Canton d'Oisemont.
Saini-Aubin Rivière, irf.
Andainville, irf.
Aumalre, id.
Epaumesnil, irf.
Ëlréjus, id.
Foniaine-le-Sec, id.
Foucaucnurt, irf.
Fresneville, id.
Frenoy-Audainville.
Heueouil, irf.
Invai, irf. Sainl-Maulvis, irf.
La-Neuville-au-Bois, irf.
Neuville-Coppegneule, irf.
Sénarponl, id.
Villeroy, irf.
Vergies, irf,
10° Canton de Picquigny.
Ailly-sur-Somme,(An Xlll et 1807.)
Belloy-sur-Somme, id.
Beiiiencouri, irf.
Bourdon, irf.
Condé-Folie, irf.
Croy-sur- Somme, irf.
L'Etoile, irf.
Ferrières.
Flixecourl, ia.
Fourdrinoy, id.
llangesi-sur-Somme, id.
La Chaussée.
Le Mesge, irf.
Breilly. (21 févr. 1845.)
11° Canton de Poix.
Agnières. (An Xlll et 1807.) Bergicourt, irf.
Betieml.os, irf.
Croixrault, irf.
Eplessier, irf.
Esquesnes, irf.
Foureigny, id. Freiiemolle, id, Fricamps, irf.
Gauville, irf.
Guizaucouri, irf.
Ilescamps, irf.
Lignières-Chàtelain, io.
Meigneux. (3 juill. 1843.) Mirvaux.
Morvillers. (An Xlll et! 807.) Saint-Saturnin, irf.
Moyeueourl, irf.
Sainle-Segrée, id.
Thieulloy -la- Ville, irf.
12° Canton de Sains.
Blangy. (An Xlll el 1807.) Boves, irf.
Coienchy, irf.
Dury, irf.
Eslrais, irf.
Saint-Fiiseien.
Genlelles, irf.
Guyenci.urt.
Bailles, irf.
Bemiencuurt, irf.
Bumigny, irf.
Saleux, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Saint-Fuscien, id.
Thésy, id.
Vers, id.
Poininartin ei Gollencourt. (18 novembre 1840.)
13» Canton de Villers-Bocage.
Mirviuix. (31 mai ISiO.) Beaucouri. (An XIII cl 1807.) Beliencourt, id Berlangles, id.
Coisy, id.
Contay, id.
Flesselles, id.
Fréchencourt, id.
Saint-Gntien, id.
Molliens-au-Bois, id.
Meigneux.
Pierregol, id.
Querrieuv, id.
Raineville, id.
Saint Vasl-en-Chaussée, id.
Vaux-en-AniiéiiOis, id.
ARRONDISSEMENT DABBF.VILLE.
Cures.
Saim-Valery, id
Cayeux. Suce, en 1802.
Succursales.
1° Canton d'Abbeville (canion Nord).
Bellencour. (An XIII et 1807.) Cahours, id.
Drucat, id.
Yauchelle-le-Quesnoy, id.
2° Canton d'Abbeville (canton Sud).
Cambron (extra muros). (An XIII et
1807.) Epagne, id.
Mareuil, id.
Rouvroi, id.
Villers-sur-Mareuil, id.
3° Canton d'Ailly-le-h. -Clocher.
Rrucamps. (An XIII et 1807.) lîuignv-rAbbé, id.
Bussu, id.
Cocquerel, id.
Cou Ion vil tiers, id.
Cramoni, id.
Donqueur, id.
Francières.
Gorenllos, id.
Long, id.
Mouflers, id.
Pont Reiny, id.
Villers-sous-Ailly, ;d.
4" Canton d'Âull.
Belliencour.
Bourseville. (An XIII et 1807.) Escarbotin-Belloy.
Fressenneville, id.
Friaucourt, id.
Dictionnaire de Jurisp.
Emilie, id.
Saint-Quentin -la-Molle-Croix -au
Itailly.
Mers, id.
Menesli'S, id.
Nibas, id.
Ocbancourt, id.
Saint-Quentin -Croix-au-Bailly, id Tully, id.
Valines, id.
Vaudricourt, id.
Woignarne, id.
Woincourt, id.
5° Canion de Cres.sy.
LeBoisle. (An XIII ei 1807.) Brailly.
Duminois, id.
Domleger, id.
Rompierre, id.
Estrées-les Cressy, id.
Fontaine-sur-Maye, id.
Guescliard, id.
lliennont, id.
Ligescourt.
Ponche, id.
Longvilliers.
Maison-Ponlhieu, id.
Noyelle-eii-Cliausj.ee, id.
Viiz-sur-Authie, id.
Yviencli, ('(/.
Conteville. (-22 juillet I8i4.) 6° Canion de Gamaches.
Aigueville. (An XIII et 1807.) Ambreville, id.
Beauchamp, id.
Biencourt, id.
Bouillancourt-en-Sery, id.
Bouliencourt, id.
Serisy-Buleux, id.
Dargnies id.
Framicourl, id.
Fretiemeule, id.
Mainières, id.
Rambures, id.
Ramburelles.
Vismes, id.
T Canion d'Rallencourt.
Allery. (An Xlll ellk07.) Bailleul, id.
Citerne, id.
Poudelainville, id.
Dreuil-l.-Airaines, id.
Fontaine sur- Somme, id.
Frucouri, id.
Hocquincourt.
Hui>py, td.
Liercuurt, id.
Limeux. id,
Longpré-1.- Corps -Saints, id.
Mérélessarl, id.
Sorel, id.
8* Canton de Moyenneville.
Acheux. (An Xlll et 1807.) Bebeu, id.
Cbëpy, id.
Ereourl, id.
Feuquières, id.
Huchenneville, id.
Sainl-Maxent.
Miannnay, id.
Lequesnoy-Moulaul, id.
Tœulles, id. Tours, id.
9° Canton de Nouvion.
Agenvillers. (An Xlll et 1807.)
ECCL
Buigny-Saiul-Maclou, id.
Cauchy, id.
Domvast, id.
Fort'stmoiitiers, id.
Gapeimes , id.
Haiitvillers, id.
Millencourt, id.
Noyelle-sur-Mer, id.
Oneux, id.
Ponlboile, id.
Port le-Grand, id.
Sailiy-le-Sec, id.
Le Titre, id.
10 Canton de la Rue.
Argoules. (An Xlll et 1807.) Le Crodloy. id.
Favières, \d.
Saint-Firmin, td.
Macliiel, id.
Nain pont, id.
Quend, id.
Saint- Qiientin-en-Tourmonl, id.
Regnière-Ecluse, id.
Villiers->ur-Autliie, id.
Vironchaux, id.
Vron, id.
11° Canion de Si-Valery.
Arrêt. (An Xlll et 1807.) Saint-BIimond,id.
Boismond, id.
Bratelle, id.
Estrebœuf, id.
Frauleu, id. Laucbèrca, id.
Monsboubers, id.
Pende, td.
Saigneville, id.
ABROND1SSEMENT DE DOULLENS.'
Cures.
Doullens, id
Succursales.
1° Canton de Mailly.
Acbeux. (An XIII et 1807.) Arquèves, id.
Autbies, id.
Vauchelles-Ies-Autbies. (29 avril
1845.) Bayencourl. (An Xlll et 1807.) Bertrancourt, id.
Bus, id.
Courcelles-au-Bois, id.
Englebelmer, id* Forceville, id.
Ilarponville.
Hérissarl, id.
Léalvillers, id.
Louvencourl, id.
Pucbevillers, id.
Rainclieval, id.
Senlis, id.
Touiencourt. id.
Varennes, id.
2° Canton de Bernaville.
Les Auibeux. (An Xlll et 1807.) Birly, id.
Béalcout, id.
Beaumelz, id.
Candis, id.
Fienvillers, id.
Frohen-le-Grand, id.
Ileuseiourl, id.
Maisicourt, id.
" erolles, id.
Mo i^ny, id.
0 i ebois, irf.
i', i uville, irf.
Vacquerie, id.
3° Canton de Doniart.
Hallois les-Pernois. (20fév. 1846.) Perneuil. (An XIII et 1807.) Berthaucourt, id.
15o neville, id.
Gu aples, irf.
!•' ic l'es, irf.
Franquevîlle.
Fra isu, irf.
Havernas, irf.
Lanches, irf.
Naours, irf.
Pernois, irf.
Sainl-Ouin. (51 mars 1837.) Talmas. (An XIII et 1807.)
i° Canton de Doullens.
Autliieulle. (An XIII et 1807.) Beauquène, irf.
Beauval, id.
Bouquemaison, irf.
Gezaincourt, irf.
Grouches, irf.
Hem, irf.
Humbercoiirl, irf.
Lucheux, id.
Neuvillette, id, Terramesnil, irf.
ARRONDISSEMENT DE PERINNE.
Cures.
i. Albert. (An 1802.) 2. Bray, id.
Roisel. id
Heudicourt. (Suce, en 1802.) Succursales.
1° Canton d'Albert.
Auchonvilliers. (An X1U et 1807.) Aveluy, irf.
ïîazen'ùi-le-Grand, irf.
Bcaumont, irf.
Bouzincourt, id.
Bu'ue, irf.
Courcelette, id.
Dornancourt, irf.
Fricourt, id.
Grandcourt, id.
Irles, irf.
Mamelz, irf.
Meaulte, irf.
Mesnil, irf. Milk.ncourt, id.
Miraumont, id.
Ovillers, id.
Pozières, id.
Pys, id.
Thiepval, id.
2° Canton de Bray.
Cappy. (An XIII et 1807.) Cer sy-Gailly, id.
Chuignolles, irf.
Elinchem, id.
Frises, irf.
Méricourt-I'Abbé, id.
Mér onrt-sur-Somme, id.
Mor. ourt, id.
TABLEAU
Morlancotirt, irf.
Sailly-i'Eau-Reste, irf.
Sailly-le-See, irf.
Suzanne, irf.
Ville-sous-Corbie, id.
3° Canton de Chaulnes.
Ablencoiiri. (An Xlll et 1807.)
Belloy, irf.
Dompierre, irf.
Eslrées, id.
Fay, irf.
Foiicauconrt, irf.
Framerville, irf.
Fresne, irf.
Herleville, irf.
Liltons, irf.
Proyarl, irf.
Orniecourl, irf.
Soyecouri, irf.
Yauvillers.
4° Canton de Combles.
Curlu. (An XIII et 1807.) Equaneourl, irf.
Fiers, id. 31 mars 1837.
Ginchy, irf.
Gueudecourt.
Hard.'COiirt-aux-Bois, id.
Les Bœufs, irf.
Longueval, id.
Manancouri, irf.
Maricourt, irf.
Maurepas, irf.
Mesnil-en Arrouaise, id.
Montauban, id.
Sailly-Saillisel, id.
Ylres, irf..
a0 Canton de Ham.
Brouchy. (An XIII et 1807.) Croix-Molignaux, irf.
Douilly, irf.
Emmery, id.
Ennemam, irf.
Maligny, irf.
Monchy-la-Gacbc, irf.
Muille, id.
Offoy.
Sancourl, irf.
Quivières, irf.
6° Canton de Nesle.
Saint Christ. (An XIII et 1807.) Epénancourl.
Falvy, irf.
Honibleux, id.
Licourl, id.
Marchelepôt, id.
Mes.nil-sur-Niçaise.
Morcliain, id.
Omiécourt.
l'arguy , irf.
Perlain, id.
Rouy-le-Pelit, irf.
Yoyenne, irf.
7e Canton de Péronne.
AUaines. (An Xlll et 1807.) Barleux, irf.
Biaches, irf.
Boucliavennes, irf.
Brie, irf.
Buire, id.
Bussec, irf.
Cartigny, irf.
Clery, id.
Doingt, irf.
Feuitlières, id.
Flaucoiirt, id.
Bernes, irf.
Drieneourl, id.
Eppehy, id.
Fins, id.
Mesnil-Bruntel, irf.
Mons-en Chaussée, irf.
Sainte-Badegonde, id.
Villers-Carbonnel, irf.
8° Canton de Hoisel.
Guyencourt. (An XIII et 1807.) Hervilly, irf.
Lieramont, id. Nurlu, id.
Pœuilly, id.
Bonsoy, id.
Sorel, irf.
Templeux-la-Fosse, id.
Templeux-le-Guérard, id.
Tincourt, id.
Villers-Faucon, irf.
Vraignes, id.
ARRONDISSEMENT Dfc MONTDIDIER.
Cures.
Roye, irf
Harbonnières (Suce, en 1802.)
Succursales.
1° Canton d'Ailly-sur-Noye.
Aimai. (An Xlll et 1807.) Aubvillers, id.
Le Chaussoy, id.
Coulemelle, id.
La Falloise, id.
Fiers.
Folleville, id.
Gri venues, irf.
Mailly, irf.
Renneval, irf.
Quiry-le-Sec, irf.
Rogy, irf.
Romeiel, irf. Sourdon, irf.
Tnory, irf.
Yillers-Tournelle, id.
La Wardc-Mau^er, irf.
2° Canton de Montdidier.
Andeciiy. (Au Xlll et 1807.) Assainvillers.
Recquigny, irf.
La Boissière, id.
Bouillancourt, id.
Bus, id.
Davenescourt, id.
Erclies", id.
Etelfay, id.
Figuières.
Fonlaine-s.-Monldidier, id.
Guerbigny, id.
Malpart, irf.
Marquivillers, id.
Onvillers, id. et 20 févr. 1846.
Piennes, id.
Rollol, id.
Si-Sépulcre (extra muros), id.
3° Canton de Moreuil.
Arvillers. (An XIII et 1807.) Beaucourt, id.
Bracbes, id.
Cayeux, id.
Demuin, irf.
Domart-sur-la-Luce, id.
niis
ITanppst, id.
Mexières, id. Pierrepont, id.
PI '.^sier-Rozainvillers, id,
Tlienues, id.
Villers-âux-Erables, id.
A\ ;irsv. (31 mars 1837.) Wiencourt. (An XIII ei 1807.)
4° Canton de Rosières.
L'cuvraignes, id.
Bellancourt, id.
Carepuix, id.
Champien, id.
Chilly.
Croc y, id.
Cnrciiy, id.
Damery, id.
Ercbeux, id.
Etalon.
Fonclu's, id.
Fresnoy-le-Roye, id.
Goyenconrl, id.
Grnny, id.
liât (encourt, id.
Ilerly, id.
Lancourt, id.
Liancourt, id.
Moyencoort, id.
liethonvillers, id.
Hoiglise, id.
Tilloloy, id.
Villers-lès-Roye, id.
5* Canton de Rove.
Bayonvillers. (An XIII et 1807.)
ARRONDISSEMENT h'aNGERS.
Cvres.
1. St-Maurice, d'Angers*. (An 1802.) i. St-Serges, d'Angers, id.
Thouarcé, id
Succursales.
1* Canton de St.-Maurice, d'Angers.
Andard. (An XIII et 1807.) Brain-sur-l'Authion , id.
Sl-Laud-d'Angers, id.
Notre-Dame-d' Angers, id.
Trelazé, id.
2« Canton de St.-Serge, d'Angers.
Sl-Banhélemy. (An XIII et 1807.) Ecouflant, id.
Foudon.
Sl-Léonard-d'Angers, id.
St-Joseph -d'Angers, id.
Pellonailles, id.
Plessis-Grammoire, id.
Sarrigné, id.
Si-Sylvain, id.
Villevêque, id.
3° Canton de la Trinité, d'Angers.
Av illé. (An XIII et 1807.) Beaucouzé, id.
Bouchemaine, id
Pruniers communedeBonclieiiiainc.
(26 déc. 1845.) Cantenay-Epinay, id.
Sl-Jacques-d'Angers.
Juigné-Bené, id.
St-L:\!ii! crt- la-Poterie, id.
CURES, SUCCI RSALES ET VIC
Beaufori, id.
Bouchoir, id.
Caix, id.
Folies.
Fouqnescouri, id.
Fransart.
Guillaueourt, id.
Ilaliu, id.
Maucourt, id.
Mebaricourt, id.
Parvillers, id.
Houvroi, id.
Si-Gilles de Roye!
Vrely, id.
Vicariats, chapelles viçarinles, etc.
Ailly-le-h. -Clocher Si- Valéry (2).
Doullens.
Alberi.
Biay.
Cbaulnes.
Nesles.
Peronnc (5).
Rouvre).
Montdidier.
Morenil.
Rosières.
Itoye (2).
Corbie.
Airaisnes.
Puquigny.
Moyencourt.
Rubempré.
ANGERS
La Meignane, id,
La liembfolle, id.
Montreuil-Belfroi, id.
Plessis-Macé.
Sainte-Thérèse d'Angers, id.
4° Canton de Cbalonnes,
Saint-Aubin de Lu'gné. ( Au XIII
et ;807.
Cbaodefonds, id.
Denée, id.
Chalonnes (N.D.), id.
Rochefoit, id.
5U Canton de St.-Georges -sur-Loire.
Behuard.
Champiocé. (An XIII cl 1807.)
Epiré l25 juin 1843.)
Saint-Germain des Pi es. (An XIII
et 1807.) Jugrandes, id.
Saint-Léger des Bois, id.
Saint-Jean-Linières, id.
Saint-Martin du Fouilloux, id.
La Poissonnière, id.
Savennières, id.
6° Canton de Le Lourroux Saint-Augustin des Bois, id.
Becon, id.
Saint-Clément de la Place, id.
La Cornuaille, id.
Sainl-Sigismond, id.
Villeinoisan, id.
7* Canton (Les-Ponts-de-Cé). RIaison. (An XIII et 1807.) La Bohalle, id.
La Daguenière, id.
Erigué.
Sainte-Gemme sur-Loire, id.
Saint-Jean de la Croix, id.
Saint-Jean des Mauvrets id.
J né-sur-Loire, ../.
A RI ATS.
no:
Malers (chap. vie.).
Recortrl (chap. vie).
Bouillant oun (ami.).
Cour ce II Uioiv (eh. vie.)
Breilly (ebap. vie).
Vignacourt.
Herondelle (ann.).
Halois-les-Pernois (chap. vie).
Grivillers (ch. vie).
Cardonnoirs (chap. vie).
DammariinFouencamps (ch. vi< .
Rimebonl (chap. vie ).
Vsengrémer.
Riencourt (ch. v.).
Meanil-Domqueur (ch. v.).
Breuil (ch. vie), Martainneville-les-Bns (ch. vie).
La Cbapelle-d'AubeviUe.
Onvillers(chap. vie).
Poncby (ch. vie). Carbonnières.
Erquin (chap. vie).
Contevillc (ch. vie).
Vermandovillers (ch. vie).
Esclainvillers (ch. vie.).
Haro.
Fresnoy-Andainville érig. en suce
le 19 mars 1838.
Ramburelles, id.
Mont-St-Queniin. (19 sept. 1S4Ô.) Eppeville. (28janv. 1816.) Blangy. (29 juill. 1829, et suppr.
l"scpt. 1840.)
Sainl-Malhurin, id.
Saint-Maurille des Pouls de Ce, id, Sainie-Mélaine, id.
La Ménistrée, ut.
Mozé, id.
-M tirs, id.
Saini-Sulpice-sur-Loire. (29 juin 1841.) v J
Saint-Remv la Varenne. (An XIII ^ etl807.) Saint-Salurnin, id.
Sorges, id.
Soulaines, id.
8 Canion de Briolav.
Cheffes. (An XIII et 1 £i>7. ) Ecuillé, id.
Feneu, id.
Monlreuil-sur-Loire, id Soucelles, id.
Soulaire, id.
Bourg, commune de Soulaire et
Bourg (18 août \$io.) Tiercé, id.
9" Canton de Thouarcé.
Alençon (N.-D.).(An XIII et 18)7.)
Les Alleuds, id.
Beaulieu. id.
Brissac, id.
Lechamp, id.
Luigné.
Chanzeaux, id.
Cliareé, id.
Chavagnes. id.
Faveraye, id.
Faye.
Gonnord, id.
Joué-Etiau. id.
S int-Lamben du Lutlaye, id.
Rablay, id.
lai, id.
Vauchréiien. id.
Segré, id
Succursales.
\" Canton de Candé.
Angrie.(Ai) XIII el 1807.) La Poierie-Cbalin , id.
Chaze-sur-Argo, id.
F reigné, id.
Loire, id.
2° Canton de Chaleaunenf.
Brissarthe. (An XIII et 1807.) Champigné, id.
Cham|)teussé, id.
Chcmiré, id.
Chenille Changé. (3 juillet 1843.) Cherré, id.
Continué, id.
Juvardeil, id.
Mariguc, id.
Miré, id.
Querré, id.
Sceaux, id.
Sœurdies, id.
Thorigué, id.
3" Canton du Lion , d'Angers.
Andigné. (An XIII et 1807.) Brains-Longtrenée, id.
Chambellay, id.
Cené, id.
Grez, id.
Neuville, id.
Lajailleyvon, id.
Marans, id.
Montreuil-sur-Maine, id.
La Poneze, id.
Pruillé , id.
Vcrn, id.
4° Canton de Pouancé.
Armaillé. (An XIII et 1807.) Saint-Aubin de Pouancé , id.
Bouillé-Menard, id.
Bourg-l'Evêque, id.
Chapelle-llullin.
Charhay, id.
Chazé-llenry, id.
Coinhrée, id.
Grugé, id.
Saint-Michel de Graisne, id.
Noèllet, id.
La Previère, id.
Le Tremblay, id.
Vergonnes, id.
5° Canton de Segré.
Saint-Aubin du Pavoil, id.
Aviré, id.
Bourg-Diré, id.
La Chapelle-sur-Oudon, id.
Chatelais. id.
La Ferrière, id.
Saint-Gemme d'Andigné, id.
L'Hôtellerie de Fiée, id.
Louvaines , id.
Saint-Martin du Bois, id.
MontguHlon.
Nioiseau, id.
Noyant la Gravoyète, id.
Saint-Sauveur de Fiée, id.
TABLEAU
AMlONblSSEMRNT DE BAl'GÉ.
Cures.
Noyant, id
b'. Seiches, id.
Succursales.
1" Canton de Baugé.
Le Vieil Baugé. (An XIII et 1807.) Bocé, id.
Chanrené, id.
Cli vire le Bouge, id.
Ciels, id.
Cunn, id.
Echémiré, id.
Fougère, id.
Guédeniau, id.
Monligné, M La Rairie, section de Monligné. (15
juin 1840.) Montpollin. (AnXIll et 1807.) Ponligné, id.
Saint-Quentin, id.
Yaulandrv, id.
St-Martin d'Arcé. (22 juill. 1844.)
2° Canton de î'.eaufort. Brion. (AnXIll el 1807.) Corné, id.
Fontaine-Gueiin, id.
Gée, id.
Saint-Georges du Bois, id.
Mazé, id.
3° Canton de Ourlai.
Baracé. (An Xlll el 1807.) Daumeray, id.
Elr.ché, id.
Gouv, id.
Huillé, id.
Morannes, id.
Sainl-Gerniain d'Aumeray.
4« Canton de Longue.
B!ou. (An Xlll et 180/.) Courléon.
Jumelles, id.
Lalande-Cbasle, id.
Mouliherné, id.
Saint-Philibert du Peuple, id.
Vernan:es, id.
Yernoil, id.
S° Canton de Noyant.
Anverse. (An Xlll et 1807.) Breil, id.
Broc, id.
Chalonnes-sous-le-Lude, id.
Chigné, id.
Denezé-sous-le-Lude, id.
Genneteil, id.
Lasse, id.
Liguière-Bouion, id Meigné, id.
Meon la Pèlerine, id.
Noyant. (22 mai 1842.) Parçav, id.
La Pellerine. (18 août 1845.) 6° Canton de Seiches.
Bauné. (An XIH el 1807.)
Beauveau, id.
La Chapelle Saint-Laud, id.
Chaumont.
Cornillé, id.
Corié, id.
Jarzé, id.
Lezigné, id.
Lue, id.
Marcé, id.
Milon, id.
Sermaise, id.
ARBONDISSEU1 M DE BAl.MiR.
Cures.
Yihiers, id
1° Canton de Doué.
Brigué. (An Xlll et 1807.) Coneoursnn, id.
Denezé, id.
Douces, id.
Forges, ul.
La Chapelle sous Doué. ( 29 juin
1841 ) Saint-Georges- Chaielaison. ( An
Xlll et 1807.) Sainl-Just des Verdies, id.
Louresse, id.
Martigné-Briand, id.
Meigûée. (ti ocl. 1843.) Soulangé. (An Xlll et 1807) Les Limes, id.
2° Canton de Gemmes.
Milly, section de Gemmes. ( 51
mars 1844.) Ambillou. (An XII! et 1807.) Chemellier, id.
Coulure-Noyant. id.
Cunauli, id.
Saint-Georges des Sepl-Voies , id.
Grezillé, id.
Louerre, id.
Les Trutfeaux, id.
Le Toureille, id.
Milly. (31 mars 1844.)
3° Canton de Momreuil-Belley.
Antoigné. (An Xlll et 1807.) Brezé, id.
Cisay, id.
Le Coudray-Macouard, id.
Coiirchanips, id.
Saint-Cyr-en-Bourg, id. Epiedal, id.
Sainl-Jusl-sur-Dive, id.
Mérou, id.
Saint- Macaire, id.
Le Puy-Notre-Dame, id.
Vaudelnay-Rille, id.
Brossay. (29 avril 1*45.) 4" Canton de St.-Pierre, à Saumur.
Chacé. (AnXIll et 1807.) Dampierre, id.
Distié, id.
Darrain, id.
Saint-Florent, id.
Foutevraull, id.
Montsoreau, id.
Nantilly de Saumur, id.
Saint-Nicolas de Saumur, id.
Parnay, id.
Rou, id.
Souzay, id.
Turquanl, id.
Yarains, id.
Verrie.
S" Canton d'Alloués.
Brain- Alloues. (An Xlll et 1807.) La Breille, id.
DES Cl RI s. 5| CCI RSALES ET VICARIATS.
Ilot;
Nouille, id.
Varennes-sous-Montsoreao, U.
Villebernier, id.
Vi\y, id.
inion des Rosiers.
Saint-Clément de> Trêves. (An XIII
el 1807.) Saint-Lambert des Levées, id.
Saint-Marlin de la Place, id.
Visitation de Saamur.
7° Canton ilo Yihiers.
Aubigné. (An X III el 1807.) Cernusson, id.
Cleré, id.
Coron, id.
Les Crequenx-sous-Passavani.
Saint-llilaire ilu Unis. id.
Lafosse de Tigné. (23 juin 184-2.)
Môntillière.
Niicil-soiis-Passavant. (An XIII et
1807.) Passavant.
Saint-Paul du Bois, id.
La Plaine, id.
La Salle— Viliiers, id.
La Cliapelle-Aubry , commune de
La Salle. (27 lévrier 1840.) Somloire. (An XIII el 1807.) Taiteoigné, ni.
Tigné, id.
Trémont, id.
Le Voide, id.
arro.nhissement de beaupréau.
Chics.
Moutrevault, id
Succursales.
1* Canton de Beaupréau (N.-D.).
Andrezé. (An XIII el 1807.)
Begrolles, id.
La Chapelle du Genêt, id.
Geste, id.
Jallais, id.
La Jubaudière, id.
Saint-Martin de Beaupréau, id.
Le May, id.
Saint Philibert-en-Mauges, id.
Le Pin en- Manges, ;d.
La Poilevinière, id.
Villedieu, id.
La Blouère. (31 mars 1844.)
Saint-Léger du May.
2° Canton île Drain. Bouzillé. (An XIII el 1807.) Cliamploceaux, id, SaintrChrislopbe-la-Couperie, id.
Sainl-Laiirenl des Autels, id.
Lire, id.
Laudemont, id.
Saint-Sauveur de Laudemont, id.
Lavarenne, id.
5° Canton de Chemillé.
La Chapelle-Ronsseiin. (An XIII et 1807.)
ARRONHISSEM1NT i'aNGOCLÊME.
Cures,
i. Amant de Boixe. (Au. 1802.)
Sainte-Christine, id. .
Cos.»é, id.
Saint-Georges du Put de la Garde, id.
Les Gardes , commune de Saint- Georges. (3 mai 1840.)
Russe, id.
La Jumelière. (An XIII et 1807.)
Saim-Lezin, id,
Melay, id.
NVuvy, id.
Saint-Pierre de Chemillé, id.
La Tour-Landry, id.
4° Canton de f.liollet.
Les Cerqueux. (An XIII el 1807.) Chanteloup, iJ.
Saint-Christophe du Boi>, id.
Isernay, id.
Maulevrier, id.
Mazières, id.
Saint-Pierre de Cliollet, id.
La Séguiniére, id.
La Tesaoualle, id.
Toul-le-Monde. (3 juillet 1843.) Trémenlinues, id.
Vezins, id.
Nuaillé.
5" Canton de St.-Florent le Vieil.
Bourgneuf, section de Saini- lièrent. (2 4 avril 1847.)
Beausse. (An XIII et 1807.)
Boiz, id.
La Chapelle-Saint-Florent, id.
Saint-Laurent de la Plaine, id.
Saint-Laurent du Mottay, id.
Le Marllais. id.
Le Mesnil, id.
Monljean, id.
La Pomniaraye, id.
La Bontouclière.
6» Canton de ifonUâucon.
Saint-André de la Marche. (An XIII Saint-Crespin, id.
Saint-Germain, id.
Le Longeron, id.
Saint-Macaire Moniigoé, id.
La Renaudière, id.
La Romagne, id.
Roussay, td.
Tilliers, if.'.
Torfou, id.
7° Canton de Montrevault.
La Boissière.
Chaudron. (An XIII et 1807.) La Bnissière-Saint-Florent, id.
La Cbaussaire, id.
Le FiefiSanvin, id.
Le Fuilet, id.
La Chapelle-Anbry.
Saint-i'ieire Maulimer, id.
Le Puiset-Doré, id.
Saint-Quentin en Manges, id.
Saint-Bemy en Mauges, id.
Lasalle-Auury, id.
Le Doré.
Villeneuve.
Vicariat», chapelles vicariales, etc.
Saint-Matburin.
Saint-Maurille de Chalonne.
Rochefoit-sui -Loire.
Angoulème (2« partie), id
Cliampiiiers, suceurs, en 1807,
Saint-Georges-siir-Loire.
Saint-Germain des Prés.
Le Lourroux Beconn
Louvaines.
Sainte- Gemmes d'Andigné.
Pouancé.
Chaze-IIenri.
Coudé.
Challain.
Lion-d'Angers.
Baugé.
Cheviré-le-Rou^e.
Deurtal.
Morannes.
Brion.
Nozé.
Fonlevrault.
Allonnes.
Les Bosiers.
Doué.
Martigné.
Puy-Notre-Dame.
Saint-Lambert du Latlay.
Vihiers.
Saini-Martin de Beaupréau.
Andrezé.
Jallais.
Notre-Dame de Chemillé.
Maulevrier.
Tieinentines.
Vezins.
Saint-Florent.
Saint-Macaire.
Tilliers.
Longue (2).
Cliamplocé.
Tiercé.
Moiilreuil-Bellay.
Saint-Lambert des Levées.
Le May.
Lajumellière.
Noire-Dune de Cliollet.
Trelaze.
Comblée.
La Po iciaye.
Viel-Baug<; Chanzeau.
Coron.
Chalonne (Notre-Dame de).
Brissac.
.lavardeil.
Marcé.
\ ernantes.
Vareânes.
Gennes.
Gonnord.
Châleauneuf.
Tessoualle.
Marigné.
Ciiefte».
Cholei-Sainl-Pierre.
Cliaze-sur-Argos.
Yzeinay.
Baugé.
Le Mesnil.
Poiii-ile-Cé.
Moulherne.
Cliamploceaux.
Bouzillé.
Ingrandes.
Chapelle-Hullin, érigé en suce.
l'J mars 1858.
la
cure le 21 déc.
Lavalelte, id
S tireur i aies.
I* Canton d'Amant-de-Boi\e.
Amberac. (An XIII et 1807.) \nais, id.
Aussac, id.
Conlonge, id.
Marsac, id.
Montignac - Charente. (27 févr.
1840 | fourriers. (An XIII et 1807.) Yars, id.
2" Canton d'AngOUlême (l" partie).
Saint-André. (An XIII et 1807.) Saint-Auzonne, id.
Saint-Martial.
Dirac, id.
Saint-Estèphe, id.
[,a Couronne.
Saint-Martial d'Angoulême, id.
La Palinl, id.
Nersac, id.
Puymoyen, id.
Roullet, id.
Yœuilet Giget. (29juin 18 H.) Saint-Michel. (15 janv. 1846.) 3° Canton d'Angoulême.
Balzac, id.
Bouei. (An XIII et 1807.)
Fleac, id.
Carat, id.
Mornac, id.
Magnac-sur-Touvre, id, Ruelle, id.
Soyaux, id.
L'île d'Espagnac. (24 avr. 1817.) •4° Canton de lHanzac.
Aignes.(An XIII et 1807.) Becheresse, id.
Chadurie. (M mars 1810.) Cressac. (An XIII et 1807.) .lurignac, id.
Mainfonds, id.
Monthiers, id.
l'érenii, id.
Pérignac, id.
Plassac, id.
Vonlgezac, id.
5° Canton d'Hiersac.
Asnières. (An XIII et 1807.) Saint-Amant de Nouère, id.
Echallat, id.
Sainl-Genis-de-Hiersac, id.
Mqulidars, id.
Saint-Saturnin, id.
Sireuil, id.
"Vindelle, id.
6° Canton de Montbron.
Charras. (An XIII et 1807.)
Ecuras, id.
Eymoutiers, id.
Feuillnde, id.
Grassac, id.
Marlhon, id.
Orgedeuil.
llouzède, id.
Saint-Sornin, id.
Si-Germain. (22 juill. 1844.)
7» Canton de Laroa.eloucauld.
Agris. (An XIII et lc.07.)
TABLEAU
Brie, id.
Bunsae, id.
Chazelle, id.
Jauldes, id.
Marillac, id.
Pranzac, id.
Rancogne.
Rivières, id.
La Rochelle, id.
Vilhonneur, id.
\vr.ic, id.
Canton de Kouillac.
Anville. (An Xltl ci '■ 107.)
Auge, id.
Courbillac, id.
Genac, id.
Gonrville, id.
Marcillac, id.
Mareuil, id.
Vaus-RoiiiIla*c, id.
St-Cybardeaux, id. Sonneville, id.
Mons. (18 août 184 i.)
9° Canton de La Valette.
Charmant. (An XIII et l807.j Chaven.ic, id.
Combiers, id.
Dignac, id.
Edon, id.
Fouquebrune, id.
Gardes, id.
Gurat, id.
Magnac-Lavalelte, id.
Ronsenac, id.
Rougnac, id.
Sers, id.
Torsac, id.
Vouzan. (51 mars 1837.)
Villefagnan, id
Succursales.
1° Canton' d'Aigre.
Charmé. (An Xlll et 1807.) Ebréon, id. Sl-Fraignes, id.
Fouqu.'ure, id.
Lupsaiilt, id.
Luxé, id.
Ranville, id.
Tusson, id.
Villejésus, id.
Oradour. (24 avril 1817.)
2° Canton de Mansles.
St-Amanl de Bonnieure. (An XIII
et 1807.) Sl-Angeau, id.
Aunac, id.
Bayers, id.
Callefrouin, id.
Chenon, id.
Fontenille. (3 juillet 1843.) Fontclaireau. (An XIII et 1807.) Sl-Froni, id.
Juillé, id.
Lonnes, id.
Moalon, id.
Ventouze, id.
Villognon, id.
3° Canton de Ruffec.
Aizecq. (An XIII et 18U7.)
Les Adjots, id.
Banro. (6 octobre 1813.)
Bioussac. | Vu XIII et 1807.)
Mire, id.
Sl-Cervais, id.
Nanteuil, id.
id. Taizé-Aizie. (29 juin 1841., Verteuil. (An Xlll et 18n7.) Villegals, id.
Moutardon. (15 janvier 184G.) Coudac, id.
4° Canton de Villefagnan.
Remac (An XIII et 1807.) Brette, id.
Courcôme, id.
La Faye, id.
La Forest de Tessé, id.
La Madeleine, id.
Longré, id.
Mnnljean, id.
Payzay-Naudoin; id.
Sailes, id.
Souvii'iié.
Theil-Rabier.
Confolcns (sud), id
G. Montembœuf, id.
Succursales.
1° Canton de Chabanais.
Chabrac. (An XIII et 1807.)
ChassenoYi, id.
Chirac, id.
Etagnac, id.
Excideuil, id.
Laperuse, id.
Chabanais (Si-Pierre de), id.
Saulgond, id.
Pressignac.
Suris, id.
St-Quenlin. (5 juillet 18 \l.)
2° Canton de Champagne-Mtmlon Allone. (An XIII et 1807.) Benest, id.
Le Bouchage, id.
Cha^siecq, id.
Yieux-Cérier.
5° Canton de St-Cloud.
Bcaulieu. (An Xlll et 1807.)
Chantrezac, id.
Cbas-eneuil, id.
Genouillac, id.
St-Liurent-de-Ceris, id.
Loubert, id.
St-M.try, id.
Nieuil, id.
Suaux, id.
Pazac. (v21 février 1845.)
4° Canton de Confolens (Nord).
Ambernac. (Ai. Xlll et 1807.)
Ansac, id.
Epenède, id.
Lessac-Petit, id.
Manot, id.
Pleuvill \ id.
Hiesse. (1.) janvier 1810.)
;i° Canton du Confolens (Sud).
Abzac. (An Xlll et 1807.)
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Btigueair, id.
Brillac, id.
St-Christophe, id.
E-s>-, id.
Sl-Gcrm.iiu, id.
Lesierps, id.
St-.Maurice, id.
MonirolleU Oradour-Fanais, id.
(i° Canton de Moutemboeuf.
Monzrm. (31 mai 1840.) Sl-Adjulory. (An XIU et 1807.) Cberve, id.
Lesignac, id.
Le Liudois, id. Hassignac, id.
Muzerolle, id.
Mouzon.
Roussm », id.
Taponnat, id.
Viirac, id.
ARRONDISSEMENT DE BARBËZJEUX.
Cures.
Chalais, id
ii. Munimoreau, id
Succursales.
1° Canton d'Anbeterre.
Bellon. (An XIII et 1807.)
Bonnes, id.
Essurds, id.
Lapin de.
La Meiièche. (-23 juin 18 42.)
Montigiiac-le-Coq.(AnXlllell807.)
Si-Romain, id.
Rouffiac, id.
Pillac, id.
St Séverin, id.
2* Canton de Baignes.
Chanllllac. (An XIU et 1807.) Condéon, id.
Lamérac, id.
Reignac, id.
Le l'àlre, id.
Sainte-Uadegonde. (23 juin 1842.) Touverac. (13 lévr. 1843.)
Viiry.id
!• Canton 'l'Ai ras (Nord).
Dainville. (Au XIU et ï >07.)
.", Canton de Bàrbézieu i Barrèt, id.
Berneuil, id.
Saint-Bonnet, id.
Brie-sous-Barbézieux, id.
La Chaise, id.
CUallignaç. id.
Cuiinps, id.
Sainl-Médard, id.
iMontchaisde, id.
Saint-Palais du Né, id.
Salles de Barbézieux , id.
Vignoles, id.
4U Canlou de Brossac.
Boïsbreteau. (An XIU etl807.) Cbatignac.
I:as>irar, id
Saint-Félix. (29 juin Mil.) Saiitl-Lauieiit des Combes, ,d.
Sainie-Souline, id.
Sainl-Vallier, id.
5° Ca ton du Chutais.
Bazic (An Mil et 1807.) Brie-sous- Ghakus, id.
Curac, id.
Muni noyer, id.
Orival, id.
Saini-Qneiitin, id.
Rioux-Marlin, id.
Yviers, id.
6° Canton de Montmoreau.
Saint-Mai liai de Montmoreau. (29
avril 1 vi3.) Sain t- Aman l de Montmoreau. (An
Xllletl8u7.) Sainl-Eiilrope.
Bors de Montmoreau, id.
Gourgeac, id.
Déviai, id.
Juiguac, id.
Nonac, ul.
P.dluaud, id.
Poulignac.
S ,dles-la- Valette, id.
AURAS
Duisans, id.
Eirun, >d.
Marœuil, id.
Roeliuco ri et Ecurie, id.
.Saint-Aubin, id.
Saiiite- CallieiMie.
Saint-Nicolas.
Saini-Lauivni-Blangy, id.
Saint-Sauveur.
Tilloy-les-Nolilaines.(31niarsl8i4.)
2° Cauton d'Arr.is (Su I).
Achicourt. (An XIII et 1807.) Agny, id.
Beauraîn et Tîlloy, id.
Fampoux, id.
Feuchies et Athies, id.
Neuville-Vitasse , id.
Wailly, id.
Saint-Etienne dans Arras, id.
3* Canton dé Bapaunie.
Achiel-le-Grand et Go niedurt. (An Xlli et 1807.)
Succursales.
i C muni de Kbtteauneof.
Augeac-Charente.(ÀhîQirel IW7.) Monteville . là.
Malaville, id.
Saiiil-Simeux, iu.
Saint Simon, id.
Touzac, id.
Bonneuil. (31 mars 1844.) 2° Canton de Cognac.
Ars. (An XIII et 1807.) Sainl-Brice, id.
Bieville, id.
Cherves, id.
Javrezac, id.
Louzac, id.
Saint-Martin.
Saini-Suipice, id.
Merpius- (l."> jauv. 18io.; 5° Canton de Jarnac.
Bassae. (An Xill et 1-07.) Cbassors, id.
Foussignac, id.
Merignac, id. Nercillac, id.
Sainte-Sévère, id.
Sigogne, id.
4» Cmion de Segonzac.
Bourg. Charente. (An XIU et 1807.) Criteuil , id.
Saint-Fort, id.
Censac, id.
Genté, id.
Juillac-le Coq, id.
Lignères, id.
Saini-Mesnie, id.
Salles, id.
Verrières, id.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Montbron.
Lnrnchefoucauld.
Excideuil.
Cognac.
Brigueil.
Saint-Barlbélemy-de-Confolens.
Ruflec et Barbézienx.
Moutrollet , érigé eu succursale le 19 mars 1838.
Achiet-le-Petil, id.
Beaulenciiurl. id.
Binucoui l, id.
I'avieuil et Beuguàlre, id.
Fremicourt, id.
Grévilliers et Biefvilliers.
Le Transloy, id.
Ligny, Labarcq et Thilloy, id.
Marlinpuicb, id.
Morval, id.
Riencourt.
Le Sars, id.
Sapignies et Bébagnies, id.
\illiers-au-Flos et Le Saris, id.
4° Canton de Rivière.
Agnez-lès- Duisans. ( An Xl'.I et
1807.) Couves.
Bailleulmonl, id.
Barly, id.
Bailleulval.
Bauneiz-!és-Loges, id.
Basseux.
Berles-au-Bois, id.
Berneville el Warlus, id.
Blaireville, id.
Boiry-Sainte-Riétrude, id.
Boiry-Saini-Marliu.
Fielleux, id.
Gouy-en-Artois, id.
Habarcu et Monienescourt, id.
Heudecourt el Adinfer.
La Cauchy et la llerliere, id.
Monchy-au-Bois, id.
Mercatel, id.
Ransarl, id.
Simencouri, id.
Moucliiel.
Wanquetin, id.
5° Canton de Havrincourt.
B. ira s très.
Bertincourt. (4n Xlll et 1807.)
Baumelz-lès-Cambray, id.
Beugny, id.
Bus et Lechelle, id.
Haplincourt, id.
Hermier, id.
Metz-en-Couture, id.
Morchies, id.
Rocquigny, id.
Huyaulcourl et Neuville, id.
Trescaut, id.
Velu et Lebucquière, id.
6° Canton de Croisilles.
FiMilaine-lès-Croizilles. (20 février
J8i6.) Abl.iinsevelle. (An XIII et 1807.) Ayelle et Douchy, id.
Boiry-Becquerelie, id.
Boyelie.
Boi>leux-au-Mont, id.
Boisleu-Saioi-Marc.
Bucquoy, id.
Bullecourt, id.
Ghérisyel Fontaine, id.
Courcefles-le-Comie, id.
Ecoust-Saini-Mein, id.
Ervillers, id.
Gomiécourt. (25 juin 1842.) Guemappe. (An Xlll el 1807.) Hamelincourt, id.
Hénin-sur-Cojeul et Hémiel, id.
Mory, id.
Moyenneville, id.
Norenil, id.
Sainl-Léger.
Saint-Martin-sur-Cojeul. (3 juillet
1843.) Yaulx-Vraucourt.(AnXIIiell807.) Wraucourt, id.
1° Canton d'Oisy.
BaralleetBuissy.(AnXIIlei 1807.) Bourlons, id.
Ecourt-Saint-Quentin, id.
Epinoy, id.
Graincourt-lès-Havrineourt, id.
Incliy, id.
Lagnicourt, id. Marquion, id.
Palluel, id.
Pronville, id.
Quéanl, id.
Rumaucourt, id.
Sains-lès-Marquion, id Sauchy-Cauchy, >d.
feaucliy-Lestrée, id.
TABLEAU
H' Canton du Pas.
Bienvillers-au-Bois. ( An XIII et
1807.) Gouin, id.
Foncquevillers et Gommécourt, id.
Gaudiempré, id.
Grincoiirt, id. Transf. à Warlin-
court-lès-Pas le 20 mai 1839.) Warlincourt-lès-Pas. (29 mai 1839.) llalloy.
Ilanescamp (An XIII el 1807.) Hébuterne, id.
Menu, id.
Orville el Amplier, id.
Pommier et Humbercamps, id.
Puisieux, id.
Sailly-au-Bois, id.
Saint-Amand, id., et 21 lév. 1845.) Sarton, ni.
Souasires et Saint-Amand, id.
T hièvres el Fammechon, id.
9° Canton de Vimy.
Ablain-sous-Nazaire. ( An XIII et
1807.) Acq el Haute-Avesnes, id.
Arteux et Fre.»noy, id.
Avion et Eleu du Laurelte, id.
Bailleul-sir-Bertoult, id.
Beaumont, id.
Boisbernard et Acheville, id.
Garency, id.
Gavrelle, id.
Giveiichy-eu-Gohelle, id.
Izel les-Equercliin, id.
Aléiicourl, id.
Mont-Saint-Eloiet Ecoivres, id.
Neuville-Samt-Vaast, id.
Oppy, id.
Quiery-la-Molte, id.
Bouvroy el Drocourl, id.
Souciiez, id.
Tbélus, id.
Villiers-au-Bois, id.
Villerval et Earbu», id.
10° Canton de Vitry.
Biache. (Au Xlll et 1807.) Boiry-Nolie-bame.
Bre.bières, id.
Cagnicourl et Yillers, id.
Gorbehem, id.
Dury, id.
Etaing, id.
Elerpigny et Remy, id.
Gouyi-sous-Bellonne, id.
Hamblain-lès-Prés, id.
Fresnes-les-Monlauban, id.
Haucourt, id.
Heudecourl, id.
Montauban et Neuvireuil.
Moucliy-les-Preux, id.
Noyelles-sous-Bellonne, id.
Pelvès. (15 avr. 1841.) Plouvain. (An Xlll et 1807.) Rienconrl, id.
Roeux, id.
Sailly-en-Ostreveni, id.
baudemont et Recourt, id.
Toitequenne et Bellonne, id.
Vis-en-Artois, id.
Bellonne. (31 mars 1844.) Neuvireuil (29 avr. 1845.)
Norrent-Fontes, id
Succursales.
i° Canton de Béthune.
Labeuvrière. (51 mai 1840.) Allouagne. (An Xlll et 1807.) Annezin, id.
Gliocques, id.
Fssarts, id.
Fouquières, id.
Hinges, id.
Labeuvrières.
Lacoulure, id.
Lapugnoy et Labeuvrière, id.
Le Locon, id.
Vandin el Oblinghem, id.
Verquigneul.
Verquin, id.
Vieille-Chapelle, id.
Fouquereuil. (30 janv. 1845.)
2" Canton de Beuvry.
Annequiu et Noyelles. ( Au Xlll et
1807.) Auchy-lès-Labassée, id.
Billy-Bercleau, id.
Cambrin, id.
Cuincliy, id.
Douvrin, id.
Festubert, id.
Givencby-lès-Labassé, id.
Haisnes, id.
Riehebourg-Saint-Vaast, id.
Ricbebourg l'Avoué.
Sailly-la-Bourse, id.
Vermeille, id.
Violaines, id.
5* Canton de Carvin-Epinoy.
Courcelles-ie-Leus. ( An Xlll el
1807.) Courrières, id.
Dourges et Bourcheuil, id.
Evin-Malmaison, id.
Leforest, id.
Libercourt.
Monligny-en-Gobelle.
Noyelles-Godault, id.
Oiguies, id.
4° Canton de Houdain.
Vaudricourt. (20 févr. 1846.) Barlin. (An Xlll etl807.) Bouvigny et Boyeffles, id.
Bruay, id.
Calonne-Ricouart, id.
Gamblin-Ghatelin, id.
Caucourt, id.
Divion, id.
Estrée-Cauchy, id.
Fresnicourt, id.
Gauchin-le-Gal, id.
Gouy-Servin, id.
Haillicourt. (15 févr. 1845.) llermin.
Hersin-Goupigny. (An Xlllel 180;.) Hcsdigneul el Gouey, id.
Hoiieb i n-Di ouvin et Vaudricourt, id. Labuissière, id.
Nœux, id.
Ourlon, id.
Maries. (18 août 1845.)
o Canton de Lens.
PleuiiKiiv. (An XIII 811807.)
Lestrem, id.
Lorgies, id.
rNeuve-ChapeUc, id.
Rehreuve , Maisnil el Ranchi-
eoort, id.
Kuisl el llaillicourt, id.
S;iilly-sur-le-Lys, id.
Sains-en-Gobelle.
6° Canton de I.illers.
Aix-Noulelte. (An XIII el 1807.)
Angres, id.
Annay, id.
Billy-Monligny, id.
Bully el Grenay, id.
Fouquières-lès-Lens, id.
liâmes, id.
Ilnlliicli el Bénifoniaine, id.
Liévin, id.
LoMon, id.
Loos, id.
Mazingarbe, id.
Mcurchin, id.
Noyelles el Salleau. id.
Ponl-à-Vendin, id.
Vendin-le- Vieil, id.
Wingles, id.
7° Canton de Laventie.
Bnsnes. (An XUI el 1807.) Gonchem, id.
Guarbuques, id.
Monthernenclion, id.
Hobeeq, id.
Saint Floris, id.
Saiiit-Venanl, id.
8° Canton de Norrent-Fontes. Ames. (An XIII et 1807.) Amelles, id.
Auchel el Caucby à la Tour, id.
Ancby-au Bois, id.
Bergueltc, id.
Blessy, id.
Bourecq, id.
Bnrbnre, id.
Calonne-sur-la-Lys.
Cauchye à la Tour. (31 mars 1837.) Fc.|uedecqiies. (15 févr. 1843.) Estrée- Blanche et Lietle. (An XIII
et 1807.) Ferlay.
Hum, id.
Isber^ues, id.
Lambres, id.
Liéres el Lcpesse, id.
Ligny ei Wesirem, id.
Lozinghem.
Mazinghem.
Molnighein, id.
lU'Iy, Lingliein et Rambly, id.
Suni-llilaiie et Colle, id.
Vilernesse, id.
AHRONDISSEMENT DE BOULOGNE.
Cures.
Besvres. (An. 1802.) 4. Guignes, id
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
li. Samer (An. 1802.)
5, Marquise,
Succursales.
1" Canton de Boulogne (Si-Nicolas).
Saint - Martin - lès - Boulogne. (An
XIII et 1807.) Pernes, id.
Bainelhun, id.
Wiinile, id.
2° Canlon de Calais.
Coquelle.
Sangaue. (An XIII et 1807.) Coulogne, id.
Bouiiingnes-lès-Calais, id.
Saint-Tricat el Nielles-lès-Calais,
id.
Frélhun. id.
Peuplingues el Escales, id.
Les Attaques.
Marck, id.
Menneville el St-Marlin-Choquil.
Belle, le Vast el lloulleloi t.
Senlecbues et Vieil-Moutier.
Alinelhun el Belle-Brune.
5° Cauton de Desvres.
Cremarest. (An Xlll el 1807.) Alinchlun, id.
Vervignes.
Belle, id.
Long-Fossé et Courcet, id.
Baiughen, id.
Selles et Brunem-Berl, id.
Buurnonville.
Menneville, id.
Henneveux, id.
Colomberl, id.
Wirvignes, id.
Lolliughen.
Seulecque, id.
Quesques, id.
l'ihen el Boningues-lès-Calais.
4° Canlon de Guignes.
Fiennes et Caffiers. (An XIII el 1807.)
llames-Boucres, id.
Hardinghen, id.
Uermeliiiglien et Boursin, id.
Alembon.
Licques, id.
Ecoites, commune de Licques |(5 mai 1816.)
Herbingen et Hocquinghen ( An Xlll ell807.)
Bouquehaut et Campagne, id.
Audres, id.
Maninghen, Wicquinghen et Pilla ux.
5° Canton de Marquise.
Sainl-Ingleveri. (20 fév. 1846.) Andresseilles. (An Xlll et 1807.) Bazingheu, id.
Riaient, id.
HerveiinghenetSainl-Ingleverl, id.
Wissont, id.
Maninghem-lès-Wimille, id.
Beuviequen et Ulthun, id.
Fergues, id.
Landrelhun.
Audembert, id.
Leubringhen.
Rety, id.
Wierre-Elïïoy, id.
6° Canton de Samer.
Audinglien el turdingben. ( An Xlll el 1807.)
Ambleateuse. (An Mil el Tmgry el Lacres.
Meufchetel el Nesles, id.
Condetie cl Hesdigaeal, id.
llallingheii el Widehen, id.
Wierre-aii-BoiseiQtieslrecques.if/.
Dumleauville, id.
Carly et Verlmcihun, id.
Hesdin-Labbé et Isque, id.
Oulreau, id.
Saint-Etienne, id.
Saini-Léonard. (5 juillet 1843.) Le Portel.
Huqneliers, ta
(>. Monlieuil. id.
Succursales.
1° Canlon de Campagne-en-Hesdin.
Aix-en-lssarl el Marant (Au XIII et 1807.)
Beaurainville el Beaurain - Château, id.
Boisjean el Sainl-Andi i-au-Bois , id.
Brimeux et Lépinoy, id.
Buire-le-Sec, id.
Douriez et Saulchoy, id.
Gony-Sainl-Audry et Remy, id.
Hesmond et Boubers, id.
Loison, id.
Maintenay et Bousseul, id.
Marenla el Maries, id.
Maresquel ei Ecquemicouri, id.
Seinpv et Saini-Denieux, id.
Denœux. (24 avr. 1847.) '2° Canton d'Ciaples.
Attinel Beulin. (An Xlll el 1S07.)
Berniciilles ei Inxenl, id.
Brexeni-Euocq.
Camiers el Bannes, id.
Cormont, id.
Etreelle et Kstrée, id.
FrenCcj, id.
llubersent.
Longvillers et Maresville, id,
Recques. (31 mars 1841.)
Monicavrel. (An Xlll et 1807.)
Tuberseni, id.
Widehem, id.
3° Canlon de Fruges.
Crepy. (2i avr. 1847.) Ambricourt et Crepy. (An Xlll e
1807.) Canlers el Ruissauville, id.
Coupelle-Neuve et Avondauce, id.
Coupelle- Vieille, id.
Créquy, id.
Kmbry, id.
Fresstn et Planques, id. Hezecques, Senin ei Lugy, id.
Le Biez el Royon, id.
Malnnghem el Vincly, id.
Radingtiem et Mencas, id.
Rimboval.
Sainls— lés- Fressin et Torcy, id.
Verdun , id.
4° Canlon de Hesdin.
Aubin-Sainl-Vaast. ( An Xlll et 1807.)
Itouin et l'Iimiotso».
Capelle, Brevi liera et Griguy. (An
Mil PI 1807.) Caumont (07 lévr. 18 il).) Cavion.et Wambercourt. (An XIII
el 1807.) Cuérianne et Caumont, id.
Contes, id.
La Broyé, id.
La loge, id.
Sainl-Leu et Guisy, id.
.Marronne et Sie-Austrebertbe, id.
Marconnelle, id.
Mouriez.
Raye.
Régnauville, id.
Tortefontahffe, id'.
5° Canton de Huqueliers.
Ailette. (Au Xlll el 1807.) Beussent, id.
l; iirlhes, id.
Cainpague-lès-Boulonnois, id.
Clenleu et Bimont, id.
Ergny. id.
Ili-r y et Avesnes, id.
Ihnnljerl el Saint-Michel, id.
Manmgben et Q lilen, id.
Parenlhy el Bezinghen, id.
l'n.ures et Enquni, id.
Rumilly et Aix-en-Ergny, id.
Vercliocq, ML Wicquingbem.
Zoteux et Béeourt, id.
Bécourt. (15 juin 18*6.)
6° Canton de Monlreuil.
Boon Nolie-Dame et Airon-Saint-
Vaast; (An Xlll et 1807.) Berck, id.
Caloiierie, id.
Campigneuiles-les-Grandes-et les-
Peliies, id.
Conclût el Colline, id.
Cinq, id.
Ecuire et Bommeric, id.
Sainl-Jossé el Saint-Aubin, id.
Lépine, id.
Merlimont.
Neniponi et Tigny, id.
Neuville, id.
Sorus.
Verton, id.
Wàilly, id.
Wabéfl et Groffiers, id.
Ardres, id
Succursales.
1° Canton d'Aire.
Saint-Quentin.
"Wardrecques. (An Xlll et 1807.) Mamelz, Grecques et Marines, id.
Tliérouaues tt Nielles-lès-Tliéroua-
nes, id.
Clarques elRobecq, id.
Wiiles et Cobeni, id.
llerbelles el Jugheni, id.
llcuringbein, id.
Uacquingbem, id.
TABLEAU
R(H quetoin el Qûlesléde, td.
Riricq el GI<uiHJighetM{ id.
Ecques et Westuqm
.ton d'Audruick.
Guemps. (An Xill et 1807.) Nordkerque, id.
Olïekerque, id.
Oye, ul.
Buniinu'lieni, id.
Saint-Folquinte et Saint -Omer-
i . Ile, id Sai . -". irie-Kerqûe el Saint— Ni -
col is, id.
Y. i le Eglise cl Nouvelle-Eglise, id.
Polink ive, id.
Zulker |uc, id.
Saint-Nicolas-sur-VAa. (2i avril
5° Canton de Fauquembergue.
Avroult. (23 juin 18'r2).
Maick-Siini-Liévin. ( An Xlll el
1807.) Coyecques el Capelle, id.
Audinelhu.i, id.
Wandoune.
Reclrnghem et Deniubrœucq.td.
Laircs et BeauuK'tz, id.
Bomy, id.
Enguine^alie, id.
Enquin. Sërny et Fiécbinel, id.
Erny-S.iiiii-Julitn, id.
Febvni-I'alf.rt, id.
Fléchin, Cuiien et Bonnecourt, id.
Reniy et Assonval, id.
Tbiembronne, id.
4° Canton de Dohem.
Deletle et les beux-Cpen. (An Xlll
et 1807.) Clély, id.
Renlitly el Ouves-Wirquin, id.
Wismes, id.
Wayraiis et Elnes, id.
Piben, id.
Bayenbem et Atïïingues, id.
Helfaut et Bilques, id.
Bléquin et Lediughèn, id. Seuinglit'ni. id.
Esquerdes cl Setques, id.
Coulomby, id.
Queimes el Bdïsàihgïiem, td.
Bouvelingbein el Quercamp, id.
Âfqdines el Haut-Loquiu, St.
Surques et Escuœils, id.
Ilallmis et Wisques, id.
Wisernes, id.
Nielles-lès-Uléquin, te.
Lumbres, id.
Acquio el Weslbécourt, id.
Vaudriugliem.
Les Deux-Cpen.
5° Canton de St-Omer (Nord) Tilques. (An Xlll el 1807.) Salperwick. fol mars 1844.) Moulle. (An Xlll et 1807.) Serques, id.
Houlle.
Moringbein et Difques, id.
6° Canton de Sl-Oine.r (Sud).
Saint-Martin-en-Laèrl. (An Xlll et
1807.) Bleudecques, id.
Le H ait-Pont, id.
Campagne- Wardrecques, id.
Faubourg de Saint-Omer.
Talingbem, id.
Longuenesie.
Arques M Claie maris, id.
Zudausques, Cortnelle el Leulinghein, id.
7 Canton d*A'rdr j
Antireherri et Clarques. (An MU et
1807.) Conningues-lès-Ai dfes, id.
Journy el Rebergoés, id.
Landrethun et li kielSnghen, id.
Menlque et Nordbécouri, ui.
Nprdausque et Becques, id.
Niéllès-iès-AfuTes et Auiingues, id.
Bayengliem et Nordleuliogliem, id.
T. urnehem, id.
Zouasques ei Guémy, td, Dalingbi'iii, id.
Eperlecques, id.
Lonches, id.
Bresmès, id.
Saint-Pol, id
Succursales.
1° Canton d'Aubigny.
MinsovaletVillers-Chàlel. (An Xlll
et 1807.) Béthonsart et Villers-Brul n, id.
Beribes.
Berles-Monchel, id.
Iîennaville et Tliilloy, id.
Caniblin-rAbbé, id.
lzel-les-Hanieaux, id.
Tincques, td.
Maizières et Gouy, id.
Penin, id.
Mingoval, id.
Moncby-Breton, td.
Bailleul-aux-Cornailles, id.
Lacomté et Bajus, id.
Frévillers, id.
Frévin-Capelle et Capelle, id.
Savy.
A'.nbrines et Villers-sir-Simon, id.
Averdoingl, id.
Latliiculoy, id.
Cheiers, id.
Magnicourt-en-Cooilê, id.
Camblin et Cambligneul.
Manin, Beaufori el Blavincourt.
2° Canton d'Auxv-le-Chàleau.
Nœux etWavans. (An Xlll etl807).
"Villers-l'Hopital, id.
Baire-au-Bois el Kougefay, id.
Foriel, Baffles et Vacquerie-le-
Bouc, id.
Frevent, id.
Fonlaine-l'Eialon et Erquièrie, id.
Haravesnes et Vaulx, id.
Quœux et llaut-Menil, id.
Zoubers et Ligny-sur-Cbancbe, id.
Concby, Aubromez et Moncbel, id.
Genne, Ivergny et Tollend, id.
Bonnières et Cauteleux, id.
Le Poncbel et Willencourl, id.
Lignereuil et Givengby.
5° Canton d'Avesnes-le-Comte.
Lailre el Noyellelie. (An Xlll el J807.)
un
des curf.s, succursales et vicariats.
Bavincourt. (An XIII et 1807.)
liai ly et Fossoux.
Grandrullccourl, Id.
Saully, id.
Bauiy et C'ouiurelle.
Varluzel et Coulmout, id.
Sus -Saint-Léger, id.
Ivergny, id.
Le Souich, id.
Mondicouri-Pomera et Grena, td.
Houvin, id.
Berlincourl-Benier et Corroy, id.
louvian et llouvigncul
Rebrenvielle.
Kstrée-'NYamin ei Baudricourt, id.
Noyelle-Vion.
Manin, id.
Sombrin, id.
Lignereuil, id.
Magnicouil ei Saris, id.
Rebreuvelle, id.
Bebreuveei Cannellemont, id.
Hautevillc, id.
4° (union île Pernes.
Houchin. (An Mil et 1807.) Predeu'neiFontaiue-lès-Boulaus, td.
Eps et Bnvaval, id.
Fiefs, id. " Floringhem.
Hestrus et Conteville, id.
Lisbourg, id.
Erin, id.
Bailleul-lès-PernesetAumerval,i'd.
Walhuon et lluclier, id.
Nédonchelle, Nédbn et Fontaine-
lès-flerman, id.
Sains et Tangry, id.
Bours ei Maresl, id.
Diéval, id.
Anvin, td.
Berguenense et Ecuire, id.
Teneur et Tilly-Capelle, id.
Monchy et Fleury, td.
Sachin et Pressy, id.
5° Canton de Fillièvres.
Wail et Galametz. ( Au XIII et
Saint-Georges, id.
Willeman el Nnyelles, id.
Vacqueriette.
Vieil-llesdin el Frcsnoy, id.
Wamin, id.
Le Parer], id.
C.rigny
Leqiie-noy, id.
Aucliv- les-Mnines , id.
Rollencourt et Blingel, id.
Blangy, id.
Azincourl el Tramecourt, id.
Esclimeux et Nonleue, id.
Béalincourl et Maisoncellc, id.
Brias et Oslreville, id.
6° Canton de Sainl-Pol.
Pierremont. (An XIII cl 1807.) Soufflin, Bicametz el Ténias, id.
Warrant et Saint-Martin, id.
Lieny-Saint-Flochel et Marquai,
id.
Mont el Miuieheaiix, id.
Merlin et Bamccourt, id.
Croisette et Hériconrl, id.
lluniérail et Bernieourt, id.
Humières, id.
Nunec el llaniecôie, id.
Œuf, GuiiK oiirt et Beauvois, id. Linzeux, Blangermonl et Blanger-
val, id.
llauiecioque, Framecourl el Her-
lincouri, id.
Fiers el Ecoivres, id.
Maisnil, Neuville et Buneville, id.
Trcisvaux, id.
Rollencourt et Saint-Michel, td.
liemicourt el Gauchin, id, Sibiville et Séricourl, id.
Croix ei Siracourt, id.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Bapaume (2).
Oisy.
Lacouture.
Benvry.
Richebourg.
Klein bais.
Cai vin.
Héninliélard.
Lena.
Lillers (-2).
Gonueliem.
Sainl-Veiianl.
Laveutie (2,i.
Leslréem.
Sally-sur-le-Lys.
Le-Haut-Pont (ô).
Tieinbronne.
Eperlecques.
Dohem.
Andruick.
Saint-Pol (-2).
Haines.
Au\y-le-Chàleau.
Fillièvres.
tfonlreuil (-2).
Fruges.
Hes'in (-2).
Eiaples.
Wimille.
Saint-Pierre-lès-Calais
Samer.
Vic-Fezensac, id
Succursales.
1° Canlon de Sl-Orens, à Auch.
Angnax. (An XIII et 1807.)
Càslin, id.
Saime-Cbrislie, id.
Crastes, id.
Malarlic, id.
Mjrepoix, id.
Montant, id.
Moniégui, érigé en chapelle vicariale par ordonnance rlu 22 mai 1826, et en succursale par ordonnance du 9 mars 1837.
Nougaroulet. (An XIII et 1807.)
Preignan, id.
Puycasquier, id.
Roquelaure, id.
AUCH
Tourrenquets, td.
Boucagnère. (20 février 1846.)
2° Canion de Sle-Marie, à Aucb.
Duran. (2" janv. 18!.';.) Amerri ve. (An XIII et 1807.) Barran, id.
Durban, id.
Embats. (27 févr. 1840.) Haulies.
Saint-Jean-le-Comtal, td.
Lassera n, id.
Lasseube-Propre, id. Monbert, id.
Orbessan, id.
Ornezan, id.
Pavie, id.
Pessan, id.
Saint-Pierre d'Aneh, td.
Seissan, id.
3° Canton de Gimoat.
Ansan. (An XIII et 1S07.) Arné, id.
Aubiet, id.
Blanqueforl, id.
Sainl-Caprais, id.
Escornebœuf, id.
Juilles, id.
Lussan, id, Sainte-Marie, id.
Marsan, id.
Sainl-Smvy, id.
4 Canion de Jegun.
Anlras. (An Xlll el 1807.) Biran, id.
Caslillon-Massas, id.
Saint-Jean de Bazillac, id.
Sainl-Lary, td.
Lavardens, id.
Lézian, id.
Loubrouilh.
Mérens, id.
Ordan, id.
Leyrusse-Massas, id.
Roquefort.
o° Canton de Saramon.
Aurimont. (An XIII el 1807.) Bonlaur, id.
Casielnau-Bren&, id. Faget Abbat, id.
Sàint-Guiraud, id.
Haulies, id.
Lamaguère, td.
Lamothe, id.
I. ai ligue, id
Moncorneil-Derrière, id.
Monfenan, id.
Pépieux, id.
Sémezies, id .
Traverseras, id.
6° Canlon de Vic-Fezensac.
Saint- Ai ailles. (An Xlll et 1807.) Bazian, id.
Belmoni, id.
Caillavet, id.
Castillon-Débats, id.
Cazeaux-d'Anglès, id.
Saint-Jean - Pouige, id.
M ma m ha t.
Loubrouil, id.
Riguepea, id.
Itnqucbrune, id.
Tudelle, id.
Preneron. (21 février 1845.)
Valence, id
Succursales.
1° Canton de Condom.
Si- Darlhélemy-du -Pradeau. (An
XIII el 1807.) Sl-Jacques-la Bouquerie, id.
St-Michel-Riguepeu, id.
Beaumont, id.
Béraul, id.
Cannes, id.
Cassaigne, id.
Caussens, id.
Gazaupouy, id.
Gensac, id.
Grasimis, id.
Ilerrel, id.
Lairessingle, id.
Larroumieu, id. ' Lialores, id.
Mouchait, id.
St-Orens-Casieliiau, id.
St-Oreiis-Koquepine.
2" Canton de Ca7.auboû.
Ayzieu. (An Xlll et 1807.) \) ii I Milan, id.
Bourronillan, id.
Campagne, id.
Caslex, id.
Cutxan. (3 juillet 1843.) Esiang. (Au XIII et 1807.) Sle-Fauste, id.
Labastide d'Armagnac, id.
Lannemaignan, id.
Larée, id.
Lias, id.
Maupas, id.
Mauléon, id.
Mouclar, id.
Pavjas, id. Réans, id.
3° Canlon d'Eauze.
St-Amand. (An XIII et 1807.) Bascous, id.
Bretagne, id.
Cacarens, id.
Cadignan, id.
Courrensan, id.
Déni u, id.
Mgraulas, id.
TABLEAU
Lannepax, id.
Maignan, id.
Mourède, id.
Niiulens. (26 mars 1840.) Kauiouzens, id.
Séaillem, id.
4° Canton de Moniréal.
St-André. (An Xlll ci 1807.) Areiv, id.
Arquizan, id.
Casielnau-dAusan, id.
Cnrneillan, id.
Fourcès, id.
Cnndrin, id.
Heux, id.
Laharrère, id.
Lagrau'et, id.
Lauraëi, id.
Gazeneu\v-Lamoibe.(51marsi84i.)
5° Canton de Nogaro.
Tonjouse. (-20 février 1846.) Caupenne. fAn Xlll et 1807.) Sle-Christie, id.
Bourouillan, id.
Cravencères, id.
Es pas, id.
Sl-Grièis, id. Hnuga, id.
Lanne-Soubiran, id.
Laujusan, id.
Loissan, id.
Maignan, id.
Manciet, id.
Si-Manin, id.
Monlguillen, id.
Monlezun, id.
Sauhoires.
Sion, id.
Sorbets, id.
Violles, id.
Loudébai. (18 aoûl 1845.)
6° Canlon de Valence.
Avcous. (An Xlll ei 1807.) Ayguelinie, id.
Beaucaire, id.
Bézolles, id.
Blaziel.
Bonas, id.
Castéra-Verduzan, id.
Juslain, id.
Laroque-S.-Sernin, id.
Maramhat, id.
Mensencôme.
St-Paul-de-Bayle, id.
Sl-Puy, id.
Roquêpine.
Roques, id.
Rozès, id.
ARRONDISSLMFNT DE LECTOURE.
Cures.
S07.) St-Avit, id
Casiera-Lectourois, id.
Lagarde, id.
Ligarde-, id.
Marsolan, id.
Sl-Marlin de Goyne, id.
Mag-d'Auvignon, id.
Sl-Mézard, id.
Pergain, id.
Pouy-Roquelaure, id.
Terrauhe, id.
Larroiiue-Engalin. (20 fév. 1846.)
2° Canton de Si-Clar.
Avézan. (An Xlll el 1807.) Bivès, id.
Cadeilhan, id.
St-Créac, id.
Eslrarniac, id.
Gaudon\ille, id.
LMe-Buusoii, id.
Si-Léonard, id.
Maignas, id.
Uaurous, id.
Pes>oulens, id.
Tournecoupe, id.
3° Canlon de Fleurance.
Brugnens. (An Xlll ci 18o7.)
Casielnau-d'Arbieu, id.
Céran, id.
Cézan, id.
Goulz, id.
Lalanne, id.
Lassauvetat, id.
Miramont, id.
Monlestruc, id.
Pauilliac, id.
IVéchac.
Ptiysségur, id.
Ste-Radegonde, id.
Réjeaumonl, id.
Sl-Lrbary, id.
Gavarrel. (31 marsl8i4.)
L'rdens.
4° Canton de Miradoux.
Si-Antoine. (Au Xlll el 1807.)
Caslel-Arrouy, id.
Flamarens, id.
«iimbrede, id.
Ste-Mère, id.
Sempesserre, id.
Peyiecave, id.
Plieux, id.
5° Canton de Mauvezin.
St-Antonin. (An Xlll ei!807.)
Avensac, id.
Engalin, id.
ISajounelle.
Homps, id.
Labiihe, id.
Lamothe-Pouy, id.
Sle-Gemme, id.
Mansempuy, id.
Maravat, id.
Mon fort, id.
Sl-Brcs. (/(/. Réunie à Taybosc U 9 mars 1857; séparée le 15 lévrier 1845.)
Si-Orens, id.
Sarranl, id.
Sérempuy.
Solomiac, id.
Taybosc, id.
Samatau. id
Succursales.
1° Canlon de Tombez.
Aguin. (An Xlll el 1807.) Gadeillan. (15 lévrier 1845.) Sl-Elix. (Au Xlll et 18(17.)
DES CUBES, SUCCURSALES LT VICARIAT
Espaon, id.
Garravet, id.
Gaujan, id.
Laymont, id.
Sl-Lizier du Piaulé, id.
St-Loube, id.
Si-Martin, id.
Monlamat, id.
Montpézat, id.
Pellefigue, id»
Piiylanzic, id.
Sabaillan, id. Sauviniont, id.
Simone, id.
Sauvelerre, id.
St-Soulan, id.
Tournai), id.
Viliefranehe, id.
Gaujac. (31 mars 18 H.)
2° Cauion de Cotosrne.
Ardizasr. (An XIII ci hxQ7.) Encausse, id.
Sl-Germier, id.
Si-Aubin, id.
Monbrun, id.
St-Pierre-d'Avensac, id.
Boquelaure Si-Aubin.
Sirac, id.
Tonjei, id.
Thoux, id.
St-Georges. ( I (i aoùl I Si 1.)
3° Canton île L'He-Jourdnin.
Auradé. (An XIII el 1807.) Keaiipuy, id.
Casiillon-sur-Save, id.
Endouâelle, id.
Frégouville, id.
Gnrbic, id.
Gondotirvielle, id.
Maresiaing, id.
Maurens, id.
Monferrand, id.
Pujaudran, id.
Bazengues, id.
Ségoufielle, id.
4° Canton de Samatan.
Pebées. (24 avril 1847.) Rézérilli. (An XIII et 1807.) Cazeaux -sur-Save, id.
Lalasiide-Savés, id.
Labas, id.
Laurac, id.
Monblanc, id Monliron, id.
Noilhan, id.
Polastron-Devani, id.
Pompiste, id.
Savignac-Mona, id.
Seysse-Savés, id.
ARRONDISSEMENT DE MIRANM.
Cures.
Riscle, id
Succursales.
1° Canton de Mirande.
Bazugues. (An XIII et 1807.) BellocMiraude, id.
St-Elix, id.
Berdoues, id.
ldrac, id.
Cazanne, id.
La a s, id. Labéjan, id.
Lagarde Noble, id.
Lama/ère, id.
Lasserre-Berdoues.
Lon hersa n, id.
Lougarranné.
Marseillan, id.
Sl-Manr, id.
Sl-Médard, id.
St-Micliel, id.
Mirainonl, id.
Moncassin, id.
Pousanpère, id.
Pouy-Guillès, id.
Sauviac, id.
Viozan, id.
Sl-Osl. (20 février 1818.) 2° Canton VJ'Aiguan.
Averon. (An XIII el 1807.) Botison, id.
Casieloa\ei, id.
Gelenave, id.
Loussous-Debat, id.
Lupiac, id.
Mtrgouel, id.
Meymes.
Moniégul-Gures.
St-Pierre d'Auberies, id.
Pouydraguin, id.
Pujos, id.
Sabazan, id.
Sarragachies.
Thermes, id.
5" Canton de Mirciac.
Armenlieu. (An XIII et 1807.) Blousson-Sérian, id.
Armons, id.
Cazaux-Villecomlal, id.
Juillac.
St-Justin, id.
Ladevèze-St-Laurenl, id.
Ladevèze-Biv. Ladevèze-Ville, id.
La Madeleine.
Laveraêt, id.
Mascaras, id.
Monlezun, id.
Pallane, id.
Bicourt.
Semhouès, id.
Tillac, id.
Tourduu, id Troncens, id.
4* Canton de Masseube.
Sl-Arronian. (An. Xlll el 1807.) ArrouècJe, id.
Atijan, id.
Bellegarde, id.
Bézues, id.
Sainl-Blancard, id.
Cabas, id.
Ghélan, id.
Esclassui, id.
Lalanne-Arqué, id.
Lourdes, id.
Monlaur, id.
Mont-d'Aslaiac, id.
Monlies, id.
l'.iuassac, id.
Ponsan-Soubiran, id.
Samâran, id.
Sarcos , id.
Sère, wf.
Cuelas. (20 décembre 1S45).
■ ') i aoioa <le Mielau.
Aux. (An Xlll et 1807.) Rarcugnan, id.
Betplan id. •
Castes, id.
Caieaux-Seillan, id.
Sain le- Rode, id.
BulTorl, id.
Estampe. Hagel, id.
Laguian. id.
Mains, id.
Montant, id.
Mont -de-Marast, id.
Montégiil, id.
Villecomtal, id.
6° Canton de Monlesquiou.
Armons.
Bars. (An Xlll el 1807.) Bassoues, id.
Casielnau-d'Anglès, id.
Esiipouy, id.
Gazax, id.
LTsIe de Noé, id.
Louslitjje, id.
Mascaras.
Monciar, id Peyi usse-Grande , id.
Pouylehon , id.
St-Christaud. (15 juin 18 ib)
7° Canton de Plaisance.
Saint-Aunis. (An Xlll et 1807./ Beauniarchez, id.
Cahuzac.
Cayron, id.
Gouls.
Ju, id.
Lasserrade.
Moniégul-Gures, id.
M luniD-soii.
Paris-Couloumé, id.
Préchac, id.
Tasque, id.
Thieste-Urag.
Mondébat. (51 mars 1844.)
8° Canton de Riscle.
Aurensan. (An Xlll el 1807.) Baicelonne, id. Bernède.
Cahuzac, id.
Caumoni, id.
Corneilhan, id.
Gouls, id.
Saint-Germé, id.
Lamix , id.
Lelin, id.
Mauinusson, id.
Saint-Mont, id.
Pergan, id.
Sarregachies, id.
Ségos, id.
Tarsac.
Viella, id.
Vergoignan. (23 janvier 1845.) Vicariats, chapelles vicariales, etc.
ARRONDISSEMENT D'àBCII.
Saint-Orens à Auch (2).
Bianc, chap. vie.
Caslm.
Duran, chap. vie.
Montégul, id.
Roquelaure.
lourrens, chap. vie.
Sainte-Marie d'Auch (4).
Durban.
Barran.
Pessan.
Gimonl (2).
Aubiet.
Blanquefort.
Lucvielle, cliap. vie.
Içgun.
Lavardens.
Saramon.
Castelnau-Brens.
Tachoires, elnp. vie.
Vic-Fezensac (2).
Calran, chap. vie.
Caslillon-Débat.
Biguepeu.
Sully. (Canton d'Epinac), id
Su ctirsales.
1° Canton de St-I.azare, a Autun.
Saint-Jean le Grand, à Aulun. (20
février 1816.) Auxv. (An XIII et 1807.) Couard. (15 février 1843.) Curgy. (An XIII et 1807.) Dracy-Saint-Loup, id.
Monthelon, id.
Saint-Forgeot. (51 mars 1857.) Sainl-I'antaléon-lès-Aulun.
Tavernay. (An Xlll et 1807.)
2 Canton de Couches.
Paris-l'Hôpiial. (3 niai 1846.) Cheilly. (An XIH et! 807.) Dezize, id.
Dracy-lès-Conches.
Essetlerne, id.
Saiht-Emiland, id.
Saint-Jean de Trésy, id.
Saint-Martin de Commune.
Saini-Pierre de Varenne, id.
Saint-Sernin du Plain, id.
3° Canton d'Issv-l'F.vêque.
Cressy-s.-Somme.(AnXHI et 1807.)
TABLE\l]
Saint-Géni-Lectoure.
Marsolan.
\l:i-, d'Auvignon.
Sainl-Clar.
Castéron, chap. vie. RJgnac, chap. vie.
Fleurance (2).
Gavarret, chap. vie.
Lassiuvetai.
Pie, chap. vie.
Miradoux.
Lasniai très, chap. vie.
Mauve/io.
Monfort.
Sarrant.
Bouvée, commune d-' Labiche.
(22 novembre 18
ARRONDISSEMENT DU LOJIREZ.
Lombez.
Espaon.
Gensac, < h ip. vie.
Saini-Marlin-Iinois, id.
Meillan, id.
M nlégut, id.
Simorre.
\ illefranclie.
Cologne.
Sainie-Anne, chap. vie.
Saint-Criq, id.
L'ile-J iiiiilaui i).
Aura ie.
Giscaro, chap. vie.
Lias, id.
AUTUN
Cuzy, id, Grury, id.
Marly sous-ls>y, id, Monlinori. id.
Sainte-Hadego;ide, id.
i° Canton de Sl-Léger-sous-Reinrav.
La Commelle. (An XIII et :<S '7.)
Saint Didier, id.
Etang, id.
La Crande- Verrière, id.
Saint-Prix, id.
5° Canton deLucenay-PKvêque.
Barnay. (An XIII et IW1.\
Chis-ey, id.
Cordesse, id.
Cussy, id.
Kecléiine, id.
Boussillon, id.
La Selle, id.
Sommant, id.
Igoruay. (-24 avril 18i7.)
6° Cantoa de Mesvres.
Broyé. (An XIII et 180»
La Chapelle-sous-Uchon, id.
Charbonnal, id.
Dettey.
Saint-Eugène, id.
Laizy, id.
La 1 annière, id.
Uchon. (9 juillet' 1845.)
7n Ctnton de Montcenis.
Saint-Bérain. (An Xlll et i807.) Le Breuil, id.
Charmoy, id.
Le Creuzol, id.
Saint-Finnin, id.
Marmagne, id.
Saint-Sernin du Bois id,
Monferran.
Sanialan.
Niy.:
Savignac-Mona.
ARRONDISSEMENT DE MIRANDE
Nezan, chap. vie.
Mirnnde.
Lacassaigne, ehap. vie.
Saint-Martin, id.
Aignan.
Lupiac.
Marri. ir.
Uasseubez.
Ailoulens, chap. vie. liont-d'Aslarac.
Pis-Bajon, chap. vie.
Miélan.
Bastanous, chap. vie.
Malabal, id.
Mazons, i !.
Monlesquiou.
Bassone.
L'Isle-fle-Noé.
Plaisant e.
Beaumarchez.
Belloc-Plaisance, chap. vie.
Hiscle.
Barcelonne.
CorneiUan.
Lelin-Lapujolle, chap. vie.
Maulicherre, id.
Viella.
La Madeleine, érigée en suce, le 19 mars 185^'.
Sainl-Symphorien de Mann »gn s, ia.
8° Canton de Sully.
Change. (An XIH et 1807.) Epinae, id.
Saint-Gervais, id.
Saint-Léger du Bois, id.
Saisy, id.
Tinlry, id.
ARRONDISSEMENT DE CHAROI El S.
Cures.
Toulon-sur-Arroux , id
Succursales.
1° Canton de Bourbon-I.anev.
Saint-Aubin-sur-Loire. (An Xlll et
1807.) Chalmoux, id.
Cronai-sur-Loire, id.
Gilly-sur-Loire, id.
Mahal, id.
Vilry-suHLoire, id.
-i Canton de Sl-BOnnet de. Joux.
Beaubeiy. (Au Xlll ei 1M)7.) X| > ■ v. id.
OKS CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Pressy, irf.
Su in, irf.
Verosvres, irf.
3" Canton de Charolles.
Changy. (An XIII ei 1807.) Saint-Julien de Civry, id.
Lugny, id.
Ozolles, id.
Vendenesse- lès-Charolles, irf.
Vaudebariïer, id.
Viry-en-Charollais, id.
Baron. (18 août 184*)
4° Canton de Chaullailles.
Chassigny-sous Run. ( An XIII ei
1807.) Chàieauneuf, id.
Coublanc, id.
Mussy-sous-Rim, id.
Saintigny de Roche.
TaiKon.
5° Canton de La Clayette.
Amanzé. (An XIII et 1807.) Bois-Sainte-Marie, id.
Colombier, id.
Curbigny, id.
Dyo, id.
Gybies, id.
Saint-Germain des Bois, id.
Saint- Racho, id.
Saint-Symphorien des Bois, id.
Vaubau, id.
Vareilles, id.
Yaronnes-sous-Pun, id.
La Chapelle sons-Duu. (16 août 1844.)
b° Canton de Digoia. Sainl-Agnan. (An XIII et 1807.) Saint-Germain de Rives, id.
Lamolhe Saint-Jean, id.
7° Canton de Gueugnon.
La Chapelle-au-Mans. (An XIII et ^ 1807.) Cbas&y, id.
Neuvv, id.
Rigny-sur-Arroux, id.
Uxeauz, id.
Vendenesse Saint-Ar.
8° Canton de La Guiche.
Ballore.
Collonges-en-Charollais. (An XIII
et 1807.) loncy, id.
Saini-Maicelin, id.
Marizy, id.
Saint-Martin de Salencé, M.
Pouilloux, id.
Le Roussel, id.
9° Canton de Marcigny.
Anzv. (An Xlll et 1807.) Arlaix, irf.
Baugy.
Cérou, id.
Ch.uiibilly, id.
Chei:ay-le-Chàtel, id.
Saint Martin du Lac.
Melay, id.
Monteeaux-le-Comle, id.
Yindecy.
10° Canton de Palinges.
Saint-Aubin-en-Charoliais. (An Xlll et 1807.)
Bragny, id.
1 1° Canton i]o. Par.iv-le-Monial.
Poisson. (An Xlll el|807.) V ci sa ugues, irf.
Vigny, id.
Vitry-cn-CharolIais.
Volesvres.
Saint- Yan , id.
12° Canton de Semur.' Saint-Uidier-en-Biionnais. (5 mai
1810.) Saint-Bonne! de Cray. (An Xlll
et 1807.) Brianl, id.
Saint-Christophe-en-RrioniMM-, id.
Fleury-la -Montagne, irf.
Saint-Julien de Cray, id.
Ligny, id.
Mailly, id.
Oyé, id.
Sarry, id.
Vareiine-rArconce, id.
Vgiieraudc, id.
13° Canton de Toulo.-i-siir-Arroux.
Ciry. (Au Xlll et 1807.) Gènelard, irf.
Marly sur-Arrwux, id.
Perrecy-lès-Forges, id.
Saint- Romain-sous- * ersigny, i.i.
Sanvigues, irf.
arrondissement de ui.vlons-slrsaôni:.
Litres.
Il 20 (An Xlll et
Buxy. (An. 1802.) Cbagny, irf.
Rully,
Monl-Saint-Vinceni, irf
Sennecey-le- Grand, id.
■ Bragny. ( 29 avril
Vincent - lès
Grandveau. (An XIII et 1807.) Oudiy, id.
Verdun-sur-le-DoubsJ id
1° Canton de Uuxy.
Saint-Boil. (An XIII et 1807.)
Culles. '
Ecuisses.
Kiev, irf.
Saint-Germain des Bois, id.
Sainte- Hélène, irf.
Jully-lès-Buxy, irf.
Saint-Laurent d'Andcnny, irf.
Marcilly-lès-Buxy, irf.
Saint-Martin du Tertre, id.
Messey-sur-Grosse, irf.-
Montagny-lès-Buxy.
Moroges.
Sassangy, irf.
Savianges, id.
Sercy, irf.
Saint-Vallerin.
2° Canton de Cliaguy.
Aluze.
Chassey. (An XIII ei 1S07.) Cbaudenay, jrf.
Denevy, id.
Demieny, ;rf.
Fontaine, id.
Sainl-Léger sur-Dheune, irf.
Ruilly, irf.
Rémigny, irf.
3° Canton de St-Vincent, à Chàlons.
Champforgueil.
Cbfttenoy-rimpérial.
Farges, irf.
Saint-Jean des Vignes.
Sassenay.
Virey, irf.
Cussey. (31 mars 1811.)
4° Canton 'le St-Pierre, à Chilona, La Charmée. [Au Xlll et tMO?.) Saiiil-Lôme.
Saint-Loup de Varenne, id.
Saint-Marcel.
Marnay.
Saint-Remy.
Sevrey.
Yarenue-le-Gi and, id.
-î>° Cmlon de Si-Germain du Plaiu.
Baudrieres. (An Xlll et 1807.) Saini-Cbrislophe en Bresse, irf.
Lessaid eu Bresse, irf.
Ouroux.
Labergemenl Sainle-Golombe. ( 24
avril 1847.)
l>" Canton de Givry.
Barizey. (An Xlll el lfc07.) Bozey.
Saiiii-Beiaiu-sur-Dbeune, id. Corliamble.
Saint-Désert, irf.
Oiacy-le-Fort, irf.
Jambles, irf.
Saint-Jean de Vaux, id.
Saint-Martin de Montaigu.
Mellecey, ut.
Mercurey.
Cbareey. (22 juili. 18i4.) Morey eittfugy. (27 tëvnéc 1840.) Touches. (An Xlll et rî
1° Canton de SL-Mariin-eu-tresse Bey. (An Xlll el 1807.) Demerey.
Saint-Dulier-en-Bresse, irf.
Saint- Jlaunce-en-Rivicre, id.
Monlcoy.
b" Canton du Mom-Saiui-\ luceut.
Saint-Clémenl-sur-Guye. (An X11J et 1807.)
Saini-Lusebe des Bois, irf.
Genouilly, irf.
Gourdou.
Mangny, irf.
Saint-Aucaud, irf.
Saint- Ri inaiii-sous-l. ourdou, irf.
Saml-Yallier, irf.
Marigny. (2i> aviil 18i.j.)
9° Canton de Senuecey-le-Grand.
Sainl-Ambreuil. (An Xlll et lû07.) Boyer.
Bresse-sur-Groue, id.
La Cliapulle-Bragny.
Sainl-Gyr, id.
Ltrigny, id.
Gigny, irf.
Jugy, irf.
Laives, id.
Lalheue, irf.
Mencey, irf.
Naatun, irf.
Beaumont-sur-Grosne. (10 aoùi
10° Canton rie Yerduu-sur-le-Doui>s.
Allerey. (Au Xlll et 1807.) Bragny, irf.
Giel el Cbarnay-syr-Saône, id.
Ecuetles, irf.
Geirèf.
Saint- Cervais en Vallière, id.
Longepierre. \
Navilly. (51 mars 1857.)
Saini-Loup de la Salle. (An XI. I ei 1807.)
Ponloux, id.
Pourlaiis, id.
Sermesse, id.
Toulenant. ("25 juin 184-2.)
Verjux.
Villeneuve. (6 octobre 1843.)
Sainl-Marlin-en-Galiuois. ( i novembre 1845.)
ARRONDISSEMENT DE LOIHANS.
Cures.
Pierre. (An
Succursales.
1° Canlou de Sagy.
Beaurepaire. (Au Mil el 1807.) Lefay, id.
Montcony, id.
Sailleuard.
Savigny en Reverninnt, id.
2° Canton de Cuiseaux.
Champagnat.
Cond.il. (An XIII el 1807.) Dommartin, id.
Flacey, id.
Frontenaut, id.
Joudes, id. Le Miroir, id.
Varennes-Sainl-Sauveur, id.
3* Canton de Cuisery.
Labergement.
La Genetie. (An XIII el 1807.) Brienne, id.
Huilly.
Jouvançon.
Loisy, id.
Ormes, id.
Simandre, id.
4° Canton de St-Germaiu du Bois.
Bosjean. (An Xlll et 1807.) Bouhans. (29 juin 1841.) Devrouse. (An XIII el 1807.) Diconne.
Frangy, id.
Sens, id.
Serrigny, id.
Serley, id.
Thuray, id.
5° Canton de Louhans.
Branges. (An XIII el 1807.) Bruailles, id.
La Chapelle Naude.
Chàleaurenaud.
Montagny, id.
Halle, id.
Sornay, id.
6° Canion de Mounonl.
Bantange. (Au Xlll et 1807.) La Clîapelle Tècle, id.
Sainie Croix, id.
Ménéireuil, id.
7° Cantou de Monleret.
Saint-Elieniie-en-Bresse. (An Xlll el 1807.)
Juif, id.
Savigny-sur-Seille, cure en 1812.
Simard.
Saint-Vincent-en-Bresse. (An Xlll et 1807.)
8° Canton de Pierre.
Autuumcs. (An Xlll el 1807.) Bellevesvres, id.
Saiiii-Bnmiel-en-Bressc. id.
La Chnpelle-Sl-Sauveur, id.
Charrette, id.
P/anipierre-en-Bresse, id.
Freltrans.
Fronlenard, id.
Lachaux, id.
Lays-sur-le-Doubs. (3 juillet 1845.) Montjay. (An Xlll el 1807.) Monihier-en-Bresse, id.
Terans.
Torpe.
Tramayes
Succursales.
1° Canion de la Chapelle-Guinchay.
Sainl-Amour. (An Xlll et 1807.) Chainlré.
Chànes, id.
Crèches, id.
Leymes, id.
Pruzilly, id.
Saint-Romain. (15 lévrier 1843.) Sainl-Sympliorien-d'Ancelles. (An Xlll et 1807.)
2° Canion de Cluuy Saii»t-André le Désert. (An Xlll el
1807.) Bergesserin, id.
Blanot, id.
Berzé la Ville, id.
Bray.
Bullières, id.
Sainte-Cécile, id.
Château, id.
Cortambert, id.
Curlit-sous-Bullièrc.
Donzy-le-Royal, id.
Flagy, Igé, id.
Jologny, id.
Lournand, id.
Saint-Marcel de Cluny.
Massilly, id. el 23 juin 18i2.
Massy, id.
Maze.
La Vineuse, id.
3° Canton de Sl.-Gengouli-le-Hoyal.
Ameugny. (Au Xlll el 1807.) Bonnay, id.
Burzy, id.
Chapaise, id.
Chissey, id.
Conlrançon, id.
Gorievaix, id.
Ciirlil-soiis-Burnand, id.
Ma la y, id.
Sailly, td.
Savigny-sur-Grosne, id.
Sigy-le-Chàtel, id.
Sainl-Ylaire.
4° Caiilon de Lugny.
Sainl-Albili. (An Xlll et 1807.) Azé, id.
Bray, td.
Chaidonnay, id.
Glessé, id.
Ciuzille, id.
Saini-Gengoux de Scissé, id.
La Salle.
Saint-Maurice des Prés, id.
Monibellel, cure en 1802.
Péronne. (An Xlll et 1807.) Véiïzel, id.
Virey-en-M., id.
5° Canton de St-Vincenl, a Màcou.
Berzé-la-Ville.
F la ce.
Ilurigny. (An Xlll el 1807.) Laize, id.
Saucé, id.
Senuecé, id. Senozan, id.
Sologny, id.
Saini-Sorliu, id.
Verzé, id.
6° Canton de Si-Pierre, à Màcou.
Bussières. (An Xlll el 1807.) Saint-Clément, id.
Davayé, id.
Fuisse, id.
Prisse, id.
Solutré, id.
Vergisson, id.
Vinzelles, id.
7° Cantou de Malour.
Brandon. (An XIII et 1807.) Chapelle du Mont de France, id.
Montmelard, id, Dampierre-lès- Ormes, id.
Montagny-sous-la-Bussières, id.
Treinnly, id.
Trivy, id.
8° Cautou de Tournus.
lirancion. (An Xlll el 1807.) La Madeleine de Tournus.
La Chapelle-sous-Brancion, id.
La Truchère. (15 sept. 184b.) Farges. (31 mar> 1844.) Ozenay. (An Xlll el 18o7.) Préty.
Plolles, id.
Raiennelles, id.
Royer, id.
Uchizy, id.
Le Villars, id.
9° Canion de Tramayes.
Bourgvilain. (An Xlll el 1807.) Germain, id.
Germolles. (29 juin 1841.) Saint Léger-sous-la-Bussière. t An
Xlll et 1807.) Pi> rreclos, id.
Saut-Pierre le Vieux, id.
Saini-Poiiu, id.
Serrières, id.
Vicariats, chapelles vuariales, etc»
Couches.
Charolles (2).
Chautlaillc.
Coublanc.
Pa linges.
Senior.
Oyé.
Chagny.
Cuiseaux.
f.uisery.
Louhans (2).
Saint-Usuges.
Cluny.
llurigny.
Matour.
Paray-le-Monial (SI).
Hriant.
Marcigny.
Digoin.
La Clayette.
Romenay.
DES CURES, SUCCURSALES ET V1CAKIATS
ARRONDISSEMENT l)' AVIGNON.
Cures.
Saint-Agricol, à Avignon. (An.
Saint Pierre, ibid. (An. 1802.)
Saint-Didier, ibid., succursale
^ en 1802.
Saint-Symphorien, ibid., succursale en 1802.
Bédarrides. (An. 1802.)
Courihezoïi, suce, en 1802.
Cavaillon ». (An. 1802.)
Lisle* id.
Succursales.
1° Canton de St-Agricol , à Avignon.
Montfavet. (31 niai 1840.) Moriéres.
2° Canton de Bédarrides Sorgues. (An XIII et 1807.) Vedennes, id.
3° Canton de Cavaillon.
Caumoni. (An Xlll et 1807.) Cheval-Blanc, id.
Maubee, id.
Robion, id.
Taillades, id.
4° Canton de Lisle.
Cabrières du Comtai. (An Xlll et
1807.) Lagnes, id.
Gadagne, id.
Saumanes, id.
Saint-Saturnin, id.
Vaucluse, id.
Thor, id.
HRO.ND1SSEMENT DE CARPENTRAS.
(An 1802.) Cures.
Saint-Siffren, à Carnentras*.
iNoire-lJame de l'Observance.
(25 janvier 1847.) Mon (eux, id.
Mourmoiron, td.
Pernes, id.
Sault, id.
1° Canton de St-SitTren, à Carpentras.
Sarrians. (An Xlll et 1807.) Caromb, id.
Sainl-Hippolyle.
Aubignau.
Loriol.
Alten-des-Paluds. (15 sept. 1810.)
2° Canton de Monleux.
Entraignes. (An Xlll et 1807.) Maz.m, id.
DlCTIONN. DEJuMSP
Moncenis.
Sainl-Marcel-les-Chàlon.
Buxy.
Sagy.
Romanècbe.
Saint-Ronnel-de-Cray.
Bourbon-Lancy.
La Chapelle-Cuinchay.
Beauvernois, ch. vie.
Issy-l'Evèque.
Sennecy-le-Grand.
Givrv.
Saini-Gengoux-le-Royal.
Gueugnon.
Donzy-Ies-Poitiers.
La Racineuze, ch. vie.
Saint-Komain-d'Ancy.
AVIGNON
3° Canton de Mourmoiron.
Malemort. (An Xlll et 1807.) Methamis, id.
Villes, id.
Beduin, id.
Sainte-Colombe et les Beaux. (29
juin 1841.) Flassan. (An Xlll et 1807.) Grillon, id.
Si-Pierre de Vassols.
Modène.
Blauvac.
4° Canton de Pernes.
Roque-sur-Pernes. ( An XIII et
1807.) Saint-Didier, id.
Wlleron, id.
Venasque, id.
Bausset, id.
5° Canton de Sault.
Verdolier, sect. de Sault. (22 juill.
1844.) Saint-Jean de Durfort.
Saini-Cbrisiol. (An XIII et 1807.) Monnieux, id.
Les Abeilles.
Aurel, id.
Sainl-Trinit.
AHHONDISSI HKN'l d'orange.
Cures.
Baumes de Venise. (An. 1802.)
Bollène, id.
Caderousse, id.
M.ilaucène, id.
Orange, id
Saint-Florent, suce, le 51 mars 1844, cure le 15 janv. Ib47.
Vaison, id.
Valréas, id.
Succursales.
1* Canton de Baumes de Venise.
Vaqueyras. (An Xlll et 1807.) Gigondas et la Beaunielte, id.
Sablet, id.
Lalare et la Roque-Alric, id.
Suzelle, id.
La Roque-Alric. (51 mars 18 H.) 2° Canton de Bollène.
Saint-Biaise. (25 juin 1842.)
Saint-Pierre de Bollène.
Sainte-Cécile. (An Xlll et 1807.)
La Carde-Paréol.
Montas, id.
Monidragon, id.
Derbous.
La Palud, id.
ECCL. III
Brienne, ch. vie.
Rancjr, ch. vie.
Saint-André-en-Brewe, ch. vie.
Saint-Muimin-de-Senogen,en. vie Mêla y.
La Truchère, ch. vie.
Martigny-le-Comte.
Igé.
Rully.
Anost.
Savigny-en-Reverniont.
Le Creuzot.
Saint-Germain du Bois, érigée eu succursale le 19 mars 1858.
Lamotte, id.
3° Canton de Caderousse.
Château -Neuf de Calcernier, ou
du Pape. (An Xlll et 1807.) Piolenc, id.
4° Canton de Malaucène.
Lebarroux. (An Xlll ei 1<S(J7.) Beaumont du Comtal, id.
Entrechaux, id. Savoillans, id.
Saint-Léger. (29 juin 1811.) Branles, id.
Veaux. (9 juill. 1845.)
o° Canton d'Orange.
Sérignan. (An XIII et 1807.) Camaret et Travaillant, id.
Jonquières et Causans, id.
Violés, id.
Ucbaux.
Les Cordeliers à Orange. (31 mars 1845.)
6° Canton de Vaison.
Crestet.
Cairane. (An Xlll et 1S07.) Faucon, id.
Puymerat, id.
Rasteau, id.
Roaix, id.
Seguret, id.
Buisson.
Villedieu, id.
Saint- Romain-en- Viennois, id.
Sainl-Roman-de Malegarde, id.
7° Canton de V;ilréas.
Grillon. (An Xlll et 1807.) Rii'herenches, id.
Visan, id.
arrondissement d'apt.
Cures.
Perluis, id
Succursales.
1° Canton d'ApL Auribeau.
Casu-let. (An Xlll et 1807.) Cazcneuve, id.
Croannes.
Gargas, id.
Gignac. (5 juill. 1S1".) La Garde. (An Xlll et 1807.) Le Boisset, commune de Saint- Martin. (6 ocl. 1845.)
Saint-Martin deCastillon. (An XIII
ell«07.) Ruslrel, i<i.
Saignon, id.
Siint-Satiirnin-les-Apt, id.
Viens et Meyrigues, id.
\ illards, id.
Les Gros-Cléments, commune des
Vil lards, et Gros-Clémenls. (18
août 4845.) Meyrigues. (22 juill. 1844.) 2" Canton de Bqnnieux.
Les Abeilles, section de Bonnieux.
(5 juill. f845.j Buoux. (An XIII et 1807.) Lacoste et Saint-Vcran, id.
Oppède, id.
Ménerbes, id.
Sivergues, id.
3° Canton de Cadenet.
Lauris et Puget. (An \lll et 1807.) Lourmarin et Puivers, id.
Mérindol, id.
Yillelaure, id.
Vaugines.
4° Canton de Gordes.
Goult et les Beaumeites. (An XIII
et 1807.) Joucas, id.
Les Imberts. (5 juill. 1843.) Lioux.(AnXlll et 1807.) .Murs, id.
Roussillon, id.
Les Baumeites. (18 août 1845.) St-Pantaléon. (15 sept. ISiô.j
ARRONDISSEMENT DE BAYECX.
Cures.
Reys, id
G. Trévières, id.
Formigny, succursale en 1802.
Tour* succursale en 1802.
Succursale:^.
1° Canton de Balleroy.
La Bazoque. (An XIII et 1807.)
Bucels, id.
Caliagnolles, id.
Campigny, id.
Gaslillon, id.
Cliouain, id.
Condé-sur-Seulles.
Ellon, id.
La Haye-Piguenot, id.
Juaye, id.
Lingèvres, id.
Litiean, id.
Tournières, id.
Vaubadon, id.
Saint-Martin de Blagny.
TABLEAU
. i mton de Pertufs.
Ansouis et Sannes. (An XIII et
1807.) La Basiide des Jourdans, ù/% La Bastidone, id.
Beaiiinont, id.
Cabrières d'Aiguës, id.
Grandbois, id'.
Lamoite d'Aiguës, id.
Latour d'Aiguës, id.
Mirabeau, id.
Peypin d'Aiguës.
Vitrolles, ici.
Saint-Martin de la Brasque. (18
août 1845.)
Vicariats, chapelles, vicarifiles, etc.
Caniarei.
Jonquières (2).
Caderousse (2).
Bollène (5).
Malaucène (2).
Vaison.
Valréas (2).
Beaumes.
Aubignan.
Bédarrides.
Courtliezon (2y.
Sorgues.
Caumont (2).
Tbor (2).
Saint-Saturnin (2).
Caromb (2).
Monleux (5).
Enlraigues.
Mozan (3).
BAYEUX
Montfiquet, id.
Noron, id.
Saint-Paul du Vernay, id.
Planquery, id.
Le Trouquay, id.
Trungy, id.
L2° Canton de Noire-Dame de Baveux.
Barbeville (6 oct. 1843.)
Saint Laurent.
Saint-Loup. (An XIII et 1807.)
Argancliy, id.
Cotiun, id.
Guéron, id.
Monceaux.
Saint-Martin des Entrées, id.
Nouant, id.
Ranchy, id.
Subies, id.
Vaucelles, id.
Saiut-Vigor le Grand, id.
Agy. (24 juin 1886.)
5° Canton de Caumont.
Ànctovillc. (An Xlll et 1807.) Cormolaïn, id.
Foulogne, id.
Saint-Germain d'Eciot. id.
Sainte-Honorine de Ducy, id.
Hottot, id.
Livry, id.
Longraye, id.
Orbois, id.
Parfouru-l'Eclin, id.
Sallen, id.
Seplvents, id.
Sermenlot, id, Torleval, id.
La Vacquerie, id.
Le Molay, id.
Monmoiron.
Malemort.
Metbonins.
Bédouin (2).
Pcmes (ô).
Sault (2).
Monnieux.
Saignon.
Saint-Martin deCastillon (2).
Saint-Saturnin (2).
Bonnieux (2).
La Cosle.
Cadenei (2).
Gucurron (2).
Penuis (4).
Gordes.
Lisle(4).
Apt (4).
Sarrians (2).
Montdragon.
Menerhes.
Visan.
Vicariats rétribués par les communes.
Avignon : Saint-Agrirol, u.
Id. Saint Pierre, 4.
Id. Saint- Didier, i.
Id. Saint-Syuiplio.ien, 4.
Id. Morières, 1.
Id. Monl'avel, 1.
Gavaillon, 5.
Orange, ;>.
Carpentras Sainl-Siffrein, 4.
Id. L'Ob-eivance, 2.
Jonquerette, éiig. eu suce, le
19 mars 1838.
4° Canton d'Isigny.
Asnières.
La Campe. (An Xlll et 1807:) Caencliy, id.
Cardonville, id.
Gartigny-l'Epinay, id.
Carligny-Tesson".
Ca--iiily, id.
Tricqueville, id.
Engle-qneville, id.
La Folie, id.
Geflbsses, id.
Saint-Germain du Pert, id.
Grandcainp, id.
Lison, id.
Longueville, id.
Maisy, id.
Saint-Marcouf, id.
Mestry, id.
Neuilfy, id.
Les-Oul»eaux, id.
Vouilly, id.
MonIVéville.
Osmanville. (5 août 1846.)
S° Canton de Reys.
Arromancbes. (An XIII et |8Q7.) Saint-Côme de Fresney, Asnelles, id.
Banville, id.
Bazenville, id.
Villiers-le-Sec.
Colombiers-sur-Seulles, id.
Gommes, id.
Sainte-Croix-sur-Mer, id.
Esquay, id.
Graye, id.
Longues, id.
Le Manoir, id.
Meuvaines, id.
Port-en-Bessjn, id.
Cré on.
1 1 1 « i vieil, id.
Tv:n y-sur-lier, id, V.'ii\-sin-Aiire, id.
\ er cl Vienne, id.
6" Canton de Trévièr. - Rernesq. (An Xlll et li07.) Blay, id.
S:\on, id.
Bricqueviile, id.
('nlleville-sur-Mer, id.
Coulonibières, id.
Crouay, id.
Eerammeville, id.
Etréham, id.
Sajnte- Honorine des Perles, id.
ïluppain.
Lebreuil.
Villers-Bocage. (An. 1M" Epinay-siir-Odun, suce, en 1S
Succursale*.
1° Canton de Fouicuay-le-Maruùan.
St-Atjnan de Cramesnil. (An Xlll
et 1807.) Airan, id.
Cesny-aux-Vignes.
H llengreville, id.
Billy, id.
Bourguébus, id.
Chiiheboville, id.
Frénouville, id.
Gar'elles-Seiqueville, id.
Si-Martin de Fontenay, id.
Si André de Fonlenay.
May, id.
Moult, id.
Ouésy, id.
Soliers, id.
28 Canton de Si-Jean de
Allemagne. (An Xlll et Si.-Couiest, id.
Enron, id.
OES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
id.
Caen (Est).
Ilcrouvil
I », id.
i Ofll elles.
Mondeville, id.
St-Ouen, id.
Si-Julien.
Rreteville-sur-OdOR, id.
St. -Germa in-la-Blancbe-Herbe, id.
Louvigny, id.
4° Canton de Creully.
Angemy. (An Xlll et 1807.) Colomby-sur-Tlian.
Amblie, id.
Anisy, id.
Basly, id.
Bény-sur-Mer, id.
Cairon, id.
Cambes, id.
Coulombs, id.
Coursenlles, id.
Cully, id.
Fontaine-Henry, id.
Le Fresne-Cainilly, id.
Si Gabriel, id'.
Laniheuil, id.
Marlragny, id.
Reviers, id.
Rosi I, id.
Lasson, id.
Secqueville-en-Bessin, id. Tban, id.
Vaux-sur-Seul!cs, id.
5° Canton de l)i mres.
Si-Aubin. (p juillet 1843.) St-Aubin-d'Arqucnav. (An Xlll et
1807.) Bénonville, id.
BlainvîKe.
Biéville, id.
Colicville, id.
Hermanville, id.
Lion, id.
Lue, id.
.Matthieu, id.
Ouistrebam, id.
Cres<erons, id.
Plumetot.
G0 Canton d'E\rer\.
Avenay. (An XIII et 1807.) Esquay.
Baron, id.
Curey, id.
Fontaine- l-.to'.ipefonr, id.
F.ierville.
Hamars, id.
Sle-Honorine-Dufay, ni.
Maïzei, id.
Amayé-sur-Orne.
Maliol, id.
Feuguerolles -sur-Orne.
Si-Martin de Satlen, id.
Ouf Hères, id.
Préaux, id.
Trôismorils, id.
Vacognes, id.
Verson, id.
Vieux, id.
7° Canton du Tilly-sur-Seulles. Audrieu. (An Xlll et 1807.) Autbie, id.
Br.lleville-rOrgueilleuse, id.
Carcagny, id.
Carpiqu t, id.
Clieuv, id, Chrislot, id.
Ste-Croix-Grand'-Tonne, id.
Ducy-Ste-Marguerite, id.
Fonlenay le-Pesoej, id.
Grainville, id.
St-Manvieu. id.
Mondrainville, id.
Mouen, id.
Norrey, id.
Le Mesnil-Patry.
Putot, id.
Brouav.
Rots, id.
Sl-Vaast, id.
ressel.
Vendes, id.
Loucelles. (31 mars 1844.)
8° Canton de Troarn.
Bavent. (An Xlll el 1807.) Petîville.
Bréville, id. Amfréville.
Bures, id.
Cagny, id.
Canieloup.
Colombelles, id.
Démouville, id.
Emiéville, id.
Escoville, id.
Hérouvillciie.
Giberville.
C.onneville-sur-Merville, id
J inville.
Merville, id.
Banville, id.
Bobehomme, id.
Sallenelles, roi
Sannerville, id.
Banneville.
Varaville, id.
Vimout.
9° Canton de. Villers-Bocage.
St-Agnan-le-Mallierbe. ( An Xlll el
1807.) Amayé-s.-Seulles, id.
Banneville-sar-Ajnn, id.
Bonnenioi-on, id.
Cainpandré, id.
(ourvaudon, id.
Landes, id.
Ce Loi heur, id.
Longvillers, id.
M isoncetles-Pe vey, irf.
Maisoncelles-sur-Ajon, id.
Mesnil-au Grain, id.
Missy, id Monts, id.
Noyers, id.
Tournay, id.
Tracy-Bocage, id.
Villy-Bocage, id. St.-Louel-sur-Seiilles.
ARRONDISSEMENT DE PONT-l/ÉVÊQUE
Cures.
Pont-l'Evêque. (An. 1802.) Beaumont, succursale eu 1S
cure le 28 déc. 1824.
Succursales.
lu Canton de Blangy.
Les Autlneux-sur-Calouitc. (An Xll' et 180"7.)
Bonneville-la-Louvet, id.
Le Hreuil, id.
Le Brévedent, id.
Coquainvillers, id.
Le Fanl(j, id.
Rébertoi (St-André), id.
Hébertot (St-Benott), id.
Sl-Julien-sur-Calonne, id.
Manerbe, id.
Manne ville- la-Pi panl, id.
Mesnil-sur-Blangy, id.
Norolles, id.
St-Pliîlberl des Champs, id.
Pierrrliite, id.
Le Torquèiie, id.
Le Vieux-Bourg. (21 juin 1840.)
2° Canton de Cambremer.
Si- Aubin -Lebizav. (An XIII et
1807.) Auvillars, id.
Beaufour, id.
Beuvron, id.
Bonnebosq, id.
Cléville, id.
Eslrées (Nolre-Dame-d'), id.
Corbon.
Formenlin, id.
Le Ha m, id.
Brocoite.
Holtot, id.
Monireuil, id.
Sl-Oiien du Mesnil-Oger, id.
Si-Ouen-le-Pin, id.
Ponifol, id.
Laroque-Baignard, id.
Rumesnil, id.
Valsémé, id.
">° Canton de Dives.
Angerville. (An KHI et 1807.) Anncbault, id.
Babseneville, id.
Beuzeval, id.
Blonville, id.
Bourgeauville, id.
Branville, id.
Brucourl. id.
Crirqueville.
Cresseveulle, id.
Danestal, id.
Douviile, id.
Dozulé, id.
St-Lé,:er du Bosq.
Glanville, id.
Gonneville-sur-Dives, id.
Grangues, id.
Sl-Jouin, id.
Sl-Pierre-Azif, id.
Pulot, id.
Gouslranville.
Villers-sur-Mer. id.
Vauville. (21 juin 184G.
4°Can!onde Honfleur (Ste-Catlierine).
Abhm. (Au XIII et 1X07.)
Barneville, id.
Ecquemauville, id.
Fourneville, id.
LeTheil.
Genneville, id.
Gonneville-Mir-Honfleur, id.
Pennedepie, id.
Quetteville, id.
La Rivière -St-Sauveur.
5° Canton de Pont-l'Evêque.
Bénerville. ( An Xlll et 1807.) Bonneville-sur-Touques, id.
Canapville, id.
TABLEAU
St-Marlin-aux-Cliarlrains.
Clarbec.(An XIII et 1607.) Drubec.
Engle^queville, id.
Saint-Etienne-Tillaye, id.
Hennequeville, id, Reoz.
Saint-llymer, id.
Sarvîlle, id.
Toii(|iies, id.
Tourgeville, id.
Tourville, id.
Trouville, id.
Villerville, id,
ARRONDISSEMENT DE LIZII l \.
Cures.
1. Sl-PierredeLizieux.(An. 1802.) Courtonne-la-Meurdrac, suceurs.
en 1802.
2. St-Désir de Lisieux. (An. 1802.) Saint-Jacques de Lisieux , suce.
en 1802.
Sainl-Pierre-sur- Dives, id
Mesnil-Mauger. Cure en 1802. —
Suce. en.... cure lel4>ept. 1810.
Succursales.
!• Canton de Si-Pierre de Lisieux.
Beuvillers.
Fauguernon. (An XIII et 1807.) Firfol, id.
Ouillye-du Houlay Fuinichon, id.
Glos, id.
Hermival, id.
LTIostellerie, id.
Ma roi les, id.
Le Mesnil-Guillaume, id.
Noyaux, id.
Ouillye-l'Union ou le Vicomte , id.
Le Pin, id.
Roques, id.
2° Canton de St-Désir de Lisieux.
Saint-Germain de Livet. (An Xlll et
1807.) La Houblonnière, id.
Saint-Jean de Livet, id.
Lessard-el-le-Cbêne, id.
Saint-Martin de la Lieue, id.
Le Mesnil-Eudes, id.
Le Mesnil-Simon, id.
Saint-Pierre des Ifs, id.
Prédauge, id.
Prêtreville, id.
3u Canton de Livarot.
Auquainville. (An Xlll et 1807.) Bellou, id.
Cheffreville, id.
St-Germain de Monlgoinméry, id.
Sainte-Foy de Monlgoinméry.
Ileurtevenl, id.
Lisores, id.
Sainte-Marguerite des Loges, id.
Le Mesnil- Durand, id.
Le Mesnil-Germain, id.
Saint-Michel de Livet, id.
Notre-Dame de Courson, id.
Sainl-Ouen-le-lloux, id.
Torlisamberl, id.
i° Canton de Mezidon.
Sainl-Aubin-sur-Algot. (An Xlll et
1807.) Les Au liieux-Papillon, id.
Biéville, id.
Caslillon, id.
Croissanville, id.
Ecajetil, id.
Saint-Julien le Faucon, id.
Lécaude, id.
Saint-Loup de Fribois, id.
Magny-le-Freulle, id.
Mér y-Cor bon, id.
Momeille. (An Xlll eti8o7.) Saint-Pair du Mont, id.
Percy, id.
Quéûéville, id.
Canon. (H sept- 1815.)
5° Canton d'Or bec.
La Folieiière-Abenon. ( An Xlll et
1807.) Cernay, id.
La Chapelle-Yvon, id. La Cressonnière. (5 juillet 181".) Cour lonne-la- Ville. (An Xlll et
1807.) Saint-Paul de Courtonne, id.
Cordebugle.
La Croupie, id.
Saint-Cyrdu Ronceray, id.
Fainilly, id.
Friardel, id.
Saint-Julien de Mailloc, id.
Saint Martin de Bienfaite, id.
Saint-Martin de Mailloc, id.
Meulles, id.
Saint-Pierre de Mailloc, id.
Tordouet, id.
6° Canton de St. -Pierre sur-Dives.
Bouessey. (An Xlll et 1807.) Carel.
Saint-Georges-en-Auge, id.
Grand-Mesnil, id.
Lieurey, id.
Sainte-Marguerite de Vielle, id.
Saint-Martin de Fresuay, id.
Ecots.
Minois, id.
Berville, id.
Montpiuçon, id.
Monivietie, id.
.Noire-Dame de Fresnay, id.
Thiéville, id.
Ou sille-la-liien tournée.
Vaudcloges, id.
Vieux Pont, id.
Totes. (31 n^rs !81i.)
Amméville. (29 août 1815.)
ARRONDISSEMENT DK FALAIM"..
Cures.
Sainl-Gervais, à Falaise
;,. Harcourl. (An. 1802.)
Clécy, suce, en 1812.
Succni suies.
1° Canton de Sl-Silvain.
Barbery. (An Xlll et 1807.) Boulon, id.
Cauvicourt, id.
Cintlieaux, id.
Conde-sur-Laison, id.
Eslrée la Campagne, id.
Fiei ville la Campagne, id.
Fontaine le Pin, id.
Fresiiay le Vieux, id.
SainirGermain le Vasson, id.
Gouvix, id.
Grainville la Campagne. (51 mai
18-40.) Grimbosq. (An XIII et 1807.) Saint-Laurent de Condcl, id.
Maizières, id.
Moulines, id.
Les Mouiiers en Cinglais, id.
Muiiecy.
Ouilly le Tesson, id.
Rouvres, id.
boignolles, id.
Breiteville le Rabet.
Urville, id.
Vaux la Campagne.
Vieux-Fumet, id.
2° Canton de Coulibœuf.
Louvagny.
Beauniiiis. (An XIII et 1807.) Bernières, id.
Cazel, id.
Courcy, id.
Crocy, id.
Epaney./d.
Ernes, id.
Escures, id.
Fourches, id.
Jorl, id.
Le Marais la Chap., id.
Morleaux, id.
Norrey, id.
Les Moutiers-en-Auge.
Ollendon, id.
Perrières, id.
Sainl-Quenlin-Tasilly, id.
Sassy, id.
Vendœuvres, id.
Vignals, id.
5° Canton de la Sle-Trinité, à Falaise.
Damblainville. (An XIII et 1807.)
Eraines, id.
Fresney-la-Mère, id.
Pertheville, id.
Versainville, id.
Villy, id.
Saint-Laurent, id.
4° Canlon de Saint-Gervais , a Falaise.
Anbigny.
Le Détroit. (An XIII cl 1807.)
Rapilly.
Fourneaux, id.
Les Loges-Saulces.
Saint-Germain-Laugot, id.
Bonuœil.
Les Hes-Bardel, id.
Leffard, id.
Martigny, id.
Saint-Martin du But, id.
Mesnil-Villenient, id.
Noron, id.
Ouilly le Basset, id.
Saim-Pierre-Canivet.
Saint-Pierre du But, id.
Pierrefiile, id.
Poligny, id.
Soulangy, id.
Soumont, id.
Trépérel, id.
Ussy, id.
Villers-Canivel, id.
5° Canton d'Harcourt.
Acqueville. (An XIII et 1807.) Le Ko, id. Le Vey.
Cauville, id.
Cesny-Bois-Halbout, id.
Cossesseville, id.
Croisilles.
Culi'y le Patry, id.
Saint-Denis de Méré, id.
Donuay, id.
Combray.
Espins, id.
Esson, id.
Saint-Lambert, id.
Saint-Marc d Ouilly, id.
Martainville, id.
Meslay, id.
Placy.
Saint-Omer, id.
Saint -Rémy, id.
Toumebu, id.
La Villelte, id.
Notre-Dame, à Vire, id
Sainle-Anne de Vire.
Saint-Germain de Tallevende ,
suce, en 1802.
Succursales.
1° Canton d'Aunay.
Bauquay.
La Bigue. (An XIII et 1807.) Brénioy, id.
Coulvain, id.
Dampierre, id.
Danvou, id.
La Ferrière-Duval, id.
Saint-Pierre du Fresne.
Saint-Jean des Lssarliers, id.
Jurques, id.
Les-Loges, id.
Mesnil-Auzouf, id.
Ondefonlaiiie, id.
Le Plessis-Grimoull, id.
Roucamp, id,
2* Canlon du Bény-Bocage.
Bures. (An XIII et 1S07.) Campeaux, id.
Carville, id.
Saint-Denis liaisonceiles, id.
La Ferrière-llarang , id.
La Grayerie, id, Sainte-Marie-Laumonl, id.
Saint-Martin des Besaces, id.
Saint-Mai 'lin-Don , id.
Moniamy, id.
Moniberirand, id.
Monlcliauvei, id.
Sainl-Oaen des Besaces, id.
Saint-Pierre-Tarentaine, id.
Le Reculey, id.
5° Canton de Condé-sur-Noirpau.
Poniécotilant. (An Xill el 1807.)
La Chapelle-Fngerbold, id. Saint-CtMmain-du-Crioult, id.
Saint-Jean le Blanc, id.
Lassy, id.
Léuauli, id.
St Martin deCondé.(2(»marsI840.) Saint-Pierre la Vieille. (An XIII et
1807.) Proussy, id.
Saint— Vigor des Uézerela, id.
Périgny. (31 mars 1814.)
4" Canlon de Sainl-Sever.
Annebecq. (An XIII ei 1807.) Saint-Aubin des Bois, id Beaumesuil , id.
Campagnollès, id.
Clianip-du-Boiil, id.
Clinchamps, id.
Courson, ni.
Fonlenermoiit, id.
Le Gast, id.
Saint-Manvieu, id.
Sainte -Marie-outre-l'eau, id.
Mesnil-Caussois, id.
Mesnil-Robert, id.
Pleinesœuvres, id.
Ponl-Bellenger, id.
Pont-Farcy, id.
Sept- Frères, id.
5° Canlon de Vassy.
Bernicres-le-Palrv. ( An XIII et
1807.) Burcy, id.
Chènedollé, id.
Le Dé>ert, id Kslry, id.
Montcbnmp le Grand, id.
Montchamp le Petit, id. Saint Charles de Percy.
Pierres, id.
Presle, id.
La Roque.
Ruilly, id.
Le TÎieil, id.
Viessoix, id.
6' Cauton de N.-D.
Coulonces. (An XIII et 1807.) La Lande-Vaumont, id.
Maisoncelles-la-Jourdan, id.
Neuville, id.
Roullours, id.
Saint-Martin de Tallevende, id.
Truueiner-le-Grand, id.
Truitemer-le-Pelit.
Vaudry, id.
Vicariats, chapelles vicariales , etc.
Balleroy.
Litry.
Saint-Paul du Vernay.
Caumont.
Anctn ville.
Cormolain.
Livry.
Sallen.
Septvents.
Isigny.
Neuilly.
Trevières.
Fontenay-le-Marmion.
Clinchanips-sur-Orne.
Creully.
Courseulles.
Reviers.
Douvres.
Bernières-sur-îMer.
St-Pierre du Jdnqtiei, ch. v (8 on.
Quesnoy tîuenou, cli. v. (19 sept.
Langriine
LltC.
Tilly.
CIllMIX.
Troarn.
Argence<
Vil:ers-Boe;uc
Epinay-SUr-Odon.
P> >iii)ivill(!-lc-Louvel.
Camhremer.
Cleville.
Saint-Galien des Bois.
Pont-l'Evèque (•">).
Beauinont-en-Auge
ïou»|ues.
Moyaux.
Fervaques.
Noire-Dame de Courson.
Saint-Julen le Faucon.
Orbee (2).
Tordouet.
Sainl-Pierre-sur-Divfs (2).
Saint-Silvain.
Fremay le Puceux.
Thury-tlarcourt.
Clécy.
Saint- Marc d'Ouilly.
Saini-Samson d'Aunay.
Cahagnes.
Saint-Georges d'Aunay.
Bény-Bocage.
La Graverie.
S:\inte-Marie-Laumont.
Saint-Martin des Besaces.
Le Tourneur.
Condé (2).
Saint-Germain de Criouft.
Proussy.
ARRONDISSEMENT DE BAVONNE.
Cures.
\. Bayonne * (N.-O.). (An. 1802.)
Ustarils, id
Succursales.
1° Canton de Bavonne (N.-O.) Ahglët. (An Xlll et 1807.
Anangues„ir/.
Biarrits, id.
Bassu^sary. (31 mars 1814.)
2° Canton de Bavonne (N.-E.) Lahence. (An Xllfell807.> Mouguerre, id.
Elicaberry , commune de Mouguerre. (15 janv. 18i'i.) Saini Pierre d'Irube. (An. Xlll et
1807.) Urcuil, id.
3° Canton de Labastide-Clairence.
Aïherre. (An Xlll et 1807.) Briscous, id.
lstarits, id.
Urt, id.
i° Canton de Bidache.
Aramou.
TABLEAU
Saini Sever.
Ch imp-9H lîout.
Cli itahanTpâ.
Cabourg, ch. v. (8 dée. 1834.)
Courson.
Landelles(2).
: onlfarcy.
Vassy (i).
Bernières le Patry.
Coulonces.
Talvende ledand (2).
Trutlemer le Grand.
Noyers.
Bonuebosq.
Ver.
Evrecy.
Victot"(ch. Vie).
Tôles, id.
Mezidon.
Livarot.
Saint-Jean le Blanc.
Quesnay-Guesnon (cli. vie).
Vire (Sainte-Aune de).
Magny (ch. vie.) (28 févr. 1841.)
Botz.
Goupilières (ch. vie).
Blangy.
Grancamp.
Matthieu.
Monlehauvel.
Bouliours.
Angerville (ch. vie).
Saonnet (çh. vie).
Etouvy (ch. vie).
Viessoix.
Tierceville (ch. vie).
Laferrière-lfarâng.
GampeaUx.
Tour.
Laferrière au Doyen (ch. vie).
Parfouru-sur-Odon (ch. vie).
Vaudry.
BAYONNE
Bardos. (An X1ÏI et 1807.)
Berguëoy, id.
Came, id.
Escos, id.
Guiche, id.
Sames, id.
5° Canton d'Espeleitp.
Ainhoa. (An XIII et 1807.) Cambo, id.
Itsaasou, id.
Louhossoa, id.
Sare, id.
Souraïde, id.
6° Canton d'Hasparren.
Bonloe (An Xlll et ! 807.) Grecietle.
Macaye, id.
Menai eu, ia.
Mendionde, id.
Saint-Esleben, id.
Saint-Martin d'Arberoue, id.
Urcuray.
7° Canton de St-Jean de Luz.
Ascain. (An XIII et 1807.) Bidart, id.
Riiialou. Ciboure, ia.
Guélhary. (23 juin 1842.) Hendaye. (An XIII et 1807.) Urrugue, id.
8° Canton d'iistarits.
Ahetze.
Crocy.
Salnt-Contest.
Villerville.
Canon (ch. vie).
Lacambe.
Trouville.
Vaux-la-Campagne.
Bretleville-rOrgueil.
Fontenay-le-Pesnel.
Lion-sur -Mer.
Juayé.
Dozulé.
Beuvron.
Ouistieham.
Verson.
Cordey (ch. vie).
Saiiii-Oiien-le-IIoux.
Cabourg (ch. \ic).
Mesnil- Blangy.
Saint-Pierre du Johquet (ch. vie).
I.assy
Neuville.
Vendes.
Vaubadon.
Mondeville.
Thaon.
Manerbe.
Tracy-sur-Mer.
Saint-Pierre la Vieille.
Ducy -Sainie-Marguerite.
Grand-Mesnil.
Pierre-Canivet. (18 avr. 48Û8.)
La Roque, érigée en stice lé 11
juill. 1837.
Isigny.
Locheur.
ChapelleEngerboId.
Gast.
Annebault.
Mesnil-Benoît (ch. vie).
Giberville, érigée en suce. lé" 19
Arbonne. (An XIII et 1807.) Ja'tsou, ïd.
Larressore, id.
Saint-Pée, id.
Villefranque, id.
Halsou. (10 août 1844.)
Tardels, id
Succursales'.
1° Canton de Mauléon.
Abense de Bas. (An Xlll et 1807.)
A in ha rp, id.
Arrast, id.
Aussurucq , id.
Barcus, id.
Charille-Inférieure, id.
Chéraule, id.
Espès, id.
Garindein. (15 févr. 1843.)
Gotain. (An Xlll et 1807.)
Hôpital-Saint Biaise.
Mendille, id.
Mendy, id.
MoiiCayolle, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Miiseulily, iù.
Ordirap, id.
Roquiague, id.
mton de St-Elienn -de-lîaigorrv.
\ :aral. (-20 lévrier lS4(i.) Les Aldudes. (An XIII et 1807.) i répel, section des Aldudes. (24
avril IWl) Aiihau. (An XIII et 1807.) BidaYrâ^', id.
La Fonderie, id.
Lasse, id.
Si-.Murti d'Arossa.
Ossès\ id.
Z" Canton de Larceveau.
Amendants. (An Xlll et 1807.) Behatine, id.
Heleile, id.
Hosla, id.
Ibarrole, id llioldi, id.
Irissarry, id. St-Just, id.
Jaxue, id.
Osiabat, id.
Subescun, id.
i° Canton de St-.lean-Pied-de-rorl.
Aime. (An XIII et 1807,)
Aincille, id.
Ainliice-Mongelos, id.
Améguy, id.
Bussunarils. id.
Esieremcuby, id.
i\u, id
Si-Jean le Vieux, id.
Lacarre, id.
Lecumberry, id.
Mendive, id.
BlrMichel, id.
Uhart, id.
laponne. (51 mars 1844.
5° Canton de Si-Palais.
Amorots. (An Xlll et 1807.) Arberais, id.
Arbouet, id.
Aroue, id.
Arrautie, id.
Beguios, id.
Bebasque, id.
Beyrie, id.
Donu-zain, id. Gabat, id.
Garris, id.
Geslas, id.
Iiborrots.
Labels, id.
Lahiiinm, id.
Masparaule, id.
Orègue, id.
Osserain, id.
Pagolle, id.
Ubarl, id.
6° Canton deTardcls.
;\bense-de-Haut. (An Xlll rt lî'OT.) Alcay, id. '
Alos, id.
Canton, id.
St-Engrace, id.
Unix, irf.
Lacarry, id.
!/ guinge, id.
Larrau, id.
Lichans, ia.
Licq , id.
Montory, id.
Sauguis, id.
ARRONDISSEMENT DE l'Ai I.
Cm
Tbèze, id
Succursales.
"Cai.lon de Tau.
Boscadaros. (An Xlll el 4807.) Si- Faust, id.
Gan, id.
Gelos, id.
Haui-de-Gan , commune de Gai).
(31 mai 1840.) Jurançon. (An Xlll et 1807.) Larouiu.
Mazères, id.
Rontignon, id.
2° Caillou de Pau (Est.) Arligueloulau.
Assat. (An Xlll et 1807.) l'.izanos, id.
Idroik, id.
Meillon, id.
No'asly, id.
Ousse. (29 juin 1844.)
5° Canton de Coarraze.
Angaîs. (An Xlll et 4807.) Bénéjacq , id.
Beusie, id.
Boeil, id.
lionleies, id.
Bordes.
Coarraze. (-29 juin 1841.)
IglIOll.
Lesieute. (An XIII et 18 '".) Mirepoix, id.
Montant, id.
4° Canton de Garlin.
Aurions. (An Xlll et 1807.) Aydie, id.
Baliracq, id.
Casteipugon, id.
Coudiez, id.
Lasque, id.
Montpézat, id.
' longue, id.
Samsons, id.
Sénéac, id.
Simacourbe, id.
Samsons-Lion. (2." ianv. 4845.)
C° Cauion de Lescar.
Caubios el Loos. (23 ju n I 142.) Arbus, id.
Artigueloùvë, id.
Billère, id.
Bouguabcre, id.
Danguin, id.
Lons, id.
Montas.
Poey, id.
Sauvagndn, id.
Uzein, id.
7° Cauion de Montaner.
Baleix. (An Xlll et 18 7.) Bentayou, d.
Lab.ilut, id.
Lamayou, id.
Ponsons- Dessus, id.
Poniiac, id.
Sedze, id.
8° Canton de Morlnâs. Gerderesl. (29 avril I84SÎ.1 Abère. (An Xlll el 180Ï.) Andoins, id.
Sl-Armou, id.
Arrien, id.
Barinque, id.
Buros, id.
St-Castln, id.
Caubios et Loos.
Escoubôs, id.
Gabaslon, id.
Si-Laurent, id Lespourcy, id.
Ouilbon, id.
Sedzère, id.
Sendciz. (3 juillet 1,843.) Moutardon. (24 avril 1847.) Serres-Casieis. (An XIII et 1807 )
9° Canton de Nay Arros. (An Xlll el 1807.) Aaihez-Sl-Paul, id.
Asson-Sl-.Maflin. id.
Bruves, id.
Pardiès, id.
10° Canlon de Pontacq.
Boueilb et Boueilbo, comimine de }?'rzuni- (Âl> x'" el 18U7.) Boueilb, Buueilho-I.asque. (18 «Spoe.î» vt' aoùH8ï5.) Ger, id.
Mascuraas. (An XIII el 1807.) l'oilet, id.
Si-Jean-Poutge, id;
Taron, id.
Vialer, id.
Moncla. (31 mars 1844.)
S Canton de Lembèyè.
Lanneca-ibe. (15 janv. 18 Anoye. (An XIII el 1807.) Arrosés, id.
Bordes, id.
Corbères, id.
Cosledàa, id.
Crouzeilles, id.
Escures, id.
Laloiiqtie, id.
Luc.
Maspie, id.
Moiuy, id.
Monassut, id..
Moncaup, id.
Ilours. (3 juillet 1843.)
Labaimale.
Limendoux. (An XIII et 1807 )
Livron, id.
Lucgarier, id.
Soumoulou.
11° Canton de Tbèze.
Argelos. (An Xlll et 1807.) Boumos, id.
Clarac, (d.
Dont y, id.
Lalonqueite, id.
Navailles, id.
Lasclaveries, id.
Lème, id.
Miossens, id.
Sevignac, id.
Viven, id.
ARRONDISSEMENT d'ORTHEZ.
Cures.
i. Orlluz *. (An. 18o2.)
Sauvelerre, id
Succursales.
1» Canton d'Orlhez.
Puyoo. ("29 avril 1845.) Baigte. (An XIII ei 1807.) Sl-Boès, id.
Balanzun. (15 février 1843.) Bonnut-Sl-Martin.
Caslelarbe.
tlaslelis. (An XIII el 1807.) Départ, id.
Bamous, id.
Salespisse, id.
Ste-Suzanne, id.
Saull de Navailles, id.
Montfort. ("2b' déc. 1843.)
2° Canton d'Arthez.
Artix. (An XIII et 1807.) Amlejos, id.
Boumourl, id.
Castillon, id.
Cescau, id.
Haget-Aubin, id.
Labastide-L'ezerac, ta. Mesplède, id.
Sl-Médard, id.
5° Canton d' Arsacq.
Bouillon. (An XIU el 18U7.) Combluc, id.
Garos, id.
Larreule, id.
Lonçon, id.
Lou-Méi acq , id.
Louvigny, id.
Malrossaue, id.
Mazerolles, id.
Montagut et Arget. (26 mars 1840.) Morlanne. (An XIII et 1807.) r'iets, id.
Pomps, id.
Poursieubes.
Uzan. (29 juin 1841.) Seby. (An Xlll et 1807.) Casteide-Candau. (51 mars 1844.)
4° Canton de Lagor.
Argagnon. (An Xlll el 1807.) Arrance, id.
Biron, id.
Lacq , id.
Loubieng, id.
Waslacq , id.
Mont, id.
Montestruc, id.
Moureux, id.
Os, id.
Sauvelade.
"Vieilleségure, id.
5° Canton de Navarreux.
Prechacq Josbaig. (15 janv. 1846.) Angous. (An Xlll et 1807.) Aranjusona, id.
Araux, id.
Biignen, id.
GamblonCastelnau, id. Cbarre, id.
Dognen, id.
Gurs, id.
Jasses, id.
JMéritein, id.
Nabas, id.
Ogeniie, id.
TADLF.AU
Prtjcbacq-Navarreux, id.
Sus, id.
6' Canton do Salies.
Arancou. (23 juin 1842.) Belloeq. (An XIII el 1807.) Berenx, id.
Caresse, id.
Caslagnède, id.
Escos.
Labaslide, id.
Lahonlan.
Leren.
Salies-St-Martin.
Sendos.
7° Canton de Sauvelorre.
Abilein. (An Xlll et 1807.) Adrun, id.
Atbos.
Barraute.
Castelbon.
Espiuie.
St-Gladie.
L'hôpital d'Orion.
Laas, id.
tyarp, id.
Oraas, id.
Orion, id.
Ste-.Marie d'Oloron, id
Succursales.
1» Canton de Ste-Croix, à Oloron.
Buziei. (An Xlll et 1807.) Cardesse.zd.
Escout, id.
Eysus, id.
Goès, id.
Harrére, id.
Ledeuix, id.
Lurbe, id.
Ogeu, id.
Oloron (N.-D.).
Saucède, id.
Verdets, id.
2° Canton d' Acous.
Aydius. (An Xlll el 1807.) Bedous, id.
Borce, id.
Celte-Eygun, id.
Escol, id.
Etsaut, id.
Lées-Athas. Lescun, id.
Lourdios.
Osse, id.
Sarrance, id.
Urdos, id.
3° Canton d'Araraits.
Ance. (An XIII et 1807.) Aretle, id.
Issor, id.
Lanne,td.
4* Canton d'Arudy.
fiescai. (An Xlll el 1807.) Bielle, id.
Bilhères, id.
Bnzy, id.
Casïels.
Izesle, id.
Louvie-Juron, id.
Mifaget, id.
Bébenacq, id.
St-Colome, id.
Sévignac, id.
5° Canton de Laruns.
Aâs.
Asié-Béon. (An Xlll et 1807.) Beost, id.
Gère-Belesten, id.
6° Canton de Lasseube.
Auberlin. (An Xlll et 1807.) Estialesq, id.
Lasseubeiat, id.
1° Canton de Monein.
Abos. (An Xlll el 1807.) Cucuron, id.
Lahourcade, id. Lucq, id.
Pardies-Pardières, id.
8° Canton de Ste-Marie d'Oloron.
Agnos. (23 juin 1842.) Aren.
Azasp. (An XIU et 1807.) Esquiule, id.
Géronce, id.
Gurmençon, id.
Sl-Goin, id.
Moumour, id.
Orin.
Sl-Pée. (29 juin 1841.)
Vicariats, chapelles, vicariales, eic,
Bosdarros.
Gan (2).
Lescar.
Moriaas.
Nay.
Pontacq (2).
Eysus.
Accons.
Arudy.
Buzy.
Arette.
Laruns.
Lasseube.
Sainte-Marie-aux-Mines.
Lucq.
Mauléon (2).
Gberaule.
Hélène.
Saini-Etienne-de-B.
Saini-Jean-Pied-de-Porl.
Saint-Palais.
Tardets.
Monguerre.
Guiche.
Espelette.
Itsassou.
Sare (2).
Hasparen (2).
Saint-Jean de Lux (2).
Ciboure.
Urrugne.
Ustariiz (2).
Sainl-Pée (2).
Villefranque.
Arthez.
Sauvelerre.
Coarraze.
Barcus.
Cambu.
Bardos.
Sarrance.
Ger.
Bruges.
Lembeye.
Ar.imils.
Bidache.
Laha>iide-Clairence.
Arthès-d'Asson.
Engrace.
Jurançon.
Navarreux.
Benejacq.
OES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
1Utî
Noailles, id
lî. Songeons, id.
Succursales.
1° Canlon d'Auneuil.
Auieuil. (An Xlll et 1807.) Beaumnni-lès-Noiiaiits, id.
Berneuil, id.
Frocourt, id.
Sain t-Gei niai n-la-Polerie, id.
La HeKsaye, id.
Jouy-sous ïhelle, id.
Saint Léger, id.
Le Mesnil-Théribus, id.
Onsembray, id.
Sainl-l'aul, id.
Vaidampierre , id.
Ville rs-Saini-Barlhéleuiv, id.
Villolran , id.
2° Can;on de Beauvais ( Sa nl-Pierre).
Goincouri. (An Xlli et 1807.) Saint- Just-des-Maiais, id.
Marissel, id.
Nolre-Dame-du-Tlnl, id.
Savigmes, id.
Fouquenies. (-29 avril 18-45.)
5° Canton de Beauvais (Saint-Liieuue).
Allonne, id.
Saint-Marliii-le-Nreud, id.
4° Canton de Cuaumout.
Bacliivillers, id.
Boissy, id.
Bouliers.
Boury, id.
Bouiaiicourl, id.
Chambors, id.
Goureelles, id.
Delincourl, id.
Liiancouri-le-Sec, id.
Eragny, id.
La Fay, id.
Freenes-rEjsuillon, id.
Hadanconi t-le-liaul-Cloclier, id.
Lavillelertre, id.
Liancoun, id.
Lierville, id.
Marqueniont, ia.
Munlagny, id.
Monijavoult, id.
Pâmes, id.
Serans, id.
Thibiviliers, id.
'Jïie-Gliàleaii, id.
'Jïie-laVille, id.
Lahâslide-Vil'. -franc lie.
Angle!.
Aldudts.
Labastide-Monrejaud.
Cassaber (oh. vie).
Serre-Sainte-Marie (eh. vie).
Gapbis (ch. vie.)
Ogeu.
Ar/.ac.
BEAUVAIS
Vaudancouit, id.
Villers-sur-Trie, id.
5° Canlon de Coudray-Saint-Gpmier.
La Chapelle-aux-Pots. (An Xlll et
1807.) Le Coudray, id.
Guigy. id.
Kpauliourg, id.
Flavacourt, id.
Ilndenc-en-Bray, id.
Labosse, id.
La Landelle, id.
Saint-Piene-ès-Chinips.
Puiseux-en-Bray, t'd.
Sérifontaine, id.
Talmontier, id.
Le Vaumain, id.
Le Vauroux, id.
Sainl-Aubinen-Bray. (5 niai 1846.)
6° Canton de Formerie.
Fouillov. (5 mai 1840.) Abancourt. (An Xlll et 1807.^ Sainl-Ariioult, id.
Blargies, id.
Bouvresse, id.
Gampeaux, id.
Escles, id.
Lannoy-Guillière, id.
Molliens, id.
Oinecourl, id. Qumcampoix, id.
Kiniieseamps, id.
Sainl-Sainson, id.
Villers-Vernionl, id.
7° Caulon de Grandvillers.
Beaudeduit. (Au Xlll et iM)7.) Briot, id.
Bronibos, id.
Cempuis, id.
Danieraucourl, id.
Dargies, id.
Feuquières. id.
Halloy.
Le Hamel, id.
Lavacqueric, id.
Sainl-Maur, id.
Sarcus, id.
Sa mois, id.
Sommereux, id Saint-Thibault, id.
Tliieuloy-Sainl-Antoine, (2-4 avril 1847.)
8u Canton de Marseille.
Acliy. (An Xlll et 1807.) Blicourl, id.
Bonnières, id.
Haute-Epine, id.
Foiiiaine-Lavaganne, id.
Gaudecharl, id.
Héloinesiiil, id.
Grand-Lihus, t'd.
Milly, id.
La Neuville-sur-Oudeu.il, id.
Saint-Omer, id.
Pîsseleu, id.
Prévillers.
I.auitr
Bularray.
Garlin. Assoit.
Biarrits.
Orsanco.
Monlaner.
Sauvelade, érig. en suce, le 19 inar> 1X58
Roy-Boissy. (27 Février 4840.) RoiboiS. i An Xlll et 1807.)
9- Canton de Méru AMainville. (An Xlll et 1807.) Andeville, id.
Bomel, id.
Sainl-Crépin, id.
Esches, id.
Fresneaux, id.
Hénonville, id.
lvry-le-Temple.
Lormaison, t'd.
Moutherlaiil -Pourllv.
Neuville-Bosc, id.
La Villeneuve-le-Roi. id.
10° Canton de NiviHers.
Baill.Mil. (An Xlll et 1807.) Bresles, id.
Fay-Saiiil-Qtientin, id.
Guigiiecoiin, id.
Haudiviîleis, id.
Juvignies, id.
Laversines, id.
Oroér, id.
'I berdonne, id.
Tillé, id.
Troissereux, id.
Velleiines, id.
Verderel, id.
11° Canton de Noailles.
Abbecourt, id.
Berlhecourl, t'd. La Boissière, t'd.
Cauvignies, id.
Le Déluge, id.
Sainte-Geneviève, id.
Hernies, id.
Moniefou laine, id.
Mouchy-Ie-Gliàtel, id.
La Neuville d'Aumont. id.
Silly, id.
Saint-Sulpiee, id.
Villers Saint-Sépulcre, id.
Warluis, id.
La Chapelle-Saint-Pierre. (31 mars 1844.)
12° Canlon de Songeons.
Blacourt. (An Xlll et 1807.; Grillon, id.
Erneniont-Boutavent, id.
Escames, t'd.
Fontenay, id.
Gerberoy, id.
Glatigny, t'd.
Gremevillers, id.
Hannaches, id.
Hanvoille, id.
Haucourt-l'Heraulle.
Loueuse, id.
Marlincourl, t'd.
Morvillers, id.
Sainl-Queiilui-des-Prés, ia Senanies, id.
Therines, t'd.
Villembray, id.
Villers-sur-Auchy, id.
Saiul-Jasi en Clnussée, id
Succurtales.
1» Canton île Breleuil.
Anseauviflers. (An Xlll et 1807.) Beauvdîr, id.
Himiieuil, ta.
BonVillers, id.
Broyés, id.
Cliepois, id.
Esquennoy, id.
La llei elle, id.
M Miil-Sainl-Fiimin.
Paillart, id.
Plainville, id.
Kocquencoartj id.
Tarliguy, id.
Troussencourt, id.
Ven deuil « id.
Yiilers-Yicoinle, ni.
2° Caulou de Clenuout.
Agnelz, id.
Avrecliy, id.
Avrigny, id.
Bailleul-le-Soc, id.
iireuil-Sec. id.
Breuil-Yert, id.
Bulles, id.
Ëiquery, id.
Etouy, id.
La Neuville-en-Hez, id.
Maiuibeville, id.
Reiuéraugles, id.
La Rue-Sainl-Pierre, id. Fitz-James. (18 a< ù> ISiJ.i 5° Cautou de Grèyecœur.
Aucfiy. (An Xlll et 13/7.)
Blanc-Fossé, id.
•■- l lieux , id.
La Chanssée-du-Bois de-l'Ecu.
Conteville, id.
Conneibe-le-Crbcq, id.
Croissy, id.
Doméliers, id.
Francaslel, id.
Luciiy, id.
Maulers, id.
K iCangis, id.
Yieux-Yillefs, id.
4° Caniou de Froissy.
Abbeville-SainlLucien. ( An Xlll ei 1801)
Saiut-André-FariviUers, id.
Bucamps, id.
Canipremy, id.
Sainle-Eusoye, id.
Ilardivillevs, id.
Haisoiicelle- 1 b'.ilerie, id.
Monlreuil-surBréclie, id.
Noyers, id.
Ourcel Maison, id,
Q iesiiel-Aubry, id.
iUuil sur-Bièclie, id.
Tliieux, id.
S" Canton de Liancourl.
BaiU.eval. (An Xlll et 1807.)
Brenuuille, id.
Caleuoy, id.
Cinqueus, id.
TABLEAU
Laigneville.
Sain M iriin-Longueau, id.
Monchy-Saint-Eloy, id.
Noinief, id.
Raniigny, id.
Sacy-lé-Grand, id.
Sacy-le-Pelil, id.
Sa non, id.
Yerderonne, id.
6° l .mien de M tifenelay.
Coivrel. (An Mlle. 1807.)
• lles—1 payantes* id.
Doméliers, id.
l)a in pi être, id.
Fi ii ères, id.
Frei.oy, id. Léglantiers, id.
Saint- Martin-aux-Bois, id.
.Méiy, id.
Munligny.
Royaucourt, id.
Saini-llorainviller, id.
Tricot, id.
Welles-Pérennes, id.
Domfiront. (24 avril 1S47.)
7° Canton de Mony.
Anqy.
Ansâcq. (Au Xlll el 1807.) Bury, id.
Canibroiine, id.
Heh.s, (3 juillet 1845.) 11 uidauiville. (An Xlll et 1807.) Tliury, id.
Neuiliy-sous-Uermont. (50 janvier
8° Caniou de Saint-Jûst-én-Chàussée.
BruDvillers. (AnXrfl et 11,07.)
Catilion , id.
Cuignères, id.
Essuilles et Saint-Rimeau, id.
Fournival, id.
Garnies, id.
Lieuvillers, id.
Montiers, id.
Ilootigny, id.
Moyenneville, id.
La INeuville-Roy, id.
Noroy, id.
Nourard, id.
l'iainval, id.
Le Plessier-sur-Sainl-Just.
Prompleroy, id.
Ravenel, id.
Rouvillers, id.
Sainl-Reniy eu TE iti, id.
Wavignies, id.
ARRO.NDlsSLMENT bt COMPtEGNE-
Cures.
Ribecourt, id
1° Canton d'Aiticuy.
Aulrèches. (An Xlll et 1807.) Berneuil, id.
Biirv, id.
Gbelles, id.
Sainl-Crespin-aux-Bois id.
Croutoy, id.
Guise-la-Molle, id.
Il nu.- -Fontaine, id.
Jaui/i, id.
A 'in|icel, id.
Pierre- Fonds, id.
Retbondes, id.
Trosly-Breuil, id.
2° Canton de Compiègne.
Bienville. (An Xdl et 1807.) Cboisy-au-Bac, id.
-/ix, là.
La Ci'iix-S.iinl-Ouen, id.
Saint-Germain, à Comprenne* Jiux, id.
Sainl-Jean-la-Bréviaiie, id.
Saint-Sauveur, id.
Venelle, id.
Vieux-Moulin, id.
Uargny-lès-Cotnpfègile. ('22 juillet 1844.)
5° Canton d'Estrées-St-DeMÉ.
Arcy. ( An Xlll et 1807.) Canly, id.
Ciievne.es, id.
Francières, id.
Grand-Fresnoy, id.
Jonquierës. ta.
Loiigueii-Sainie-Harie, id.
Le Meux, id.
Bemy, id. Rivecourt, id.
4° Canton de Guiscard.
Berlancourt. (an Xlll el 1807.) Bussy, id.
Catigny, id.
Grisolles, id.
Flavy-le-Meldeux, id.
Freniehes, id.
LeFrWoy, id.
Golancourt, id.
Libernionl, id.
O -.nulles, id.
Quesmy, id.
Yille-Selve, id.
5° Canton de Lassigny Fresnières. (5 mai 18*0.) Amy. (AnXHI et 1807.
Avricouil, id.
B'eaulieu, id.
Candor, id.
Canneclancourl, id.
Cannv, id.
Cuy.
Dives, id.
Elincourt-Sainte-Margueriie, id.
Lagny, id.
Le Plessis-de-Roye, id.
Mareuil.
?\iargny-aux-Cerises, id, Uoye-sur-le-.Maiz, ut.
Tbiescourt, id.
l.cuvilly. (24 avril 1847.)
6° Canton de Novon.
Appilly. (An Xlll et 1807.) Babœuf, id.
Beaurain, id.
Bébéricourt, id.
Bretigny, id. Caisnes, id.
Cus, id.
nud-Rù, id.
Jusoy, id.
Larbroye.
Pont-l'Evêque, id.
Peut- ise, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
il M
Galency, id.
Varcnnes, id.
Vauchelles, id.
Ville, M.
1" Canton de Ressotw.
Aniheuil. (An XIII et 1807.) Bausy, id.
Boulogne, id.
Conchy les-Pôts, id.
(Jondiiii, id.
Cnvilly, id.
Cournay-sur-Aronde, id.
Laianlle, id.
Marqnéglise, id.
Marigny, id.
MiTtemer, id.
Mouchy-Humières, id.
Orvillcrs et Soivl, id.
Villers-sur-Coiidun, id.
Riquehourg, id.
8° Canton de Uibecourt.
Gambronne. (An XIII et 1807.) Carlepont, id. Clievincourt, id.
Cliiry, id.
Saini-Léger-aux-Bois, id.
Longueil-sur-Oise, id.
Machcinont, id.
Marest, id.
Pimprez, id.
Le Plessis-Brion, id.
Tracy-le-Val, id.
Dreslincourt, cure en 18u2.
ARRONDISSEMENT IiE SENLIS.
Cures.
Saint-Trivier-de-Courtes, id
Succursales.
1° Canton déBagê-le-f.hâtel.
Saini-André-le-Panoaii. (An XIII
et 1807.) Buellas, id.
riiury, id.
Villers Sainl-Cenc>t, id.
Yvors, id.
2° Canton de Creil.
Apremonl. (An XIII cl 1807.) Cire-les- Belles.
Blincouil, id.
Coye, id.
Cram isy, id. Gouvionx, id.
Saint-Leu, id La Morlaye, id.
Saiiit-Maxiinin, id.
Mello, id.
Moniataire, id.
Nogenl, id.
Précy, id.
Saint- Vasilès-Mello, id.
Villers-Saint-Paul, id.
.3° Canton de Crépy.
Auger-Sainl-Viiicenl. (An XIII et
1807.) Bélhisy-Sainl-.Marlin, id Bélliisy-Saini-Pierre, id.
Bomieuil, id.
Feigneux.
Fresnoy-la-Rivière, id.
Gilocourt, id.
Morienval, id.
Néry, id.
Ormoivillers, id.
Orouy, id.
Rocquemont, id Sainlines, id.
Séry.
Seigneux, id.
Trumilly, id.
Vauriennes, id Vaumoise, id.
Vcz, id.
4b Canion de Nanteuil.
Baron. (An Xill et 1807.) Boissy-Fresnoy, id.
Chevreville, id.
Ermenonville, M* Eve, id.
Fontaine-lès-Corps-Nus, id. Fresnoy-le-Lnat, id.
Lagny-le-Sec, id Montagny, id.
Le Plessis-Belleville, id.
Silly-le-Loiig, id:
Ver, id.
Versigny, id.
5° Canion de Cliamltly.
Balagny. (An Xill et 180/. )
BELLEY
Saint-Denis, id.
Lent, id.
Moniagnat, id.
Montracol, id.
Moncej.
Saint-Remy, id.
Peronnas.
Viriat, id.
2° Canton de Bourg.
Peronnas. (15 février 1843.) Aisne-Vésines. (An Xill et 1807.) AsnL'res. id.
Bayé-la-Ville, id.
Domniartin, id.
Feillens, id.
Si-Laurent l'Ain, id.
Manziat, id.
filial, id.
Belleglise. (3 juillet 4843.) Boran. (An Xill ci 1807.
Crouy, id.
Cires-les-Mello.
Dieudonné. <~> juillet 18.3.) Ercuis. (An MU el 18 i7.) Le Mesnil-Saint-Denis, id.
Neuilly-en-Thel, xd. Pui-enx, id, Uily-Sainl-Georges id.
<>• Cant a du Poni-Sie-Maxence.
Fleuriras. (An Xill et 1807.) Pont-Point, id.
Raray.
Roberval, id.
IWilly, id.
Verbeiie, id.
Yvillers, id.
Verneuil, id.
Vèrbserie, id.
Villeneuve-sur- Verberie, id.
7 Canion de Setilis.
Chanianl. (An Mil et l.M)7.) La Chapelle en-Sewal.
Saint-Léonard, id.
Mont-l'Evêque, id.
Morte- Fontaine, id.
Orry, id.
Plailly, id.
Pont armé, id.
Viilers-Sainl-Frambourg, id.
Saini-Firmin, id.
Vicariats, chapelles vicàriales, etc.
Grandvillers.
Gerberoy.
Breteuil.
Lecrocq.
Mouy.
Senlis (2).
Coudray-Belle-Cueulle (cb. vie).
Haui-lîos (cli. vie), l'ouilly (cli. vie).
La fraye (cli. vie).
Ressons (ch. vie).
Cressonsac (cb. v.).(l8déc 185-2.) Morliucoiirl (ch. vie). Clermorrl.
Fouquerolles (cli. vie).
Aulmont (< b. vie).
Bazancourt (ch. vie).
Crépy.
Mesnil-Saiirt-Firinin, érigé èii succursale le 19 mars lt>8.
Bochy-Condé, cb. \.(.~2 juill. 184 i.) Loconville, Cb. v. (1" août 18 ii.)
Servas. (31 mars 1844.)
Replonges, id.
Moncet. (G octobre 184ô.)
3* Canton de Oyzerial.
Bohas.
Drom. (An Xill et 1807.) Graud-Coréni, id.
Corveissiat, id.
Hautecourt, id.
Jasseron, id.
Meyriat, id. el 19 janv. 1825.
Ramasse.
Revonhas.
Romanèche. (An XIII et 1807.) Simandre, id.
Villereversure, id.
4* Canloû de Colligoy.
Beauponi. (Au Xlil et ls02.)
flM
Bény, id.
Domsure, id.
Marboz, id. P rajoux, id.
Saluvre, id.
Verjon.
Villemottier, id.
8° Canton de Montrevcl.
Cuei, section de Montrevel. (24
avril 1N47.) Auignat. (An XIII et 1807.) Béreyziat, id.
Confrançon, id.
Craz. id.
Curlafond, id.
Saint-Didier-d'Aussiat, id.
Lirez.
Foissiat, id.
Jayat, id.
MaialVetas.
Marsonnas, id Saint-Martiii-le-Cliàtel, id.
6° Canton du Pont-d'Ain.
La Tranclière. (29 avril 1845.) Certines. (An Xill et 1807.) Dompierre, id.
Drnillat, id.
Lournans.
Saint-Marlin-du-Mont, id.
Neuville-sur-Ain, id.
Priay, id.
BJgnat, id.
Tossias, id.
Varambon, id.
7° Canton du Pont-de-Vaux.
Arbigny. (An XIII et 1807.
Saini-Bénigne, id.
Boissey, id.
Boz, id.
Cbavannes-surReyssouze, id.
Chevroux, id.
Sairit-Kiienne-snr-Heyss"uze, id.
Gorrevod, id.
Sermoyer, id.
8°. Canion du Pont-de-Veyle.
Saint-André-d'Huiriat. (An XIII et
1807.) Coimoranclie, id.
Crottei, id.
Cruzilles, id.
S lint-Cyrsur-Menthon, id.
Saint-Genis-sur-Menlhon, id.
G riè^es, id.
Saint-Jean-sur-Veyle, id.
Laiz.
Perrex, id.
Bey. (31 mars 18U.)
9° Canton de Treflbrt.
Amans. (An XIII et 1807.) Chavannes-sur-Suran, id.
Corveyssiat.
Courmangoux, id.
Cuizi.it, id.
Sàint-Elienne-du-Bois, id.
Germagnal, id.
Meillonnas, id.
Pouillal. 31 mai 1840.) Pressiat.
Î0° Canton de St.-Trivier-de-Coiirles.
Cormoz. (An XIII et 1807.) Courtes, id.
Curciat-Don-Galan, id.
Saint-Jeaii-sur-Beyssouze, id.
Saint.Jnlieii-sur-Key.iSouze, id.
Lescheroux, id. Mantenay.
TABLEAU
Sain t-Nizier-le- Bouchon x, id.
Servignat.
Vescours, id.
Virieu-le-Grand, id
Succursales.
t°Cantoii de Belley.
Andert-CoiHlom. (Au 1802.) Arbignieu, id.
Brenier, id.
Saint-Bois.
Saint-Champ, id.
Chazey-Bons.
Couzieu, id.
Saint Germain-les- Paroisses, id. Lavours, id.
Magnieu, id, Massignieu-de-Rive, id.
Murs.
Nattager, id.
Parves, commune de Parves-Che-
milieu-Nallager. (29 avril 1843.) Peyrieu. (An XIII et 1807.) Premeyzel. (<î octobre 1843.) Pollieu. (An XIII el 1807.) Virignin, id.
2° Canton d'Ambérieux.
L'Abergement-de-Varcy. (An XIII
etLS07.) Les Alymes.
Ambronay, id.
Château-Gaillard, id.
Douvres, id.
Saint-Denis.
Saini-Mau! ice-de-Reyment.
Bellans. (20 lévrier 1846.)
3° Canton de Champagne.
Béon.
Brenaz. (An XIII et 1807.) Cbarencin, id.
Cbanvornay, id.
Lochieu.
Loinpnieu, id.
Passin, id.
Buflieu, id.
Sopgieu, id.
Talissieu, id.
Vieux , id.
Virieu-le-Petil, id.
Yon. (15 avr. 1839.)
4 Canton de Hautville.
Aranc. (An XIII et 1807.) Corlier, id.
Cormaranche, id.
Lacoux , id.
Longecombe, id.
Prémillieu, id.
Tbézillieu, id.
5° Canton de l'Huis.
Saint-Benoît. (An XIII et 1807.) Benonces, id.
Briord, id.
Groslée, id.
Innimont, id.
Lompnas.
Marchamp, id.
Montagnieux.
Ordonnas, id.
Seillonnas, id.
Serrières, id,
(> ('union de Lagnieu.
Ambutriz.
Blie, section de Cbazey. (18 nov.
1S56.) Chazey-sur-Ain. (An XIII et 1807.) Saint-Denis, id.
Sainte-Julie.
Leyment, id.
Loyelles, id.
Proulieu, id.
Saint-Maurice de Leyment, id.
Saint-Sorlin, id.
Souclin, id.
LeSaull et Hrenas. ("2<i mars 1840.) Vaux. (An XIII et 1807.) Villebois, id.
Saint Vulbas, id.
7° Canton de St.-Rambert.
Blanar, section de Saint- Bambert.
(24 avril 1847.) Arandas. (An XIII et 1807.) Argis, id.
Cleyzieu, id.
Evosges, id.
Ilostiaz.
Monigrilîon, id.
Nivollet, commune de Monlgrifton.
(21 lévrier 1845.) Oncieu. (31 mars 1857.) Tenay. (An XIII et 1807 ) Torcieux, id.
Conand. (31 mars 1837.)" Chaley.
8° Canton de Sevssel.
Anglefori. (An XIII et*1807.) Chanay, id.
Corbonod, id.
Culloz, id.
9° Canion de Virieu-le-Grand.
Belemonl. (An XIII et 1807.) Ceyzérieux, id.
Contrevoz, id.
Cuzieux, id.
Flaxieux, id.
La Burbancbe, id.
Saint Martin de Bavcl, id.
Rossillon. id.
AIHIONDISSEMENT DE NANTUA.
Cures.
Oyonnax, id
G. Poncin, id. ^
Succursales.
1° Canion de Nantua.
Apreinont. (An. XIII el 1807.) Charix, id.
Geovreissial.
Lalleyriat, id.
Sainl-Marliii-du-Fresne, id.
Maillât.
Montréal, id.
2° Canton de Brenod.
Le GrajHj-Abergenreîit. (An XIII et
1807.) Ketord, commune du Grand-Àber-
gement. (20 lévrier 1840.)
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Le Petil-Abergemenl. (An XIII et
1807.) Cbampdor, id.
Coreelies, id.
Chevillant, id.
Hortonnes, id.
Itenave, id.
.enleniy, id. Vieux-d'lzeimv, ia.
Condamine-la-Doye, ( 2i avril
3° Canton de Chatillon-de-Micliaille.
Arlnd. [An XIII et 1807.) Billiat, id.
Cbamp-Fromier, id.
Cr;is.
Forens, id.
Sainl-Germain-de-Joux, id.
Giron, id.
L'Ilôpital-sur-Joux, id.
Injoux, id.
Montantes, id.
Ocbiaz.'(i:> février 1813.) Villes.
Vouvray. (An XIII et 1807.
4° Canton d'Yzenove.
Napi. (29 avril 1845.
Peyrial. (3 mai 18 10.) Sainl-Alban.
La Balme.
Bolozon. (An XIII et 1807.) Challes, id.
Ceignes id.
Leyssard, id.
Maiafelnn, id. •
Mornay, id.
Surrières-de-Leyssard.
Sonlhonnax, id.
Volognat, id.
Samognat. (18 août 1813.)
S" Canton d'Ovonnax.
Arbent. (An XIII el 1807.) Belleydoux, id.
Dortan, id.
Ecballon, id.
Martignat, id.
Yeyziai, id.
6° Canton de Poncin.
Cerdon. (An XIII et 1807.) Sainl-Jean-le-Vieux, id.
Saint-Jérôme, id.
Injurieux, id.
Mérignat, id.
Poncieu.
Saini-Tmier-sur-Moigaans, id
Succursales.
1° Canton de Trévoux.
Saint-Jean deTburigneux. (30 janvier 1813.)
Tramoye. (2i avril 1847.)
Saint-André de Corcy. (An XIII et 1807.)
Ars.
Beau regard.
Sami-Bernard, id.
Civrieux, id.
Saint-Didier de Forraans. (27 février 1840.)
Genay. (An XIII et 1807.)
Jassans-Riotiier, id.
Mizerieux. id.
Mionnay, id.
Montanây, id
Massieux.
Parcieux, id.
Bancé, id.
Beyrienx, id.
Sathonnay, id.
Sainte-Eupbémie. (31 mars 1841.)
2° Canton de Clialamont.
Chatenay. (An Xt 11 et 1807.) Cbatillon-la-Palud, id.
Crans, id.
Saint-Germain, id.
Marlienx, id.
Saint-Nisier*le-Déseri, id.
Saini-Paul-de-Varax, id.
Le Plantay, id.
Versailieux, id.
Villette, id.
5" Canton de Ch;Hillon-les-Dombes.
L'Abergemenl. (An XI I el IS07.) Biziat, id.
Clianoz-Cliàlenay, id.
Cbaveyrial, id.
Comleissiat, id.
Sainl-Julien-sur-Veyle, id.
Mézériat-Moiil'alcon, id.
Neuville-I.'s-Dames, id.
Romans, id.
Sandrans, id.
Sulignat.
Vendeins, id.
Vonnas, id.
4° Canton de Meximieux.
Bourg-Snint-Clirislopbe. (An Mil
et 1807.) Saiui-Jean-de-Niost, id.
Sainl-Eloi, id.
Loves, id.
Saint-Maurice de Gourdan, ta.
Moniellier, id.
Perouges.
Bignieux-le-Franc, id.
Villieux.
Faramans. (10 juill. 1846.)
5° Canton de Monlluel.
Thil. (20 février 1810.) Belligneux. (An XIII et 1807.) Beynost, id.
La Boisse, id.
Bressolles, id.
Cordieux.
Dagnieux.
Mi ri bel, id.
>eyron, id. riievroz, id.
Ri 1 lieux, id.
Ronemaclic, id.
6° Canton de Thoissey.
Saini-Uidier-sur-Cbalaronne. (An
XIII el 1807.) Garnerans. id.
Guéreins, id.
(îenouilleux.
llliai, id.
Mogneneins, id.
Saini-Eiienne-Siir-Chalaroiine, id.
Montceau, id.
Monimerle, id.
Pezieux.
7<>Caulon de Sl-Trivier-sur-Moignaas.
Francheleins. (2!) avril 1815.)
Ainbérieox. (Aa XIII el 1807.)
If;inpins, id.
Boulligneux, in*.
Cbaleins, id.
Chaneins, id.
Sainl-Christoplie de S .inl-Trivier,
id.
Fareins, id.
Lurcy, id.
Messimy, id.
Montliiea, id.
La Permise, id.
Savignieux, id.
Villars, id.
Villeneuve-Campieins, id.
ARRONDISSEMENT DE GFX.
Cures.
Ferney, id
Succursales.
1° Canton de Gex.
Cessy. (An XIII et 18(17.1 Chevry, id.
Crozel, id.
Divonue, id.
Grilly, id.
Lelex, il.
Vesancy.
_' Canion de Collonges.
Chaley. (An XIII et 1807.) Cliellex, id.
Ché^ery, id.
Larges, id.
Saint Jean de Gonville, id.
Lancraus, id.
Léaz, id.
Pérou, id.
Pougny, id.
Vanchy.
5" Canton de Ferney.
Pouillv Sainl-Geuis. ( Au XIII et
1807.) Prevessin.
Collin-Bossy, id.
Sauverny.
Le Grand-Sacconnex, id.
Sergy.
Ornex. (31 inars 184 I.) Thoiry. (An XIII et 1807.) Vernier, id.
Versonuex, id.
Versain, id.
Vicariats, chapelles succursales, etc.
Feillens.
Maùziac.
Coligny.
Marboz.
Craz.
Fos.-iat
Ponl-d'Ain.
Pont-de-Vaux (2).
Pmit-de-Yeyle.
Saint-Eiienne-«!ii-Bcis.
Ambérieux (2).
Belley (2).
Champagne.
Lagnieu.
Villebois.
Saint-Rambert (-2). •
Seyssèl.
Corbonod.
Vineu-!e-Grand.
Ceyserieux.
ChâlUlon-de-MiflhaiàlM.
Champ-Fromier.
Nantua (-2).
Poncin.
Cerdou.
Jujurieux.
Chalamont.
Chàtilloii-le— Dotnbes.
Meximieux.
Moiuluel (2).
Miribel.
Saint Didier-sur-Chaiaronnc.
Trévoux (2).
Divonne.
Thoiry.
Saint-Didier-d'Ossiat.
Ambronay. Chcvreux.
Trefl'ort.
Bene.
Cbaleins.
Ceyzeriae
Saint-Jean-le-Vieux.
Genay.
Saint-Martin -du-Mont.
Quingey, id
Succursales.
1° Canton d'Amancey.
Alaize, (An XIII et 1897.) Amondans, id.
Bolandoz, id.
Cléron, id.
Coûtons, id.
Crouzet, id.
Déservillers, id.
Elernoz, id.
Ferlaus, id.
Gévresin, id.
Labergement.
Lizine, id.
Matons, id.
Monlmahoux, id.
JNans, id.
Ueugney, id.
Saint-Glande, id.
La Vèze, id.
Velolte.
2° Canton de Recologne.
Auxondessus. (22juill. 1844.) Mazerolles. (25 janv. 1843.) Audeux. (Au XIII et 1807.) Auxon-Dessous, id.
Burgille, id.
Champagney, id Ghaucenite, id.
Chemaridin, id.
Chevigney, id.
Corcondray, id.
("oui chapon, id.
TABLEAU
Saini -Tiivier-de-Courli .-..
Viriat.
Uyonnax.
Montmerle.
Billieux.
Replonges.
Saini- lean-sur-Beyssouze.
Bagé-le-Ghàlel.
Thoissey (2).
Ville (ch. vie).
Pevriat.
Thil (ch. vie).
dessin (cil. vie).
La T ranci ière (ch. vie,.
Bey (ch. vie).
Sainl-Jusl (ch. v.). (1.: avr. 1840.)
Francheyleins (ch. vie).
Sainle-Eupliénue (c!i. vie).
Napt (ch. vie).
Gondaniine-de la-Doye (ch. vie).
Port (ch. vie).
Nivollel (annexe).
Cuel (annexej.
Salavre.
Villieu (annexe).
Allemagne (ch. vie).
BESANÇON
Danemarie, id. Ecole.
Ferrières, id.
Franois.
Jalleranges, )d.
Lanteune, id.
Lavcrnay, id.
Mercey-le-Grand, id.
Miserey, id.
Montcley, id, Noironle, id.
Pelousey, id.
Pirey, id.
Fouilley-Français, id.
Pouilley-h:s-\ ignés, id.
Uufl'ey, id.
Sauvagney, id.
Serre, id.
Vaux, id.
3° Canton de Besançon (Nord). Ste.
Madeleine.
Bregille. (An XIU et 1807.) Chalèze, ul.
Ghalezeule, id.
Saint-Ferjeux.
Saint-Claude,
Velolte, seclion de la ville de Besançon. (29 juin 1841.)
4° Canton deBesançon (Sud). St.-Je;.n.
Notre-Dame (An XIII ci 1807.)
Saint-Fr:iiiçois-Xavier, id.
Saint-Maurice, id.
Beurre, id.
Foniain, id.
Gennes.
Mamirolle.
Monlfaucon.
Morre.
Saône.
La Vèze.
5° Canton de Grand-Fontaine.
Abbans-Dessous. (An XIII et )807.)
Abbans-Dessus.
Avanne, id.
Routelle. (23 janv. 1845.)
Berihelangc , cbapellenic dépendante de Saint-Vit, par d du 22 févr. 1813, suce, le IÔ
Correvod.
Mollon (cli. vie).
vc.yssel (ch. vie).
Fernej .
Bagé-la-Ville.
< essy.
Montrevel Ecballon.
Saint-Sorhn.
Blie (annexe).
Pisay (ch. vie).
Saini-André-de-Bagé (ch. vie).
Dompiei re (ch. vie.).
Larves (annexe).
Neyrolles (ch. vie). Surjou (ch. vie).
Cizc (ch. vie.).
Tramoye (ch. v;e).
Francs (ch. vie).
Betan (annexe).
Oineix (cli. vie).
Lliuis.
Lanérans.
Bublanne (ch. vie). (10 av. 1843.) Ghaley, érig. eu suce le il) mars
févr. 1843.
Boussières. (An. XI JI ejt 1807.) Busy, id.
Byans, id.
Osselle, id.
Pugey, id.
Bozel, id.
Thoraise, id.
Torpes, id.
Villars-Saint-Georges, id.
Saint-Vil, id.
Vorges. (31 mars 1844.)
6° Canton de Marchaux.
Amagney. (An XIII et i8:>7 ) Bonnay, id.
Cendrey, id.
Châlillon-le-Duc, id.
Gussey-sur-l'Ognon, id.
Devecey, id.
Gencuille, id.
Moncey, id'.
Rigney, id.
Boche, id.
Thise, id.
Tour-de-Sçay, id.
Vaire-le-Grand, id.
Venise, id.
Yieilley, id.
7° Canton d'Ornans.
Charbonnières. (20 févr. I#46.) Amathay. (An XIII et 181)7.) Bonnevaux, id.
Ghantrans, id.
Ghassagne, id.
Dûmes, id.
Foueherans, id.
Giiyaiis-Duriies, id.
L'Hôpital du-Gros-Bois, id.
Lods, id.
Longeville, id.
Mal brans, id.
Mérey, id.
Montgesoye, id.
Mouthier, id.
Saules, id.
Sccy, id.
;ay, id.
Trepol, id.
Vil .'is-M.us-M 'Ptioml, id.
Vuillafans, id.
H C ii on de Quingey.
fkrc-el-Senans. (An XI 1 1 el I [iuffard, id.
l'v, td.
Cbeneeey, id.
Courcelles, id.
Cussey, id. Epeugney, id.
Foui;;, id.
Liesle, id.
Lombard, id.
Me-may, érigée en chapelle
riale dépendante de Lombard,
par ordonnance royale dû 1 • * av.
lo22, et en siiecursa e le 20 juin
Baflberaqs. (15 sepi. 1 b < Monifort.
Montrond. (An XIII et 1807.) Myon, id.
Paroy, id.
Rurey, id.
Roiu.iiaux
ARRONDISSBUENT DE BU I.
Cures.
Ran me. (An. 1802.)
Clefval, id.
L'Isle-sur-le-Donb*, id.
Pierrefoniaine, id.
Roi {emopi,
Sjinl Hilaire, suec. en \ -
Vercel. ( Vn ÎSt)2.)
Suecurt
1° Ca'ii m de ;; ii i e.
Aïssey. (An XII! .)
Autechaux , érigée en eariale par ord. roy. du 16 j lei 18-2-2 . cl en suce, le vrier 1843.
Rreligney, id.
Cour, id.
Cuisinée, id.
Grosbois, id.
Nièvre le-Grand, id.
Sainl-Juan, id.
Loniont, id.
Passavant, id.
Pont les-Moulins, f'd.
Servin, tri.
Yaudrivillers, id.
Verne, id.
Yillers-le-Sec, id.
Voillans, id.
2° Canton de Clerval.
Anieuil. (An XIII el 1807.) Relvoir, id.
Bran as, id.
Chasot. id.
Clianx. id.
Ci osey le-Grand, id.
Crosey le- Petit, id.
Fontaine, id.
Saint-Georges, id.
Glainans, id. Pompierre, id.
Randevillers, id.
Roche, id.
S îneey le-Grand, id.
Surm ml, id.
^ ivans, id.
Vvi-lès-Belvoir, id.
ô* Canton de l'Isle-sur-le -Doui s.
Accolans. (An XIII et l-;»7.) Areey, id.
DES CIRES, SLT.CI RSALC6 i.ï \ . .TS.
Il *
an . id Bournnis, id Geney, id.
I. iitli'iians, id
Mancenan.s, id.
rfai velise , id.
Mcdières, id.
Monienois, id.
Onans, id.
Rang, id.
Soja id.
Appenans. (18 août in: .)
♦° Canton de Piei r font»
Domprel. (An XIII et 18 7.) Flangcb luche, id Puans, id. Fournets ('es), id.
Guyans-Venne, id.
Landresse, id.
Laviron, id.
Loray, id.
Lui-an-, id.
Orcbamp-Venne, id.
Uuvans, id.
Plaimbois derrière Venue, id.
La Sommette, -d.
Villers la Combe, id.
5° Canton de Roiigemonl.
FonleneNé-Monlby. (•. ivni 1845.) Abbenans. (An XIII : i i Avilley, id.
Bonnal, td.
Cbazelot, id.
Cubrv, id.
t'use el Adrisans, id.
Huanne, ; .
.Mon Ion, id.
Moniussaint, id.
Rognon, id.
Romain, id.
Serviguey, id.
T. in nans, id.
t'zelles, id.
Viethorey. i I.
6° Canton de SaiiH-IIilaire.
Bouclans. (An Xill et 1867.) Dammartin, id, Oeluz, id.
Glainondans, id.
Gousans, id.
M liinolle, ;./.
Naisey, id.
Honlfaucon, id.
.Naiicray, id. Usse, id.
Pouligney, id.
Roulans, id.
Saône, id.
7 Canton de Vercel.
Albose. (An Xlll et L>07.) Avoudrey, id.
Relmont, érigé en chapellerie dépendante il; Chaux-les-lV.ssavanl par ord. roy. du 1er juin 822, et en suce, le 5 juillet 1843.) Cnaux-lès-Passavant. (An Xlll et
Cbevigney, id.
Epenouse, id.
Epenoy, id.
E allans, id.
Elray, annexedeValdahonen 1855,
suce, le 15 février 1 S i5.
Eysson, id.
Fallerans, id.
j . id.
• aux, id.
- maison, id.
N ds. id.
Or-ans, id.
P is-ouloiiiainc, id.
P. erre i Haute-), id.
Rantecbaux, érigée en ehapetteftie dépendante d'Epernay, par décret du 3 janvier l«H />, el An succursale le 2ô juin isii.
Valdahon, i '.
Vanclans, érigée en ehapellenie par décret du ô janvier 181" , el en - C le 51 décembre 1813.
Vernier-Fontaine, id.
Villedieu, id.
Saint-ilippolvte, id
Suce 1° Canton d-
Audincourt. (21 avril 18
Dam pierre- lès-Bois, id.
Voujeaucouri.
2° Can'on de Rlainont.
Glay. (An XHI et 1807.)
\ il.ârs-SHiis-Rlamonl , id.
ô° Canton de Maiehe.
Bellierhe. (An Mil et \$
Brezeux, id.
Centay, id.
Charmauvillers, id.
Cliarnioiile, id.
Damprtcbard, id.
Droitfoittaine, id.
Ecorces, id.
Fesseviilers, id.
Frambpuhàusj id.
Gouinois (Fr.), id.
Charquemoni (lre section), id.
Foiirnel {ie seci.).
Cour-Saint-Maurice, id.
Lagrange, id.
Mont -de-Yougney, id.
Provenchére, id.
Trévillers, id.
Vauelusolte, id.
4° Canton de Monlbélian).
Le canton de MontÊéliarq 1) et une partie de c lui d'Audjucourt forment l'arrondissement deceite paroisse. 5° Canton du Pont-de-U id
Bourguignon. (Au Xlll et 1607)
DainliL'Iin. id.
Dainpierre-Cilholiqne, id.
Ecot, id.
Goux, id.
Mathay, id.
Péseux , id.
Rosières, ta.
Solemoni, id.
Vallonné, id.
Villars-sous-Ecpt. id.
(1) Montbélianl est cure de première classe par ordonnance -M'é-t ciale. Vernois, desserte.
HS9
6° Canton de Runev (le).
Barhoux. (An XIII ei 1807.) lïflieu, id.
Bizot, id.
Bonneiage (lre section), id.
Cerneux-Monnol (2e section), id.
Bretonvilliers, id.
Chamésey, id.
Foiitenelles, id.
Grand-Combe, id.
Saint-Julien, id.
Laval, id.
Lu hier, id. Mont-de-Laval, id.
Noël-Cerneux, id.
Plaimbois, td.
Rosureux, id.
7° Canton de Saint-Hippolyte.
Chamosol. (An XIII et 1807.) Chaux, id.
Courtefonlaine, id.
Damjoux, id.
Fleurey, id.
Glère, id.
IndevHlers, id.
Montandon, id.
Les Plains, id.
Soulce, id.
Valoreille, id.
Vaufrey, id.
AKROND1SSEMENT PE PONTARLIER.
Cures.
Ponlarlier, id
Succursales.
i° Canton de Levier.
Arc-sous-Monlenot. (An XIII et 1807.)
Boujailles, id.
Bulle, id.
Byans-les-Usiers , érigée en chapelle vicariale dépendante de Goux, parord. roy.du 15 lévrier
Chapelle d'Huin, id.
Courvière, id.
Dompierre, id.
Evilliers, id.
Frasne, id.
Goux, id.
Sept-Fontaines, id.
Sombacourt, td,
Saint-Point.
Yilleneuve-d'Amont, id.
Villiers-sous-Chalamonl, id.
2° Canton de Mont-Benoît.
Bians-lès-Usiers. ( 20 décembre
1845.) Allemands (les). (An XUI et 18©f.) Arc-situs-Cicon, id.
Arcon, id.
Aubonne, id.
Bugny, id.
Chaux-de-Gilley, td.
Gilley, id.
Lièvremont, id.
Uuhans, id.
Saint-Gorgon. (27 février 1840.)
3° Canton de Morteau.
La Combe-de-la-Motte (lre sect.).
(An XIII et 1807.) Beraonot (2e sect.), id
ÏABLEAU
fini (les), id.
Grand'-Combe, id.
Gras (les), td.
Seigne (sur la), (lrc section).
Derrière-le-Mont (2e sect.), id.
Fonienotles (".« section).
Le Villers ([™ sect.), id.
Le Chaullaud (2e sect.).
Le Pissouj (3e sect.)
4° Canton de Moutlie.
Saint-Antoine. (An XIII et 1807.) Bonnevaux, id. ' Boujeons, id.
Brey, td.
Cba|ielle-des-Bois, td.
Châtelblanc, id.
Chauv-Neu\e, td.
Gellin, id.
Jougne, id.
Labergement, id.
Longevilles (les), id.
Mêla bief, id.
Pontets (les),td.
Remoray, id.
Rochejean, id.
Sarrageois, id.
Vaux, id.
Yilledieu (les), id.
5" Caulou de Pontarlier.
Bannans. (An. Xlll et 1807.) Bouverans, id.
Cbaffoy, id.
Sainte Colombe, id.
Dommarliii, td.
Doubs, id.
Fourgs (les), id. Granges-iNarboz, id.
Grangelles (les), id.
Hôpitaux-Neufs, id.
La Cluse-Saint-Pierre, id.
Malbuison, id.
Malpas, id.
Moniperreux, id.
Oyeet Pallet, id.
Planée (la), id.
Rivière (la) td.
Verrière de-Joux, id.
Vuillecin, id.
Saint-Point. (23 juin 1842.) Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Ornans.
Baume.
Sancey.
La Vèze, chapellenie, par décret
du 28 déc. 1812 Villers-la-Combe.
Guy ans- Venue.
Oi'champ-Venne.
Vercel.
Dampricliard.
Belle-Herbe.
Le Bizut.
Charbonnières , annexe de Saules,
par décret du 22 1815.
Levier.
Monluenoîl (2).
Moulhe.
Velotte, chapellenie, par décret du
28 déc. 1812.
Pomarlier (2).
La Cluse (Saint-Pierre).
Pierrelonlaine.
Les Fourgs.
Bregille.
Quingey. Roulans,
IIC0
Mémont , chapelle vicariale de
Ltihier.
Valdabon.
1 1 ua une.
Monibéliard.
Vernois, annexe de Rosières, en
Jougne.
Bussey.
Les Bassols , annexe de Seigne
(sur la).
Naisey.
Saint- Hippoly te-de-Durnes.
Houlaud, annexe de Dommartin.
Morteau.
Pont-de-Boide.
DEPABTEMENT DE LA HAUTE- SAONE.
ARRONDISSEMENT DE GKAV.
Cures.
Pesmes, id
Succursales.
1° C.3nion d'Aulrey.
Fahy-lès- Autrey. (50 janvier 1845.) Auvet. (An XI. I et 1S07.) Chargey, id.
Esserlenne, td.
Germigney-la-Loge.
Loeuilley, id.
Manloche, td.
Nantilly, id.
Oyrières, id.
Poyans, id.
Bigny, id.
Vars, id.
2° Canton de Champlille.
Argillières. (An XIII et 1807.)
Chainpliite-Ia-Ville, id.
Courlesoult, id.
Fouvenlle-Haut, id.
Fouvent-le Bas, td.
Lelfond, id.
Monl-le-Franois, td.
Monlarlol, id.
Neuvelle-lès-Champlilie, id.
Percey-le-Grand, id.
Pierrecourt, id.
Suaucourt, id.
Margilley. (24 avril. 1847.) 3° Canton de Dampierre -sur-S;don.
Auiet, érigée en chapellenie dépen^ danle de Moniot, parord. roy. du 15 octolire 1819 , et en succursale le 20 décembre 1845.
Confracourt. (An Xlll et 1807.)
Delain, id.
Fleurey-lès-Lavoncourl, id.
Francourt, id.
Lavoncouri, id.
Membiey, id.
Moniot, id.
Mont-Saint-Léger, id.
Boche, td.
Bay, id.
Savoyeux, id.
Tincey, id.
Vanne, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Vnuioncourt. (An III et 1807.) Véreux, irf.
Vy-les-Rupt, irf.
Canton de Beaugeux.
Fresne-Çaint-Mamès. ( An XIII et
1807.) Freligney, id.
Saint-Gaud, id.
iMercey-snr-Saône, id.
Seveux, id.
Soing, id.
Vellexon, id.
Vezel, id.
Cbarenlenay.
5° Canton de Gray.
Angirey. (An XIII et 1807.) Apremont, id.
Arc, id.
Gray-la-Vilie Igny, id.
^ainl- Loup, id.
Batlerans, id.
Saint-Broing, id.
Champvans, id.
Crésancey, id.
Velesmes, id.
Monl-Seugny, id.
Chanlonnay.
6° Canton de Gy.
Autoreille. (An XIII et 1807.) Bonnevent, id.
Bucey-les-Gy, id.
Chapelle-Sainl-Quillain, id.
Choyé, id.
Frasne-le-Châleau, id.
Gésier, id.
Mont-lès-E(relles, id.
Oiselay, id.
Velloreille-lès-Choye, id. 7° Canton de Marnay.
Cbambornay- lès -Pins. (24 avril
1847.) Avrigney. (An XIII et 1807.) Beaumotte-lès-Pins, id.
Brussey.
Cbarcenne, id.
Courcuire, id.
Cugney, id.
Ilugier, id.
Pin-PEmagny, id.
Sornay.
Thomaray, id.
Cbenevrey et Morogne, id.
8° Canton de Pcsmes.
Bard-lès-Pesmes. (An XIII et 1807.) Broye-lès-Pesmes, id.
Chancey, id.
Cuaumercenne, id.
Leucourt, id.
Malans, id.
Moniagney, id.
Montseugny, id.
Vadans, id.
Vallay, id.
Vénère. (An XIII et 1807.) Sauvigney-lès-Pesmes. (5 millet 1843.)
Villersexel, id
Succursales.
1° Canton de Champagney.
Chenebiez. (20 février 1846.)
Les Aynans.
Frahier. (An XIII et 1807.)
Magny-Vernois.
Plancher-Bas, id.
Plancher-lès-Mines, id.
Ronchamp, id.
2° Canton de Faucogney.
Beuloite-Saini- Laurent. (An XIII et
18U7.) Saint-Bresson, id.
Sainle-Marieren-Chanois, id.
Coravilliers, id.
3° Canton d'Héricourt.
Cbagpy (catholique). (An XIII et
1807.) Chalonvillars, id.
Lnmonl, irf. Saulnoi, irf.
Tavey, id.
4° Canton de Saint-Loup.
Aillevillers. (An XIII et 1807.) Ainvelle, id.
Brianrotirt, id Conllans, id Corhenay, id.
Fontaine-lès-Luxeuil, irf.
Fougerolles. (12 novembre 1845.) Hautevelle. (An XIII et 1807.) La Cbaudeau.
9° Canton de Lure.
Adelans. (An XIII et 1807.)
Amhlans.
Arpenans, id.
Bouhans, id.
Franchevelle, id.
Frotey-lès-Lure, id.
Genevreuille, id.
Saint-Germain, id.
Lyoffans, irf.
Moflans, id.
Mollans, t'rf.
Pomoy, id.
Quers, id.
Roye, id.
Vouhenans.
Vy-les-Lure, irf.
6° Canton de Luxeuil.
Ailloncourt. (An XIII et 1807.) Baudoncnuri, irf.
Bellemout, irf.
Breuche-lès-Luxeuil, irf.
Broite, id.
Chapelle-lès-Luxeuil , érigée en
chapellenie par ord. royale du
5 mai 1820, et en succursale le
3 juillet 1843.
Citers. (An XIII et 1807.) Dambenoit, irf.
Froideconche. (26 mars 1810.) Magnivray. (An XIU et 1807.) Saint-Sauveur, irf.
Sainte-Marie-en-Chaux. ( 4 nov.
LCCL
7° Canton de Servance.
Saint -Barthélémy. (An XIII et
1807. ) Belfahy. (23 juin 1842.)
Château-Lambert. (An Xlllel 1807.) Fresse, irf.
Malbouhans.
Melisey, id.
Mielliu. Ternuay, irf.
Le Haut-du-Them. (24 avril 1847.) 8° Canton de Saulx.
Nenrey-en-Val. (24 avril 1817.) Genevrey. (An XIII et 1807.) La Villedieu-en-Fontenelle, irf.
Mailleroncourl-Charrelte, irf.
Meurcouit, irf.
Vellemenfroy, id.
Villers-lès-Luxeuil, id.
Equevilley, chap. vie. 20 juin 1821,
et succursale 29 avril 1845.
Chatenois, chap. vie. 20 juin 1821,
succursale 3 juin 1845.
9° Canton de Vauvillers.
Amhiévillers. (An XIII et 1807.) Anjenx, irf.
Bouligney, irf.
Bourguignon, irf.
Cuve, irf.
Dampierre-les-Conflans, irf.
Dampvalley-Saint-Pancras, irf.
Fonieimis-la-Viljanrey, irf.
Mailleroiicourt-Saint-Pancras, irf.
Melincourt. irf.
Monldoré, irf.
Ponl-du-Bois, irf.
Selles, irf.
10° Canton de Villersexel.
Aillevans. (An XIII et 1807.) Alhesans, irf.
Courchaion, irf.
Fallon, irf.
Faymont, irf.
Sainl-Ferjeux, id.
Gouhenans, irf.
Grammont, irf. Grange-la-Ville, irf.
Melecey.
Moimay, id.
Pont-sûr rognon, id.
Senargent, irf.
Sainl-Sulpice, irf.
Vellechevreux, irf.
Villers-la Ville, irf.
Longevelle. ("22juill. 1844.)
Vitrey, irf
Succursales.
1° Canton de. Faverney.
Amance. (An XIII et 1807.) Anchenoncourl, irf.
Bau la y, irf.
Bultignécourt, irf.
i .iit'glis.'. (An XIII et 1814.)
ley.
Menoux.
Palaincourl, M.
Senoncourt, id.
Saint- Bemy.
2° Canton de Conibeau-l'onUine.
Aboncourl. (Au XIII et 1807.) Arbecey, id.
Augicourt, id.
Bougey, id.
Chargey-lès-Ports, id.
Oirnoi, id.
Cevigney, id.
«lourgeon, id.
Lambrey, id.
Purgeroi, id.
Semmadon, id.
3° Caniou de Jussey.
Barbes.
lietaucoiirt. (An XIII et 1807.)
Blonde-Fontaine, id.
Bourbévelle, id.
Bousseraneourl, id.
Cendrecurl, id.
Gemboing, id.
Corre, id.
Dornangevelle, id.
Jonvelle, id.
Magny-!ès -Jussey, id.
Ormoy, id.
Passavant, id.
^Raincourl, id.
' Villers-le-Pautel, id.
Vougécourt, id.
Aisey ei Uicheeouri, chapeUeuïe le 21 avril 1814.
4° Canton de MontbQ Aulhôison. (An Xlll et 18 Beaumotle, id.
Jïampierre-lès-Monibozoïi, id, Echenoz-le-Sec, id.
Pilai ii, id.
Foiileiioy-lès-Monlbuzon, id.
h iseuil, id.
Pennessières, id.
Ciiassey, id.
Cognières, id.
Qnenoche, id.
Rubans et Milaudon, i.L Roche-sur-Linotte, id Yellei'aux, id.
Villers-Paler, id.
5° Canton de Noroy-rArchevêque.
Borey. (An Xl|l et 1807.) Calmoulier, id.
Colombe, id Dainvalley, id.
Esprels, id, Montjustin, id.
rSeurey-lès-Ladeniie, id.
Cerre-lès-Noroy, id.
Yallerois-le-Bois, id.
Yillers-le-Sec, id.
Montcey , chapellenie le 20 juin
1812, et suce. le 5i mars 1844. Lademie, annexe de Nèurey.
• 6° Canton de Porl-sui -Saône.
Auxon. (An Xlll et 1807.) Bougnon, id.
Breurey-lès-Faverney, id.
Fleurey-lès-Faverney, id.
Mersuay, id.
Provenchère, id.
Scye, id.
l-Saint-Ëloy, id.
TABLEAU Villeré-sût-Pott, /.'/.
Conuahftèy. (1S sept. 184G.)
7° Canton de lin./..
Boulot. (An Xlll et 1807.) Bouli, id.
Bussières, id.
Butiner, id.
Chambornay-Iès-Belvaux, id.
Cirey, id.
Cromary, id.
Fondieinand, id.
Maisières, id.
Monlarlot, id.
Becologne, id.
They, id.
Voray, id.
8° Canton de Scey-sur-Saôue.
Aro.t. (An Xlll et 1807.) Bourguignon-la-Cbaiiié, id.
Grandvelle, id.
Mailley, id.
Neuvelle-la-Charilé, id. NoidanS-iè-Fèfrôux, id.
Ponloey, id.
Raze, id.
Rosey, id.
Rupl, id.
Traves, id.
Velleguindry, id.
Velle-ie-Ciiàtel, id.
Vyt-lc-Fcrroux.
OvaiLehfe». (51 mars 1814.) Citantes, chap.
9° Canton de Vesoul.
Andelare. (An Xlll et 18 7.)
Cbariez, id.
Colombier, i
EchenoL-l >."■: line, id.
Mon. -Darnes, id.
Noidans-lès-Ferroux.
Pusey, id.
Pusy, id.
Quincey, id.
Varogne, id.
Vairne, :d.
La Villeneuve, id.
Frotey-le- Vesoul^ cliapellenie le 3i
juillet 1815, et succursale
lévrier 1840.
Navenne-* lès -Vesoul , chapellenie le i5 janvier 1812, et succursale le 6 octobre 1845.
Vellel'rie.cliapclle vicariale J 5 juillet 1829.
10° Canton de Vitrey.
Betoncourt-sur-Mance. (An XHJ et
1807.) Bourguiénon-lès-Morey, id.
Chauviiey-le-Château, fo.
Noroy-les-Jussev id.
Ouge, id.
Beigney, id.
Quarte (La). (15 avril 1S44.) Bosières-sur-Mance. ( An Xlll et
1801.) Laviguey.
Saint— Marcel.
Morlay-el-Lailre.
Monligny-lès-Clierbeu.
] i cy.
Vernois-sur-i\lance.
Charin^s-Saiiit-Valbert.
Saint-Julien, (lo iev: ier 1843.) Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Champlile
IHii
Champagney.
Faucognej .
Sainle-.M-.i lO-cn-Clianois.
Coiruviller*.
Fouae/olles,
Luxeuil.
Bucey-lès-Gy.
Servance.
Saulx.
Villersexel.
Francalinont, chapelle \ n aria le par
décret du 14 août 1813.
Grange-la-Ville.
Nonlureux- lès -Ban, cbapclleiiie, (décret du 21 septembre 181-2.) Jussey.
Noroy- l'Archevêque.
Breui ey-lès-Saverney .
Alaincourt, érigée en chape lenie
par décret du 1er mars 1813.
Rioz.
Saint-Bemy, érigée en chapellenie
par décret du 3i juillet 1812.
Traves.
Moniigiiy-!ès-Chàteaux.
S.iinl-Loup.
Lure.
Villers-Vaudey, annexe de Fran-
court.
Arc.
Monlureux, annexe de iiigiiy.
Beaujeux.
Scey-sur-Saône.
Pestiit".
Ecuelle, annexe de Vars.
Gy.
Chambornay-le-Pin.
Ciiaienoy (en. vie).
Mai g ley, annexé de Champiitie-
la-Ville.
Saulnot.
Larret, annexe de Courlesouli.
Bressiley (ch. vie). ( : 0 janv. 1822.)
Ouge.
Port-sur-Saône.
Fresse.
Morey.
v et Bichecourt.
Saint-Germain.
Villars le-Pantel.
Chaux-lès-Poit, chapellenie. (Dec.
du 21 août 1812.) Montbozon.
Fouguerolles.
Benaucourl (ch. vie). 4 mai 1828.
Aybans (les). 15 octobre 1819.
Bûssigney. (15 oct. lSlti.) Conllandey, chapellenie. (Décret
du 21 septembre 1812.) Charmes Sainl-Valberl (cb. vie.).
Lavigney.
Saint-Bresson.
Saponcnurt, chapellenie. (Décret
du 14 juillet 1812.) Montboiilon. (15 od. 1819.) Melisey.
Fouchecouri, chapellenie. (Décret
du 21 août 1812.) Lomont.
Beloncourl- les -Ménétriers , chapellenie. (Décr. du 21 sept. 1 812.) Colombier.
Lavèze, érigée en succursale le 19
mars 1858.
Ccrniigny-la-Loge (Décr. 3 janv.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Ouzouer-le-Marché, id
Succursales.
1° Canton de Sainl-Aignan.
Chàteauvieux. (An XIII et 1807.) CualiUon, id.
Cliémery, id.
Couddes, id.
Coufïy, id.
Mareuil, id Meusnes, id.
Noyers, id.
Pou il lé, id.
Scigy.
£aint-Romain, id.
Thezée, id.
2° Canton de Saint-Louis, à Blois.
La Chaussée-de-Saint-Yietor. ( An
XIII et 1807.) Saint -Claude-du- Dirai, id, Saint-Denis-sur-Loire, id.
Monllivault, id.
Villebarou, id, Villerbon, id.
Vineuil, id.
3° Canton de Saint-Nicolas, à Blois.
Cellettes. (An XIII et 1807.) Criailles, id.
Fossé, id.
Marolles, id.
Saint-Bohaire.
Sainl-Gervais.
Saint-Lubin-en-Vergonois, id.
Sainl-Sulpice, id.
Saiiu-Vincent de Paul , à Blois.
4° Canton de Bracieux.
Rauzy. (An Xlll et 1807.) Cbambord, ïd.
Cronï, id.
Fontaine-en-Sologne, id.
Saiiii-Uyé-sur-Loire, id.
HuiSseausur-Cosson, id.
Sai; t-Laureut-des-Eaux, id.
Maslives. id.
Mon'is, id.
Mu ides, id.
Neuvy.
Nouan-sur-Loire, id.
Tour.
5B Canton de Contres.
Candé. (An Xlll et 1807.) Cbeverny, id.
Cliiuvy, id.
Cour-Coaverny, id.
FougèrcS, id.
Fresnes, id.
Les Montils, id.
.Monihou-sui-Bièvre. (29juin 1811.) Oisly. (An Mil et 1807.) Oucbainps, id.
Saml)in, id.
Sassay. (31 mai 1840.) Seure. (An Xlll et 1807.) 0° Canton d'Herbauli.
Averdon.(An Xlll et 1807.)
Cliambon, id.
Cbainpigny, id.
Chapelle- Vendômoise (la), id.
Sainl-Cyr-du-Caull, id.
Cliousy, id.
Françay, id.
Lancôme.
Landes, id.
Mesland.
Moineaux, id.
Ouzain, id.
Orc 1ku>c, id.
Saint-Secondin, id.
Santenay, id.
Seillac, id.
Saint-Èiieiine des Guérels. ( 23
juin 1842.) Veuves. (An XIII et 1807.) Villefrancœur, id.
7° Canton de Harcheaatr.
Autainville. (An XIII et 11)7.) Beauvilliers, id.
Boisseau, id.
Concriers.
Conan, id.
Josnes, id.
Saint-Laurent des Cois, id.
Saint -Léonard, id.
Lorges, id.
Oucques, id.
Rocbe, id.
Seris, id.
Talcy, id.
8° Canton do Mer.
Herbilly. ( 18 novembre 1843.)
Aunay.
Avaray. (An Xlll et 1807 )
Cbapelle-Saim-Mariin (la), id.
Cour-sur-Loire, id.
Courbouzon, id.
Lesliou, Va.
Maves, id.
Ménars-Ie-Chàleau, id.
Mulzans, id.
Suèvres, id.
Villexanton, id.
9° Canton de Montrichard.
Ange. (An XIII et 1807.) Bourré, id.
Chaumonl-sur-Lolre, id.
Chissay, id. Faverolles, id.
Sainl-Georges-sur-Cher, id.
Saint-Julien-de-Chédon, id.
Montliou-sur-Cher, id.
Pont-Levov, id.
Rilly, id.
Thenay, id.
Valiières, id.
10° Canton d'Quzouer-le-Murche.
Binas. (An Xlll et 1807.) La Bosse, id.
La Colombe, id.
Econian. (An XIWeH807.)
Membrolles, id.
Moisy, id.
Ouzouer-le-Doyen, id.
Renouvel Ion, id.
Verdes, id.
Viévy, id.
Villermaiir, id.
Cbousy.
Coulangés.
Tripleville. (9 juillet I8i7i.)
ARRONDISSEMENT DE R0M0RANTI.N.
Cures.
Selles-sur-Cher, id
Succursales.
1° Canton de Chauinond-sur-Tharonne.
Cbaon. (An Xlll ell807.) La Moiie-Beuvrjon, id.
Nonan-le-Fusélier, id.
Souvigny, id.
Vouron, id.
Yvoy, id.
2" Canii.n de Mennetou.
Chaires. (An Xlll et 1807.) Saint-Julien-sur-Cher, id.
Langon, id.
Saint-Loup-sur-Cher, id.
Maray, id.
Villelrancbe, id.
La Cbapelle-Monlmarlin. i lCf juin 1844.)
3° Canton de îs'eung-sur-Beuvron.
D'Hnison. (An Xlll et 1807.) La Ferté-Beanharnais, id.
La Ferlé Sainl-Aignan, id.
La Marolle, id.
Monlneux, id.
Thoury, id.
Villeny, id.
4° Canton de ftanorantia.
Coiirmémin. (An Xltl et 1807.) Lanlhenay, id.
Loreux, id.
Millançay, id.
Pruniers, id.
Ceillens, id. Yeilleins, id.
Vernon, id, Villeberviers, id.
3° Canton de Salbris.
La Ferié-Imbault.
Marcilly-en-Gault. (An XIII e*
1807.) Orçay.
Piei relit le, id.
Selles-Saint-Denis. (Id. el 29 juin
1841.) Souesmes, id.
Theillay-le-Pailleux, id.
Tremblevif, id.
6J Canton de Selles-sur-Cher.
Billy. (An Xlll et 1807.) G ièvres, id.
Gy, id.
Lassay. (21 aoûl 1842.)
Mur. (An Xlll et 1807.)
Soings, id.
Vendôme (la Trinité), id
Vendôme (l:i Madeleine).
Succursales.
1° Canton de Saint-Amand.
Amblay. (AnXIllet 1807.) Aulhon, id.
Crucheray, >d.
Gombergean, id.
Huisseau-en-Beauce, id.
Lancé, id.
Longpré, id.
Nonrray, id.
Prunay, id.
Saint-Gourgon, id.
Sa«nières, id.
Villecliauve, id.
Viïleporclier, id.
2° Canton de Droué.
Bouffry. (An XUI et 1807.)
Boursay, id.
Chapelle- Vicomtesse (la), id.
Chauvigny, id.
Fontaine -Raunlt, id.
La Fontenelle, id.
Le Gaull, id.
Le PoMay, id.
Romilly, id.
Ruan, id.
Viilebout, id.
ù" Canton de Mondoubleau.
Saint-Agil. (An XIII et 1807.) Arville, id.
Saini-Avii, id.
Baillnu, id.
Beaucliène, id.
TABLEAU
Choue. (An XIII et 1807.)
Cormenon, id.
Oigny, id.
Plessis-Dorin, id.
Saint-Marc-du-Cor, id.
Sargé, id.
Souday, id.
Le Temple, id.
4° Canton de Montoire.
Saint-Arnoult. (An XUI et 1807.) Arlins, id.
Couture, id.
Les Essarts, id.
Les Hayes, id.
Honssay, id.
Sinl-Jacques des Guérèts, id.
Lavardin, id.
Saint-Martin du Bois, id.
liontrouveau, id.
Saint-Bimay. (-23 juin 18-42.) Les Boches. (An Xlll et 1807.) Ternay, id.
Tréliet, id.
Troô, id.
Yillavard, id.
Vilftedieu, j /.
Saint-Quentin. (1er juin 1844.)
5° Canton de Morée.
Brévainville. (An XIII et 1807.) Busloup, id.
Danzé, id.
Espéreuse, id.
Saim-Firmin, id.
Fréteval, id.
Saint-llilaire-la-Graville, id.
Saint- Jean-Froidmenlel, id.
Lignières, id.
Lisle. (t! oct. 1845.) Pezou. (An XIII et 1807.) La Ville-aux-Clercs, id.
6° Canton de Savigny.
Bonneveau. (An Xlll et 1807. ) Celle, id.
Epuisay, id.
Fontaine-en-Beauce, id.
Fortan, id.
Lunay, id.
Sougé, id.
7° Canton de Selommes.
La Chapelle Enchérie. (An Xlll et
Coulommiers, id.
Faye. id.
Sainte-Gemmes, id.
Périgny. id.
Pray, id.
Renay, id.
Bhodon, id.
Bocé, id.
Tourailles, id.
Villemardy, id.
Villeromain, id. Villelrun.
Selommes. (16 août 1844.)
8° Canton de Vendôme (la Trinité).
Azé. (An Xlll et 1807.) Maroilly-en-Beauce, id.
Mazangé, id.
Meslay, id.
Naveils, id.
Saint-Ooen.
Thoré, id.
ViMerable, id.
Villiers, id.
Villierfaux, id.
Vicariats, chapelles vicarialet, etc.
Contres.
Mer.
Montrichard.
Chauinonl-sur-Cliaronne.
Selles-sur-Cher.
Mondoubleau,
Montoire.
Villedieu.
Morée.
Savigny.
Suévres.
Saint- Aignan.
Pont-Levoy.
Seigy , érigée en suce, le 19 mars
Concriers, id.
Podensac. (An. 1802.) Preignac, suce, eu
Succursales.
t° Canton de Saint-André, à Bordeaux.
Saint-Bran*.
2^ Canton de Sainte-Croix, a Bordeaux.
Bègles. (An Xlll et 1807.) Le Bonscat. (29 juin 1841.) Bruges.
Talence.
3° Canton de St.-Michel , à Bordeaux.
Sainl-Eloi. (An Xlll et 1807.) i° Canton de Saint-Louis, à Bordeaux- Saint-Martial. (An Xlll et 1807.) Bruges, id.
5° Canton de Saint-Paul , à Bordeaux.
Saime-Eulalie. (An Xlll et I8«7.) Talence, id.
6° Canton de Saini-André de Cubzac.
Aubié - Gouriagues. ( An Xlll el
1807.) Cubzac, id.
Saint-Gervais, td.
iion
DES
Saint-Laurent d'Arce, id.
Peujard-Virac, id.
Solignac, id.
Gauriaguel. (2 juill. 18-46.) 7° C?nton d'Audenge et Caolone.
Audernos et Lége. ( An XIII et
1807.) Lége. (13 janvier 1846.) Biganos.
Liùitou. (23 juin 1842.) Mios. (An XIII et 1807.) 8° Canton de Belin.
Barp. (An XIII et 1807.)
Beliet-Lngns, M.
Saint-Magne.
Salles, id.
Lugos. (4 novembre 1845.)
9° Canton de Blanquefort.
Ludon. (An XIII et 1807.) Macau, id.
Pian (le).
Taillant (le), M.
10° Canton de Castres.
Beautiran, Aygue - Moite et l'île Saint-Georges. (An Xlll et 1807.) Cabanac.
Gadaujac, id.
Leognan, id.
Marlillac, id.
Medard-d Eyrac.
Saint-Morillon, id.
Samt-Selve, id.
Saint-Aubin. (24 avril 1847.)
11° Canton de Cadillac.
Béguey. (Au XIII et 1807.) Capian, id.
Cardan et Villenave, id.
Langotran, id.
Loupiac, id.
Mouprinblanc, id.
Gabernac.
Omet, Donzac et Loroque, id.
Pailles et Lessiac, id.
Rions, id.
Lesliac. (30 janvier 1843.) 12° Canton de Caslelnau-de-Médoc.
Arcins. (29 juin 1841.) Arsuc. (31 mai 1810.) Avensan. (An Xlllet1802.) Brach, id.
Canlenac et Arsac, id.
Gussac, id.
Sainte-Hélène, id.
La barde.
Lacanau, id.
Lamarque, id.
Listrac, id.
Margaux, id.
Moulis. (27 février 1840.) Porge (le), id.
Salannes, id.
Soussan, id.
Temple île) et Saumos, id.
13° Cauton d'Ambares.
Beycliac.(An XIII et 1807.)
Bouliac, id.
Genon-Labaslide. (23 juin 1842.)
Sainle-Eulalie. (An XIII et 1842.)
lvrac et Montussan, id.
Labasiide.
Montussan.
Saint-Loubès, ni.
Saini-Siilpice, id.
Tresse et Artigue, id.
CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Sl-Vincent-de-Paul à Carbon -Blanc.
14° Canton do Créon et Cursau.
Beaurecb. (An Xlll et 1807.) Bonnelau et Loupés, id.
Camarsac, Coigno et Pont, id.
Cambes.
Camblanes, id.
Cénac, (3 juillet 1843.) Saini-Caprais et Madirac. (An Xlll
et 1807.) Carignan, . id.
Fargnes.
Ilaux et Saint-Gené, id.
Lalande.
Lasauve et Saint-Léon, id.
Latrène, id.
Lignait. (3 juillet 1843.) Pompignac. (An Xlll el 1807.) Quinsac, id.
Sa Ile bœuf, id.
Tabanac, id.
Tourme.
Montussan. (6 oct. 1843.)"
15° Canton de la Teste.
Gujan. (An Xlll et 1807.) Le Teich el Lamoihe, id.
16» Canton de Pessac.
Cestas et Camjaii. (An XIII et
1807.) Gradignan, id.
Illac et Marlignas, id.
Villenave d'Ornon, id.
17° Canton de l'odensac.
Arbanats.
Bars;.c. (An XIII el 1807.) Budos, id.
Cérons, id. Illais et Saint-Michel.
Landiras, id.
Poriels, id.
Pujols, id.
Virelade et Arbanate, id.
Saint-Savin, id
Succursales.
i" Canton de Blaye et Saint-Martin.
Bcrson. (An Xlll el 1807.)
Cars, id.
Cartelèguc el Campugnon, id.
Sainl-Andronic. (29 juin 1841.)
Saiiii-Mariin de Caussade. (3 juil.
Saint-Gênés el Fours. (An XIII et 1807.)
Saini-Marlin.
Mazion el Saint- Seurin, id.
S.unt l'aul, id.
Plassac, id.
Campugnon. (31 mars 1844.) 2° Canton de Bourg.
Ambes. (An Xlll et 1807.)
Bayon et Saint-Seurin, id.
Gazelle.
Saint-Ciers de Ganesse et Villeneuve, id,
Gauriac, id.
Lansac. (23 juin 1842.)
Monbrier et Lausac. (An XIII et 1807.)
inc
Prignac et Marcamps, id.
Pugnac-la-Fosse cl Saint- Vivien,
id.
Samonac et Comps, id.
Tauriac, id.
Teuillacet Saint-Trajan, id.
3° Canton de Sainl-Ciers-la-Lande.
Ai.gla.b-. (An Xlll el 1807.) Saint-Aubin el Saini-Caprais, id% Braud el Saint-Louis, id.
E tauliers.
Eyrans, id.
Marcillac, id.
Saint-Palais, id.
Pleine-Selve.
Beignac, id.
4° Canton de Saint-Savin.
Cavignac.
Cezac. (An XIII et 1807.) Sainl-Clirisi. ly, id.
Civrac, id.
Cubnesay. r
Donezac, id.
Generac el Saugon, id. '• , •
Saint Giron, id.
Lafosse Saint-Vivien.
Laruscade, id.
Marcenais, id.
Saint- Marit'ii, id.
Marsas, id.
ARRONDISSEMENT DE I.IBOCRNE.
Cures.
I.iissac. (An. 180Ï
Montagne rt Sl-Gcorge», suce.
en I8,i2.
Pujols et Mouliet. (An. 1802.) Geusac et Coubeyrac, suce, en
Succursales.
1° Canton de Brannes et Lugaignac." Saint-Aubin. (An Xlll el 1807.) Cabara.
Gambie.
Dardenac et Daignac, id. et 13 nov.
Espiet. (Au Xlll et 1807.) Genissac, id.
Saint-Germain du Puch, id.
Crexillac, Guillac et Tizac, id.
Jugazan, td.
Mnulon, id.
Naujean et Posliac.
Nérigean, id.
Saint-Quentin el Baron, id.
2° Canton de Caslillon.
Belvès, Gardegan, etc. (An XIII e
1807.) Saint Etienne de Lisse, id.
Saint-Cenès H Sainle-Colombe.
(An XIII ei 18070 Saint PI ilippe, id.
Vignon etSaint-Pey, i4.
". ijulon de (jouirai.
Saint-Antoine. (20 février l;-iG.)
Abzac. (An XUI el I8"7.i
Chamadelle, id.
Saint-Christophe de h Double, id.
Eglizotte, id.
Fieux, id.
Sainl-Médard et Camps, id.
Peintures.
Porchère et Saint-Antoine, id.
Saint-Seurin, id.
4° Canton de Sainte-Foy, Pineuil et Saint-Philippe.
Saint-André. (An XIII el 1807.)
Saint-Avit et Sami-.Nazaire, id.
Eynesse.
Margueron, Ligneux, id.
Riocaud, id.
Toinmeragues, id.
5° Canton de Fronsac el Saint-Michel.
Asque.
Cadillac.
Galgon. (An XIII et 1807.)
Lalande et Tarnes.
Izons, id.
Larivièrc, id.
Lugon, id.
Périssac, id.
Saint-Michel-Ia-Rivière. ( 3 juill.
Saint-Romain. (An XIII et 1807.) SaiIJans, id.
Verac, id.
Villegouge, M.
6° Canton de Guhresét Bayac.
BoRzac. (An XIII et 4807.)
Saiiu-Ciers d'Abzae, id.
Lagorce, id.
Lapouyade, id.
Maransin, id.
Saint-Martin- de-Laye.
Saiijt-Mârtiii-du Bi.'is, id.
Sablon, id.
Savignac, id.
Bayas. (16 aoûl LS44.)
7° Canton de Libourne.
Arvevres et Cadarsac. ( An XIII et
18Ù7.) Billaux, id.
Izon.
Lalande.
Saint-Sulpice-de-Faleyrens, id.
Vayres.
Pomérel. (l8:»oùt lxio.)
8° Canton de Lussac.
Saint - Christophe des Bardes et
Saint-Laurent. (An XIII et 4807.) Saint-Cibard, id.
Monbailon, id.
Neac, id.
Peiil-Palais, id.
Puisuormand, id.
Puisseguin.
Sainie-Marie en Chaux. <4 nov.
9° Canton de Pojols et Mouliet.
Coubeyras. (24 avril 4847.) Civracet Satwte-Florence. /An XJH
et 1807.) Doulezon, id.
Flaujagues et Julrac id.
J ABLEAU
Saint-Jean de Blagnac. (An XIII el
4807.) Pessac, id.
Saint-Pcy de Cartels, id.
Sainlc-Kadegonde, id.
Rauzan, id.
Saint-Vincent, id.
Targon, id
Succursales.
1* Canton de Saint-Macaire.
Saint-Germain de Graves. (3 mai
I846.Î Saint-André du Bois. (An XUI et
1807.) Caudrot, id.
Saint-Laurent du Bois, id.
Sainl-Mexant, id.
Saint-Martial, id.
Le Pian, id.
Saint-Pierre d'Auxillac, id.
Verdelaix, id.
Si -.Martin de Sescas. (16 aoûl
2° Canton de Montségur.
Castelraoran. (An XIII et 4807.) Cours.
Dieulivol, id.
Saint- Gemme, id. Mesterieux, id.
Le Puy, id.
Rimons, id.
Saint-Sulpice.
Tallecavat, id.
Saint-Vivien, id.
Neufibus. (-22 juill. 4844.)
5° Canton de Pellegrue.
Cazaugiiat. (An XUI et 1807.) Saint-Ferme, id.
La Reyre, id.
Landerouat.
Listrac, id.
Laussac, id.
Massugas, id.
Soussac, id.
4° Canton de La Réole.
Blagnac. (An XIII et 1807.) Camiran, id.
Cassejuîl.
Esseinle, id.
Fontet, id.
Fossés et Baleyssac. (6 oct.1843.) Saint-Hilaire-de-la-Noaille, id.
Hure, id.
Loubens, id.
Saint-Michel id., et 22 janv. 1840 et
40 août 1847.
Mongauxy, id.
Monlagoudin, id.
Morisès, id.
Noaillac.
St-Pierre. (22 janv. 1840.)
5# Canton de Sauveierre.
Blasimont. (An XIII et 1807.) Saint-Brice, id.
Goruac, id.
Sainl-Uilaire-du-Bois, ia.
Clairac. (22 juill. 1844.)
Mérignas. (An XIII et 1807.) Ruch, id.
Saint-Sulpice, id.
6° Canton de Targon.
Bagneaux. (An XIII et ($07.)
Faleyras, id.
Frontenac, id.
Ladaux, id.
Saint-Pierre-de-Bat. id.
Romagne, id,
Soulignac, id.
Lugasson. (15 janvier 1846.)
Saint-Symphorien, id
Castets-en-d'Hoste.
1° Canton d'Auros.
Aillas. (An XIII et 1807.) Barie, id.
Coymères, id.
Pondaurat. (29 juin 4844.) Puybarban. (An XIII et 1707.) Savignac, id.
Sigalens, id.
Castillon. (18 août 1845.)
2* Canton de Bazas.
Bernos. (An XUI et 1807.) Saint-Côme, id.
Gudos, id.
Gajac, id.
Gans et Lados.
Nizan et Aubiac, id.
Poussignac et Gazats, id.
Sauviac, id.
Lignan. (5 juin 1845.)
3° Canton de Captieux.
Escaudes. (20 février 1846.) Saint-Michel. (An XIII et 1807.) Giscos. (18 août 1845.)
4° Canton de Grignols.
Auzac et Cours. (An XIII et 1807.) Ca ni pi n.
Lavazan, id.
Leniie, id.
Sendels, id.
S° Canton de Langon.
Bieujac. (An XIII et 1807.)
Bommes.
Fargue, id.
Léogeats, id.
Mazere.
Saint- Pardon, id.
Saint-Pierre de Mons, id.
Sauternes, id.
Toulenue.
8° Canton de Préchac.
Cazalis. (An. XIII et 1807.) Lucmeau, id.
Noaillan, id.
Uzeste, id.
Villandrant.
7° Canton de Saint-Symphorien.
Balizac. (An XIII et 1807.)
Hostens, id.
Saint-Léger. (23 juin 1842.)
DES
Saint-Martin au Puy. (34 avri
AUKONDISSEMENT DK I.EM'AKKI .
Cures.
Saint-Vivien, id
1° Canton d nient.
Carcans. (An XIII et I8< 7.) Ilourliii, id.
Janlon de Lespane.
Be .dan. (An XIII el 1807.) Saint-Cluisloly, id.
Ci vrac, id.
Gaillan, id.
Saint-Germain, id.
Saint-lzans, id.
Ordonna* (21) juin 1811.) Qu.-yrar. (Ai. Xill et 1807.) Saini -Sein in, id.
Sainl-Trelody, id.
Vendays, id.
Valeyrac. (25 juin 1842.)
SUCCURSALES ET VICARIATS. H7i
Vinc -nl-de-Paul (oltap. vie).
iNeui:. ! \ c.j.
Saint- !■ mil on.
Saint-Aubin (cliap. vie).
Vierzon, id
Succursales.
4° Caulon des Aix.
Brecy. (Au Xill et 1807.) Morogues, id.
Kians, id.
Parassy.
Soulangis, id.
Aubinges. (1er juin 1844.) Sl-Micl.el, id.
. 2° Canton de Yillequiers.
Crosses. (24 avril 18 57.) Baugy. (An. Xill el 1807.) Bengy, id.
Chassy, id.
Farges, id.
Cron.
Jussy-Cbampagne, id.
Moulins, id.
Sabgny-le-Vif, id.
Savigny-en-Septaine. id.
Villabon. (2li mars I8i0.) Yornay. (An Xill et 1807.) Aulnnois. (1er juin 1844.) Saint-Micliel, id.
5° Canton de Charrost. Saiul-Ambroix. (Au Xill el 1807.)
." ( anlon de l'aiullar.
SainirEstèpbe. (An XIII et 1807.) Saint-Julien, id.
S;iinl Sauveur, id.
Verteuil, id.
1° Canton de Sainl-Viviou.
I an.
Jau. (An Xlil et 1807.) Soulac, id.
Talais. (-G mars 1840.) Vehsac.
Vicariats, chapelles vicariules, eie.
Sainte Foy.
La Réole.
B'nzi .
Sainl-André de Cubzac.
Ambai i
Sadiraç.
Saint Laurent.
Gaillan.
Pauiilac.
Saiiit-Estépbe.
Vendays (cliap. vie.).
Escaudes (cliap. vie.).
BOURGES
Civray.(Ai) XIII et 1807 )
Corquoy, id.
Saint Florent, id.
Lunery, id.
Mareuil.
lion, id.
Poisieux.
Villeneuve, id.
Prunelles. (0 juillet 1845.)
4° Canton de Graçay.
Genouilly. (An XIII et i'807.) Sainl-Georges-sur-la-Piée, id.
Nohant, id.
Sainl-Outrillc, id.
o° Canton de Levet.
Annoix. (20 février 184ii.) Arçay. (An XIII et 1807.) Saint-Jusl, id.
Plaimpied, id.
Sennecay, id.
Trouy, id.
Vorly , id .
St-Caprais. (I!» août 1814.)
ti° Canton de Lury.
Brinay. (An Xill et 1807.) Lazenay, id.
Quincy, id.
7° Canton d ! Men lou-Salon. Allugny. (An Xill et 1807.) Sainl-Lloy-de-Gy, id.
Fussy, id.
Saint-.Martin-d'Auxigny, id.
Saint-Palais, id.
Qiiantilly.
Vassclay, id.
Vignoux, id.
Pigny. (51 mars 18 il.)
8° Canton de Meliun.
Allouis. (An Xill el 1807.) Berry, id.
Saint-Doulcbard, id.
Foe»y, id.
La Ciiapelle Saint-l rsin.
Mai magne, id.
Sainl-Thorette, id.
'.t° Canlon de Vieiv. mi, Massay. (An Xlli ci U07.J
Saint-Magne , érig.' en ^ucc. le 11
juillet 1 Saint-Pierre de la Réole (cb. vie.) Bai p.
Saiul-Savin.
Bout1-'.
!on.
Contras.
Candrot.
Borsac.
Lormont.
■Ht.
ir.
Podensac.
Fronsac.
i IC.
Bègl Lesparre.
Saini-Ciers-la-Lande.
La Test i.
Bommes, érig. en suce, le 10 mars
Méry-sur-Cher. (An XIII et 1807.) Nançay, id.
Meuvy-sur-Barajon, id.
Vignoux, id.
Vouzeron, id.
ARIlO?iUlfSi:MI..NT DE SANCERRE.
Cures.
Jars. (C. de Vailly.) Id
Succursales.
1° Canton d'Argent.
Blancaford. (An XIII el 1807.) Brinon, id.
Clément, id.
2° Canton cPAubigny.
Méneslréol-sur-Sauldre. (3 juillet
1843.) Oison. (An Xill et 1707.) Saiiile-Moniaine, id.
5° Canton de La Ciiapelle-d'Angillon.
Ennordres. (An Mil el 11 07.) Méry-les-Bois. id.
Prély-le-Chétit, i./.
4° Canton dlïenric'neraoul.
Acbères. (G octobre 1845.) La Chapelotie. (An Xill ei 1807.) Humbligny. (3juillei 1843.^ Moiiligùy."(An Xl/i et 1S07.) Neuilly- -n- Sancerre, \d*.
Neuvy deux-Cioehe*, id.
o° Canton âfé Lérè\ Belleville. (21 mai 1S10.) Boullerel. (An Xlli el 1807.) Saint-Gemme, id.
Sanlrange, id.
Savign] , id.
Suiy-pies-Leré. (18 août 1845.)
6° Canton de Sancergues.
Vrgenvièrcs. (\n XIII fil 1807.)
Cli.iranlounay.
Cnuy, id.
Etrechy, id. Carigny, id.
Gerry, id.
Jussy-Ie-Chandrier, id.
Luguy-Champagne, id.
Ifarseille-lès-Aubigny, id.
Saint -Léger-le-Peiit. (18 août 184:i.)
7° Canton de Sancerre.
Bannay. (An XIII et 1807.) Sainl-Bouise, id.
Bue, id.
Crézancy, id.
Feux, id.
Jalonnes, id.
Menetou-Ralel, id.
Ménesiréol-en-Sancerre,id.
Saint-Satur, id.
Sens-Beaujcu, id.
Sury-en-Vaux, id.
Vaugues, id.
Yinon, id.
Verdigny. (22 juill. 1844.)
8° Canton dp Jars.
Assigny. (29 juin 1841.) La Chapelle Saint-Ursin, id.
Barlieu. (An XIII et 1X07.) Boucard.
Concressault, id.
Dampierre-au-Crol. (45 juin 1842.) Subligny. (An XIII et 1807.) Bary-lès-Bois, id.
Vailly, id.
Villegenon, id.
Sauzais, id
Succursales.
1° Canton de Saint- Amand.
Drevant.
La Ce.Mebruère. (An XIII et 1807.) Marçais, id.
Meillant, id.
Orcenais, id Orval, id.
2° Canton de Charenton.
Arpheuil. (AnXllI et 1807.) Bannegon, id.
Bessais-le-Fromental, id.
Goust, id.
Saint-Pierre- lès-Etieux, id.
Thaumiers, id.
3° Canton de Chateaumeillant.
Be'ddes. (An XIII et 1807.) Gulan, id.
Sainl-Maur, id.
Prévéranges, id.
Saint Priest, id.
Beigny, id.
Saint-Saturnin, id. Sidiailles.
TABLEAU
4° Canton de Chàteauneul.
Gorquoy.
Sainl-L»tup-des-Chaumes. (An XIII
et 1807.) Saint-Symphorien, id.
Csay, id.
Vallenay, id.
Yenesme, id.
Chainbon. (15 janvier 1810.)
5° Canton du Chàtelet.
Ardennais. (20 juin 1841.) Ids-Sainl-Roch. (An XIII et 1807.) Maisunnais, id.
Morlac, id.
Saint-Pierre-lès-Bois, id.
Bezay, id.
6° Canton de Dun-le-Roy.
Bussy. (An XIII et 1807.) Cbalivoy-Milon, id.
Saint-Denis-de-Palin, id.
Saint-Germaindes-Bois, id.
Osniery, id.
7° Canton de La Guerche-sur-1'Aubois.
Apremont. (27 février 1840.)
La Chapelle-Hugon. (An XIII et
1807.) Le Cliautay.
Gours-lès-Barres, id.
Cuffy, id.
Saini-Germain-sur-HauUrois, id. Palinges.
Germigny, id.
8* Canton de Lignières.
Saint-Beaudel. (An XIII et 1807.) Cbezai-Benoist, id.
Sainl-Hilaire-en-Liguières, id.
Ineui!, id.
Mont-Louis, id.
La Celle-Condé, id.
Touchay, id.
9° Canton de Nérondes.
Blet. (An XIII et 1807.) Gornusse, id.
Flavigny, id.
Saint-Hilaiie-de-Condilly, id, Ignol, id.
Menetou-Gouture, id.
Ourouer, id.
Charly. (9 juillet 1845.)
10° Canton de Saucoins.
Augy. (An XIII et 1807.) Givardon, id.
Mornay, id.
Neuilly, id.
Neuvy-en-Barrois, id.
Sagonne, id.
Vrcaux, id.
Il" Canton de Sauzais.
Aniay-le-Vieux. (An XIII et 1807.) Arcouips, id.
La Geletie, id.
Epineuil, id.
Faverdines, id.
Saint-Georges-de-Poizieux, id.
Loye, id.
Vesdun, id.
Saini-Vilte-le-Fleiiriel, id.
DÉPARTEMENT DE LTNDRE.
ARRONDISSEMENT D'iSSOUDUN.
Cures.
Valait, id
Succursales.
1° Canton d'Issoudan.
Ambrault. (An XIII et 1807.; Saint-Aubin, id.
Bommiers, id.
Saint-Georges, id.
Menet-sur-Brives, id.
Pruniers, id.
Segry, id.
Vouillon, iri.
Coudé. (16 août 18 il.)
2° Canton de Poulaines.
Anjouin. (An XIII et 1807. ) Bagneux, id.
Gliabris, id.
Sainl-Chrislophe, id.
Dun-le-Poëlier, id.
Orville. (2i juin 1841.) Parpeçay. (An Xlll et 1807.) Varennes, id.
3° Canton de ïleuilly.
La Champenoise. ( An XIII et
1807.) Sainte-Lisaigne, id.
Lizeray, id. Neuvy-Pailloux, id.
Pandy, id.
Paillou, id.
4* Canton de Vatan.
Buxeuil.
Guilly. (An XIII et 1807.)
Liuiez, id.
Luçay le Bref, id.
Ménélréol, id.
Saint-Pierre-de-Jars.
ARRONDISSEMENT DE CHATEAOROUX.
Cures.
i. Ardentes. (An. 1802.) 2. Argenton, id.
Valençay, id
Succursales.
1° Canton d'Ardentes.
Arthon. (An XIII ei 1807.) Etrechel. (23 juin 1842.) Jeu-les-Bois. (An Xlll et 1807.) Lourouer, id.
.Mar.n, id.
Sassierges. (15 février 1843.) Velles. (51 mars 1837.) Bruxieres d'Aillac. (23 janv. 1845.)
2° Canton d'Argenion.
Bouesse. (An Xlll et 1807.) Celon, id.
Chasseneuil, id.
Chavin, id.
Saint- Marcel, id.
Le Menoux, id.
Le Pechereau, id.
Tendu, id.
Mosnay. (15 janvier 1846.)
3° Canton de Buzanv*is.
Argy. (An Xlll et 1807.) Chezelles, id.
La-Giiapelle-Arthémale, id.
Saint Genoux, id.
Satiil-Laclancin, id.
Meauliecg, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Neuillay, id.
Vandœuvres, id.
Villedieu, id.
4' Canton de Chateauroux.
Saint-Christophe, à Cliàteauroux.
(An XIII et 1807.) Coings, id.
Déols, id.
I. liant, id
Saint-Maur, id.
Montiers -Chaume, id. Niherne, id.
5° Canton de Chàlillon.
Arpheuilles. (23 juin 1*42.) Cllon. (An XIII et 1807.) Fléré la Rivière, id.
Murs, ((j octobre 1843.) LeTranger. (18 août 1845.) l'alluau. (AnXlllet 1807.) Saint-Cyran du Jambot. (1er juin 184 i.)
6° Canton d'Ecueillé.
Géhée. (An XIII et 1807.) Ileugues, id.
Jeu-Maloches, id.
Pellevoisin, id.
Préaux. (5 juillet 1845.) Bougé. (An XII 1 et 1807.) Villegoin, id.
7° Canton de Levroux.
Baudres. (An Mil et 1807.) Bouges, id.
Brion, id.
Moulins, id.
Rouvres , id.
Villegongis, id.
Vineuil, id.
7* Canton de Valençay.
Favrolle. (An XIII et 1807.) Langé, id.
Lucay le Mâle, id.
Sye, id.
Paulmery, id.
Veuil, id.
Vicq-sur-Nahon , id.
Villanlrois , id.
Saint-Sévère
Succursales.
1° Canton d'Aigurande.
Crevant. (AnXlllet 1807.) Crozon, id.
Saint-Denis de Jouet, id.
Lourdoueix-Saiui-Michel, id.
Montelievi ier, id.
Saint-Plantaire, id.
Orsennes, id.
2° Canton de La Châtre.
Saint-Août. (An XIII et 1S07.) La Berthenoux, id.
Brinates, td.
Champillet, id.
Sainl-Chartier, id.
Chassignole, id.
Saint-Chris lonhe-en-Boucherie, id.
Saint-Julien de Thevel, id.
Lourouer, id.
Montgivray, id.
Montlevic, id.
Yicq-Exeinplel, id.
Nohanl-Vicq. (31 mars 1844.)
3° Canton d'E^uzon.
Baraize. (An XIII et 1*07.) Bazége. (.9 juin 1841.) Ceaumont. (An XII l et 1807.) Cazion, id.
Gargilessc.
Le Pin, id.
Pommiers, id.
4" Canton de New Saint-Sépulcre.
Moullei. (24 avril" 1847.) Fougerolles. (An XIII et 1807.) Gournay, id.
Cliiis-Dessus, id.
Lys Saint-Georges, id.
Malicornay, id.
Mers, id.
Monlipouret, id.
Moubers.
Sauzav, id.
Transâull. (23 juin 1842.)
5° Canton de Saint-Sévère.
Notre-Dame de Pouligny. (An XIII
et 1807.) Perassay, id.
Sazeiai, id.
Ursiers, id.
Vison.
(17 juin 1846.)
Tournon, id
Succursales.
1° CamoD de Bélabre.
Chalais. (An XIII et 1807.) Saint-Hilaire, id.
Lignât, id.
Prissac, id.
Tilly, id.
Mauviéres. (2i avril 1847.)
2° Canton de Saint-Benoit du Sault.
La Chàire-Langlin. (An XIII et
1817.) Chazelel, id.
Moubei, id.
Parnac, id.
Sassierges, id.
Vigoux, id.
Dunei. (3 juillet 1843.) Roussines, suce. 15 juin 1846.
5° Canton du Blanc.
Ciron. (An XUI et 1807.) Concremiers, id.
Douadic, id.
Saint-Etienne du Blanc, id.
Pouligny, id.
Buffet. "(3 juillet 1843.)
Rosnay. (An Mil et 1807.)
Chitray.
Lnzeret.
Ingrande. (5 juin 1845.)
Preuilly la Ville, id.
4° Canton de Mézières.
Azai le Féron. (An XIII cl 1807.) Cléré du Bois, id.
Saint-Gemme, id.
Sainl-.Micbel-en-Brenne, id.
Obierre, id.
Paulnay, id.
Saunay, id.
Villiers, id.
S0 Canton de Saint-Gaultier.
Chilrav.
Luzeret. (29 juin 1841.) .Mi-né. (An XIII et i 807 . ) Nurel le Féron, id.
Guiches, id.
Rivarennes, id.
Thonay, id.
6» Canton de Tournon.
Lureuil. (iO février 1846.) Foiignmbaull. (An XIII et 1807.) Linge, id.
Lurais. (31 mai 1840.) Martiziy. (AnXlllet 1807.) Mérigny, id.
Néons, id.
Sauzelles, id.
Vicariats, chapelles vicariates, etc.
Département du Cher.
Lury.
Vieizon.
Jars.
Ilenrichemonl.
Crosses (ch. vie).
Saint-Michel, id.
Avord, id.
Primelles, id.
Villequiers.
Aubigny.
Santoius.
Charost.
Saint-Arnaud.
Mehun.
Dun le Roy.
Parassey, érigée en suce, le 19 mars 1858.
Département de l'Indre.
Argenlon.
Chàlillon.
Leblanc-Saint-Etienne.
Vatan.
Lachàtre.
Levroux.
Buzmçats.
Ecueillé.
Valençay.
Chitrav, érigée en suce, le 19 mars
Thizay, chap. v. (24 juill. 1844.) Giroux, suce. (15 juin 1846.) Saint-Martin d'Auxigny, id.
La Châtre, id.
Luzech, id
H. Monlcuq, id 12. Piiy-l'Evêque, id.
Preyssac, succursale en ix -2.
Succursales.
1° fanion de Cahors (\<>r I LaBcraudie. (An Xlli et 18(J7 ) Espère, id.
Saint-Henry, id.
La Madeleine, id.
Merctiez, id.
Pradines, id.
Flaynae , commune de Pradines
("20 fév. 18-ifi.) Larroque. (An XIII et 1807.) Valroulïié, id.
2° Canton de Cahors (Sud).
La Basiide-Margnac. (An XIII et
1807.) Bcgoux, id.
Le Bousquet, id.
La Capelle, id.
Saint-Cirice, id.
Flottes, id.
Le Montât, id.
Rassiels, id.
La Rozière, id.
Salgues, id.
Trespoux, id.
3° Canton de Castelnau.
Smnt-Alausie. (Au XIII et 1807.)
Saint-Aureil, id.
Boisse, id.
Caniac, id.
La Cabre tte, id.
Capnié, id.
Césac, id.
Devillac, id.
Saint- Etienne la Boulie, id.
Flaugnac, id.
Ganic, id.
Granejouls, id L'Hospitalet, id.
Lamoleyrette, id.
Saint-Paul de Loubresac, id.
Pern, id.
Pechpeyroux, id.
Bu.^sac, id.
Sanx, id.
Terry. id.
Thezels, id.
i° Canton de Catus.
1807S\ide dU VerU (A" X,H Ct
Boissières, id.
Bronelles, id.
Calamane, id.
Crayssac, id.
Saint-Denis, id.
Fancoulès, id.
Gigouzac, id.
Goujounac, id.
Lherm, id.
Lesj unies, id.
Meclimont, id.
Saint-Médard, id.
Maxou. (3 juill. 1843.)
rV'izéjouls. (An XIII et 1807 )
Sauu-Pierre la Feuille, id.
Samt-Pierre-Liverson, Poncirq, id.
TABLEAU
Salvezou, ni.
Vaisse, id.
b° Canon de Cazals Les Arques. (An \||| et 181)7 BoissieMte, id.
Saint-Ca| mis, id.
Cassagnes, id.
Fnissinei le Gélat, id.
Gindou, id.
Mannig'iar, M.
Mous :ic, id.
Mondera, id.
Pomarède, id.
6 ' CanioH de gt.-Gérv.
Berganty. (An XIII et Lo'7.) BouziesBas, id.
Bouzles-Haut, id.
Sainl-Cirq, id.
dons, id.
Cretois, id.
Esclauzels, id.
Lesmasseries, id, Saint-Michel, id.
Pasiurac, id.
La Peyic, id.
Tour de Famé, id.
Vers, id.
7° Canton de Lahenque.
Anjols. (An XIII et 1807.) Bach, id.
Belfort, id.
Bolnionl, id.
La Burgade, id.
Cieurac, id.
Cremps , id.
Escamps, id.
Flaujac» id.
Saint -Fleurien, id.
Fontains, id.
Sainl-Gt'nié.s, id.
Saint-llil;,iie, id.
Saint-Jean des Arodes, id.
Mondounierc, id.
Pailhas, id.
Vaylats, id.
8° Caniou de Luuzès.
Artix. (An Xlll et 1807.) Blars, id.
Cabrerets, id.
Sainl-Ceinin, id.
Cras, id.
Fages, id.
Leniillac, id.
Pestiliac.
Saint-Martin de Vers, id.
Nadillac le Sec, id.
Omliac, id, Sabadel, id.
Sauliac, id.
Senaillac, id.
9° Canton de Limogue Beauregard. (An Xlll el 1807.) Lalvignac, id.
Cenevières, id.
Conçois, id.
Cornus.
Jamhlusse. id.
Lugagnac, id.
Saint-Laurent, id.
Saint-Martin la Bouval, id.
Promillanes, id.
La Ramière, id.
Saillac, id.
Varayre, id.
Yialars, id.
Vidaillac, id.
10» Canton de Lozech Albas. (An Xlll et 18 17.) Anglais, id.
) Belaye, id.
Caillac, id.
Cai^bayrac, id.
Carnac, id.
Camy, id.
Casielfranc, id.
Caix, id. Cenac, ùf.
Couriioi), id.
Douelle, id.
I tour, id.
Parnac, id.
Roufliac', id.
Les Roques, id.
Sauzet, id.
Trél a x, id.
Villesèquç, /"• Saint- Vincent de Rivedolt.
1 1° Canton de Montcwii Bagat. (An Xlll et 1807.) Belmantei. id.
Le Boulvé. id.
Le Brel, id.
Saint-Cernin, id.
S.iint-Cv;,nen, id.
Sa'niie-Croix, id.
Sainl-Oatmèl; id.
Escayrac.
Fargué*, id.
Saim-Félix, id Saint-Geuiés, id.
Lasbouygues.
Lascahanes, id.
Saint-Laurent, id.
Lolmie id.
Saint-Maire, id.
Moiillauzun, id.
Saint-Panlaléoa, id.
Sai m -Privât, id.
Rouillac, id.
Saux, id.
Segos, id.
Valprionde. id.
12° Canton de Puy-1'EvCiiue.
Aglan. (5 juillet 184s.) Cabanac. (An XIII et LS07.) La Capelle Mauroux, id.
Cavanhac, id.
Cazes, id.
Courbenac, id. Couvert, id.
Duravel, id.
Fkressac, id.
Lagardelle.
Grezels.
Lsudel, id.
Loupiac, id.
Martignac, id.
Saint-Mariin le Redon, id.
Mauroux, id.
Mazière, commune de Duravel (il mai 1840.) ' v
Momcabier. (An Xlll et 1807 )
Pescadoires, id.
Pestiliac, id.
Solurac, id.
Serignac, id.
Touzac, id.
Vire, id.
ARRONfHSSEMENT DE F1GEAC.
Cures.
Cajare, id
mo
La Capellc-Marival, id.
Saini-Ceré, t'rf.
Figeac * (Fst), id.
Figeac * (Ouesl), trf.
Corses ( canton de la Tronquière), id.
Livemon, id.
Succitrsales.
1* Canton de Tdetenoox.
Bonneviole. (24 avril 1 S4-7.) Relmont. (Au Xlll et 1807.) Piars, id.
C'ihus, id.
Caslelnau, id.
Gagnai", id.
Comiac, id.
Cornac, id.
Estaals, id.
C intrac. id.
Girac, id.
Glanes, id.
La Maiivie, id.
Saint-Michel de Loubejou, id.
Pauliac, id.
Pnybrnn, id.
Tauriac, id.
Teyssieu, id.
St-Mariin des Rois. (17 juin 1840.)
2° Canton de Caiaro.
Cadrieu. (An Xlll et 1807.) Carayrac, id Saint-Chels, Ut.
Fromenac, id. Gaillac, id.
Gréa Ion, id.
Saint-Jean de La'ur, id.
Larnagal, id.
Marsillae, id.
Monbrnn, id.
Puyjourdes, id.
Setizac, id.
Saint-Aflïé, id.
Saint-Sulpice, id.
Toirac, id.
3* Canton de la Capelle-Marivai.
Albiac(An Xlll et 1807).
Anglars, id.
Aynac, id.
La Batude, id.
Saint-Bresson, id.
Le Bourg, id.
Le Bouysson, id.
Cardailiac, id.
Sainte-Colombe, id* Issendolus, id.
Leynié, id.
Saint-Maurice, id.
Sainl-Médard la Garinie, id.
Mialet, id.
Molières, id.
Rodelles, id.
Rueyres, id.
I hémînes, id.
Theminetle, id.
Canton de St.-Ceré
Autoire. (Au Xlll el 1S07.) Bannes, id.
Bio, id.
Frayssigrtes, id.
Saint-Jean-Lespinasses, tri.
Lacamdoucet, id.
Saint-Laurent, id.
Lentillac, id.
Laubressac, id.
Mayrinhac, id.
Saim-Médard de Presque, id.
Saint Paul de Vern, id.
Saignes, id.
S;iini \ lurent de Bannes, id.
5" Canton de Figeac (Est).
La Capelle-IJagnac. (An XIII
1MI7.) Clairon, id.
Cii7ac, t'rf.
Dournes.
Saint-Félix, t'rf.
Felzins, id.
Saint-Jean de Mirabel.t'rf.
I entillac, id.
Linac, id.
Lunan, id.
Monredon, t'rf.
Saint-Perdonz, t'rf.
Prendeignes, id.
Yiazac, id.
6° Canton de Figeac 'Ouest).
Beduer. (An Xlll et 1807.) Cambnulit, id.
Cainbarat, i t.
Capdenac, t'rf.
Cent-Deau, id.
Clairon.
Feycelles, t'rf.
Fous, t'rf.
Fourraagnac, jrf.
Lissac, t'rf.
Mas de Noyer, t'rf.
Planioles, id.
Saint-Thomas de Frigeac, trf.
7° Canton de Corses.
La Bastide du Haumont. (An XIII
et 1807.) Bessonnies, id.
Bouxal, id.
Calviac, id.
Saint-Cirgues, trf.
La Tronquière, id.
Saint-llilu're, trf.
Lauresse, t'rf.
Saint- Médard, id.
Le Mont.'t, jrf.
Ponl-Veruv.
Sab:idel, fo.
Senaillac, t'rf.
Souceyrac, t'rf.
Terrou, id.
8° Canton de' Livernon.
Assier. (An XIII et 1807.) Boussac, id.
Bringues , id.
Carabes, id.
Corn, trf.
Espagnac, id.
Espédaillac, id.
Sainte-Eulalie, id.
Flauzac, id.
Grèzes, t'rf.
Isepts, id.
Quissac, t'rf.
Reilhac,irf.
Reyrevignes, id.
Saint-Simon, t'rf.
Sonac, trf.
Vayrac, id
Succursales.
1 Canton de Lahastide.
Beaumat. (An Xlll et 1807.) Caniac, t'rf.
Fontanes, Irf.
Saint Sevcr, section de Fontanes.
(-2-2 juill. 1844.) C ii n lus, t'rf.
Gnudou, t'rf.
Lunegarde, t'rf.
Mnnlaucon, trf.
Saint-Sauveur, id.
Séniergues, t'rf.
Soûl ornés, id.
Vaillae, t'rf.
2° Canton de St. -Germain.
Puycab.-l. (2u lévr. 1840.) Saint -Chamarand. (An XIH et
1807.) Concorès, id.
Degagnazès.
Fraissinet, id.
Lamothe-Cassel, t'rf.
Linars, id.
Montamel, t'rf.
Peyrilles, id.
Souryrac, id. Ussel , t'rf.
L'zech-des Ouïes, id.
ô° Canton de Gonrdon.
Auzac. (An Xlll et 180T.) Saint-Clair, id.
Saint-Cirq-bel-Arbre, id.
Millae, id.
Saint-Cirq-Magdelon. commune de
Millae. (3 juin 1845.) Souillaguet. (15 juin 1840.) Noire -Dune des Cor<leliers. (An
Xlll et 1807.) Nozac, id.
Peyriuliac, trf.
Saint-Projet, t'rf.
Prouillac, id.
Saint-Romain, id.
Rouffillac, t'rf.
Sainl-Simé >n, t'rf.
Le Vigan, t'rf.
4° Canton de Grimât.
Alvignac. (An XIII et 1807.) Le Bastit, id.
Carlucet, id.
Sainl-Chignes, id.
Couzon, trf.
Lavernbe, id.
Mayrinbac, id.
Miers, id.
Montvalent, jrf.
Notre-Dame de Cramai, id.
Padirac, id.
La Panonie, t'rf.
Prengères, t'rf.
Rinbac, t'rf.
Rocamadour, t'rf.
Tregra, t'rf.
5° Canton de Martel.
Baladon. (Ai; XHï et 1807.) Cazillac, trf. Creysse, id.
Cressensac, id.
Cuzance, id.
Saint-Denis, id.
Floirac, jrf.
Glugej, t'rf.
Lasvaux, id.
Lonchapt, jrf.
Murel, id.
Pnunae, ni.
ftignac, id.
Sai razae, id.
Va'leyrac , id.
6° Canton de Peyrac.
Calés. (An XIII et 1807.) Ca mi, id.
Fajoles, id.
Laval, id.
Loupiac, id.
Lamothe-Fénelon , id.
Masclat, id.
Nadaiilac, id.
Reillaguet, id.
Roc et Mareuil, id.
7° Cauion de Salviae.
Labbaye. (Ab XIII ei 1807.) Degagnac, id.
La veiea litière, id.
Lcobard, id.
Saint-Martin le Desarnat, id.
Mongesty, id.
R a m poux, id.
Thédirae, id.
8° Canton de Souillac.
Blazanguel. (An Xlli ei 1807.)
Saint-Bonnet, id.
Bonrzoles, id.
La Chapelle-Anzac, id.
Cienrac, id.
Saint-Etienne.
Gignac, id.
Lacave, id.
Lanzac, id.
Mayiac, id.
ARONDISSEMENT DE CAMUtAI.
Cures.
Solesmes*, id
Succursa.es.
ld Canton de N.-D., a Cambrai (Est).
Awoingt. (15 févr. 1843.) Cagnoncle. (An XIII et 1807.) Cauroir, id.
Escandeuvres, id. Eswars, id.
Eli un, id.
Iwuy, id.
Naves, id.
INiergnies, id.
Ramiliiès, id.
Tliun rEvêqne, id.
Tbun-SaiiiH-Mariin, id.
2 Canton de Si.-Géry, à Camb. (S.O.).
Abancourt. (Vu XIII et 1807.) Bafltigny, id.
Bléconrt et Saucourt, id.
Fontaine-Notre-Dame, id.
Haynecourl, id.
Hun-Lengles, id.
Fressies, id.
Neuville-Saint-Remy, id.
Paillancourt, id.
Proville, id.
Sailly, id.
TABLEAU
Mayronne, id.
Mcraguel, id.
Pinsac , id.
Reyrevignes, t'a.
Saint-Sozy, id.
9° Canton de Veyrac.
Bétaille. (An XIII et 1807.) Carennac, id.
Cav;ignac, id.
Coudât , id.
Maniagues, id.
Mezels, id.
Saini-Micbel, id.
Saint-Palavy , id. Strenquels, id.
Vicariats, chapelles vicariales , etc.
Cajare.
Saint-Jean tle Laur.
Marcillac.
Sainl-Cirgues.
La Capelle.
Saint- M .urice.
Avnac.
Saiul-Céré (2).
Mayrignac.
Lissac.
La Capelle-Bagnac.
Fons.
Sonceyrac.
Le Yigan.
Marlel (2).
Salviac.
Gignac.
Bétaille.
Yayrac.
CAMBRAI
3° Canton de Carnières. Avesnes les Aubert. (An XII I et
1807.) Béthencourt, id.
Bevillers, id.
Boussières. (26 mars 1840.) Caltenières. (An XIII et 1807.) Eslourmel, id.
Fontaine au Père, id.
Quievy, id.
Rieux, td.
Saint- Aubert, id.
S linl-IIilaire, id.
Séranvillers, id.
Villers-enCauchies , id.
Wambaix, id.
4° Canton du Calteau.
Basnel. (An Xlil el 1807.)
Catillun, id.
Honnechy, id.
lue y, id.
Maurois, id.
.Maziugbien, id.
Montay, id.
Neuviesly.
Ors, id.
Pommereuil, id.
Reumoul, id.
Saint-Benin. (G oct. ISiô.)
Saint-Souplel. (An XIII el 1807.)
Troisville, id.
5° Canton de Clarv.
Benry. (An XIII et 1807.) Busigny, id.
Caudry, id.
Caullery, id.
Elincourt, id.
Esnes, id.
Casteinitt.
CatUS.
Limogue.
Luzech.
Douelle.
Puy l'Evéqae.
Prais^ac.
Gourdon.
Souillac.
Fraissinet le Gelât. .
Figeae-Saint-Sauvenr.
Degagnac.
Sarrazac.
Duravel.
Saint-Martin de Bois (Annexe).
Selles (annexe.) Monlredon.
Figeac (Notre-Dame du Puy) (2).
Saini- Pierre de Grainat.
Peyiiniac.
La ii rosses.
Degagnac.
Fraissinet.
Capdenac Gorses.
MontValent. Floirac.
Albas.
Montcuq.
Labastide-Forlunière.
Monlfaucon.
Saint-Siméon de Gourdon.
Caniac.
Bonneville (Annexe).
Scelles, érigé en suce, le 22 juillet
Ligny, id.
Milincourt, id.
Maresl, id.
Montigny, id.
Selvigny, id.
Villers-Oulréau, id.
Walincourl, id.
6° Canton de Marcoing.
Annenx. (An XIII et 1807.) Banleux, id.
Boursies, id.
Caiitaing. id.
Crévecœur, id.
Doignies, id.
Flesquières, id.
Gonneiieu, id.
Gouzeaucourl, id.
Honnecourt, td.
Lesdain, id.
Masnières, id.
Mœuvres, id.
Noyelles-sur-l'Escaut, id.
Ribécourt, id.
Rumilly, id.
Yillers-Gliislain, id.
Villers-Plouich, td.
7° Canton de Solesmes.
Saint-Martin. (20 févr. 1840 Beaurain. (An Xlll et 1807 Bermerain, td.
Briaslre, id.
Escarmain, id.
Gaussy, id.
Romeries, id.
Sainl-Pvtbon, id.
Sainl-Vâasl, id.
Saulzoir, id.
Somaing, id.
DKS CUHES, SUCCURSALES ET YICAIUATS
Vcndegieç-sur-Ecaillon, id.
Veriain, id.
Viesly, id.
ARRONDISSEMENT DE DCNKERQUE.
Cures.
Wornihoiidl, id
Succursales.
1° Canlon de Bergues.
Boisezècle. (27 février IS40.) Arembouli-Cappel.(An\IHetl807.) Bierne, id. fiissezècle.
Crocbte, id.
Eringhem, id.
Pitgam, id.
Quaëteypre, id.
Soex, id.
Steene, id.
Weest-Capel, id.
Wilder.
2° Canton de Bourgourg.
Broukerque. (An XIII ei 1807.) Capelle-Brouk, id.
Drindckam, id.
Holkr, id.
Loobergue, id.
Milam, id.
Saini-Pierre-Brouk, id.
Spieker, id.
Wallcn, id.
Wulverdinghe, id.
Saint-Momelin. (16 août isii.'i
3° Canton de Saint-Eloi , a Dunk. (E.) Coudekerque. (An XIII et 1807.) Le Rosendael. (23 juin 1842.) Teieghem. (An XIII et 1807.) Uxem, id.
4° Canton de St. -Jean, à Dunk. (0 ).
Mmlick. (An XIII et 1807.) Synthe (Grande), id.
Syntlie (Petite), id.
Uxem, id.
5° Canton de Gravelines.
Cranvick. (An X1U et 1807.) Loon, id.
Saint-George^, id.
6° Canton de Hondscboote.
Bambecq. (An XIII et 1807.) Ghyvelde, id.
Iviliem. id.
Les Hoeres.
Oosl-Cappel, ul.
Bespoede, id.
Warbem, id.
7° Canlon de Wormhoudt.
Bollezeele, An Xlll et 1807.) Broxeole.
Esquelbecq, id.
Herzeele, id.
Lederzeele. id.
Ledringbein, id.
Merkeghem, id.
Volckerinckove, id.
Zegers-Cappel, id.
ARRONDISSEMENT d'hAZEBKOI'CK.
Cures.
Steenwoorde, id
1° Canton de Saint-Waasl, à Bailleul. La Crèche, section de Bailleul. ( 51
mars 1837. ) Saint-Jeans-Cappel. (An XIII et
1807.) Nieppe, id.
Steenwerck, id.
2° Canton de Saint-Amand à Bailleul.
Berihen. (AnXIll et 1807.) Flètre, id.
Merris, id.
Meteien, id.
Ouitersieene, id.
Vieux-Berquin, cure en 1802.
3° Canlon de Cassel.
Arnick. (An Xlll et 1807.) Bavinkove. id.
Buischeurre, id.
Hardil'ort, id.
Noordpeene, id.
Ocblezeele.
Oxclaere, id.
Kubrouch, id.
Sainte-Marie-Capel, id.
Wemaers-'^apel, id.
Zermezeelc, id.
Zuidipeene, id.
4" Canton de St-Eloi , à Hazebrouck.
Blaringhem. (An Xlll et 1807.) Caestre, id.
Eblingbem, id.
Ilondegbem, id.
Lynde, id.
Beuescure, id.
Serais, id.
Slaple, id.
Wallon-Cappel, id.
5° Canton de Morbccq.
Boescghem. (Au Xlll et 1807.) Borre, id. Motte au Bois, id.
Pradelles.
Sleenbecq, id.
Sirazeele, id.
Tbiennes, id.
6°Canlonde.M<Tville.
Doulieu. (An Mil cl 1807.) Esiaires, id.
Ilaverslkerquo, id.
La Gorgue, id.
Neuf-Berquin, id.
1* Canton de Sieenwoorde.
Boescheppe. (An Xlll et 1807.) Eecke, id.
Godewaersvelde, id.
lloutkerque, id.
Oudezfele, id.
Saint-Sylvesire-Capel, id.
Tcrdegbem, id.
Winnezeele, id.
Sainl-Jacques *, à Tourcoing
(N.), id.
lb. Saini-Cnsiophe, à Tourcoing (S.), M.
Succursales.
1° Canlon d'Armentières Annentiércs.
Krquingbem. (An XIII et 1807.) Frcliiigliien, id.
Houplines, id Premesque, id.
2° Canton de La Bassée.
Aubers. (An Xlll et 1867.) Fournes, id.
Fromelles, id.
Ilaniav. (3 juillet 1815).
Herlies.(An Xlll et 1807.) H lies, id.
Marqnilly, id.
Saing!iin-en-\Ycppcs, id.
Sal nié, id.
YVicres. (24 avril 1847.)
3° Canton d' Haubourdin.
B.aucamps. lAn Xlll et 1807.)
Emmerin, id.
Ennoiières, id.
Englos.
Hallennes-lès-Haubourdin, id.
Loinme, id.
Loos, id.
Maisnil, id.
Badingbein, t'a*.
Santés, id.
Sequedin, id.
Warrin, id.
4° Ca ilon de I.aunov.
Annappes.(An Xlll ei I0Ô7.) Austaing. (29 juin 1S44.) Ascq. (An XIII et 1807.) Baisieux, id.
Chereng, id.
Fiers, id.
Foresl, id.
Hem, id.
Leers, id.
Lys.
Saillv, id.
Toufilers, id.
Willems, id.
5° Canton de St. -Maurice, à Lille.
Fives. (An Xlll et 1807.)
lielemmes, d.
Mons-en-Barœnl. (i<> déc. 1815.)
6' Canton de Ste-Caiherint», a Lille.
Lnubersarl. (An Xlll et 1847.) Marquette, id.
Wambrecbies, id.
Saint-André. (24 avril 1807.)
7° fanion de La Madele ne, à Mlle.
Magdeleine-lè^-Lille. (An \UI ei
8° Canton de St-Sauvi-ur, a Lille.
Fâches. (An X1H cl «07.) Lezènnes, id.
Bonchin, id.
!)" Canton de 9t -Ki jeune, S Lille.
Esquermes. (An XIII ei ITO7J Les .Moulins, id.
Wazeinu.es, id.
10" Caulon de Mons-cn-Povèle.
Attirhes. (An XI11 et 1807.) Avelin, id.
Hersée, id.
Ennevelin, id.
Fretin, id.
La Neuville-en-Phalempin, id.
Mérigny, id.
Tourmignies, id.
Mondiaux , id. Oslricourt, id.
Phalempin, id.
Pont-à-Marcq, id.
Tluimeries, id.
Wahagnies, id.
11° Canton de Quesnoy-sur-DeuIe.
Comines. (An XIII el 1807, et 12
nov. 1845.) Deusiesmont. (An XIII et 1807.) Lompret, id.
Pérenchies id.
Yeilinghem, id.
Werwiek, id.
Orsinval. (3 juillet 1843.)
12° Can!on de Ronbàix.
Croix. (An XIII et 1807.) Wasquehal, id.
Wallrelos, id.
13° Canton de Seclin.
Allesnes-lès-Marais. ( Aii XIII et
1807.) Amneuillin, id.
Bauvin, id.
Camphinen ¥Carembaut, id.
Carnin, id.
Chemy, id.
Gondecourt , id.
Houplin, id.
Lesquin, id.
Noyé Iles, id.
Provin.
Templemars, id.
Wattignîes, id.
14° Canton de Templeuve Wannehain. (15 sept. 1846.) Bachy. (An XIII et 1807.) Bourghelles , id. Bonvines, id.
Camphin-en-Pévèle, id Capelle,id.
Cobrieux, id.
Cysoing, id.
Genech, id.
Louvil, id.
Mouchin, id.
Péionne, id.
Sainghin-en-Mélantois , id.
15 Canton deSt.-Jacques,àTourcoing.
La Croix-Bouge, commune de Tourcoing. (20déc. 1 S i 5 . ) Boiisbecli. (An X11I et 1807.) ilalluin, id.
Linselles, id.
Neuville-en-Ferain, id.
Honcq, td.
TABLEAU
16 Canton de St.-Cnrisfophe.
Bond uçs. (An Xlll el 1X07.) La Cfdfx-Rotfge.
Marcq-cn-Baroeul, id.
Mou veaux, id.
ARRONDISSEMENT d'aYLS.NKS.
< tires.
Trelon, id
Succursales.
1° Canton de S. -Nicolas, a Avesnes (N. L
Saint-Aubin. (An XII et 1807.) Dom pierre, id.
Dourlers, id.
Felleries, id.
Flaumont-Vaudrechies, id.
Saint-llilaire, id Ramousies, id.
Sémeries , id.
Semousies, id.
Taisnières-en-Thiérache , id.
2° Canton d'Elrœungt, à Avesnes (S.).
A venelles. (Au Xlll et 1807.)
Beaurepaire, id.
Boulogne, id.
Cartignies, id.
Floyon, id.
Les" Fayts, id.
La Bouillies, id.'
Marbaix, id.
Sains, id.
3° Canton de Bavay.
Amfroipret. (An Xlll el 1&07.) Bellignies, id.
iietireehies, id.
Feignices, id.
Gu-signies, id.
Hon-Horgies, id.
Iloud iin, id.
La Flamengrie, id.
La Longueville, id.
M( cquignies, id.
Neulniesnil, id.
Obies, id, Sainl-Vaasl, id.
Taisnieres-sur-llon, id.
4° Canton de Barlavmont.
Ainieries. (An Xlll el 1807.) Bâchant, id.
Boussièies, id.
Garguies, id.
Levai, id.
Monceau-Saini-Waast, id.
Noyelles-sur-Sambre , id.
Pont-sur-Sanibre, id.
Saint-Bemy-Chaussée, id.
Sasseguies, id.
5° Canton de Landrecies.
Bousies. (An Xlll et 1807.) Favril, id.
Fontaine au Bois, id.
Forest et Croix, id.
Maroilles, id.
lieux aux Bois , id.
Risches, id.
Bobersari (18 août 1845.)
6° Canton de Haubi uge.
Beauforl. (Au Xlll et 1807.) Bous oit, id.
Cfllleret, ii.
Damousies, id.
Kllt'-ines, id.
Ferrière la Grande, id.
Ferrière h Petite, id.
Gognies-Chaussée, id.
Haumoni, id.
Geumonl, id.
Limoni-Fontaine, id.
Mairieux. (l."> lévr. 1843.; Ourechies. (An XIII et 1807.) Recquignies, id.
Bousies, id.
Saint-Bemy-mal-Bàti, id.
Vieux-Beng, id.
Villers-Nicole, id.
Eclaibes. (31 mars 1844.) 7° Canton de Quesuoy (Est;.
Beaudignies. (An Xlll et 1807.)
Englefontaine, id.
Hecq, id.
Jalinelz, id.
Locquignol, id.
Louvi^nies-lès-Quesnoy, id.
Neuville-lès-Saléclies, td.
Poix, id.
Buesnes, id.
Salesches.
Vendegies au Bois.
8e Canton de Gorauiegnies.
Elb etBry. (An Xlll et 1807.) Frasnoy, id.
Jenlain, id.
Marescu,es, id.
Orsinval, id.
Preux au Sart,ùL Sépineries, id.
Villerèau, id.
Villers-Pel, id.
Wargnies (Grand), id.
Wargnies (Petit), id.
9° Canton de So're-le-Château.
Aibes. (An XII! et 1807.) Barbençon (Belgique), id.
Bérelles, id.
Bassus (Belgique), id.
Boussignies , id.
Clairfayt, id.
Coursolre, id.
Dimont, id.
Erpion (Belgique), id.
Fontaine, id.
Heslrud , id.
Liesies, id.
Benlies (Belgique), td.
Sars-Poleries , id.
Solrines, id.
Vergnies (Belgique), id.
10° Canlou de Trélon.
Anor. (An Xlll et 1807.) Baives et Mousliers.
Eppe-Sauvage, id.
Féron, id.
Fourmies, id.
Glageon, id.
Oliain, id.
Bainsard, id.
Wallers, id.
Wignehies, id.
ÀRRONDISSEMET DE »ODAl.
Cures.
Saini Jacques*, à Douai (U),i
!•. Marcbiennes, M.
t>. Orchies, irf.
Succursales.
1° Canton d'Arletrt.
Aubijjny au Bacq. (Au Xlllet 4807.) Brunémont, id.
Biiguicourt, id.
Ganlin, id.
Eslrées, id.
Péchain, id.
Fressain, id.
Gœulziu, id.
L'Ecluse, id.
Monchecourt, id.
Ilainel (3 juin 1845).
Erchiu, id.
1 ('union de NVire-Danie , a Douai.
Aniches. (An XDI et 1807.) Auberehiçourl, id.
Derby, id.
Ecaillon, id.
Félin, id.
Cuesnain, id.
I.ewarde, id
Mosuy, id.
Mouligny, td.
Koucouri, id.
5° Canton de St-Pierre, : Douai.
Flisnes-lès-Marchieunes. (An XIII
et. -5 807.) Lallaiug, id.
Sin, id.
Waziers, id.
Latroin-Planque (23 ja v. fx
4° Canton de Sl-Jae lues, a Douai.
Auby. (An. XIII et M Cuincy, id.
Esquercbin. ('25 juin 184-2.) Fiers, id.
Lamines, id.
Racbes, id.
Raiinueaucourl, M:
Uoosl-Wazendin, id.
5° Canton de Marcaiennes.
Bouvignies. (An Mil et 1807.) Rrouille-!ès- Ma rc!iî nues, ict.
Erre, id.
Fenain, ici.
Hornaing, id.
Pecquencourt, id.
Bieulay, id.
Bomain, id.
Vred, id.
Wandingnies et Hamagë. ( 20 juin
I8it.) Warlaing. (An XIII et 1807.)
6° Canton d'Orchies.
Aix. (An Xlllel 1807.) Aucby, id.
Beuviy, id.
Corniches, id.
lauinonl.
Landas, id.
Noinain, id.
SaméOD, id.
AKKONDISSEMENT DE VALENX1ENNES.
Cures.
Saint-Nicolas*, à Vdenei cimes (Sud), id
Succursales.
I" Canton de 1> iicha n.
Lourchcs. (20 avril 1.Xi'>. i Abscon. (An Mil et 1807.) Avesnes le Sec, id.
Benain, id.
Doucby, id.
Ecaudin, id.
Haspres, id.
Haveluy, id.
Helesines, id.
Hordaing, id.
Licii-Saiui-Amand, id.
Marquette, id.
Mastning, id.
Neuville, id. Noyelles-sur-Selles, id.
Reulx, id.
Wasne au Bacq, id.
2° Caniou de Condé.
Crespin. (Au Mil et 1807.) Ecaupont, id.
Fresnes, id.
Hergnies. id.
Ihivenoelles. (29 juin 1841.) N icq, id.
Vieux-Coiuié, id.
3° Canton de Lecelles.
Brillon. (An MU et I8n7.) Maulde, id.
Nivelles, id.
Rosult, id.
Rumégiee. id.
Tbun-Saini-Arhànd, id.
4° Cantou de St-Aniand ^live droite).
Brnille-S lint-Ainaml. (An Xlll et
1807.) Château l'Abbaye, id.
Fline^-lès-Mortagne, id.
Gasnon, id.
Mnrtagne, id.
Raisinés, id.
5° Canton deN.-D., à Yaleiicieunes.
Rombies. (5 mai 18 ib'.) Curgies. (An XIII et 1807.) Elreux, id.
Marly, id.
Onnaing, id.
l'iéstau, id.
Quaroubléf, id.
Quievrecbain, id.
Saultaiii, id.
Sebourg, id.
Moncbeaux. (lojanv. 1S40.) 6° Canton de St. -Géry.
Anzin. (An Xlll et 1807.) Aubry, id.
Bellaing, id.
Beuvrage, id.
Bruay, id.
Saiul-Saulve, id.
Noiie-Dame-la-Haut.
Wallers, iii.
1° Canlon de St.-Nico!as, a V 'aleuaeu-
nes.
Artres. (An Xlll ei 1807. i Aulijoy, id.
Errin, id.
Famars, id.
Maing, id.
l'rouvy, id.
Thianl, id.
Trilb Saint-Léger, id.
Vercbain-.Maugié, id.
Vicariats, chapelles ricanâtes, elC
Tehegem.
Gravelines.
Laon.
Ilondscboute.
Rexpoede.
Warbem.
Wornlboud (2).
Hezzecle.
Esquelbecq.
Zeger-Cappcl.
Leserzede.
Bour bourg (2).
Bazingliem.
Caestie. liondeglii'in.
Renescure.
Siaple.
Morbecq (2).
Steinbeetiue.
Tiiiennes.
Steenweich (2).
Nieppe.
Vieux -Berquin.
Meteren.
Cassel (2).
Ainick.
Bubrouck.
Sleenwoorde (2).
Houlherque.
Vinnezecle.
Boescbepe (2).
Ecbe.
Godwaersvelde.
Ilaverskerque.
Neul-Berquin.
Layorgu* Esq tiennes.
Wambrecbies.
Frelinghem.
Houplines.
Labassee.
Fouines.
Fromelles.
Ilaubourdin Mons-en-Puélé.
Avelin.
Seclin.
Annaulin.
Templenne.
Gysoing.
Bacby.
Quesnoy-sur-Deule (l).
D uslemont.
Watrelos (2).
Marc en B.
Bondues. Roucq.
Galluin.
Linselles (2).
Jway.
Le Catleau.
Solesmes.
Iiaussy.
Avesnes (2).
L&ndrecies (2).
Marvilles.
1 relon.
iihonl.
lamièrés-sûi I
Djuesnoy (ouesl).
Gommesnies.
Villiers-l'ul.
Arleux.
Bouchain.
Fresnes.
Hergnies.
Yieux-Condé.
Marchiennes.
Orchies.
Brouille-Sainl-Amand.
Brillon.
Maing.
Onnaing.
Séhourg.
Anzin.
Gbyvelde.
TABLEAU
Anor.
CatUlon.
HiMIOIl.
Auhencheul au Boc (chap.).
Ballezeel'e.
Cuiney.
Flrœungl.
Ilem.
Sain'.-Jean-Cappel.
Merris.
Pelg:un.
yuaedypre.
Sin.
Solre le Château.
Erquinghem-Lys.
Bambecque.
Wavriu.
tut
l'reux aux Bois.
Deaaia.
Vieslay.
Locelles.
Wallers.
Frclin.
Verlinghem.
Sommain.
Fliries.
Nomain.
Lonberghe.
Fâches.
Neuville et Lourche.
Loos.
Le» Moulins, érig. en suceurs, le 19 mars 1838.
Tucban, id
Succursales.
1" Canton de Montolieu.
Alzonne. (An Xl!leH807.) Aragon, id.
Canx, id.
Sainl-Eulalie, id.
Saint-Martin le Vieil, id.
Monssouiens, id.
Pezens, id.
Baissac-sur-Lampy, id.
Ventenac Cabardès, id.
Villesèque d'Aude, id.
2° Canton de Trèbes.
Badens. (An XIII et 1807.) Barbaira, id.
Bouillonnao, id.
Capendu, id.
Saini-Coual , id.
Douzens, id.
Fontiès d'Aude, id.
Mas des Cours, id.
Monze. (6 octobre 1845.) Houx. (An Xlll et 1807.) Rustiques , id.
3» Canton de Carcassonne (Sl-Nazaire).
Beniac. (An XUI et 1807.)
Cavanac, id.
Coiifoulens, id.
Saint-Gimer de Carcassonne. (31
mai 1840.) Leuc. (An XIII et 1807.) Palaja, id.
4° Canton de Saint-Michel, à Carcassonne (Ouesl).
Pennaudier. (AiiXllIet 1807.)
o° Canton de Conques.
Limouzis. (An XIII et 1807.) Malves, id.
Vilalier, id.
Villegailhenc, id.
Villegly, id.
Villeinonstausson, id.
>\ Canton de Lagrasse.
Ar :uettes. (9 juill. 1845.) Labastide-en-Val. ( An XUI et
1807.) Mayronnes, id.
Monllaur, id.
Saini-Pierre des Champs, id.
Pradelles-en-Val, id.
Serviès-en-Val, id.
Talairan, id.
Taurice, id.
Tournissan. (31 mars 1844.)
7° Canton du Mas-Cabardès.
Labastide-es-Parbairenq. (An Xlll
Caudebronde , id. Fournes.
Les Unes, id.
Les Martyrs, id.
Miraval, id.
La Prade, id.
Pradelles-Cabardès, id.
Roqutfère, id.
Salsigne, id.
La Tourelle, id.
Vilianière , id.
Villardonnel, id.
8° Canton de Montoumet.
Albières. (An Xlll et 1807.) Bouisse, id.
Davejean (5 juill. 1843.) Dernacueillette. (An Xlll et 1807.) Félines, id.
Lairière, id.
Lanel, id.
Palairac, id.
Roque de Fa, id.
Soulalge, id.
Termes, id.
Vignevieille, id.
Villerouge, id.
9° Canton de Montréal.
Alairac. (An Xlll el 1807.) Arzens, id.
Montclar, id.
Preixan, id.
Roufliac.
Roullens, id.
Lavalette, id.
Villeneuve-lès-Montréal, id.
10° Canton de Caunes.
Aiguesvives.
Azille. (An XIII el 1807.) Blomac, id, Cabrespine, id.
Costa us, id.
Cost mvieils, id.
Ci ton, id.
Laure, id.
Lespinassière, id.
Marseiliette, id.
Pepieu , id.
Peyriac, id.
Puicberic, id.
La Redorte, id.
Rieux-Minervois, id.
Trausse, id.
Villeneuve-Minervois, id.
11» Canton de Sais*ac.
Brousses. (An XIII et 1807.) Cuxac-Cabardè-, id.
Saint-DenisCabardés, id.
Fontiès-Cabardés, id.
Lacombe.
Fraissé-Cabardès, id.
12° Canon de Tuchan.
Duilhae. (An XUI el 1807.) Maisons, id.
Padern, id.
Paziois, id.
ARRONDISSEMENT DECASTELNAIDART.
Cures.
l.Belpech.(An. 1802.) 2. Caslelnaudary (Sud), id.
Salles, id
Succursales.
1° Canton de Belpech.
Lahaslide.
Sainl-Amans. (An Xlll el 1807.) Cahuzac, id.
Lafage, id.
Mayreville, id.
Molandier, id.
Pech-Luna.
Plaigne, id.
Saint-Sernin, id.
Villanlon, id.
2» Canton de Caslelnaudary (Sud) Sainl-Jeau-Bapiisle, à Casielnau
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
dary. (An Xlll et 1807.) Saint-François, à Ca-lelnaudary.
Labastide d'Anjou, id, Fendeilles, id.
Lasbordes, id.
Laurabuc, id.
M.is Sainles-Puelles, id.
Saint-Mai ti.n-Lalande.
Miraval, id.
Monferrand, id.
Saint- Laurent.
Pexiora, id.
Ricaud, id.
Villeneuve la Comptai, id.
Villepinle, id.
3° Canton de Castelnaudary (Nord).
Ayroux. (An XIII et 1807.) Carlipa, id.
Les Cassés, id.
Cenne-Monestiès, id.
Issel, id. La Beeède, id.
Monlmaur, id.
Sainl-Paulet, id.
Peyrens, id.
La Pomarède, id.
Puginier, id.
Souilhanels. (31 mai 1840.) Souilhe. (An XIII et 1807.) Soupex.
Verdun, id.
Villcmagne, id.
Villespy, id.
4J Canton de Franjeaux.
Bram. (An XIII et 1807.) La Cassaigne, id.
Cazalrenoux, id.
La force, id.
Gaja [a Selve, id.
Saint-Cauderic, id.
Saint-Julien de Briola, id.
Laurac, id.
Orsans, id.
Nillasavary, id.
Ribouisse. (23 janv. 1845.)
5° Canton de Salles-sur-1'Hers.
Fayas la Relenque. (3 mai 1846.) Baragne. (An XIII et 1807.) Bel flou, id.
Sainte-Camille. (26 lëvr. 1817.) La Louvière, id.
Marquiu, id.
Saint-Michel de Lanès, id.
Montauriol, id.
Payra, id.
Mezervillc, id. cl 26 févr. 1817 et 24 août 1847.)
Canton d'Alaigne
Bellegarde. (An XIII et 1807.; Belvèxe, id.
Brésillbac, id.
DlCTIONN. DE JCRISP
Brugairolles, id.
Cailhau, id.
Cambieure, id.
Donazac, id.
Escueillens, id.
Fcnouilhel, id.
Gramazie, id.
Honnoux, id.
Lasserre.
Lauraguel, id.
Malviés, id.
Ma zéro les.
Pomy, id.
Cailhavel. (9 juill. 1843.)
Routier, id.
Carcassone.
Seignalens, id.
La Serre, id.
Vilarzel, id.
2° Canton de Belcaire.
Aunat. (An XIII et 1807.) Belvis, id.
Campagna , id.
Camurac, id.
Cornus, id.
Espezel, id.
Laïajole.
Mazuby, id.
Mérial, id.
Niort, id.
Rodome, id.
Roquefeuif, id.
Joucou. (31 mars 1844.)
3° Canton de Chalabre.
Saint-Benoît. (An XIII et 1807.) Caudeval, id.
Gourtauly.
Sainte-Colombe-sur-1'Hers, id. Saint-Couat du Razès. id.
Saint-Jean de Paracol, id.
Peyrelite, id.
Puivert, id.
Rivel, id.
Sonnac, id.
Treiziers, id.
Villefort, id.
4° Canton de Coysac Arques. (An XIII et 1807.) Bains de Rennes, id.
Bugaracb, id.
Camps, id.
Coustaussa.
Fourtou, id.
Luc sur Aude, id.
Missègre, id.
Le Serpent.
Montazels.
Rennes, id.
Serres, id.
Sougraignes, id.
Terroles, id.
Vilardebelle, id.
5° Canton de St.-Hilaire.
Belcastel et Bue. (An XIII et 1807.) Clermont, id.
Gardie.
Greffeil.
Ladern.
Pomas, id.
Saini-Polycarpe.
Verzeille, id.
Villebazy, id.
Villelloure, id.
Villa Saint-Anselme, id. et 24 avr.
6° Canton de I.imoux.
Ajac. (An XIII et 1807.)
ECCLÉS
Bouriège, id.
Aie!, id.
Bourigeole, id.
Castelreng, id.
Cepje, id.
Gornanel.
Digue Basse, id.
Digue Haute, id.
Festes, id.
Gaja, id.
Loupia, id.
Magrie, id.
Maïras, id.
Pauligne, id.
Pieusse, id.
Roquetaillade, id.
Saint- Martin de Ville -Reglans.
(51 mars 1837.) Toureilles. (An Xlll et 1807.) Villelongue, id.
7° Canton de Quiilan.
Belvianes. (Au XIII et 1807.)
Brenac, id.
Campagne, id.
Condons, id.
Esperaza , id.
Fa, id.
Quirb.jou. (13 févr. 18*3.)
Saint-Féréol. (An XIII et 1807.)
G i noies, id.
Saint-Julia du Bec, id.
Saint-Just et Le Bem.
Saint-Louis et Parahou, id.
Marsa, id.
Saint-Martin de Taissat, id.
Nébias, id.
Rouvenac, id.
La Serpent, id.
8 Canton de Roquefort.
Axât. (An Xlll et 1807.) Beeède, jrf.
Le Bousquet, id.
Cailla.
Le Clat, id.
Conezouls, id.
Escouloubre, id.
Monforl, id.
Puylaurens, id.
Lapradelle, commune de Puylaurens. (5 mai 18i6.) Roquefort de Sault.
ARRONDISSEMENT DE NARBONNK.
Cures.
i. Coursan. (An 1802.) 2. Durban *, id.
Sijean, id
Succursales.
1° Canton de Coursan.
Armissan. (An XIII et 1807.) Cuxac-d'Aude, id.
Perignan, id.
Fleury.
Gruissan. td.
Salles-d'Aude, id.
Vinassan, (23 janvier 18i5.)
2° Canton de Durban.
Albas. (An XIII et 1^07. > Coustouge, id.
Cascalel, id.
Embrès, id.
Foiitjoncouse, id.
Froisse,
Saint-Laurent de Cabrevisse. (An
XIII ei 1807.) Saint-Jean de Barrou. (15 février
1845.) Thezan. (An XIII et 1807.) 3° Canton de Ginestas.
Argeliers, (An XUI et 1807.) Bize, id.
Mailhac, id.
Saint-Marcel, trf.
Mirepisset.
Saint-Nazaire, id.
Ouveillan, id.
Paraza.
Pouzolg.
Roubia, id.
Sallèles, id.
Sainte-Valière, id.
Yentenac, id.
4° Canton de Lésignau.
Montbrun. (15 juin 1846.) Romps. (5 mai 1846.) Saint-André de Roquelongue. (An
XIII et 1807.) Boutenac.
Camplong, id.
Gastelnau, id.
Conilbac.
Cruseades, id.
Escales, trf.
Fabrezan, id.
TABLEAU
Fontcouverte, id. et 19 mars 1848.
Ferrais, id.
Lue, id.
Ornaison. ."J mars 1837.)
Tourrouzelle. (An XIII et 1807.)
5° Canton de Nnrbonne. Saint-Paul, à Narbonne. (An XIII
ei 1807.) Saint-Sébastien, à Narbonne, id.
Bages, id.
Bizanet, id.
Canet, id.
Marcoriçnan, id.
Montredon.(25juin 1842.) Mnussan. (An XIII et 1807.) Névian, id.
Raissac-d'Aude.
6° Canton de Sijean.
Feuitta. (An XIU et 1807.)
Filou, id.
La Nouvelle, id.
La Palme, trf.
Leucate, id.
Peyriac de Mer, trf.
Porte 1, trf.
Roquefort des Corbières, trf.
Treilles.
Yillesèque, trf.
Vicariats, chapelles vicanales, etc.
Montréal (5j.
Conques.
Cannes.
Saissac. Belpech (2).
Bram.
Villasavary.
Yillepinle.
Chalabre (2).
Puyvert.
Belcaire.
Alzone.
Lagrasse.
Fangeanx.
Sijean.
Quillan.
Saint-Papoul.
Merinville.
Caithavel(ch. vie.).
Quirbajou (ch. vie.).
•Bibaule (ch. vie.).
Trebes.
Sallèles-Cabardes (ebap.).
Trassanet (ch.).
Castans.
Montolieu.
Saint-Hilaire.
Pezens.
Villegly.
Clermoni, érigée en succursale le 51 mars 1857.
Vertuss, trf
Succursales.
1° Canton de Châlons.
Aigny. (An XIII et 1807.) Saint-Alpin, à Châlons, id.
Condé-sur-Marne, trf.
Coolus. trf.
Saint Etienne nu Temple, trf.
Faguières, id.
Saint-Jean, à Châlons, id.
Juvigny, trf.
Saint-Loup, à Châlons, trf.
Saint-Memmie, trf.
Recy, trf.
Vraux, trf.
2° Canton d'Ecury-sur-Coole.
Thibie. (18 août 1845 .) Athis. (An XIII et 1807.) Bussy-Lettrée, trf.
Cernon, trf.
Champigneulles, trf.
Cheniers, id.
'.iieppes, trf.
Fontaine-Mir-Coole, id.
Jaalons, cure en 1808.
Mairy-sur-Marne. (An XIII et 1807.) Maiougues, id.
Saint-Quentin-sur-CooIe, trf.
Soudron, id.
Villers aux Corneilles, id.
Yitry la Ville, id.
Aulnay-sur-liarne. (31 mars 1844.)
3° Canton de L'Epine.
Coupéville. (An XIII et 1807.) Courtisols, trf.
Francheville. (15 février 1843.) Saint-Germain la Ville. (An XIII et
1807.) Marson, id.
Moivre, id.
Monccts, id.
Pogny id.
Sarry, id.
Sommevesle, trf.
4° Canton de Suippes.
Cuperlv. i2n février 1846.) l'.ony. (An XIII el 1807.) Bussy le Château, trf.
Dampierre au Temple, id.
Saint-Hilaire ie Grand, trf.
Livry, trf.
Moinmelon le Grand, id.
Vadenay, trf.
Vaudemenge, id.
Jonchery-sur-Suippes. ( 3 mai
S° Canton de Vertnss.
Aulnay aux Planches. (An XIII et
1807.) Bergères, id.
Chaintry, trf.
Clamanges. trf.
Coligny, trf.
Eau y le Bepos id.
Germinon, id.
Loisy en Brie, id. Pocancy, trf.
Soulières, id.
Trécon, id.
Vert la Gravelle, id.
Villeneuve-lès-Rouffy, id.
Vouzy, trf.
ARRONDISSEMENT pY.PERNAY.
Cures.
Sézanne. trf
Succursales.
1° Canton de St.-Just.
Allemanche et Launay. (An XIII et
1807.) Anoures, trf.
Bagneux, trf.
Baudemenl, id.
La Celle-sous-Chantemerle, trf.
La Chapelle Lasson, id. Clesle, jrf.
Conflans, trf.
Grange-sur-Aube, trf.
Marcilly, trf.
Saint-Quentin le Verger, irf.
Sarron trf.
Saint-Saturnin, trf.
2° Canton d'Avisé.
Brugny. (An XIII. et 1807.) Cramant, trf.
Gionges du Saint-Fergeux, trf.
Grauves, trf.
Les Istres id.
Le Mrsnil-sur-Oger, id.
Monlhelou, id.
Moslins, trf.
Oger, t'rf.
Plivot, t'rf.
3° Cm ion de Dormans.
Boursault. (An XIII el 1807.) Le Breuil, id.
Champ-Voisy, id.
Conrtbieszy, id.
Feslignv, id.
Igny le Jird, id.
Leuvrigny, id.
Nesle le Répons, id.
OEuilly, id.
Soi II y, irf.
Troissy, irf.
Verneûil, Haut et Bas, id.
Vincelles, id.
4° Canton d'Epernay.
Réveillon. (24 avril 1X47.) Chavot. (An XIII et 1807.) Chouilly, id.
Damery, id.
Fleiiry la Rivière, id.
Mardt'iiil, id.
Saint-Martin d'Ablois, id.
Pierry, id.
Venteuil, id.
Vinay, id.
b° Canton d'Esternay.
Saint-Bon. (An Xlll et 1807.) Bouchy le Repos, id.
Champguyon, id.
Chàiillon-surMorin, id.
Courgivaux, id.
Les Essarts-lés-Sézanne, id.
Fontaine Bethon, id.
La Forestière, id.
Lemeix Sainl-Epain, id.
Mongenot, id.
Nesle la Reposte, id.
Neuvy, id.
La Noue, Pontangis, »'d.
Villeneuve la Lyonne.
6° Canton de Fère-Champenoise.
Bannes. (An XIII et 1807.) Broussy le Grand, id.
Connantray, id.
Connantre, id.
Corroy, id.
Faux Frenay, id.
Gourganson, t'rf.
Lenharrée, id.
Thaas, id.
7° Canton de Montmirail.
Bergères. (An XIII et 1807.)
Boissy, id.
Charleville, id.
Corrobert.
L'Echelle, id.
Frotnenlières, id.
Le Gault, id.
Rieux, id.
Le Thoult, id.
Soizy aux Bois.
Trefols, id.
Vauchamps, id.
Verdon, id.
Le Vezier, id.
Villeneuve-lès-Charleville, id.
Norsains (29 avr. 1845.)
8° Canton de Montmort.
Le Baizil. (An XIII et 1807.) Bave, id.
Ghâltrait. (27 févr. 1840.) CciznH.(An XIII et 1807.)
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
VU
Corrobert, id.
Coiifiy, id.
Eloges, id.
Ferebriangos, ni.
Mareuil en Brie, id. Montmort, id.
Villevenard, id.
9° Canton do Sésanne.
Allemant. (An XIII et 1807.) Barbonne, id.
Broussy le Petit, id.
Broyés, id.
Chichey, id.
Fontaine-Denis, id.
Gayes, id, Lascby, id.
Linlhelles, id.
Mœurs, id.
Oyes, id.
Péas, id.
Plours, id.
Reuves, id.
Saudoy, id.
ARRONDISSEMENT DF. SA1NTE" MENEIIOCLD.
Cures.
i. Givry-en-Argonne (C. de Domrnarlin, succursale en 1802).
Vienne le Château (C. de Ville
sur-Tourbe).
Succursales.
1° Canton de Givry-en-Argonne.
Anve. (An Xlll et 1-807.) Belval, irf.
Cbarmanlois, id.
Le Chemin, id.
Dampierre le Château, id.
Dampierre le Vieux, id.
Dommartin-sur-Yèvre, id.
Eclaire, id. Epense, id.
Herpont, id.
Saint-Mard-sur-le-Mont ; cure en
La Neuville aux Bois. (An XIII et
1807.) Sainl-Rémy-sur-Bussy, irf.
Sivry-sur-Ante, id.
Sommo-Yèvre, id.
Le Chemin. (51 mars ISi-i.)
2° Canton de Ste-Menehqald.
Argeis. (An Xlll el 1807.J Braux Sainte-Cobière.
Chaude-Fontaine, id.
Courtémont, id.
La Croix en Champagne, irf.
Elize, irf.
Florent, t'rf.
Gizaucourt, irf.
La Grange au Bois, irf.
Hans, id.
Saint-Jean-sur-Tourbe, irf.
La Neuville au Pont, irf Moiremont, irf.
Passavant, irf.
Somme-Suippes, irf.
Valmy, irf.
Verrières, irf.
Villers-en-Argonne, irf.
3° Canton de Vienne-le-Châleau.
Berzieux. (An Xlll et 1807.) Binarville, irf.
Cernay-en-Dormois, irf.
Fonlaine-sur-Gratreuil, irf.
Sainte-Marie à Py, irf.
Minaucoml, il.
Perlbes-lcs-llurlus, irf.
Rouvroy, irf. Servon, id.
Sommepy, id.
Souain, id.
Tahures, irf.
Vienne la Ville, irf.
Ville-sur-Tourbe, irf.
\ irgigny, irf.
Romigny. (9 juill. 1845.)
Vitry le Français. * (An
Succursales.
1° Canton de Heiltz-lc-Manrupt.
Alliancelles. (An XIII et 1807.) Bassu, irf.
Bassuet, irf.
Beilanconrt la Longue, irf.
Bussy le Repos, irf.
Changy, irf.
Cbarmonl, irf.
Doucey.
Heiliz'l'Evèque, t'rf.
Minecoiirt, id.
Possesse, irf.
Rosay, irf.
Sogny en Langle, irf.
Vananllle Châtel, irf.
Vanauli-lès-Dameà, irf. Vavray, irf.
Vermiïicourl, irf.
Villers le Sec, irf.
Vroil, irf.
2° Canton de St.-Remy-en-Bouzemont.
Ambrières. (An XIII et 1807.)
Arrigny. irf.
Arzillières.
Blaise-sous-Arzillières, t'rf.
Chamreaubert, irf.
Saint-Cberon, id.
Cbàlelraould.
Drosnay, irf.
Giffaumoni, irf.
Gigny au Bois, t'rf.
Les Grandes-Côtes,- irf.
Hauteville, irf.
Landricourt, t'rf.
Lignon, irf.
Sainle-Livière, irf.
Margerie, irf.
Nuisemeni aux Bois, irf.
Outines.irf.
Châtillon-sur-Broué. (51 mars 1844.)
3° Canto:i de Sompuis.
Chapelaine (An XIII et 1807.) Coole, irf.
Corbeil, irf.
Dommartin-Letlrée, irf.
Meixtiercelin, irf.
Sainl-Ouen, irf.
Sommesous, irf.
Somsois, irf.
Soudé-Sainte-Croix, irf.
4°Canton de Thiéblemont.
Jîignicourt-sur-Saulx. (An XIII et
Blêmes, id.
Ecriennes. id.
Etrepv.
Saint-Eulien, id.
Favresse, id.
Héiliz le Ilutier, id.
Larzicourt, id.
Matignieourt. id.
Maurupt, id.
Monccts, id.
Norrois, id.
Orconte, id.
Pargny-sur-Saulx, id.
Pontbion, id.
Serupt, id.
Sapignicourt.
TABLEAU
Thiéblemont, id.
Yauclerc, id.
Vouillères, id.
b° Canton de Cheminon et de Vitrj le
I lançais.
Saint- Amand. (An XIII et 1807.»
Aulnay-Lailres, id.
Blacy, id.
Courdemanges, id.
Couvrot, id.
Frignicourl, id.
Huiron, id.
Lachaussée. id.
Loisy-sur-Marne, id.
Saint-Lumier-en-Champagne, id.
Maisons, id.
Marolles, id.
Merlaut, id.
Pringy, id.
Songy, id.
Soulanges, id.
Vitry le Brûlé, id.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Sezanne (2).
Sennaize.
Yaudeucourt (ch. vie.). Jn^ecourt (cl», vie).
Brandonvillers (cli. vie).
Morsains (ch. vie.).
Sainle-Menehonld.
Chàtel-UaouUI , érigé en suce, le
31 mars 1837.
Soisy-aux-Bois, érigé en suce. le
19 mars 1838.
Mourmelon le Petit, ch. v. (9 oct.
Voves, id
Succursales.
1° Canton d'Auneau.
Aunay-sous-Aunean. (An XIII et
1807.) Béville le Comte, id.
Champseru, id.
Chapelle d'Aunainville, id.
Chàtenay, id.
Denonville, id.
Francourville, id.
Garancières, id.
Houville, id.
Saint-Léger des Aubées, id.
Levainville, id.
Maisons, id.
Oinville-sous-Anneau, id.
Oisonville, id.
Roinville, id.
Sainville, id.
Santeuil, id.
Umpreau, id.
Voise, id.
2° Canton de Chartres (N.).
Corancey. (24 avr. 1847.) Amilly. (An XIII et 1807.) Saint Aubin des Bois, id.
Bailleau l'Evoque, id.
Berchères la Maingot, id.
Challet, id.
Champhol, id.
Clevilliers, id.
Collai» ville, id.
Gasville, id.
Jouy, id.
Lèves, id.
Lucé.
Mainvillers, id.
Saint-Prest, id.
3° Canton de Chartres (S.).
Saint- Aignan, à Chartres. (2 oct.
Berchères l'Evêque. (An XIII et
1807.) Le Coudray, id.
Dammarie, id.
Fesnay le Comte, id.
Fontenay-sur-Eure, id.
Gellainville, id.
Luisant, id.
Mignièrcs, id.
Morancez, id.
Nogent le Phaye, id.
Prunay le Gillon, id.
Sours, id.
Thivars, id.
"Ver-lès-Chartres, id.
4° Canton de Courville.
Saint-Arnoult des Bois. (An XIII
et 1807.) Bilancelles, id.
Chuisnes, id.
Fontaine la Guyon, id.
Fruncé, id.
Saint-Georges-sur-Eure, id.
Saint-Germain le Gaillard, id.
Landelle, id.
Le Favril, id.
Mittainvilliers.
Saint-Luperce, id.
Orrouer, id.
Pontgouin, id.
Yerigny, id.
5° Canton d'IIliers.
Bailleau le Pin. (An XIII et 1807.) Blandainville, id.
Charonville.
N. D. les Châtellicrs, id.
Ermenonville la Grande, id.
Ermenonville la Petite. Saint-Loup, id.
Lu plan té, id, Magny, id.
Marchéville, id.
Mereglise, id.
Meslay le Grenet, id.
Nogenl-sur-Eure, id.
Ollé, id.
Sandarville.
G0 Canton de Janville.
Allaines. (An XIII et 1807.) Baudrevillc, id.
Fresnay TEvêque, id.
Gomerville, id. t
Giouillons, id.
Guilleville, id.
Intréville, id.
Levé ville la Chenard, id.
Mérouville, id.
Neuvy-en-Beauce, id.
Oinville-Saint-Liphard, id.
Le Puiset, id.
Rouvray Saint-Denis, id.
Saniilly le Moutier, id.
Thoury, id.
Trancrainville, id, Granville - Gaudreville. ( Vô juin 1846.)
7° Canton de Maintenon.
Houx. (29 avr. 1845.) Bailleau-sous-Gallardon. (An XIII
et 1807.) Bleury, id.
Bouglainval, id.
Chartainvillers, id.
Ecrosnes, id.
Epernon, id.
Gallardon, id.
Gas, id. Hanches, id.
Monllouel, Saint-Piat, id.
Pierres, id.
Saint-Symphcrrien, id.
Soulaires, id.
Yermenonville, id.
Ymeray, id.
Droue. (18 nov. 184G.)
8° Canton de Voves.
Allonnes. (An Xlll et 1807.) Baignollet, id.
Beauvilliers. id.
Boisville la Saint-i'ère, id.
Fains, id.
Germignonville, id.
Louville la Chenard, id.
Montaiuville, id.
Mouliers-en-Beauce, id.
Ouai ville, id.
Prasville, id.
Reclainville, id.
Rouvray-Saint-Florenlin.
Theuville, id.
Viabon, id.
Yillars, id.
Viïleau, id.
Ymonville, id.
Cloves, id
fi.Tcrminiers (canton d'Orgères), id.
Succursales.
1° Canton de Bonneval.
Alluyes. (An XIII et 1807.) Bouville, id.
Bullainville. (15févr. 1817».) Dancy. (AnXHI et 1807.) Flacey.
Le Gault-en-Beauce,id.
Saint Maur, id.
Mcslay le Vidame, id.
Moiitboissier, id.
Morbiers, id.
Neuvy-en-Dunois, id.
Pré-Saint-Evroult, id.
Sancheville, id.
Saumeray, id.
Trizay, id.
Villiers-Saint-Orient, id.
Vitray, id.
Prè-St-Martin. (5 août 1816.)
2° Canton de Brou.
Saint-Avit. (An Xlll et 1807.) Billion, id.
Charonville, id.
Dampierre-sous-Brou, id.
Dangeau, id.
Gohory, id.
Mottereau, id.
Unverre, id.
Vieuvic, id.
Yèvres, id.
3° Canton de Chàteaudun.
Chàieaudim-Saint-Jean de la Chaîne.
(An XIII et 1807.) Chàteaiidun-Saint-Valérien, id.
Chapelle du Noyer, id. Saint-Christophe. (28 de'c. 182 i.) Civiy. (An XIU et 1807.) Sainl-Cloud, id.
Conie, id.
Donnemain-Saint-Mamès.
Lanneray, id.
Logron, id.
Lutz, id.
Marboué, id.
Ozouer le Brcuil, id.
Thyville, id.
Villampuv, id.
Moléans. (15 juin 1846.)
4° Canton de Cloves.
Arrou. (An XIU et 1807.) Auiheuil, id.
Boisgasson.
Charray.
Chàtillon-en-Dunois, id.
Counalain, id.
Douy, id.
La Ferto Villeneuil, id.
Saint-Hilaire-sur-Yère, id.
Langey, id.
Lemée, id.
Monlicny le Ganelon, id.
Saint-Pellerin.
Romilly-sur-Aigre, id.
5° Canton de Terminiers.
Bazoche-en-Dunois. (An XIII et
1807.) Bazoches-lès-Haules, id.
CormainviHe, id.
Guillonville, id.
Loigny-en-Beauce, id.
Lumeau, id.
Nottonvillo, id.
Or<.'ères, id.
Péronville, id.
Pouprv, id.
Tillay'le Peneux, id.
Varize, id.
Senoncbes, id
Succursale*.
t° Canton d'Anet.
Abondans. (An XIII et 1807.) Berehères-sur-Yègre, id.
Broué, id.
Bù, id.
La Chaussée d'Yvry, id.
Gilles, id.
Goussainville, id.
Guainville, id.
Saint-Lubin de la Haye, id.
Marchezais, id.
Le Mesnil Simon, id. SaintOuen-Marcbefroy, id.
Oulins, id.
Rouvres, id.
Soussay, id.
Sorel Moussel, id.
2° Canton de Brezolles.
Beaucbe. (An Xlll et l>07.) Bérou la Mulotière, id.
Chalaincourt, id.
Les Chatelées, id.
Ciucey, id.
Danipierre-sur-Avre, id.
Fessanvilliers, id.
La Mancélière.
Laon , id.
Saint-Lubin des Joncherets , id.
Montigny-Saint-Avre, id.
Prudemaïube, id.
Saint-Remy-Saint-Avre , id.
Rueil , id.
Vitray , id.
5° Canton de Chàteauneuf.
Saint-Ange.
Blevy. (An XIII et 1807.) Boulay-deux-Eglises, id.
Chêne Chenu ^id.
Ecublé, id.
Faviéres, id.
Fontaine les Ribouts, id.
Gàlelles, id.
Gironville, id.
Saint-Jean de Rebervilliers, id.
Maillebois, id.
Saint-Maximes, id.
Marville-lès-Bois, id.
Serazereux, id.
Saini-Sauveur-Levàville. ( 31 mai
1840.) Tbeuvy, (An XIII et 1807.) Thiners , id.
Le Tremblay , id.
4° Canton de Dreux.
Boissv-en-Dronais , ( An XIII et
1807.) Charpont (To février. 18-13.) Cheiisy. (An XIU et 1S07.) Crecy-Couvé, id.
Ecluselles, id.
Garancières , id.
Garnay , id.
Germain ville, id.
Luray, id.
Marvillo Moutiers-Brûlé, id.
Mezièi es-en-Dronais, id.
Montienil, id.
Moronval, id.
Ouerre, id.
Saulnieres.
Tréon, id.
Vertiouillet-lès-Dreux, id.
Vert en Dronais, id.
5" t'auton de La Ferté-Vidame.
Boissy le Sec. (An XIII et 1807.) La Chapelle-Fortin, id.
Morvilliers, id.
Les Ressuinles, id.
Réveillon.
Roliaire, id.
6° Canton de Nogent-le-Roi.
Saint-Jean-Pierre-Sixte. ( 3 juillet 1813.)
Boullay - Thierry. (An XIU et 1807.)
Boutigny, id.
Bréchamps, id.
Chaudon, id.
Coulombs, id.
Croisille, id.
Faverolles, id.
Saint-L mien la Gàtine, id.
Samt-Lucien, id.
Saint-Martin de Migelle, id.
Néron, id.
Prouais, id.
Senantes, id.
Villenieux, id.
Villiers le Morbiers, id.
7° Canton de Senonches.
Dampierre-sur-Bléiy. (An Xlll et
1807.) Digny, xd.
La Framboisière, id.
Jaudrais, id. Le Mesnil-Thomas, id.
Louvilliers au Perche, id.
La Puisaye, id.
La Saucelle id.
ARRONDISSEMENT DE NOGENT Lt ROTROU.
Cures.
Thiron-Canlais, id
Succursales.
1° Canton d'Autlion.
Les Autels Sainl-Eloi. (An XIII et
1807.) La Bazoche-Gouet, id.
Beaumont le Chartif, Bethonvilliers, id.
Saint Borner, id.
Charbonnières, id.
Chapelle-Guillaume, id.
Chapelle-Royale, id.
Coudray au Perche, id.
Les Etilleux, id.
Lugny, id.
Miermaigne, id.
Moulhard, id.
Souizé, id.
2° Canton de La Loupe.
Belhomère. iAn XIU et 1807.)
Champrond-en-Gàtine, id. Les Corvées, id.
Saint-Denis des Puits, id.
Saint-Eliph, id.
Fontaine Simon, id.
Friaize, id.
Manon, id.
Saint-Maurice de Galoup, id.
Meaucé, id.
Monlireau, id.
Monilandon, id.
Le ïliieulin, id.
Yaupillon, id.
Saint-Victor de Builion, id.
3° Canton de Nogeut-le-Kotrou.
Nogent le Roirou Saint-Ililaire.(An
Xlilet 1807.) Nogent le Rotrou Saint Laurent id.
Argenvilliers, id.
Brunelle, id.
Margon, id.
%>uancé, id.
TABLEAU
Trizay au Perche, id.
Lèves.
Viclières, id.
Anet.
La Gaudaine. (24 avr. 1847.)
Broué.
Brezolles.
4° Canton de Thiron.
Chàteauneiif.
Chassans. (An Xlll et 1807.)
La Fené-Vidame.
Comhres, id.
Nogent le Roi.
Coudreceau, id.
Senonches.
La Croix du Perche, id.
Bonneval .
Saint-Denis d'Authon, id.
Brou.
Frazé, id.
Un verre.
Frétigny, id.
Cloyes.
HapponvillfërS, id.
"Yèvres.
Marolle, id.
Laloupe.
Montigny le Chartif, id.
La Bazoche.
Nonvilliers, id.
Courville.
Vicariats, chapelles vicariales,elc.
Arrou.
Aultion,
Janville.
Maintenon.
Illiers.
Auneau.
Epernon.
Baigneaijx, érige en suce.
te 9 niai
Yoves.
Vie le Comte, id
Succursales.
1° Canton de St.-Amand-Tallempdes.
Aydat. (An XIII et 1807.)
Chadrat, id.
Clianonat, id.
Jussat commune do Clianonat. (18
août 1845.) Cournols. (An XIII et 1807.) Montredon, id.
Olloix, id.
Saint-Sandoux, id.
Saint-Saturnin, id.
Saulzet le Froid, id.
Le Vernet Sainte-Marguerite, id.
2° Canton de Billom.
Bon, (An Xlll et 1807.) Bongheal, id.
Eglise Neuve-sur-Billom, id. Glaine-Saint-Jean, id.
Saint-Julien de Coppel, id.
Saint-Loup de Billom.
Montmorin, id.
Mauzun, id.
Neuville, id.
Pérignat-lès-Allier, id.
Tinlhalt, id.
3° Canton de Bourgîaslic.
Briffons. (An XIU et 1807.)
Saint Julien Puy l'Avèze, id.
Lastic.
Messeix, id.
Savennes, id.
Saint-Dier.
Saint-Sulpice. (51 mars 1837.)
4° Canton de Clermont (Est).
Aulnat. (An XIII et 1807.) Blanz.it, id.
Cebazat, id.
Gerzat, id.
Malintrat, id.
Sayat, id.
5° Canton de Clermont (Nord).
Chamalières. (An Xlll et 1807.) Durtot, id.
Nolianenl, id.
Orcines, id.
Royat, id.
6° Canton de Clermont (Sud).
Aubières. (An Xlll et 1807.) Saint-Euirope, id.
Opines, id.
Petit-Périgiiat, id. Romagnat, id.
7° Canton de Clermont (S. O.).
Beaumout. (An XIII et 1807.) Ceyrat, id.
Boisséjour, commune de Ceyrat.
(2l lévrier 1845.) Saint- Genès -Champannelle. (An
Xlll et 1807.) Laehamps, id.
Manson. (26 décembre 1843.) Madaillat.
8° Canton de Tours.
Ceilloux. (An Xlll et 1807.) Saint-Dier, id.
Domaize, id.
Estendeuil, id.
Le Fayet, id.
Sainl-Flour, id.
Saint-Jean des Ollières, id.
Sugères, id.
Trézioux, id.
9° Canton d'Herment.
Prondines. (Au Xlll et 1807.) Sauvaguat, id.
Tortebesse, id.
Verneugeol, id.
10° Canton de Ste-Marline de Pont-
sur-Allier.
Cournon. (An Xlll et 1807.) Dallet, id.
Lempdes, id.
Lussal, id.
Les Martres d'Arlières, id.
11° Canton de Mouton. La Sauvetat. (28 lévrier 1846.) Authezat. (An XIII et 1807.) Le Cendre, id.
Le Crest, id.
Les Martres de Veyre.
Orcet, id.
Plauzat, id.
La Roche Blanche, id.
Tallempdes, id.x
12' Canton d'Orcival.
Aurières. (24 avril 1847.) Allagnat. (An Xlll et 1807.) Saim-Bonnei près Orcival, id.
Celle», id.
lleume l'Eglise, id.
Laqueuille, id.
Mazayes, id.
Mural le Quaire, id.
Nébouzat, id.
Olby, id.
Perpezat, id.
Saint-Martin de Tours, id, Saint-Pierre-Roche, id.
Rochelbrl, id.
Yernines, id.
Ceyssat. (31 mars 184 S.)
13° Canton de Vertaizon.
Beauregard. (An Xlll et 1807.) Bouzels, id.
Chauriat, id.
Espiral, id.
Mezels, id.
Moissat, id.
Salmeranges, id.
14° Canton de Vic-le-Comte.
Busséol, id.
SainlGeorges-lès-Ollières. (An XIII
et 1807.) Isserteaux, id.
1205 DES
Laps, id.
Manglieu, id.
Saint-Maurice, id.
Mi relieurs, id.
Saléde, id.
Y ronde, id.
Arrondissement de Riom.
Cures.
Riom* (Ouest), id
Succursales.
1° CautoD d'Aigueperse.
Saint-Agoulin, (Au Xlll el 1807.) Arioniie, id.
Aubiat, id.
Bussières, id. Chapluzat, id.
Efliat, id.
Saiul-Genest du Rets, id.
Montpensier.
Tliuret, id.
Vensal, id.
2° Canton de Combronde.
Gimeaux. (24 avril 1847.) Beauregard - Vetidun. (An Xlll et
1807.) Champs, id.
Davayat, id.
Saint- Hilaire la Croix, id.
Jozerand, id.
Moiucel, id.
Sainl-Myon, id.
Prompsat, id.
Teilhède, id.
5° Caulou d'Ennezat.
Sainl-Beauzire. (An Xlll et 1807.) Chappes, id.
Chavaroux, id.
Entraigues, id.
Sainl-lgnat, id.
Saint-Laure, id.
Les Martres-sur-Morges, id.
Varemies-sur-Morges, id.
4° Canton de St.-Gervais.
Ayat. (An Xlll et 1807.) Biolel, id.
Cbarensal, id.
Espinasse, id.
Goutières, id.
Saint-Julien la Geneste, id.
Saiut-Priest des Champs, id.
5° Canton d.1 Mauzat.
Sainl-Angel. (An Xlll et 1807.) Charbonnières-lès-Varennes, id.
Charbonnières-lès-Vieilles, id.
Chàleau-JNeuf, id.
Comps, id.
Saint-Georges de Mous, id.
Loubeyrat, id.
Y'itrac, id.
Quenille. (-24 avr. 1847.) 6° Canton de Menât.
Blot l'Eglise. (An Xlll et 1807.) Saint-Gai, id.
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Ménelrol.iAnXlllet 1807.) 13° Canton de Kiom (Ouest).
Marri liât, ici.
Neuf-Eglise. (26 juin 1841.)
Sainl-Pardoux. (An Xlll el 1807.)
Pouzol, id.
Saint-Quentin, id.
Saini-Remy le Blot, id.
Servant, id.
Theillet, id.
7° Canton de Montagut.
Ars. (An Xlll et 1807.) Buxières-sous-Montaigut. (5 juill.
1843.) La Crouzille. (An Xlll et 1843.) Saint-Eloy, id. Moureuille, id.
Le Peyrouse, id.
Yirelet, id.
Youx la Doux, id.
8° Canton de Pont-au-Mur.
Saint-Avit. (An Xlll el 1807.) Lacelle, id.
Combraille, id.
Coudât, id.
Saint-Etienne des Champs, id.
Fernoël. (23 juin 1842.) Giat. (An Xlll et 1807.) Miremonl, id.
Montel de Gelât, id.
Puy-Sainl-Galmier, id.
Saint-lIilaire-lès-Monges. (29 juin
1841.) Tralaigues. (An XIII et 1807.) Villossauge, id.
Yoingt. (13 févr. 1843.)
9e Canton de Pontgibaud.
Bromont Lamothe. (Au XIII et
1807.) Chap. des Beaufort, id.
Cislerne, id.
Saint-Jacques d'Amburg, id.
Montlermy, id.
Saint-Ours, id.
Saint-Pierre le Chaste), id.
La Forél. (24 juin 1846.) Pulverières. (15 sept. 1846.)
10° Canton de Piouaat.
Bussières. (An Xlll et 1607.) Chàteau-sur-Cber, id.
Sainl-Hilaire, id.
Laceletie. (31 mai 1840.) Verghéas. (16 août 18 14.) Saint-Magnier. (An Xlll et 1807.) Saint-Maurice, id.
Le Quartier, id.
Roche d'Agoux, id.
11° Canton de Handans.
Saint-André le Coq. (An Xlll et
1807.) Bas et Lezat, id.
Beaumont-lès-liandans, id.
Saint-Clément de Reignat, id.
Saint-Denis Coiubamazat, id.
Sainl-Silveslre, id.
Mons, id.
Saini-Priest Bramefand, id.
Yilleneuve-lès-Cerfs, id.
12° Canton de Riom (Est).
Saint-Bonnet la Scbauips. (Au Xlll
et 1807.) Cellule, id.
La Moutade, commune de Cellule.
(23janv. 1845.) Chalel-Guyon. (Au Xlll et 1807.) Saint-llippolyte, id.
Euval, commune de Saint Ilippo-
lyte. (29 avr. 1845.)
Châteaugay. (An XIII et 1S07.) Marsat, id. et 6 ocl. 1824.
Mozat. (An Xlll et 1807.) Volvic, id.
Thiers *, id
Succursales.
1° Canton de Chateldon.
Lachaux. (An XII et 1807.) Paslières, id.
Puy-Guillaume, id.
Ris, id.
2° Canton de Courpière.
Aubus.son. (An Xlll et 1807.) Augeroles, id.
Olmet, id.
La Renaudie.
Sauviat, id.
Sormentizon, id.
Villore-Muntagne, id.
Villore- Ville, id.
3° Canton de Lezoux.
Saint - Jean d'Heures ( 24 avr.
1847.) Bulhon. (An Xlll et 1807.) Crevant, id.
Culhat, id.
Lemply, id.
Neyronde, id.
Orieat, id.
Peschadoires, id.
Seychalles, id.
Vmzelies, id.
4° Canton de Maraingues.
Joze. (An Xlll et 1807.) Limons, id.
Luzillat, id.
5° Canton de St.-Remy.
Arconsat (An Xlll et 1807.) Celés, id.
Paladuc, section de Satnt-Remy.
(15 févr. 1845.) Saint- Victor, id.
Viscointat. (20 févr. 18*0.) 6° Canton de Thiers.
Dorât. An Xlll et 1807.) Escouioux, id.
Saiul-Jean de Thiers.
Thiers le Moulier, id.
ARRONDISSEMENT d'aMBERT.
Cures.
Viveroles, id
Succursales.
I" Canton de Si-Amaud hoche-.Saviue.
Berlignai. (An Xlil el U07.) Sauit-Eloi, id.
Grandval, id.
Le Moûestier. tU,
1 Canton d'Ambert.
Champélière. (An XIII ci 1807.) Saint— Ferréol des Côtes, id.
Job, id.
Marsac, id.
Saint-Martin des Olmes, id.
Notre-Dame de Mous, id.
"Valcivières, id.
3 Canton de St.-Anllieme.
LaCbaulme. (An Xlll cl 1807.) Saint-Clément, id.
Grandrif, id.
Saini-Roinain, id.
4° Canton d'Ariane.
Saini-Allyre. (An Mil et 1807.) Beurrières, id.
Chaumont, id.
Doranges, id.
Dore l'Eglise, id Mayres, id.
Novacelle, id.
Saint-Sauveur, id.
5° Canton de Cunlbat.
Auzelles. (An Xlll et 1807.) Bousse, id.
La Chapelle-Agnon, id.
6° Canton de St.-Germain-1'Herm.
Aix-Lafayelle. (An XIII et 18u7.) Sainl-Bonnet le Bourg, id.
Saint-Bonnet le Chasîel, id.
Sainte-Caiberine du Fraise, id.
Le Chambon, id.
C<mdat, id.
Echandely, id.
Fayet Ronaye, irf.
Fournols, id.
7° Canton d'Olliergues.
Le Brugeron. (An Xlll et 1807.) Saint-Gervais, id.
Marat, id.
Saint-Pierre de ia Bourlionne. (31
mai 1840 et 20 mars 18-44.) Vertolaye. (An Xlll et 1807.)
8° Canton de Viverols.
Eglissoles. (An Xlll et 1807.) Sainl-Just de Balïie, id.
Medeyroles, id.
Saillans, id.
Sauvessanges, id.
ARRONDISSEMENT u'iSSOIRE.
Cures.
Sainl-Pardoux-Lalour, id
Succursales.
1° Canton d'Ardes.
Saint-Allyre-ez-Monlagne. (An Xlll
et 1807.) Anzat le Lugtiet, id.
Apcbat, id. Alignât, id.
La Cbapelle-sous-Marcousse, id.
Chassaigne, id.
Dauzat, id.
La Godivelle, id.
Saint-flérera, id.
J.ameyrans, idt
TABLEAU
Mazoirc, id.
Renlières, id.
Bocliecli.ii les. (23 juin ! 12
Saulzet. (29 juin 1811.)
Ternant. (G oct. 1845.)
2° Canton de Bes^e Sainl-Anastase. (An Xlll et 1807.) Le Cbambon, id.
Compains, id.
Sainl-Diéry, id.
Eglise -Nenve d'Eniraigues, id.
Espincbal, id.
Murol, id.
Saim-Pierre-Colamine, id.
Valbeleix, id.
Saint-Victor, id.
3° Canton de Nesehers.
Champeix. (An Xlll ei 1807.) Chidrac, id.
Saint-Cirgues, id.
Courgoul, id.
Saint-Foret, id.
Ludesse, id.
Cliaynai, commune de Ludesse.
(21 févr. 1845.) Montaigut le Blanc. (An Xlll et
1807.) Saint-Nectaire, id.
Sauriers, id.
Tourzels, id.
Yeyrières, id.
i° Canton d'Issoire.
Aulbat. (Au XIII ei 1807, et 20
févr. 1846.) Saint-Babel, id.
Bergonne.
Le Broc, id.
Coudes-Montpeiroux , id.
Fiat.
Meilhaud, id.
Montpeyroux.
Oibeil, id.
Perrier, id.
Sauvagnat, id.
Solignat, id.
Yodable, id.
Sainl-Yvoine, id.
o° Canton de Brassac.
Auzat-sur-Allier. (An Xlll et 1S07.) Champagnat le Jeune, id.
Saint-Jean Saint-Gervais.
Jumeaux, id.
La Montgie, id.
Ollières, id.
Preslière, id.
6° Canton de Saint-Germain-Lambron.
Antoing. (An Xlll et 1807. ;
Boudes, id.
Beaulieu.
Le Breuil, id.
Cbalut.
Saint-Gervazy, id.
(lignât.
Mareugbeol, id.
Mauriat, id.
ÏSonèle, id.
Collanges. (31 mars 1844.)
Villeneuve. (An Xlll et 1807.)
Ras, id.
7° Canton de Sauxillanges.
Bansat. (An XIII et 1807.)
Brenat, id.
Cbaméane.
Eglise-N'euve des Liards, id. '..
Saint-Etienne-sur-l'sson, id.
Sainl-Genès, id.
n lignât, id. Pradeaiix.
Saint-Quentin. (29 juin 184 1 . ; Saint-Remy de Chargnat. (An Xlll
et 1807.) UfiSOB, id.
Le Verne t, id.
8° Canton de Tauves.
Avèze. (An Mil ei 18o7.) La Bosselle, id.
La Uodde, id.
Saint-Sauves, id.
Singles, id.
9° Canton de Saint-Pardoux-Laloor.
Bagnols. (An Xlll et LS07.)
Cbaslreix, id.
Gros, id.
Saint-Donat, id.
Saini Genès-Cbampépe, id.
Piclierande, id.
La Tour.
Trémouille, id:
Vicariats, chapelles vicariales, ele
Mouton-Veyre.
Gerzat.
Beaumont.
Sainl-Saturnin.
Cournon.
Saini-Amand-Tallende.
Vertaizou.
Tours.
Gelles.
Vic-le-Comte, (2).
Saint-Julien de Goppe).
A r ci val.
Martre-de-Veyre.
Aubières.
Bourglastrie.
Messeix.
Gombronde.
Bremont-Lamolte.
Volvic.
Marsac (2).
Montaigut.
Ariane (2).
Saint-Just de Baffie.
Doré-1'Eglise.
Saint-Bonnet le Cuàlel.
Saint-Anihème(2)
Auzelle.
Job.
OUiergues.
La Cbapelle-Agnon.
Saint-Amand-Boche.
Gu ni lia t.
Sauvessanges.
Mural.
Augerolles.
Courpière (2).
Sainl-Remy.
Escouloux.
Volloreville
Lezoux.
Maringues.
Celle.
Ardes.
Champeix.
Sauxillanges.
Besse (-2).
Tauves.
Nescber.
Rochefort.
Randans.
Chateldon.
Gbarbonnièrcslès-Viei lies.
Ennezat.
Saint-Gervais.
Saint-Ours.
Viverols.
Tliuret.
Lamlognc (ann.).
Coudcrt.
Pont-du-Château.
Foarnols.
Saint-Maurice.
Parent (chap.).
Saint-Jean d'Ilems (chap.).
La Hoche-Noire (chap.).
La Tourelle (chap.).
Cbas (chap.).
Gimaux (chap.).
Pessat-Villeneuve (chap.).
Queneville (chap.).
Sainie-Christine (chap.).
Aurières (ann.).
Coran (ann.).
Sainl-Germain-l'Herni.
\icliel (chap.).
Monge (ann.).
Vassel (chap.).
Chaînai (chap.).
Auhial.
Berlignat.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
ARKONDISSEMENT DE COUTANCES.
Cures.
Saint-Sauveur Lendelin, id
Succursales.
1° Canton de Bréhal.
Auctoville. (An Xlll et 1807.) Tourneville, commune d'Annoville.
(3 mai 1846.) Breville. (An Xlll et 1807.) Bricqueville-sur-Mer, id.
Bourey, id.
Chanieloup, id.
Coudeville, id.
Equilly, id.
Hudimesnil, id.
Leloreur, Longueville, id.
Mesnil Auhcrt, id.
La Meurdraquiôre, id.
Muneville-sur-Mer, id.
Saint-Sauveur la Pommeraye, id.
2° Canton de Cérisy-la-Salle.
Belval. (An XIII et 1807.) Campiours, id.
Notre-Dame de Cenilly, id.
Saint-Denis le Veslu, irf.
Guéhéberl, id.
Montpinchon, id.
Ouville, id.
Boncey, id.
Savigny, id.
3° Canlon de Coutances.
Bricqueville la Blouelle. (An Xlll el 1807.)
Mireflours.
SaintGeorges-lès-Alliers.
Giat.
Saint-Jean Lembron.
Trezioux.
Plauzac.
Mezel.
Saint-Bonnet.
Domaize.
Orcines.
Saint-Genès Champenelle.
Scrminlizon.
Le Vernet.
Issertaux.
Sainl-Sandoux.
Pionsai.
Régnai (ann.).
Chadeleux (chap.).
Pardines(chap.).
Thiolièrcs (chap.).
Bas-Moissal (ann.).
Fohet (ann.).
Cayrat.
Perpezat.
Vicomtal (ann.).
Chanat (ann.).
Maringues.
COUTANCES
Cambernon, id.
Courcy, id.
Nicorps, id.
Saussey, id.
4° Canton de Gavray.
La Baleine. (An XIII et 1807.)
Saint-Denis le Gast, id.
Grimesnil.
Langronne, id.
Mesnil Amand, id.
Mesnil Bonant, id.
Mesnil Garnier, id.
Mesnil Hue, id.
Mesnil Rouge, id.
Mesnil Villeman, id.
Dragueville, commune de Mesnil
Villeman. (3 mai 1840.) Montaigu-lès-Bois. (An Xlll et 1807.) Sourdeval-lès-Bois, id.
Ver, id.
5° Canton de lallaye-du-Puits.
Appevilie. (An XIII et 1807.)
Bolleville, id.
Baudreville.
Canville, id.
Coigny, id.
Crelteville, id.
Denneville, id.
Doville, id.
Gerville.
Glaligny, id.
Houtteville.
Lilhaire, id.
Mobecq, id.
Moiilgardon, id.
Neufmesnil, id.
Saint-Nicolas de Pierreponl, id.
Prélot, id.
Saint- Remy des Landes, id.
Saint-Sauveur de Pierreponl, id.
Saint-Sympborien.
Surville, id.
Varanguebec, id.
Vin de Fontaine, id.
Saint-Léger. (3 mai 1846.)
lilO
Eglise Neuve.
Brousse.
Mauzat.
Saiiu-Georges de Mous,
Cliapilcs.
Sainl-Sauvée.
Aigueperse (2).
Chadrat, commune deSaiiit-Saïur-
nin, érigée en suc. le 31 mais
Manglieux.
Merdogne (ann.).
Brassac.
Artonne.
Effiat.
Blot-l'Eglise.
Saint-Didier.
Af'ayet-Vouage.
Auvernct l'Avéronnc.
Authesat la Sauvetai.
La Rodde.
Saint— Ignat.
Cellulle.
Singles.
Bergonne, érig. en suce, le 19 mars
6° Canton de Lessay.
Angeville-sur-E. (An XIIIeM807.) Anneville.
Brelieville-sur-E., id.
Créances, id.
Le Buisson , section de Créances.
(24 avril 1847.) La Feuillie. (An Xlll et 1807.) Geflbsses, id.
Saini-Gennain-siir-E., id.
Laulne, jrf.
Minières, id.
Saint-Patrice doClaids, id.
Piron, id.
Vesly, id.
7° Canton de Saint-Malo do la Lande.
Agon. (An Xlll et 1807.)
Aucleville, id.
Bl;iinvi!le, id.
Boisroger, id.
Brainville, t'rf.
Gouville, id.
Gratot, id.
Le llomméel, commune de Gratot.
(26 décembre 1843.) Linverville. (15 février 1843.) Monl-sur-Vent. (An Xlll et 1807.) Heugueville, id.
Servigny.
Tourville, t'rf.
La Vendelée, t'rf.
8° Canlon de Moolmarlin sur Mer Annoville. (An Xlll et 1807.) Contrières, t'rf.
Hauleville près la Mer.
Hérenguerville, t'rf.
Hyenville, id.
Lingreville, t'rf.
Houtcbalon, t'rf.
Orval, id.
Quetlreville, t'rf.
Noire-Dame de Régneville, t'rf.
Saint Etienne de Régneville, id.
Trelly, id.
Urville près la Mer.
9° Canton de Périers.
Baupte. (An Xlll et 1807.)
Feugères, id.
Saint-Germain-sur-Sèves, id.
Gonl'reville, id.
Gorges, id.
Saini-Jores, id.
Laslelle.
Marchésieux, id.
Saint-Marlin d'Aubigny, id.
Nay.
Le Plessis, id.
Saint-Sébastien de Raids, id.
Sainte-Suzanne près Périers.
10° Canton de Saint-Sauvrur Lendelin.
Taillepied et les Novailles. (27 lévrier 1840.)
Sainl-Aubin du Perron. (An XIII et 18U7.)
Camprond, id.
Hautleville le Guichard, id.
Le Lorey, id.
Le Mesnilbus.
Saint-Michel de la Pierre, id.
Monlcuit, id.
Monlhuchoii, id.
Menneville le Bingard, id.
La Ronde Haye, id.
Vaudrimesnil, id.
Yalognes, id
Brix, suce, en 1802.
Alleaume, suce, en 1802.
Succursales.
1° Canton de Barneville.
Daubigny. (An Xlll et 1807.) Carteret, id.
Surville, id.
La Haie d'Eclol.
Saint-Jean de la Rivière, id.
Saint-Maurice, id.
Le Mesnil.
Notre-Dame Dallonne, id.
Ourville, id.
Saint-Pierre d'Arthéglise, id.
Ponbail Notre-Dame.
Porl'bail Saint-Martin, id.
Senonville, id.
Saint-Georges de la Rivière. (15
février 1843.) Saint-Pierre d'Allonne.
Sortosville en Beaumont.
Valdecie. (An X1H et 1807.) •&° Canton de Bricquebec.
L'Etang Bertrand , commune de Bricquebec. (3 juin 1845.)
Brenville. (An Xlll et 1807.)
Magneville, id.
Saint-Martin le Hébert, id.
Morville, id.
Négreville, id.
Les Perques, id.
Quettetot, id.
Rauville le Bigot, id.
Sotlevast, id.
Le Vretot, id.
3» Canton de Sainte-Mère Eglise.
Amfteville. (Au Xlll et 1807.)
TABLEAU
Angovilleau Plain, id.
Beuzeville la Bastille, id.
Blosville, id.
Brucbeville, id.
Carquebul, id.
Chef du Pont, i"</.
Foucarville, id.
Saint-Germain de Varreville, id.
Gourbesville, id.
Honesvilie, id.
Liesville, id.
Neuville au Plain.
Sainte-Marie du Mont, id.
Saint-Martin de Varreville, id.
Picanville, id.
Revenoville, id.
Turqueville, id.
4° Canton de Montebuurg.
Eeausseville. (18 novembre 184G.)
Saint-Cyr. (An Xlll et 1807.)
Emondeville, id.
Eroudeville, id.
Fiotlenienville, id.
Saint-Floxel, id.
Fontenay, id.
Fresville, id.
Saint-Germain de ïournebut, id.
Le llam, \à.
Hemovez, id.
Lestre, id.
Sainl-Marcouf, id.
Sainte-Marie d'Andauville, id.
Ozeville, id.
Quinévilie, id.
Crville, id.
Vaudreville. (31 mars 1844.) 5° Canton de Quetiehou.
Amneville en Cérès. (An Xlll et 1807.)
Notre-Dame de Barfleur, id.
Crasville, id.
Saint-Nicolas de Barlïeur, id.
Sainte-Geneviève, id.
Morsalines, id.
Octeville la Venelle, id.
La Pernelle, id.
Réville, id.
Teurthéville Bocage, id.
Valcanville, id.
Videcosville.
Le Vicel, id.
6° Canton de St.-Sauveur le Vicomte.
Besneville. (An Xlll et 1807.)
Bininville.
La Bonneville, id.
Catteville, id.
Sainte-Colombe, id.
Colouiby, id.
Elienville, id.
Golleville, id.
Hautleville, id.
Saint-Jacques de Néhou,
Les Moitiers, id.
Néhou, id.
Neuville en Beaumont.
Orglandes, id.
Rauville la Place, id.
Taillepied et les Novailles.
7° Canton de Valognes.
Huberville. (An Xlll et 1807.) Lieusaint, id.
Montaigu la Brisetle, id.
Saussemesuil, id. Taroerville, id- Vvetot, id.
Thorigny, id
Succursales.
1° Canton de Canisy.
Dangy. (An Xlll el 1807.) Saint-Ebremond de Bon-Fossé, id.
Gourlaleur, id.
La Mancellière, id.
Le Mesnil Herman.
Saint-Martin de Bon-Fossé, id.
Quibon, id.
Saint-Bompbaire, id.
Saint-Sainson de Bon-Fossé, id.
Soulles, id.
2° Canton de Carentan.
Catz. (24 avril 1847.) Saint-André de Bohon. (An Xlll el
1807.) Auvers, id.
Auxais, id.
Beuzeville sur le Vey, id.
Brévands, id.
Saint-Cônie du Mont, i.d.
Sainl-Eny, id.
Saint-Georges de Bohon, id.
Saint-Hilaire Petit Ville.
Méantis, id.
Saint-Pellerin, id.
Raids, id.
3° Canton de Saint-Clair.
Airel. (An Xlll el 1807.) Saint-André de TEpine, id.
Bérigny, id.
Cérisy la Forèl, id.
Couvains, id.
Saint-Georges d'Elle , id.
Saint-Germain d'Elle, id.
Saint-Jean de Savigny, id.
La Mauffe, id.
Moon , id.
Noire-Dame d'Elle, id.
Saint-Pierre de Semilly, id.
Villiers Sossard,id.
4° Canion de Saiul-Jean de Daje.
Amigny. (An Xlll el 1807.) Saint-Aubin de Losque, id.
Cavigny, id.
Le Désert, id.
Esglandes, id.
Sainl-Fromond id.
Craignes, id.
Mesnil Angol, id.
Mesnil Durand, id.
Montmarlin en Graignes, id.
Saint-Pierre d'Arlhenay, id.
Poiilbébert.
Tribehou, id.
5» Canion de Saint-Lo.
Agneaux. (An Xlll et 1807.) La Barre de Semilly, id.
Baudre, id.
Saint-Georges Monlcoq, id.
Mesnil Rouxelin, id.
Rampan, id.
Sainte-Suzanne, id.
6# Canion de Mariyriv.
Carantilly. (Au Xlll et 1807.)
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
I ;» Cli:»pel!e en Juger, id.
Saint-Gilles, id.
llébéerévon, id.
S ,int-Louel-sur-Lozon, id.
Mesnil Amey, id.
Mesnil Eury, id.
Mesnil Yi-ot, id.
Montreuil, id.
Remilly. id.
7° Canton de Percy.
Beslon. (An Mil el 1807.) Le Chefresne, id.
La Colombe, id.
Le Guislain, id.
La Haye Bellefond, id.
llargueray, id.
Mauperluis, id.
Monlabot, id.
Monlbray, id.
Morigny, id.
Villebaudon, id.
8" Canton de Tessv.
Beaucoudray. (An Xlll et 1807.) Beuvrigny. id.
Chevry.
Domjean, id.
Fervaches, id.
Fourneaux. (5 jnill. 1843.) Guuveis. (An Xlll et 1807.) Saint-Louest sur Vire, id.
Mesnil Opac, id.
Mesnil Raoult, id.
Moyon, id.
Trôisgots, id.
Saint-Vigor des Monts, id.
9° Canton de Thorigny.
Saint Arnaud. ( An Xlll et 1807. ) Biéville, id, Breciouville.
Condé sur Vire, id.
Giéville^ id.
Guilberville, id.
Saint-Jean des Baisants, id.
Lainberville.
Le Perron, id.
Monlrabol, id.
Placy, id., Précorbin, id.
Rouxeville, id.
Sainl-Syinpborin. (26 mars 1840.) Vidouvi'lle. (An Xlll et 1807.)
Le Teflleul, id
Succursales.
1° Canton de Barenton.
Saint-Cyr du Bailleul. (An Xlll et
1807.) Saint-Georges de Rouelley, id.
2° Canton de Si.-Hilaire du Harcouet.
Saht-Briee de Landelie. ( An Xlll j et 1807. ) Chevreville, id.
Lapenly, id.
Les Loges Marchis, id.
Mariigry, id.
Saiui-Martia de Landeile, id.
Mesnillard, id.
Milly, id.
Moulines, id.
Parigny, id.
Virey, id.
3° Canton d'Isignv.
Les Biards. (An Xlll et 1807.) Le Buat.
Clialandrey, id.
La Mancellière, id.
Le Mesnil Bœufs, id.
Le Mesnil Tbébault, id.
Montgolhier, id.
Montigny, id. Vezins, id.
4° Canton de Juvigny.
La Bazoge. (An Xlll el 1807.) Belle Fontaine, id.
Chérencé le Roussel, id.
Mesnil Adelée, id.
Mesnil Rainfray, id.
Mesnil Tove, id.
Reffuveille, id.
5° Canton de Mortain.
Saint-Barthélémy. (An Xlll et 1 807. ) Bion, id.
Saint-Clement, id.
Fontenay, id.
Saint-Jean du Corail, id.
Le Neufbourg.
Kaueoudray.
Romagny, id.
Notre-Dame de Touchet, id.
Yillechien, id.
6° Canton de St. -Pois.
Boisyvon. (An Xlll et 1807.)
La Chapelle Cecelin, id.
Coulouvray, id.
Saint-I. auient de Cuves, id.
Lingeard.
Saint-Martin le Bouillant, id.
Saint-Maur des Bois, id.
Mesnil Gilbert, id.
Montjoie, id.
7° Canton de Sourdeval.
Beauficel. (An Xlll et 1807.)
Brouains, id.
Le Fresne Poret, id.
Gatliemo, id.
Sainl-Hartin de Cbaulieu, id.
Saint-Sauveur de Cliaulieu.
Perriers, id.
Vengeons, id.
8° Canton du Teiileul.
Buais. (An Xlll et 1807.) Ferrières, id.
Heussé, id.
Husson. id.
Sainte-Marie du Bois, id.
Saint-Sympborien, id.
Savigny le Vieux, id.
ARRONDISSEMENT d'.VVR.VXCHES.
Cures.
1. Avranches. (An. 18TO.) Avranclies. ('.Noire-Dame des Cbamps.)
Villedieu, id
Succursales.
1* Canton <f Amoches.
Chavov. (An Xlll el 1807.) La Godefroy, id.
Saint-Jean de la Haize, id.
La Gohannière.
Saint-Loup, id.
Marcey, id.
Saint-Martin des Champs, id.
Saint-Ovin, id.
Saint-Saturnin.
Plomb, id.
Pontaubault, id.
Ponis, id.
Saint-Senier sous Avranches, id.
Vains Saint-Léonard, id.
Le Val Saint-Père. id.
2* Canton de Brécev. Bradais. |An Xlll et 1807.) Le Grand Celland, id.
Le Petit Celland, id.
La Chaise Baudouin, id.
Cuves Saint-Denis.
Saint-Georges de Livoie.
Les Loges sur Brécey, id.
Saint-Nicolas des Bois, id.
Noire-Daine de Livoie, id.
Saint-Pierre de Cresnay; id.
Tirepied, id.
Vernix, id.
La Chapelle Urée. (3 juin 1815.)
"° Canton de Ducev.
Céaux. (An Xlll et 1807.) Courlils Crollon, id.
Juilley, id, Lescheris.
Marcilly, id. ■ Mesnil 0/enne, id.
Poilley, id.
Précy, id.
Saint-Quentin, id.
4° Canton de Granville.
Saint-Aubin des Préaux. (An XII!
et 1807.) Bouillon, id.
Don ville.
Kairon.
Saint-Pair, id.
Saint-PIanchez, id.
Yquelon , id.
5° Canton de La Haye-Pesnel.
Beauchamps. (An Xlll et 1807.) La Beslière, id.
Champeervon, id.
Folligny, id.
Saint-Jean des Champs, id.
Hocquigny. Le Luot, id.
La Luzerne, id.
Le Mesnil Drey, id.
La Mouche, id.
Noirpalud.
Sainte-Pience, id.
La Rochelle, id.
SubKguy, id.
Le Tanu, id.
Saint-Ursin, id.
Les Chambres ("1 mars 1844.)
6° Canton de Sain— I i 8.
Sainl-Benolt de Beuvron, commune de Saint-Jame>. (-29 avril 1845.) Argouges. (An Xlll el 18<>7.) Saint-Aubin de Terregàle, t'd.
Carnet , id.
La Cioix Avrancliiu, id.
Saint-Laurent de Terregatc, id.
Mouianelle, id.
M on tj oie, id.
Vergoncey, id.
Vilhers, id.
Sainl-Senier de Benvron, id.
Hamelin. (31 mars 1844.)
7° Canton de Pontorson.
ArdevOD. (An XIII et 1807.) Aucey, id.
Beauvoir, id.
Boucey, id.
Gurey, id.
lluines, id.
Macey, id. Moidrey.
Mont Saint-Michel, id.
Les Pas, id.
Sacey, id.
Servon, id.
Tanis, id.
Vessey, id.
8° Canton de Sartilly.
A UlTCY
Bacilly. (An X11I cl 1807.) Carolles, id.
Cbampcey, id.
Champeaux, id.
Dragey, id.
Genêts, id.
Saint-Jean le Thomas.
Lolil', id.
Saint-Michel des Loups, id.
Montviron, id.
Saint-Pierre Langers, id.
Roulhon, id.
9° Canton de Villedieu.
Labloutière. (An Xlll et 1807.) Bourguenolles, id.
Sainte-Cécile, id.
Champrepus, id.
Chérencé le Héron, id.
Fleury, id.
Lalande d'Airou, id.
Roulligny, id.
Saull Chevreuil, id.
La Trinité, id.
Saint-Pierre du Troncliet.
Les Pieux. (An. 1802.) b. Saint-Pierre Eglise, id
Succursales.
1° Canton de Beaumont.
Acqueville. (An XIII et 1807.) Auderville, id.
Biville, id.
Sainte-Croix Hague, id.
Digullaville, id.
Eculeville.
Floltemanville Hague, id.
Saint-Germain des Vaux, id.
Gréville, id.
Herqueville, id.
Jobourg, id.
Nacqueville, id.
Omonville la Petite, id.
Omonville la Bogue, id.
Tonneville, id.
Urville Hague, id.
TABLEAU
Vasteville, id.
Vauville, id.
2° Canton de Cherbourg.
Notre Dame du Boule à Cherbourg.
3° Canton d'Octeville.
La Glacerie. (24 avril 1847.) Bretteville. (An XIII et 1807.) Couville, id.
Digosville, id.
Equeurdreville, id.
llaincville, id.
Hardinvost. id.
Maninvast, id.
Mesnil Auval, id.
Noninville.
Querqueville, id.
Sideville.
Teurtheville Hague, id.
Tollevast, id.
Virandeville, id.
4° Canton desPieux.
Benoilville. (An XIII et 1807.) Briquebosq, id.
Saint-Christophe de Faocq.
Flamanville, id.
Saint-Germain le Gaillard, id.
Grosville, id.
Héauville, id.
Ilelleville, id.
Pierreville, id.
Le Bozel, id.
Siouville, id.
Sotteville, id.
Surlainville, id.
Tréauville, id.
o° Canton de St.-Pierre-Eglise.
Brillevast. (An XIII et 1807.) Canteloup, id.
Cameville, id.
Clilourps, id.
Cosqueville, id.
Fermanville, id.
Gatteville, id.
Gonneville, id.
Maupertuis, id.
Néville, id.
Rhéihoville, id.
Le Theil, id.
Théville, id. Tocqueville, id.
Varouville, id.
Le Vaast, id.
Vicariats , chapelles vicarialcs, etc.
Plomb.
Saint Jean de la Gaise.
Saint Ovin.
Brecey (2).
Cuves.
Le Grand Celland.
Tirepied (2).
Courtils.
Ducey (2).
Marcilly.
Poilley.
Saint-Quentin.
Saint-Nicolas de Granville (2).
Saint-Pair.
Beanchamps.
Folligny.
La Haye Pesnel.
La Rochelle.
Saint-Jean des Champs.
Ancey.
Pontorson. .
Sacey.
Servon.
Vessey.
Argouges.
Carnet.
La Croix Avranchin.
Montancl.
Saint-James (2).
Saint-Laurent de Terregale (2).
Vergoncey.
Bacilly.
Genêts.
Lolif.
Saint Pierre Langers.
Sartilly.
Fleury.
La Bloulière.
La Lande d'Airou.
La Trinité.
Siouville.
Villedieu (2).
Beaumont.
Gréville.
Saint-Germain le Gaillard.
Surlainville.
Tréauville.
Bretteville.
Couville.
Equeurdreville.
Martinvast.
Octeville.
Tollevast.
Tourlaville.
Verandeville.
Fermanville.
Gatteville.
Gonneville.
Le Vast.
Rethoville.
Saint-Pierre Eglise (2).
Briqueville sur Mer.
Cerences (2).
Coudeville.
Hudiinesnil.
Muneville sur Mer.
Camp tours.
Cenilly (N.-D.).
Cerisy la Salle.
Montpinchon.
Saint-Denis le Vêtu.
Savigny.
Chambernon.
Courcy.
Saussay.
Gavray.
Hambye (2).
Mesnil" Villeman.
Ver.
Doville.
Lahayedu Puits.
Mabecq.
Pretot.
Saint-Sauveur de Pierrepont.
Varenguebec.
Vin de Fontaine.
Créances (2).
Gefi'osses.
Laulne.
Lessay (2).
Minières.
Pirou.
Saint-Germain-sur-E.
Vesly.
Annoville.
Monimartin-sur-Mer.
Orval.
Quetlreville.
Regneville Saint-Etienne.
Trelly.
Fougères.
Gorges.
Marchesieux.
Periers (2).
Saint-Martin d'Aubigny.
Saini-Sébastien de Baids.
Gouville(-i).
Graiot.
Ileugucville.
Hauie-Ville la Guichard.
La Ronde Haye.
Le I.orey.
Montenis.
Monthuchon.
Muneville le Bingard.
Saint- Aubin du Perron.
Saint-Michel la Pierre.
Saini-Sauveur Lendelin (2).
Barenton (2).
Ger(2).
Saint-Cyr de Bailleul.
Saint-Georges de Rouelley.
Vezins.
Mosnillove.
Husson.
Le Teilleul (2).
Moriain (5).
Boinagny.
Saint-Clément.
Les Loges Marchis.
Parigny.
Saini-Brice de LanJelle.
Saint Hilaire du Harcouet (2).
Villers Fossart.
Montabol.
Graignes.
Montniarlin.
Saint-Jean de Daye.
Saint-Martin de Landelle.
Montjnie.
Saint-Laurent de Cuves.
Sourdeval (-2).
Vengeons.
Ganisy.
Dangy.
Quibon.
Saint-Maximin de Bonfossé.
Soûles.
Anvers..
Carenia (-2).
Meanles.
Sainl-Cosmes.
Saint-F.ny (c2).
Canentilly.
Hebéerevon.
Lachapelle en Sugé.
Marigny.
Boston.
La Colombe.
Betnilly.
Perey (2).
Cerisy la Forêt.
Couvain.
Trebechou.
Monlbray.
Agneaux.
Mesnil Rouxelin.
Peuvrigny.
Domjean.
Moyon.
Tessy (2).
Condé sur-Vire (2).
Guilbervilie.
Saint-Amand.
Thorigny (2).
Notre-Dame d'Alonne.
Porbai!.
DES CURES, SUCCUBSALES ET VICARIATS
Bricquebec (3).
Magueville.
Negreville.
Quettrelot.
Sottevast.
Erondeville
Fwsville.
Lestre.
Montebourg (2).
Saint-Germain de Tourncbut.
Noire-Dame de Harfleur.
Barfleur Saint-Nicolas.
Octeville la Venise.
Quoettebon.
Reville.
Saint- Vaast (2).
Sainte-Geneviève.
Valcanville.
Carquebut.
Picauville (2).
Saint-Germain de Vaireville.
Sainte-Marie <lu Mont.
Sainte-Mère Eglise (2).
Besneville.
Colomby.
Les Moîiiers.
Nebou (2).
Orglande?.
Saint-Sauveur le Vicomte (5).
Alleaune (2).
Brix (2).
Saussemesnil (2j.
Tamerville.
Yvetot.
Saint Planchez.
Cosqueville.
Saint-Aubin de Terregate (2).
Dragey.
Saint-Denis le Gast.
Appeville.
Bretteville sur E.
Saint-Jean de la Rivière.
Saint-André de Balcon.
Barneville.
Bauville la Bigot.
Litliaire.
Lelresne Poret.
Ledésert.
Saint-Loup.
Vains Saint-Léonard.
Juilley.
Agon.
Savigny le Vieux.
Saint-Romphaire.
Campcervon.
Macey.
Conlrières.
Juvigny.
Gathemo.
Saint-Pellerin.
Saint-Georges de Bohon.
Saint-Germain des Vaux.
Mesnil Garnier.
Thourleville Bocage.
Bauville la Place.
Montaigu.
Ceaux.
Precey.
Saint-Mcolas de Coutances (2).
Montchalon.
Fierville.
Ourville.
Jobourg.
Lengronne.
Blainville.
Virey.
Saint- Vigor des Monts.
Sainte-Croix deSaint-LÔ.
La Chapelle Urée.
Le Chefresne.
Sainte-Croix Hague.
Buais.
Saint-Fromond.
Precorbin.
Le Vrélot.
Blosville.
La Godel'roy.
Boncey.
Brehal.
Perriers en Beauficel.
Ducey.
Sainte-Cécile.
Tourlaville.
Aml'reville.
Theurleville Hague.
Grenneville (ann.).
Ouville.
Guéhebert.
Le Val Saint-Père.
Marcey.
Brillevast.
LeTheil.
Saint-Jores.
Sainte-Croix de Saint-Lô.
Le Mesmlbus.
Cerisy la Salle.
Touchée Notre-Dame.
Saint-Jean de Bairans.
Sainte-Marie du Mont.
La Feuillio.
Heussé.
Les Biards.
Milly.
Baids.
Monlreil.
Tocqueville.
Saint-Gilles.
La Luzerne.
Saint-Sauveur la Sommerave.
Sa Penty.
Biville.
Refreveille.
Saint-Martin deChaulieu.
Montgolhier.
Martigny.
Saint-Nicolas de Pierrepont.
Le Tance.
Coulomray.
La Chaise Baudoin.
Fontenay.
Emondeville.
Les Cresnays.
Pont Hébert.
Saussemesnil.
Denneville.
Chérencé le Héron.
Saint-Senier.
Saint-Ursin.
Herqueville.
Gouvets.
Ponts.
Saint-Clair.
Lozon.
Vastreville.
Charencey le Housse).
Anneville en Saire.
Saint-Pois.
Bion.
Saint-Martin le Bouillant.
Saint-Senier de Beuvron.
Flamanville.
Grosville.
Maupertuis.
Les Pieux (2).
Querqueville.
Saint-Saturnin, érigé en suce, le
ARRONDISSFMEST DE DIGNE.
Cures.
Valensolle, id
Gréoux, succursale en 1802.
Succursa/es.
1° Canton de Barreme.
Bedejun. (An XIII et 1807.) Cliaudon, id.
Clament Saint-Honorai, id.
Clument Notre-Dame.
Gévaudan, id.
Saint-Jacques, id.
Lambruisse, id.
Saint Lions, id.
Norante, id.
Tartonne, id.
Les Sauseries Hautes et Basses.
(16 août 1845.)
2° Canton de Digne.
Aiglun. (An XIII et 1807.) Auribeau, id.
Ainac.
Barras, id.
Castellard, id.
Le ChalTaul, id.
Champtercier, id.
Courbons, id.
Les Dourbes.
Entrages.
Saint-Estève.
Gaubert.
La Perusse, id.
Lagramuse, id.
Malemoisson, id.
Marcoux, id.
Saint-Martin de Thoard, id.
Melan, id.
La Robine, id.
J*es Sieyes, id.
Thoard, id.
Vaunavès.
3° Canton de la Javie.
Archail. (An Xlll et 1807.) Beaujeu, id.
Blegiers, id'.
Le Brusquet, id.
Chanolles, id.
Draix, id. Eslangon, id.
Mariaud, id.
Le Mousteiret, id.
Saint-Pierre, id.
Prads, id.
La Favière, section de Prads. (15 février 1843.) Tanaron. (A« XIII et 1807.)
i° Cauton de Mées.
Casiellet. (An XIII et 1807.) Chenerilles, id.
Entrevenues, id.
Maléjai, id.
Mirabeau, id.
TABLEAU
19 mars 1888.
Saint-Symphoricn, id.
DIGNE
Puimichel, id.
Craison, > f.
%° Canton de Mezel.
Bevnes. (An XIII et 1807.) La'palus , commune de Beynes.
(3 mai 1846.) BrasdWssp. (An Xlll et 1807.) La Bégude , commune de Bras
d'Asse. (51 mai 1840.) Château Redon. (An Xlll et 1807.) Creisset, id.
Espinonse, id.
Estouhlon, id.
Saint-Jcannet, id.
Saint-Julien d'Asse, id.
Trevans, irf.
6° Canton de Moustiers.
Châteanneuf les Mouliers. (An XIII
et 1807.) Chauvet.
Lévens, id.
Lapalud, id.
Rougon, irf.
Saint-Jurs.
7° Canton de Riez.
Albiosc. (An Xlll et 1807.) Allemagne, id.
Sainte-Croix, irf.
Esparron de Verdou, id.
Saint-Laurens, id.
Montagnae, irf.
Monlpezal, id.
Puimoisson, id.
Quinson, id.
Roumoules, irf.
8° Canton de Seyne.
Chardavons, commune de Seyne.
(3 juillet 1813.) Auzet. (An Xlll et 1807.) Barles, irf.
Couloubroux, irf.
Saint-Martin, id.
Monlclac, id.
Saint-Pierre, irf.
Pompierry, irf.
Saint-Pons, irf.
Sellonet, irf.
Yillaudeinar, commune de Sellonet.
(9 juillet 1845.) Verdaches. (An Xlll et 1807.) Le Vernet, irf.
9° Canton de Valensolle.
Bars, id.
Brunel, id.
Saint-Martin de Brome, irf.
Rousset.
Villedieu. (24 avril 1847.)
Volonne, id
Succursales.
1° Canton de T.a Motte.
Le Caire. (An XUI et 1807.) Châteaufort, irf.
Clamensane, irf.
Claret, irf.
Saint-Sauveur deChaulieu. (IS av.
Curbans, irf.
Melve, irf.
Nibles, irf.
Sigoyer, irf.
Tiièze, irf.
Vallavoire, id.
Valernes, irf.
Yaumeilh, irf.
2° Canton de Noyers.
Bevons. (An XII» et 1807.) Châteauneuf Maravail, irf.
Cure!, irf.
Jarjayes, id. Les Omergues, irf.
Villeséche, commune des Omergues. (18 août 1845.) Valhelle. (An Xlll et 1807.) Saint- Vincent, id.
3° Canton de Sisteron.
Abros.
Authon. (An XIII et 1807.) Chardavon, irf.
La Beaume, irf.
Entrepierres, irf.
Entrepierres, section de la même
commune. (6 octobre 1843.) Seissal. (An Xlll et 1807.) Saint-Geniez, irf.
La Silv.e.
Mizon, irf.
Saint-Symphorien, irf.
Vilhose, id.
4° Canton de Turriers.
Astoin. (An Xlll et 1807.) Bayons, irf.
La Combe , section de Bayous.
(29 juin 1841.) Belle Affaire. (An XIII et 1807.) Esparron la Bâtie, irf.
Faucon, irf.
La Freissinie, irf.
Gigors, id.
Piégut, id.
Begnier, id.
Unis, id.
Venterol, irf.
Les Tourniaires. (16 août 1844.)
5° Canton de Volonne.
Aubinose. (An XIII et 1807.)
Baudument, idl
Châteaux Arnoux, irf.
Châteauneuf Val Saint-Donnat, irf.
L'Escale, id.
Saint-Donnat, irf.
Mon fort, id.
Peypin, irf.
Saïignac, irf.
S'.uribes, id.
ARRONDISSEMENT DE RARCF.LONNF.TTÏ.
Cures
Lauzet, irf
A. Saint-Paul, id.
Succursales 1° Canton d' Allos- La Baumelle. (An Xlll et 1807.) Bouchiers, id.
Lafoux, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
J° Canton de Barcelonnette.
Les Agneliers. (An XIII el 1807.) L'Aupillon, id.
Bayasse, id.
Cervière.
Chatellard, id.
La Condamine.
Enchaslraye, id.
La Couche, section d'Enchastraye.
(29 juin 1841.) Faucon. (An Xlll ell807.) Fours, id.
.lausiers, id.
Lans, id.
La Maure, id.
Molanès.
Saint-Pons, id.
Sanières, id.
Les Thuiles, id.
L'vernet, id.
Villars il'Abas, id.
Les Prats, (onimune de Thuiles.
(26 mars 1840.)
3° Canton de Lauzet.
Saint-Barthélémy. (An XIII et!807.) La Bréole, id.
Charamel, id.
Costebelle, id.
La Garde, id.
Laulharel, id.
Lnverq, id.
Méolans, id.
Ponlis, id.
L'Adroitde Ponlis. (16 août 1844.) Rovel, id.
Rioclard. (An XIII et 1807.) Ubaye.
Saint-Vincent, id.
4° Canton de Saint-Paul.
Fouillouse. (An XIII et 1807.) Farcbe, id.
Maison Méane, id.
Ma u ri n, :d.
Meyronnes, id.
Melezen, id.
Sérennes.
Tournoux, id.
Seriez, id
Succursales.
1° Canton de Saint-André.
Allons. (An Xlll et 1807.) Angles, id.
Argens, id.
La Baume.
La Colle Saint-Miche!, id.
Les Saillans, id.
Courchon, id.
Hiéges.
Meouilles, id.
Moriés, id.
La Mure, id.
Peyresq, id.
2° Canton d'Annot.
Ourges Jaussiers. (25 juin 1842.) Argenton. (An XIII et 1807.) Suint-Benoit, id.
Bratix, id.
Le Fugeret, id.
LTscle, id.
Méailles, id.
Montblanc, id.
Rouaine, id.
Touyet, id.
Ubreye, id.
Yergons, id.
3» Canton de Caslellane.
La Baumel.
Castillon. (An XIII et 1807.) Cbasicuil, id.
Demandolx; id.
Eoulx, id.
Lafoux, id.
La garde, id.
Saint-Julien, id.
Peyroules, id.
Robion, id.
Soleilhas, id Taloire, id.
Taulanne, id.
Yillar Brandis, id.
La Palud. (16 août 1844.)
4° Canton de Colmars.
Beauveser. (An XIII et 1807.) Chasse, id.
Château Garnier, id.
Chaumie.
Clignon, id.
Oudres, id.
Basse Thorame, id.
Haute Thorame, id.
La Valette, id.
Villars Colmars, id.
Villars Heissier, id.
S0 Canton d'Entrevaux.
Aurent. (An Xlll et 1807.) Le Casiellet Saint-Cassien, id. Le Casiellet Sausse, id.
Enrie, section de Casiellet-Sausse.
(21 août 1842.) Saint-Pierre. (An Xlll et 1807.) La Rochelle, id.
Sausse, id.
Yillevieille, id. 0
9° Canton de Senez.
Blieux. (An Xlll et 1807.) Lioux, id.
Majastres, id.
La Melle, id.
Le Poil, id.
ARRONDISSEMENT DE rORCALQUIER.
Cures.
Reillanne, id
Succursale*.
1° Canton de Hanon.
Carniol. (An Xlll et 1807.) Brousses, id.
Le Contadour, id.
L'Hospitalet, id.
Le Largue, id.
Montsalier, id.
Montsalier Bas. (fl juillet 1815.) Redortier. (An XIII et 1807.) Revest des Brousses, id.
Revest du Bion, id. La Rochegirnn, id.
Saumane, id.
Simianc, id.
2» Canton de Saint.-Etienne.
Cruis. (An XIII el 1807.) Fontienne, id.
Lardiers, id.
Mallefougassc, id.
Morillanx, id.
Ongles, id.
Revest en Frangat, id.
3° Canton de Forcalquier.
Châteauneuf les Mane.
Dauphin. (An XIII el 1807.) Liraans, id.
Saint-Maime, id.
Mane.
Saint-Michel, id.
INiozelU-s, id.
Pierrerue, id.
Sigonce, id, Villeneuve, id.
4° Canton de Manosque.
Corbière». (An XIII et 1807.) Montfuron, id.
Notre-Dame de Manosque, id.
Pierrevert, id.
Saint-Tulle, id.
Voix, id.
5° Canton de Peyruis.
Augrés. (Au Xlll et 1807.) La Brillanne, id.
Ganagobie, id.
Lurs, id.
6° Canton de Reillanne.
Aubenas, id.
Cereste, id.
Sainte-Croix, id. Lmcel, id.
Saint-Martin de Renacas, id.
Mont-Justin, id.
Oppedelte, id.
Vachères, id.
Villemns, id.
Boulard, érigé en suce. le 19 mars
Sombernon, id
Succursales.
1* Canton d'Auxonne.
Villers Rotin. (29 juin 1841.) Maillys les Monts. (An Xlll et 1807. )
Champdoire, id.
Soirans, irf.
Villers les Fonts, id.
Athée, id.
Montarlot, id.
Flnmmerans, id.
Billey.
Labergement, id.
2° Canton de Dijon , St. -Bénigne.
Chenove (An XIII et 1807.) Marsannay, id.
Corcelles les Monts, id.
Fleurey, id.
Lantenay, id.
Prénoir, id.
Longvic, id.
Neuilly, id.
3° Canton de Dijon, N.-D. (Nord).
Plombières. (An Xlll et 1807.) Taland, id.
Fontaines les Dijon, id, Aluiy, id.
Etaules, id. Messigny, id.
Norges, id.
Bellefond, id.
4° Canton de Dijon. St.-Michel(Est).
Quéligny. (23 juin 18 42.) Sain! -Apollinaire. (An Mil et 1807.) Ecliirey, id.
Saint- Julien, id.
Orgeux, id.
Couternon, id.
Arc sur Tille, id.
Remilly, id.
Chevigny, id.
Clénay, id.
5» Canton de Fontaine Française.
Fonlenelle. (An XIII et 1807.) Saint-Seine.
Montigny sur Vingeanne, id.
Pouilly sur Vingeannes, id.
Saint-Maurice, id.
Orain, id.
Courehamps, id.
Bourberain.
Dampierre, id.
6° Canton de Genlis.
Pluvault. (An XIII et 1807.) Longcuamps, id.
Cessey, id.
Ilagny, id.
Rouvres, id.
"Varanges, id.
Tari le Haut, id.
Aiserey.
Longeëourt, id.
Bretennière.
Premières, id.
Labergement, id.
Bessey, id.
Sauverney, id.
7° Canton de Gevrey. Saulon !a Chapelle. (24 avril 1847).
Brochon. (An XIII et 1807.) Clemencey, id.
Quemigny, id.
Couchey, id.
Vergy, id.
Chambœuf, id.
'iernant, id.
Collonges, id.
Morey, id.
N'oiron les Cîteaux, id.
Savouges, id.
Corcelles les Cîteaux, id.
TABLEAU
Fenay, id.
8° Canton de Grancey.
Conrlon. (An XIII et 1807.) Echalot, id.
Salives, id.
Fraignot, id.
Barjon, id.
Avoi, id.
Cussey les Forges, id.
9° Canton d'Is sur Tillo.
Villey sur Tille. (21 avril 1847.) Til Chatel. (An Xlll et 1807.) Lux, id.
Spoix, id.
Gémeaux, id.
Crecey, id.
Bellelontaine, id.
Marsannay, id.
Molois id.
Villey.
Chaignay, id.
Villecomte.
Vernos, id.
Courlivron, id. Poiseul-Iès-Saulx, id.
Saulx le Duc, id.
10° Canton de Mirebeau.
Beaumont. (An XIII et 1807.) Bezouotte, id.
Belleneuve, id.
Orceau, id.
Behze, id.
Vievigne, id.
Magny, id.
Tannay, id.
Noiron sur Beize, id.
Oisilly, id.
Bière le Chatel.
Champagni, id.
Renève, id.
Cheuge, id.
Plugny.
11° Canton de Pontaillier.
Vielverge. (An XHI et 1807.)
Clery, id.
Perngny sur Oignon, id.
Heuilley, id.
Maxilly-sur-Saône, id.
Talmay, id.
Saint-Sauveur, id.
Moiitmançon, id.
Drambon, id.
Binges.
Cirey.
Saint-Léger, id.
Lamarche, id.
Etevoux. (6 octobre 1843.)
12° Canton de Saint-Seine.
Vaux Saule.
Saint-Martin. (An Xlll et 1807.)
Trouhaud, id.
Val Suzon, id.
Francheville, id.
Curtil, id.
Léry, id.
Poiseul la Grange, id.
Lamargelle, id.
Pellerey, id.
Bligny le Sec, id.
13° Canton de Selongey.
Orville. (An Xlll et 1807.) Veronnes les Grandes, id.
Sacquenay, id.
Cbaseuil, id.
Boussenois, id.
Marey-sur-Tilïe, id.
14° Canton de Sombernon.
Prâlon. (An XIII et 1807.) Remilly, id.
Gissy, id. Echannay, id.
Bain-sur-Ouche, id.
Grenand, id.
Saint-Jean de Bœuf, id.
Sainte-Marie.
Aubigny-lès-Sombcrnon, id.
Mâlain, id.
Beaume la Roche, id.
Savigny, id.
Blaisy Bas, id.
Bussy la Pèle, id.
Drée, id.
Saint-Aulhot, id.
Gergueil.
Seurre, id
Succursales.
1° Canton d'Arnay.
Mimeure. (An XIII et 1807.) Culetre, id.
Foissy, id.
Antilly Lavilles, id. Saint-Pierre de Vaux, id.
Maligny, id, Champignolle, id.
Vievy, id.
Voudenay.
Magnien, id.
Jouey, id.
Allerey, id.
Clomot, id.
Voudenay, id.
2e Canton de Beaune.
Saini-Nïco'as. (An XIII et 1807.) Pernand, id.
Savigny, id.
Nantoux, id.
Rufl'ey, id.
Serigny, id.
Mnnthelie. (lGaoùt 1844.)
7>° Canton de Bligny-sur-Ouche.
Monceau. (An Xlll et 1807.) Saussey, id.
Bessey la Fontaine, id.
Coutigny.
Vie des Prés, id.
Painblanc, id.
Chaldenay, id.
Veuvey-sur-Ouche, id.
Torey-sur-Ouche, id.
Boulland, id.
Bessey en Chaume, id.
Crugey, id.
Lusigny sur Ouche. (29 avr. 1845.)
4° Canton de Liernais.
Braseyen Montagne. (An Xlll et
1807.) Marcheseuil, id.
Menessaire, id.
Savilly, id.
Saint-Martin la Mer, id.
XIII ei
Snssey, irf.
CenseVey, ia.
Diancev, id.
Blannot, irf.
Bard le Régulier, id.
Manlay. (23 juin 1842.)
5° Canton Je Meursault Volnay. (An XIII et 1807.) Pommard, irf.
Mavilly, id.
Meloisey, id.
Corcellês-lés-Arls, id.
Merceuil. id.
Bligny-sous-Beaiine. id.
Chevigny-en-Val, id.
Sainte-Marie la Blanche, id.
Auxey, id.
Menrsanges, id.
Montagny, id.
6° Canton de Nolay.
Baubigny. (-29 juin 18 il.) Aubignv la Ronce. ( An
1807'.) Santenay, id.
Chassagne, id.
Saint-Aubin, irf.
Larochepot, id.
Saint-Romain, id.
Jours-en-Vaux, id.
Ivry, id.
Molinot, id.
Thury, id.
Puligny, id.
7° Can'on de Nuits.
Chaux. (-23 juin 1842.) Agencouri.
Villebichol. {An Xlll et 1807.) Gerland, id.
Argilly.
Villy l'Eglise, id.
Gilly, id.
Vosne, id.
Premeaux, id.
Quincey, id.
Corgolôine, id.
Villers-la-Fais, id.
Echevronne, id.
Meuilly, id.
Arcenaut, id.
Saint-Nicolas-lès-Cileaux. (18 août 1848.)
8° Canton de Pouiny en Auxois.
Beurey-Beauguet. (15 fév. 1843.) Creancey. (An XIII et 1807.) Bellenot, irf.
Commarin, id.
Civry en Montagne, id.
Grobois, id.
Blancey, id.
Equilly.
Chailly, id.
Thoisy le Désert, id.
Clialellenot, id.
Essey, id.
^faconges.
Meilly-sur-Rouvre, id.
Labussière, id.
Sainte-Sabine, id.
Chàteauneuf, id.
Arconcey.
i Marcilly-lès-Monts-Serein, id.
Mont-Saint- Jean, id.
I Mis<ery, id.
" Vendenese. (15 sept. 1846.)
9* Canton de St-Jean-de-Losne.
Saiut-Seine en Bâche et Sainl-
DES CURFS, SUCCURSALES ET VICARIATS (-27 lévrier 1840.)
Vi^
François Losne.
Laperrière. (An XIII et 1807.J
S;iint-Symphoricn, id, Trouhans, id.
Brnscy, id.
Aubigny, id.
Esbarre. id.
Sanxattlt, id.
10° Canton de Seurre.
Cbamblanc. (An Xlll et 1807.) Lanthes, id.
Tichey, id.
Pagny-la-Ville, id.
Bonnencontre, trf.
Brouin, id.
Ativilars, trf.
Bagnot, irf.
Corberon.
Corgengoux, id.
Pnuilly, irf.
Labergement, trf.
Ch ivres, id.
ARRONDISSEMENT DE SEMIR.
. Cures.
Vitleaux, irf
Succursales.
1° Canton de Flavigny.
Poullenay. (An Xlll et 1807.) Sainte-Reine, id.
Gresigny, irf.
Darcey, irf.
Frolois, irf.
Chanceaux, irf.
Saint-Germain-Source-Seine, id.
Haute- Roche, irf.
Boux-sous-Salmaise, irf.
Saliuaize, irf.
Jailly-lès-Moulins, irf.
Laroche-Vanneau, irf.
Marigny le Cahaut, id.
Venarey, irf.
Bussy-fe-Grand, irf.
2° Canton de Montbard.
Fain-lès-Monlbard. (An Xlll et
1807.) Nogent-lès-Montbard, irf.
Courcelles, irf.
Grignon, id.
Montigny, irf.
Vilaines-lès-Prévots, irf.
Viserny, trf.
Moutiers, irf.
Mont-sur-Brenne, irf.
Saint-Germain, irf.
Saint-Remy, id.
Seigny, irf."
Quiucy-sur-Armançon, irf.
Rougemont, irf.
Fresne, irf.
Lucenay en Montagne, irf.
Fain-iès-Moutiers. (13 sept. 1846.)
5° Canton de Précv-sous-Thil.
Vic-sous-Thil. (An Xlll et 1807.) Fontangy, irf.
Noidan, id, Clamerey, irf.
Braux, irf.
Montigny-sur-Sereins, irf.
Dompierre en Morvand, id.
Lacour, irf.
Rouvray, irf.
Nan-soiis- 1 bil, irf.
i t.ant'.n de Saulieu.
Thoisy-la-Berchère. (An Xlll et
1X07.) Villargoix, irf.
Lamotte Temant, irf.
Montlay, id.
Modéon, irf.
Molphey, irf.
Laroche-en-Brenil, irf.
Monttibois, irf.
Sainl-Andeux.
Saint-Germain.
Saint-Didier, id.
Thorey-sur-Charny, irf.
Saint-Léger des Fourches, irf 5° Canton de Semur.
Saint-Euplironne.(AnXIIIetl807.) Hagny, ia.
Massingy, irf.
Lanlilly, id.
Millery.
Laure-sur-Serein, irf.
Genay, irf.
Corsaint, irf.
Epoisses, irf.
Corombles, irf.
Toutry, irf.
Torey, irf.
Vic-de-Chassenay, irf.
Vieux-Chàteau.
Monberthatid , irf.
Courcelles-lès Semur, irf.
Fiée, irf.
Montigny, irf.
Charigny, irf.
Chassey, id.
Courcefles-Fresmoy. (2-2 jui!. 1844.)
6° Canton de Yitteaux.
Villeberny. (3 mai 1840.) Boussey. (An XIII et 1807.) Soussez, irf.
Saint-Beury, irf.
Marcilly-lès-Vitteaux, irf Velogny, irf.
Sainte-Colombe, irf. Arnay-Saint-Villeaux, frf?
Villy, irf.
Dampierre, irf.
Chevannay, id.
Saint-Mémin, irf.
L'ncey, irf.
Avosnes, irf.
Safires, irf.
Massigny, id.
Turcey, irf.
ARRONDISSEMENT DE CH VTILLON
Cures.
Aignav. (An. 1802.)
ÏÏJOTi/vvtï. r»E JuRISP. KCCL. III.
Baigneux, irf.
Châtillon-sur-Seine, irf.
Laignes, irf.
Montigny-sur-Aube, irf.
Recey-sur-Ource, irf.
Sticcursales.
1° Canton d'Aignay.
Mauvilly. (An Xlll etlSÙ7.) Bellenot, irf.
Sainl-Germain-le-Rocheux, irf.
Echalot.
Rocheforl, irf.
Etalantes, irf.
Quemigny, irf.
Mitiot, irf
2° Canion do Kaigneux. Billy. (An XIII et 1807.) Poiseul-la- Ville, id.
Etormay, id.
Jours, id.
Fimiaine-en-Duesroois, id.
Saint-Marc-sur-Seine, id.
Magny.
Villaine-en-Duesmois, id.
Touillon, id.
3° Canton de ChâUllon-sur-Seine.
Monliot. (An XIII et 1807.) Haisez, id.
Vanvez, id.
Prusly-sur-Ource, id.
Massingy, id.
Chaumont-Ie-Bois, id.
Charrey, id.
Pothières, id.
"Vix, id.
Buncey, id.
Ampilly, id.
Nod-sur-Seine, id.
AUey-le-Chemin, id.
Coulinier-le-Sec, id.
Gommeville, id.
TADLEAU
4° Canton de Lata Bissey-la-Pierre. (An Xlli et 1807.) Bouix, id.
Poinson-lès-Larcy, id.
Villeilieu, id.
Molesme, id.
Nicey, id.
Griselles, id.
Fontaines-lès-Scchcs, id Asnières, id.
Puils, id. Verdonnet, id.
Savoisy, id.
Nesles, id.
5° Canton de Montigny-sur-Aube.
Courban. (3 juillet 1843.) Veuxolles. (An XIII et 1807.) Gevrolles, id.
Riel- lès-Eaux, id.
Autricouri, id.
Grancey-sur-Ource, id.
Belan, id.
Thoires, id.
Brion, id.
Bissez-la-Côte, id.
Louesme, id.
Lâcha tune, id.
Ligncrolles, id.
6° Canton de Rccey-sur-Uui' .
Voulaine. (An XIII et 1807.) Montuioyen, id.
Saint-Broin, id.
Lucey, id.
Gurgy, id.
Buxerolles, id.
Bure, id.
Beneuvre, id.
Essarois, id.
Menesfles. (21 février 1845.)
Vicariats , chapelles vicariales , etc.
(Million (2).
Saulien.
Arnay.
Nolay.
Saint-Jean de Losne
Saint-Pliilibert-sous-Gevrey.
Pagny-la-Ville.
Selongey.
Velars-sur-Ouche, érigé en succursale le 31 niars 1837.
Sa'mle-Colombe-sur-Seine, id.
Chezilly, érigé en succursale le 19 mars 1838.
Verneuil, id
H. Yernon, id.
1° Canion de Saint-André. Boisleroy. (An XHÎ et 1807.) Bregnatolles, id.
Cbampigny, id.
Ghavigny, id.
Coudres, id.
La Couture, id.
Croth, id.
Epieds, id.
Ezy, id.
La Forêt-du-Parc, id.
Garennes, id.
Saint-Germain de Freney, id.
Grosseuvre, id.
Ivry-la-Bataille, id.
Marcilly-sur-Eure, id.
Monsseaiix, id.
Prey, id.
Serez, id.
Le Val-David, id.
Mouettes. (18 août 1843.) 2° Canton de Breteui1
Les Baux de Breteuil. (An XIII et
1807.) Bémécourt, id.
Le Chêne, id.
Cinlray, id.
Condé-sur-Iton, id.
Francheville, id.
Guernanville, id.
La Gueroulde, id.
Sainte-Marguerite, id.
Saint-Ouen-d'Alhée, id.
3° Canton de Conches.
Portes. (24avr. 1847.) Beaubray. (An XIII et 1807.) La Bonneviile, id.
Le Champ-Dolent, id. Collandres, id.
La Croisille, id.
Emanville, id.
Faverolles.
Ferrière-Haut-Clocber, id.
La Ferrière-sur-Risle, id.
Le Fidelaire, id.
Glisolles, id.
Louversey, id.
Sainte-Marthe, id.
Noyent-le-Sec, id.
Ormes, id.
Orvaux, id.
Sebécourt, id.
Séez-Mesnil, id.
4° Canton de Damville.
Boissy-sur-Damville. (An XIII et
1807.) Le Cbampdominel, id.
Corneuil.
Coulonges, id.
Creton, id.
Les Essarts, id.
Gouville, id.
Granvilliers, id.
Hellenvilliers, id.
Mantbelon, id.
Roman, id.
Thonier, id.
58 Canion d'Evreux (Nord).
Bernienville. (An XIII et 1807.) Le Bois-Huberl, id.
Le Boulaymorin, id.
Brosville, id.
Sainte-Colombe, id.
Gauville, id.
Graveron, id.
Gravigny Irreville, id.
Normanville, id.
Ouillebœuf, id.
Reuilly, id.
Sacquenville, id.
Le Tilleul Lambert, id.
6° Canton d'Evreux (Sud).
Arnières. (An XIII et 1807).
Sainl-Aubin-du-Vieil-Evreux, id.
Les Baux-Sainte-Croix, id.
Cougé, id.
Claville, id.
Fontaine-sous-Jouy, id.
Guicbanville. id.
Huesl, id.
Joui, id.
Miserey, id.
Le Plessis Grohan, id.
Saint-Sébastien - du - Bois - Gence-
lin, id.
Les Ventes, id.
7e Canton de Nonancourt.
Acon. (An XIII et 1807.) Breux, id.
Courdemanclie, id.
Droisy, id.
Saint-Georges-sur-Eure, id.
Saint-Germain-sur-Avre, id.
Illiers-PEvêque, id.
Louyc, id.
La Madelaine, id.
Marcilly-la-Campagne, id.
Mesnil-sur-1'Estrée, irf. '
Moisville, id.
Muzy, id.
8° Canton de Pacy.
Beuil. (An XIII et 1807.) Breuilpont, id. Caillouet, id.
Cbaignotles, id.
Gadencourt, id.
Hécourt, id.
Martinville du Cormier, id.
Menilles, id.
Le Plessis-llébert, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Vaux, id.
Villegals.
Villiersen Désœuvré, id.
9° Camon de Ruide s.
Saint Antonin de Sommaire
févr. 1840.) Ambenay. (An Xlll et 1807.) Le Bois-Arnaull, id.
Le Bois-Auzeray, id.
Le Bois-Normand, id.
Les Botteraux, id.
Chambord, id.
Cheronvilliers, id.
La Haye-Saint-Sylvestre, id.
Juignoues, id.
Neaufles, id.
La Neuve-Lyre, id.
Le Theil, id.
La Vieille-Lyre, id.
10° Canton de Verneuil. Armentières. (An XIII et 1807.) Balines.
Les Barils.
Bourlh,irf.
Cliennebrun, id.
Sainl-Ciirislophe, id.
Courteilles, id.
Gournay, id.
Mandres, id.
Notre-Dame de Verneuil, id.
Pullay, id.
Piseux, id.
Tillières, id.
11° Canton do Ver non.
Chambray. (An Xlll et 1807., Chapelle-Gennevray, id.
Douains, id.
Houlbec Cocberel, id.
Saint-Marcel, id.
Saint-Pierre d'Anlils, id, Vernonet, id.
Villez-sous-Bailleul, id.
Saint-Vincent-des-Bois, té.
Roulol, id
1° Canton de Beuzeville.
Equainville et Fiquefleur. (20 mars
1840.) Berville-sur-Mer. (An Xlll et
1807.) Conleville, id.
Formoville, id.
Fatonville, id.
Foulbec, id.
La Lande, id.
Saint-Léger Bonneville, id.
Sahu-Madou, id.
Manneville-la-Raoull, id.
Marlinville, id.
!Saiut-Pierre-du-Châlel, id.
Le Torpt, id.
2" Canton de Hourglheroulde.
Berville en Romois. (Au XIII et
1807.) Boisset-le-Chàtel, id.
BasLenard-Commin, id.
Le Bosnormand, id.
Boseratger-près-Bourg, id.
Sainl-Denis-des-Monts, id.
Saint-Denis-du-Bosguérard, id.
Kpreville-en-Romnis, id.
Flaneourt, id.
lulreville, id.
Sainl-Ouen-de-la-Lomle, id.
Le Theillemenl, id.
Le Thuit-Hébert, id.
3° Cauion de Cormeilles. Bailleul-la- Vallcc ( An Xlll et
1807.1 Le Bois-Hellain, id.
La Chapelle 15 y\e!, \d.
Epaignes, id.
Saini-Gervais d'Asnièret, id.
Morainville, id.
Notre-Dame de Fresne, id.
Sainl-Pierre-de-Coi meillcs, id.
Saini-Siméon, id.
Saint-Sylvestre de Cormeilles, id.
Jouveaux. (lojanv. 18.0.)
4° Canton de Sainl-Getorgea du Vievre.
Saint-CIn •istophe-sur-Coudé. ( An
Xlll et 1807.) Epréville en Lieuvin, id.
Saini-Eiieune-Lallier, id.
Saint-Georges-du-Mesnil, id.
S.iint-Crégoire-du-Vièvre, id.
Lieurey, id.
Sainl-Martin-Sainl-rirmin, id.
La Noël-Poulain.
Saint-Pierre-des-Ifs, id.
La Potterie-Matiliieu, id.
Nouards (5 mai 1846.)
5 Canton de Momfort.
Appeville. (Au Xlll et 1807.) Aulhou, id.
Bonneville-sur-le-Bec, id.
Bre-tot, id.
Condé-sur-UisIe, id.
Ecaquelon, id.
Freneuse, id.
llleville, id.
Siini-Philibert-sur-Risle, id.
Touville, id.
Thiei ville. (51 mars 1841.)
6° Canton de Ponl-Audeiuer.
Biacarville. (An Xlll et .807.)
Campigny, id.
Collelot.
Corneville, id.
Fourmelot, id.
Sainl-Germain-Village, id.
Maiineville-sur-RisIe, id.
Noire-Dame-de-Piéaux.
Saint-Paul-sur-Uisle.
Selles, id.
Tourville, id.
Toutainville, id.
Triqueville, id.
Saini-Sympliorieu. (2»> déc. 1843.)
7° Cauion de Quillebœuf.
Bouquelon. (An Xlll et 1607.) Bourneville, id.
Saime-Croix-sur-Aisier, id.
Le Marrais-Vernier, id.
Sainte-Opportune près Vieux Port.
Saini-Ouen des Champs, /(/.
La Roque, id.
Saint-Tburien, id.
Trouville-la-Haute, id. Saiut- Aubin -de -Quillebœuf. ( 15 janv. J846.)
8° Canton de Routot.
Barnevillr. (An Xlll et 1807.) Le Bosgouet, id.
Bouquelot, ul.
Bourgat haid, id.
Caumonl, ni.
Elrewlle, id.
Eturqueraye, id.
llau ille, ui.
La» llaye-Aubrée, id, Houguemarre, id.
Saini-Ouen-de l 'houi.cr ville, id.
Rougemontier, id.
Valleiol, :d.
La Haye de Roulot. 115 levr.
ARRONDISSEMENT iE I.OUVIERS.
Cures.
Gaillon. (An. K&Q&J Louviers *, id.
Neubouig, id.
Tourville, id
Succursales.
1° Cautou de C.aillon.
Ailly. (An Xlll et I.-07.) Saint- Aubin-sur-Gaillon, id.
Aubevoye, id.
Anlbouiliet, id.
Sainle-Barbe-sur < aillon, id.
La Croix-Sainl-Leulroy, id.
Ecardenville-sur-Eure, id.
Fontaine Uellanger, id.
Foiilaïue-Heudcbourg. id.
Saini-Piene-de-Baiilcul, id.
Saini-Pierre-la-Ga renne, id.
Tonny, iu.
Villers-sur-le-Roule, id.
x.euables, id.
2° Canton de Louviers.
Acqnigny. (An Xlll ci 1807.) AmfreviUe sur-lion, id.) Aude, id.
La Chapelie-du-Bois-des-Faux, id.
Saint-Germain de bwmèrs, id.
La Haye-Malherbe, id.
HendeLouville, id.
Incai ville, id.
Le Mesiiil-Jourdin, id.
Saint-Pierre du Vauverav, id.
Piiilerville, id.
Quali émane, id.
Surtanville, id.
Surville, id.
La Vacuerie-sur-Hondoaville , td.
Saint-Etienne de Vauvray. (la fé»
viier i8î5j.
3° Cauion de Neutiourg-.
Saint-Aubin d'Ecrosville. (Au XIII et 1807.)
Bérengev ille- la-Campagne, id.
Canappeville, id.
Cesseville, id.
Creslot, id.
Criquebœuf-la-Campagne, id, Crosville-la-YieiUe, id.
Daubœuf- la-Campagne Ecquetot, id.
Epégard, id.
EpreviHe, id.
Feugnerolles, id lion «mille, id.
Houetteville, id.
lville, id.
Marbœuf, id.
le Tremblay, id.
1 e Troncn, id.
Villeltes, id.
Villez-sur-Neubourg, id.
"Vilol, id.
4» Canton de Ponl-de-1'Arche.
AUzay. (An XIII el 1807.) Comielles, id.
Criquebœuf-sur-Seine, id.
Sainl-Cyr du Vaudreuil, id.
Lery, id.
Mnntaure, id.
Notre-Dame du Vaudreuil, xd.
Pitres, id.
Porlejoie, id.
Poses, id.
5° Canlon de Tourville.
Saint-Amant des Hautes Terres.
(An XIII et 1807.) Amfreville-la-Camuagne, id.
Le Becthomas, id.
Saint-Cyr-la-Campagne.
Saint-Didier, id.
Fouqueville, id. Le Grasteil, id.
La Harangère, id.
La Haye du Theil.
Le lloulbec, id
Mandeville, id.
Saint-Nicolas du Bosc, id.
Saint-Pierre du Bosguérard, id.
Saint-Pierre des Cercueils, id.
La Saussaye, id.
Vrainville, id.
Le Tliuil-Signol, id.
Le I huit-Anger. (3 mai 1846.)
Le Thuil-Simer. (24 avril 1847.)
ARRONDISSEMENT DES ANDELVS.
Cures .
Notre-Dame à Ecouis, id
G. Lyons-la-Forêt, id.
Succursales.
1° Canton d' Andelys.
Boisemont. (An XIII et 1807.' Bonafles, id.
Corny, id. Cuverville, id.
Daubœuf, id.
Fresnes-rArchevêque, id.
Cuisiniers, id.
Harquency, id.
Hennezis, id.
Heuqueville, id.
Noire-Dame de Lisle, id.
Le Pelit-Andelys, id.
Portmort, id.
Suzay, id.
2° Canton d'Ecos.
Bertbenonville. An XIII et 1807
Cahaignes, id.
Gantiers, id.
Civières, id.
Damps-Mesnil, id.
Fontenay, id.
Forêt-la»Folie, id.
Fourges id.
Gasny, id.
Giverny, id.
Guitry, id.
Heubecourt, id.
Mezières, id.
TABLEAU
Panilleuse, id.
Pressagny, id.
Saint-Suipice de Bois Jérôme, id.
Tilly, id.
Tourny, id.
5° Canton d'Etrepagny.
Le Condray. (An XIII el 1807.) Farceaux, id.
Gamacbes, id.
Hacqtieville, id.
Heudicourt, id.
Longcliamp, id.
Sainte-Marie des Champs, id.
Morgny, id.
Mouflaines, id.
La Neuve-Grange, id.
Nojeon le Sec, id.
Puchay, id.
Richeville, id.
Saussay-la- Vache, id.
Le Thil, id.
Villers-en-Vexin, id.
4° Canton de Gisors.
Amécourt. (An XIII et 1807.) Authevernes, id.
Bazincourt, id.
Bezu-le-Long, id.
Bouchevilliers, id.
Chauvincourt, id.
Dangu, id.
Saint-Denis le Ferment, id.
Guerny, id.
Hébecourt, id.
Mainneville, id.
Martagny, id.
Mcsnil-sur-Vienue.
Neaufles, id.
Vesly, id.
S° Canton de N.-D. à Ecouis. Amfreville les Champs. (An XIII
et 1807.) Amfreville sous les Monts, id.
Bacqueville, id.
Bourgbeaudoin, id.
Charleval, id.
Flipou, id.
Gaillarbois, id.
Grainville, id.
Houville,id.
Letteguives, id.
Menesquevilles.id.
Mesnil Verelives, id.
Saint -Nicolas de Pont sur Pierre, id.
Perriers-sur-Andelle, id.
Radepont, id.
Romilly, id.
Senneville, id.
VenJrimarre, id.
Thuit-Angcr. (5 mai 1846.)
6n Canton de Lyons.
Beauficel. (An X11I et 1807.) Bezu-la-Forêt, id.
Boqueiilin, id.
•) Fleuiy-la-Forèt, id.
Les Hognes, id.
Lilly, id.
Lisors, id.
Lorleau, id.
Bosay, id.
TouQreville, id.
Le Tronquay, id.
Vascœuil, id.
ARRONDISSEMENT DE BRMUY.
Cures.
Thiberville, id
Succursales.
1° Canton de Beaumesnil.
Saint-Aubin des Hayes. (24 avril
1847.) Ajou. (An XIII el 1807.) Saint-Aubin le Guichard, id.
La Barre, id.
Le Bas-Benoult, id.
Epinay, id.
Gisay, id.
Granchain, id.
Les Jonqucrets, id.
Landtpereuse, id.
Le Noyer, id.
Saint-Pierre du Mesnil, id.
La Roussière, id.
Thévray, id.
2° Canton de Beaumont-le-Roger.
Barc. (An XIII et 1807.)
Birquet, id.
Beaumonlel, id.
Berville, id.
Bray, id.
Combon, id.
Ecardenville, id.
Fontaine-Lalorêl, id
Goupillières, id.
Grosley, id.
La Houssaye, id.
Nassandres, id.
S;iint-Opporiune du Bosc, id.
Perriers, td.
Le Plessis-Mahiet, id.
Rouge Perriers, id.
Romilly, id.
Thibouville, id.
Le Thilleul-Othon, id.
3° Canton de Bernay.
Saint-Aubin le Verlueux. (An XIH
et 1807.) Caorches, id.
Carsix, id.
Cerquigny, id.
Saint-Clan- d'Arcey, id.
Corneville.
Couibépine, id. »
Fontaine-l'Abbé, id.
Saint-Léger du Boscdel, id.
Menneval, id.
Malony, id.
Saint-Martin du Tilleul.
Sainl-Nicoias du»Bosc-rAbbé, id.
Plainville, id.
Plasnes, id.
Valailles, id.
Saint-Victor de Chrélienville, id.
4* Canton de N.-D.-de-la-Couture.
Aclou. (An XIII et 1807.)
Le Becllellouin, id.
Berlhouville, id.
Boisney, id.
Calleville, id.
Sainl-Cyr de Salerne, id.
Saint-Eloi de Fourques, id.
Harcourt, id.
Hecmanville, id.
La Haie de Calville.
Livet sur Aulhon, id.
Malleville sur-le-Bec, id.
Morsa», id.
L» Neuville du Bosc, id.
Neuville-sur-Authon, id.
Sainl-Pierre de Salerne, id.
Saint-Victor d'Epiue, id.
;;• Canton de BriODQe.
Sainl-Agnan de Cernières. (Au Xlll
el 1807.) Saint-Aubin du Tenney, id.
Capelles les Grands, id.
Le Chaniblac, id.
La Chapelle Gauthier, id.
Saint-Denis d'Augeron, id.
Ferrières Sainl-Hilaire, id.
La Goulalrière, id.
Grandcamp, id.
Saint-Jean du Tenney, id.
Monireuil Largillé, id.
Notre Daine du Hasnel, id.
Saint-Pierre de Ceruières, id.
Verneusse, id.
Bosroberi. (31 mars 18 il.)
6» Caulou de Broglie.
Saint-Aubin de Scellon. (An Xlll
et 1807.) Barville, id.
Basoques, id.
Boissy de Laniberville, id.
Bournainville, id.
La Cliapelle Hareng, id.
Drucourl, id.
Duranville, id.
Le Favril, id.
Eollevillc, id.
Fonlainc-Ia-Louvet, id.
Siiint-Gennain la Campagne, id.
Giverville, id.
Ilendreville, id.
Saini-Mards de Fresne, id.
Piancourl, id.
Le Planque v. id.
Le Theil Nôllent, id.
Saint-Vincent du Boulay, id.
La Trinité de Réville. (21 février
1845.) Saint-Quentin des Isles. (15 février
Vicariats, chapelles vicariales, elc.
Beuzeville.
Bourgilicroulde.
Epaignes.
Lieurey.
Saint-Germain Village.
Quillebeuf.
Routoi.
Le Neubourg.
Pont-de-1'Arche.
Pelit-Andelys.
Etrepagny.
Gisors (2)
Lyons.
Saint-André.
lvry-la-Bataille.
Breteuil.
Concbes.
Damville.
Pacy.
Sainte-Madeleine de Verneuil.
N. D. de Verneuil.
Beaumesnil.
Gnincbain.
N.-D. de la Coulure.
Brionne.
Chambrais.
Saint-Germain la Campagne.
Nonaucourt.
Ecouis.
Bourg-d'Harcourl.
Rugles.
Beaumont-le-Roger.
Douville, érigé en suce, le 26 décembre 1845.
Fleury-sur-Andelle, érigé en suce.
le 29 avril 1815.
Tavernes, id
Succursales.
1» Canton de Brignolles.
Camps. (An Xlll et 1807.) La Celle, M.
Tourves, id.
Le Val, id.
Vins, id.
±<> Canton de Barjols.
Bras. (An Xlll et 1807.) Brue, id.
Esparron de Pallières, id.
Ponlevès, id.
Saint-Martin de Pallières, id.
Seillons, id.
Varags, id.
3° Canton de Besse.
Cabasse. (An Xlll et 1807.) Flassans, id.
Gonfaron, id.
Pignans, id.
Le Thoronel, id.
4° Canton de Colignac.
Cartes. (An Xlll et 1807.) Chateauverl, id.
Correns, id.
Entrecasteaox, id.
Moutfort, id.
5° Canton de Rians.
Arligues. (An Xlll et 1807.) Saini-Julien le Montagnier, id.
Ginasservis, cure eu l'an 1802, suce.
le 27 sept, 1856,
Les Bouvières, id.
La Verdiére, id.
Vinon, id.
6" Canton de Saint-Maxiniin.
Nans. (An Mil et 1807.) Ollières, id.
Plan-d'Aups, id.
Pourcieux, id.
Pourrières, id.
Rougiers, id.
S. Zacliarie, id.
1* Canton de Roquebrussane.
Saiule-Anastasie. (An Xlll et 1807.) Forcalqueiret, id.
Garcoull, id.
Mazaugues, id.
Meounes, id.
Neoules, id.
Ruquebaron, id.
8° Canton de Tavernes.
Artignosc. (An Xlll et 1807.) Fox Amphoux, id.
Moissac, id.
Montuieyan, id.
Regusse, id.
Fillans, id.
ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNA.N.
Cures.
Salernes. (An. 1802.) 11. Sainl-Tropes, id
Succursales.
1° Canton de Dra^uignan.
Ampus. (An Xlll et 1807.)
Flayosc, id.
La Motte, id.
Trans, id.
2° Canton d'Aups.
Aiguines. (An Xlll et 1807.) Baudinard, id.
Bauduen, id.
Les Salles, id.
Yérîgoon.
5° Canton de Callas.
Bargemont. (An Xlll el 1807.) Châteaudouble, id.
Claviers, id.
Figanières, id.
Montlerrat, id.
Rebouillon, id.
Favas. (29 juin 1841.)
4° Cantou de Comps.
Bargême. (An Xlll et 1807.) La Bastide.
Le Bourguet, id.
Brenon, id.
Brovès, id.
La Martre, id.
Roque Esclapon, id.
Trignance, id.
Jabron. (9 juillet 1845.)
5° Cantou de Fayence.
Les Adreschs. (An Xlll el 1807.) Calliau, id.
Moutauroux, id.
Mons, id.
Saint-Paul.
Seillans, id.
Tourreltes, id.
6° Canton de Fréjus.
Bagnols. (An Xlll et 1807.) Le Muy, id. Le Puget, id.
Roqucbrune, id.
Saint Raphaël, id.
7° Canlon de Gnmaud.
Cogolin. (An XIII et 1807.) Gard&-Freinet, id.
Saintes-Maxime, id.
La Moure, id.
Plan de la Tour, id.
Bevesl ou la Molle, id.
8' Canton de Lorgnes.
Les Arcs. (An XIII et 1807.)
Taradeau, id.
Thoronet.
9» Canton du Luc.
Vidauban. (An XIII et 1807.) Le Cannet, id.
Maillons-au-Luc.
Les Maures.
10° Cauton de Salernes.
Tourlour. (An XIII et 1807.) Villecroze, id.
11° Canton de Saint-Tropès.
Gassin. (An. XIII et 1807.)
Bamatuelle, id.
Vence, id
Succursales.
1° Canlon de Grasse.
Placassier à Grasse. (51 mars 1844.) Mandelieu. (-29 juin 1841.) Auribeau. (An XIII et 1807.) Magagnosc.
Pegomas, id.
2°Cantou d'Antibes.
Biot. (An XIII et 1807.)
3* Canton de Cannes.
Le Cannet. (An XIII et 1807.) Mouans, id.
Mongins, id.
La Roquette.
Valauris, id.
4° Canton de Saint-Auban.
Amirat. (Au XIII et 1807.) Andon, id.
Aiglun, id.
Briançonnet, id.
Caille, id.
Cbâteauvieux, id. Collongue, id.
Gars, id.
Les Lattes, id.
Le Mas, id.
M ii jouis, id.
Saflagriffon, id.
Les Sausses, id.
Seranon, id.
La Doire, section de Seranon. (25
juin 1842.) Valderoure. (An XIII et 1807.)
5° Cauton du Bar.
Cbateauneuf. (An XIII et 1807.> Courmes, id.
Gourdon, id.
Uppio, id.
Koquefort, id.
TABLEAL
Tourrettes, id,
"Valbonne, id.
Caussols. (24 avril 1847.)
6° CaDlon de Courségoules.
Bezaudun. (An XUI et 1807.) Bouyon, id.
Cipières, id.
Conségudes, id.
Les Ferres, id.
Greolières, id.
Boquestcron, id.
7° Canton de Saint-Vallier.
Cabris. (An XUI et 1807.) Sperassedes, section de Cabris.
(51 mais ISil.) Saint-Césaire, (An XIII et 1807.) Escragnoles, id.
Tignet. id.
8° Canlon de Vence.
Le Broc. (An XUI et 1807.) Cognes, id.
Carros, id.
La Colle, id.
Dos, id.
Fraires, id.
Galtières, id.
La Gaude, id.
Le Broc, id.
Saint-Jeannet, id Saint-Laurent, id.
Saint-Paul du Var, id.
Yilleiieuve-Loubel, id.
Solliès-Pont, succursale en
Succursales.
1* Canton de Toulon (Est).
Saint-François de Paule. (An XIII
La Garde, id.
Le Pradet.
2° Canton de Toulon (Ouest).
Saint-Pierre, dans la Ville. (An XIII
et 18U7.) Le Mourillon, faubourg de Toulon.
(Ier juin 1814.) LeBevest. (An XIII et 1807.) La Valette, id.
3° Canton de Beausset.
Leplan. (24 avril 1847.) La Cadière. (An XIII et 1807.) Casleilel, id. •
Sainte-Anne du Castellet.
Saint-Cyr, id.
Signes, id.
4° Canton de Bormes.
Collobrières. (An XIII et 1807.) La Verne, id.
5° Canton de Cuers.
Belgemier. (An XIII et 1807.) Carmoules, id.
Pierre-Feu, id.
Le Puget, id.
6° Canton d'Hières.
Carqueiranne, commune d'Hyères.
(9 juillet 18.;..) St-Isidore à Sauvebonne. (ld sept.
La Grau.
7° Canton d'Ollioules.
Saint-Mandrier, commune deSeyne.
(51 mai 1840.)
Saint-Nazaiie. (An XIII et 1807.)
Plaine-Keynier, id.
Saiiiie-Anïie d'Evenos, id.
Le Broiissan, section de la commune d'Evenos. ( 15 février 1815. )
Six-Fours. (An XIII et 1807.)
Bandols, id.
8* Cautou de Solliès-Pont.
Solliès-Farlèiie. (An XUI et 1807.) Solliès-Toucas, id.
Solliès-Ville, id.
Vicariats, chapelles vicariales , etc.
Brignolles (4).
Tourves.
Barjols (2)
Boquebrusanne
Besse.
Pignans.
Cotignac (2);
Bians(2).
Sainl-Maximin.
Tavernes.
Flagosc.
Aups (2).
Collos.
Figauières.
Bargemont.
Fayenee (2).
Seillans.
Vidauban.
Fréjus (2).
Boquebrune.
Giïnaud.
Leleu (2).
Lorgues (o).
Saint-Tropez (3).
Biot.
Cannes (2);
Lebar.
Vence (3).
La Calle.
La Garde.
Lavalette.
Cuers (2).
Le Bausset (2).
La Cadière.
Signes (2).
Ollioules (2).
La Seyne (5)
Saint-Nazaire.
Hyères (4).
Sainte-Baune (ch. vie).
Arquevanne (aun.).
Enireeasteaux.
Solliè-. Pont.
Gagnes.
Vallauric.
Pourrières.
Les Arcs.
Salernes
Le Puget.
Le Val.
Trans.
Hyères, église des Cordeliers (ch.
vie).
Bormes.
Saint-Cyr.
Le .Muy.
Le Cannet. Caries.
Peimeinades , section de Cabris
(érigé en suce, le 27 fôv. 1>10).
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Monesiier, id
Succursales.
1° Canion d'Abriez.
Montbardon. (20 févr. 18i6.) Arvieux. (AnXlIlet 1807.) Chalp et Monta.
Cbàieauqueyras.
Montgillarde.
Molines, id.
Ristolas, id.
Les Roux, id.
Saint- Véran, id.
La Chalp-Sainte-Agathe, commune
de Saint-Véran. (29 air. 1845.) Veyers. (An Xlll et 1807.) Villevieille, id.
La Monta. (15 août 1844.)
2° Canton de l'Argentière.
La Bessée (du milieu). (15 fév.
1843.) Bouchier.
Saint-Martin. (An XIII et 1807.) Pisse, id.
Prey, id.
Puy Saint-Vincent. (25juin 1842.) La Roche. (AnXlIlet 1807.) Valouise, id.
Vinneaux, td.
Puy-Ailland. (1G août 1844.)
5° Canton de Brlaoçon.
Saint-Biaise, à Briançon. (3 mai 1146.)
Cervières. (An XIII et 1807.)
Grand- Villar, id.
Monigenèvre, id.
Les Aluerts, commune de Monigenèvre. (0 oct. 1845.)
Neuvaehes. (An Xlll et 1807.)
Pampliuct, id.
Puy-Saint-André, id.
Puy-Saint-Pierre, td.
La Vacliette, id.
Val-des-Prés, id.
4° Canton de Lagrave.
Les Terrasses, commune de La Grave. (5 juin 1848.)
Chazelei. (An Xlll et 1807.)
Les Hyères, id.
Villar d'Arène, id.
5° Canion de Monestier.
Freyssinet à Monestier. (27 fevr.
Le Bez.
Casset. (An XIII et 1807.)
Saint-Cbatïrey, id.
Cbantemerle.
Le Lauzet.
La Salle, id.
La Gharriêre (ou Savîues), id
1* Canton de Chorges.
Brexiers. (An Xlll et 1807.) Espinasses, id.
Prunières, id.
Remolon, id.
Roclie-Brune, id.
Rousset, id.
Tbens, id.
2° Canion d'Embrun.
Saint André. (An Xlll et 1807.) Baralier, id.
Château-Roux, id.
Crevoux, id.
Château-Roux Saint (renée.
Saint-Jean des Croltes.
Les Croltes, id.
Les Orres, id.
Melezet, section des Orres.
avr. 1847.) Saint-Sauveur. (An Xlll et 1807.)
3° Canton de Guillestre.
Ceillac. (An Xlll et 1807.) Champcella, id.
Saint-Clément, id.
Saint-Crépid, id.
Eygliers, id.
Fressinières, id.
Mont-Dauphin, id.
Rizoul, id.
Réolier, id.
Vars, id.
Escrens, commune de Vars. (6 oct.
4° Canton d'Orcières.
"hampoléon. (An Xlll et \$0ï.) Saint-Jean de Monlorcier Saint Nicolas, id. Prapic.
?i° Canton de La Charriera.
Saint-Apollinaire. (An Xlll et 1807.) Puy Saint-Eusèbe, id.
Puy-Sancères, id., réunie à Puy-St-
Eusèbe, le 15 nov. 1855.
Réalon. (An XIII et 1807.) Le Sauze, id.
Vitrolles, id
1° Canton d'Aspres.
Aiguelles. (An Xlll et 1807.
Aspremont, id.
Saini-Julien en Beau-Chêne, id.
Labeaume, id.
Lai au rie, id.
Montbrand, id.
Tuoux, sect. d'Aspremont.MO août
1844.) Saint- Pierre d'Argençon, id.
2° Canton de l.ahuslie-Neuve.
Avançon. (An XIII et 1807.) La Bastie Vieille, id.
Sainl-Elienne d'Avançon, id.
Monlgardien, id.
Notre-Dame du Lans, id.
Rambaud, id.
La Rochette, id.
Valserres, id.
3° Canton de Saint-Bonnet Ancelle.(AnXUIetl807.) Bénévent, id.
Buissard, id.
Chabottes, id.
Chabotlonnes, id.
Chaillot, id.
Les Costes, id.
Saint-Eusèbe, id.
La Fare, id.
Forêl Saint-Julien, id.
Les Infouinas, id.
Saint-Julien, id.
Sainl-Laurent, id.
Laye, id.
Saint-Léger, id.
La Moite, id.
Molines, id. Le Noyer, id.
La Plaine, id.
Poligny, id.
4» Canton de Saint-Etienne -en-Dé,
voluv.
Agnères. (An X III et 1807.) La Cluse, id.
Saini Disdier, id.
5° Canion de Saint-Firmin.
Les Préaux, section de Saint Fir-
min. (24 avr. 1847.) Aspres-les-Corps. (An XIII et 1807.) Aubessagne, id.
Le Gleizil, id.
Guillaume l'éreuse, id.
Saint-Jacques, id.
S;iinl-Maurice, td.
Villar Loubière, id.
Roux, id.
6' Canion de Gap.
Sainte-Marguerite, à Gap. (23ianv.
1845.) Saint-Andrc-lés-Gap. (An XIII et
1807.) Chaudun, id.
La Freissinousse, id.
Manteyer, id.
Pellantier, id.
Rabou, id.
Rometle, id.
La Roche des Arnaud, id.
Chauvet, section de Gap. (29 juin
7° Canton de Ventâvon.
Cygnians. (Ah XIII et 1807.) Lazi r, id.
Monnetier d'Allemand, id.
Monléglin, id.
Le Poët, id.
Upaix, id.
Arzeliers , section de Laraeue.
(5 juill. 1845.)
8* Canion d'Orpicrrp.
Serre-Eyrand, section d'Orpierre
(29 juin 1341.) Saint-Cirice. (AuXlIIei 1807.) Sainte-Colombe, id.
Etoile, id.
Lagrand, id.
Saléon, id.
Trescléoux, id.
Les Bégùes. (l(i août 1844.)
9° Canion de Ribiers.
Notre-Dame, à Ribiers. (29av. 18 5o.) Antonaves. (An Xlll et 1807.) Barrel-le-Haut, id.
Barret-le-Bas, id.
Chàteauneuf des Cbabres, id.
Eourres, id.
Saint-Pierre Avez, id.
Pomet.
Salerans, rrf.
10" Canton de Rozans.
Vaucluse. (15 sept, 1846.) Saint -André de Rozans. (An Xlll
et 1807.) Bruis, id.
Clianousse, id.
Sainte-Marie, id.
Moidans, id.
Montjay, id. Ribeyret, id.
6orbiers, id.
TABLEAU
11* Canton de Serres.
La Rastie Mont Saléon. (An Xlll et
1807.) Le Bersac, id.
L'Epine, id.
Sunl-Genis, id.
Méreuil, id.
Montclus, id.
Monlmoi in, id.
•Monlrond, id.
Peyre, id.
Savournon, id.
Sigottier, id.
Le Plan-du-Bowg. (2 juill. 1846.)
12° Cauion de Tallard.
Château-Vieux. (An XIII et 1807.)
Fouillouse, id.
Jarjayes, id.
Lardier, id.
Lelret, id.
Neffes, id.
La Saulce, id.
Sigoyer, id.
15° Canton de Veyues.
Saii.t-Auban d'Oze.( AnXIII et 1807.) Chabestan, id.
Chàteauneuf d'Oze, id. Cbàlillon, id.
Furmeyer, id.
Monimaur, id.
Oze, id.
Le Saix, id.
14° Canton de Vitrolles Barcillonnelie de Vitrolles. ( An
XIII et 1807.) Esparon de Vitrolles, id.
Le Plan de Vitrolles.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Gap (3).
Saint-Bonnet.
Embrun (2).
Cbages (2).
Guillestres.
Largentière.
Abriez.
Briançon (2).
Tallard.
Le Monestier.
Veyncs.
Notre-Dame du Lans.
Guillaume-Peyrouse.
Ceillac.
Ventavon.
Cervières.
Saint-Michel de Cbaillol, érig. eu suce, le 19 mars 1838.
Voiron * id
Voreppe, succursale en 1802.
Succursales.
1* Canton de Grenoble ( la Cathédrale).
Bernin. (An XIII et 1807. \ Biviers.
Corenc, id.
Saint-lsmier, id.
Saint-Laurent de Grenoble, id.
Meylan, id.
Monlbonnot, id.
Saint-Nazaire, id.
Le Sappey, id.
La Tronche, id.
2 °Cautou de Grenoble (Saint-Louis).
Sainl-Egrève. (An Xlll et 1807.) Saiul-MarUu de. Vinoux, id.
Proveysieux, id.
Quaix, id.
Sarcenas.
3° Canion de Grenoble (Saint-Joseph).
Eybens. (An Xlll et 1807.)
Ecbirolles.
Gières, id.
Herbeys, id.
Saint-Martin d'Hères, id.
i° Canton d'Allevard.
Chapelle du Rard. (An Xlll et 1807.) Ferrière-d'AUevard, id.
Montaret, id.
Saint-Pierre d'Allevard, id. Pinsot, id.
5° Canton de Bourg-d'Oisans.
Alternant. (An Xlll et 1807.) Auris-en-Oisans, id.
Besse, id.
Saint-Christophe, id.
Clavans, id.
Frency, id.
Lagarde, id.
Huez, id.
Livet, id. if-
Mi zoon, id.
Mont-de-Fens, id.
Ornon, id.
Ouelles, id.
Oz, id.
Vaujany, id.
Venosc, id.
Villard-d'Eymond, id.
Villard Reculas, id.
Villard Raymond. (3 juill. 1843.)
6° Canton de Clelles.
Chichilianne. (An XIII et 1807.) Lallcy, ul.
Saint-Michel les Portes, id.
Monestrier du Percy, id.
Saint-Martin de Clelles. ( 31 mars 1844.)
Saint-Maurice.
7° Canion de Corps.
Saint-Laurent eu Beaumont. (An
XIII et 1807.) Saint-Michel, id.
Monestier d'Ambel, id. La Sallette, id.
La Salle, id.
Saint-Jean des Vertus(23 juin 1842.)
8e Canion de Domêne.'
Sainte-Agnès. (An XIII et 1807.)
La Combe de Lancey.
Laval, id.
Saint-Martin d'Uriage, id.
Revel, id.
Versoul (le).
Villard Bonnot, id.
Pinet.
9° Canton de Goncelin.
Les Adrets. (An XIII et 1807.)
Le Champ, id.
Le Cheylas, id.
Froges, id.
Grignon, id.
Saint-Maximin, id.
Merestel, id.
Tencin, id. i
Theys, id
Hurlières.
Villard-Benoîl, id.
10° Canton de Saint-Laurent du Pont.
Saint-Christophe entre deux Guiers.
(An Xlll et 1807.) Miribel, id.
Saint-Pierre de Chartreuse, id, Saint-Pierre d'Entremont, id.
Villetle.
Chapelle Saint-Philibert, commune
•d'Entremont. (31 mars 1837.) Saint-Joseph de Rivières.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
1 1° Canton du Mens.
Saint-Baudille et Pipel, (An XIII et
1807.) Cordéac, id.
Saint-Jean d'Hérans, id.
Lavars, id.
Pellafol, id.
Prébois, Tréininis, id.
^•Canton de Monestier-de-Clerraont.
Cbàieau-Bernard. (An XIII etl807.)
L'Enchàtre.
Gresse, id.
Saint-Guillaume, id.
Roibsard, id.
Sinard, id.
Sainl-Paul-lès-Moneslier.
13° Canton de La Mure.
Saint-Honoré.
Marcieux. (An XIII et 1807.) Mayre?, id.
Monteynard.
La Motte d'Aveillans, id.
Nanles-en-Ralier, id.
Pierre ch à tel, id.
Villard-Saint-Cliristophe, id.
Cholonge, (29 juin 1841.)
14° Canton de Sassenage.
Engins, (An XIII et 1807.) Fontaines, Noyarey, id.
Seyssinet, id.
Seyssins, id.
Saint-Nizier. (31 mars 1844.) Veurey. (An XIII et 1807.) 15° Canton du Touvet.
liarraux. (An X1I1 et 1807.) Bellecombe.
La Buissière, id.
Cbaparillan, id.
Crolles, id.
Saint-Hilaire, id.
Saint-Bernard.
Lumbn, id.
Sainte-Marie du Mont.
Sainte-Marie d'Alloix, id.
Saint-Pancrace.
La Terrasse, id.
Saint-Vincent de Meriuze, id.
16° Canton de Valbonnais.
Enlraigues. (An XIII et 1807.) Lavaldens, id.
Oris-en-Raiier, id.
Le Perier, id.
Valjouffrey, id.
Moulin-Yiëux et la Morte. ( G oct.
17° Canton de Vif.
Le Genevray, commune de Vif.
(29 avril 1849.) Claix. (An XIII et 1807.) La Ferrièredu Gua, id.
Saint-Martin de Lacluse, id.
Saint-Paul de Varces, id.
Varces, id.
Prélanlrey, section de la Ferrière
du Gua. (29 juin 1841.)
18* Canton de Villard-de-Lans.
Autrans. (An XIII et 1807.) Lans, id.
Méaudre, id.
Corençon.
19° Canton de Vizile.
Saint-Bai Lbélemy de Séchillienne.
(An Xlll et 1807.) Brié et Angonnes.
Champ.
Champagnier. (An XIII et 1807.) Saint-Georges du Gommier, id.
La Basse-Jarrie, id.
La Haute-Jarrie, id.
Lafrey, id.
Notre-Uame de Vaux, id. Saint Pierre de Mésage, id.
Séchillienne , id.
Vaulnaveys, id.
20° Canton de Voiron.
Saint-Aupre. (An Xlll et 1807.) Cbirens, id.
Coublevie, id.
Saint-Etienne de Crossey, id.
Tolvon, section de Saint Etienne
de Crossey. (31 mars 1844.) Saint-Nicolas de Macherin.(An Xlll
et 1807.) La Buisse, id.
Fonlanil.
Saint-Julien de Raz.
Pommier, id.
Veurey.
Saint-Maurice, * à Vienne, id
Succursales.
1° Canton de Beaurepaire.
Saint-Barlbélemy.(AnXIIIeil8u7.) Bellegarde, id.
Cour et Buis, id.
Jarcieux, id.
Moissieux.
Montseveroux, id\ Pacl, id.
Pommier, id.
Primai elle, id.
Revel, id.
Pizieux.
Saint-Julien.
2° Canton de la Côte-Saiut-André.
Bossieux. (An XIII et 1807.) Cliampier, id.
Commelle, id.
Faramans, id.
Pazel.
Gillonay, id.
Saint-Hilaire de la Côte, id.
Le Moltier, id.
Nantoin, id.
Ornacieux.
Sermons, id Arzay.
5° Canton d'Hevrieux Chaleyssin. (An Xlll et 1807.) Diémoz, id.
Grenay, id.
Saint-Georges d'Espérancbe, id.
Saint-Laurent de Mure, id.
Oylier, id.
Saint-Pierre de Chandieu, id.
Saint-Thomas de Chandieu.
Toussieux, id.
Valencin, id.
4° Canton de Saint Jean de Bournay.
Arias. (An Mil et 1807.)
Saint-Agnin.
Beauvoir de Marc. id.
Sainte-Anne d'Eslrablin.
Cbatonnay, ici.
Cbaranlonnav. (7>\ mai 18-10.)
Culin. (An Xlll et 1807.)
Eclose, id.
Ifeyrieui , id.
Meyssiez, id.
Tramolée. (28 janvier 1815.)
Ville-Neuve de Marc. ( An XIII et
18(17.) Savas et Mépin. (20 février 18 40.)
b° Canton de Meyzieux Bron. (An Xlll et 1807.) Cbavanoz, id.
Chassieux, ch. vie.
Dessines, id.
Geuas, id.
Janneyriat.
Jonage, id. Poussignan, id.
Vaulx en Velin, id.
Villelled'Hanlon, id.
6° Canton de Roussillon.
Anjou. (An Xlll et 1802.) Assieux, id.
Vergnoz. (27 février 1840.) Saint-Alban de Varèze.
Bougey-Chambalud. (An XIII et
1807. ) Clianas, id.
La Chapelle, id.
Saint-Clair, id.
Saint-Maurice l'Exil, id.
Péyge de Roussillon, id.
Saint-Prin, id.
Sablons, id.
Salaise, id.
Auberives et Cnessieux. (25 juin
1812.) Sonnay. (An XIII et 1807.) Ville-sous-Anjou, id.
Agnin. (23 janv. 1845.), Clouas. (17 lévr. 1843.)
7°Cantonde Sainl-Symphorien d'Oaon,
Chaponnay. (An Xlll et 1807.)
Communay, id.
Feyzin, id.
Marennes, id.
liions.
Sainl-Priest, id.
Solaise, id.
Ternay, id.
Venissieux, id.
8° Canton de La Verpillière.
Saint-Aiban Domarin. (An Xlll et
Colombier, id.
Crachicr, id.
Four, id.
Isle d'Abeau, id.
Maubec. id.
Bonne-Famille.
Saint-Quentin, id.
Roche, id.
Satolas, ia.
Vaulx-liîlieu, ia.
Ville-Foniaine.
9» Canton de Saini-Audré-le-Bas,
Vienne.
Luzînay. (Au Xlll et 1807) Saint-Martin de Sevasuel id.
Noire-Dame de Seyssuel (id. ei 29
juin 4841).
Septème, id.
Saint-Martin de Vienne, id.
Villete-Serpaize, id.
Chuzelles. (20 lév. 1846.) Serpaize. (21 août 1842.) Jardin. (24 avr. 1847.)
10° Canton de Saint-Maurice, à Vienne.
Saint-André le Haut.
Chonas. (An XIII et 1807).
Les Côtes d'Areys, id.
Estrablin, id.
Eyzin, id.
Moydieu, id
R'eventin, id
Les Hoches, id.
Saint-Sorlin , id
ARRONDISSEMENT DE LA TOUR DO Pi!».
Cures.
Virieu , id
Succursales.
1° Canton de Bourgoin.
Sainl-Chel.(An XII» i-t 1607.) Château-Vilain.
Les Eparres, id.
Jailleu, id.
Saint-Marcel de Bel-Accueii, id.
Monteeau, id.
Ruy, id.
Sainl-Savin, id.
Demptezieux, commune de Saint-
Savin. (29 avr. 1845.) Salagnon.
Serezin, id.
Succieu, id.
Vermelle.
â" Canton de Crémieux.
Dizimieu. (24 avr. 1847.) Amblagnieux. (An XIII et 1807.) Parmilleux. (2u l'ev. 1846.) La Balme. (An. XIII "et li>07.) Saint-Baudille, id.
Chamagneux, id.
Fronlonas, id.
Saint-Hilaire de Brens, id.
Hières, id.
Moras.
Optevoz, id.
Panossas, id.
Siccieu-Saint-Julien, id.
Soleymieu, id.
Tignieux, id.
Trept, id.
Saint-Romain. (29 juin 1841.) Verna.
Chozeau. (31 mars 1844.)
5° Canton de Saint-Geoirs.
Saint-Bueil.
Massieux. (An Xlll et 1807.) Merlas, id.
Montferrat, id.
Saint-Pierre de Paladru, id.
Paladru-Sainl-Michel.
Recoin, id.
Yoissan, id.
Charancieux. (29 avr. 1845.) Saint-Bueil. (21 févr. 1845.) Chapelle de Merlas.
TABLEAU
4° Canton de Lemps Aprieux. (An XIII et 1807.) Belmonl, id.
Bevenais, id.
Biol, id.
Bizonnes, id.
Burcin.
Chahons, id.
Colomhe, id.
Eydoche, id.
Flachère.
Longechenal, id.
Saint-Didier de Bizonnes. (26 mars 1840.)
5° Caruon de Morestel.
Arandon.
Bouchage. (An XIII et 1807.) Bouvesse, id.
Brangues, id.
Buvin.
Ciers des Avenières, id.
Courtenay, id.
Creys Pusigneux, id.
Mépieux.
Passins, id.
Sermeyrieux, id.
Vercieux, id.
Veyrins, id.
Vezeronce, id.
Saint-Sorlin, section de Vezeronce.
(3 juill. 1843.) Saint-Victor de Morestel. (An XIII
Thuélin. (5 mai 184G.)
6* Canton de Pont-de-Beauvoisin.
Les Abrets. (An Xlllet 1807.) Saint-Albin de Vaulserre, id.
Saint-Martin, section de Saint-Albin.
Sa'mt-André-lapalud, id.
Aoste, id.
Labàlie-Monlgascon, id.
Chimilin d'Aosle.
Corbelin, id. \
Fitilieu, id.
Saint-Jean d'Avelane, id.
Piessins, id.
Romagneux, id.
Saint-Martin de Vaulserre. (51 mars 1844.) 7° Canton de La Tour-du-Pin.
Sainle-Blandine. (An XII! et 1807.)
Cessieux, id.
Chapelle de la Tour, id.
Saint-Didier de la ïour, id.
Dolomieux, id.
Faverges, id.
Saint-Jean de Soudain.
Monlag:iieux, id.
Roclie-TIioirin, id.
Torchelelon, id.
Saint-Victor de Cessieux, id.
Vigneux, id.
Vasselin.
Saint-Clair de la Tour.
8° Canton de Virieu.
Bilieu.
Blandin. (20 févr. 1840.)
Charavines. (An XIII et 1807.)
Cheylieu, id.
Doissin.
Moulrevel, id.
Saint Ondras, id.
Oyeux, id.
Panissage.
Passage.
Le Pin, id.
Valencogne, id.
Chassigneux. (15 février 1845.)
Vinay, id
Succursales.
1° Canton de Saint Etienne de Saint
Geoirs.
Brezins. (An XIII et 1807.) La Frette, id.
Saint-Geoirs, id.
Saint-Michel.
Saint-Pierre de Bressieux, id.
Plan.
Sardieux, id.
Saint-Siméon de Bre-sieux, id.
Sillans, id.
Brion.
2° Canton de Saint-Mareellin.
Bessins. (24 avril 1847.) Saint-Antoine. (An XIII et 1807.) Saint-Apollinard, id.
Saint Bonnet de Chavagne, id.
Beaulieu, id.
Chatte, id.
Cbevrières, id. Dionnay, id.
Saint-Hilaire de la Sône, id.
Saint-Lattier, id.
M urinais.
Montagne (Saint- Etienne de). (23
juin 1842.) Saint-Sauveur. (An XIII et 1807.) La Sône.
Tôcbe.
Saint-Véran, id.
3° Canton de Pont en Royans.
Saint-André-en-Hovans. (An XIII
et 1807.) Auberives-en-Royans, id.
Choranche, id.
Iseron, id.
Saint-Just de Claix.
Saint-Pierre de Cherenes, id.
Pnsles, id.
Rencuiel, id.
Saint-Romans, id.
4° Canton de Moyrans.
Beaucroissant. (An XIII et 1807.) Saint-Biaise de Buis.
Sainl-Cassien, id.
Charnècles, id.
Iseanx, id.
Saint-Jean de Moirans, id.
La Murette, id.
Réaumoni, id.
Renage, id.
Rives, id.
Vourey, id.
5» Canton de Royhon.
Châlenay.
Saint-Clair-sur-Galaure. (An XIII
Marcitiole, id.
Marcollin, id.
Beaufor.
Thodure, id.
ms
DES CUBES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Viriville, id
Mamans.
Lenliol.
Monlfalcon. (20 février 1816.)
6° Canton de Tullins.
La Forleresse. (An XIII el 1807.) .Mon d'à ii, id Moreite, ici.
Saint-Paul d'Izeaux, id.
Poliénas, id.
Saint-Quentin, id.
La Rivière, id.
Y.Uilieu. id.
Quiiuieux. (-ï avril 1847.)
7° CaDton de Vinas.
L'Albence. An XIII et 1807.) Chanlesse.
Chassel:iy, id.
Coquin, id.
Malleval. (51 mars 1837.) Sainl-Gervais. (An XUI et 1807.) Rovon, id.
Serres, id.
Nerpol.
Vaiacieux, id.
Notre-Dame de L'Osier.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Bourg d'Oisans.
Domène.
Saint-Laurent du Pont.
M in bel.
La Mure (2).
Mens.
Sasscnage.
Chapareillan.
Vif.
Villars de Lans.
Voreppe.
Côte-Saint-André (2).
larainans.
Saint-Jean de Bournay.
Chàtonay.
Saini-Sympliorien d'Ozon.
La Tour du Pin.
Bourgoin.
Saint-Chef.
Jailleux.
Cremieu (2).
Saint Geoirs.
Letnps.
Chabons.
Virieu.
Pont de Beauvoisin.
Saint-Etienne de Saiul-Geoirs.
Saint-Siméon.
Myrans.
Roybon.
Thodure.
Tullins (2).
Vinay.
\iriville.
Beaurepaire.
Allevard.
Saint-Eyrève.
Saint-Marcellin (2).
Cessieux.
Corps.
Saint Geoirs.
Rives.
Chassieux (chap.).
Agnin (chap.).
Laruchère (chap.). Chanlelouve (chap.N.
Penol (chap.).
Mures (chap.).
Ruu»siIlon.
La Chatte.
Saint-Pierre-en-Bressieux.
Saint-Antoine.
Yizille.
Villeurbanne.
Mor.stel.
Eysin-Pinet.
Le Touvet.
Chirens.
Saint-Etienne d'Entremont.
Ciers-les-Avenières.
Venissieux.
« Gresse.
Lentiol (chap.).
Mamans (chap.).
Theys.
Bessins (chap.).
Sainte-Anne d'Estrablins, érig.
en succursale le 19 mars 1838.
Saint-Pancrace. (18 avril 1838.) Auberive, cli. v. (15 févr. 1833.,
Canton de Saint-Dizier
Cbamouilley. (An XIII et 1807.)
Chancenay, id.
Eclaron, id.
Faubourg de la iNoue (à Saint-Dizier), id.
ïlallignicourt, id.
Hoëricourt, id.
Ilumbécourt, ad.
iMclain, id.
jperthes, id.
V lliers-en-Lieu, id.
5° Cauiou de Doulaiucourt.
Cerisières. (Au X1U et 1807.)
Domieniy, id.
Gudmonl, id.
Donjeux, id.
Mussey, id.
Pautaine, id.
Boche -s.- Rognon, id.
Saint- Urbain, id.
Vaux-sur-Saint-Urbain, id.
Beltaincourt. (27 février 18Î0.J
4° Canton de DoulevaDt.
Arnancourt. (15 février 1843.) Ambonville. (An Xlll et 1807.) Baudrecourt, id.
Beurville, id.
Rouzancourl, id.
Brachey, id.
Blumerey, id.
Charme la Grande, id.
Cirey-sur-Blaize, id.
Dommarlin le Saint-Père, id.
Flammerecourt, id. Leschères, id.
Mertrud, id.
rs'ully, id, Trémilly, id.
5° Canton de Joinville.
Autigny le Grand. AnXllIel 1807.) Blécourl.
Chatoni upt, id.
Ferrière la Folie, id.
Fronville, id.
Malbons, id.
Nomécourt, id.
Sommermont, id.
Suzannecourt, id.
Thonnance-lès-Joinville, id.
Yecqueville, id.
6* Canton de Montier-en-Der.
Auglus. (An Xlll et 1807.)
Ceffonds, id.
Droyes, id.
F rani pas, id.
Longeville, id.
Louze, id.
Planrupt, id.
Puellenionlier, id.
Robert-Magny, id.
Bozières, id.
Sommevoir, id.
7° Canton de Poissons.
Bettoncourt. (An Xlll et 1807.) Cirfontaines, id.
Echenay> id.
Effenconrt, id.
Epizon, id.
Germay, id.
Harméville, id.
Lézéville, id.
Montreuil, id.
Concourt, id.
Sailly, id. Saudron, id.
Thermance-lès-Moulins. (3 juin
8° Canton de Vassv.
Attancourt. (An Xlll et 1807.) Bailly aux Forges, id.
Brousseval, id.
Domblain, id.
Dommarlin le Franc, id.
Fays, id.
Louvemont, id.
Magneux, id.
Morancourl, id.
Vaux-sur-Blaise, id.
Ville-en-Blaisois id.
Voillecomle, id.
Mlicliamp. (31 mars 1844.)
ARRONDISSEMENT DE ClUl'MONT
Cures.
i. Andelot. (An 180-2.) 2. Arc-en-Barrois, id.
Ghâteau-Yiliain, id
S«ccnrsu/e».
1° Canton d'Andelol.
Bourdons. (An XIII et 1807.) Cirey-lès-Mareilles, id.
Chantraines, id.
Consigny, id.
Ecot, id.
Montot, id.
Reynel, id.
Rimaucourt, id.
Rochefori, id.
2° Canton d'Aïc eu Barrois.
Aubepierre. (An Xlll et 1807.) Cour-rEvèque, id.
Dancevoir, id.
Leffonds, id.
Richebourg, id.
Villiers-sur-Suize, id.
Coupray. (3 mai 1846.)
3° Canton de Saint-Bliu.
Aillanville. (An Xlll et 1807.) Clialvraines, id.
Chambroncourt, id.
Leurville, id.
Liffollet-Petit, id.
Meauois, id.
Orquevaux, id.
Prez-sous-la-Fauche, id.
Semilly, id.
Vesaignes-sous-la-Faucbe, id.
4° Canton de Bourniont.
Brainville. (An XIII et 1807.) Cbampigneulles, id.
Chamont la Ville, id.
Clincbanip, id.
Germainvilliers, id.
Goncourt, id.
Graffigny, id.
Hàcourt, id.
Harréville, id.
Huilliécourt, id.
llloud, id. Levécourt, id.
rNijpn, id.
Outremécourt, id.
Romain-sur-Meusc, id.
Saulaucourt, id.
S. Tbiébault, id.
5° Canton de Cbaumont.
Rrancoiirt. (An Xlll et 1807.) Saint-Agnan.
Brolles, id.
Bruxières-lès-Villiers, id.
Cboignes, id.
Coudes, id.
Crenay, id.
Dannannes, id.
Joncbery, id.
Lusy, id.
Neuilly-sur-Suize, id.
Le Puits de Mèzes, id.
Riaucourt.
TABLEAU
Sarcicourt, id.
Seinoutier, id.
La Ville aux Bois, id.
Villiers le Sec, id.
Eulïigneix. (24 avril 1847.)
6° Canton de Clerniont.
Bassoncourt. (An Xlll et 1807.) Brevannes, id.
Clioiseul, id.
Colonibey-lès-Choiseul, id.
Cuves, ici.
Daillecourt, id.
Merrey, id.
Meuvy, id.
Minières, id. Noyers, id.
Pérusse, id.
Bangecourt, id.
Thol, id.
Loogcliamp-lès-Millicres. (3 juillet 1843.)
7» Canton de Juzennecourt.
Argentolle. (An Xlll et 1807.) Autreville, id.
La Chapelle, id.
Colombey les Deux-Eglises, id.
Gillancourt, id.
Haiicouri, id.
Maranville, id.
Meures, id.
Monlherie, id.
La Mothe-en-Blesy, id.
Rennepont, id.
Rizaucourt, id, Sexlonlaines. id.
Vaudrémon-t, id.
8° Canton de Nogent.
Riesles. (An Xlll et 1807.) Donnemarie, id.
Esnouveaux, id.
Is-en-Bassigny, id.
Lanques, id.
Maudres, id.
Marnay, id.
Ninville, id.
Odival, id.
Poinson, id.
Poulangy, id.
Tbivet, id.
Ageville. (31 mars 1844.) Foulain. (15 juin 184b.)
9° Canton de Vignorv.
Biaise. (An Xlll et 1807.) Bologne, id.
Buxières, id. Daillancourt, id.
Marault, id.
Marbéville, id.
Oudincourt, id.
Soncourt, id.
Viéville, id.
Voùécourt, id.
10° Canton de Château-Villain.
Braux. (An Xlll et 1807.) Bricon, id.
Cirfontaines en-Azois, id.
Gréancey, id.
Dinteville, id.
La Ferié-sur-Aube, id.
Lanty, id.
Latrecey, id.
Orges, id.
Pont la Ville, id.
Silvarouvre, id.
Villars-en-Azois.
Ormoy-sur-Aube. (18 août 1843.)
Blessonville. (15 lévr. 1845.)
Varennes, id
Succursales.
1° Canton d' Auberive.
Bay. (An Xlll et 1807.) Cliameroy, id.
Colmier le Haut, id.
Germaine, id.
Giey-suc-Aujon, id.
Lamargelle, id.
Saint-Loup, id.
Husseau, id.
Poiiison-les-Grancey, id.
Praslay, id.
Rochetaillée, id.
Rouvres, id.
Santenoge, id.
Arbot. (24 avr. 1847.)
2° Canton de Bourbonne.
Aigremont. (An Xlll et 1807.) Coiffy le Haut, id.
Damrémont, id.
Enfonvelle, id.
Fresnes, id.
Melay, id.
Monctiarvot, id.
Parnot, id.
Pouilly, id.
La Bivière, id.
Serqueux, id.
Villars et Marcellin, id.
3° Canton de Fays-Billot.
Broncourt. (5 mai 1840.) Belmont. (17 lévr. 1843.) Bussières. (Au Xlll et 1807.) Cbarmoy, id.
Corgirnon, id.
Farincourt, id.
Freltes, id.
Genevrières, id.
Cilley, id.
G renant, id.
Les Loges, id.
Poison-lès-Fays, id.
Pressigny, id.
Rougeux, id.
Bosoy, id.
Saulles, id.
Savigny, id.
Torcenay, id.
Chaudenay. (30 janv. 1845.)
4° Canton de Voisey.
Neuvelles-lès-Voiséy. (24 avr.
1847.) Aurosay. (An XH1 et 1807.) La Ferlé-s.-Amance, id.
Guyonvelle, id.
Maizières, id.
Picrrefaite, id.
Soyers, id.
Velle, id.
Pisseloup. (31 mars 1844.)
DES CURES. SUCCURSALES ET VICARIATS
' 'ni. ii de Laagres.
Kalesme. [An XIII et 1807.) Champigny, id.
Siint-Cicrgues, id.
Corlée, id.
Citun elles-en-Montagne, id. Culmont, W.
S.iim-Geosmes, id.
Humes, id.
Marae. id.
Mardor, id.
Saint-Maurice, id.
Noidans le Rouclicux, id.
Ormancey, id.
Perrancey, id.
Voisines, id.
6° Canton de I.ongeau.
Aprey. (An XIII et 1807. i
Aujeures, id.
Raissey, id.
Brennes, id.
Chalendrey, id.
Côlious, id.
Flagey, id.
Grandchamp, id.
Heuilley-Coion, id.
Heuillev le Grand, id.
Pailly, id.
Perrogney, id.
Prangey, id.
Rivière le Rois, id.
Verseilles le Haut, id.
Piépape (id. et 5 mai 1816).
Villegusicn, id.
Vi-lot, id.
Rourg. (51 mars 1844.)
7* Canton do Momigny.
Avrecourt. (Aa Xlll et 1807.)
Cliauffourt, id.
Dammarlin, id.
Fresnoy, id.
Maulain, id.
Provenchères, id.
Ravennes-Fontaine, id.
Sarrey, id.
Saulxures, ia.
8" Canton de Neuilly-rEvc-que.
Rannes. (An XIII et 1807.) Ronnccourl, id.
Changey, id.
Charmoilles, id.
Dampierre, id.
Lannes, id.
Lecey, id.
Monllaudon, id.
Orbigny au Mont, id.
Plenoy, id.
Rolamponl, id.
Poiseol. (-24 avr. 1817.)
9° Canton d'Aubigny.
Saint-Rroing-lès-Fosses. (An XIII
et 1807.) Chalancey, id.
Chassîgny, id.
Chaloillenot, id.
Choilley, id.
Coublanc, id. Courcelles-Val-d'Esnoins, id.
Cnsey, id.
Dommarien, id.
Esnoms, id.
Monisaugeon, id.
Oceey, id.
Percey le Petit, id.
Rivière-lès-Fosses, id.
Vaillant, id.
10° Canton de Varennes.
Andillv. (-21 fevr. 184">. »
Arbigny. (An XIII et 1807.)
Celles, id.
Chaumigny-sous-Varenncs, id.
Chézeaux, id.
CoiiTy la Ville, id.
Hortes, id.
Marcilly, id.
Laneuvelle, id.
Rançonnière, id.
Vicq, id.
Trois-Champs. (1 i juin 1S 16.)
Vicariats, chapelles viearialcs, etc.
Chàteauvilain.
Rourbon (-1).
Fays-Rillot.
Russières le Relmont.
Joinville (2).
Poisson.
Vassy.
Neuiîly l'Evêque.
Voisey.
Montier-en-Der.
Hortes.
Nogent le Roi.
Arc.
Eclaron.
Reaucharmoy (ch.)
Tornay (ch.).
Saint-M.triin, érigé en suce, le 31
mars 1837.
Saucoort , érigé en suce, le 19
mars 1838.
Orbigny, ch. vie. (11 avr. 1844.) Percev le Pautel.ch. vie. (31 juill.
1844.) Rroingt le Rois, ch. vie. (6 nov.
Saint-Paul, succursale en
Succursales.
1° Canton d'Aixe.
Beynac. (An XIII et 1807.) Rurgnac.
Jourgnac, id.
Saint-Martin le Vieux, id.
Saini-Priest-sous-Aixe, rd; Sereilhac, id.
Vernenil, id.
Sainl-Yrieix-sous-Aixe, id.
2» Canton d'Ambazac.
Beaune. (AnXMetl807.)
Les Rillanges, id.
Bonnat, id.
Saint-Laurent-îès-Eglises, id.
Sainl-Priest-Taurion, id.
Rilbac-Bançon. (15 juin 181(5.)
5* Canion de Chaieauneuf.
La Croizille. (An XIII et 1807.) Saint-Gilles, id.
Linards, id.
Maléon, id.
Saint-Méard, id.
Neuvic, id.
Sussac, id.
Surdoux. (9 juill. 1815.)
4° Canton d'Eymoutiers.
Sainte-Anne. (An Xlll et 1807.)
Alignes, id.
Beaumont, id.
Rnjaleuï, id.
Domps, id.
Saint-Julien le Petit, id.
Nedde, id.
Peyrat le Château, id.
Renipn.it, id.
La V;lle-Neuve.
5° Canton de Satnt-Léonard.
Champnétery. An Xlll et 1807.) Le Chàienei, id.
Saint Denis des Murs, id.
Eybouleuf, id.
La Geneytouse, id. Saint-Martin-Terressus, id.
Terressus, id.
Moissannes, id.
San via t, id.
8° Canton de Limoges (Saint-Michel) Couseix.(An Xlll et 1807.) Isle, irf.
Le Palais , id.
7° Canton de Limoges (Saint-Pierre).
Aureil. (An Xlll et 1807.)
Couda t, id.
Feyiiat, id.
Saini-Just, id.
Panazol, id.
Le Vigen, id.
8" Canton de Nieuil.
Chatelat. (An XIII et 1807.) Saint-Gence, id.
Saint-Jouvent, id.
Peyrillac, id.
Vcyrat, id.
9° Canton de Pierre-Rufllère Roisseuil. (An Xlll et 1807.) Saint-Ronnet, id.
Kijaux, id.
Sainl-Genest, id.
Saint- Hilaire-Ronneval, id.
Saint-Jean-Ligourre , id.
Sainl-M uirice-lès-Brousses. ( 16 août 1844.)
ARRONDISSEMENT DE BEl.LAG.
Coin|iiégiiac,siiCfursalccn
cure le 26 mai 1M:).
9. Lussac-lès-Egli-es. (An. 1802.) Saint-Sulpice-lès-Feuilles, succursale en 1802.
Succursales.
1° Canton de Rellac.
Blanzac.(AnXUlel 1807.) Blond, id.
Sainl-Bonnet, id.
Saint-Julien-lès-Corabes, id.
Peyrat, id.
2° Canton de Bessioes.
Bersac. (An XIII et 1807.) Folles, id.
Froinenlal, id.
Morterolles, id.
Saint-Pardoux, id.
B izes, id.
3° Canton de Cbâteau-l'onsae. Balledeus. (26 mars 1840.) Saint-Ainant-Magnazeiv.
Saint-Priesl le Retoux. (29 juin
1641.) Rançon, (An XIII et 1807.) Saint-Sornin-Leulac, id.
Saint-Amand-Magnazeix, id.
4° Canton du Dorât.
Azat le Riz. (An Xlll et 1807.1 La Croix, id.
Darnac, id.
Dinzac, id.
Mounismes, id.
Oradour-Saint-Genez, id.
Saint-Genest, id.
Saint-Sorniu la Marche, id.
Tersannes, id.
Yerneuil-Moutier, id.
La Bazeuge. (25 juin 1842.) 5° Canton de Laurière.
Jabreilles. (An XIU et 1807.1 La Jonchère, id.
Saint-Léger la Montagne, id.
Saint-Silvestre, id.
Saint-Sulpice-Laurière, id.
6° Canton de Masnac-Laval.
Dorapierre. (An Xlll et 1807.) Droux, id,
Sainl-Hilaire la Treille, id.
Sainl-Léger-Magnazei\.
7° Canton de Mortemart.
Saint-Barbant. (An Xlll et 1807.) Bussière-Bofly, id.
Bussière-Poitevine, id.
Gajouberl. id.
Saint-Martial, id.
Nouic, id.
Montrol-Sénart. (9 juillet 1845.)
8° Canton de Camprégnac. Le Buis. (5 juillet 1845.) Berneuil. (An Xlll et 1807.) Ghamboret, id.
Cieux, id.
Nantiat, Cure en 1802, suce, le 26
mai 1819.
Boussac. (An Xlll et 1807.) Saint-Symphorien, id.
Thouron, id.
\aury, id.
TABLEAU
9° Canton de Lussac-les-Eglises.
«ouac. (29 juin 1841.) Arnac la Poste. (An XIII et 1807.) Les Cbezeaux, id.
Crosmas, id.
Saint-Georges-lès-Landes, id.
Saint-Martin le Mault, id.
ARRONDI-SIMENT DE SAINT-1R1EIX.
Cures.
l.Chalus. (An. 1802.)
Saint-Yri -ix *, id
Succursales.
1° Canton de Chalus.
Buffière-Galant. (An XIII et 1807.) Les Cars, id.
Flavignac, id.
Lavignac.
Pageas, id.
2' Canton de Saint-Germain.
Chàteau-Cbervix.(An Xlll et 1806.) Glauges, id.
Magnacbourg, id.
Meuzac, id.
La Porcherie, id.
Vicq, id.
Saint-Vitte, id.
3* Canton de Nexon.
Saint-Hilaire-Lastours. (An XIII et
1807.) Janaillac, id.
Meillac, id.
La Meize, id.
Nilhac-Laslours, id.
La Roche-Labeille, id.
4* Canton de Saint- Yrieix.
Quinsac, section de Sainl-Yrieix.
(42 avr. 1847.) LeCltasIard. (An Xlll et 1807.1 Coussac-Bonneval, id.
Glaudon, id.
Ladignac. id.
Saint-Nicolas. (6 oct. 1815.)
ARRONDISSEMENT DE ROCHECHOCART.
Cures.
Bochechouart. (An
I8 Canton de Saint-Junien.
Sainl-Brice. (An Xlll et 1807.) Chaillac, id.
Javerdat, id.
Saint-Martin de Jussac, id.
Oradour-sur-Glane, id.
Saint-Victurnien, id.
2° Canton de St-Laurent-sur-Gorre.
Saint-Auvent. (Au Xlll et 1807.) Cagnac, id.
Saint-Cyr, id.
Gorre, id.
Sainte-MariedeVaux.(5l mai 1840.)
5° Canton de Saint-Mattiieu.
La Chapelle - Montbr.mdeix. (An
Xlll et 1807.) Maissonnais, id.
Maraval, id.
Pansel, id.
Milhaguet. (9 juill. 1845.)
4° Canton d'Oradour-sur-Vavi Sainl-Bazile. (An Xlll et 1807.) Champagnac, id.
Cbampsac, id.
fj° Canton de Rocliechouart.
Biennal. (An Xlll *.-t 1807.) Chéronnat, id.
Le» Salles, id.
Saint-Jean de Vayres, id.
\ iileix, id.
Sainl-Gervais, commune de Videix. (6 oct. 1845.)
Sainl-Vaury. (An
Succursales.
1° Canton d'Aliuu.
Cressac. (An XIII et 1807.) Saint Ililaire la Plaine, id.
Lépinas.
Maisonnisses, id.
Peyrabout, id.
Saint-Yrieix-lès-Bo.s, \d.
Le Moutier d'Ahun. (I"juini844.)
2° Canton de Bonnat.
Bourg d'Hen. (An Xlll et 1807.) Chainpsanglard, id.
Cheniers, id.
Linard, id.
Lourdoueix-Sainl-Pierre, id.
Méasne, id.
Morlier-Malcard, id.
Nouzerolles, id. Chambon-Ste-Croix.(15sept.l84G.)
3° Canton de Dun.
LaCelleDunoise.(An Xlll et 1807.)
Collondannes, id.
Crosanl, id.
Fresselines, id.
Lafat, id.
Maison-Feyne, id.
Naillat, id.
Saint Sébastien, id.
Saint-Sulpice le Dnnois, id.
Yillard, id.
Sagnat. (29 juin 1841.)
LaChapelle-Baloué. (16 août 1844.) 48 Canton de Grand-Bourg
Gliamborrand.
Sainl-Etienne-Fursac. (An XIII et 1807.)
Faulhac, commune de Saint Etienne de Fursac. (("juin 1844.1
Fleurai. (An Xlll et 1807. )
Lizières, id.
Saiul-Pierre-Fursac, id.
Saint-Priesl la Plaine, id.
5° Cauton de Guéret
La Chapelle-Tailleler. (An Xlll et 1807.)
Ladapeyre, id.
Sainte-Feyre, id,
Saint-Fiel, id.
Gleny, id.
Jouillat, ici.
Saint-Laurent, id.
fcainl-Yiclor, id.
La Saumère. (16 août 1844.)
6# Canton de La Souterraine.
Saint-Aignan-Versillat. i An XIII
et 1807.) Bazelai, id.
Saint-Germain, ia.
Saint-Maurice, id.
Notli, id.
Saint-Priest la Feuille, id.
Vareilles, id.
7» Canton de Saint-Vaury.
Anzème. (An XIII ci 1807.) Bussière-Dunoise, td.
Garienipe, id.
Saint-Léger le Guérelois, id.
Montaigut, id.
Saint-Sulpice le Guérelois, id.
Sainl-Sylvain-Montaigut. (15 sept.
Jarnages, id
Gouzon, i-uccursale en 1802.
Succursales.
1° Canton de Boussac.
Bussières-Saint-Georges. (26 mars
1840.) Bord. (An XIII et 1807.) Boussac-Bourg.
Leyrat.
Mallereix, id.
Saint-Marien.
Nouzerines, id Toulx-Saiiiie-Croix, id.
Souinans. id.
2° Canton de Chambon.
Sl-Julicn le Chàtel.(24avr. 1847.) Le Châielet. (An Xlll et 1807.) Lépaud.id.
Saini-Loup, id.
Lus>at, id.
Nouhani, id.
Tardes, id.
Vieraal, id.
3° Canton do Chaielus.
Tercillal. (25 juin 184-2.) Belêle. (An Xlll et 1807.) La Celellc, id.
Clugnac, id.
Saint-Dizier, id.
Nouzier, id. Gi oouillal, id.
Rochemalvalaise, id.
4° Canton de Jarnages.
Blaudeix. (An Xlll et 1807.) Domerol, id.
Gouzon niai j id.
Parsae, id.
Trois-Fonds, id.
ARRONDISSEMENT d'aCUUSSON.
Cures.
Aubusson *. (An. 1802.) Alliance, id.
Bellegarde, id.
Mai usât, succursale en 1802.
Saint-Sulpice-lès-Cbamps, id
Succursales.
1° Canton d'Aubussnn.
Alleyrat. (An Xlll et 1807.) Sainl-Alpinieii, id.
Saint-Avit de Tardes, id.
Blessac, id.
Sainl-Marc-Affrangis, id.
Saint-Mexan, ni.
Neoux, id.
La Rochelle, id.
St-Pardoux le .Neuf. (l.> sept. 1846.)
2° Canton d'Auzauce.
Bussière-Nouvelle. (An XIII et
1807.) Chard, id.
Donlreix, id.
Les Mars, id.
Rougnac, id.
Sermur, id.
3° Canton de Bellegarde.
Champagnal. (An Xlll et 1807.) Sainl-Domei, ni.
Lupersac, id.
Hautes, id.
Saint-Sylvain.
4° Canton de Chénérailles.
Saint-Chabrais. (An XIII et 1507.) Le Chauchet, Ht.
Issoudun, id, Saim-Médard, id.
Saini-Pardoux-lès-Cards, id.
Peyrat la Nonnière, id.
La Serre, id. .
Saint-Dizier. (13 février 1845.) Puy-Malsignal. (16 août (1844.)
5° Canton de La Courtine. Malleret. (9 juillet 1845.) Boissat. (An Xlll et iù07.) Clairavaud, id.
Magnat l'Etrange, id.
Mas d'Arliges, id.
Saint-Vers la breuille, id.
Saint Oradour, id.
Le Troucq.
Si Martial le Vieux. (25juinl842.)
6° Canton de Crotq.
La Mazière aux Bons-Hommes. (29
avril 1845.) S.dnt-Aignant. (An Xlll cl 180"?.) Basville, id.
La Celle Barmonlaise, id.
Flayat, td.
Saint-Georges-Xigrenunl, id.
Saint-Maurice.
Mérinchal, id.
Saint-Pardoux d'Aruel, id.
Saiul-Bard. (29 juin 1841.)
7 Canton d'Evaux.
Charron. (An XIII cl 1807.Ï Gbatin, id.
Saint-Julien la Genèle.
Saint-Priest, id.
Relerre, id.
Sannat et Fayolle, id,
8° Canton de Felletiu.
Crose. (An Xlll et 1807.) Saint Frion, id.
Mouiicrs-Rouseille, id.
Poussanges, id.
Saint-Quentin, id.
Vallières, id.
Saint- Yrieix la Montagne, td.
Sainl- Fevre la
Montagne.
(4 no-
vembre 18 45.)
9 i .union de Gentioux.
Faux ta Montagne. (An Xlll et
1807.) Feniers, id.
Gioux, id.
Saint-Marc-Aloubaud, ia.
La Nouaille, id.
10° Canton de Si-Sulpice-lès Champs.
Ars. (An Xlll et 1807.) Ba nuise, id.
Chamberaud, id.
Chavanat, id.
Franseiches, id.
Saint-Martial le Mont, id.
Saint-Michel de Vaisse, id.
Saint-Sulpice le Donzeil, id.
Saint-Avit le Pauvre. (6 octobre 1843.)
Royère, id
Succursales.
1° Canton de Bénévent.
Azat Chatenel. (25 juin 1842.) Arrènes. (An XIII et 1807/ Augéres, M.
Ceyroux, id.
Chalelus Marcheix, id.
Sainl-Goussaud. id.
Marsac, id.
Mourioux, id
2° Canton de Bourganeuf.
Saint-Amand-Jartoudeix. (An XII|
et 1807.) Auriai, id.
Bosmoreau, id.
Saint-Dizier, id.
Mnniboucber, id.
Saini-Pierre-Chérignat, id.
Sonbrebosl, id.
Saint-Martin de Chérignat, id.
5° Canton de Pontarion.
La Chapelle Saint-Martial. (An Xlll
et 1807.) Saint-Eloy, id.
Saint -Georges- Lapouge, id.
Saiiil-Hiiaire-Chàlcaii, id.
Janaillat, il Sardent, id.
Ydaillao, ici.
La Pouge. (23 juin 1841.)
4° Canton de Royère.
Morterolles. (6 octobre 1843.) Saint-Ju; ien la Brugière. ( An XIII
el 1807.) Saint-Martin-Ghàteau. id.
Le Monleuil, id.
Saint-Moreil, id. Sainl-Pardoux-Lav.ind, id.
Saint-Pierre le Bost, id.
Vicariats, Chapelles vicarialcs, etc.
DÉPARTEMENT DE LA HALTK- V1ÏSNE.
Peyrat.
Chàteau-Ponsac.
Le Durât (2).
Magnac-Lavai.
Eyinoutiers.
Aixe.
Saint-Paul.
Coussac-Bonneval.
TABLEAU
Nexon.
Ajain.
Valière.
\;iyres.
Guéret (2).
Boussac.
Rochechouart,
La Souterraine
Dontreix.
Biennal.
Auzances.
Mainsat.
Saint-Auvent.
Bellegarde.
Dun.
Bellac.
Chenerailles.
Chambon.
Saint- Germain-lès-Belles.
Kv;inx.
Beurganeuf.
Roziers, érigé en suce, le 31 mars
Felletin (2).
Hérincbal
Sainl-Frion.
Moriroux, érigé en suce, le 31 mars
Roche-Servière. (An
Succursales.
1 Canton de Bourbon-Vendée.
Aubigny. (An XIII ei 1807.) Bourg-sous-Bourbon, id.
Chailié les Ormeaux.
Cbaise le Vicomte, id.
Les Glouzeaux, id.
Saint-Florent des Bois.
Fougère, id.
Mouilleron le Captif, id.
ISesmy.
Thorigny, id.
Tablier.
Venansault, id.
2° Canton des Essarts.
Boulogne. (An XIII et 1SU7.) Sainte Cécile, id.
Dompierre, id.
La Ferrière, id.
Sainte-Florence, id.
Saint-Martin des Noyers, id.
La Merlatière.
3° Canton de Saint-Fulgent.
Saint-André-Goule-d'oie."( An Xlil
et 1807.) Bazogs-en-Palliers, id.
Les Brouzils id.
Chaucbé, id.
Chavagnes-en-Paliiers, id.
La Copeclianière, id.
La Rabatelière, id.
4° Canton des Herbièies.
Ardelay. (An XIII et 1807.) Beaurepaire, id.
Le Pau-Bourg de Notre-Dame des
Herbiers.
Les Epesses.
Saint-Mars la Uéorlbe.
Wesnard.
Moucbamps, id.
Saint-Paul-en-Pareds.
Vendrennes, id.
La Baroliére, id.
S" Cantou de Montaigu.
La Bernardière. (An Xlil et 1807.) La Boissière, id.
Boufferé, id.
La Bruffiète, id. A
Saint-Georges de Montaigu, id.
Saint-Hilaire de Loulay, id.
Treize-Sepliers, id.
La Guyonnière, id.
6° Cantou de Moi tagne.
Saint-Halo du Bois. (-23 juin 1 S il .) Saint-Aubin, des Ormeaux. ( An
XIII et 1807.) Chambrelaud, id.
Evrunes.
La Gaubretière, id.
Saint-Hilaire de Morlagne, id.
Landes-Genusson, id.
Sainl-Laurent-sur-Sèvre, id.
Saint-Malo des Bois.
Saint-Martin-La rs.
Tiffauges, id.
Treize- Vents.
La Verrie, id.
Mallièvre. (5 juin 1845.)
7° Canton de Poiré-sous-Bourbon.
Beaufou. (An XIII et 1807.) Saint-Denis la Chevasse, id.
Les Lues, id.
Saligny.
Bellevïlle. (16 août 1844.) La Genelouze. (24 juin 1846.; 8° Canton de Roche-Servière.
Lherbergenient. (26 mars 1840.) Saint-André-Treize-Voies. (An XIII
et 1807.) Mormaison.
Saint-Philibert de Bouaine, id.
Saint-Sulpice de Verdon , id.
La Flocelière. (An
Succursales.
1° Canton de Fontenay-le-Comte.
Chaix. (24 avril 1847.) uzais. (An XIII et 1807.
Fontaines, id.
Le Langon, id.
L'Orbrie, id.
Monlreuil, id.
Pissotte, id.
Poiré-sur- Velluire, id.
Velluire, id.
Longèves. (9 juillet 1845.)
23 Canton de Chaillé-lès-Marais.
Champagne. (An XIII et 1807.) Gué de Veliuire, id.
Ile d'Elle, id.
Sainte-Radégondi-, id.
Vouillé, id.
5° Canton de Chantonnay.
Saint-Vincent d'Esterlanges. (18
août 1845.) Bournezeau. (An XIII et 1807.) Sainte-Gemme des Bruyères, id.
Saint-Germain de Prinçay, id.
Saint-Hilaire le Voulus, id.
Puymaufrais.
Saint-Philibert du Pont, id.
Charrault.
Rochetrejou, id. Sigournais, id.
Puybelliard. (16 août 1844.) Saint-Mars des Prés, id.
i" Cautou de !a Chàtaigueraye.
LaChapelleaux Lys. (24 avril 1847.) Antigny. (An XIII et 1807.) Bazoges-en-Pareds, id. ' Breuil-Barrel, id.
ChelJois, id.
Saint-Hilaire de Voust, id.
La Tardière.
Loge-Fougereuse, id.
Saint-Maurice des Noues, id.
Menomblet, id.
Mouilleron-en-Pareds, id.
Saint-Su Ipice-en-Pareds.
Thouarsais, id.
Vouvanl, id.
Saint-Maurice le Girard. ( 23 juin 1842.)
5" Canton de l'Hermenault Pétosse. (29 juin 1841.) Bourneau. (An XIII et 1807.) Saint-Cyr des Cals, id.
Marsais, id.
Mouzenil, id.
Nalliers, id.
Pouillé, id.
Sérigné, id.
Sainl-Valerien. (15 sept. 184C.) 6° Canton de Sainte-Hermine.
La Caillère. (An XIII et 1807.) La Chapclle-Thémer, id Saint-Hilaire du Bois.
La Jaudonnière, id.
Saint-Jean de Beugné, H.
Failli-Martin Lars, id.
Puy-Maufray, id.
La Bérorlhe, id.
Le Simon, id.
Thiré, id.
Saint-Juire Champillon. (6 octobre
1X43.) 7° Canton de St-Hilaire-des-Loges.
Faymoreau. (An X 111 et 1807.) Poussais, id.
Saint-Martin de Fraigneau.
Mci vaut, id.
Saint-Michel le Cloucy, id.
Nieul-Denant, id.
Xamon, id.
S" Canton de Luçon.
Lairoux. (15 février 1843.) L'Aiguillon-sur-mer. (An Xlll
1807.) Saint-Denis du Paire, id.
Sainte-Gemme de Luçon, id.
Crues, id.
Les Magnils, id.
S;iini-Michel-en-rHerm. , id.
Triaize, id.
9° Canton de Maillezais.
Benel-Tesson. (An Xlll et 1807.) Dainvix, id.
Doix.id.
Maillé, id.
Saint-Pierre le Vieux. Saini-Sigismoud, id.
Vix, id.
Lier, (13 lévrier 1843.)
10° t anlon de Mareuil.
La Brelonnièie. (An XIII et 1807.) Chàteau-Guiberl.
Corps, id.
Les Moutiers-sur-lc-Lay, id.
Peaull, id.
Les Pineaux, id.
Kosuay, id.
11° Canton de La Flocelière.
Le Bonpère. (An Xlll et 1807.) Les Cliâieliers, id.
Les F.pisses, id.
La Meilleraye, id.
Saint-Mars la Rhéorle, id.
Sainl-Mennin , id.
Saint-Michel Mont-Malclius, id.
Monlournois, id.
Saint-Paul-en-l'areds, id.
Monlsireigiie, id.
La Pomiueraye, id.
Réaumur, id.
Treize- Vents, id.
arrondissement des sables
d'olonne.
Cures.
I- Canton des Sables-d'Olonne
Château d'Olonne. (An XIHet 1807.)
La Chaume, id.
Ile d'Olonne, id.
Olonne, id.
Vairé, id.
Saime-Foy. (16 août 1844.) 2° Canton de Reauvoir-sur-mer.
La Bure de Monts. (An Xlll et 1807.)
Sainl-Gervais, id.
Isle-Bouin, id.
Saint-Urbain, id.
3° Canton de Challans.
Chàteauneuf. (-.G mais 1840.)
Bois de Céné. (An Xlll cl 1807.)
Froid-Fond, id.
Sallerlaine, id.
L'Aiguillon-sur-Vie, id.
Le Bourg de l'Ile Dieu. (2* juin 1844.) 4° Canlon de Saint-Giilea-aur-Vic
Croix de Vie. (20 juin 1841.)
Bretignolles. (An Xlll et 1807.)
Coëx, id.
Commequiers, id.
Le Fenouillc, id.
Saint-llilaire de Riez, id.'
Saiut-Maixeni et Saint- Révérend.
Landevielle, id.
Saial-Marlfn de Brem, id.
Notre-Dame de Riez, id.
5° Canton de Saiiit-Jean-de-Mont.
Notre-Dame des Monts. (An Xlll et 1807.)
Le Perrier, id.
Soulans, id.
6° Canton de La Mothè-Achard.
Sainl-Mathurin, section de la Mothe- Acliard. (24 avr. 1847.)
Martinet. (16 août 1844.)
Beaulieu-sous-Bourbon. (An XIII et 1807.)
La Chapelle Achard, id.
La Chapelle Hermier, id.
Saint- Flaive, id.
Saint Georges de Pointindoux.
Girouard, id.
Saint-Julien des Landes, id.
Landeronde, id.
Nieuil le Dolent, id.
7° Canton de Mouliers-les-Maux-Faits.
La Boissièredes Landes. (23 juin
1842.) Angles. (An XIII et 1807.) Champ-Saint-Père, id.
Cliaillé-sous-les-Ormeaux, id.
Curzon, id.
Chateau-Guilhert, id.
Sainl-Cyr en Talmondais, id.
Saint-Florent des Bois, id.
La Jonchère, id.
Nismy, id.
Sainl-Sornin, id.
La Tranche, id. Saint- Vincent-sur-Graon, id.
Le Givre. (13 juin 1810.)
LYON ET VIENNE
ATS.
An.
en
(c. de Sainle-Colom-
Condiieu be, id.
Saint-Genis Laval, id Givois, * id.
ECCL. I1J
Saint-Benoit. (9 juill. 1845.) 8" t anlon ov Noirmouliers.
Barbalre. (An Xlll et 1807.) L'Epine, id.
9° Canlon de Paluau.
Apremoni. (An Xlll et 1807.) La Chapelle Palluau, id.
Saint-Christophe du Ligneron, id.
Saint-Etienne du Bois, id.
Falleron, id.
Grand-Landes, id.
Haché.
Saint-Paul Mont-Pénil.
10° Canton de Tahnont.
\ vrillé. (An Xlll et 1807.) Le Bernard, id.
Groshreuil, id.
Saint-Hilaire de Talmont, id. % Saint-llilaire la Forêt. (25 juin
1842.) Jard. (An Xlll et IfcOT.) Longeville, id.
Poiroux , id.
Vicariats , chapelles vicariales, etc.
Bourbon- Vendée (2).
Venansault.
Les Herbiers.
Chavagnes-en-Paille.
Saint-Hilaire de Loulay.
La Brnflière.
Le Poiré.
Aizcnay.
Luçon.
Olonne.
Beauvoir.
Chalans.
La Garnache.
Saint-Jean de Monts (2)
Iled'Yeu.
Noirmouliers.
Barbalre.
Saint-Etienne du Bois.
Laverrie.
Cugaud.
Bouin.
Sallerlaine.
Saint-Hippolyle de Talmont.
Saint-Fulgent.
Les Essarts.
Chanlonnay.
La Flocaliére.
Brouzils.
Mortagne.
Sainte-Cécile.
Saint-Joiiibeii de Bonaine.
Roche- Servière.
Bourg-sous-Bourbon (ch. de sec.
27 sept. 183G.) Saint-Georges de Montaigu.
Saint-Vincent de Terlanges.
Bois de Céné.
Marillet (ch. vie).
Le Perrier.
La Gaubretiére.
Le Bonpère.
Saint-Philibert de Noirmouliers.
Maillezay.
Chailleles Marais.
Saint-Laurent de la Salle, érig. en suce, le 10 mars 185S.'
5. Saini-Laurent de Chamoiisset,?'*/, G. Chasselais (c. de Liinouet, i'd.
La Guillotière \ id
Yaize (fauh. de Lyon), id.
Ainay * à Lyon, id.
Saint-François de Sales, id.
.v.mt-Nizier*, id. (An. 1802.) Saim-Bonaventure, id.
Saint-Pierre* id. (An. 1802.) v i m-Polycarpe, id.
Notre-Dame Saint Louis *, id.
(An. 1802.) Saint-Bruno les Chartreux, id.
Saint Jean », id. (An. 1802.) Saint-Just, id.
Sa nufieorgc», »rf.
Saint- Irénée, id.
Saint-Paul, * id. (An. It02.)
Vaugueray. (An
Succursales.
ta Canton d» L'Arbresle.
Eveux. (o oct. 181").) Bessenay. (An XIII et 1807.) Bibost, id.
Buliy, id.
Fleuri< ux-sur-1'Arbresle, id.
Saint-Grniain-sur-l'Arbresle, id.
Sa nt- Julien-sur- Bibost, id.
Leniil y, id.
Saint-Pierre la Palud, id.
Saiuhel, id.
Sarcey, id.
Savigny, id.
Sourcieux, id.
La Toui-Salva^ny, id.
Dommarlin. (31 mai 1840.)
2° Canton de Condi ieux.
Ampuits. (An 1111 et 1807.) Sainte-Colombe, il Saint-Cyr-sur-le-Rliôue.
Les Rayes, id.
Loire, id.
Longes, id.
Saint-Romain-en-Gal , id.
Trêves, id.
Tup in-Sémon.
3" Canton de Saint-Genis-Laval.
Briguais. (An Xlll et 1807.) Cbaponost, id.
Charly, id.
Sainte- Foy-lès-Lyons, id.
Frigny, id. t
Oui lus, id.
Pie re-Bénite, commune d'Oulins.
('.. mai 1846.) Soucieux, (An XIII et 1807.) Yernaison, id.
"Vourles, id.
4° Canton de Givors.
Saint-Andéol le Château. (An XIII
et 1807.) Cha>sagny, id.
Echallas, id.
Grigny, id.
San t-Jean de Toulas, id.
Millery, id.
Montagny, id.
Saint-Romain-en-Gier.
5° Canton de Saint-Laurent-de-Cha-
mousset.
Bressieux. (An Xlll et 4807.) Brullioles, id.
Ghambost, id.
TABLE L
Saint-Clément les Places, id.
Sainte-Foy l'Argentière, id.
Saint-Genis l'Argentière.
Les Halles-Fenouil, id.
Il mle-Rivoire, id.
Longessaigne, id.
Montromand , id.
Montroltier, id.
Souzy, id.
Villechenève, id.
6° Canton de Chasselais.
Les Chères. ( \n Xlll et l»07.) Civrieux d Azi'rgnes, id.
Colonges, id.
Saint-Cyr au Mont d'Or, id.
Dardilry, id.
Saint-Didier au Mont d'Or, id.
Fcully, id.
Limonet, id.
Lissieux.
Marcilly, id.
Sainl-Ramhert, id.
7 Canton de La Cr ix-Kousse.
Saint-Eucher. (29 j rin 1841.) Serin. (An Xlll et 1807.) Sainle-Blandine de IVrrache. (23
juin 1842.)
8e Canton de La Guillotière.
Les Broiteaux. (An Xlll et 1807.) Saint - Maurice à Montplaisir. (3
juin 1843.) Saint-André, (l*> juin 18 iG.)
9° Canton de Moi nant.
Saint-André la Côte. (An Xlll et
1807.) Sainte-Caiherine-sut-Riverie, id.
bainl-Dulier-sur-Riverie, id.
Saint-Jean de Chaussan, id, Saint-Laurent d'Agny, id.
Orliénas, id.
Saint-Maiiriee-sur-Dargoire, id.
Riverie, id.
Ronialon, id.
Taluver, id.
10° Canton de Neuville. Albigny. (An Xlll et î807.) Cailioux-siir-Fontaine, id.
Caluire, id.
Saint-Clair, Id.
Couzon, M.
Cuire, id.
Curis.
Fleurieux-sur-Saône.
Saint-Germain au Mont d'Or, id.
Saint-Louis de Fontaine.
Saint-Martin de Fontaine, id.
' Poleymieox, id.
Rochetaillée, id.
Saint-Romain de Couzon, id.
Quincieux, id.
11° Canton de Saint-Symphorien-le-
Châleau.
D'Aubepin.
Aveize.
La Chapelle en Vaudragon. ( An
Xlll et 1807.) Coise, id.
Duerne, id.
Grézieu le Marché, id.
Sainl-M irlin-en-Haut, id.
Heys, id.
Poniey, id.
La Rajasse, id.
12" Canton de Vaugneray.
Brindas. (An Xlll et 1807.) Charbonnières, id.
Chevinay, id.
Sainte-Conserce.
Courzieux, id.
Craponne.
Francheville, id.
Sainl-Genis-lès-Ollières, id.
Grezicu la Varenne, id.
Saint-Laurent de Vaux, id.
Marcy, id.
Messimi, id.
Pollionay, id.
Tassin, id.
Thurins, id.
Vzeron, id.
Villefrauche *. (An
Succursates.
1° Canton d'Anse.
Alix. (An Xlll et 1807.) Cbarnay, id.
La Chassagne, id. Chazay d'Aze>'gnes, id.
Lietgii'S, id.
Lazanne, (id. et 19 mars 1838.) Lucenay. (An Xlll et 1807.) Marcy.
Morancé, id.
Pommiers, id.
Pouilly le Montai, id.
2° Canton de Beaujeu.
Vernay. (24 avr. 1847 ) Les Afdillais. (An XIII et 1807.) Avehas, id.
Chénas, id.
Chiroubles, id.
Sainl-Didier-sur-Beaujeu, id.
Eineiingues, id.
Les Floux, id.
Jullié, id.
Julliénas, id.
Lantignié , id.
Marchampt, id.
Quincié, id.
Rignié, id.
Vaux-Renard, id.
Villié, id.
3° Canton de Belleville Cbarentay.(AnXlllet 1807.) Cerc é, id.
Corcelles, id.
Dracé, id.
Saint-Llienne la Varenne, id.
Saint-Jean d'Ardières, id.
Samt-Lager, id.
Laucyé, id.
Odenas, id.
Taponas. (23 juin 1812.)
•4° Canton de Bois-d'Oingt.
Legny. (15 févr. 1843.) Bagnols(\n Xlll et 1807.) Le Breuil, id. Chamelel, id.
Chatillon d'Azerguei, id.
12til
ûbesey, id.
Frontenas.
Saint-Jusi d'Avrev, id.
Saint-Laurent dOmgt, id.
Lélra, id.
Oingl.
Saime-Paule, id.
Ternand, id.
Tliézé, id.
Sainl-Véran, id.
Ville sur Jarnioux, id.
3° Canton de M<»ni.-ols Aifcaeperse. (An XIII ei 1807.) Salai-Antoine d'Ooroux, id Aznletle, id.
Sainl-Bonnet des Bruyères, id.
Cenves, id
Saint-Christophe la Montagne, id.
Saint-Jacques des Arréls, id.
Saiiu IKny de Ver, id.
Saint-Clément de Ver, section de
Saint-Igny. (3 juin. |8'3.) Propière. (An Mil et 18U7.) Trad.-s, id.
6' Canton de Saint-Nizier-d'Azergues Saint-Bonnet le Troncy. (An Mil
el 1807.) J v
Chambnst, id.
Allières.
Chenelette, id.
Cl iveizolles, id.
Grandré, id.
Lainure, id.
Poulie, id.
Hanclial, id.
Thel, id.
Saint-Vincent de Bhins, id.
7" Canton de Tarare.
Affoux. (An Xlll el 1807.) Anoy, id.
Saim-Apollinaire. id.
Saint-Clément de Val sonne, id.
uareizé.
Dième, id.
Saint-Forgeux, id.
Joiix, id.
Saint-Loup, id.
Saint-Marcel l'Eclairé, id.
Les Olmes, id.
La Madeleine.
Pontcliarrat.
Saint-Romain de Popé, id.
Ronno, id.
Les Sauvages, id.
Valsonne, id.
8° Canton de Thizy.
Bourg de Thizy. (An Xlll et 1807.) La t liapello de Mardore, id Cours, id. Cnblise, id.
Saint-Jean de Bussière, id.
Huissel.
La Ville.
Mardore, id.
Marnant.
Meaux.
9° Canton de Villefranche.
Arnas. (An Xlll et 1807.) lîl ice, id. '
Cogny, id.
Denicé, id.
Saii.t-Cyr le Châtoux, id.
Glezé Cliervinges.
Saint-Julien-sui -Montmelas.
Lacenas, id.
Limas, id.
DES CURES, SUCC1 i.ks ET VICARIATS.
Rivnlet, id.
Salles "/•
Saini-Sorlin et Montmelas, id.
\ aux, id.
Saint-Ram bert, id
Succursales.
. l°Canton de Boën.
hanite-Agathe la R.iuteresse. (An
Xlll et 1807.) K
Allieux, id.
Arlhui).
Bussi Albieux, id.
Cesay.
Clépé, id.
Saint-Etienne de Morlard, id.
Samie- Foy Saint-Su U.e, id.
L IIôpilal-sous-R ichefort, id.
Saini-LaurentrRocèefort, id.
Legnieo
Cottance, id.
Saint-Cyr-lès-Tlghes, id.
Epercieux, id.
I ssenine-en-Donsi, id.
Saint-Laurent la Couche, id.
Saint-Martin Lestra, id.
Mon» h il.
Panissières, td.
Pouilly-lès-Feurs, id.
Rozier-en-Donzi, id.
Sall-en-Donzi.
Sa vézinet, id.
Valciil is, id.
Jas (24 avr. 1817.)
3" Canton de St-Ceorges-en-Couzan baini-Konnet le Courreau. (Au XIK el 18 ,7.)
Chalmazelles, id.
Cliaieln.Mil. id.
leansagnière.
Marcilly le Pavé, id.
Marcoux, id.
Misérieux.
Moni veidun, id.
INervieûx, id.
Poncin, id.
Pralong.
Saint-Sixte, id.
Trellins, id.
i° Canton de St-Bonnet-le-Châtean.
Apinac. (An Xlll et 1807.) Estivareilles, id.
Sainl-Hilaire, id.
Sainl-Maurice-en-Gourgois, id.
Meric, id.
Saint-Nizien de Fomas, id.
Kozier et Côte d'Aurec, id.
La Tourrette.
Usson, id.
Le Griiecq. (24 juin 181f>.)
3" Canton Je Cliazelles-sur-Lvon.
Andrézieu.
Aveizieu. (An Xlll el 1807.) Bellegarde, id.
Saint-Honnet-les-Oulles, id.
Botliéon, id.
Cbambœuf.
Chatelus, id.
Chevrières, id.
Cuzieu.
Saint Denis-sur-Coise, id.
Grammont, id.
Maringes, id.
Saint-Médard, id.
Meilieux-Montrond, id.
Rivas, id.
Vauebe.
Viricelles.
Virigneux, id.
4° Gmion de Feurs.
Civens. (2 'juin 1842.)
^'"Irf^elemi-Lestr». (An Xlll
et ioU7.)
Saint-Jusi en-Bas, id.
Palogneux, id.
Sail-sous-Couzan, id.
Sauvin, id.
6° Canton de Saint-Jean-Soleymieu BoiJSi-t (15 sept. 1840.) Boisset Saint-Priesi. (An XIII pi 1807.)
La Chapelle en Lafaye, id.
Chazellessur-Lavieùx, id.
Cbeuereil es. id.
Saint-Georges llauteville, id.
Gumieres, id.
Lad vieux, id.
Lurieq, id.
Marols, id.
Moniarcher.
Saint-Thomas la Garde, id.
7» Canton de Honlhrison (Notre Dame
Ecoiay l'oime. (29 juin 1841.)
Bard. (Au Xlll et 1807.)
Clialain le Coinial, id.
Chalain d'Uzore, id.
Chambéon, id.
Cbampdieu, id.
Es^eriines-en-Cliaielneuf, id.
Gré/.ien le Fromental.
L'Hôpital le Grand, id.
Lérigneux.
Lezigneux,irf.
Magtieux-Hauterive.
Moingt, id.
Moi nant, id.
Kocbe, id.
Verrières, id.
Crainiilleux. (31 mars 1844.) 8' Canton de ÎSoiretable.
Cervières. (An XIII et 1807.) La Chainbas, id.
Sainl-Didier-sur-liocbefort, id.
Saint-Jean la \estre. id.
Saint-Julien la Vestre, id.
La v alla, id.
Saim-Priest la Vestre.
Les Salles, id.
9° Canton de Saint-Rambert.
Sury le Comtal. (An XIII et 1807.) Saint-Romain le Puy, id.
Précieux, id.
Péïigneux.id.
Saini-Marcellii), id.
Boisset-lès-Montrond, id.
Chamhles, id.
Saint-Cyprien, id.
Saint-Jusi sur-Loire, ié.
Unias. (13 fén. 1843.)
Saint-Sympliorien de Lav. (An
Succursales.
1° Canton de Bdniont.
Arcinges. (An XIII et 1807.) Belleroche, id.
Cuinzié.
Ecoche, id.
Saint-Germain la Montagne, id.
La Gresle, id.
Sevelinges, id.
2* Canton de Charlieu.
Maizilly. (26 déc. 1843.) Chandon. (Au XIII et 1807.) Saint-Denis de Labane, id.
Saint-Hilaire, id. Jarnosse, id.
Mars, id.
Nandax, id.
Saint- Nizier-sous-Chariieu, id.
Saini-Pierre la Noaille, id.
Pouilly-sous-Charlieu, id.
Villers.
Vougy, id.
Royer. (23 juin 1842.)
3* Canton de Saint-Germain-Laval.
Luré. (23 juin 1842.) Amions. (An IV et 1807.) Bully, id.
Saint-Georges de Barolles, id Grézolles, id.
Saint-Julien d'Oddc, id.
Saint-Martin laSauveté, id.
Maulieu.
Saint-Paul de Vezelins, id.
Sainl-Polgues, id.
Pommiers, id.
Souternon, id.
Saint-Thurins, id.
Dancé. (15 févr. 1843.)
4° Canton de Saint-Haon-le-Chàtel.
Ambierle. (An XIII et 1807.) Saint-André d'Apchon, id.
Arcon.
Sdnl-Germain-Lespinasse, id.
Saint-Haon le Vieux, id.
Noailly, id.
Les Noës, id.
Renaison, id.
Sainl-Rirand, id.
Saint Romain la Molle, id.
S" Canton de Saint-Just-en-Chevalet.
Champoly. (An XIII et 1807.) Cliérier, id.
Crémeaux, id. Juré, id.
Saint-Marcel d'Lrphé, id.
Saint-Priest la Prugne, id.
Saint-Romain d'Urphé, id.
6° Canton de Néronde.
Sainie-Agalhe-en-Donzi. (An XIII
TABLEAU
et 1807.) Balbigny, id.
Bussières, id.
Sainte-Colombe, id.
Saint-Cyr de Valorges, id.
Saint-Jodard, id.
Saint-Marcel de Félines, id.
Piney.
Violey, id.
7° Canton de la Pacaudière.
Le Crozey, commune delà Pacaudière. (31 mai lv'i0.)
Saint-Bonnet des Quarts. (An XIII et 1807.)
Ghangy, id.
Durbise, id.
Saint-Forgeux-Lespinasse, id.
Saint-Martin des Traux, id.
Sdl, id.
Vivans, id.
8° Canlon de Ferreux.
Con.bres. (An XIII et 1807.)
Commelle, id.
Vernay, commune de Commelle- Vernay. (18 août 1845.)
Gontouvre. (An XlII et 1807.)
Monlagny. ici.
Parigny, id.
Saint- Vincent de Boisset, id.
Notre-Dame de Boisset. (18 août 1845.)
9° Canton de Roanne.
La Benisson-Dieu.
Briennon. (An XlII et 1807.) Le ligny, id.
Mably, id.
Sainl-Maurice-sur-Loire, id.
Ouches.
Pouilly-lès-Nonains, id.
Riorges, id.
Villemonlais, id.
Villerest, id.
10" Canton de Saint-Symphoiieii-de-
Lay.
Chirassimont. (An XlII et 1807.) Gordelles, id.
Croizet.
Saint-Cyr de Favières, id.
Fournaux, id.
Saint-Just la Pendue, id.
La y.
MachezaL Naux, id.
Neuli?e, id. Pradines, id.
Saint-Priest la Roche, id.
Regny, id.
Vtndranges, id.
Saint- Victor-sur-Rliins, id.
Rive deGiers*,irf
Succursales.
1° Canton de Bourg-Argenlal Burdignes. (An XlII et 1807.)
MM
Saint-Julien Molin-MoleUc, ni.
Graix, id.
Colombier, id.
Saint-Sauveur, id.
La Versanne, td.
2« Canton de Le Cbambon.
Roclie la .Molière. (6 net. 1813.) Pirmigny. (Au XlII et 1807.) SainlGenest Lerpt, id.
Saint-Paul en Cornillon, id.
Sainl-Yictor-sur-Loire, id.
3° Canton de Saint-Chamand.
Le Bessat.
Doizien Saint-Just. (Au Xlil et
1807.) Dni/.ien Sainl-Laurenl, id.
Saint Chrisiôl Lâchai Valfleury, id.
Famey, id.
Saiiii-Jiilien-en-Jarrét, id.
Izien, id.
Laval la, id.
Saint-Marlin-en-Coaliéu, id.
Notre-Dame de Saint-Chamond, id.
4° Canton de Saint-Elienne (N.-D.) Est.
Oulrcl'urens. (29 juin 1841.) Saint-Jean cie Bonnefonds. (An XIII
et 1807.) Saint-Louis de Saint-Etienne.
Sainte-Marie de Saint-! tienne, id.
Sainl-Cbarle-, à Saint-Etienne. (29 juin 18U.)
S° Canton de Sainl-Elienne (Ouest).
Mnntaiid. (23 juin 1842.) Saint- Ennesnond. (An XlII et
1807.) La Riccamarie.
Rochetaillé', id.
Valbenoile, id.
(>n Canton de Sainl-Geuesi-Mallifaux,
Jouzieux. (An XlII et 1807.) Mari lies, id.
Planfoy.
Saint-Romain-lès-Alheux, id.
Ta ren taise, id.
7° Canton de Sainl-Héand.
Sainl-Ghristôt-en Janêt. (An XIII
et S8»7.) Fonianez, id.
La Fouillouse, id.
Saint-Priest, id.
Sorbier.
La Tour-en -Jarret, id.
Villard, id.
8° Canton de Pelussin.
Sainl-Apollinard. (Au XIII et 1807.)
Bessey, id.
La Chapelle.
Chavanay , >d.
Verbeux , section de Chavanay.
(23 juin 1842.) Chuyer. (An XIII ci 1807.) Lupé, id.
Alacelas, id.
Malleva I, id.
Saint-Michel, id.
Saint-Pierre de Bœuf, id.
Voizey, id.
Vérannes, id.
9" Caillou de Hive-de-Giers.
Dargoire. (29 avr. 18i5.) Cellieu. (An XlII et 1807).
Chagnon.
Le Reclus ou Notre-Dame de Lo*
relie. (31 mai IS40.) Sainte-Croix. (An XIII et 1807.) Saini-Genis Terre Noire, ui.
Saint-Martiu la Plaine, i</.
Sainl-Paul-en-Jarrêl, id.
Saint-Romain-en-Jarrèl, id.
Tanaras, id.
Vicariats, chapelles ncariales, etc.
DÉPARTEMENT DU RHONE
Anse.
Beaujeu (2).
Les Eloux.
Fletiry.
Régine.
Belleville (2).
Saiiii-Georges de Reneins.
Bois d'Oingt.
SaiiU-Just d'Avray.
Sainl-lgny de Ver.
Saini-Bounel de Troncy.
Saint-Vincent de Reims.
Tarare (2).
Saint-Clément de Valonne.
Saint-Forgeux.
Joux.
Saint-Romain de Popey.
Romio.
Valsonne.
Amplepuis (3).
Bourg ilt: Thisy.
Cours.
Cublize.
Mardore.
Vaux.
Larbresle.
Benenay.
Bully.
Condrieu (2).
Ampiul.
Loire.
Saint-Genis Laval.
Sainle-Foy-lès-LyoDS.
Onllins.
Givors (-2).
Millery.
Saiui-Laurent de Chamousset.
lia u te-Ri voire.
Monirolier.
V 1 1 lot lienève.
Chasselay.
Sainl-Cyr au Mont d'Or.
Saint-Didier au .Mont d'Or.
Ecully.
Montant.
Sa'ml-Didicr-sous-Riverie.
Neuville.
Caluire.
Saiul-Sympborien le Château.
Saini-Marlin-en-Haul (2).
La Riijasse.
Vauqueray.
Courzieux.
Tliurins.
Rauclial.
La Mure.
La Croix -Rousse.
Chant panost.
Lentilly.
Propriétés.
Poule.
Letra.
Bardilly.
Bregnais.
fhizy.
Villie.
[)ES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
lue
Cliambost-Loussaigne.
Sainl-Nizier d'Azergue.
Saint-Laurent d'Ogny.
Irigny.
Tarare la Madeleine (2).
Saint-Maurice d'Argoire.
Saint-Clair.
Saint-Jean la Bussière.
Claveizolles.
Chazay-d'Azergues.
Les Ardillals.
Meys.
Savigny.
Grandris.
Couzon.
Julienos.
Albigny (ann.)
Saint-Etienne la Marenne.
Ville-aur-Jarnioux.
Echalos.
Monsol.
Aveize, Quincié, Chàlillon d'Azerg.
Sainl-Veraiid et Quincieux.
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Boên.
Sainl-ltonncl le Château (2).
Eslivareille.
Saint-Mariin-en-liourgois.
Usson (2).
Chazelles-sur-Lyon (2).
Sainl-Galinier.
Fleurs (2).
Saint-Martin Lestra.
Panissières (2).
Saint-Georges-en-Couznin.
Saint-Donnei le Courre.
Chalmazelles.
Saini-Jusl-en-Bas.
Sauvain.
Saint-Jean-Soleymieti (2).
Lursecq.
Champdieu.
Noirétable (2).
Sainl-Didier-sur-Rocliefort.
Saint-Ramben.
Saint-Jusi-sur-Loire.
Saint-Marcellin.
Périgux (2).
Sury le Coin lai.
Belmont (2).
La Grêle.
Charlieu (2).
Farnosse.
Vougy.
Saini-Germain-Laval (2).
Saint-Manin la Sauveié.
Saint-Haon le Chatel.
Ambierle.
Saint-André d'Apchon.
Renaison.
Saint-Haon' le Vieux.
Sain i-Just-en-Che valet.
Cremeaux.
Sainl-Romain d'Urphé.
Néronde.
Saint-Marcel de Félines.
Violey.
Perreux (2).
Coulouvres.
Saint-Symphorien de Lay (-2).
Salnl-Jusl la Pendue.
Neulise.
Saint-Vicior-sur-Rhin.
Le Chambou (2).
Firminy (2).
Sainl-Genest-Lerpt.
Bourg Argental (2).
Burdigues.
La Versanne.
Saint-Julien Molin-.Molelte.
Colombier.
Saini-Sauveur.
Saint-Julien-en-Jarrêt.;
Izieux.
Lavalla.
Saini-Jean de Bonnefond.
Rochetaillée.
Valbenoite.
Saint-Genesl-Mallifaux (2).
Jouzieux.
Marines.
Sa:nl-Romain-lès-Allieux.
Tareniaire.
Ileaud.
Sainl-Clirislôt-en-Jarrèl.
La Fouillouse.
Sorbiers.
Pelussin {•!).
Chavannay.
Saint-Pierre de Bœuf.
Véranne.
Sainl-Genia Terre Noire.
Saint-Martin lu Plaine.
Cliuyer.
Sainl-Paul-en Jarret (2).
Saint-Vicior-sur-Loire.
Gumières.
Saint-Maurice-sur-Loir.
Villemonlaix.
Doizieux Sainl-Just.
Saini-Maitin d'Estreaux.
Saint-Jean la Vestie.
Coltance.
Saiiii-Apollinaire.
Montagny.
Maclas.
Saint-Hilaire.
La Pacaudière.
C'.iirassimont.
Cbevrières. •
Regny.
Cherner.
Mars.
Moulclial.
Merle.
Saint-Cyr-lès-Vignes.
Ricamarie.
Jeas, cb. vie.
Bussières.
Saiiit-Bormel des Quarts.
Sainte-Colombe.
Vernay, ch. vie.
Notre-Dame du Boissel, ch. vif
Bellegarde.
Parigny.
Poui'lly-lès- Fleurs.
Souteriion.
Saint-Pierre la Prugnc.
Saint- Romain- en -Jarret.
BHIeroche.
Pouilly-sous-Cbarlieti.
Sainl-Cyr de Valorges.
Ecoches.
Valbenoite.
Verrières.
Cordelles.
Saint-Germain la Montagne.
Doizieux-Saint-Laurent.
Balbigny.
Maizilly, ch. vie.
Ajtinac.
Lezigi.eux.
lio7
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La Suze, id
1° Canton de H.dlon.
Souillé. (15 févr. 1843.) Beaufay. (An Xllletl807.) Courcehœufs, id.
Courcemonl, id.
La Guiercbe, id, Sainle-Jammè, id.
Saint-Jean d'Assé, id.
Joué-1'Abbé.
Saint-Mars.
Monlbizot, id.
Souligné -sous-Ballon, id.
Teille, id.
2° Canloa de Conlie.
Bernay.
La Chapelle Saiut-Fray. (An Xlll
et 1807.) Cure1!, id.
Degré, id.
Doinf'ront, id.
Lavardin, id.
Mezières et Saint-Chéron, id.
Neuvy en Champagne, id.
Saint-Julien, commune de Neuvy.
(3 juin 1815.) Neuvillalais. (An XIII et 1807.) La Quinte, icr.
Ruillé en Champagne, id.
Sainte-Sabine et Poché, id.
Saint-Sympborien, id.
Tennie, id. .
îi" Canton d'Ecommoy.
Saint-Bié et Belin. ( An Xlll et
1807.) Brelle, id.
' aint-Gervais en Belin, id.
Laigné en Belin, id. Mai igné, ici.
Sainï-Mars d'Outillé, id.
Moncé en Belin, id.
Miilsanne, id.
Saiut-Ouen en Belin, id. i Théloché, id.
4° Canton de Loué.
Amné.
Anvers-soùs-Montfaucon. (An Xlll
et 1807.) Brains, id.
Chasgillé, id.
Chemiré en Charnie, id.
Coulans, id.
Crannes, id.
Saint-Denis d'Orques, id.
• pineu le Chevreuil, id.
.loué en Charnie, id.
vogues, id.
Tassillé.
Vallon, id.
DEPARTEMENT DE I
sauihi:.
5° Cantondu Mnns(lrrai,roijdissemen! i.
NenvilIe-sur-Sarlbe, (An Xlll et
'.) Aigué, id.
La Bazoge, id.
Milesse, id.
Saint-Aubin.
Saini-Pavace, id.
Saint-Saturnin, id.
s rgé, id.
Savigué-l'Erêque, id. Traugé, id.
Coulaines. (31 mars 1844.)
non du Mans (2e arrondissement).
Alloni es. ( \n Xlll et 1807.) Cbauffour, id.
Saint-Aubin la Chapelle, id.
Faj . id.
Ponllieue.
Pruillé le Chélif.
Saint-Georges du Bois, id.
Saint-Pavin, id.
Bouillon, id.
Noir.'- Dame du Pré, id.
Saint-Georges de Pain. ("22 juillet 1844.)
7° Canton du Mans {."'arrondissement).
Challes. (An Xlll et 1807.) Parigné-l'Evêque, id.
Ruaudin, id.
"Yvré l'Evêque, id.
8° Canton de Monlfort.
Fatines. (lo lévrier 1815.) Ardenay. (An Xlll et 1807.) Lebieil, id.
Champagne, id.
Connené, id.
Lombron, id.
Poni de Gennes, id.
Saint-Célerin, id.
Saint -('or neille, id.
Saint-Mars la Brière, id.
Sillé le Philippe, id.
Soulitié, id.
Torcê. id.
Neuillé le Jalais. (Er juin 18. 4. j 9° Cant e-Guillamne.
LeGrez, rès Sillé. (3 niHet 1843.) Crissé. (An Xlll et 18U7.) Mont Saint Jean, id. Neuvilletle, id.
Parennes, id.
Pezé, id.
Rouez, ici.
Rouessé Vassé, id.
Sainl-Remy de Sillé, id.
10 Canton de la Suze.
Chemiré le Gaudin. i An Xlll et
1807.) Eiiv.il les le Mans, id.
Fiilé Guécélard, id.
Guécélard, commune de Fillé-Gué-
célard. (18 août 1845.) Louplande (An Xlli et 1807.) Parigné le Polin, id.
Roizé, id.
Souligné-sous-Vallon, id.
Spay, id.
Yoivies, id.
Tuile. An. 1802.) Succursales
1° Canton de Beaumont.
Assé le Riboul. (An Xlll et 1807.) Cliérancé, id.
Coulomhiers, id.
Saiiii-Clinsiopiie du J.unbet, id.
Doucelle.
Saint-Germain de la Coudre, id.
Jnillé.
Haresché, id.
Saint-Marceau, id.
Ségrie, id.
Piacé, id.
Le Tronchet.
Vernie, id.
Vivoin, id.
2° Canton de Bonnélable.
Aulaines. (An Xlll et 1807.) Courcival, id.
Saim Georges du Roray, id.
Jauzé, id
Nogent le Bernard, id.
R inperoux, id.
Terrault.
5° Canton de la Ferlé-Bernard.
Avez •. (An Xlll et 1807.) Cherré.
Cherreau.
Cormes, id.
Debault.
La Chapelle des Bois, id.
Préval, id.
Souvigné sur-Même, id.
Théligny, id.
Saint-Aubin des Coudrais, id.
Saint-Antoine de Rochefort.
Villairre la I orrais, id.
Saint-Martin des Monts. (51 ocio*
bre ES. 2.)
iu Canton de Fresnay.
A^sé le Boisne. (An Xlll et 1807.) Douillet, id.
Muiiron, id.
Munlreuil le Chélif, id.
Saint-Aubin de Locquenay, id.
Saint-Georges le Gauln r, id.
Saint-Léonard des Bois, id.
Saint-Ouen de Membre, id.
Saint-Paul le Gautier, id.
Saint-Victeur, id.
Suugé le Ganelon, id.
4° Canton de La Fresnaye.
Allièies,(uiXUIel 1807.) Blèves.
Les Aulneaux, id.
Lignières la Carelle, id.
Hodtigny, id.
Nenli-iiatel, id.
Roullée, id.
Sainl-Rigomer, id.
Louze.
6° Canton de Mamers.
Coutillv. (An Xlll et 1807.) Coulres, id.
Commerveille.
Les Mées. (51 mai 1840.)
Loiivignv. (An Xlll et 1807.) Maroleiie et Saini-Aubm, irf.
Piz eux, td.
Saint-Calais-en-Saonnois.
Vezot, id.
baint-Cosme île Vair, id.
Saint-Pierre des Ormes, id.
S:ti!it-Remi des Monts, id.
Saint- Rémi des Plains, id.
Saint-Vincent des Prés, id.
Saosne, id.
Vilaine la Carelle, id.
7° Canton de Maroles lès-Hraulx.
Avenucs.(An XIII et 1807.) Congé-sur-Orne, id.
Courgams, id.
Dangeul, id.
Dissé-sous-Hallon, id.
Lucé-snus-Ballon, id.
Meure é.
Mé/.ières-sous-Ballon, id.
Moncé-en-Saunnois, Id.
Monlioudon, ni.
Nouans, id.
Ponthouin.
René, id.
Sainl-Aignan, id.
Toigné, id.
Peray. (!) juillet 1845.)
8° Canton de Monlmirail.
Courgenard. (An XIII et 1807.) Gréez, id.
L'iinnay, id.
Saint-Jean des Echelles.
Saint-Maixent, id.
Sainl-LIpuace, id.
Melleray.
9° Canton de Saint-Pater.
Anciennes. (An X.111 et 1807.) Arçon nav.
Rérus, ià.
Bourg le Roi. id.
Champfleur, id.
Le Clievain.
Fyé, id.
Gesne le Gaudelin, id.
Grand-Champ.
Moulin le Carhonel, id.
Oisseau, id.
Rouessé-Fonlaine, id.
Tlioiré, id.
10° Canton de Tuffé.
Beillé. (An Xlllet 1807.) Boessé le Sec, id.
Duneau, id.
Labosse.
La Chapelle Sainl-Remi, id.
Le Luard, id.
Prévelles, id.
Saint-Denis des Coudrais.
Sceaux, id.
Sablé, id
Succursales.
1° Canton de Brrtlon.
Avesse. (An XIII et 1807.) Chanienay, id.
Chevillé, id.
Fercé, id.
Fontenay, id.
Maigné, id.
Mareil-en -Champagne.
Pirmil, id.
Poillé, id.
Saint -Chrislophe-en-Champa^ne.
Sainl-Ouen-eu-Champagne, id.
Saint-Pieu e des Bois, id.
Tassé, id.
Viré, id.
2° Canton de La Flèche.
Bazouges. (An Xlll cl 1807) Clermoul, id.
Cré, id.
Cromière, id.
La Chapelle d'Aligné, id.] Mareil-sur-Loir, id.
Sainte Colombe.
Saint-Germain du Val, id.
Verrou.
3° Canton du Lude.
Chenu. (An Xlll et 1807.) Dissé-sous-Le-Lude, id.
Labiuère, id.
La Chapelle aux Choux, id.
Luché, id.
Saint Germain d'Arcé.
Savigné-sous-Le-Lude, id.
Thoiée, id.
4° Canton de Malicorne.
Arlhézé. (An Xlll et 1807.) Boussé, id.
Courcelles, id.
Le Bailleul, id.
Ligron, id.
Mezeray, id.
Saint-Jean du Bois, id.
Villaine-souv Malicorne, id.
Dureil. (5 mai 18 iG.)
5° Canton de Mayet.
Aubigné. (Au Xlll et 1809.) Coulongé, td.
Lavernat, id.
Sarcé, id.
Vaas, id* Verneil le Chétif, id.
6° Canton de Pontvallain.
Cerans et Foulletourle. (An Xlll
et 1807.) Foulletourle, section de Cerans et
Foulletourle. (-29 juin 1841.) La Fontaine Saint-Martin. (An Xlll
et 1807.) Mansigné, id.
Oizé, td.
Pringé.
Saint-Jean de la Motte.
Réqueil, id.
Yvré le Pôlin, id.
Château rilermitase.(23 juin 1842.)
•7- Canton de Sablé.
Asnières.
Avoise. (An Xlllet 1807.) Auvers le Hamon, id.
Juigné, id.
Le Pé, td.
Louaille, id.
Parce, id.
Précigué, td.
Pincé.
Solesrae, td.
Souvigné, td.
Vion, id.
Courtillers. (i novembre 1845.)
Vibraye, id
Succursales.
1° Canton de Bouioire.
Cou Irecieux. (An Xlll et 1807.) Maisoncelles, td.
Saint-Mars de Locquenay, id.
Saint-Michel de Cbavaigne, id.
Torigné, ; t.
Tresson, id.
Volnay, id.
2° Canton de Saint-Calais.
Bessé. (An XIII et 1807.) Cogriers, id.
Coiillaus, id.
Ecorpain, id. Evaillé, id.
La Chapelle -Huon, id.
Momaillé, id.
Marolles, id.
Rahay, id.
Sainte-Cérotle, id.
Saint-Gervais de Vie, id.
Vancé, id.
3° Canton de La Cuarire.
Beaumonl la Charlre. (An Xlll el
1807.) Chahaignes, i /.
La Chapelle-Gaugain, id.
Lavenay, id.
L'Homme, id.
M arçon, id.
Poncé, id.
Ruillé sur Loir, td.
4° Canion de Chàteau-du-Loir.
Beaumonl Pied de Bœuf. (An Xlll
et 180/'.) Dissay-sous-Courcillon, td.
Fiée, id.
Jupilles, id.
Luceau, id.
Montabon, id.
Nogent-sur-Loir, id.
Saint-Pierre de Chevillé, id.
Tiioité sur Dinan, id.
Votivray sur Loir.
a° Canton du Grand-Lucé.
Courdemanchc. (An Xlll et 1807.) Montreuil le Henri, id.
Prmllé-Léguillé, id.
S.iim-Georges de la Couée, id.
Saint-Picire du Lorouer, id.
Saint- Vincent du Lorouer, td.
Villaines-sous-Lucé, id.
6» Canton de Vibraye.
Berlay. (Art Xlll el 1807.) Dollou, id.
Lavaré, id.
Seinur, id.
Valenne, id.
Villaines, id
Succursales.
1° Canlon d'Ambrières.
Céaulcé. (An XIII et I8u7.)
Cigué, id.
Chuntrigné, id.
Couesme, id.
Sainl-Fraimbault-sur-Pisse, id.
Saint-Loup du Gais, id.
Lepas, id.
Soucé, id.
Yaucé, id.
2° Canton de Bais.
Champgenéleux. (An XHI et 1807.)
Hambers, id.
Jzé, id.
Jublains, id.
Saint-Martin de Connée, id.
Saint-Thomas de Courceriers, id.
Trans, id.
Saint-Pierre la Cour, id.
5° Canlon de ( ouptrain.
Couptrain Saint-Aignan.
Saint-Calais du Désert. (An X11I et
Les Chapelles, id.
Chevaigné, id.
Javroii, id.
Lignière», id.
Madré.
Clocher dans la Mayenne, id.
Neuilly le Vendin, id.
Orgères, id.
La Pallu, id.
4° Canlon d'Ernée.
Saint-Martin de Villenglose. (9 juillet 1845.)
Larchainp. (An XI11 et 1807.)
Montenay, id.
La Pèlerine, id.
"Vautorle, id.
Saint-Aignan, commune de Gennes.
18 août 1845.)
5° Canton de Gorron.
Saint- Aubin Fosse-Louvain. (An XIII et 1807.)
Les Bois, id.
Brecé, id.
Carelles, id.
Chaiillon-sur-Colmont, id.
Colombiers, id.
Hercé, id.
Lévaré, id.
Saint-Mars-sur-Colmont, id.
\ieuvy.
6° Canton du Horps.
Champéon. (An XIII et 1807.)
La Chapelle au Riboul, id.
Charchigné, id.
Cûufberie.
Le ilam, id.
llardanges, id.
Mon treuil.
Poulay, id. )
Le Ribuy, id.
7° Canton de Landry.
La Tannière. (15 juin 1846.)
Sainl-Berlhevin la Tannière. (An XIII et 1807.)
Déseriines, id.
Saint-Ellier, id.
TABLEA!
Pontmain, section de Saint-Ellier.
(-20 mars 1840.) Fougerolles, id.
La Dorée, id.
Saint-.Mars-snr-la-Futaye, id.
Montaudin, id.
8" Canton de Lassay.
Saiiil-Fraiinhauli de Lassay, commune de Lassay. (1er juin 1844.)
La Baroche-Gondouin. (An XIII et 1807.)
La Chapelle-Moche, id.
Bennes-en-Grenouille, id.
Geneslay, id.
Saint-Julien du Terroux, id.
Le Housseau.
Sainte-Marie du Bois, id.
Meileray.
Niort, id.
'Fessé, id.
Thubœuf, id.
9° Canlon de Mayenne (Est).
La Bazouche-Montpiiiçon. (51 octobre 1842.)
Aron. (An XHI et 1807.)
La Bazouge des Alleux, id.
Belgeaid, id.
Gommer, id.
Saint-Fraimbaull de Prières, id.
Grazay, id.
Marciilé, id.
Moulay.
Martigné, id.
Sacé, id.
10° Canlon de Mayenne (Ouest).
La Haie-sur-Colmont. ( 25 juin
1842.) Alexain. (An XIII et 1807.) Contesl, id.
Saim-Bandelle, id.
Saint-Georges Buttavenl, id.
La Chapelle au Grain, section de
Saint-Germain (15févr. 1843.) Saint-Germain d'Auxuie.
Parigné. (An XIII et 1807.) Placé, id.
11° Canlon de Pré-en-Pail.
Boulay. (An Xlll et 181)7.) Champtreinont, id.
Saint-Cyr-en-Pail, id.
La Pooté, id.
Bavigny.
Saini-Samson, id.
12° Canton de Villaines.
Saint Aubin du Désert. (Au XIII et
1807.) Averlon, id.
Courcilé, id.
Crannes, id.
Saint-Germain de Coulamer, id.
Gesvres, id.
Loupfougères, id.
Saint-Mars du Désert, id.
Villepail, id.
Sainte-Suzanne, id
Succursales.
1" Canlon d' Argentré. Bonchamp. (An Xlll et 1807.) Cliâlous, id.
La Chapelle-Anlhenaise, id Forcé.
Louverné, id.
Louvigné, id.
Monlllours, id.
Parité, id.
2° Canlon de Chailland.
Andouillé. (An Xlll et 1807.) La Bigoliière, id.
La Baconnière, id.
La Croixille, id.
Saint-Germain le Guillaume, id.
Saini-Hilaire des Landes, id.
La Teinplerie, commune de Saint
Hilaire. (18 août 1845.) Juvigné. (An Xlll et 1807.) Saint-Pierre des Landes, id.
Megaudais. (15 sept. 1840.)
3° Canton d'Evron.
Assé le Béraïuer. ( An Xlll e*
1807.) Cliastres, id.
Saini-Christophe du Luat, id.
Livet.
Sainte-Gemme, id.
Saint-Georges-sur-Erve, id.
Méziugers, id.
Neau, id.
Vimarc.é, id.
Youtré, id.
4° Canton de Laval (Ouest).
Ahuillé. (An Xlll et 1807.) Saint-Beilhevin, id. Changé, id.
Saint-Germain le Fouilloux, id.
Greioux.
Saint-Jean-sur-Mayenne, id.
5° Canton de Laval (Esi).
Astillé. (An XIII et 1807.) Avesniè'es, id.
Conrbeveille, id.
Enirammes, id.
L'Huisserie, id.
Monligné, id.
Nuillé sur Vicoin, id.
6° Canlon de Loiron.
Beaulieu. (An Xlll et 1807.) Le Bourgneuf, id.
Bourgon, id.
La Brûlatte, id.
Saint-Cyr le Gravelais, id.
Le Genest, id.
Saini-lsle. (20 février 1846.) La Gravelle. (Au Xlll et 1807.) Launay-Villiers, id.
Mont-Jean, id.
Obvel, id.
La Forge Port-Brillet. (26 mars
1840.) Saint-Ouen des Toits. (An Xlll et
1807.) Saint-Pierre la Cour, id.
Ruillé le Gravelais, id.
7° Canton de Meslay.
Arquenay. (An XHI et 1807.) La Bazouge de Chemeré, id.
Bazougers, id.
Le Biguoii, id.
Chemeré, ia1.
Cossé-en-Champagne, id. Lacropte, id.
Saint-Denis du Maine, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Spineu le Séguin, M.
vnnt-Genrges le Fléchard, id.
Haisoncelles, id.
àaiilges, irf.
Bannes-eii-Charnie. (15 fév. 1843.)
8° CanlOD de Montsurs.
Urée. (An XIII et 1807.) Saml-Ct'neré, id.
La Chapellf-ltainsoin, id.
Deux-Evailles, id.
Gesnes, id.
Mnniourtier, id.
i\uillé-sur-Ouelte, id.
Sami-Ouen des Oies, id.
Soulgé le Bruant, id.
9° Canton de Sainte-Suzanne.
Blaudouet. (An Mil et 18u7.) Chamme?, id.
Saint-Jean-sur-Erve, id.
Saint-Léger, id.
Saint-Pierre-sur-Erve, id.
Thurigné, id.
Torcé, id.
Viviers.
Yaiges, id.
ARRONDISSEMENT DE CHA.TEAU- GONTHIER
Cures.
La Roè. (An. 1802.) Saint-Denis d'Anjou, id.
Chaleau-Gonlhier *, id.
Cessé le Vivien, id.
Craon, id.
(.Irez en Bouerre, id.
Succursales.
1° Canton de La Koë.
Sainl-Micliel de la Roë.
Sainl-Aignau-sur-Roë. (An XIII et
1807.) Ballots, id.
Brains, id.
Congrier, id.
Fontaine-Couverte, id.
Renazé, id.
La Rouaudière, id.
Saint-Saturnin, id.
Senonnes, id.
Sl-Erblon. (16 août 1844.)
■2° Canton de Saint-Denisd'Anjou.
Argenlon. (An XIII et 1807.) Bierné, id.
Châtelain, id.
Coudray, id. Daon, id.
Gemmes-Saint-Aignan, id.
Saint-Laurent des Mortiers, id.
Longue Fuye, id.
Saini-Michel de Feins.
3° Canton de Châleau-Gontliier.
Ampoigné. (An Xlll et 1807.)
Azé, id.
Bazouges, id.
Chemazé, id.
Molière, commune de Chemazé.
(G octobre 1843.)
Fromeniières. (An XIII et 1807.)
Saint-Germain de l'Hommel, seclion de Fromeniières. (51 mars 1844.)
Saint Gault.
Houssay. (An XIII et 1807.)
Laigné, id.
Loigné, id.
Mangné-Peulon, id.
Menil, id.
Sainl-Sulpice. (29 juin 1841.)
Saint- Rémi.
Saint-Fort. (-29 juin 1841.) La Trinité.
i° Canton de Cossé-le-Vivieu.
La Chapelle-Craonnaise. (An Xlll
et 1807.) Cosmes, id.
Cuillé, id.
Gaslines, id Lauhrières.
Méral, i<i.
Peulon, id.
Saint-Poix, id.
Quelaine.s-Ôrigné, id.
Simple, id
5° Canton de Craon.
Alliée. (An Xlll et 1807.) La Boissière.
BoncliaiHp, id.
C liera ncé, id.
Denazé, id.
Livré, id.
Saiut-Mariin du Limet, id.
Mée, id.
Niafle, id.
Pommerieux, id.
Saint-Quentin, id La Selïe-Craonnaise, id.
6° Canton de Grez-en-Bouerre.
Ballée. (An Xlll et 1807.) Beaumont-Pied-de-Bœuf, id.
Bouère-Saint-Brice, id.
Bonessay, td.
Sainl-Brice, id.
Lcbuiel, id.
Saiiu Charles, id.
Saini-Luup.
Préaux, id.
Ruilié-Froidfond, id.
Villiers, id.
Vicariats, chapelles vicuriales. elc.
Département de la Sarihe.
Beaumout.
Bonnélable (2).
Nogent le Bernard.
Fresnay.
La Ferlé-Bernard (2).
La Fresnaye.
Saint-Cosme.
TulTé.
Château du Loir (2).
La Charire.
Matçon.
Le Grand- Lucée.
Sainl-Calais (2).
Bessé.
Brûlon.
Bazouge.
Clermont.
Sainte-Colombe.
Le Lude (2).
Luclié.
Moyen.
Aubigné.
Ponivallain.
Mansigne.
Sablé (5).
Parce.
Précigné.
Ballon.
Saini-Jean-d'Assé.
Conlie.
Tannie.
Ecommoy.
Marigné.
Coulais.
Vallon.
Neuville.
Savigné l'Evèquc.
Pontlieue (2).
Changé.
Si lié le Guillaume (2).
La Suze.
Ruillé-sur-Loir.
Courdemanclie.
Clianlenay.
Anvers le Ilamon.
Rouessé-Vassé.
Beaufay.
Moni-Sainl-Jean.
Souillé (( hap. vie).
Coursillié (cl», vie).
Pari-îiié l'Èvéque.
Bouloiie.
Monif >rt.
Fatines (ch.). (4 déc. 1822.)
Assé le Biboul.
Coiircemonl.
Segrie.
Loué.
La B.isoge.
Vibraie.
Yvré rEvêqae.
Courgains.
Saint-Jean de la Motte.
Mayel.
Theloché.
Chemiré le Gandin.
Yvré le Po'in.
La Chapelle d'Aligné.
Saini-Mars-sous-Ballon.
Cerans.
Marollcs-lès-Brauli.
Rmllé l'Eguillé.
Saint-Denis d'Orques.
Rouez.
René.
Vaas.
Souligné-sous-Ballon.
Saini-Longis, érig. en suce., le 11
juill. 1»37.
Gasiines, érig. le 19 mars 1853.
Département de la Mayenne
Ambrières.
Lepas.
Bais.
Champgenéieux.
Saim-Calais du Désert.
Lignières.
Ernée (3).
Saini-Denis de Gaslines.
Vautorlre.
Brécé.
Colombiers.
Gorruu.
Champéon.
Le Horps.
Fougerolles.
Lai.divy.
Saini-Mirs-snr-Futaye.
Ltssay.
Niort.
Martigné.
Oisseau (2).
La Pôté.
Pré-en-Pail (2).
Coureité.
Villaines (-2).
Juvigné (2 .
tvron (i).
Avéuièies.
Entrammis.
Changé.
Le Bourgneuf.
Boprgon.
La Dazonge de Chemeré.
S:iinl-Céneré.
Montsûrs.
S.»fi,i-Deiiis «rAnjoti
Gemies et Sainl-Aiguan.
Corsé le Vivien (2/.
Quelaines.
Craon (2).
Athée.
Bouère
Grez-en-Bouère.
Villiers.
Sainl-Ouen des Toits. Saint-Pierre la Cour.
Larchamp.
Cliatillon.
Arou.
Villepail.
Argenlré.
Azé.
Houssaye.
TABLEAU
Meslay.
Saint-Ellier.
Saint-Cyr-en Pail.
Bazougers.
Ballots.
Loiron.
Saint-Hilaire des Landes.
ofénil.
Chanlrigné.
Couesrne.
M"tilenay.
Chaillaud.
Livel.
La Bacconnière.
Cliemazé.
S uni-Pierre des Landes.
Javron.
Saint-Berthevin.
Saint-Gemme le Koberi.
Audouillé.
Bazouges.
De*ertines.
Sainte-Suzanne.
Saint-Aignan (chap.).
Livré.
izé.
La Chapelle au Riboul.
Aliuillc.
£S' lin de Vel,eng,e" (a«'«-).
Saim-Georges Butavent.
Vaiges.
Mader.
Montaudin.
Cuillé.
La Croix il le.
Hambers.
Saini-Jean-sur-Mayenne.
• oinmerieux.
Marcille.
Ballée.
Cr.izay.
Saiiii-Saiiison.
Saint-Frambault (ann.).
Biiille-sur-Vicoin.
Samt-Ule. (3 juin 1841.)
Saint-Cannat *, id
Succursales.
1° Canton de Notrc-Dame-de-lac . . Major.
haint-Laurenl. ( vn XIII et 1807.) Kotre-Dame du Moni-Carmel, id.
La Jreille, section rurale de Mar- , seille. (6 oct. m:>.) LaCapeletle. (29 juin 1843.)
2° Canton de Saint-Martin , à Marc . seille.
fea.nt-Théodore. (An XIII et 1807 ) ^int-Vincent de Paul, id La Madelaine, id.
Saint-Lazare, id.
Endoume. (16 août 1844.)
3° Cauton de Saint-Ferréol, à Marseille.
Sa.nt-Victor. (An XIII et 1807.) Noire-Daine du Mont, id Eoure. (18 août 184:>.)
4° Canton de Saint-Caiinat, à Mari n, seille.
La Tnniié. (An Xlll et 1807 ) Saint-Nicolas de Myre.
Saini-Charles. (27 tévr. 1840.)
Cures de la Campayne (extra muros).
L Aygalades \ (An. 1802.) ?• Allauch, id. '
MARSEILLE
Saint- Antoine, id.
Saint- Barnabe, id.
Saint-Barthélémy, id.
Le Canet, id.
Saint-Charles, id.
Les Crottes, id.
Saint-Henry de Séon, id.
Saint-Jéiôine, id.
Saint-Joseph, id.
Sainl-Just, id.
Saint-Louis, id.
Sainte-Marthe, id.
La Palud, id.
Le Boye, id.
2° Canton d'Allaucu.
La Bourdonnière, sect. d'AUauch.
(la lévrier 1843.) Les Arcales. (An XIII et 1807.) Les Caillols, id.
Les Camoins, id.
Château-Gouibert, id.
Saint-Julien, id.
Sainl-Marcel, id.
Saint-Mené, id.
Les Olives, id.
La Pomme, id.
La Valentine, id.
Le Plan de Cliques.
3° Canton de Mazargues.
Bonneveine.
Saint-Giniers. (An Xlll et 1807 ) ftaint-Loup, id. '
Sainte-Marguerite, id.
Saint-Pierre, id.
Le Bouet, id.
Cures hors de Marseille.
Roquevaire, id
Succursales hors de Marseille.
1" Canton d'Aubagne.
Juges. (An XIII et 1807.) Gemenos , id.
La Penne-lés-Auhagues, id.
ï" Cauton de La Ciotat.
Cassis. (An XIII et 1807.)
Ceyreste, id.
Roquefort, id.
3° Canton de Roquev»ire.
Lascours, commune de Roquevaire. (9 juillet 1845.)
Aurinl. (An XIII et 1807, et 12 nov. 184*i.)
La Bourine et les Boyers. (31 mars
Greasque. (An Xlll et 1807.)
Peipin, id.
Sainl-Savoiirnin, id.
La Pétrouse. (23 juin 1842.)
Vicariats, chapelles vicarialss, etc.
Mazaigues.
Les Aigalades.
Allauch (3).
La Ciotat (3).
Aubagne (3).
Cuges.
Gemenos.
Roquevaire.
Auriol (2).
Cassis.
Chàteaii-Gombert.
Saint-Joseph, à Marseille, érigé le
19 mars 18,58.
Saint-Pierre, id
Meaux * (Saint-Etienne), td
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
. Succursales.
1° Canton de Claye.
Annel. (An XIII el 1807.) Charmenlray, id.
Chaniy, id.
M .--lès-Villenov. (6 oct. 18i:>.) Iveroy. (An XIIÏ et 1807.) Messy, id.
Milry, id.
Nantôtlillet, id.
Le Pin, id.
Tiilhardan, id.
Ville-Parisis, id.
Villeroy, id.
Villeviiuilé, id.
2° Canton de Gréer.
Romainvilliers. (An XIII et 1807.)
Bailly.
Bon leurs, id.
Bouligny, id.
Comlé Sainte-Libière.
La Chapelle-sous-Ciécy, id.
Couilly, id.
CooJomiuee, id.
Coutevrousi, id.
Esbly, id.
Saiiii-Fiacre, id.
La Hauie-Maisun, id.
Saint-Martin— lès-Voulangis, id.
Monlry, id.
Quincy, id.
Sancy, id.
Serris, id.
Villiers-sur-Morin , id.
3° Canton de Dammartin.
Forfry. (An XIII et 1807.) Juilly, id.
Long-Perrier, id.
Sainl-Mard, id.
Le Mesnil-Amelot. id.
Montgé. id.
Monlhyon, id.
Moussy le Neuf, td.
Moussy le Vieux, id.
Notre-Dame de Dammartin, id.
Oissery, id.
Olhis, id.
Sainl-Pathus.
Plessis l'Evèque, id.
Saint-Soupplel, id.
Tliieux, id.
Villeneuve-sous- Dammartin, id.
*° Canton de La Fertésous-Jouarre.
le. (An Bassevelle, id.
Bussières, id.
Champigny, id. Cilry, id.
Saint-Jean les Deux-Jumeaux, id Jouarre, id.
Luzancy, td.
Méry-sur-Marne, id, Nauteuil-sur-Marne, td.
Pierre Levée, id.
Reuil, id.
Saacy, id.
Sammeron, id.
Signy Signets, id.
Lssy, td.
5° Canton de Lagny.
Bussy Saint-Georges. ( An X11I et
1807.) Clialfert.
Champs, td.
Chelles, td.
Sainl-Aulde. (An XUl el 1807.)
C.hessy, id
Coupevray, id.
Croissy, id.
D.immart, id.
Ferrières, id.
Gouvernes, id.
Jablines, id.
Jossigny, id.
Monlevrain, id.
Pomponne.
Thorigny, id.
Tore y, id.
6° Canton de I i/.v-sur-Ourcq.
Armenlières. (Au XIII el 1807.) Cnrherel, id.
Congis, id.
Coulombs, id. Cmuy, td.
Dbuisy, id.
Etrépilly, id.
Cermigny-sous-CouIombs , id.
Juignes, id.
Man illv, id.
Mary, id.
May, id.
Le Plessis-Placy, td.
Puisieex, id.
Tancrou, id.
Trocy, id.
Vendresl, td.
7° Canton de Meauv. — Saint-Etienne.
Chambry. (An XIII et 1807.) Crégy, id.
Fublaines, id.
Germigny l'Evèque, id.
Mareuil-les Meaux, td.
Moutceaux, id.
Nanleuil-lès-Meaux, id.
Neuf-Moutier, td.
Saint-Nicolas de Meaux, td.
Penchard, id, Trilpnrt, td.
Vareddes, td.
Villenoy, id.
Notre-Dame de Meaux, id.
Tournan. (An. 1802.) Cbaumes, suce, en
Succursales.
1° Canton de Brie-Comle-Robert.
Chevry. (An XIII et 1807.) Combesaville, td.
Coubert, id.
l.vry-lès-Cbàteaux, id.
Férolles, td.
Grizy-Suines, id.
Lesigny, td.
Lieusaint, id.
Limoges, td.
Moissy, td.
Réau, id.
Servon, id.
Soignolles, id.
Grégy. (y juillet 1845.)
2« Canton de Le Cliàlelet.
Blandy. (An XUI et 1807.) Chartrelles, td.
en
Les Ecrennes, td.
Echouboulain, id.
Fericy, id.
Iléricy, id.
Foniaine-le-Port, td.
Marhoult, id.
Moisenay, td.
Sivry , td.
Valence, id.
3° Canton de Melun (nordL Boissi<e-!a-Bertrand. (An XIII el
1807.) Maincy, id.
Le Mée, id.
Montereau-sur-Ie-Jard, td.
Nandy, id.
Saint-Port, id.
Rubelles, id.
Savigny le Temple.
Vaux le Penil, id.
Vert Saint-Denis, id
4° Canton de Melun (Sud).
Cély. (An Xlll et 1807.) Chailly, id.
Dammarie, id.
Sainl-Fargeau, id.
Saint-Leur?, id.
Sainl-Marlin-en-Bièze, id.
Pringy, id.
Samt-ïjauveur-sur-Ecolle, id.
Perlhes, id.
5° Canton de Mormanl.
Aubepierre. (An Xlll el 1807.) Bailly, id.
Beauvoir, id.
Bouibon, id.
Champeaux, id.
CoTjrlomer, «d.
Crisenoy, id.
Fonlenailles, id.
Guignes, id.
Saini-Mei y, id.
Saint-Ouen, id.
O/ouei-le-Repos, td.
Guiers, id.
Verneuil.
Yebles, id.
6° Canton de Tournon.
Chaires.
Favières. (Au Xlll el 18117.) Grelz, id. Liverdy, td.
Ozouer-la-Ferrièie, id.
Ozouer-le-Voulgis, id.
Pontault, id.
Pont-Carré, id.
l'resles, id.
Unis-y, id.
Solers, id.
ARRONDISSEMENT DE COl'LOMMIERS.
Cures.
Rozoy. id
Faremouiiers, suceurs, en 1802
Succursales.
1° Canlon de Coulommiers.
Saint-Augustin. (An Xlll et 1807.'
Aulnny, id.
Beauleil. id.
Boissy-le-Chàlel, id.
La Celle, id.
Chailly, id.
ilaisoncelles, id.
tfauperibuis, id.
dourouz, id.
Ponimeuse, id.
Sainls, id.
1° Canton de La Ferlé-Gaucher.
Montolivel. (15 févr. 1843.) Aniilly. (An XIII et 1807.) Sami-Barthélemy, id.
La Chapelle-Veronge, id.
Chartronges, id.
Clievru, id.
Choisy, id.
Jouy-sur-Morin, id.
Lestherolles, id.
Saint-Martin des Champs, id.
Meilleray, id.
Sainl-Remy de la Vanne, id.
Saint-Sinieon, id.
3° Canton de Rebais.
Belloi. ( An XIII et 1807.) Chauffry, id.
Saint-Cyr, id.
Saint-Denis, id.
Doue, id.
Saint-Germain-sous-Doue, id.
Monldauphin, id.
Orly, id.
Saisonnières, id.
La Tiéioire, id.
Verdelet, id.
Villeneuve-sur-Bellot, id.
4° Canton de Rozoy.
Bernay. (An Xf 11 et 1807.) Courpalay, id.
Dammarlin, id.
Fonlenay, id.
Lahoiissaye, id.
Lumigny, id.
Maries, id. .
Moricerf, id.
ÎS'esles, id.
Neuf-Moutier, id.
Le Plessis-leu-Aussou, id. Touquin, id.
Vaudoy, id.
Villeneiive-le-Comte, id.
Voins le Breuil, id.
Vilbert. (3 mai 184b'.)
Nemours, id
Succursales.
I" Canton de La Chapelle.
Achères. (An XIII cl 1807.) Ampouville, id.
Boissy-aux-Cailles, id.
Roulancourt, id.
Bnrcy, id.
Bulluères, id.
Fromonl, id.
Guercheville, id.
Larchanl, id.
Nanieau-sur-Essoiine, id.
Noisy-sur-Kcolle, id.
Beclose, id.
Tousson, id.
Ury, id.
Villiers-sous-Grès, id.
2° Canton de Chateau-J.andon.
Aufferville. (An Xlll el IM)7.) .
Bougligny, id.
Branles, id.
Chaintreaux, id.
Chenou, id.
Gironville, id.
Ichy, id.
Mondreville, id.
Souppes, id.
3° Canton de Fontainebleau.
Avon. (An XIII et 1807.) Fontainebleau.
Bois-le-Boi, id.
Samois, id.
Samoreau, id.
Vulaines-sui -Seine. (24 avr. 1847.)
4° Canton de Voulx.
Blennes. (Au XII et 1807.) Chevry-en-Sèreiine, id.
Diani, id.
Donnelles, id.
Egreville, id.
Flagy, id.
Lorrez, id.
Préaux, id.
Paley.
Thoury-Ferotles, id.
Villebéon, id.
Villem iréchal, id.
5° Canton de Monlereau. Monlmachoux. [24 avr. 1847.) Barbey.
La Brosse-Monceaux. (An XIII et
1807.) Cannés, id.
Esmans, id.
Saint-Germain-Laval, id.
Forges.
Grande-Paroisse, id.
Ma roi les, id.
Mizy, id.
Salins, id.
Laval. (9 juill. 1845.)
6° Canton de Moret.
Champagne. (An XIII el 1807.) Ecuelles, id.
Sainl-Mammès, id.
Monligiiy-sur-Loing, id.
Thomery, id.
Veneux JNadon, id.
Vernou, id.
Villecerf, id.
Ville Saint-Jacques, id.
Villem er.
Episy. (2i) févr. 1846.)
7° Canton de Nemours.
Bourron. (An Xlll el 1807.) Chatenoy, id.
Fay, id.
Fromonville, id.
La «ienevraye, id.
Grés, id.
Nanleau-sur-Lunain, id.
Nonville, id.
Saint-Pierre» lès-Nemours, id.
Poligny, id.
Bagneaux. (22 juill. 1844.)
Provins *, id
Provins (Saint-Ayoul), succursale en J802.
Chenoise, id.
■'»• Villiers Saint- Georges. ! An.
Sourdun, succursale en 1802.
Succunales.
1 Canton de Hny Balloy. (An Xlll et 1807.) Bazoches-lès-Bray, id.
Chalmaison, id.
Everly, id.
Fontaine-Fourches, id.
Gouaux, id.
Ilermé, id.
Jaulnes, id.
Montigny le Guedier, id.
Noyen, id.
Les Ormes, id.
La Tombe, id.
Villenaux la Petite, id.
Villiers-sur-Seine, id.
Villuis, id.
Grisy. (9 juill. 1845.)
2° Canton de Donnemarie.
Cessoy. (An XIII el 1807.) Ghâlenay, id.
Dontilly, id.
Guercy, id.
Luiselaines, id.
Mon s.
jMonligny-Lencoup, id.
Paroy-Juiigny, id.
Saint-Sauveur-lès-Bray, id.
Savins, id.
Sognolles, id.
Tlienizy, id.
Villeneuve-lès-Bordes, id.
V impelles, id.
Egligny. (9 juill. 1845.)
3° Canton de Nangis.
Bannost.(Ai) XIII et i807.y
Bezalle, id.
La Chapelle-Bablais, id.
Courlevroust, id.
La Croix, id.
Gastins, id.
Jouy le Cbàtel, id.
Saint-Jusl, id.
Pecy, id.
Bampillon, id.
i° Cauion de Provins.
ChalantrelaPeiite(AiiX'lletlfii)'.) Chapelle-Sainl-Sulpice, id.
Sainte-Colombe, id.
Cucharmoy, id.
Sainl-llilliers. id.
Saint-Loup de Neau, id.
Ma roi les.
Saint-Quiriace de Provins.
Saint-lirice. (31 mai 1840.)
5° Canton de Villiers-Saint-Georges.
Augers. (An Xlll ci 1807.) Baucliery, id.
Belon-Bazoches, id.
Cerneux, id.
Chalautre-la-Grande, m.
ChampceneJz, id. .
Cou relia m p, id.
L'Echêile, id.
Louan, id.
Saint-Martin du Bochet, id.
Meiz, id.
Monceaux, id.
Sancy, id.
Villegruis, id.
Voulion, id.
Vicariats, chapelles vicariat, :s, cle, Coulommiers ^2).
Lagny (2). Jhelles.
Jouarre.
Nemours (2).
Bray«sur-Seine.
Barbey (cb. vie).
Sigy (cli. vic.J.
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Mnntereau-Faul- Yonne SainUM iriin de Cbeni non.
Saiui-Germain-Laxis (chap.vie).
Compatis (ch. vie).
Coutàcon (di. vie).
Ormeau (ch. vie).
Carnelin (cb. vie).
Vulaines (cil. vie).
Saint-Thibault (cb.).
Saint- .Maie (cb. vie.)
Varennes . érigé en suce, le 11
juill. 1*57.
Marolles, érigé le 19 mars 1838.
Sainl Germain Laval, id.
Villclort, id
Succursales.
1° Canton de Mende.
Bandaroux. (An Xlll et 1807.) Balsiéges, id.
Saini-Bauzile, id.
Le Born, id.
Bramonas.
Brenous, id.
Cliastel-iNouvel, id.
Saint-Etienne du Valdonnés, id.
La iNuéjols, id.
La Bouvière, id.
Pelouse, section de la Bouvière.
(29 juin 18 il.)
2° Canton de Bleymard.
Saint-Jean de Bleymard. (29 juin 1811.) i ' .
Aliène (An XIII el 1807.) Bagnols-lès-Bains, id.
La Bastide, id.
Chadenet.
Cbas&éradés, id.
Cuhières, id.
Saint-Frésal d'Albuges.
Sainte-Hélène, id.
Saint-Julien du Tournel, id.
Cubieretie. (29 juin 1841.) Laubert.
Mas d'Orsières.
Mont bel.
Pomaret. (An Xlll et 1807.)
3° Canton de Chàieauneuf-de-Randon. Arzeux de Bandon. (An XIII et
1807.) Chaudeyrac, id.
Cheylar rEvéqne, id.
Saint-Jean la Fouilleuse, id.
Pienelicbe, id.
Saint-Sauveur de Ginesloux, id.
4° Canton de (irandrieu.
Saint-Bonnet de Montauruux. (An.
^ Xlll et 1807.)
Sainte-Colombe de Montauroux, id.
Le Chainbon, id.
Laval-Alger, id.
La Panouse, id.
Saint-Paul le Froid, id.
Sainl-Symphorien.
Le Cliambon, commune de Saint-
Sympherien. (ôl mars 1857.)
S Canton de Laogogne.
Auroux. (An Mil et 1807.) Cbastanier.
Saint-Fiour de Mercohe.
Fontanes, id.
Luc, id.
Naussac, id.
Bocles. id.
6° Canton de Kieulort.
Saint-Amans. (An. Xlll et 1807.) La Champ, id.
Saint-Denis, id.
Estables de Randon, id.
Saint-Gai.
Les Laubies.
Bibennes, id.
Servières, id.
Chauvets, commune de Servières.
(ôl décembre 1845.) La Villedieu, id.
ï" Canton de Villefort.
Alzons. (20 lévrier 1840'.) Allier. (An Xlll et 1807.) Sainl-André-Capcèze, id.
L'Habitarelle.
Saint-Jean Ghazorne.
Lagude-Guérin, id.
Plaucbainp, id.
Piévencbèies, id,
ARRONDISSEMENT DE MAKVEJOLS.
Cures.
Nasbinals, id
Succursales.
1° Canton de Marvejols.
Anlreiias.(An Xlll et 1897.)
Le Buisson, id.
Gabrias, id.
Gièzes, id.
Sainl-Bonnet de Chirac.
Sainl-Laurenl de Muret, id.
Saint-Léger de Peyre, id.
Sainte-Lucie, section de Saint-Léger. (15 février 1845.)
Montrodat. (An Xlll el 1807.)
Palhiers, id.
Brugers, section de Palhiers. (23 juin 1842.)
Recoulés de Fumas. (An Xlll et 1807.)
2° Canton d'Aumont.
La Chaze de Peyre. (Au Xlll et 1807.)
Sainte-Colombe de Peyre, id.
Le Fan de Peyre, id.
Beauregard, section du Fau de Peyre. (51 mars 1844.)
Javois. (An Xlll et 1807.)
Saint-Sauveur de Peyre, id.
5e Canton de Saiut-Alban,
Saintc-Lulalie (An -Xlll et 1807.)
Fontans, id.
Les Eslrels, section de la coram.
de Fonlans. (15 lévr. 18 <5.) Lajo. (An Xlll et 1807.)
4U Canton de La Canourgue.
Auxiliic.
Bnnassac. (Au Xlll et 1807.) Canilbac, id.
La Chapelle, id.
Laval du Tarn, id.
Monigésieu.
Saint-Saturnin, id.
La Tieule, id.
Le Viala, id.
5° Canton de Chanac.
Barjac. (An Xlll el 18o2.) Culture.
Clianiperboiix, id.
Esclauèdes.
Les Salelles, id.
Le Villard.
6° Canton de Sainl-Chély.
Albaret-Sainte-Mane. (An Xlll et
1807.) Arcounie, id.
Le Bacon.
Les Bessons, id.
Blavinac, id.
La-Fage-Sainl-Julien, id.
Rimeize.
7° Canton de Chirac.
La Cliazette, section de la connu, de Chirac. (23 juin 1842.)
Sainl-Germain du Theil. (An Xlll
Combrel, commune de Sainl-Germain du Theil. (51 mars 1 i.
Les llermaux. (An Xlll et 1844.)
Le Monastier, id.
Saint-Pierre île Nogaret.
Le Besset, commun.: de Si-Pierre de Nogaret. (21 lévr. 1845.)
Pin-Mories, ( \n Xlll et 1807.)
liories, seeliou de Pin-Mories.
(22 lévr. 1840.)
Lis Salses. (An Xlll et 1807.)
Trelans, id.
8° Canton de Fourmis.
Albaretle-Coinptal. ( An Xlll et
1807.) Arzenc d'Apchcr, id.
lîere
Brion, id.
Chaucbailles, id.
La Fage .Monlivernoux , id.
Graudvals, id.
Sainl-Juéry, id.
Saint-Laurent de Veyrs.
Noalbac Bécu>. (20 lévr. 1840' Termes. (An Xlll el 1807.)
9° Caniou de Malzieu.
Chauliac (An Mil et 1807.) Julliange, id.
Saint-dLÏéger du .Malzieu, id.
Mialanes.
Paulhac, id.
Saint-Pierre le Viereux, iid- Saint-Pnvat du Fau, id.
Prunières, id.
• 10° Canton de Nasbinals.
Rieulortel , commune de NasM-
nals. (26 de<\ 1845.) Malbouzon. (An. Xlll et 1807.) Uarehastel, id.
Prinsoéjois, id.
Recoulès-d'Aubrad, id.
Meyrueis, id
Succursales.
1° Canton de Florac.
Dédoués. (An XIII et 1807.) Bornions, id.
Cocurés.
Cros-Garnon, id.
Vebron, id.
2° Canton de Barre.
Saint-Julien d'Arpaon. Sainte-Croix de ValLe-Française.
Le Pompidou, id.
3° Canton de Sainte-Enimie.
Blajoux.
Champerbou.
Saint-Chélv du Tarn. (An XIII et
1807.) La Malène, id.
Le Mas Saint-Chély, id.
Mimtbrun.
Prades du Tarn, id.
Castelbouc, commune de Prades.
< mai 1846.) QuVzac.
Rouveret.
+° Canton de Fraissinet-de-J.ozère.
Saint Andéal de Clerguemort.
Vialas. (An XIII et 1807.) b° Canton de Saint-Georges- de-
Inox. (An XIII et 1807.) Saint-Prejet du Tarn, id.
Le Recoux, id.
Saint-Rome de Dolan, id.
6° Canton de Saint-Germain-dc-Cal-
berte.
I e Coilei de Dezes. (An XIII et
1807.) Sainl-Andéol de Ckrguemonl, id.
Saint-Ktienne Vallée-Française, id.
Sainie-Croix, id.
Saint-llilaiie de Lavit.
Saint-Julien des Points.
T.M.I.I A! Saint-Martin de Boulouv.
Saint-Martin d<' l.a iihisi le.
Saint-I'rival de Vallongue, id.
7° Canton de Meyrueis.
Fraissinet de Fourques. (An XIII
et 1807.) Huns, ut.
Saint-Pieire des Tripiers, id.
LeTruel, coiMMine de Saint-Pierre
des Tripiers. (21 févr. 1815.; La Parade. (An XIII et 1807.) Pont de Mont vert. (-26 mars 1840.) Galuzières. (15 fév. 1845.)
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Aumont.
La Chaze.
Sainte-Colombe de Peyre.
Lefau de Peyre.
Javols.
Saint-Sauveur de Peyre.
La Canourgue (2).
Laval du Tarn.
Barjac.
Chanac(2).
Salelies.
Al haret-Sai nie-Marie.
Lafaye-Saiûl-Julien.
Ressens.
Blavignac.
Saint-Chelv (3).
Chirac (2).
Salses.
Hermaux.
Tretaos.
Saint-Germain de Teil (2).
Monastier.
Foumels.
Albaret-le-Comptal.
Termes.
Chaucliail es.
Lafarge-Montivernoux.
Malzieu (2).
Saint-Privat du Fau.
Saint-Léger du Malzieu.
Prunières.
Marvejols (4).
Grezes.
Montredat.
Saint-Léger de Peyre.
Le Buisson.
Saint-Laurent de Muret.
Anlreuas.
Nasblnals (2).
Recoule d'Aubrac.
Prinsujols.
Serveretles.
Fonlans.
Sain-Albant (2).
Saint-Denis.
La Champ.
Ribennes.
Servières.
Hieutort (2).
Aliène.
Cbasserades.
Saint-Julien de Tourne!.
Cul ères.
Chàieauneaf.
Saint-Jean la Fouillouse.
Atzeac de Kandon.
Chamleyrac.
Grandrin (2).
Saint Symphorien.
Auroux.
Luc (2).
Langogne (5).
Badai nux.
Chasiel-Nouvel.
Lannezols.
Sainl-Bauzile.
Saint-Etienne de Valdonnez.
Villefort (2).
Prévenclières.
Allier.
Florac.
Bondom.
Ispagnac.
Sainte-Lniinie.
Saint-Georges de Lavijac.
Saint-Prejel de Tarn.
Saim-Germain de Calherte.
Sainte-Ei .enne Vallée-Française.
Meyrueis (2).
Saint-Pierre des Tripieis.
Grandvals.
Hures.
Gabrias.
Fraissinet de Fourgues.
Saint-Pierre de >ogatet.
Quesac.
Estables.
Saini-Bonnet d'Aurous.
Saint-Pierre le Vieux.
Ranassac.
Fraissinet de Lozère.
Laubies.
Laparade.
Esclanède.
Sa I mon.
Rimeize.
Rodes.
Saint-Paul le Froid.
Pierreliche.
Le Bleymard.
La Maline.
Saint-llilaire de la Vie (cliap.),
La Capelle.
Montgajieu.
Maicbastel.
Florac.
Born.
Lapanouze.
Le Rozier, érig. en suce, le 31
mars 1857.
Puylaureus, érig. le 19 mars 1858.
nge. (An
Pouinoy la < Verny), id.
brasse (
ranlon de
Vigv, id.
Succurtalts.
1» Canton de Houlay.
Bettange. (An XIII et 1807.)
Bionville, id.
Bisl''ii-ini-loch.
Breiinacl).
Boiu heporn, id.
Jointe, id.
oouine, id.
Deiiting, id.
Drogny, id.
Goiuelange, id.
Gaenkirchen, id.
Him kange, id.
Holling, id.
Mome>iroff, id.
Niilirvisse, id.
Otlonville, id.
Boupeldange, id.
ïeterclien, id.
Simming, id.
Valmunxter, id.
Varise; id.
Volmerange, id.
Ilelsiroff. (31 mars 1844.) Narbefoulaine, id.
2° Canton de Soulquemont Adelange.
Arr.uncour. (An Xlll et 180 Arriance.
Batimbidcstrolï, id.
Créhange, id.
Fléi range, id.
Guinglange, id.
Heinilly, id.
Hemy, id.
Longeville-lès-St-Avold, id. Mainvillers, id.
Many, id.
Marangc-Zondrange, id.
Pontpicrre, id.
Teliing, id.
Triiiling, id.
Ticoiirl, id.
Wahl-lès-Faulquemont.
Valiinont, id.
Vitoncourt, id.
Vigneulles, id.
3° Canton de Gorze.
Ancy-sur-Moselle. (AnlXIll et 1807.) Arry.
Chambley, id.
Cbâiel-Sainl-Germain, id.
Corny, id.
Jouy aux Arcbes, id.
Saii.t-JulieH-lès-Gorze, id.
Lessey.
Maislatotir, id.
Novéani, id.
Onville, id.
Rezonville, id.
Rozérieulles, id.
Vaux, id.
Verneville, id.
Vionville, id.
Villecey, id.
Waville, id.
4° Canton de Saint-Vincent (1" canton
de Metz).
Amanvillers.
Fèves. (15 février 1845.) Haui concourt. (An Xlll et 1807.) Longeville-lès-Meiz, id.
Lorry-lès-Meiï, id.
Marange, id.
Mézièi es, id.
DES CUKES, SUCCURSALES El VICA
Moulins, id.
Norroy, id.
Plappeville, id.
Saulny, id.
Sey, id.
Semécourt, id.
Talange, id.
Tbury, id.
Woippy, id.
5" Canton de Sainte-Sigolène (2' can-
lon de Metz).
Borny. (An Xlll et 1807.) Saint-Julien, id.
Vallière, id.
6° Canton de Noire-Dame (3' canton
de Metz).
Augny. (An Xlll et 1807.) Montigny, id.
7° Canton de Pange.
Saint-Agnan. (An Xlll et 1807.) Aucerville, id.
Ar-lai|iieni'xy, id.
Ban -Saim-Pierre.
Bazoncourt, id.
Bechy, id.
Chanv.lle, id.
Courcelles-Chaussy, id.
Courcelles-sur-Nied, id.
Luppy, id.
Maizerov, id.
Ravilie, id.
Remilly, id.
Hetonfey, id.
Seivigny-Iès-Raville, id.
Silly-sur-Biied, id.
Sorbey, id. Thimonville, id.
lieux. (-29 avr. 1845.)
8° Canton de Pouruey-la-Grassc.
Aleinoiit.
Cuvry.
Cheminot. (An XIII et 1807.) Fleury, id.
Foville, id.
Goin.
Lorry-devanl-le-Pont, id.
Louvigny, id.
Magny, id.
Marieulles, id.
Marly, id.
Mécleuves, id.
Orny, id.
Peltre, id.
Pontoy, id.
Pournoy la Chélive, id.
Sailly, id.
Secouri, id.
Sillegny, id.
Soigne, id.
Vigny, id.
9° Canton de Vigy.
Antilly. (An Xlll et 1807.) Argancy, id.
Ay, id.
Sainte-Barbe, id.
Biirloncourt, id.
Charleville, id.
Charly, id.
Ennery, id.
Les Kiangs, id.
Failly, id.
Flévy, id.
Ilayes, id.
Noisseville, id.
rSouill y, id. Sanry-lès-Vigy, té.
MATS. i?8€
\ i \ , id.
Malroy. (22 juill. 1841.)
ARRONDISSEMENT DE BRIEV.
Cure*.
1. Serronville. (c. d'Audun le Roman (An. 1802.) Mercy le Bas, succursale en 1802.
Loi.gwy. (An
Succursales.
1° Canton de Serronville.
Auderny. (An Xlll et 1807.) Audun le Roman, id.
Audun le Tiche, id.
Aumelz, id.
Avillers, id.
Boulanges, id.
Fontoy, id.
Joppéeourt, id.
Landres, id.
Lomiiieraiige, id.
Mairy, id.
Mercy-le-llaul, id.
Neufchef.
Sancy, id.
Tressa nge, id.
Trieux.
'j ii iiuegiiieux, id.
Xivry, id.
2° Canton de Briey.
Anuux. (Au Xlll et 1807.) Auboué, id.
\vril, id.
Génaville, id.
Joeuf, id.
Joua*ille, id.
Hairise, id.
Sainte-Marie aux Chênes, id.
Mmce, id.
Monloy, id.
Pierreviilers, id.
Saint-Prival la Montagne, id.
Rombas, id.
Valleroy, id.
3° Canton de Cooilaos.
Abbeville. (An Xlll et 1807.) Affléville, id.
Alley, id.
Bechamps, id.
Brainville, id.
Doucourt, id.
Gondrecourt, id Haiinonville, id.
Jarny, id.
Labry, id.
Lixières, id.
Saint-Marcel, id.
Norroy le Sec, id.
Ozéraillcs.
Puxe, id.
Thumereville, id.
Ville-sur-lron, id.
i° CanioD de Longuyon.
Allondrelle. (An XIII et 1807.) Beuveille, id.
Charancy, id.
Colmey, id.
Grand-Failly, id. Montigny, id.
Sainl-Panoré.
Pierrefoni, id.
Pelit-Failly, id.
rellancourl, id.
Ûgny, id.
Viviers, id.
Fresnoy la Montagne. (9 juill. 1845.)
5° Canton de Longwj.
Bedange. (26 mars 1840.) Baslieu. (An Xlll et 1807.) Cosnes, id.
Cutry, id.
Fillières, id.
Gorcy, id.
Herscranges, id.
Hussigny, ni.
Laix.
Lexy, M.
Mont-Saint-Marlin.
Morfoniaine, id.
Hehon. id.
Tiercelet, id.
Ville-Houdlemot, id.
Ville au Monlois, id.
Villers, id.
Villerup, id.
Thionville *, id
Hayange, succursale en 1802.
Succursales.
1° Canton de Bouzonville.
Berveillers. (An Xlll et 1807.) Bibiscbe,id.
Châteaurouge.
Chemeray, id.
Cieutzwald la Croix.
Dalem, id.
Lbersviller, id.
Fait.
Filsiroff, id.
Fieislrofl', id.
Guersiling.
Guerling, id.
Main.
llargai lin, id.
Heslrcff, id.
lllergtroff. id.
Menskirich, id.
Leyiling, id.
Merten.
Lognon, id.
l'orceleue.
Reiihering, id.
Scbverdorff.
Tromborn, id.
Vandreching, id.
Warsberg.
2° Canton de Catlenom.
Berg.
Beyren. (An Xlll et 1807.) Bnuste, id.
Escberange, id.
Garscbe, id. Hettange la Grande, id.
Kanfeu , id.
Koutz-llaute, id.
Konlz-Basse.
Manom, id.
OEutrange, id.
Ottauge, id.
Puttelange, id.
Reutgen, id. •
TABLEAU
Redemach, id.
Itoussy le Village, id.
Senlzich.
Soufftgen, id.
Yolmerange, id.
3° Canton de Melzervièse.
Aboncourt. (An Xlll et 1807.) Allrofl', id.
Berlrange, id.
Bettlainville, id.
Bousse, id.
Budin}!, id.
Budling, id.
Dislroff, id.
Freymacher, id.
Kœnis^macher.
Guenange, id.
Ilain, id.
Mange.
Inglange, id.
Kaidange, id.
Kemplicb, id.
Kerling, id.
Lut lange, id.
Mailing, id.
Meizeresch, id.
Mouneren, id.
Neiin-kirclien.
Uudren , i /.
Uni ange, id. Wolslruf, id.
Elzange et Valinestroff. (23 janv.
4° Canton de Sierck.
Budii.g. (An Xlll et 1807.) Halstroir, id.
Hilbring, id.
Kirchnaomen, id.
Kirsch, id.
Laumesfeld, id.
Launstrolï, id.
Moulenacb, id.
Orscholtz, id.
Rimeling, id.
WaldweistrofF, id.
Rettel, id.
TunstrolT, id.
Wallvisse, id.
Veilen, id.
5° Canton de Thionville.
Fameck. (An Xlll et 1807.) Florange, id.
Gandrange, id.
Hayange, id.
Moyenvre, id.
Ranguevaux, id.
Bicliemont, id.
Russehnge, id.
Uckange, id.
Vilry, id.
Veynierange, id.
Volkrange, id.
Yulz-Basse, id.
ARRONDISSEMENT DE SARREGUEMINEs.
Cures.
Volmunster, id
Succursales.
1° Canton de BKche.
Egelshard. (An Xlll et 1«07.) l-nchemberg, id.
Ercbing, id.
Goelzeiibruch, id.
Halspelscheidt, id.
Hanvillers, id.
Lemberg, id.
Meisentbal.
Menseisbausen.
Oberslenbach, id, Rappevillers, id.
Scboi bacb, id.
Sturlzbronn, id.
2° Canton de Forbacb.
Rosbruck. (2 juill. 1843.) Alizing. (An Xlll et 1807.) Bousback, id.
Cocberen, id.
é»iebling, id.
Farscbevillers, id.
Fulckling, id. Kerbacb, id.
Merlebacb, id.
Noussevillers, id.
Speiicheren, id.
Tentling, id.
Tbéding, id.
5° Canton de Morbange.
Baronville. (An Xlll et 1807.) Bericb, id.
Bistroff, id.
Bouslioll', id.
Brulange, id.
Be&lricl.
QEslricb, id.
EslrolF, id.
Freybousse, id.
Grostenquin, id.
Guesseling, id.
Harpricb, id.
Hellimer, id.
Landroff, id.
Laning.
Lelling, id.
Leyviliers, id.
Maxsladt, id.
Nelling.
Racrange.
Val-Ebersing.
Vallaning, id.
Villers, id.
Diffenbacb-lès-Hellimer. (29 avril
4° Canton de Rorbbacb.
Schmitwiller, commune de Rohr-
bach. (51 mars 1X37.) Acben. (An Xlll et 1807.) Beltevillers, id.
Buining-lès-Rohrbach.
Gros-Bedercbing, id.
Kalhausen, id.
Mont brome, id. Moulieibausen.
Feiit-Bederclnng, id.
Balbing, id.
Sierstbal, id.
La Soucbt, id,
5" Canion de Saralbe.
Gueblange. (An Xlll et 1807.) liilspricb, id.
Holving, id.
Saint-Jean-Borbbacb. id, Kappclkinger, id.
Kirviller, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Rech.
Remering, id.
Villervaldt, id.
6" Canton de Pntlelange.
Rarsl. (An XIII et 1807.) Rening, id.
La Chambre, id.
Ourcklhal.
Farosbersvillers, id.
Folschevillers, id.
Guenvillers, id.
Hombourg-Haut, id.
Il os t.
L'Hôpital, id.
Pereelletle.
Seingbonse, id.
Valmont, id.
7" Canton de Saint-A\old.
Macberen. (-26 déc. 1843.) Bliesbruchen. (An XIII et 1807.) Bliesehwoyen.
Frauenberg, id.
Grosblidestroff, id.
Hambach, id.
Neufgrange, id.
Neunkircben, id.
Roublingen.
Sarinsming, id.
Witring, id.
Welferding, id.
Wisviller, id.
Wouflviller, id.
Zeliing.
Retling-lès-Saint-Avold. (15 lévr.
8" Canton de Sarreguemines.
Rreidenbacb. (An XIII et 1807.) Epping, id.
Hottevillers, id.
Lengelshcim, id.
Leiderscbeidl, id.
Lulzveilier, id.
Omersviller, id.
Obergailbacli, id.
Rimeling, id.
Walsbronn, id.
Troulben, id.
Vicariats, chapelles vicartales, etc.
Anoux.
Aivry.
Longwy (2).
Redange.
Longnvon.
kungzig.
Juglange.
Wolsiroff.
Rouronyillc.
Frislroff.
Soucbi.
Sierk (2).
Caltenon (2).'
Berg.
Escherange.
Gorze
Ars-snr-Moselle.
Charly.
Boulay (2).
Couine.
Mailing.
Ronpeldange.
Narbé-Fontaine.
Tellenben.
Volniérange.
Fauquelniont (2).
Many.
Sarreguemines (2).
Neunkirchen.
Ippling.
Wies'willer.
Forbach (2).
Saint-Avold (3).
Hosie.
La Cbambrc.
Rening.
Morhange.
Koniz Hellimer.
Laning.
Landrnff.
Larable (2).
Pullelange.
Bitch (2).
Lemberg.
Rorbach.
Acben.
Rodemacb.
Briey (2).
Petit-Tenquin (ch. vie).
Trouville (ch. vie).
Grening (ann.).
Higny (cb. vie).
Saint-Ruffine (ch. vie).
Vallerange (cb. vie).
Moniterliausen.
GrosbliedesirobT,
Hazem bourg (cb. vie).
Rniivillers (ch. vie).
Macberen (cb. vie).
Cappcl (ch. vie).
Reinangf (ch. vie).
Haiicoint (eh. vie).
F.lzange (cb. vie).
Couines (ch. vie).
Bugevillers (ch. vie).
Servigny les Sainte-Barbe.
Landrefaug (ann.).
Elling (ann.).
Gueneirange (ann.).
Ilelsiroir et Mâcher (cb. vie).
Ham-sur .Nied (cb.).
Cbeny (ch. \ic),
Alieviller (ch. vie).
Gaudren (ann.).
Walchbronne.
Halving.
Reiieviller.
Scborb;ich.
Kaenigsmacher.
Volmunster.
Moyeu vre.
Haquange.
Algrange (ann.) Dieding (ann.).
Hindling (ann.).
Lixing (ann.).
Rochonvillers (ann.) Malroy (ch. vie).
Longeviile-lès-Saint-Avold.
Sponville.
Dampriiom (cb. vie).
Ellesiler (ch. vie).
Moineville (ch. vie).
Eincbeville (ch. vie).
Varize.
Allrippe (ann.).
Rem et Dain.
Dornat (ann.).
Monlronn.
Creutzwald.
Ridin (ch. vie).
Fixent , érigé en suce le 19 mars
Nègrepelisse, id
lO.Villebrumier, id.
DtCTIOlNN. PEJURÎSP.
Succursales.
1" Canton de Saint-Antonin.
Lamaiidine, section de Saint-An-
tonin. (26 mars 1840.) Arnac. (An XIII et 1807.) Carrandier. Castanet, id.
Cornusson, id.
Le Cuzoul, id.
Feneyrols, id.
Ginals, id.
Sainl-Grégoire.
" Saint-Igne, id.
Lnguepie, id.
Saint-Martial, id.
Neuviale, id.
Parisot, id.
Puech-Mignon, id.
Sainte-Sabine, id.
Servanac, id.
ECCL. III
Varens, id.
Sainl-Vincenl, commune de Varens. (31 mars 1841.) Verfeil (An XIII et 1807.)
2° Canton de Caussade.
La Renèche. (An XIII et 1807.) Cayriech, id.
Sainl-Cirq, id.
Le Colombier, id.
Sainl-Georges de Salvanhac, id.
Lalande, id.
Lavaurette, id.
Saint-Martin de Cesquière, id.
Saint- Martin de Laslours, id.
M ira M, id.
Monieils, id.
Saml-N*zaire, id.
Saint-Pierre de Milliac, id.
Sept-Fotids, id.
Viinimes, id.
Saint-Vincent d'Antezac, id.
3° Canton de Caylus.
Saint-Amans. (An Xllf et 1807.) Caudesaigues, id.
La Chapelle-Livron, id.
Espinas, id.
Félines, id.
Lozé, id.
Saint-Martin d'Espiemont, id.
Mordaigne, id.
Mouillai', id.
Saini-Peyronie, id.
Saint-Pierre-Liron, id.
Saint-Projet, id.
Puylagarde, id.
Saiilagol, id.
La Salle, id.
Sainl-Symphorien, id.
4° Cauton de Saint-Jacques, a Monlauban.
Ardus. (AnXllletl807.) Cos, id.
Falguières, id.
Fou (neuve, id.
Casseras, id.
Lelau, id.
Leojac, id.
Saint-Martial, id.
Sapiac, id.
Villeinade, id.
5° Canton de La Française.
Aussac. (An XIII et 1807.) Belpech, id.
Lerihosc, id.
Lunel, id.
Saint-Maurice, id.
Saint-Pierre de Canipredon, id.
Piquecos, id.
Saint-Simon, id.
6° Canton de Molières.
Saint-Amans. (An Xill et 1807.) Sainte-Arlhémie, id.
Auiy,.id.
(Jamac,
Saint-Christophe, id.
Cougournac, id.
Espanel, id.
Gibimargues, id.
Saint-Jean de Perges, id.
Montcalvignac, id.
Nevèges, id.
Saint-Komain, id.
Rouzet, id.
Vazerac, id.
7° Canton de Montclars.
Saint-Biaise. (An Xlll et 1807.) fielmontets, id.
Bruniquel, id.
Cliouaslrac , id.
Courondée, id.
Genebrières, id.
Saint-Laurent, id.
Sainl-Maffré, id.
Saini-Michel des Liols, id.
Puygaillard-, id.
La Salvetal-Majeure, id.
8° Canton de Monipezat.
Sainie-Aiine de la Boulbène. (An
Xlll et 1807.) Cartanède, id.
Saint-Hugues, id.
Saim-Julien des Doutes, id.
Saiiii-Laurent, id.
La Madeleine, id.
Saim-Mariin de Creissac, id.
Magerac, id.
Montalzal, id.
Monfermier, id.
La Penche, id.
Pilon, id.
Puylaroque, id.
La Salveiat, id.
9° Canton de Négrepeliss».
Albias. (An Xlll et 1807.) Bioulé, id.
Gazais, id.
Saint-Etienne, id.
Saint-Laurent, id.
Monlricoux, id.
Hevel, id.
Yaissac, id.
10° Canton do Villebrumier.
Gorbarrieu. (An Xlll et 1807.) Saint-Nauphary, id.
Gliarros , section de Saint->au-
phary. (lSIévr. 1843.) Reignies, id.
Varcnnes, id.
Verlhac, id.
Valence, id
1° Canton d'Anvillars.
Saint-Cirice. (An Xlll et 1807.) Donzac, id.
Dunes, id.
Grézas.
Saint-Loup.
Merles, id.
Sainl-Michel, id.
Lepin, id.
Sistels, id.
2° Canton de Bourg de Visa.
Brassac. (An Xlll et 1807.) Le Bruyat, id.
Fauroux, id.
Saint-Gervais, id.
Miramont, id.
Moissaguet, id.
Montgandon, id.
Montagudel, id.
Sainl-Nazaire, id.
Saiui-Kemi, id.
Saint-Homain, id.
Toullailles, id.
3° Canton de Lauzerte.
Sainl-Simplice. (24 avr. 1847.) Saint-Amans de Pellagal. (An XIII
et 1807.) Saint-Avil, id.
Belvéze, id.
Saint-Jean d'Olmières , commune
de Belvèze. (20 févr. 184'J.) Bouloc. (An XIII et 1807.) Cadamas, id.
Cazes-Mondenard, id.
Gazillac.
Saint-Georges, id.
Sainl-Hilaire, id.
Saint-Hubert, id.
Sainte-Juliette, id.
Mariissan, id. Mazères, id.
Noncesson, id.
Notre-Dame des Garnies, id.
Saint-Paul des Burges, id-
Saini-Quinlin, id.
Sapx de Siuvelerre.
Saint-Seriiin, id.
Tissac, id.
Saint-LVcisse, id.
Tréjouls. (15 sept. 1840.)
i° Canton de Moissac.
Saint-Amans. (An Xlll et 1807.) Saint-Avil, id.
Saint-Benoit de Moissac.
Bi union, id.
Sainte-Catherine, id.
Saini-Christophe, id.
Esmes, id.
Saint-Jacques, id.
Sainte-Livrade, id.
Lizac, id.
Malause, id.
Saint-Martin, id.
Montescot, id.
Saint-Paul d'Espis, id.
Saint-Jean de Cornac, commune
de Saint-Paul d'Espis. (29 avr.
1845.) Piac, id.
Saint-ïècle, id.
Viarose, id.
Saint-Vincent, id.
5° Canton de Montaigut.
Aurignac. (15 lévr. 1845.) Saini-Amans. (An Xlll et 1807.) Bournac, id.
Sainte-Cécile, id. Couloussac, id.
Saini-Elienne de Castanède, id.
Ferrussac, id.
Goux, id.
Lacourt, id.
Pervillac, id.
Roquecor, id.
Saint-Vincent d'Aurillac, id.
Souillas, id.
Valeilles, id.
6° Canton de Valence.
Castelsagral. (An Xlll et 1807.) Saint-Clair, id.
Espalais, id.
Casques, id.
Lalaode, id.
Gollech.
Goudourville.
Lamagislère, id.
Monljoy, id.
Pervtlle, id.
Pommevic, id.
ARRONDISSEMENT DE CASTEL-SARi
RASIIT.
Cure».
Verdun, id
Bourret, succursale en 1802.
Succursales.
1° Canion de Beaumont.
Cumont. (24 avr. 1847.) Belbèze. (An Xlll et lo août 1841. 1 Le Causse. (An Xlll cl 1807.) Escazeaux, id.
Esparsac, id.
Faudoas, id.
Gariès, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
un
(•imal, id.
<i! *tens, id.
Larrazel, id.
Maubec, id.
La Mothe-Cumont, id.
Serignac, id.
Vigneron.
■2 Canton de Castel-Sarrasm
All.efenille la Gnrde. (An Xlll et
1807.) Les Bai Inès, id.
La Bastide du Temple, id.
( i i ami i loti , id.
Saint-Jean de Casl'-l-Sanasin.
Sa ni- Martin de Belcasse.
Meauzae, id,
5° Canton de Grisolles.
Fabas. (29 avr. 184.").)
La Bastide Saint-Pierre. (An XIII et
I80J.) Ressens id.
Campsas, id.
Canals, id.
Dieupenlal, id.
Montbequi. id.
Orgueil, id.
Pompignan, id.
Nobie. (27 lévr. 1840.)
4° Canton de Lavit.
A-.iues. (An Xlll et 1807.1 Baraigues, id.
Castera-Bouzet, id.
La Chapelle, id.
Graumnt, id.
Saint-Jean du Bouzei.
liansooTilie, id.
Marsac, id.
Mongaittard, id.
Fou pas, id.
Puygailîard, id.
Maumusson. (31 mars 1841.;
5* Canton de Monlecli.
Bressoles. (An Xlll ei 1807.) La Cour Saint- Pierre, id.
Verlhac Saint-Jean, commune delà
Cour Saini-Pierre. ( 20 févr.
1846.) Kscatalens, id.
Finhan, id.
Montbartier, id.
Monlbelou, id.
Notre-Dame de la Feuillade.
Sainl-Porquier, id.
La Ville-Dieu, id.
6° Canton de Saiut-Nicolas de la Grave
Saint-Arrouinex. (15 lévr. 1845.) Saint-Agnan.
Au-eville. (Au Xlll et 1807.) La Bourgade.
Casielferrus, id.
Castelmayran, id.
Cauinont, id.
(bordes, id.
Garganvillards, id.
Gcnsac, id.
La lit te, id.
Coutures. (51 mars 18 I Montain. (29 avr. 1845.) 7° Canton de Verdun
Nolie-Dame de la Croix, à Verdun.
(M mars 1857.) Aueamville. (An XIH et 1807.) Beaupuy, id.
Boaillac, id.
Coinberouger, id.
Uasgrenier, id.
Sainl-Saivy, id.
Saint-Sardos, id.
Sivenès, id.
Vicariats, chapelle$ vicariales, etc.
Auvillars.
Molières.
La Française.
Nègrepelisse.
Ardus.
Saint-Nicolas de la Grave (2).
Beauraonl (2).
Montée li.
Saint-Anlonin (5).
Valence.
Caussade (*2).
Lauzerle.
Montaigu-Saint-Michel.
Monlpezat.
Caylus (2).
Sapiac.
Saint-Michel.
Saint-Projet.
Sizac.
Saint -Michel de Verdun.
Puylaroque.
Lavit.
Beaumont de Lomagne. La Magistère.
Grisolles.
Parizot.
Valzerac.
Golfech.
Bruniquel.
Fayolles, érigé eu »ucc. le 19 mar*
Saint-Denis ¥, à Montpellier
(An. 1802.) Sainte-Eulalie, à Montpellier,
succursale en 1802.
Succursales.
1° Canton d'Aniane.
Argeliers. (An Xlll et 1807.) La BoissièM, id.
Moniarnaud, id.
Puéeh ibon, id.
Saint- '.Hulliern 16 Désert, id.
Saint-Paul de Valmalle, id.
2° Canton de Castries.
Assas. (An Xlll et 1807.) Baillargues et Colombiers, id.
Beaulieu. (23 juin 18 la.) Saint-Brès. (An Xlll et 1807.) Clapiers, id.
Galargues, id.
Kesiim 1 ères id.
Sainl-Drezéry, id.
Sainl-Geniès, vl.
Teyran, id.
Vendargues, id.
Montaud. (16 a oui 1
5° Canton de Celle.
Saint-Joseph (An Xlll et 1807.) Saint-Pierre de la Bordigue.
4° Canton de Claret.
Fonlanes. (2i avr. Isi".) Garrigues. (Au Xlll et 1807.) Laurel, id, Vacquières, id.
Valflaunés, id.
5° Canton de Froutii,'nan.
lîalaruc. (An Xlll et 18Ô7.J Mireval, id.
"Villeneuve-lès-Maguelonne, id.
Vie. (19 mars 1858.)
6» Canton de Ganges.
Brissac. (An Xlll et 1807 ) Caiilhae, id.
Gorniès, id.
La roque, i-'.
MonUuheu. \d.
Saint-Bauzille de Putois, id.
7° GaatM de Lu Lunel-Viel. A * Xlll et Mai>ill ii'.u • ni.
Saint-Chribtul, id.
Sainl-Just, id.
Saint-Séries, id.
Suturargues, id.
Saussines, id.
K° Canton deSainl-Marlio de Londres.
Mas de Londres. (18 ar»*l 18 i
i.e Causse de la Selle. ( An Xlll
ei 1807.) Notre Dame de Londres, id.
Saint-Jean de Buégues, id.
Viols le Fort, id.
Pegairulles de Buègues.
9" Canton des Matelles.
Prades. (An Xlll et 1807.) Saint-Bauzille de Mootiuel, id.
Saint-Cély du Fe*c, id.
Saint-Jean de Cuculles, id.
Tréviers, id.
Vailhauques, id.
Cambaillaux. (31 mars 1844.)
10° Canton de Mauguio.
Sainl-Aunès. (An XMI et 1807.) Lansargues, id.
Palavas, section de Maugino. ( b
oct. 1845.) Mudaison. (An Xlll et 18i»7.i
1 1° Canton de Mèze.
Bou-sigues. (An Xlll et 1807.) Gigean, \d.
Loupian, id.
Montbazin, td.
poussai», id.
N'illeveyrac, id.
Combaiilaux (31 mars lâié.)
12' Canton de Saint-Pierre à Montpellier.
Cellenetive, à Montpellier. (An Xlll
et 1807.) Monlferrier, id.
Grabels, id.
13° Canton de Notre-Dame, a Montpellier.
Pérols. (An Xlll et 1807.) Castelnau, id.
LeCrès. (15 sept. 1846.) 14° Canton de Siinl-Denis à Montpellier. Cournonterral. (An Xlll et 1807.) Cotirrioiisec.
Fabrègues, id.
Lavérune
TABLEÀl
Murviel, id, Pignan, id.
Saint-Georges d'Orques, id.
Saint-Jean de Védas, id.
Saussan, id.
Seiviau, id
1° Canton d'Agde.
Saint-Sever, à Agde. (An X1U et
1807.) Bessan, id.
Marseillan, id.
Vias, id.
2° Canton de Bédarieux.
Bédarieux (Saint-Louis).
Boussasnies. (An Xlll et 1807., B'iussagues-Masblanc, id.
Boiusagues-Saint-Xiste, id.
Campions, id.
Camplong-Graissessac.
Camplong-Saini-Martin de ue-
uit-nsau, id.
Camplong-Saint-Etienne de Mur-
san, id.
Carlencas et Levas, id.
Faugères, id.
lVzènes, id.
Can:on de Saint-Nazaire, à Béziers
Saint-Jacques de Béziers. (Au Xlll
et 18U7.) Cazouls-lès-Béziers, id.
Gers.
Colombiers.
Lespignan, id.
Maraussan, Villeneuvette, id.
Sanvian, id.
Serignan, id
Vendres, id.
4° Canton de <ainte-Madeleine, a Béziers Bassan. (An Xlll et 1807.) Boujan. id.
Corneillian, id.
Lieuzan et Bibaute, id.
Liguai), id.
Portiragnes, id.
Villeneuve, id.
b° Canton d" Capeslang.
Greissan. (Au Xlll et 180..) Mourcilban et Bamejean, id.
Montady, id.
Nissan, id.
Puisserguier, id.
Quarante, id.
6° Canton de Florensac.
Gastelnau de Guers. (An Xlll et
1807.) Pomérols, id.
Pinet, td.
7° Canton de Saint-Gervais.
Saint-Amans de Honnis. (An xm
et 1807.) Andabre. (29 juin lbtl.) Notre-Dame de Matirian.
GastanelleHaut. (An Xlll et 180/.) Gastanel le Bas. (5juill. 1843.) Hérépian. (An Xlll et 1807.) Saint-Maur des Nières, transi, de
Saint-Gerv., id.
Saint-Laurent des Nieres, td.
Mourcairol-Villecelle, id. Mourcairol-lès-Aires, id.
Le Poujol, id. .
Combes, transf. du Poujol, td.
Sainl-Geniès de Varensal, id.
Bougas. (29 juin 1841.) Taussac. (An Xlll et 18-41.) Saint-Doucb, id.
Notre-Dame de Maunan, id.
Villemagne, id.
8° Canton de Montagnac.
Adissan. (An Xlll et 180/.) Aumes, id.
Cabrièrcs, td.
Gazouls d'Hérault, id.
Fontes, id.
Lésignan la Cèbe, id.
Peretet Lieuran, id.
Saint Pons de Manchiens, id.
Lieuran-Cabrières. (18 août 1845)
9° Canton de Murviel.
Autignac. (Au Xlll et 180".) Gabrerolles, id.
Causses et Veyran, id.
Laurens, id.
Pailhès, id.
Puimisson, id.
Sainl-Geniès.
Saint-Nazaire de Ladarez, id.
Thézan, id.
Caussiniojouls. (18 août 184>.)
10° Canton de Pé?enas.
Pez-Sainte-lrsule. ( An Xlll et
1807.) Caux.
Nésignan l'Evêque, td.
Saint-Thibéry, id.
Tourbes.
11° Canton de rVmjan.
Fos. (An Xlll et 1807.) Gabian, id.
Magalas, id.
Neffiés, id.
Pouzolles, id,
1 »' Canton de Servian.
Abeilliau. (an X .11 et 1807.) Alignan du Vent, id.
Fspondeilliaii, id.
Monlblanc, id.
Ptiissalicon, td.
Tourbes, id.
Valios, td.
ARRONDISSEMENT DE LODEVE.
Cures.
Luna», id
Succursales.
1° Canton du Caylar.
Le Gros. (An Xlll et 1807 ) Madières et Navacelles. (19 mars
Pegaîrolles. (An Xlll et 1807.) Les Rives, id.
Saint-Maurice, id.
Saint-Michel, id.
Sorbs, id.
2" Canton de Clermont.
Aspiran. (An Xlll et 1807.) Brignac, td.
Canet, id.
Ceyras, id.
La Coste, id.
Liausson, id.
Monrèse, td.
Nébian, id.
Paullian, id.
Saint-Félix de LodeZ, id.
Salasc, id.
5° Canton de Gignac.
Aumelas. (An Xlll et 1807.) Belarga, id.
Jonqùières. (31 mai i 810.1 Montpeyroux. (An Xlll et 1807.) Saint-Martin de Mompeironx , td.
Plaissan, id.
Le Pouget, id.
Popian.
Pouzols, id.
Saint-André, id.
Sainl-Bauzille de la Silve, id.
Saint-Jean de Fos, id.
Saint-Pargoire, id.
Saint-Saturnin, id.
Tressai/, id.
Vetidéinian, id.
Compagnan..(5l mars 184 t.)
4° Canton de Lodève.
Saint-Pierre, à Lodève La Blaqnière. (An Xlll et lbO/.) Le Bosc-Saint-Martin, id.
Le Bosc-Loiras, id.
Le Bosc-Salelles, id.
Lauroux, ni.
Les Plans, td.
Poujols, id.
Le Puech, id.
S dut-Etienne de Gourgas, td.
Sainl-Privas, id.
Soubès, id.
Saint-Pierre, id.
Soumont, id.
La Vacquerie, «d- Parlatges. (14 juin 154b.)
5° Canton de Lunas.
AntignaneUAn Xlll et 1807.) Avesnc-Viuas, id.
\vesne.
DES CURES, si COURS A LES ET VICARIATS.
Brenas, »rf.
Cannas, section de Lunas. (15 fév.
I843J Ceijhes et Rocozels. (An Xlll et
1807.) Dio ei Valquières, id.
Jioncels, id.
Lavalelie, id.
Or ion, id.
Servies.
ARRONDISSEMENT DE SAINTPONS.
Cures.
La Salvetat, id
Succursales.
1° Canton de Saint-Cbinian.
Agel. (An XIII et 1807. ) AigniS-Vives, id.
Assignan, >d.
Cébazan, id.
Cessenon, id.
Cazedarnes, commune de Cessenon.
(1S août I8i:>.) Cessenon-Prades. (An Xlll et 1807.) Saint-Chinian-Babeau, id.
Cruzy, id.
Moniouliers, id.
Pierrerue, id.
Paguignan. (la sept. 1846.) 2° Canton d'Olargues.
Berlou. (An Xlll et 1807.)
Colombières, id.
Ferrières, id.
lions, id.
Idem Salvergues.
Prémian, id.
Rnqnebrun, id.
Roquebrun-Leps, id.
Saint-Etienne d'Albagnan, id.
Saint-Julien, id.
Saint-Julien-Cambon, id.
Sainte- Madeleine de Mous. (23 juin
1842.) Saint-Martin de l'Arçon. (An XIII ^ et 1807.) Saint-Vincent, id.
Vieussan, id.
3» Canton d'Olonzac.
Aigne. (An Xlll et 1807.) Azillanet, id.
Cassagnolles, id.
La Cauneilé, id.
Casseras, id.
Félines-Haut poul, id.
Ferrais, id.
Saint-Julien de Molière.
La Livinière, id.
Minerve, id.
Ou nia, id.
Siran, id.
4° Canton de Saint-Pons.
Marlhonis, secl. de Sl-Pons. (10
août 1844.) Saiui-Pons-Cournion. (An XIII et
1807.) Sainl-Pons-Prouilhe.
Sa int-Pons-lès- Verreries, id.
Boisset, id.
Pardaillian, id.
Saint-Jean, section de Pardaillian.
(21 avril 1847.) Pardailhan-SaiuUMartial. (An Xlll
et 1807.) Rieusset, id.
Hiols, id.
5° Canlon de La Salvetat.
Fraisse. (An XIII et 1807.) Lignères Hautes, commune de
Fraisse. ( i novembre 1845.) Le Soulié. (An Xlll et 1807.)
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Lunel.
Bedarrieux.
Servian.
Alignan du Vent.
Saint-Cbiniau.
La Salvetat.
Saint-Pons (2).
Lunas.
Floreusac.
Roujan.
Fromignan.
Cazouls-lès-Béziers.
Monlblanc.
Murviel.
Condellaigues, (ch. vie).
Cage vieille, id.
Saint- (Servais.
Serignan.
Riols.
Olargues.
Notre-Dame, à Monlluçon, id
ti. Monlmarauli, id.
Succursales.
1° Canton de Cerilly.
Ainav le Cliàteau. ( An Xlll et
1807.) Sainl-Uonnel le Désert, id.
Mcaulnc.
Theueuille, id.
Urçiy, id.
Valligny, id.
Le Vilhain, id.
2° Canton de Hérisson. Andes.
Bizeneuille. (An XIII et 1807.) Le Brelhon, id.
Cosne, id.
Estivareilles, id.
Lourroux-Bourhonnais, id.
Lourroux-llodemeut, id.
Maillet, id Val, un, id.
Vénale.
Givarlais. (1G août 1844.)
ô° Canlon de Huriel.
La Cbapelande. (An Xlll et 1807.) Cbacomais, id.
Coinçais, id.
Saint- Désiré, id.
Saint-Martinien, iti.
N'ocq, id.
Saini-Palais, id.
Sainl-Siuvier, id.
Treignat, id.
Violais, id.
i" Canton de Mareillat.
Terjat. (15 lévrier 1813.) Mazirot. (2i) jiiinl8.il.) Arfeuil. (An Xlll cl 1807.) La Celle, id.
Durdat, id.
Saint-Marcel, id.
La Pelile-Marclie, id.
Sainle-Tliérence. id.
Theiliel, id.
Villebret, id.
5° Canlon de Monlluçon.
Chamblet. (An XIII el 1807.) Deneuille. (29 juin 1841.) Desertinnes. (An XIII et 1841. ) Bornerai, id.
Lignerolles, id. Montluçon-Sainl-Pierre, id.
Néris, id.
Quinssainnes, id.
Verneiv, id.
Saint-Angil. (18 août 18io.) Saint-Victor.
Vaux, (ti octobre I8i5.)
6° Canton de Monlmarauli.
Beaune. (An Xlll el 1807.) Saint-Bonnet de Four, ta*.
Cliappes, id.
Chavenon, id.
Colombier, id.
Commenlry, id, Doyet, id.' Hyds, id.
Malicorne, id.
Monivicq, id.
Murât, id.
Saint-Priesi, id.
Villefranche, id.
Saini-Marcel-en-Murat. (18 novem.
bre 1840.)
Souvigny, id
Succursales.
1° Canlon de Bourbon.
Saint-Aubin. (An Xlll el 1807.) Buxiére-Lagrue, id.
Fraucbaize, id.
Saini-Hilaire, id.
Sainl-Plaisir, id.
Vieurre, id.
Ygrande, id.
2° Canlon de Chevagnes.
Beaulon. (An Xlll el 184)7.) Gannay, id.
Garnal, id.
Para y le Fresil, id.
Saint-Pourçain-Malchère, irf.
Tliiel, irf.
3° CanlOD de Dompierre.
Coulanges. (An XIII el 1807.) Dion, irf.
Mollinet, id.
Monétay-sur-Loire, id.
Pierre-Fille, id.
S lim-Pourçain-sur-Berbre.
Nain
i Canton de Lurey-Lévy.
Augy. (An Mil el 18u7.) Couleuvre, id. Couzon, id.
Ponzy, id.
Le Veurdre, id.
5° Canton de Le Montet.
Chatel de Neuvre. ( Au XIII et
1807.) Contigny, id.
Cressanges, id.
Deux-Chaises, id.
Meillards, id.
Rocles, id.
Theil, id.
Treban, id.
Tronjei, id.
Monetay-sur-AIlier. (9 juîllel 1845.)
6° Canton de Moulins (Est.) Montilly. (-29 juin 1841.) Bressoles. (An XIII el 1807.) Saint-Ennemond, id.
Gennuiiennes, id.
Toulon, id.
Yseure, id.
7° Canton de Moulins (Onest.) Bagneux. (An XIII et 1807.) Coulaudon, id.
Trevol, id.
Villeneuve, id.
8° Canton de Neuilly le Real.
Bessay. (An XIII et 1807.) Chapeau, îo\
Saint-Gérauv de Vaux, id.
Montbeugny, id.
Saint-Yoir, id.
9° Canton de Souvigny.
Meillet. (23 juin 1812.) Agouges. (An XIII et 1807.) Autry-Issard.
Besson, irf. Bresnay, id.
Chemilly, id.
Gypcy, id.
Saint-Menoux, id.
Noyant, id.
V..ussac, id
TABLEAU
2« Canton d'Ebreuil.
Bellenavv». (Ai, \||| ,-i | SOT.
Chira s. l'Eglise.
Cliouviu'iiy, id.
Echassières, id.
La Lizolle, id.
Louroux de Bouble, id.
Nades, id.
Naves, id. Veaute, id.
Vernnsse, id.
Vicq, id.
3° Canton d'Escurolles.
Brout. (An Mil et 1807 ) Brugheas, id.
Cognât, id.
Saint-Didier, id.
Espinasse, id.
ShiiU-Poiis, id.
Sainl-Remy, id.
Serbannes, id.
Vendat, id.
Vesse, irf.
4° Canton de Cannai.
Biozat. (An XIII et 1807.) Bonnet de Rochefbit, id.
Charmes, id.
Jauzai, id.
Mayel d'Ecole, id.
Mazerier, id.
iMoiitelgnet, id.
Poézai, irf.
Saulzet, id.
S" Canton de Saint-Pourçain.
Bayet. ( An XIII et 1807.) Braossat, irf.
Cesse i, irf.
La Féline, id.
Le Louzat, id Louchy, irf.
Saulcet, irf.
Verneuil, id.
Paray-sous-Brialle. (31 mai 1840.)
Varennes, irf
Succursales.
1° Canton de Cusset.
Abret. (An XIII el 1807.) Busset, id.
La Chapelle-.sur-Cusset, id.
Creuzier le Vieux, id.
Mariol, id.
Molles, irf.
Le Vernet sur-Cusset, irf.
2° Canton du Donjon.
Le Bouchaud. (15 février 1843.) Avrilly. (An XJII et 1807.) Chassenard, irf.
Siiut-Didier, irf.
Lenax, irf.
Laddes.
Luneau, irf.
Montaignel, irf.
Monicambroux, id.
Le Pin-Saint-Léger, id.
Neuilly-en-Donjon, irf.
Saint-Lé^erdes Bruyères. (Itiaeùt 1844.)
3° Canton de Jalligny.
Sorbier. (29 avril 1845.)
Berl. (An XIII et 18»i7 • Cbavroche, irf Cindré, irf. Saint-Léon, irf.
Liernolles, irf.
Tiii nne, irf.
Tréteau, irf.
Trezelles, irf.
Varennes-sur-Tèche, irf.
I Canton du Mayel de Montagne.
Arronne. (An Xll! et 1807.; Cttâtet-Momagne, irf.
Saint-Clément, irf.
La Chabaiine, commune de Saint-
Cléinent. (51 mars 1844.) Ferriéres, irf.
Saint-Nicolas des Biefs, irf.
Nizerolles, irf.
La Prugne, id.
5° Canton de La Palisse.
Chaielus. (23 juin 1842.) Andelaroche. (An XIII et 1807.) Ar feuilles, irf.
Barrel, id.
Billezois, irf.
Le Breuil, irf.
Saint-Christophe, irf.
Droiturier, irf.
Saint-Etienne de Vicq, irf.
lsserpent, irf.
Périgny, irf.
Saint-Pierre-Laval, irf.
Servilly, id.
6° Canton de Varennes.
Langy. (15 février 1855.) Bouce. (An XIII el 1807.) Billy, irf.
Créchy.
Sainl-Géraud le Puy, id.
Saint-Germain des Fossés, irf.
Magnet, irf.
Montaigu le Blin, id. Rougères, irf.
Sansat el Langy, irf.
Seuillel, irf.
Montoldre. (21 févr. 1845.)
Vicariats, chapelles vicarialet, etc.
Gannat (2).
La Palisse.
MontmarauU.
Cusset (-2).
Saint-Pourçain.
Souvigny.
Bourhon l'Archevêque.
Arfeuil.
Lurcy.
Varennes-sur-Allier.
Cerilly.
Huriel.
Montluçon.
Ferriéres.
Mayei de Montagne.
Donjon.
Hérisson.
Bellenaves Marcillat.
Neris-lès-Banij.
La Prugne.
Ebreiiil.
Chantelle.
Châtel-Montagne.
Busset.
Saint-Pierre de Montluçon.
Saint-Nicolas des Biefs.
Domerat.
Neuvy, érig. en suce, le 19 mari
DF.S CURES, SUCCURSALES KT VICARIATS
ir.u-
Vézel'ue, id
Succursales.
1° Canton de Notre-Dame a Nancy.
Notre-Dame de Bon -Secours, à
Nancy. (31 mars 1841.) Agincoùrl. (An Mil et 1807.) Alliance, id.
Bouxières ans Chênes.
Bouxières au Mont, id.
Chainpenoux, id.
Champigneules, id. Custines.
Dommartemonl, id.
Essey-lè>-Nancy, id.
Kulniont, id.
Laitre-sous- Amance , id.
Lay-Saiiil-Cliristoplie, id.
Mabéville, id.
La Neuvelolie, id.
Saint-Nicolas de Nancy, (Id. et 12
no v. 1845.) Saulxures-lès-Naiicy. (An XIII el
1807.) Seicliamps, id.
Velaine-sous-Amance, id.
Saint-Max.(15lév.l845).
-2» Canton de Saiat-Epvre à Nancy.
Boudonville. (laubourg de Nancy.)
(An XIII et 1807.) Chaligny, id.
Frouard, id.
Laxou, id.
Maibacho, id.
Ma ion, id.
Maxéville, id.
Pompey, id.
Viliers-lè>-Nancy, id.
Velaincsen lleys, id.
5» Cauton de Saini-Sél-astien, h Nancy.
Ileillecourt. (An Xlll cl ls<»7.) Ludres, id.
Méréville, id.
Neuves-Maisons, id.
Saint-Pierre de Nancy, td.
Pont-Saint-Vincent, id.
ïomblaine, id.
Vandœuvfe , id.
Chavigny. (30 janv. 1845.) 4» Canton d'Haroue. Bainville.(An Xlll et 1807.) Benney, id.
Bouzanville, td.
Ceintrey, td.
C.erbécourl, td
Crévechamp.
Diarville, id.
Saini-Firniin, id.
Gennonville, id.
Gripport, id.
La Neuville devant Bayon, id.
Lélieuville, id.
Leniainville.
Neuviller, id.
Ormes, id.
Saini-Kemimont, id.
Boville, id.
Tantonville, id.
Vaudeville, id.
Voînémont, id.
Xirocourl, id., trausf. à Puzieux.
[-20 lévr. 1840.)
5" Canton do Saint-Nicolas de Tort.
Art-sur-Meurlhe. (An. XIII et 1807.)
Buissoncourl, id.
Burtliecourt, id.
Doinbasle, id.
Ferrières, id.
Flavigny, id.
Fléviile, id.
Har ucourt, id.
Sainl-Hilaire, id.
Lenoncourl, td.
Lupecourl, id.
Manoncourt, id.
La Netiville-lès-Nancy, id.
Reméréville, id.
Rosières aux Salines, id.
Tonnoy, td.
Varangéville, td.
«■ Canton de Nomc.iy
Abancotirt. (An XIII et 1807.)
Arinancourl, id.
Array el Han, id.
Belleau.
Bratle.
Brin Haut et Bas.
Bouxières aux Cliênes, id.
Clémerv, id.
Eply, id.
Faulx, td.
Jandelincourt, id.
Lanfroicourt, td.
Lélricourt, id.
Leyr, id.
Mail y, td.
Moivron, td.
Monlenoy, id.
Morey, td.
Raucnurl, td.
Serrières, id.
Tercy, id.
7° Canton de Pont a Mousson
Port-sur-Scille. (30 janv 1845.)
Alton. (An Xlll et 1807.)
Bellcville.
Blénod-lès-Pont à Mousson, id.
Bouxières-sous-Froidmont, id.
Cusline, td.
Sainte-Geneviève, id.
Gézainville, id.
Lesménils, td.
Loisy, id.
Millêry , td.
Montan\ille, td. Monille-sur-Seille, id.
Norroy.
Pagny-sur-Moselle.
Preny.
Vandières.
Ville au Val, td.
Villers-sur-Preny.
Vittonville, id.
Maidières. 1-2-1 avr. 1847.) 8° Canton de, Vézeli/e.
Acraigne. i An Xlll et 18
Aulr. y, id.
Clerey, id.
Chaouiltey.
Domtnarie, id.
Foi celles Saini-Gprgon, id.
Forcelles-fiur-Gugney.
Frauloy.
Fresnes, id.
GoviOer, id.
Gui,'ncy, td.
HoinMmo t, id.
Ilondreville, id.
Laleuf, td.
Ogneville.
Oinelniont, id.
Parey-Sainl- Césaire, id.
Praye, id.
Pulligny . td.
Tbelod, id.
Saxon, id.
Thorey, id.
Vaudémont, id.
Vilerne, id.
Vitrey, id.
Xeuilley, id.
Sainl-Gengoult *, à Toul, id
Succursales.
Ie Canton de Colouibev.
Aboncourt.(An Xlll et 1807.) Ailain aux Boeufs, id.
Allamps, td.
Barizey au Plein, id.
B.Hligny , id.
Beuvezin, id.
Courcelles, id.
Crépey, id. Favières, id.
Fécocourt, id.
• iemonville, id.
Gerniiny, id.
Gibauiueix, td.
(.rimonvillers, id.
Mont l'Etroit, id.
Pulney.
Saulxerolle, id.
San Ixures-tès Vannes, id.
Selaincourl, id.
Tuilley aux Groseilles, td.
Tramont-Saint-André, td.
Uruffe, td.
Vandeléville , id.
Vannes, td.
2° Canton de Liverdun.
Andilly.
Ansauville. (An Xlll et 180t.)
Avrainville, id.
Belle* i le , id.
Bei neeourl, td.
Doinevre.
Francheville, id.
Gézoneourt, id.
Jaillon, id.
Mandres ;iux Quatre-Tours , id.
Manon ville, id.
Marlincourt, id.
.Minorville, id.
Noviaat aux Prés, id.
Rosières-en-Haye, id.
Boyaumeix, id.
Les Sauerais, id.
Treinblecourt, id.
Villers-en-Haye, id.
\ illey-Sainl-Llienne, id.
3° Canton de TLiancourt.
Regniéville. (15 févr. 1843.) Remenauville. (27 févr. 1840.) Arnaville. (An XIII et 1807.) Bayonville, id.
Sainl-Beaussanl, ni.
Charrey, id.
Essey-en-Voivre, id.
Euvezin, id.
Feys-en-Haye.
Flirey, id.
Jaulny, id.
Limey, id.
Lironville, id.
Norroy, id.
Pannes, id.
Pagny-sur-Moselle, id.
Preny, id.
Yaudelainville.
Regnéville, id.
\ieville-en-Haye, id.
Seicheprey, id.
\andiéres, id.
Vilcey-sur - Trey, id.
Yillers-sous-Preny, id.
4* Canton de Saint-Etienne, a Toul.
Aingeray. (An XIII et 1807.)
Boucq, id.
Bouvron, id.
Bruley, id.
Dommartiii-lès-Toul, id.
Ecrouves, id.
Foug, id.
Gondreville, id.
Lagney, id.
Laye Saint-Remy, id.
Lucey, id.
La Neuveville, id.
Menil la Tour, id.
Pagny derrière Barine, id.
Sauzey, id.
Sexey-lès-Bois.
'frondes, id.
Menil la Tour. (24 avr. 1847.)
5° Canton de Sainl-Gengoult , a Toul.
Bicqueley. (An XIII et 1807.)
Blénod, id.
Btilligny, id.
Charmes la Côte, id.
Chaudeney, id.
Chauloy, id.
Bnngermaiii, id.
Maizières, id.
Mont le Vignoble, id.
Moulrot, id. ,.
Ochey, id. .■ ,
Pierre, id.
Sexey aux Forges, id.
Villey le Sec, id.
TABLEAU
Vie, id
Succm sales.
1° Canton de AlberslrofL Allroff. (An XIII et 1807.) Beneslroff.
Bennering, id.
Guinzeling, id.
Ilunskirich, id. Insming, id.
lnswiller, id.
Leuing, id.
Llior, id.
Losiroff, id.
LoudreUng, id.
Munster, id.
Nébing, id.
Réning, id.
Rodalbe, id.
Torclieville, id.
Vahl, id.
Viberswiller, id.
Virining, id.
Vittersbourg, id.
2° Canton de Château-Salins.
Acliain. lAn XIII et 1807.) Aiuelécourt, id.
Bélange, id.
Bioncourt, id.
Burlioncourl, id.
Chanibrev, id.
Chàieau-Voué, id.
Voué.
Contliil, id.
Freines en Saulnois, id.
Haboudange.
Ilaiiijiont, id.
Haraucourl-lès-Marsal, id.
Manhoué , id.
Moncel, id.
Morville-iès-Vic, id.
Petoncourt, id.
Putigny, id.
Salonne, id.
Sornéville, id.
Vannecourt, id.
Vaxy, id.
Wiss, id.
Mazerulles. (15 févr. 1845.)
3° Canton de Delrue. Bacourt. (An Xlll et 1807.) Baudrecourl, id.
Brehain , id.
Craincourt, id.
Sainl-Evre, id.
Fossieux.
Fonteny, id.
Jallaucouri, id.
Juvile, id.
La Neuville-en-Saulnoii.
Lenioncourl, id.
Lesse, id.
Liucourl.
Lucy, id.
iMalaucourl, id.
Marital, id.
Morville-sur-Méd., id.
Ol'On, id.
Prévaucourl, id.
Tinciv, id.
Xocourt, id. et 24 avr. 1847.
4° Canton de Dieuze.
Bassing. (An XIII et 1807.) Bidestroff, id.
Blanche-Fglise, id.
Bourgaltroff, id.
Cutling, id.
Domnon, id.
Gelacourl, id.
Guéblange, id.
Guebling, id.
Kerpiich, id.
Lidrezing, id.
Lindre-Basse, id.
Saint-Médard, id.
Tulcey, id.
Tarquimpol, id.
Vergaville, id.
Zomenange. (23 janv. 1845.)
u° Canton de Vie.
Arracourt. (An Xlll et 1807.) Aihieuville, id.
Besange la Grande, id.
Besange la Petite, id.
Bourdonnay, id.
Coincourl, id.
Donnelay, id.
Juvelise, id.
Juvrecourt, id.
La garde, id.
Lezey, id.
Maizières, id.
Marzal, id.
Montcourl, id.
Moyenvic, id.
Omeray.
Xures, id.
Sarrebourg, id
Succursales.
1° Canton de Fénélrange.
Oberstinzel. (20 févr. 184b.) Bertbelu.ing. (An Xlll et 1807.) Beltltoru, 'id.
Bisping, id.
Dolving, id.
Fleisheim, id.
Gosselming, id.
Hellering.
llilbeslieim, id. Miitersheim, id.
Midtrsteuzel, id.
Postroff, id.
Bomelling, id.
Sarraltrolï, id.
Scbalbacb, id.
Veckersviller, id.
Saint-Jean de Bassel. (31 mars 1844.)
2° Canton de Lorquin.
Albrcscbviller. (An Xlll et 1807.) Bertrambois, id.
Ctrey, id.
Hatligny, id.
Fraquelling, id.
Ueiiiing, id.
Landange, id.
Niderhoff.
Nilling, id.
ISoiihigny, id.
PuiliX, id.
DES CURES, SUCCURSALES Kl VICARIATS.
Petit-Mont, id.
Saint- Quiriu, id.
Raon-lés-Léao, id.
Rhodes, id.
Val de Bnn-Moûtier, id.
Voyer, id.
La Frirobolle. (21 févr. 1845.)
3 Canion de Pbalsbourg.
Arsclieviller. (An XIII et 1807.) Bourscheid.
Brouviller, id.
Dabo, id.
Danne ei Quatre Vents.
Garrebonrg. id.
GunizvilltT, id.
llazelbnurg, id.
HenrblurfT, id.
Dérange, id.
lleyersberg, id.
Lixbeim !a Ville, id.
Lut/.ellboing, id.
Hetting, ((/.
Mittelbronn, id.
VicuA-LixIieiii). ("2 juillet 1816
4° Canton de Rechicourt.
Avricourt. (An XIII et 1807.) Assenoncoun, id.
Azoudange, id.
Desseling, id.
Fouicrey, id.
Fribourg, id.
Saiiii-Gcorges, id.
Goiidrexange, id.
G ue rm a nge, id.
Languiuibcrl, id.
Mou>sey, id.
5° Canton de Sarrebour^.
Dianne-Capelle. (20 févr. 1846.)
Biberkicb. (An. XIII et 1807.)
Bihl, id.
Brouderdorff, id.
H iriviller, id.
Haut-Clocher, id.
liesse, id.
llolî, id.
Honmarling, id.
La Hoimnei t, id.
inimeliiig, id.
Kcrprich-aux-Bott, id.
LangaUe, id.
Nidersviller, id.
Réding, id.
Rhodes.
Walscbeid, id.
Xouaguexange, id.
tinville (cant. de Lunéville), (Nord), id
G. Lunéville *(Sud-Est)t id.
Succursales.
!" Canton de Badonvillers (canton de Baccarat.)
A ter ai lies. (An XUI et 1807.) Bertrichamp, id.
Biouville.
Breménil, in.
Broutille, id.
La Chapelle, id.
Fonlenay la Joute, id.
Glonville, id.
Gelacoori, id.
Hablaiuville, id.
Merviller, id.
Migneville, id.
Neuf-Maisons, id.
Neuviller, id.
Pexonue, id.
Sainte-Pôle, id.
Vacqaeville, id.
Ifamey. (51 mars 18il.)
2" Canion de Deneuvre-en-Baccarat.
Velle-.-ur-Moselle, (15lévr. 1849.) Blanville-sur-l'Ëau. ( An XIII et
1807.) Barbonville, id.
Saiul-lloing, id.
Borville, id.
Brénioiicourt, id.
Clayeuics, id, Dunelevières, id.
Fin vaux, id.
Fi o ville, id. Haussonville.
Luro Monlzey.
Lorrey.
Melioncoun.
Sainl-Kemy aux Bois, id.
Roselieures, id.
Villacuurt, id.
ô° Canton de BlàiiiOnt.
Amenoncourl. (An XIU et Ancerviller, id.
Auirepierre, id.
barbai, id.
Cliazel, id.
Blemerey.
Domévie, id.
Domjeviu, id.
Embcrniénil, id.
Fréiuonville, id.
Gogney, id.
liarbouey, id.
Herbé\iller, id.
Leinlrey, ut.
Nonbigny, id.
Saint-Martin, id.
Ogéviller, id.
Vého, id.
Yerdenal, id.
Xonsse, id.
Vaucourt. (51 niai 1840.)
4° Canton de Gerbevillers.
(An XIU et 1807.)
Essey la Côte.
Chenevière, id Flin, id.
Frimbois, id.
Giriviller.
Magnières, id.
Mont, id.
Moriviller, id.
Moyen, id.
Rehainviller, id.
Remeuoville, id.
Sera nvi Ile, id.
Vallois, id.
Valbiménil, id.
Xerniai'.iénil, id.
■i" Canion (I'KiiiviIIp (canion de nùville (Nord).
Anlhelupt. (An XIU et 1807.) Hauzenioni, id.
Bouviller, id.
Grévic, id.
Deuville, id.
Drouville, id.
lloéville, id.
Maixe, id.
Serres, id.
Sonimervillers, id Viiriinonl, id.
6° Canion de Lunéville (Sud-Est).
Hudiviiler (20 févr. 1816.)
Bénaménil. (An XIII et 1807.)
Clianleheux, id.
Saint Clément, id.
Crion, id.
Chenevières.
Croixmard.
Haudonvillier, id.
Hénaménil, id.
Huviller, id.
Jolivel.
Maonviller, id.
Marainvillez, id.
La Neuveville aux Bois, ia.
Parroy, id.
Tbicbeauuiesnil, id.
Vicariats, chapelles vicuriales, etc.
Favières.
Thiaiirourt.
Blenod-lès-Toul
Saim-Nicolas de Sort.
Rosières.
Cusiine*.
Nomeny.
Monianville.
Vezelise.
Jusming.
Dieuze.
Vie.
Féneslrange.
Saint-Quirin.
Plialsbourg (2).
Gerbéviller.
Badonvillers.
Hayon.
Einville.
Vi\ ers (cb. vie).
Dabo.
Château-Salins.
Grimonville (cb. vie.).
Blàmont.
Bouxières aux Cliêne».
Cirey.
Deneuvre-Baccarat.
Marsal.
Flavigny.
Altorfî.
Monididier. (25 juill. 184').)
Ibigny, érige en suceurs, le 3'
Daliain, id.
Pierre-Percée, érig. eu suce, le .
mars 1858.
Housseville, ch. v., 28 déc. 184
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Vertou », id
Succursales.
1° Canton d'Aigrefeuille.
Le Bignon. (An Xlll et 1807.) Maisdon, id.
Hemouillé, id.
2e Canton de Bouguenais.
Saint-Aignan. (An Xlll et 1807.) l'.onaye, id.
Brains, id.
Saint-Léger.
Pont-Saint Martin, id.
Pont-Bousseau. (29 juin 1849.)
3° Canton de Carquefou.
Doulon.
Sainte-Luce. (An XIII et 1807.) Mauves, id.
Thouaré, id.
4° Canton de Clisson.
Boussay. (An Xlll et 1807.) Céligne, id.
Gorges, id.
Sainl-Hilaire du Bois, id.
Sainle-Lumine de Clisson, id.
Monnières, id.
Trinité de Clisson.
5° Cantou de Légé.
Saint-Etienne de Corcowé.(An Xlll et 1807.)
Saint-Jean de Corcoué, id.
Touvois, id.
6° Canton de Loroux.
Le Landreaux, commune de Loroux. (15 janv. 1816.)
Barbechat.
La Boissière. (An XIII et 1807.)
Chapelle-Basse-Mer, id.
Saint-Julien de Concelles, id.
La Bemaudière.
7° Canton de Macliecoul.
Saint-Etienne-Mer-Morte. (An XIII
et 1807.) Saint-Mars de Coûtais, id.
La Marne.
Saint-Même, id.
Paulx, id.
8» Canton de Saint-Pierre, à Nantes.
Les Ponts, section de Nantes. (29
juin 1841.) Sainl-Herblain. (An Xlll et 1807.) Indre, id.
Indret, commune d'Indre, (fi oct.
I8ir>.) Saint-Sébastien. (An XII! et 1807).
Saint-Félix, au village de Barbin.
(6oci. 1843.)
9° Canton d'Orvault.
Chapelle-sur-Erdre. (An Xlll et
1807.) Grand-Cbamp, id.
Saulroii, id.
Sucé, id.
'Jrei lierez, id.
10" Canton de Saint-Philbert.
La Chevrollière. (An Xlll et 1807.) Saint Colombin, id.
Géuelon.
La Limouzinière, id.
Saint-Lumine de Coûtais, id.
Monti ert, id.
La Begrippière.
11° Canton de Vallet.' La Chapelle-Hetilin. (Au Xlll et
1807.) Mouzillon, id.
Le Pallet, id.
12° Canton de Vertou.
Les Sorinières, à Vertou. (27 fév.
1840.) Cbàteaulhehaud. (Au Xlll et 1807.) Saint-Fiacre, id.
Bassc-Goulaine, id.
Haule-Goulaine, id.
Haye-Fouassière, id.
Savenay, id
Succursales.
1° Canton de Rlain.
Bouvron.
Fay. (An XIII et 1807.) La Gàvre, id.
2° Canton du Croisic.
Batz. (An Xlll et 1807.) Pouliguen.
3° Canton de Saint-Etiennp-de-Mont-
Luc.
Cordemais. (An Xlll et 1807.) Coueron, id.
Le Temple, id.
Vigneux.
4° Canton de Saint-Gildas des Bois.
Dreflëac. (An Xlll et 1807.) Guenrouet, id.
Missillac, id.
Sévérac, id.
5° Canton de Guémené.
Beslé.
Guenouvry. (5 août 18i(i).
Conquereuil. (An Xlll et 1-MI7.) Marsac, id.
Masséiac, id.
Pierric, id.
6" Canton de Guérande.
Saini-And.é des Eaux. (An Xlll et
1807.) Escoublac, id.
Mesquer, id.
Saint-Molf, id.
IVriac, id.
1" Canton de Herbignac.
Pompas, commune d'Ilerbignac.
(2'Javr. 1845.) Assérac.
Chai elle des Marais. (Au Xlll cl
H807.) Saint-Lyphar, id.
Saille. (29 juin 1841.)
8* Canton de Saint-Nazaire.
bouges. (An XIII et 1807.) Mon loi re, id.
St-Malo de Guersac , commune de
Saiitt-Monloir. (2a avr. 1345.) Saint-Sébastien.
9° Canton de Fégréac.
Avessac. (An Xlll et 1807.) Saint-Nicolas de Bedon, id.
Plessé, id.
10° Canton de Pontcbâleau.
Besné. (Au Xlll et 1807.) Crossac, id, Saint-Joacliim, id.
Sainte-Heine, id.
11° Canton de Savenay.
Bouée.
Cambon. (An XIII et 1807.) Cbapelle-Launay, id.
Lavau, id.
Malville, id.
Prinquiau.
Quilly, id.
Rougé, id
Succursales.
i° Canton de Chateaubriand Saint-Aubin des Châteaux. (An
XHIet 1807.) Ruffigné, id.
Soudan, id.
2° Canton de Derval.
Jans. (An Xlll et 1807.) Luzangcr, id. Mouais, id.
Si on, «jt/.
Saint-Vincent des Landes, id.
3° Canton de Saint-Julien-de-Vou-
vaules.
Petit-Auverné. (An XIII et 1807.) Chapelle-Grain, id.
Erbray, :id.
J m'gne, id.
DES CURES, SUCCURSALES RT \IC.\KIATS
i° Canton de Moisdon.
Grand Auverné. (An XIII et 1807.
Issé, id.
Louis-Fer i, id.
Meilleraye, id.
5° Canton de Nort.
Casson. (An XIII ei 1807.) Ilcric. id.
Saint-Mars «lu Désert, id.
lVlit-.Mi.rs, id.
Les Touches, id.
6° Canton de Nozay.
Al.haretz. (An XIII et 1807.) Pnceul, id.
Saffré, id.
Trelfieuc, id. Yay, id.
7° Canton de Rougé.
Fercé. (An Xlil et 1807.)
Noyai.
Bonlvaebe, id.
Villepôl, id.
Yarades, id
Succursales.
1° Canton d'Ancenis.
Anelz.
Saint-Géréon.
Sainl-Herblon. (An XIII et 1807.)
Afesanger, id.
Oudon, id.
Poulie, id.
2° Canton de Ligné.
Le Cellier. (An XIII et 1807.) Saint-Brévin, id.
Couffé, id.
Corsepi, id. MouzHI, id.
3° Canton de Saint-Mars-la-Jaille.
Maumusson. (An XIII et 1807.) Cueix.
Le Pin, id.
Saint-Jean de Boisseau, id.
Sainte-Pazanne, id.
Saint-Sulpice des Landes, id.
Port-Saint-Père, id.
Rouans, id.
Vue, id.
Yritz, id.
4°CantondeRiaillé.
Joué. (An XIII et 1807.) Pannecé.
Trans.
Treille.
5° Canton de Varades.
BeUigié. (Ao XIII et 1807.) Chapelle-Saint-Sauveur.
Montrelais, id.
L;irouxière, id.
La Rue du Fïesne, id.
ARRONDISSEMENT Dl PAIMBOKOF.
) C.lll.s.
Pornic
Succursales.
1° Canton de Ilourjneul'.
Bourg des Mouliers. (An XIII et 1807.)
Cbémére, id.
Saint-Cyr, id.
Fresnay, id.
Sainl-Hilaire de Chaléon», id.
La Bernerie, commune de Moutiers. (31 murs 1 S it>.)
2° Canton de Paimbœur.
Sainl-Brevin. (An XIII et 1807.) Corsepi, id.
3° Canton de Fellerin.
Cheix. (An XIII et 1807.) Saint-Jean de Boisseau, id.
Sainte-Pazanne, id.
Port-Saiiil-Père, id.
Rouans, id.
Vue, id.
4* Canton de Saint-Père-en-Retz.
Chauve. (An XUI et 1807.) Fros-ay, id.
Saint-Viaud, id
u" Canton de Pornic.
Arthon. (An XIII et 1807.) Le Clion, id.
S.iint-.Miohel, id.
Sainte-Marie de Pornic, id.
La Plaine, id.
Vicariats, chapelles vicariates, etc.
Savenay.
Cambon.
Chaoelle-Laun3y.
Blam (2).
Fay.
Le Croisic.
Saint-Etienne de Mont-Luc.
Missillac.
Guémené.
Saint-André des Eaux.
lierhignac.
Assérac
Fégréac.
Plessé.
Saint-Nazaire (2).
Montoir.
Pontchâleau.
Chateaubriand.
Derval.
Si on .
Moisdon.
Nort (2).
Héric.
Nozay.
Ronge.
Ancenis (2).
S»inl-llerblon.
Ligné.
Le Bignon.
Moisdon.
Vieille-Vigne (3).
Bourgenan.
Rezé.
( arquefou.
Arvault.
Chapellesur-Erdre.
Sucé.
Clisson.
Cestigné.
Bouasay.
Legé.
Le Leroux.
Chapelle-Basse-Mer.
Saint-Julien de C> ucelles.
Macheroul.
Sai nte-E tient. e- Mer-Moi le.
Pa.ilz.
Saint-Philibert (S .
Saint Colombin.
Sainl-Lurnine de Contais.
Hontbert.
Vallet (-2).
Chàteau-Thiébaud.
Verton (2).
Paiinboeuf (2).
Sainte- Paza ne.
Rouans.
Fros*ay.
Bell gué.
Couérou.
Avessac.
Pont-Château.
Le Cellier.
Frottaj.
Donges.
Le Loroux.
Oudon.
Saint-Mars du Oesert.
Saint-Herblain.
Saint-Joachim.
Vay.
Petit-Mars.
Joué.
Riaillé.
Le Cléon
Chauve.
Machécoul.
Chapelle des Marais.
Vigneaux.
Montrelais.
Le Pellerin.
Balz.
Saiot-Gildst.
Saint-Jean de Boiveau.
Saffré.
Montoir.
Saint-Julien de Vouvantes.
Saulron.
Sainl-Lypban.
Bourgneuf.
Siint-Père-en-Reiz.
Chanlenay.
Port-Sain t-Père.
La Planche, commune de Vieille- Vigne, érig. en succursale le 11 juillet 1837.
Varades (2).
Pouilly, id
Succursales.
1° Canton de Saint-Amand.
Arquian. (An XIII et 1807.)
r.ll
Bitry, M.
Bouhy, id.
l)iiii|iierre-siir-Bonhy, id.
Saint-Vérain, id.
I* Caiiion de la Charité.
Saint Aubin. (Au Mil et 1807.) Beaumont-la Ferrière, iV.
Chasnay, id.
Chaulgiies, id.
Lamarehe, id.
Narcy, id.
Havmx, id.
La Selle-sur-Nièvre, id.
Tronsanges (15 févr. 1845.) Varennes. , • Murlin. (16 août 1844.)
5° Canton de Cosne.
Saint-Agnan de Cosne. C\n Xlll et
1807.) Alligny, id.
Annay, id.
La Célle-sur-Loire, id.
Cours, id.
Saint-Loup, id.
Neuvy, id.
Saint-Père, id.
Pougny, id.
i° Canton de Donzy.
Cessy-lès-Bois. (An XIII et 1807.) Ciez, id.
Colmory, id.
Couloulre, id.
Saint-Malo, id.
Perroy.
Sainte-Colombe. (16 août ï 84 i.)
5° Canton Je Prémery.
Sichamps. ('26 mars 1840.) Arbousse. (An XIII et 1807.) Arlhel, id.
Saint-B nnet, id.
Champlin, >d.
Cbamplemy, id.
Dompierre-sur-Nièvre, id.
Gizy, id.
Lurcy le Bourg, id.
Monlenoison, id.
Moussy, id.
Oulon, id.
6° Canton de Pouilly. Sainl-Andelain. (An Xlll et 1807.) Garchy, id.
Saint-Laurent, id.
Saint-Martin du Tronsec.
Mesves, id.
Saint-Cjuenlin, id.
Suilly la Tour, id.
Tracy, id.
Vieliuanay, id.
l'uley. (5 juin 1845.)
ARKONDlsSEMENT DE CLAMECY.
Cures.
Varzy, id
Entrains, succursale en 1802.
Succursales.
1° Canton de lirinon-Iôs-Allemands.
Neuville. (5 juin 1845.) Lâché- Assars. (16 août 1844.) Asnand. (An Xlll cl 1807.)
TAHLKAl
Antliion, id.
Beaulieu, id
Beuvion, id.
Cliallement, id.
Cliampalleinenl, id.
Clievanue, id.
Corval d'Lmbernard, id.
Dompierre.
Germenay, id.
Grnuois, id.
C.ui|iy, id
Hery, id.
Moraches, id.
Neuilly.
Saint-Bévérien, id.
2° Canton de Clamecy.
Armes. (20 mars 1840.) Billy. (An XIII et 1807.) Brèves, id.
Breugnon, id.
Dornecy, id.
Oisy, id.
Pousseaux, id.
Bis, id.
Surgy, id.
Trucy l'Orgueilleux , id.
Villiers-sur-Yonne, id.
Ouagne. (29 juin 1841.)
3" Canton de Corbigny.
Anlhien. (An Xlll et 1807.)
La Collancelle.
Epiry, id.
t-acogne, id.
La Collancelle, id.
Magny, id.
Marigny-sur- Yonne, id.
Mhère, id.
Muuron, id.
Pazy, id.
Vauclaix, id
4° Canton de Lormes.
Saint-André. (An Xlll et 1807 Bazoches, id.
Bra-sy, id.
Chalaux, id.
Dhun-lés-Places, id.
Empury, id.
Marigny l'Eglise, id.
Saint-Martin du Puits , id.
Pouques, id.
5° Canton de Taunay.
Nuars. (5 iuill. 1845.) Amazy. (Au Xlll et 1807.) Slelz-Cuzy, id.
Saint-Germain des Bois, id.
Lys, id.
Maison-Dieu.
Met/, le Comte, id.
Moulinot, id.
Monlceau, id.
Nuffontaines, id.
Saizy, id.
Teigny, id.
Saint- Aubin. (29 juin 1841.) Asnois. (16 août 1844.)
6° Canton de Varzy.
La Chapelle-Saint-André. (An
et 1807.) Corvol l'Orgueilleux, id.
Courcclles, id.
Cuncy-lès- Varzy, id.
Man y, id.
Meiiou, id.
Oudan.
Parrigny la Bose, id.
Saint-Pierre du Mont, id.
ARRONDISSEMENT Dl NEVKRS.
(lires.
Saint-Saulge, id
Succursales.
1° Canton d'Azv.
Anlezy. (An XIII et 18Ô7.) Beanmont-sur-Sardolles, id.
Billy, id.
Cigogne, id.
Cizely, id.
Saint-Cy, id.
Diennes, id.
Saiul-Firmin, id.
Saint-Jean de Lichy, id.
Simon, id.
Monligny aux Amognes, id.
Prye, id.
Saint-Sulpice, id.
Ville, id.
Frasnay-le-Bavier. (15 juin 1846.)
2° Canton de Deeize.
Champvert. (An XIII et 1807.) Devay, id.
Druy, id.
Fleury-sur-Loire, id.
Saint-Germain-en-Yiry, id.
Machine.
Saint-Ouen, id.
Sougy, id.
Thiange-, id.
•) Yerneuil, id.
3° Canton de Lucenay (Canton de Don
nés).
Lamenay. (29 juin 1841.) Cossaye. (An XIII et 1807.) Dormes, id.
Neuville-lès-Decyze, id.
Toury-sur-Abron, id.
Tresnay, id.
4" Canton de l'ours.
Montalembert-Lannay. ( 29 juin
Charrin. (An Xlll et 1807.) Cercy la Tour, id.
Saini-Iîilatre, id.
La Nocle, id.
Savigny-sur-Canne, id.
Saini-Seine, id.
Thaix, id;
Ternant, id.
5° Canton de Nevers (Sainl-Cyr).
Saincaize. (An Xlll et 1807.)
Chaluy, id.
Clievenon, id.
Coulanges, id.
Xlll Sainl-Elny, id.
Gimouilles, id.
Imphy, id.
Magny, id.
Marzy, id.
Sauvigny -lès-Chanoines, id.
Sermoises, id.
6° Canton de Sainl-Pierre-le-Moulier
Azy le VÎT. (An Xlll et 1S07'.)
r»KS
CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
.'.hantenay, irf.
•jjingproii.
Liivry, irf.
Lutheoay, irf.
Mars-sur-Àllier, id.
Saim-Parize le Chàtel , id.
1° Canton de l'nugues.
Ballcray. (God. 13 43.) Garchizy. (An Mil et 1807.) Foutehambault, cani. de Garchizy.
(27 févr. 1840.) Germigny, id.
Guerisny, irf.
Saint-Martin d'Ileuille, id.
Nolay, id.
Ouroër, id.
Pari igny-lès- Vaux, id.
Po'iseux, id.
Ursy, id.
Varennes-lès-Nevers, irf.
8° Canton do Saint-Saulge.
Saini-Benin des Bois. (An XIII et
1807.) Bona, id.
Rony, id.
Cru\ la Ville, id.
Sanl-Kranchy, id. Jailly, id.
Sainte-Marie, id.
Monlapas, id.
Saxy-Bourdon, id. ■"
Cien -sur-Eure. (I5sept. 1846.)
Monsauche, id
Alligny, succursale en 1802.
Ouroux, id.
.'>. Mouliiis-cn-Cilben. (An. 1802.) Succursales.
1° Canton do Cbàieau-Chinon.
Châleau-Chinon (campagne). (23
juin 1812.) Blisme>. (An XIII et 1807.) Corancy, id.
Dommartin.
Glux, id.
Saint-llilaire, id.
Léger de Fougcrel, id.
Moniiguy-eo-Morvand, id.
Montreuillon, id.
Sainl-Péreuse, id.
2° Canton de Chàtillon.
Aller.
Auiiây. (An XIII et 1807.) 'm Bazolles, id.
Biches.
Brinay, id.
Chougiiy, id.
Limanton, id.
Mingol, id.
Moniigny-sur-Canne, id.
Tamnay, id.
Tintury, id.
3° Canton de Luzy.
Lanty. (18 nov. 1846.) Citiddes. ( An XIII et 1807. 1 Fleiy de Tazilly, id.
Millay, id.
Poil, id.
Remilly, id.
La Roche-Millay, id.
Sémelay, irf.
Tazilly, id.
Savignv-Poil-Fol. (18 août 1845.) 4° Canton de Mousauche.
Sainl-Agnan. (An XIII et 1807.) Alligny, irf.
Saint-BrissoQ , irf.
Chaumard , k/.
Gouloux, irf.
Moux, irf.
Planchez, irf.
5° Canton de Moulins-en-Gilbert.
Saini-Hunoré. (An XIII et 1807.)
Issenay, irf.
Maux, irf.
Montaron, irf.
On la y, irf.
Preporché, irf.
Sermages, irf.
Vendenesse, irf.
Villapouiçon, irf.
Vicariats , chapelles vicariales , etc.
Cliâteau-Chinon.
Donzv.
Luzy.
Vaizy.
Luceaay-lès-Aix.
Cervon.
Chàteauneur.
Entrains.
Corbigny.
Saint-Pierre le Moulier.
Lormes.
Saint-Benin d'Azy.
La Charité-sur- Loire.
Deuze.
Menou.
Brassy.
Pougues
Rouy.
Arteuf.
Chàieau-Cliinon- Ville.
Chitry-lès-Indrus, érigé en suce, ta
31 mars 1837.
nlenestreau, irf.
Mvennes, érig. en suce, le 1 » mars
Margueriites, irf
Saint-Gilles *, id.
Notre-Dame de Pomier *, à
Be.iueaire, irf. Saint-Paul, à Beaucaire.
Aramon. (An. 1802.) 10. Aiguës-Mortes, «rf.
Succursales.
1° Cauton de Noire-Dame, à Nîmes.
Milhaud. (An XIII et 1807.) Courbessac, hameau dépendant de Nîmes. (6 ocl. 1845.)
2" Canton de Saint-Charles, à Nîmes Boiril largues. (An XIII et 1806. ) Rodilhan, section de Bouillargue«.
(24 ast. 1847.)
3° Canton d'Aimargues.
Atus. (29 juin 1841.) Remis. (An Xlll et 1807.)
Gallargue, irf.
Vauvert, irf.
Uchaud. (20 avr. 1845.)
4° Cauton de Sommières.
Aubais. (An XIII et 1807.) Aujargties, irf.
Calvisson.
Saint-Clément, irf.
Congeniès, id.
Fontanès, irf.
Sou\ignargues, irf.
Salinelles. (29 avr. 1845.)
5° Canton de Clarensac.
Combas. (23 juin 1842.) Fous.
Crespian. (15 févr. 1843.) Saint-Marmei. (An Xlll et 1807.} Monpezat, irf.
Monlezan, irf.
Saint-Côme et Marvejols. (31 mars 1844.)
6° Canion de Margueriites.
Bezouce. (An XIII et 1807.) Cabrières.
Le Denon.
Saint-Gervasy, irf.
Manduel, id. ' Redessan, irf.
7° Canton de Saint-Gilles.
Generac. (An XHI et 1807.1
8# Canton de Notre-Danie-de-Poniier,
a Iîeaucaire.
Bellegarde. (An Xlll et 1807.) Fourques, irf.
Jonquière, irf.
Saint-Vincent, irf.
9e Canton d'Aramon.
Comps. (An Xlll et 1807.) Domazan, irf. •
Meynes, irf.
Monlfrin, id.
Sernhac, irf.
Tliiziers, irf.
Vallabrègues, irf.
10' Canion d'Aigues-Morles Saint-Laurent d'AÏgouse. (An Xlll et 1807.)
V'ézenobre, irf
Succursales.
Canton d'Alais.
Gémiras. (An Xlll et 1807.)
Saint-Christnl.
nlejannes, id.
Mons,
Saint-Paul laCo>lé. (29 avr. 1845.)
2° Canlon de Saint-Ambroix.
Potellières. (2S janv. 1845.) Cotîrrî. (Ai. XIII et 1807.) Saint-Félix d'Allègre, id.
Saint-Florent, id.
Saint-Denis, id.
Saint-Jean de Valeriscle, id.
Saint-Julien de Cassagnas, id.
Meyrannes, id.
Navacelles, id. Robiac, id.
Saint-Victor de Malcap.
Saint Denis. (31 mars 1844.)
3° Canlon d'Anduze.
Ribaute. (An XIII et 1807.) 4° Canton de Barjac.
Saint-Jean de Marvejols. (An XIII
et 1807.) Rivières de Teyrarçues, id.
Roehegude. (20 juin 1841.) Mialel. (15 septembre 1840.)
5° Canton de Genoluac.
Chambon. (21 août 1842.) Bordezac. (3 juill. 1843.> Augeac. (An XIII et 1807.) Bnnneveaux, id.
Sainte-Cécile d'Andorge, id.
Chamborigaud, id.
Coucoules, id.
Ma Ions, id.
Ponieils, id.
Portes, id.
Seneclias, id.
6° Canlon de Saini-Jeau-de-Serres.
Boucoiran. (An XIII et 1807.)
7° Canton de Laval et Saint-Andéol.
Saint-Julien de Valgalgues.
Saint-Martin de Valgalgues. (An XIII
et. 1807.) Saint-Privat le Vieux, id.
Mousson, id.
Salindres, id.
Les Salles.
8° Canton de Vésrenobre.
Brignon.
Saint-Just. (An X1I1 et 1807.) Saint-Maurice de Cazevitille, id.
ARRONDISSEMENT d'UZÈS.
Cures.
Villeneuve, id
Succursales.
1° Canton d'Uzès.
Etienne d'Uzès. (19 mars 1838.) Masmolène (29 juin 1841.) Blatizac. (An XIII et 4807.) Sainl-Maximin, id.
Montaren. id.
Saint-Quentin, id.
Sanilhac, id.
Sainl-Siffret, id.
Valabris, id.
Saint-Victor des Ouïtes. (24 avr.
TABLEAU
2° Canton de Bagnols.
Saint-Pons de la Calm. (20 déc.
1843.) Caunaux. (An XIII et 1807.) Cavillargues, id.
Chusrlaii, id.
Coudoulet, id.
Saint-Etienne des Sorts, f.aujac.
Colombier-Combes etCadignac. (27
févr. 1840.) Sainl-Gervais. (An XIII et 1807.) Saint-Michel d'Euzet, id.
Orsan, id.
Le Pin, id.
Sa bran, id.
Tresque, id.
Venejean, id.
3" Canton du Saint-Esprit.
Aignèse. (An XIII et 1807.) Saint-Alexandre, id.
Saint-André de Roque-Pertuis , id.
Cornillon, id.
Coudargues, id.
Issirac, id.
Saint-Julien de Peyrorolas , id.
Montelus.
Saint-Paclet de Caisson, id.
Salazac, id.
Le Gain. (24 avr. 18Ï7.)
4° Canton de Lussan.
Fons-sur-Lussan. (20 févr. 1840.) La Brugnière, id.
Saint-André d'Olérargues, (23 juin
1842.) Baron. (An XIII et 1807.) Bourdic.
La Calmelle, id.
S;*int-Chaples, id.
Dious, id.
Sainl-Geniez de Magloire, id.
Larouvierre.
Vie, commune de Sainl-Anasiase.
(15 janv. 1846).
Saint-Laurent. (51 mars 1.S44.)
b° Canton de Saint-Marcel de Careiret.
Belvezet. (An XIII et 1807.)
Fontarclie, id.
Labaslide, id.
Lussan, id.
Verfeuil, id.
Saint-Laurent la Vernede (51 mars 1844.)
6° Canton de Remoulin.
CaslilbonduGard (An XIII et 18*7.)
Colias, id.
Foumes, id.
Valligulères, id.
Vers, id.
1" Canton de Roquemaure.
Saint-Geniès de Comolas. (An XIII
Laudun, id.
Saint-Laurent des Arbre-, id.
Montfaucon.
Tavel, id.
Saint-Victor de la Coste, id.
Lirac. (27 lévr. 1840.)
8° Canton de Villeneuve.
Les Angles.
Pouzillac.
Pujaux. (An XIII et 1807.)
Saze, id.
Sauveterre.
ARRONDISSEMENT nO VIGAN.
Cures.
Saint-André de Majecoules , id
Valleraugues, suce, en 1807, cure le 21 déc. 1840.
Succursales.
1° Canton du Vigan.
Arre.
Pommiers (15 févr. 1843.) Anlas. (An XIII et 1807.) Avèze id.
Bès, id.
Mandagoul, id.
Molières.
Mondardier, id.
Rognes, id.
Bréau. (15 août 1844.)
2° Canton d' Alzon.
Arrigas. (An XIII et 1807.) Aumessas.
Blandas, id.
Campestre, id.
Vissée.
3° Canton de Saint-André de Valborgne.
Saint-Martin de Gorconnac. (An XIII et 1807.) Transf. à Samoané. (14 septembre 1840.) 4° Canlon de Saiut-Hippolyte.
La Cadière. (An XIII et 1807.) La Pompignan, id.
5' Canton de Quissac.
Garnas. (An XIII et 1807.) Corconne, id.
Orloux et Quilhan, id.
Gailban. (15 janvier 1846.)
0° Canton de Sauve. Gaillan. (13 janv. 1846.) Durort. (An XIII et 1807.) Monoblet. (23 janv. 1845.) Logriam (24 avr. 1847.)
7° Canton de Trêves.
Dourbies.
Lannejols. (An XIII et 1807.) Saint-Pierre de lievins, id.
Saint-Sauveur de Pourcils, id.
8* Canton de Sumène.
Saint-Bre-son. (An XIII et 1807.) Ces: s.
Saint Laurent le Minier, id.
Saint-Martial, id.
Saint-Romans, id.
9" Canton de Saint-André de Maje-
coules.
La Rouvierre. (An XIII et 1807 )
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Sainl-Ambroix.
Menneras.
Sainl-Hippolyie.
Barjac.
Rivière de Teyrargues.
Saint-Jean de Mnrvejol.
Concoules.
Seneclias.
Portes.
Aujac.
Laval.
Sainl-Quinlin.
Bagnols (i).
Saliii-Michel d'EuMi.
( '.ouuaux.
Tresques.
Sainte-Anaslasie.
Saint-Marcel de Careirel.
Pont-Saint-Esprit. (2).
Bouillargues (2).
Annargues (2j.
4ommiérés.
Rezonce.
àaint-Gervais.
Aramon (2).
Jernbac.
Generac.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
r.ts
Aignes-Mortes.
Vigan.
Valer.uigues.
lioijue-Pcrluis.
Issirac.
Yaliguiéres.
Vers.
Roquemaure (2).
Sainl-Laiirenl des Arbres.
Sommières.
Laudun.
Saint- Victor la Cosie.
Villeneuve (5).
Saze.
Monllrin.
Genolliac.
Su mène.
Saint-André de Majnicouie.
Marguerittes.
Saint-Bonnes (ch. vie )
Anduze.
Sabran.
Castillon, érig. en suce, le 51 mars
Pierremale.
Patay, id
Succursales.
1° Canton de Sainte-Cron, à Oiléans- Saini-Vinceni. iAn Xlll et !807.) Saint-Marc, id.
2° Canton de Saint-Paul , à Orléans.
N.-D. des Aides.
3'1 Canton d'Arlhenay.
Cercottes. (An XIII et 1807.) Cbevilly, id.
Kuan. id.
Trinav, id.
Lyon. (15 juin 184b.)
4° Canton de Beaugency.
Vernon, section de Beaugency. (24
arr. 1847.) Beaulle. (An Xlll et 1807.) Gravant, id.
Lailly, id.
Messas, id.
Tavers, id.
Villorceau, id.
5° Caulon de Chàteauneuf-sur-Loire.
Bouzy. (An Xlll et 1807.) Chaienoy, id.
Germigny des Près, id.
Saint-Martin d'Abbat, ?(/.
Jury .iu\ Bois, id.
Vilry aux Loges, id.
Combreux (51 mai 1810.)
6° Canton de Checv.
Boul. (An Xlll et 1807.)" Combleux, id.
Saint-Denis de l'Hôtel, id.
Dounery, id.
Fay aux Loges, id.
Ingrannes, id.
Saint-Jean de Brayes, id.
Mai ilio, id.
Marigny, id.
Sesnoy, id.
Sully la Chapelle, id.
Trainc-u, id.
\ ennecy, id.
7° Canton de Cléry.
Dry. (An Xlll et 1807.) Jouy le Polliier.
Mai eau aux Prés, id.
Mézières, id.
8° Caulon de la Ferli-'-Sainl-Aubin.
Saint-Aubin. (An Xlll et 1807.) Ardon, id.
Ligny le Ribawls, id.
Mjtrcilly-eu-Villeile, id.
Menestreau, id.
Sennely, id.
Vannes, id.
9" Canton de Jargeau.
Darvoy. (An Xlll et 1807.) Fero les, id.
Neuvv-en-SuUias, id.
(Juvrouer, id.
Saudilloii, id.
Sigloy, id.
Tigy, id.
Vienne-en-Val, id.
10° Canton d'Indre.
Boulay. (An XIII et 1807.)
Cbingy, id.
La Cbapelle-Saint-Mesmiu, id.
Fleury, id.
Cidy, id.
Saint-Jean delà Buelle, id.
Ormes, id.
Satan, id.
11° Canton de Meuug.
Saint-Ay. (An XIII et 1807.) Baccon, id.
Charsonville. id.
Coulmiers, id.
Epieds, id.
Huisseau-sur-Mauve, id.
Le Bardon.
Cantou de Neuville-aux-Bois
Bougy. (An Xlll et 1807.) Chanieau, id.
Loury. id.
Sainl-Lié, id.
Bebrechirn, id.
13° Canton d'Ulivet.
Saint -Cyr-en-Val. (An Xlll et
1807.) Saini-Denis-en-Val, id.
Saint- Hiliire Saim-Mesnin, id.
Saint-Jean le Blanc, id.
Saint-Privé, id.
14° Canton de Patay.
Bricy. (29 juin 1841.) Coinces. (An Xlll et 1807.) Iluètre, id.
Saint-Peravy la Colombe, id.
Saint-Sigismond, id.
Sougy, id.
Tniirnoisis, id.
Villamblain, id.
Villeneuve-sur-Conie, id.
ARRONDISSEMENT DE PITHIMCRS.
Cures.
Puiseaux, id
Succursales.
1° Caulon de Pilhiviers.
Ascoux. (Au Xlll et 1807.) Boully, id.
Douziiiiville aux Bois, id.
Boynes, id.
Cliilleurs, id.
Courey.
Dadonville, id.
Escrennes, id.
Ltouy, id.
Girzaines, id.
Guigneville, id.
Mareau aux Bois, id.
Maisainviilière, id.
Pitbiviers le Vieil, id.
Sanieau, id.
Lriguy.
Vèvre la Ville, id.
Yèvre le Cbâtel, id.
2° Canton de Bazoches-ks-Calerandes
Aschères. (An Xlii et 1807.)
Alray, id.
Autruv, id.
Boisseaux, id.
Charmont, id.
Chaussy, id.
Crotlel, id.
Erceville, id.
Farnonville, id.
Grignevilie, id.
Guignouville, id.
li\, id.
Iouy-en-Pithiveret.
M mtigny, id.
Uiilarville, id.
Saint-Peravy-Epreux, id.
Tivernon, id.
Teillay Sa nt-Benoit, id.
Andouville. (15 février 1845.}
3" Canlon.fle Beaune la Roland v Aiiw. (An Xlll et 1M)7.) Barville, id.
Batilly.td.
BuiscomniBfl, id.
Bouilly, id.
Chemauls, id.
Cliambon, id.
Courcelles, id.
Courcy, id.
Egry,'«d.
Gaubertin, id.
Juranville, id.
Lorcy, id.
Saint-Loup-lès-Vignes, id.
Moutbarrois, id.
Monlliard, id.
Nancray, id.
Nibelle-Saint-Sauveur, id.
Saini-Michel.
Vrigny, id.
4° Canton de Malesherbes.
Audeville. (An XIII et 1807.) Gésarville, id.
Coudray, id.
Engenville, id.
Mainvilliers, id.
Mancliecourl. id.
Morville, id.
Ramoulu, id.
Sermaises, id.
Tignonville, id.
Orveaux. (31 mars 1844.) Labrosse. (0 octobre 1845.) Rouvres. (15 septembre 1846.)
o° Caulon de Puiseaux.
Aulnay la Rivière. ( An Xlll et
1807.) Boèsse, id.
Briarre, id. Broineiiles, id.
Echille ises, id.
Grangei mont, id.
Lorris, id
Succursales.
1" Caulon de Montargis. ~'" Amilly-Sainl-Firmin. ( An XIII et
1807.) Cepoy, id.
Chàleite, td.
Cbevillon, id.
Conllans, id.
Corquilleroy, id.
Saint-Maurice-sur-Fessard. id.
Tannes, id.
Paucourt, id.
Villemandeur, id.
Vimory, id.
%° Canton de Bellegarde. Auzouer-sous-Bellegarde. (15 fév.
1843.) Auvilliers. (An Xlll et 1807.) Béaulhamps td.
TABLEAU
Préville, id.
Lndnn, id.
Mézières, id.
Mouton, id.
Ménloy, id.
Villemouiîers, id.
Quiers. (3 mai 1816.) Chapelon. (16 août 1814.)
5° Canton de Chàteau-Henard.
Cluiclles, (An Xlll et i»07.) Bouchy, id.
Saint-Firniin des Bois, id.
Saiiii-Germaiii des Prés, id.
Gy-lès-Nonain, id.
Melleroy. id.
Monlcorbon, id.
La Selle-en-Hermois, id.
Triguière, id.
4e Canton de Chàlillon-sur-Loing.
Aillant-sous-Milleron. (An XIII et
1807.) La Cbapelle-sur-Aveyron, id.
Danmarie-sur-Loiug, id.
Sainte-Geneviève des Bois, id.
Saint-Maurice-sur-Aveyron, id.
Monlbouis, id.
Monlcresson, id.
JNoyeu-sur-Vernisson, id.
Pressigny, id.
Le Cbarme. (27 février 1840.) 5U Canton de Courtenay.
Bazoclies. (An XIII et 1807.) Clianlecoq, id.
Ervauville, id.
Sainl-llilaire-lès-Andrésis, id.
Louzouer, id.
Pers, id.
La Salle-sur-le-Bied, id.
Rosoy le Vieil. (18 août 1843.) Courlemaux, id.
6° Canton de Ferrières.
Chevry. (18 août 1845.)
Le Bignon. (An XIII et 1807.)
Chevalines.
Corbeilles.
Dordives, id
Girolles, id.
Gondreville, id.
Gnselles, id.
Miguières, id.
Nargis, id.
Sceaux, id.
Treilles. (29 juin 1841.)
Prétantaine. (31 mars 1844.)
Courlempierre. (15 sept. 1846.)
7° Canton de Lorris.
Presnov. (25 juin 1842.) Chailly. (An Xlll et 1807.) Oussay, id.
Ouzouer des Champs.
Timory, id.
Varennes, id.
Vieilles-Maisons, id.
La Cour-Marigny. (6 oct. 1845.)
Beaulieu, suce, en 18U
Ouzouer-sur-Loire, id.
G. Sully-sur-Loirc. id.
Succursales.
1 Canton de Gieu.
Saint-Brisson. (An Xlll et 1807.) Les Choux , id.
Coulon, id.
Sainl-Gondon, id.
Saint-Mai tin-sur-Ocre, id.
Névoy, td.
Poisly, id.
Le Moulinet. (25 juin 1842.)
2° Canton de Bonuy.
Danmarie en Puisay. ( An XIII et
1807.) Kaverelles.
Oiisson, id.
Thou, id.
3° Canton de Briare.
Adon. (An Xlll et 1807.) Breleau, td.
La Bussière, id.
Lscrignelles, id.
4" Canton d'Ouzouer-sur-Trézée.
Autry. (An Xlll et 1807.) Cernoy, id.
Saint-Firmin-sur-Loire, id.
Pierrelille-ès-bois, id.
Bonnée. (19 avril 1845.)
5° Canton de Beaulieu.
Saint-Benoîi-sur-Loire. ( An Xlll
et 1807.) Braye.
Les Bordes, id.
Dampierre, id.
Montereau, id.
6° Canton de Sully-sur-Loire.
Saint-Aignan le Jaillard. (An Xlll
et 1807.) Cerdon, id.
Saint-Florent, id.
Guilly, id.
Isde;., id.
Sion-en-Sullias, id.
Saint-Père-lès-Sully, id. Viglaiu, id.
Villemurlin, id.
Vicariats rétribués par le Gouvernement.
Beaugency.
Chàteauneuf.
Cléry.
Lailly.
Meung.
Jargeau.
Ingré.
Meuville. . I
Olivet.
Pilhiviers (2).
Beaiine.
Puiscaux.
Château-Renard.
Châtillou-sur-Loing.
Courtenay.
Ferrière.
Lorris.
Briare.
Sully.
Sarau.
Dossainville, chapelle vie.
Teillay-Saint-Beuoit, id.
Laus, id.
Oison, id.
Châtillon-sur-Loire.
Vicariats non rétribués- Sainte-Croix, à Orléans (4).
Saint-Paul, ibid. (5).
Saint-Paterne, ibid. (5).
Saint-Aignnn, ibid. (-2).
Saint-Pierre le Puellicr,
Saint-Donatien, »/'id.J2).
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Saint-Marce
ien, ibid. ^2).
su, ibid. (2).
Saint-Laurent, ibid.
ibid Notre-Dame de Recouvrance, ibia.
Monlargis.
Gien (2).
le 51 mars
Fontenay, érigé en suce.
Novors, érigé en suce, le 19 mars
Varilhcs, id
Succursales.
i« Canton de Lezal.
Artigat. ( An XIII et 1807.) Bajou.
Caria le Comte, id.
Le Fossal, id.
Lanoux, id.
Pailhès, id.
Tourniac, id.
Villeneuve-Durforl, id.
Durlort , section de Villencttve-
Durfor't. (-21 avril 1847.) Sainl-Ybars, id.
2° Canton de Mas-d'Azil.
Bastide de Resplas. ('An XIII et
1807.) Les Hordes, id.
Camarade, id.
Campagne, id.
Castes, id.
Daumazan, id.
Fornex, id.
Cabré, id.
Meras, id.
Monlfa, id.
Sabarat, id.
Sieuras, id.
5° Canton de Mirepolx.
Relloc. (18 août 1845.) Aigues-Vives. (An XIII et 1807.) La Bastide de Boussignac, id.
Bastide-sur- l'Hers, id Besset.
Camon, id. Cazal de Bayles, id.
Coutens, id.
Dun, id.
Engraviés, id.
La Garde, id.
Saint-Julien, id.
La penne, id.
Larroque, id.
Leran, id.
Limbrassac, iit.
Malegoude, id.
Portes, id.
Klanses, id.
Mazerette, id.
Monlbel, id.
Saint-Aulin.
Le Peyr'at, id.
Saint-Quintin, id.
Rieucros, id.
Roumengoux, id.
Teillet, id.
Tourtrol, id.
Troye, id.
Saint-Félix de Tournegat. (51 mars 1844.)
DlCtlONN. DE JORISP
1° Canton de Pamiers.
Saint-Amans. (31 mai 1840.) Les Allemans.(An XIII et 1807.) Saint-Amadou, id.
Arvigna, id.
Ronnac, id.
Le Carlaret, id.
Lscosse, id.
Les Issards, id.
Saint-Jean du Falga, id.
Madiéres, id.
Saint-Martin d'Oyde, id.
Saini-Michel-lès-Cousse, id Noire-Dame du Camp, id.
Les Pujols, id. Saint- Victor, id.
Villeneuve du Pareage, id.
Unzent. (18 août 1845.)
S0 Canton de Saverdun.
Bastide de Lordat. ( An XIII et
1807.) Rrie, id.
Gaudiés, id.
Canté, id.
Esplas, id.
Lissac, id.
Mazères, id.
Monlaut, id.
Sainl-Quircq, id.
Le Vernel, id.
6° Canton de Varilhès.
Artix (An XIII et 1807.) Coussa, id.
Crampagnac, id.
Dalou, id.
Gudas, id.
Loubens, id.
Malleou, id.
Monlégut, id.
Rieux, id.
Segura.
Yerniolle, id.
Vira, id.
Massai *, id. 0. Oust, id
Succursales.
1° Canton de Castillon.
Ayet.
Alas et Ager. (An Xlll et 1807.) Audressein, id.
Antras, id.
Argein, id.
Augirein, id.
Aquet, id.
Balagué, id.
Arrien de Betlimale, id.
Ronnac, id.
Bordes, id.
Ruzan, id.
Cescau, id.
Engomer, id.
*aley, id.
ECCL. III
Illarteln, id.
Saiut-Lary, id.
Orgibey, id.
Ourjout, id.
Salsein, id.
Scntein, id.
Uchentein, id.
Villeneuve, id.
2° Canton de Sainte-Croix. - Mauvezin Sainte-Croix. (20 févr.
1840.) Barjac. (An XIII et 1807.) Bedeille, id.
Cerizols, id.
Conlrazy, id.
Fa bas, id.
Lasserre, id.
Mérigon, id.
Moutardit, id. Touitouse, id.
5° Canton de Saint-Girons.
Alos. (An XIII et 1807.) Auberl, id.
Casielnau-Durban, id.
Clermonl, id.
Lescure, id.
Esplas, id.
Eycbcil, id.
Lacourf, id.
Ledar.
Luzenac, id.
Hanses, id.
Mou lis, id.
Montegut. (id. et 24 avr. 1847.) Rimont. (An XIII et 1807.) Biverenert, id.
Sainl-Vallier, id.
4° Canton de Saint-Lizier.
Sentaraille. ( An XIII et 1807.) Lorp section de Sentaraille. (-21)
avr. 1845.) Gajan. (3 juill. 1843.) Baliard. (An XIII cl 1807.) La Bastide du Salât, id.
Betchai, id.
Belloc, sect. de Betcliat. (15 juin
1846.) Bonrepaux.(An XIII et 1807.) Caumont, id.
La Cave, id.
Cazavet, id.
Lara, id.
Mercenac, id.
Montesquieu, id.
Montgauch, id.
Montjoie, id.
Prat, id.
Taurignan-Vieux, id.
Taufignan-Castel. (15 févr; 1843.)
5° Canton de Massât.
Le Saraillé à Massât. (25 janvier
1845.>) Aleu. (An XIII et 1807.) Bien. id.
Le Castel.
Le Port, id.
Bieupregon, io.
Soulan, ici.
ta
6» Canton d'Oust.
Aulus. (AnXllleH807.) Contiens, td.
Ercé. id.
Couminac , commune d'Ercé. (6
oct. 1815.) Sainl-Lizier d'Ustou, (An XIII et
1807.) Rogale.
Sa la u, id.
Seix, id.
Senlenac, id.
Sérac, id.
Soueix, id.
Le Trein d'Ustou, id.
Vie, id.
Yirdessos, id
Succursales.
1° Canton d'Ax.
Ascou. (AnXill et 1807.) L'Hospitalel , id.
Merens, id.
Montaillou, id.
Orgeix.
Orlu, id.
Perles et Casielet, id.
Prades, id.
Savignac, id.
Sorgeat, id.
Vaichis , id.
Ignaux. (21 févr. 184o.)
2» Canton de Labastide de SeroH.
Aignes-Juiiies.(Aii Xlil et 1807.) Aillères, id.
Alzen, td.
Aron et Suzan, id.
Cadarcet, id.
Durban (id. ei 3 mai 1816.) Monleils. (An XIII et 1807.) Montagagne, id.
Monseron, id.
Nescus, id.
Sentenac, id.
Vie et Boussenac, id.
Unjat. (3 ju.ll. 1843.)
3° Canton des Cabanes.
Luzenac. (27 févr. 1840.)
TABLEAU
Aston. (An XIU et 1807.)
Al vies, id.
Axi u, id.
Bouau, id.
Caiissou et Sabenac, id.
Garanou, id.
Larnat, td.
Larcat, id.
Lordat, id.
Unac, id.
Vebre, id.
Verdun, id.
4° Canton de Foix.
Arabaux. (An Xlll et 1807.) lia u li »u, id.
Le Bosc , id.
Brassac, id.
Ce II es,. id.
Freychenet, id.
Gabaclion, commune de Frayche*
net. (20 févr. 1846.) Ganac. (An XIII et 18u7.) L'Henn, id.
Saint-Jean de Verges, id.
Saint-Martin de Caralp, id. Monlgaillard, id.
Momoiilieu, id.
Saini-Paul de Jarrat, id.
Saint-Piei re de Rivière, id.
Pradières, id.
Prayols, id.
Serres, id.
Soula.
Vernajoul, id.
Beuac. (51 mars 1844.)
5° Caulou de Querignt.
Artigues. (An Xlll et 1807 J Carcanières id.
Mijanès, id.
Le Pla, id.
Rouze, id.
6° CaDton de Tarascon.
Amplaing. (An XIII et 1S07.J
Arignac, td.
Arnave, id.
Bedeillac, id.
Cazenave, id.
Genal, id.
Gourbit, id.
Junac, id.
Lapège, td.
Blercus, id.
Miglos, id.
Niaux, id.
Ornolac, id.
Sainte Quiiterie, td.
Rabat, id.
Surba, id.
7° Canton de Laveianei Belesia. (An Xlll et 1807.) Barrineuf, id.m Benaix, id.
Caria de Roquefort, id.
Fougax, id.
llliat. id.
Leycherl, id.
Lieiirac, id.
Montlerier, id.
Montségur, id.
Nalzen, id.
Pereille, id.
Roi|uefixade, id.
Roquefort, id.
Soula, id.
Vemenac, id.
Vilhac et Aiguillanès, id.
Villeneuve d'Olmes, id.
8° Canton de Ykdessos.
Auzai. (An XIII et Ia07.) Gestiés, id.
Coulier, id.
lllier et Laramade, id.
Lercoul, id.
Crus, td.
Saleix, id.
Sein, id.
Siguer, id.
Suc el Sentenac, id.
Vicariats, chapelles vicariales, ClC. Lezat.
Mirepoix (2L Mazères.
Saverdan.
Vanillés.
Saint Girons.
Saint- V allier.
Lescure.
Saini-Lizier.
Senlein.
Ercé.
Seis.
Ax.
La Bastide de Serou.
Foix (2).
Saurai (2).
Auzat.
Pamiers (5) Massai (2).
Vemaux (ch. vie.) Rimont.
Sainl-Ybars.
Relesta.
Oust.
Laveianei.
Le Mas d'Azil.
Laucb,érig.ensucc.lel9marsl838.
Luzenac ch. v. (15 fév. 1835.)
I ARRONDISSEMENT
La Madeleine *, cure de lre classe.
(An. Ls02.)
Saiui-Pierre de Chaillot, succursale en 180-1, cure de 2' classe.
Sainl-Lonis d'Anlin, 1" succursale. (An Xlll et 1807.)
Saint-Philippe du Roule , 2e succursale, id.
Il* ARRONDISSEMENT.
Saint-Roch , cure de 1" classe.
(An. ISOi.t
Notre-Dame de Lorette , succursale. (An XIII et 1807.)
IIIe ARRONDISSEMENT.
Saint-Eustache, cure de 1" classe. (An. 1802.)
Notre-Dame des Vietoires; 1" succursale. (An Xlll et 18Ô7.)
Notre-Dame de Boime Nouvelle, 2* succursale, id.
VI* ARRONDISSEMENT
Saini-Nieolas des Champs, nira del" cla>se. (An. 1802.)
Saint^Leu , succursale en 1807, cure de 2e classe.
Sainie-Eli>abetb, succursale. (An XIII et 1807.)
DES
Vil" ARRONDISSEMENT.
Saint-Merry, cure de 1" classe.
(An. 1X02.) Noire-Dame des Blancs Manteaux',
1" SU.C. (An XIII et 1S07.)
Saint-Je;ui-Saint-Fraiiçois, 2* succursale, id.
Saint-Denis, rue Saint-Louis , 5e succursale, id.
VIll* ARRONDISSEMENT.
Sainte- Marguerite . cure de 1"
classe. (An. 18J2.) Sainte - Antoine , succursale en
1X07, cure de 2* classe.
Saint- AmbroNe de l'opiiicourt,
succursale. (An XIII et 1807.)
IXe ARRONDISSEMENT.
Notre-Dame , cure de 1" classe.
^ (An. 1802.)
Saint-Gervais, succursale en 1807, cure de 2' classe.
Saint-Louis en l'isle , 1" succursale. (An XIII et 1807.)
Saint-P;iul-Saiut-Louis, rue Saint- Antoine, 2* succursale, idt
X* ARRONDISSEMENT
Saint-Thomas d'Aquin, cure de 1"
classe. (An. 1809.) Notre-Dame de l'Abîme aux Bois,
1" succursale. (An XIII et 1807.) Missions-Etrangèies, 2* succursale,
id.
Sainle-Valére, 3' succursale, id.
Saini-Pierre du. Gros-Caillou. (3 juill. 1 8 i 3 )
XI" ARRONHISSEMENT.
Saint-Sulpice, cure de i" classe
^ (An. 1802.)
Saini-Séverm, succursale en 1807, cure de %* classe.
Saint -Germ.iin des Prés, succursale. (An XIII et 1807.)
V.inves, id
Issy, id.
Le Petil-Montrouge. (2 mars 1847.)
CARTON lïE VM.I.KJIIF.
Succursales.
Cbevilly. (An Xlll cl 1807.)
Lay, id.
Eresnes, id.
Orly, id.
Tlnais, id.
Choisy le Roi, id.
Arcueil, id.
Vitry, id.
Ivry, id.
Gentilly, id.
La Gare. (2 mars 18 i7.)
Maison- Blanche, id.
CANTON DE CHARESTON.
Succursales.
Charenlon Saint-Maurice. (An XIII ^ et 1807.) Saint-Manr, id.
Nogent, id.
Champigny, id.
Bry sur-Marne, id.
Creieil, id. Mai>ons-Alfort, id.
CANTON DE VINCF.NNKS.
Succursales.
Bosny. (An XIL et 1^07.) Villemomble, id.
Fonien.iy-snus-Bois, id.
Saini-Maudé, id.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Nan terre.
Saint-Denis (2).
Neuilly (2).
Vaugirard (2).
Vincennes.
Belleville.
Boulogne.
Ivry.
Sceaux.
La Clin pelle-Saint-Denis.
Montreuil.
Cbarenton le Pont.
Passy.
Auieuil.
Clichy.
Bercv.
La Villelte.
Montmartre.
Grenelle.
PÉRIGUEDX.
Thiviers, id
Succursales.
1° Canton de Bussière-Badil.
Etouars. (29 avr. 1843.) Saint-Barthélémy. ( An XIII et
1807.) Busserolles, id.
Champniers, id.
Pluviers, id.
Varagnes, id.
2° Canton de Champagnac du Bel-Air.
Coudât. (6 oct. 1843.)
Boulouneix. (An XIII et 1807.) La Châpelle-Faucbel, id.
Saint-Pancrasse, id.
Quinsac, id.
Vil lards, id.
5° C»uioq de Jurailhac-le-Grand.
Cbalais. (An Xlll et 18.17.) Saiul- Jory de Cbalais, id.
Sainte-M.irie de Frugie, id.
Saint-Paul la Roche, id.
Saint-Pierre de Frugie.
Saiui-PrieàHèà-Fougéres, id.
♦•Canton de LsnouailK Angoisse. (An XIII et 1*07.) Saint- irq-Champagne, id.
Dnssac, id.
Nanttiial, id.
Sarlande, id.
Sarrazac, id.
Saint-Sulpiee d'En idenil, id.
Savignac Ledrier. (24 avr. 1SJ7.)
.")• Caillou de Ha euil.
Beanssac. (An &UI et 1807.) Chant peau, id.
Sainl-Crepin, id.
Sainte-Croix, id.
Leguillac, M.
Monsec, id.
Laroche-Beaticourt, id.
Saint-Sulpiee de Mareuil, id.
Vieux-Mai mil, id.
6° Canton de Nontror.
Abjat. (An XIll et 1807.) Anginiac, id. Bourdeix, id.
Saint-Eslèphe, id.
Hautefaye, id.
Javeriiac, id.
Liissas, id.
Saint-Martial-Vallele, id.
faint-Martin le Pin, id.
eyjac. id.
7° Canton de Saint-Pardoux-Larivière.
Pirbeix."(An XIII et 1807.) Saint-Fronl-Larivière, id.
Miallet, id.
Miliac, id.
Romain, id.
Saint-Saud, id.
8° Canton de Tbiviers.
Saint-Clémi'Ht.
Corgnac. (An XIII et 1807.) Eyzerac, id.
Saint-Jean-de-Cole, id.
Saint-Marlin de Fre*sengeas, id.
Nanteui , id.
Saint-Pierre de Cole, id.
Veaunaç, id.
ARRONB1SSEMENT DE PÉRICCEIX.
Cures, i. Brantôme. (An. 1802.)
Agonac, succursale en 1807. .
Bnurdeile, id.
Vergt. (An
Succursales.
1° Canton de Brantôme.
Biras. (An Xlll et 1807.) Bussac, id.
Eyvirat, id.
S^int-Front d'Aiemps, id.
Lrisle, id.
Sensenac.
Valeuil, id.
2° Canton d'Kxcideoil.
Anlbiac. (An XIII et 1807.) tlermont, \d.
TABLEAU
Genis, id.
Saint-Germain des Prés, id.
S iititJnry la Bloux, id.
Saint-M^min, id.
Saint-Pentaly d'Excidenil, id.
Preys«ac d'Excidenil, id.
Saint-Raphaël, id. .
3° Canton de Crignols et Jaure.
La Chapelle Gonaguet. (An XIII et
1807.) Goursac, id.
Leguillac, id.
Saint-Léon, id.
Mauzac, id.
Hensignac, id.
Moniren, id.
Razac, id.
4° Canton dé Hantefort.
Teillot. (25 juin 1842.) Bade-fol-d'Ans. (An XIII et 1807.) Boisseo.il, id, Chervaix, id.
Courbjours. id.
Sainle-Fulalie, id.
Granges, id.
Nailhac, id.
5° Canton de Périguetfx.
Chancelade. (An Xlll et 1807.) Champcevinel, nd.
Ghâteau-rEvêque.
Coulouniex, id.
Marsac, id.
Preyssac d'Agonac, id.
Trellissac, id.
6° Canton de Saint-Pierre de
Chignac.
Saint-Antoine é'Auberocbe. ( An
XIII et 1807.) Atur, id.
Basiliac, id.
Blin et Born, id.
Eyl'ac, id.
Saint- Gerac, id.
Ladotize, id.
Saini-Laurent, id.
Marsaneix. id.
Miliac d'Aub-roche, id.
KoJre-Dame de Sanillac, id. Sainte-Marie de Chignac. (24 avr.
7° Canton de Savignac. • Antonne. (An XIII et 1807.) Le Change, id.
Cornille, id.
Coulanres, id.
Cuhjac, id.
Ligueux, id.
INegroniles, id.
Sarliat, id.
Sorges. id.
8° Canton de Thenon.
Ajac. (An Xlll et 1807.) Bars, id.
Fossemagné, id.
Gabillou, id.
Lahoissière, id.
Limeyrat, id.
Saint-Orse, id.
Moniagnac d'Auberoclie. (15 févr.
9° Canton de ergt.- Saint-Amand. (An XIII et 1807.) Bourrou, id.
Cendrieux, id.
Cbalagnac, id.
Grun.
Lacmpte, id.
Saint-Mayme de Saint-Pereyrol, id.
Saint-Michel de Villadeix, id. et 31
mai 1840.) Saint-Paul de Serre, id.
Salon et Chaleau-Missier, id.
Veyrines, id.
Foûleix. (15 févr. 1843.)
ARROND1SSF.MFNT I>1. SABLAT.
Cures.
Terrasson, id
tO. Villefranche de Belvès, id.
Succursales.
1° Canton de Belvès Grives, (lo lévr. 1845.) Saint-Amand. (An Xlll et 1807.) Carves, id.
Doissat, id.
Sangalop, id.
Saint- Germain, id.
Saint-Pardoux el Vielvic, id.
2° Canton de LeBusno.
Campagne. (An XIII et 1807.) Saint-Félix de Reilhac, id.
Fleurac, id.
Journiac, id.
Manaurie, id.
Manzens-Mircmont, id.
Savignac, id.
5° Canton de Carlux.
Sainle-Mondane. (26 mars 1840.) Prat de Carlux. (29 juin 1841.) Aillac. (An Xlll et 1807.) Carsac, id.
Cazoulès. id.
Saint-Julien de Lampon, id.
Symirols, id.
Peyrillac-Millac (23 juin 1842.)
4° Canton de Saint-Cyprien.
Allas de Berbiguières. (An Xlll et
1807.) B^zenac, id.
Saint-Chamassy.
Coux, id.
Meyrals, id.
Mou zens, id.
Sireuil, id, Tayac, id.
Tursac, id.
Saint- Vincent de Cosse.
Marnac. (18 août 1845.)
b° Canton de Domme.
Saint-Aubin de Nabirat.
Bouzic. (An Xlll et 1807.) Castelnaud, id.
Cenat, id.
Saint-Cibranet, id.
Dagland, id.
Gaumiès, id.
Groslejac, id.
Saint-Laurent de Castelnaud, id.
Saint-Martial, id.
Nabira, id.
Saint-Pompon, id.
Veyrines, id.
6° Canton de Montignac.
Saint-Amand de Goly. (An Xlll et
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
I.ViO
Aubas, irf.
Auriac, irf.
La Cha pelle- Aubareil, id.
Farine, .id.
Saint-Léon, id.
Blasac, id.
Hmifiignac, id.
Thonac, irf.
Valujoux, id.
Sergeac. (23janv. 18-45.)
7° fanion de Salignac.
Archignac. (An Mil et 1807.) Borrèxe, id.
Saini-Crépin, id.
Eyvigues, id.
Saiai-Geniés, id.
Jayac, id.
Nadaillac, id.
Paulin, id.
8° Canton de Sarlal.
Saini-André. (An XIII et 1807.) Beyoae, id.
Laroque*6ajeac, irf.
Marquay, id.
Sainle-Naihalène, id.
Proissain, id.
Saint-Quentin, irf.
Taumiers, id.
Vilrac, id.
9° Canton rie Terrasson.
La Bacbelerie. (An Xlll et 1807.) Beauregard, id.
Chavagnac, id.
Coudai, id.
Lacassagne, id.
Ladornac, id.
Pazayac, irf.
Peyrignac, id.
Sainl-Rahier, irf.
Yillac, irf.
Saint- Lazare. (31 mars 184 ;.) 10° Canton de Yillefranehe de Belvès.
Besse. (An Xlll et 1807.) Canipagnac, irf.
Saint-Cernin de l'Hernie, irf,.
Fonlenilles, irf.
Loubejac, irf.
Prat d'Orliac, id.
Villefrancbe de Longchapi, irf
Succursales.
1° Canton de Sainte-Alvère.
Sùii-Foy de Longa. (An XIII et
1807.) Sairïl-Chamassi, id.
Grand-Caslang, id.
Saint-Laurent des Bâtons, id.
Liiueuil, irf.
Paunac, irf.
Pezul, irf.
Tiémolal, irf.
2° Canton de Beaumonl.
Sainl-Avil-Seigneur. (An Xlll et
1807. ) Bourniquel, irf.
Sainle-Croix, irf.
Monférrand, id.
Monsac, irf.
Naussanes, irf. Rianipieux, irf.
Sainte-Sabine, id.
Laboirquerie. (51 mars 1844.)
3° Canton de Bergerac.
Saint-Germain Poutrieux (89 juin
1841.) Cours de Pile.- (An Xlll et 1807.) Creysse, irf.
Lamonzie-Moiitaslruc, irft Lenibras, irf.
Mouleydier, id.
Saint-Sauveur, irf.
•4° Canton de Cadouin.
Ailes.
Badefol. (An Xlll et 1807.1 Bouillac, id.
Cabans, ni.
Calés, irf.
Cussac, irf.
Molières, irf.
Paleyrat, irf.
5° Canton deSigoalès et Lestigna/.
Cunéges. (An Xlll et 1807,.) Gageac, irf.
Gardonne, id.
Mescoules, id.
Monbazillac, irf.
iMoneslier, id.
La Moiiiio -Saint-Martin, irf.
Pompon, irf.
Puiguilhem, id.
Ribagnac, id.
Razac de Saussiqnac. ( 9 juillet
Rouffrignac. (15 sept
6° Canton U'Eymet. Saint-Aubin de Cabuzac. (An XIII
et 1807.) Cogulot, irf.
Fouroque, irf.
Sainl-Capraise d'Eymet.
Saint-Julien d'Eymet, irf.
Razac d'Eymet, irf.
Siiigleyrac, irf.
7° Canton d'ïsstgeac.
Aubin de Lançais. ( An XIII et
1807.) Boisse, irf.
Bonniagues, id.
Conne de Labarde, irf.
Eyrenville, id.
Saint-Léon, id, Mandacou, id.
Moutaut, irf.
Sainl-Perdoux, irf.
Sainte-Radegonde, irf.
Saint-Cernin de Labardt\,*d.
Colombier. (15 janvier 1846.,
8° Gauion de La Force.
Saint-Gery. (-2!) juin 1841.) Bosset. (An Xlll et 1807.) Le Fleix, irf.
Fraysse.
Les Lèches, irf.
Limas, irf.
Monlaucon, irf.
Saint-Pierre <rEraud, irf.
Prigonrieux, irf.
9° Canton de La(lnde .tSainte- Colombe.
Sainte-A»nès. (An Xlll et 18»>7.)
Saint-Capraise, irf.
Cause de Clennonl, id.
Couzc, irf.
Saint-Félix, irf,
Liorac, irf.
Mauzac, irf.
Pressigïiac. (3 mai 1846.)
10° Canton de Monpazier.
Hircin. (Au Xlll et 1807.) Capdrol, irf.
Loline.
La va Inde, irf.
Vergt de Biron, irf.
Soulaures. (15 sept. 184-6.) 11° Canton de Velii^s.
Saint-Anlaye. (An Xlll et 1807.) Le Canet, irf.
Fouguerolles, irf.
Laniollie Monravel, irf.
Larouquelie, irf.
Moucaut.
Saint-Surin de Prats, irf.
Saint-Vivien, irf.
tî° Canton de Villamblard.
Saint-Martin des Combes. (24 ïvriï
1847.) Beauregard et Bassac. (An XIII et
1807.) Beleyinas, irf.
Campsegret, irf.
Clennonl de Beauregard, trf.
Douville, irf.
Eglise-Neuve d'Issac, irf. Saint-Georges de Monclard, irf.
lssac,^'rf.
Saini-Jean ri'Estissar, irf.
Saint-Jean dEyiaud, irf.
Maurens, irf.
Montagnac de Crempse, irf.
13° Canton de Yillefrauche de Long-
ebapt.
Mazeyrolles. (-25 juin 1842.) Saint- Geraud de Corps. (An Xlll et
1807.) Sami-Manin de Gurçon, irf.
Saint-Méard de Guiçon, irf.
Miuzac, irf.
Mo<ipeyroux,irf.
Saint-Remy.
Verteillac, irf
Cercles, succursalenen 1807.
La Tour-Blanche, irf.
Succursales.
1° Cauton de Saint-Aulaye.
Clienaud. (An XJ11 et 1S07.)
Fesialèmt'S, id.
Lagemaye, id.
Samt-Michel l'Kcluse, id.
Lécluge.
Parcoul, id.
Servanches, id.
Saint-Vincent Jalmontier, id.
2° Cantoo de Monpon.
Saint -Barthélémy. (An XIII et
1807.) Echoiirgnao, id.
Eyguerande, id.
Saint-Martial Darieuses, id.
Menesplft, id.
Mcnestérol.
Pizon, id.
3° Canton de Montagrier.
Brassac. (Ai» Xlll et 181)7.) Chadeu I.
Creyssac, id.
Paussac, id.
Saint- Jnsl, id.
Segonzac, id.
Tocane, id.
4° Canton de Mussidan.
Beauponget.^An XIII et 1807.) Saint-Front de Praduux, id.
Saini-Laurenl des Hommes, id.
Saint-Médard, id. Saint-Michel du Double, id.
Sourzac, id.
5° Canton de Neuvic.
Saint-André de Double. (An XUI et
181)7.) Sainl-Aquilin, id.
Beauronne et Faye, id.
Chanierac, id.
TABLEAU
Douzillac, id.
Saint-Germain du Falembre, id.
Saint-Vincent de Conazac, id.
Vallereuilli, id.
6° Canton de Ribérac.
Pelit-Bersac. (23 juin 1812.) Allemans. (An Xlll ci 1807.) B'urg de Bosl, id.
Saini-Méard de Drone, id.
Siorac, id.
Saint-Sulpice de Roumagnac, id.
Vauxaine, id.
Villelnoreix, id.
Saint-Pardoux de Drôme. (24 avril 1847.)
7° Canton de Verteillac.
Bertrie. (An Xlll et 1807.) Bouteille, \d.
Champagne, id.
Cherval, id.
Goûts, id.
Viveyrol, id.
Nanteuil, id.
Saini-Paul-Lisonne, id.
Vendoire, id
Vicariats payés par le Trésor.
Saint-Astier.
Excideuil.
Beaumont.
Eymei.
Issygeac.
Lalinde.
La lin.
Saint-Vivien.
Bussières-Badil.
Paysac.
Thiviers.
Rihérac.
Brassac.
Mussidan.
Sainl-Cyprien,
Mnntignac.
Terrasson.
Beauregard
Jumilhac
Lebugue.
Chapelleries vicarialei.
Jaure.
Boulazac.
Brouchaad.
Creyssensac.
Lal)0u*|iierie Gaugeac.
Rouillac.
Saini-ililaire.
Saint Julien deCremypse.
Comdal.
Saint-Félix.
Les Graulges Comhraiiclies.
Saint-Pardoux.
Auriae.
La Chapelle Grésignac.
La Chapelle Moniabourlet.
Veyriguac.
Andiix.
Coly.
Grèzes.
Orliac.
Bayac, érigé en succursale le 31
mars 1857.
Urval, érigé en succursale le 19
mars 1858.
Douchapt. (18 avril 1838.) Saint-Evexent. (1) mai 1858.)
La Tour, il
Succursales.
1° Canton de Milias.
Corbière. ( >n XUI et! 807.) Cbrneilla de la Rivière, id.
Sainl-Félieu d'Avail, id.
Nelliache, id.
Pezilla, id.
Le Solar, id.
Villeneuve de la Rivière.
2° Canton de Saint-Paul de Fenouillet.
Ansignan. (Au Xlll et 1807.) C udiès, id Lesquerde, Mauiy, id Vira, id.
3° Canton de Saint-Jean, à Perpignan.
Alenaya. (An XUI et I8-7.)
Cabestany, là.
Canet , id.
Corneilla del Vercal, id.
Saint-Cyprien, id.
Perpignan (le faubourg), id.
Toulouges, id.
Sainte -Marie la Mer. ( 18 août 1845.)
4° Canton de Saiul-Matthieu , à Perpignan.
Baho. (An Xlll et 1807.) Bon pas, id.
Pia, id.
Villelongue de la Salauque, id.
Saint-Esiève. (0 octobre 1843.)
5° Canton de Rivesaltes.
Saint-Hippolyte. (29 juin 1841.) Peyreslor.es. (27 lévrier 1840.) Baixas. (An XUI et 1807.) Clair:», ni.
Saint-Vincent, id.
Opoul Saint-Laurent, id.
Salces, id.
Saint-Etienne, id.
Torreilles, id.
Spira de i'Agly, id.
Vingrau.
Saiui-Julien, id.
6' Canton le Thuir.
Polle>trel. (15 février 1815) Ortafla. (5 juillet 184'».) Basges. (An XUI et 1807.) Camélas.
Castelnou, id.
Fourques. \
Llauro, id.
Lloupia, id.
Passa, id.
Ponteilla, id.
Trouillas, id.
Tresserre. (29 juin 1841.)
7° Canton de La Tour.
Caramany. (Au XUI et 1807.) Estagel, id.
Monlalba, id. • Raziguières, id.
Tantavél, id.
Prals de Mollo, id
Saint-Laurent de Gerdans, succursale en 1807.
Collioure, id.
Succursales.
f Canton d'Ar-clès.
Albère. •
Banyuls-sur-Mer. (An XUI et 1807.)
Laroque, id.
Palan del Vidre, id.
Port-Vendres.
Surède, id.
Villelougue des Monts, id.
I>ES CURES, SUCCURSALES ET MCARIAÏS
mlon d'Arles.
La Bastide. (An XIII et 1807.) Les Bains d'Arles. (2'J juin 1841.) Corsavy, id.
Sainl-Marsal, id.
Monferrer, id.
Palalda, id.
Monlalba. (1« juin 1844.) 3° Canlon de Cëret.
Banyuls deis Aspres. (An X1H et
1807.) Le Boulou, id.
Calmella.
Las llles et la Selve.
Saini-Jean Pla de Cors, id.
ManreilUs, id.
Oins, id.
Beynès, id.
Taillct.
4° Canton de Prats-de-Mollo.
Coustouges. (An Xlll et 1807.) La Manéra, id.
Saint-Sauveur.
Serralongue, id.
Le Tech.
Vinça, succursale en
Succursale*.
1° Canton de Fourmlguèrt s.
Planés. (-20 fevr. lh-ib.) Les Angles. (An Xlll et 1807.) Fonlpédron-e, id.
Prals de Balagné et Saini-Thomas,
commune de Fontpédrouse. (4
nov. 18 -io.) Sanlo. (29 juin 1841.) LaLlagone. (An Xlll et 1807.) Malemale, id.
Corneilla du Contient.
Saint-Pierre del Forçat.
Real, id.
Riuiort, id Puyvalados.(29 avril 1845.)
2° Canton d'Olette.
Lanaveillis et Llar. (20 décembre
1843.) Maniel. (23 juin 1843.) Jujols et Flassa. (15 février 1845.) Aigualébia. (An Xlll et 1807.) Erol
Escaro, id.
INyer, id.
Py, id.
Railleu.
Saboré, id.
Sardinya, id.
Tliués en Travails, id.
Sansa. (18 août 1845.)
3° Canlon «le Prades.
Camponne. (23 juin 1842.) Callar. (An Xlll et 1807.) Conii, id.
Corneilla du Confient.
Eus, id.
Moliig, id.
Mosset, id.
Ri a, id.
Taurinya, id.
Urbanya, id.
Vermt, id.
Villefrancbe, id.
Nohèdes. (6 octobre 1843.) Cadalet. (15 sept. 1846.)
4° Canton de Saillagouse.
Villeneuve des Estaldas. (5 mai
1846.) Angoustrina. (An Xlll et 180') Carol et Courbassis. (23 juin 164-2.) Caldegas.
Dores.
Enveigl.
Eyne.
Lrr, id.
Est^var et Bajande, cure en 1807.
Llo, id.
Odeillo, id. Usséja, id.
Palau.
Pora.
Porté.
Tour-de-Carol.
Ur, id.
Nahuja (5 mai 1846.) Valsebollère.
5° i antoa de Sonrnia.
Arbussols et Marcévol. (29 avr.
1845.) Pezilla. (An XIII et 1807.) Rab niiilel, ici.
Trévillach, id.
Le Vivier, id.
Campoussy. (1er juin 1844.)
6° Canton de Vinça.
Valmanya. (24 avr. 1847.) Espira du Conllenl, id.
Bellestavy. (An Xlll et 1807.) Boule d'Amont, id.
Boulelernére, id.
Esiohère, id.
Finrsliet.
(jloriunnes.
Joe h, id.
Marquixanet, id.
Prnnet.
ithodez, id.
Vicariats, chapelles vicar iules, etc.
Elne.
Baho.
Villelongue de la Salanque.j
Millas.
Saint-Félix d'Aval.
Pezilla (-2).
("and les.
Ri\esa!tes.
Saiiu-Laureiit de la Salmque.
Tlmir(i).
Gaswlàaa.
Pa^sa.
Ponieilla.
Céret (3).
Oins.
Angeles.
Collioure.
Palau del Vidre (2).
Laroque.
Arles.
Prals de Mollo (4).
Saint-Laiireui de Cerdans.
Prades (3).
Vernei.
Totirinya.
Holitg.
La Vagona.
Fompedrouse.
Montlouis (2).
Oleue.
Tlmiz-en-Trevail.
Aigaiebia (2).
Angonstrina (2).
Tour-de-Carol (5).
Llo.
Err.
Osseja (2).
Ule (2).
Joch (2).
Esloher.
Vinça.
Cabestany.
Saillagouse.
Latour
Saint-Michel de Llotes, érigé en
suce, ie 51 mars 1857.
Rigarda, éiiyé le 19 mars 1858.
Saint-André, id.
Samte-Léocadie. (15 sept. 1838.)
Vouillé, id
Succursales.
1» Canlon de Saint-Georges. Saint-Cyr. (15 fevr. 1845.) Dissay. (An Xlll et 1807.) Jaulnày, id.
Chasseueuil, id.
Monlamisé, id.
2» Canton de Saiot-Julien-l'Ars.
Bonnes. (An Xlll et 1807.) Beauvoir, id.
Lavoux, id.
Sèvres, id.
Tercé, id.
La Chapelle-Molière, ié.
Migualoux.
Jardes, id.
3e Canton de Lusignan.
lanxay. (An XIII et 1807.)
Rouillé, id.
Celle l'Kvêcault, id.
Sa nt-Sauvanl, id.
Coulomb ers, id.
Curzay.
Jaaeneuil.
4* Canton do Mirebeau.
Baint-André de Mirebeau. Vouiailles. (An Xlll et 1807.) Champigny le Sec.
Cherves, id.
MassogBes, id.
Thurageau, id.
Cuhon, id.
Vareunes, id.
b° Canton de Neuville.
Charrais. (An XIII cl 1807.) Chéneché, id.
Chabournay, id.
Vendœuvre, id.
Mai igoy-Brisay, id.
Avenlon, id.
Cissé, id.
Villiers. (51 mars 1844.) Blaslay. (5 août 1846.) 6° Canton de Saint-Pierre, a Poitiers.
Sainl-Hilaire. (An Xlll et 1807.) Saint-Porchaire, id.
Fontaine le Comte, id.
Ligugé, id.
Vouneuil-sous-Biard, id.
Biard , coininune de Vouneml.
(P'juin 1844.) Saint-Benoit de Quinçay. (An. Xlll
et 1807.)
7° Canton de Notre-Dame , à Poitiers.
Montierneuf. (An Xlll et 1807, et
12 nov. 1845.) Croutelle. (15 févr. 1843.)
8° Canton de La Ville-Dieu.
Aslonnes. (An Xlll et 1807.) Nieuil l'Espoir, id.
Dienné, id.
Vernon, id.
Smarve, id. Nouaillé, id.
Andillé. (21 août 1842.) Fleuré, (3 juillet 1845.)
9° Canton de Vivoune.
Cbàteau-Lareher.(AnXIII et 1807.^ Marnay, id.
lleuil, id.
Marçay, id.
Marigny-Chemereau. (3 juill. 1843.) 10° Canton de Vouillé.
Latiilé. (An Xlll et 1807.) Ayron, id.
Benasssay, id.
Montreuiî, id.
Cbiré, id.
Chalandray, id.
Quinçay, id.
Beruges, id.
Monls, id
*. Trois-Moutiers. id.
Succursales.
1° Canton de Loudun.
Beuxes. (29 avril 1845.) Saint-Hilaire de Loudun. (Au Xlll et 1807.) l u AIU
Moulerre-Silly, id.
Messemé, id.
Samuiarçole, id.
Chalais, id.
Clmnay, id. <■■
Array, id.
Geaux, id.
TABLEAU
Veniers.
Rossay. (23 janvier I8i5.)
2° Canton de Moncontour Marlaisé. (An Xlll et 1807.) Saint-Jean de Sauves, id.
Fronlenay, id.
Angliers, id.
Saint-Clair, id.
La Grima udière , id.
Saint-Chartres, id.
Mazeuil, id.
Craon, id.
La Chaussée, id.
Sauve, id.
Ouzilly Vignol.
3" Canton de Monts, errue. (An Xlll et 1807.) Le Bourhet et Bosay, id.
C houppes, id.
Coussay, id.
Laine, id.
Prinçay, id.
Sairre, id.
Pouan, id.
Berihegon. (3 juin 1845.) Nueil-sous-Faye.
4° Canton de Trois-Moutiers.
Curçay. (An Xlll et 1807.) Ternay, id.
Bas-JNueil, id.
Boifté, id.
Glenouse, id.
Saint-Léger de Montbr., id.
Horion, id.
Vesiers, id.
Saix, id.
Bournand, id.
Banton, id.
La Trémouille, id
Succursales.
Ie Canton de Chauvigny.
Noire-Dame de Chauvigny. ( An
Xlll et 1807.) Saint-Martin la Rivière, id.
Saint-Léger et Saint-Just.
Laigne, id.
Pindiay, id.
Paisay-le-Sec, id.
La Chapelle-Viviers, id.
Pouzioux, id.
Saint-Pierre des Eglises, id.
2* Canton de l'Isle-Jourdaiu.
Le Vigean. (An XIII et 1807.) Millac, id.
Adriers, id.
Mou terre, id.
Queaux, id. Asnière, id.
Luchapt, id.
Moussac-sur-.ienne, id.
3° Canton de Lussac-sur-Vienne Mazerolles. (29 juin 1841.) Bouresse. (Au Xil! et 1N07.) Goex, id.
Persac, id.
Civaux, id.
Moriheiner, la Chap., id.
Salles-en-Toulon, id.
Sillards, id.
Verrières, id.
Lbonunaisé, ia.
4° Canton de Montmorillon.
Notre-Dame-de-Monlmorillon. (An
Xlll et 1807.) Bourg-Arcbambault, id.
Mouline.
Saulgé, id.
Latus, id.
Jouhé, id.
Sainl-Remi, id.
Plaisance, id.
5° Canton de Saint-Savin.
Sainl-Gerniaiii.
Angles. (An XIII et 1807.) Bélhines, id.
Villeinorï.
Maillé, id.
Vie, id.
Labussière, id.
Nailiers, id.
Anligny.
6° Canton de la Trémouille.
Sainl-Léouier. (29 juin 1841.) Brigueil le Chantre. (An Xlll el
1807.) Journé, id.
ThoJlet, id.
Liglut, id.
Coulonges, id.
Ilains, id.
Gençay, id
Succursales. '
1° Canton de Civray.
Savigny. (An Xlll et 1807.) Champagne le Sec, id.
Blauzay, id.
Lisant, id.
Sainl-Macoul, id.
Saint-Saviol, id.
Champniers, id.
Saint -Pierre-d'Excideuil. (31 mars
1844.) Linazay. (5 août 1846.)
2° Cauton de Availles-Limousine.
Pressac. (An Xlll et 1807.) Mauprevoir, id.
Saint-Marlin-Lars, id.
à" Canton de Charroux.
Ghapelle-Bàton.
Genouillé. (An Xlll et 1807.)
Châtain, id.
Payroux, id.
Asnois, id.
Saint-Romain, ta.
Joussé (18 août 1845.)
4° Canton de Couhé.
Chaunay. (An Xlll et 1807.) Romague, id.
Geaux, id.
Vaux-en-Couhé, id.
Brux, id.
Aucbé, id.
5° Canton de Gençay.
Brion. (26 mars 1840.) Saint-Maurice. (An Xlll et!807.) La Ferrière, id.
Magné, id.
Saint-Secondin, id.
Sommières, ta Lssou, id.
Chàleau-Garnier, id.
Cliampagné-Sainl-lIilaiie, id.
Vouneuil-sur- Vienne, id
Succursales.
1° Cauiou de Cuàiellerault.
Sami-Jean l'Evangélisie, a Chàtel-
leranlt. (An Mil ei 1807.) Antoigné, id.
Naintré, id.
Colombiers, id.
Tlmré, id.
Targé, id.
Senillé, id.
La Foueaudière, id.
-2° Canton de Daugé.
Ingrande (An Xlll el 1807.) Les Urines, id.
Oyré, id.
Leugny-sur-Creuse, id.
Buxeuil, id.
Saint Reiny-sui -Creuse.
Port de Pile-. (15 sept. 1846.)
5° Canton de Leucloitre.
Saint-Genest. (An Xlll et 1807.) Sossay, id.
Scorbë-Clervault, id.
Ourdies , id. Savigny, id.
Doubsav, id.
Ouzilly", id.
4° Canton de Leigné-sur-Usseau Antran. (An Xlll et 1807).
Remeneuil et Usseau, id.
Sainl-Clirislophe, id.
Saint-Gervais, id.
Saint-Romain, id.
Vaux, id.
Verlèche, id
DES CURES, SUCCURSALES E 1 \ ICARIATS
Sérigny. (-27 févr. 1840.)
5° Cauton de Plumartin.
Creinille, commune de Plumartin.
(20 lévr. 1846.)
Coussay-iès-Bois. (An XIII ell807.)
Lésigny, id.
Maire, id.
Chenevelles, id.
La Koche Posay, id.
Leigné-lès-Bois, id.
Lappuye, id.
6° Canton de Vouneuil-sur- Vienne Genou.
Beauiuont.(An Xlll et 1807.) Arcliigny, irf.
Bonneuil-.Matours, id.
Bellefons, id.
Monloiron, id.
Availles, id.
DEPARTEMENT DESDEIX- SÈVRtS.
Fronienay, id
• >. Sa Dt-Maixeni (Est), id.
Manxé, id.
Sainle-Niemaye, succursale en 18j7.
Saint- André * à Niort. (An.
Noire- Daine, à Niort, id.
Prahecti, id.
Succursales.
lu Canton de Meautoir.
Thongny-sui-le- Mignon. (0 ocl.
Le Connenier. (Au Xlll et 1807.) Belleville, id.
Maiigny, id.
La Cnarrière, id.
Laloie-Monjault, id.
Gianzay, id.
Saint-Etienne la Cigogne.
Saint-Martin d'Auge, id.
-2* Canton de Champdeniers.
Cours. (An Xlll el 1807.) Gliampeaux, id.
La Cbapelle-Baion, id.
Sainl-Clirislophe, id.
Geriuond, id.
(15 sept. 1846.
Pauiplie, ici
Surin, id.
Xainter.iis, id
Saiiii-Ouenne
3° Cauton i,e Coulonges.
Ardin. (Au Xlll et 1607.)
Beceleui, id.
Beugné, id.
Le Beugnon, id.
Le Busseau, id.
La Chauelle-Thireuil, id.
Faye-sur-Ardm, id.
Fenioux, id.
Saiiit-Laurs, id.
Saini-pompain, id.
Scillé.
Puy-llardy, id.
Villiers-en-Plaine, id.
4° Cauion de Frontenay Amure. (An Xlll et 1807.) Arçais, id.
Bessmes, id.
Sainl-Symphorien, id.
Valaod, id.
Sanaxys, id.
Le Vanneau, id.
Epannes.
5* Canton de Saiut-Maixeul Œst).
Nanleuil. (27 lévr. 1840.) Auge. (An Xlll et 1807.) Azay, id.
Breloux, id.
François, id.
Cherveux, id.
Sayvre, id.
6° Canton de Mauzé.
Sainle-Eanne. (An Xlll et 1807.) Exireuil, id.
C lia vagué, id.
Romans, id.
Souvigny, id.
7° Canton de Sainte-Néomaye.
Le Bouidet. (An Mil et 1807.) Deyranson, id.
Priaires, id.
Saint- Georges de Reix, id.
bamt-lliiaiie la Pallu, id La Roclié-Esnard, id.
l'sseau, id.
H- Canton de Saiut-André, h Nk.ru Echiré. (An Xlll et 1607.) Sainl-Gelais, id.
Sainl-Mazire, id.
Sainte-Pezenne, id.
Saint-Rcmi, id.
Cliauray. (16 août Isil.)
9" Canton de Notre-Dame, a Niort.
Miecq. (23 juin 1842.) Saint-Florent. (An Xlll et 1807 )
toiilon, id. '
Saini-Lignaire, id.
Magné, id.
Souche, id.
10' CaDlonde Tralieui AitFres. (An Xlll et 1S07.) Bernegoox, id.
Biulaiu, id.
Fors, id.
Jiiî-secorps, id.
Vouillé, id.
ARRONDISSEMENT Di BRI bSI IRI..
L ures.
Saiiit-Vaient, id
Succursales.
1° Cauton (TArgenton-ChâteâB Le Breml. (An XJ1 et 1807 ) Argenton-lEgl.se, id.
Boèsse.
Bouillé-Lauret, id.
Bouillé-bcuni-Paul, ia Gersay, id.
La Coudre, id.
Eiusson, rot.
Gennetoii, id.
La Fougereuse, id.
Massais, id.
Houtiers, id.
Piain, id.
Saïut-Aubin-Duplain, id.
Saini-Cléint'iiiin, id.
Saini-Maurice la Foug, id.
Sainl-Pierre à Champ.
Sanzais, id.
Voulgon, id.
2° Cauton de Bressuire.
Saint-Sauveur. 1 An Xlll el 1807.) Beaulicu. id.
Boismé, id.
Breuil-Chaussé, \d.
Chaiiip-Broutet. (Id. et 26 mars
Ghiché. (An Xlll et 1807.) Clazay.
Faye-1'Abbesse, id.
Noiieterre, id.
Nuiilieu, id. Saini-Porchaire, id.
Terves, id.
3° Canton de Cerisais.
Saint-Andre-sur-Sévres. (Au Xlll
Bretignole, id.
Cirieio-, id.
Combrau, id.
Courlay, id.
La Forêt-sur-Sènes, id.
Mouti avers, id.
Saint-Mai çaull, id.
Moutiguy, id.
Le Pin, id.
La Ronde, id.
Saint -Jouin de Milly. (29 juin
4° Canton de Châtillon.
Saint-Jouin-sous-Chàtillon.
Saint Amand. (An XIII et 1807.) Les Aubiers, id.
Saint-Aubin Baubigner, id.
La Petite-Boissère, id.
La Chapelle-Largeau, id.
Saint-Pierre des Echaubrognes, id.
Moulins, id.
Sainl-Hilaire des Echaubrognes, id.
Nueil-sous-les-Aubiers, id.
Puy-Saint Bonnet, id.
Rorlhais.
5° Camon de Thouars. Sainte- Radegonde. (26 déc. 1843.) Maniais. (3 juin 1843.) Saint Léon de Touars. (An XIII et
1807.) Rigny, id.
Sainte - Verge, id.
Louzy, id.
Laon, id.
Mauze, id.
Missay, id.
Montbrun, id.
Tourtenay, id.
Maçon.
Oyron, id.
Pas-de-Jeu, id.
Taizé, id.
Brie, id.
Brion, id.
Saint-Cyr la Lande, id.
Saint-Martin de Sansais, id.
Bagneux, id.
6° Canton de Saint- Varent.
Coulonges. (An XIU et 1807.) Luzay, id.
Luclié, id.
La Chapelle-Gaudin, id.
Glenay, id.
Pierrrelite, id.
Geay, id.
Saint-Gemme (23 juin 1842.v
ARRONDISSEMENT DE PARTHENAT.
Cures.
Vasles (cant. de Menigoutle), id
Succursales.
1° Canton d'Airvault.
Frais. (29 juin 1841.) Availles. (An XIII et 1807.) Boussais, id.
Sainl-Généroux, id.
Saint-Jouin de Marne, id.
Soulièvre, id.
Marne, id.
2° Canton de Saint-Loup.
Lamairé. (An XIII et 1807. > Assay, id.
Les Jumeaux, id.
Gourgé, id.
Louin, id.
Maisontiers, id.
Tessonnière.
3° Canton de Manières Sainl-Lia. (20 juin 1841.)
TABLEAU
Beaulieu. (An XIII et 1807.) Voubé, id.
Saini-Marc-Lalande, id.
Sainl-Pardoux, id.
Soutiers, id.
Saint-Georges de Nois, id.
Clavé, id.
Les Gruzeliers.
Boissière-en-Gatine, id.
Verruyes, id.
S:iint-Marcel la Lande. (31 mars 1841.)
4° Canton de Moncoutant.
Les Mouiiers. (\u XIU et 1807.) La Chapelle-Seguin, id.
La Cha pelle-Sain t-Efienne.
La Chapelle-Saini-Laureul, id.
Chanteloup, id.
Cle>sé, id.
Largeasse, id.
Le Breuil-Bernnrd, id.
Saint-Paul-en-Gatine, id.
5° Canton de l'arthenay.
Sainte - Croix de l'arthenay. ( An
Xlll et 1807.) Pompaire, id.
La Chapelle-Bertrand, id.
Viennay, id.
LeTallu, id.
Ainaillou , id.
St-Germain de Longu-Chaume, id.
Adilly, id.
Fennery, id.
La Boissière Thouarsaise, id.
Ghaiillon - sur - Thoué. ( 16 août
6° Canton dp Secondigny.
Vernoux. (An Xlll et 1807. l Aslonnes, id.
Saint-Aubin du Cloud id.
Azay-sur-Thoué, id.
Neuvy-et-Bouin, id.
Pougne, id.
7° Canton de Tbenezay.
Pressigny. (26 mars 1S40.) Aubigny. (An XIII et 1807.) Lhoumois. Oroux, id.
Lapayrate, id.
La Ferrière, id.
Sauray, id.
Doux. (5 juin 1845.)
8 Caiiton de Vasles.
Menigoutte. (An Xlll et 1807.) Cliantecorps, id.
\autebis, id.
Vausseroux, id.
Sainl-Gerinier, id.
Fouipeyron, id.
Coulières, id.
Saint-Martin du Fouillons, id.
Sauzé-Vaussais, id
Succursales.
1° Canton de Brioux.
Luché. (An Xlll et 1807.) Anières, id.
Lusseray, id.
Périgné, id. Vernon, id.
Paizay la Chapelle.
Ansigny, id.
Séligny, id.
Chizé, id.
AvaDIe-, id.
Villiers-sur-Chizé, id.
Secondigny, id.
Les Fosses, id.
2° Canton de Celles.
Mougon. (An Xlll et 1807.) Sainle-Blandine, id.
Verrines, id.
Montigny, id, Fiessiue, id.
3° Canton île Chef-Bontoune.
Javarzay. (An Xlll et 1807.
Loizé, id.
Entraigues, id, Teillou, id.
Gournay, id.
Pioussay, id.
Bouin, id.
Couture, id.
Aubigné, id; La Bilaille.
Loubigné, id.
Loubillé, id.
4° Canton de Chey.
Lezay. (An XIII etl807.) Sainle-Souline, id.
Vançais, id.
Messe, id.
Rom, id.
Vanzay, id.
Saint-Coûtant.
Chenay. (18 novembre 1846.)
5° Canton de Melle.
Saint-Pierre de Melle. (An XIII et
1807.) Paizay le Tort, id.
Pouffonds, id.
Saint-Léger, id.
Saint Romans, id.
Saint-Vincent, id.
Sompt, id.
Chail, id.
6# Canton de la Mot), >-Sainte-Heraye.
Exoudun. (An Xlll et 1807.) Soudan, id.
Pamproux, id.
Salles. (18 août 1845.)
7° Canton d- Sauzé-Vaussais Plibou. ((An Xlll et 1807.) Maire l'Èvècault, id.
Melliran. id.
Les Alleux, id.
Lorigny, id.
Limalonges, id.
Montabiiibert, id.
Clussay, id.
Caunay, id.
Chapelle-Pouilloux. (15sept. 1846.)
Vicariats, chapelles vicarialest etc.
Département de la Vienne.
Lusignan.
Mi rebeau.
Bannes.
Vendœuvre.
Vivanne.
Vouillé.
Archigny.
La Puye.
Moutmorillon.
Lussac-sur-Vienne.
Maillé.
Civray.
Vie.
A vailles-Limousines.
Gizais.ér. ensucc. le 31 mars 1837.
Mondiou, id.
Paire, ér. ensucc. le 19 mars 1838.
Département des Deux-Sèvres Mauzé près Thouars.
ARRONDISSEMENT HE DHIOUDE.
Cures.
Pinols, id
l'CantondeLempdiS lc;intond'Auzon).
Agnat. (An XUI el 1807.) Auinn, id.
Azerat, id.
Cbampagnac, id.
Cliassiguoles, id.
Saiule-Florine, id.
Sainl-ililaiie, id.
Vergonghon, id.
Saint-Vert, id.
Vezezoux, id.
2° Canton de Blesle.
Àutrâc.
Chambezon. (An XI11 et 1807.) Fspalem, id.
Saint -t tienne-sur- Blesle, trf.
Grenier-.Monigon, id.
Leotoing, id.
Loi-lange, id.
Lubilhac, id.
Torsiac, id.
3° Canton de Brioode.
Chanial. (29 juin 1841.)
Beaumonl. (An Xlllet 1807.)
Saint-Beauziie, id.
B'ui monde, id.
Saint- Fou cal de Cohade, id.
Foniannes, id.
Javaugue-, id.
Sainl-Just, près Brioude, id.
Lamo lie, id.
Lavaudieu, id.
Paulliac, id.
Vieille-Brioude, id.
Sainl-Geron. (31 mai 1810.)
4° Canton de la Chaisedieu.
Berbézit.
Bonneval. (An XIII et 1807.) La Chapelle-Genesie, id.
Cistrières, id.
Connnagles, id.
Félines, id.
J.ullianges, id.
Laval, id.
Malvières, id.
Saint-Pal-Demurs, trf.
Seuibadel, id.
Saint- Victor-sur- Ariane, id.
5 Canton de Laugeac.
Sainte-Marie de» Chazes. ( 20 fév.
Coulonges le Royaux.
Sainl-Médard de Thouars.
Sainl-Laon de Thoin.
Airvault.
Saint-Laurent de Parthenay.
Sainte-Croix de Parthenay.
Bressuire.
Cbllillon.
Saint-Maixent.
Sainl-Hilaire de Maixent.
PDY (Le).
1846.) Saint-Arçons d'Allier. (An XIII et
1807.) Auleyrac, id.
Saint-Berain, id.
Chairaix, Clianleuges, id.
Saint-Eble, id.
Saint-Julien des Chazes, id.
Mazeyral-Crispinhac, id.
Pebrac, jrf.
Prades, id.
Reilliac.
Sizaug-lès-Saint Romain, id.
Sorliac.
Vissac.
6» Canton de Saint-Ilpize (canton de
Lavoute).
Ally. (An XIII et 4807.) Arlet.
Aubazat, trf.
Saint-Austremoine, trf.
Blassac, trf.
Ccrzat, trf.
Chilliac, trf.
Lavouie-Chilliac, trf.
Mercosur, là.
Sainl-Privat du Dragon, trf.
Villeneuve d'Allier.
7° Canton Paulhaguet.
La Chapelle-Berlin. (An XIII et
1807.) Chassagnes, id.
Chavagnac, id.
La Chometto, trf.
Collai, id.
Couteuge, trf.
Salzuif. (6 octobre 1813.) Saint-Didier-sur-Doulon. (An XUI
el 18 J7.) Domeyrat, id.
Fix-Villfiieuve, td.
Saint-lit, enne près Allègre.
Frugières le Pin, id.
Saint-Georges d'Aurat, trf.
Jax, jrf.
Jozat, trf.
Mazerai Aurouze, trf.
Monlelard.
Saint-Prejel-Armandon, id.
8m Canton de Pinols.
La Resseyre-Saint-Mary. (An Xlll
et 1807.) Chasiel, trf.
Cbazelles, id.
Crôuce, trf.
Desges, trf.
Ferussac, td. [ Nozeyrolles, trf.
Tailliac, id.
Vorey, id
1° Canton d'Allègre.
Ceaux-d'Al'ègre.
Fix-Saini-Geneyx. ( An Xlll et
18t>7.) Sainl-Just près Chomelix id.
Moulet, id.
Varenne-Saini-Uonorat.
Verna-sal, id.
2° Canton do Cayres.
Allevras. (An Xlll et 1807.)
Le Bouchet-Saini-Micolas, id.
Ca>taros.
Saint-Didier d'Allier, ici.
Saint-Jean-Lacbalin, ul.
Ouides.
Seueujols, trf.
5° Canton de Craponne.
Pontempeyral, à Craponne. (ôl mai
Beaune. (An XIII et 1807.) Chomelix, id
Saint-Georges-Lagricol, id.
Saiul-Jean d'Aubrigoux, id.
Saint-Julien d Ance, id.
4* Canton de Fay-le-Pri M.
Boussoulel-Bas. ("29 juin 1841.) Champelause. (An Xlll et 1607.) Chandeyrolles, id.
Les Estubles, td. Saint Front, id.
Les Vastres, id.
5° Canton de Sainl-Julieu-Chapteuil.
Saint-Etienne-Lariieyrol. (An XUI
el 1807.) Saint-Bostien , id.
Lanti iac, id.
Montusclat, ia.
Saini-Pierre-Eynac, trf.
Queyrières.
6 Canton de Loudes.
Cbaspuzac.
Saint-Jean de Nay. (Au XUI el 1807.J Saint-Remi, trf.
Le Véniel.
Sainl-Privat d'Allier, trf.
Saussac l'Eglise, id, Vazeilles-Limandre, id.
Vergezac.
Saint-Vidal, id.
7° Canton du Monastier.
Allevrac. (3 juill. 1843.) Chadron. (An XIII et 1807.) Freycenet la Cuche, id.
Freycenet la Tour, id.
Goudet, id.
Laussonne, id.
Moudeyi es , section de Laussonne.
(24 avr. 1847.) Saint-Martin de Fugères. (An Xlll
et 1807.) Presailles, id.
Salettes, id.
8° Canion de Saint-Paulien.
Borne. (An XIII et 1807.) Saint -Geneix près Saint -Paulien, La Voute-sur-Loire, id.
Lissac.
Saint-Vincent, id.
9° Canton de Pradelles.
Barges. (2 juill. 1845.) Sainl-Arcons de Barges. (An Xlll
et 1807.) Arlenipde, id.
Saint-Etienne du Yigan, id.
Saint-Haon, id.
Lafiirre, id.
Laudos, id.
Saint Paul de Tartas, id.
Rauret, id.
Vielprat.
10° Canion de Notre-Dame , au Puy.
Ceyssac. (An Xlll et 1807.) Chaspinhac, id.
Saint-Laurent. (12 nov. 1845.) Polignac. (An Xlll et 1807.)
11* Canton de Saint-Georges, au Puy.
Coubon. (An Xlliet 1807.) Saint-Germain, id.
Vais.
12° CaDton de Saugnes.
Esplantas (3 juill. 1843.) Chanaleilles. (An Xlll et 1807.) Saint-Christophe d'Allier, id.
Croisance.
Cuhelles, id.
Grèses, id.
Monislrol d'Allier, id.
Champels, commune de Monistrol.
Saim-Prejet d'Allier. (An XIII et
1807.) Thoras, id.
Vabres, id.
Vazeilles près Saugnes, id.
Servières.
Sainl-Vénérand.
Ventetiges, id.
15° Canton de Soli^nac-sur-Loire.
Bains. (An XIII efl8l)7.) Le Brignon, id.
Costaros, id.
Sainl-Chiislophe-sur-Dolaison , id.
Cussac, id.
14° Canton de Vorey.
Beaulieu. (An Xlll et 1807.) Ghamaliéres, id.
Saint-Maurice de Roche, id.
MézièTes.
Roche-en-Regnier, id.- Saint-Pierre du Champ, id.
Rosières, id.
TABLEAU
ARRONDISSEMENT D'iSSENGEAUX.
Cures.
i. Bas *. (An. 1802.)
Issengeaux*. (An
Succursales.
1" Canton de Has.
Saint-André de Chalançon. (An
Xlll et 1807.) Boisset.
M'alvalette.
Saint-Pal de Chalançon, id.
Solijïnac-sous-Roche, id.
Tiranges, id.
Valprivat, id.
2° Canton de Saint-Didier la Seauve.
Aurec. (An Xlll et 1807.) Saini-Ferrénl d'Auroure, id.
Saint-Just-Malmont, id.
Saint-Pal de Mons, id.
Saint-Romain la Chalm, id.
Saint- Victor-Malescours.
3° Canion de Monistral -sur-Loire.
Beauzac. (An Xlll et 1S07.) La Chapelle d'Aurec, id.
Saint-Maurice de Lignon, id.
Sainle-Sigolène, id.
4° Canton de Montfaucon.
Saint-Bonnet le Froid. (An Xlll et
1807.) Clavas.
Dunières, id.
Saint-Julien-Molhesabate id.
Mont regard, id. Raucoules.
Riolord, id.
5° Canton de Tence.
Chenereilles, commune de Tence.
(23 janvier 1845.) Saint-Jeure. (An Xlll et 1807.) Mas de Tence.
6° Canton d'Issengeaux Araules. (An XIII et 1807.) Beaux.
Bessamorel, id.
Glavenas.
Crazac, id.
Saint-Julien du Pinel, id.
Lapte, id.
Retournac, id,
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Chapinhac.
Polignac (-2).
Coubon (2).
Saint-Germain.
Allègre.
Saint-Jusl.
M on te t.
Vemassal.
Aleyras.
Saint-Jean la Chalm.
Craponne (2).
Beaune.
Chomelix.
Saint-Georges l'Agricol.
Saint-Julien d'Ance.
Champelance.
Saint Front (2).
Les E tables.
Saint-Julien-Ghapteu.il (2),
Saint-Hostien.
S;iini-Pierre-Eynac.
Lautriae.
Loudes.
Saint-Privas.
Saint-Jean de Nay.
Monostier (2).
Chadron.
Coudet.
Saint-Marlin-Fougère.
Presailles.
Salettes.
Laussonnes.
Pradelles (2)
Saint-llaon.
Landor.
Saint-Paul de Tartas.
Saint-Paulin (3).
Saint-Vincent.
Saugues (3).
Chanaleilles.
Grezès.
Monistrol.
Thoras.
Venlèges.
Solignac.
Bains.
Le Brignon.
Vorey.
Chamalières.
Saint-Pierre du Champ.
Roclie-en-Riguier.
Rozières.
La Mothe
Vieille-Brioude.
Saint-Just.
Lempde.
Auzon.
Saini-Verl.
Blesles (2).
Chaise-Dieu (2).
Conangles.
Laugeac (3).
Sébrac.
Saint- Augmes-Sainl-Romain.
Paulhaguet.
Saint-Georges d'Aurel.
Sainl-Didier-sur-Doulon.
Pinols.
Sainl-llpize.
Lavoute.
Gauzac.
Lapte (2).
Retournac (3).
Bas (2).
Saint-Pal-Chalençon (2).
Tiranges.
Saint-Didier (3).
Aurec (2).
Saint-Ferréol.
Saint-Just-Malmoni.
Saint-Pal de Mons.
Saint-Romain.
Monistrol (3).
Beauzac (2).
Saint-Maurice-Lagnon.
Montfaucon.
Dunières (2).
Saint-Jean-Molhesabaie (2).
Montregard.
Riotord.
Tence (3).
Saint-Jeuve.
Issengeaux. (4).
Cronce.
Saint-Etienne-La rdeyrol.
Saini-Chrisi-sur-Dolaison.
Àraulcs.
Saussac-!"-" lise.
Ceaux d'Allègre.
Va« très.
Boisset.
Champel (ann. '.
Saint-Arcons.
Saint-Christ d'Allier.
Arlempdes.
Sainte-Sigolène (-2).
Saint-Privat du Dragon
Carpes.
La Chapelle d'Aurec.
Sembadel.
Brioude (5).
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Saint-Geneix.
Raucniils.
Fay le Froid.
Champagnac.
Besseyre.
Saint-Jean d'Aubrigoux.
Le Puy (6).
Cnssac.
CJiasiel.
Agoat.
Ailly.
Liasse.
Saugnes.
Le Monastier.
Saint-Deauzire.
Siaugucs-Sainl-Romain Beauiieu.
Malvalelte.
Saint-Victor-Malescours.
Sainl-Projet d'Allier.
Sainte-Florine.
Saini-IMaire.
Cisirières.
Saint-Bonnet le Froid.
Blassac.
Chanteuse, Villeneuve et Valpmas.
Versilhar, érigé en succursale le 19 mars 1838.
Lannilis, id
Plouguernau * succursale en 10. Saint-Renan. (An. 1802.)
Succursales.
1° Canton de Saint-Louis, à Hrest.
Saint-Pierre-Quilbignon. (An XIII et 1807.)
2° Canton de Saint-Sauveur, à Brest.
Bobars. (An XIII et 1807.) Gouesnon, id.
Cuillers, id.
Saint-Marc, id.
3° Canton de I.anbezelec.
Saint-Eloi. (An Xlll et 1807.) Hanvec, id.
L'Ilôpital-Camprout, id.
Irvillac, id. Logonna, id.
Loperhet, id.
Plogaslal-Daoulas. (Id. et 12 novembre 1845.) Rumengol. (An XIII et 1807.) Saint-Urbain, id.
4° Canton de Landerneau- Dirinon. (An Xlll et 1807.) Saint-Divy.
La Forest, id.
Peneran, id.
Ploéderon, id.
Saint-Thonan, id.
Triinàouézan, id.
5° Canton de Lesne\en.
Le Folgoat.
Goulven. (An XIII et 1S07.) Kloan, id.
Guiquelleau, id.
Kernouès, id.
Saint-Méen.
Ploudaniel, id.
Ponneour-Trez, id.
Plouider, id.
Tregapantes, id.
QU1MPER.
6° Canton de Plabennec.
Bourblanc. (An Xlll et 1807.) Coat-Méal, id.
Le Dreenec, id.
Guipronvel.
Kuilis, id.
Ksaint-Plabennec, id.
Lanarvily. .
Lobrévalaire, id.
Milizac, id.
Plou vieil, id Tréouergal, id.
7° Canton de Ploudirv.
Loc-Eguiner. (An XIII et 1807.) La Martyre, id, Laroche, id.
Tréflévcnès, id.
Le Tlnébou, id.
Lanneufret. (I5sept. 1846.)
8° Canton de Ploudalmezeau.
Brélès. (Au Xlilct 1807.) Lampaul, id.
Lampo-Plouarzel, id.
Laudunvez, id.
Launidiil, id.
Saint- Pabu, id.
Plonguin, id.
Por.-poder, id.
Plonzin, id.
Treglonou, id.
9° Canton de Lannilis.
Saint-Fiégani. (An Xlll et 1807.) Guisseny, id.
Landeda, id.
10° Canton de Saint-Renan.
Le Cooguet. (An Xlll et 1807.) Ile-Molène, id. * Laurivoaré, id.j Loc-Maria, id.
Ploumulguer, id.
Plouarzel, id.
Plougouvelen, id.
Plou za né, id.
Trébabu, id.
ARRONDISSEMENT f>E MORLAIX.
Cures.
Saint-Thégonnee, id
Succursales.
1° Canton de Landiviziau.
Bodilis. (An Xlll et 1807.)
Goimiliau, id.
Lampol-Plongouvest, ia.
Ploiinéveiiter, id.
Saint-Dcrrieu, commune de Plou-
névenler. (9 juillet 1 s ;.">. ) Sainl-Servais. (An Xlll et 1* <>1.)
2° Canton de Lanmpur.
Garlau. (An Xlll et 1807.) Saint-Jean du Doigt, id.
Loquices, id.
Plonégat-Guérand, id.
Plouézoch, id.
Plongasnou, id.
Cjuimaéc, id.
3° Canton de Morlaix.
Saint-Martin des Champs. (An Xlll
Plonjeau, id. Plourin, id.
Saint-Sève.
4° Canton de Plouigneau.
Balsorhel. (An XIII et 1807.) Guerlesquin, id.
Lannéanoo, id.
Plouéga-Moisan, id.
Plougouven, id.
Saint-Eiitrope, section de Plougouven. (20 mars 1840.) Le Ponthon. (9 juillet 1845.) 5° Canton de Plouescat.
Lauhouarneau. (An Xlll et 1807.) Plougars, id.
Plonèvez-LochrisI, id.
Trèfles, id.
6* Canton de Plouzévédé.
Cléder. (An Xlll et 1607.) Plouvorn, id.
Treflaouénan, id.
Sainl-Vougay, id.
7° Canton de Saint-Pol de Léon.
Isle de Balz. (An XIII et 18t)7.) Mespaul, id.
Plouénan, id.
Plougoulin, id.
Rosroff, id.
Sautée, commune de Roscoff. (27
lévrier 1840.) Sibirill. (An Xlll et 1807.)
8° Canton de Sizun.
Saint-Cadou.
Commanoc. (An XIII et 1807.
Loc-Mélas, id'.
Saint-Sauveur, id.
fl°Canlo.i de Taulé.
Carantec. (An Xlll et 1807.) Guiclan, id.
Ileuvic, id.
^aquénolé, id.
10° Canton de Saint-Thégonnec.
Cloître. (An XIII et 1807.) PleyberuChrisl, id.
Plniiéour-Menez, id.
Loc-Eguiner. (1G août 1844.)
ARRONDISSEMENT DE CHATBAULIN.
Cures.
Pleyben, id
Succursales.
1° Canton de Carhaix.
Cleden-Poher. (An Xtll et 1807.) Saint-Hernim, id, KelolT, id.
Monltvlï, id.
Plogner, id.
Plounevezel, id.
Foullaouen, id.
Spézet, id.
2» Canton de Châteaulin.
Cast. (An Xlllet 1807.) Saint-Coulitz, id. Dinéaull, id.
Locronam, id.
Saint-Nic, id.
Ploëvem, id.
Plomodiern, id.
Plohévez-Porsay, id.
Quéménéven, id.
Saint-Segal, id.
Port-Launay. (13 sept. 1846.)
3» Canton de Chàteaiineuf.
Collorec. (An XIII et 1807.) Coray, id.
Sainl-Goazec, id.
Landelleau, id.
Laz, id.
Leulian, id.
Piouévez le Faon, id.
Sa'mt-Thoix, id.
Trégourez, id.
4° Canton de Crozon.
Tregarvan. (29 juin 1841.) Argol. (An Xlllet 1807.) Gainai et, id.
Landeveiinec, id.
Roscauvel, id.
Telgruc, id.
5° Canton du Faon.
Lognnna - Quirmerch. (An XIII et
1807.) Lopérec, id.
Quimercli, id.
Bosnolien, id.
6» Canton de Huelgoat.
Berrien. (An XUI et 1807.) Bolazec, id.
La Feuillée, id.
Loc-Maria, id.
Plouyé, id.
Serignac, id.
7° Canton de Pleyben.
Braspars. (An XIII et 1807.) Le Cloître, id.
Epern, id.
Gonézec, id.
Lannédern, id.
Lennon, id.
Loquefret, id.
Lothey, id.
TABLEAU
Briec, id
Succursales.
1° Canton de Quimper, la cathédrale.
Ergué-Armel. (An XIII cl 1807.) Ergué-Gabéric, id.
Kl'euntun, id.
Saint-Matthieu, à Quimper, id.
Penhars, id.
Plomelin, id.
Pluguflant, id.
2° Canton de Pont-l'Abbé Combrit. (An Xlllet 1807.) Saint-Jean-Troliinond, id.
L'isle-Tudy.
Loctudy, id.
Penmarcli, id.
Plobannalec, id.
Plonieur, id.
Treliagat, id.
Treguemiec, id.
Treméoc, id.
3° Canton de Ponu Croix.
Audiern. (An XIII et 1807.) Beuzec-Cap-Sizun, id.
Cleden-Cap-Stzun, id.
Esquibien, id.
Goulien, id.
Isle des Seins, id.
Mabalon, id.
Plogoff, id.
Plouhinec, id.
Priuaelin, id.
4° Canton de Plougastel-Saint-Germain.
Tréogat. (29 juin 1841.) Cuillers. (An Xlllet 1807.) Saint-Honoré-Lanvern.
Labalan.
Lanvern, id.
Laudulec, id.
Pemeurit, id.
Plonéour, id.
Plozévenl, id.
Plonéis, id.
Plovan.
Pouldreuzic, id.
5° Canton de Fouesnant.
Saint-Evarzec. (An XIII et 1807.) Guesmacb, id.
Perquet, id.
Pleuven, id.
6° Canton de Ploaré.
Le Juch. (16 août 1844.) Saint-Jean de Treboul, section de
Poullan. (27 juin 1841.) Guengat.
Meillard. (An XIII et 1807.) Plognronnec, id.
Poulan, id.
Pouldergal, id.
•7° Canton de Coucarneau.
Beuzec-Conq, cure en 1802.
Lanriec. (An XIII et 1807.) Trégunc, id.
8* Canton de Elliant.
Saint-Ivy. (An XllleM807.) Bosperden, id.
Tourch, id.
9° Canton de Briec.
Landrevarzec. (29 juin 1841.) Landudal.
Langolen. (An XIII et 1807.)
ARRONDISSEMENT DE QUIMPERLé.
Cures.
i. Arzano. (An. 18D2.) 2. Benalec, id.
Scaër, id
Succursales.
1° Canton Arzano.
Guilligomarch. (An XIII et 1807.) Bedené, id.
2° Canton Benalec.
Knével. (An XIII et 1807.) Malgven, id.
Le Trévoux, id.
3° Canton de Riec.
Moëlan. (An XUI et 1807.) Nevez, id.
Nizon, id.
Pont-Aven, id.
4° Canton de Quimperlé.
Beyes. (An XIII et 1807.) Clohars-Carnoêt, id.
Mellac, id.
Tréméven, id.
5° Canton de Scaër.
Querrien. (An XUI .-t 1807.) Saint-Thurien, id.
Vicariats , chapelles vicariales , etc.
Ergué-Gaberie.
Ergué-Armel.
Pont-l'Abbé (2).
Locludi.
Pluguflan.
Clédcn-Cap-Sizun.
Plogastel.
Fouesnant (2).
Plouré (2).
Plougonnec.
Nouldergat.
Beuzec-Goup.
Tiegune (2).
Elhani (2).
Brin (2).
Lambezelec (3).
Sainl-l'ierre-Quilbignon.
Plogastel (3).
Ploncour-Monez (2).
Carhaix.
Spezel.
Poullaouen.
Châteaulin.
Cast.
Bineault.
Plohevez-Porsay.
ChâteauncUf.
Corray.
Plouevez de Firou (2).
Ilanvre (2).
Irv'illac.
Ue-d'Ouessant.
Landerneau (2).
Dirisson.
Guipavas (3).
Le Suéven.
Klouan.
Ploudainel (2).
Plonéour-Trez.
Plouiiler.
Plabenoec (2).
Melizac.
Plouvien.
Plouedrez (2).
Ploudamczeau (2).
I. liai ■ 1 1 1 v c ■ z
Ploiignin.
Po»p (1er.
Cromn (4).
Lnpéru.
Berrien.
Serignac.
Pleyben (2).
Edem.
Arzano.
Redené.
Banalee (2).
Milgven.
Riu (2).
Mnëlan (2).
Quiinperlé (3). Cbohare-Caronot.
Lannillis (2).
Le Conquen.
Guis>ary.
Pluuarzel (2).
Plouguerneau (4).
Plouzané (2).
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Plomocuer
Loc-Maria.
Landivisiao.
Bodiles.
Guimilian.
Ploueveier (2).
Lamneur (2).
Plougosnon.
Qoinnan.
Saint-Martin des Champs (2).
Plongeas,
Plourin.
Scaër (2).
Querrien.
Braspart.
Plomeur.
PoncroiZ.
(iuilers.
Sibirill.
Ploucour.
Plouezocli.
Plourin.
Lampol.
Saint-Jean du Doigt.
Nixon.
Plouigneau (2).
Plougouven.
Plouescat.
Plouevez-Lochrist (2).
Plouzevédé
REIMS
Treffboneuan.
Cléder (2).
Plonvorii (-2).
Saii.i-l'ol-de-Léon (3).
Plougoulon.
Plouenan.
Rnscoff.
Sizun.
Commana.
Taulé (3).
Qoiélan.
Saint-Bregounec (2).
Ploumodicen.
Plouyé.
Saiut-Renau.
Ponllan.
Plougouvelen.
Teigne.
Plouliinec.
Concarneao.
Esquibien.
Lenieven.
Plolianneiec.
Kerfeunieun.
Leoehan.
Boi-Ineur , érigé en suce. le 31
mars 18 j7.
Saim-Rivaol, id.
Cloars-Fouesnant, érigé en suce. le
Ville-en-Tardenois, id
Succursales.
1° Canton d'Ay.
Ambonnay. (An Xlll et 1807.) Avenay, id.
Bisseuil, id.
Cliampilion, id.
Cormoyeux, id.
Cornières, id.
Germaine, id.
ll;mlvillers, id.
Saint-Imoges, id.
Louvois, id.
M.irenel-sur-Ay, id.
Taoxières, id. Tour-sur-Marne, id.
Dizy. (25 juin 18 i2.)
2* Canion de Ponlfaverger.
Auberive. (An Xlll et 1807..
Beine, id.
Berru, id.
Cenvi y-lès-Reims, id.
Doulrien, id.
Saini-llilaire le Petit, id.
Saini-Masmos, id Prosnes, id.
Prunay, id.
Saint-Souplet, id.
Betheneville. (15 sept. 1846.) Lpoyes, id.
3° Canton de Bourgogne.
Sainl-Elienne-sur-Suippe. (26 déc.
1843.) Aumenancourt le Grand. (An Xlll
et 1807.) Pouillon. (15 févr. 1845.) Bazancourt, id.
Boult-sur-Suippe, cure en 1802.
Courcy la Neuvilete (27 fév. 18 iO. ) Brimont. (An Xlll el 1807.) Caurel.
Cauroi-lès-Hermonville, id.
Cormiey, id.
Fresne, id.
Heuti egiville, id.
Lavannes, id.
Loivres, id.
Pomacie, id.
Saint-Thierry, id.
Villers-Franqueux, id. Warmeri\ille, id.
Wiiry-lès-Reims, id.
4° Canton de Chàtillon.
Bas-Lieux. (An Xlll et 1807.) Bel val, id.
Cuchery, id Sainte-Gemme, id.
Mareuil-sur-le-Port, id.
La Neuville aux Larris, id.
Olizy, id.
Passy-Grigny, id.
Pouny, id.
Reuil, id.
Vendières, id.
Villers-scus-Chàtillon, id.
5° Canion de Fismes.
Arcis-Ponsart. (An Xlll et 1807.) Bas-Lieux-lèi-Fismes, id.
Bouvancourl, id Clienay, id.
Courville.
Crugny, id, Saint-Gilles, id.
Hermonville. id.
Joncbery-sur-Vesle.
Magneux-lés-FUmes, id.
Montigny-sur-VesIe, id.
Hourges, id.
Prouilly, id.
Romain, id.
Trigny, id.
Venielay, id.
Pery. (18 août 1845.)
6° Canton de Notre-Dame , à Reims.
Betbeny. (An Xlll el 1807.)
Saint-Brice, id.
7° Canton de Saint-Jacques, à Reims.
Ormes. (An XIII et 1807.)
Tinqueux. (24 ;ivr. 1847.)
8° C.mion de Saint-Remj, à Reims.
Cormonlreuil. (An Xlll et 1807.)
Saint-Maurice, id.
Taissy, id.
9° Canton de Verzv.
Beaumont. (An Xlll et 1807.) Cham ry, id.
Champlleury, id.
Cliigny, id.
Lu des, id.
Mailly, id.
Monibret, id.
Rilly, id.
Sepl-Saulx, id.
Sermiers, id.
Sillery, id.
Trepail, id.
Verzenay, id.
Vi lie-en -Sel ve.
Villers-Allerand, id.
Villers-Mamery, id.
Wez, id.
10» Canton de Ville-en-Tardenois.
Augny. (An Xlll et 1807.)
Aubilly, trf.
Bouilly, id.
Bnnscotffl, id.
Chaumuzy, id.
Coulommes-en-Montagne, id.
Baînt'Euphraise ei Cloariseï, id
Faverolles, id.
Gueux, id.
Janvry, id.
Lagery, id.
Les Menenx, id.
Rosnay, id,
Sacy, id.
Sarcy-en-Tardenois, id.
Savïgny, id.
Treslon, id.
Villedonimage, id.
Signy le Petit, id
Succursales.
1° Cauton de Fumay.
Feppin. (An XIH el 1807.) Haibes, id. .
Hargnies, id.
Revin, id.
2° Canton de Givet.
Aul.rives. (An Xlll et 1807.) Chooz, id.
Foiscbes, id.
Fromelennes, id.
(".niiinée, id.
Givel-Gharlemont, id.
Givet-Noire-Dame, id.
Le Ham, id.
llierges, id.
Landrichamp, id.
Matagne la Petite, id.
Rancennes, id.
Mazée, id.
Vireux-Sainl-Martin, id.
Romérée, id.
Treignes, id.
Vireux-Wallerand, id.
3° Canton de Rocroi.
Taillettc. (24 avr. 1847.) Blomliay. (An Xlll et 1807.) Bourg-Fidèle, id.
Le C.hâtelet, id.
Chilly, id.
Gué-d'Hossus, id.
Gui des Sarts, id.
Laval-Morency, id.
Etalles, id.
Mauberl-Fonlaine, id.
Regnnwez, id.
Riniogne, id. Sevigny la Forêl, id.
4° Camon de Kuroigny.
Aonsle. (An. Xlll et 1807.) Aubigny, id.
Antheny, id.
lia y, id.
Cernion, id.
Estrebay, id.
Fleigne-lès-OIiviers, id.
Foulzy, id.
Le Freiy, id.
ïîaunap s, id.
Lechelles, trf.
Lepron, id.
TABLEAU
Liard, id.
Logny-Uogny, id.
Mark-mont, id Prez, id.
Rouvroy, irf.
5° Canton de Signv-le-Petit.
Auge. (An Xlll et 1807.) Anvillers-lès-Forges, id.
Brognon, id.
Eteignères, id.
Fligny, id.
La Neuville aux Joutes, id.
La Neuville auv Tourneurs, id.
Tarzy, id.
Signy l'Abbaye, id
Succursales.
1° Canton de Charleville.
Aiglemont. (An Xlll et 1807.) Belair, id.
Damonzy, id.
Gespunzart, id.
Houldizy, id.
Joigny, id.
Monty-Notre-Dame, id.
Neul'manil, trf.
Nouzon, id.
2° Canton de Boulzicourt.
Flize. (15 févr. 18-43.) Grandes-Ayvelles. ( An Xlll et
1807.) Chalandry, id.
Champigneul, id.
Dom le Ménil, trf.
Elan, id.
Etrepigny, id.
Guignicoûrt, id.
Hannogne-Saint-Martin, id.
Nouvion-sur-Meuse, id.
Omicourt, trf.
Sapogne, trf.
Villers le Tilleul, id.
Villers-sur-le-Mont, trf.
Boutancoui t. (15 sept. 1846.)
3> Canton de Mézières.
Saint-Laurent-Thuillier. (An Xlll
Belval, id.
Cons la Granville, id.
Evigny, trf.
Fagnon, trf.
Issancour, trf.
Lûmes, trf.
Motion, trf.
Neuville-lès-TIus, id.
Pussemange, trf.
Warcq, trf Sugny, trf.
Yilliers devant Mézières, id.
Vivier au Goart, id.
La Francheville. (16 août 1814.) Andrecy. (24 juin 1846.)
i" Canton de Monthermé Braux. (An Xlll et 1807.) Cbàleau-Regnault, trf.
Deville, trf.
Haulroé, id.
Les Hautes-Rivières, trf.
Lavaldieu, id.
Levrezy, trf.
Nohan, irf.
Tbilay, trf.
ii" Canton de Vendresse.
Baalons. (An Xlll et 1807.) La Cassiue, irf Chagny, irf.
Monligny, irf.
Omont, irf, Poix, irf.
Singly, id.
6° Canton de Renwez.
Harcy. (An Xlll el 1807.) Lonny, irf.
Saint -Marcel, id.
Les Haznres, id.
Mont-Cornet, id.
Murlin, irf.
Remilly-lès-Pothées, irf.
Sormonne, id.
Secheval, irf.
Tournes, trf.
Avieux. (29 avr. 1845.)
7° Canton de Signy-le-Grand.
Barbais^. (An Xlll et 1807.) Clavy-Warby, trf.
Dommery, irf.
Gruyères, irf Jandun, trf.
Launois, trf.
Librecy, id.
Marenwez, id.
Railliconrl, id.
Tbin le Mouiier, id.
Sedan * (Sud), irf
Donchery, succursale en 1807.
Succursales.
1° Canton de Carignan.
Auflance. (An Xlll et 1807.) Bièvres, id.
blagny, id.
Cliarbeaux, irf.
Herbeuval, trf. Laferlé, irf.
Linay, id.
Margny, trf.
Margut, irf.
Matlion, irf.
Messaincourt, irf.
Mogues, id.
Moiry, irf.
Osne, irf.
Puilly, id.
Pure, trf.
Sailly, irf.
Sapogne, trf.
Signy-Mont-Liber, irf.
Les Deux-Villes, irf.
Villy, id.
Malandry. (24 juin 1846.)
2° Canton de Mouzon.
Amblimont. (An Xlll et 1807.) Autrecourt, irf.
Beaumonl, irf.
Brévilly, irf.
Cesse, irf.
Douzy, irf.
Euilly, irf.
Mairy, irf.
Letanne, trf.
Teiaigne, irf.
Vaux, id.
Villemontry, irf.
Yoncq, id.
DES CURES, SCCCCRSALLb El VICARIAT*.
3° Canton de Haucourt.
Artaise. (An XIII el 1807.) La Resace, id.
Bulson, id.
Chcinery, id.
Connage, id.
Haraucouri, id.
La Neuville à Maire, id.
Remilly, id.
4° Canton de Sedan.
Le Fond de Ci vomie, commune
Sedan. (15 févr. 1843.) Bosseval. (An XIII et 1807.) Floing, id.
G i von ne. id.
Glaire, id.
llly, id.
Saini-Menges, id.
Vrignes aux Bois, id.
5° Canton de Sedan (Sud).
Saint-Aignan. (An XIII el 1807 Bal an, id.
Bazeilles, id.
Cheveuge, id.
Daigny, id.
Esconibres, id.
Francheval, id.
Noyers, id.
Pouru aux Rois, id.
Pouru-Sainl-Remy, id.
Torcy, id.
Villers-Cernay, id.
Wadelincourt, id.
Réthel *, id
Succursales.
1° Canton d' Asfeld.
Aire,
Avaux, (An XIII el 1807.) Balliam, id.
Blandy, id.
Briennes, id.
Lécaille, id.
Gauinont, id.
S:\inl-Cermaiuinonl, id.
Letliour, id.
Poilcourt, id.
Saulx-Sainl-Reiny, id.
Vieux-lès-Asfeld, id.
Villers devant Lethour, id.
2° Canton de Château.
Avancon. (An XIII cl 1*07.) Baunngne, id.
Coude, id.
Ecly, id.
Sainl-Fergeux, id.
Hanogne, id.
Herpy, id.
Inaumont, id.
Saint-Loup, id.
Saint- Quentin, id.
SeraiiK oui t, id.
Sevigny, id.
Son, id.
3° Canton de Cnaumonl.
Adon. (An Xlll et 1807.) Ohappes, id.
Draize, id.
Potnely, id.
DlCTJONN. DE JURISP
Fraillicourt, id.
Civron, id.
Saint-Jean aux Bois, id.
Lahardoye, id.
Mainbressy, id.
Montmeillant, id.
Remancourl, id.
Renneville, id.
Rocquigny, id.
La Romagne.
de Rubigny, id.
4° Canton de Juniville.
Annelles. (An Xlll el 1807.)
Alincourt, id.
Aussonce, id.
Le Châtelet, id.
Menil-Lepinois, id.
Neuflize, id.
La Neuville-en-Tourue, à Fuye. id.
Perthes, id.
) Tagnon, id.
Ville-sur-Retourne, id.
5° Canion de Novion.
Puiseux (15 février 1813.)
Auboncoiiri. (An Xlll et 1807.)
Le Chenois, id.
Corny la Ville, id.
Faissault, id.
Faux, id.
Grand-Champ, id.
Justine, id.
Lalobbe, id.
Mesmonl, id.
Neuvisy, id.
Saulces aux Bois, id.
Sery, id.
Sorey, id.
Vaumontreuil, id.
Viel-Saint-Remi, id.
Villers le Tourneur, id.
Wagnon, id.
Wasigny, id.
6° Canton de Réthel.
Acy. (An Xlll cl 1807.) Amagne, id.
Ambly, id. Arnicourt, id.
Rarby, id.
Bertoncourt, ni.
Biermes, id.
Coucy, id.
Civry, id.
Mont-Laurent, id.
Novy, id.
Pargny, id.
Réthel aux Minimes, id.
Seuil, id.
Sorbon, id.
Tugny, id.
ARRONDISSEMENT DE VOUZIEBS.
Cures.
I.andres, id
Nouait, id.
Saint-l'ierremont, id.
Remonville, id.
Sivry , id, Ta il [y, id.
Tenorgues, id.
Vaux-Dieulel, id.
Verpel, id.
Andevanne. (-28 juillet 1844.)
3° Canton de Le Chôme.
Les Alleux. (An Xlll et 1807.) Aulhe, id.
Bellevill^, id.
Brieulles-sur-Bar, id.
Roux aux Rois, id.
Châtillon, id.
Les Grandes-Armoises, id.
Louvergny, id.
Monigon, id.
Sauville, id.
Sy, id.
Tannay, id.
4° Canion de Grandpré.
Apremont. (An XIII et 1807.) Champigneulle, id. Chàiel, id.
Cornay, id.
Exermont, id.
Fleville, id.
Sainl-Juvin, id.
Lançon, id.
Marcq, id.
Olisy, id.
Senne, id.
Termes, id.
5° Canton de Machault.
Cauroy, (An Xlll et 1807.) Saint-Clément , id.
Saint-Etienne, id.
Leflincourt, id.
Hauviné, id, Pauvre, id.
Setnide, id.
Tourcelles-Chauinont, id.
6° Canton de Montbois.
Ardeuil. (An Xlll et 1807.) Aulry, id.
Roucon ville, id.
Challcntnge, id.
Condé-iès-Autry, id.
Lirv, id.
Maure, id.
Monlcheniin, id.
Moiii-Saini-Marliu, id.
Sainl-Morel, id.
.Saviguy-sur-Aistie, id.
7" Canton de Tourleron.
Ecordal. (Au Xlll et 1807.) Guincouit, id.
Jonval, id.
Lameiz, id.
Saint-Loup aux Bois, id.
Mazerny, id.
Neuville et Day, xd.
Suzanne, id
Marquigny. (29 avr. 1845.) 8° Canton de Vouziers.
Ballay. (An XIII et 1807.) Bourcq, id.
Chestres, id.
Condé les Vouziers.
Contreuve et Chappes, id.
Falaise, id.
TABLEAU
Grivy, id.
Lacroix aux Bois, id.
Sainle-Marie-sous-Bourg, id.
Quaire-Cbampâj id.
Terron, id.
Toges, id.
Vandv, id.
Vrizv, id.
Longwez la Croix. (20 lévr. 1846.)
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Mézières.
Fumay.
Mou/ou.
Chàteau-Porcieu.
Doncbery.
Bévin.
La Ferée, érig. en suce, le 31 mare
Sommanihe, érig. en suce, le 19
mars 1838.
Saint-Sauveur *, à Rennes
(Sud-Ouest), id.
Saint-Aubin, à Bennes suce, en 1807.
Saint-llel ier, à Bennes.
Saint-Germain, à Bennes, id.
Succursales.
1° Canton de Saiut-Aubin-d'Aubigné.
Andonillé-Neuville. ( An XIII et .1807.) Aubigné, id.
Chevaigné, id.
Feins, id.
Gahard, id.
Sainl-Gerniain-sur-lIle, id.
Saint-Médard-sur-lIle, id.
Melesse, id.
Montreuil-sur-Ille.
Mouazé, id.
Romazy, id.
Sens, id.
Vieuxvy-sur-Coesnon, id.
2° Canton de Cbâteau-Giron.
Venelfles. (29 juin 1841.) Saint-Armel. (An XIII et 1807.) Saint-Aubin du Pavail, id.
Brecé, id.
Chance, id.
Domloup, id.
Mouvoilou, id.
Noyal-sur-Vilaine, id.
Servon, id.
3° Canton de Hédé.
Bàzouges-sous-Hédé. (An XIII el
1807.) Dingé, id.
Sàint-Gondran.
Guipel, id. Lamézières, id.
Langouel, id.
Lanrigan.
Quebriac, id.
Sain -Symphorien.
Viguoe, id.
4° Canton de Janzé.
Amanlis. (An XIII et 1807.) Boistrudan, id.
Brie, id.
Pire, id.
5° Canton de Liffré.
La Bouexière. (An Xlll et 1807.) Cliasné, id.
Dourdain, id.
Ercé. id.
Livré, id.
Saint-Sulpice des Bois.
6° Canton de Mordelles.
Chavagne. (An Xlll el 1807.) Cintre, id.
Saint Gilles, id.
L'Hermiiage, id.
Moiafiié, id.
Le Blieu, id.
7° Canton de Saint-Pierre, k Rennes (Nord-Est.)
Bettnn. (An Xlll et 1807.)
La Chapelle des Fougerets, id.
Gevezé, id.
Saint-Grégoire, id.
Saint-Laurent.
Montgermont.
.Montreuil le Gât, id.
Thorigné, id.
8° Canton de Saint-Etienne, a Rennes.
(Nord-Ouest.)
Pacé. (An Xlll et 1807.)
Parlhenay, id.
9« Canton de Toussaint, à Rennes.
(Sud-Est.)
Acigné. (An Xlll et 1807.) Cesson, id.
Chantepie, id.
Vern, id.
10° Canton deSaint-Sauveur, a Rennes.
(Sud-Ouest.)
Bourg-Barré. (An Xlll et 1807.)
Bruz, id.
Chartres, id.
Chàlillon.
Saint-Erblon, id.
Saint-Jacques-Lalande, id.
Noyal-sur-Seiche, id.
Orgères, id.
Yezin.
Tinléniac, id
Succursales.
1° Canton de Cancale.
Saint-Benoît des Ondes. (An XIII
et 4807.) Saint-Coulomb, id.
La Fresnais, id.
Kirel, id.
2° Canton de Chàteauneaf.
Sainl-Guinou\.
Sille-Mer. (An Xlll et 1807.) Miniac-Morvan , id.
Saint-Père, id.
Plerguer, id.
Sainl-Suliac, id* Le Tronchet.
5e Canloi de Combourg.
Boimemain. (An Xlll et 1807.) Cuguen, id.
Lanhelin, id.
Saint-Léger, id.
Lourmais, id.
Meillac, id.
Saint-Pierre de Plesguen, id.
Treméheuc.
Tressé, id.
i° Canton de Dol.
Baguer-Morvan. (An Xlll el 1807.1 Baguer-Pican, id.
Carfautain.
Cherrueix, id.
Epiniac, id.
Saint-Léonard.
Mont-Dol.
Boz-Andrieux, id.
Le Vivier, id.
5° Canton de Samt-Malo.
Saint-ldeuc.
Paramé. (An XIII et 1807.)
6° Canton de Pleine-Fougère.
Saint-Broladre. (An Xlll el 1807.) Saint-Georges de Grehaig , id.
La Boussac, id.
Saint-Marcan, id.
Boz-sur-Couesnon, id.
Saints, id.
Sougéal , id.
Trans, id.
Vieuviel, id.
7° Canton de Pleurtuit.
Saint-Briac. (An XIII el 1807.) Saini-Enogat, id.
Saint-Lunaire, id.
Le Minihic. (3 juillet 1845.)
8° Canton de Saint-Servau .
Gbâteau-Malo. à Siini-Servan. (27
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févr. 1840.) Snini-.Ionri'i des Guéret*. (An XIII
et 1807.) La Gouesnière, id.
Saint-Eiienne, ér. le t ~ «fée. 4836,
supp. le U sept. \b~>7.
9° Canton de Tïnléufac.
La Baussaine. (An XIII et 1807.) La Chapelle aux Filsméens, id.
Saint-Domineuc, id.
Longaulnay.
Plesder, id.
Pleugneneuc, id.
Saint-Thual, id.
Trimer.
Trévérien, id.
ABRONDISSEMENT I>E FOUGÈRES.
Cures.
Saint-Brice , id. 4. Saint-Léonard *, à Fougères
lr* divis.), id.
.r>. Saint -Suipice *, à Fougères (2* division), id.
Landéan, succursale en 1807.
Loovigné du Désert. (An. 18:2.) Basouges du Désert, succursale en h01.
Succursales.
i° Canton de Sainl-Aub "n-du-Cormier.
La Chapelle-Saint-Aubert. (An XIII
el 1807.) Chienne, id.
Saint-Christophe de Valains.
Gosné, id.
Saint-Jean-snr-Cnuesnon, id.
Saint-Marc-sur-Couesnon, id.
Nézières, id.
Saint-Oucn des Alleux, id.
Vandel.
2° Canton d'Anfram.
Cbauvigné. (An XIII et 1807.) Saint-Ouen de la Rouerie, id.
La Fontenelle.
Marcille-Raoul, id.
Noyal-sous-Bizonges, id.
Saint-Remy du Plain, id.
Rémoux, id.
Tremblay, id.
3° Canton de Saint-Brice.
Baillé.
Le Chàtellier. (An XIII et 1807.) Coglès. id.
Saint- Elienne-en-Coglès, id.
Saint-Cermain-en-Coglès, id. Saint-Hilaire des Landes, id.
Saint-Marc le Blanc, id.- Monlour, id.
La Celle-en-Coglès, id.
Le Tiereeut.
4° Canton de Saint-Léonard, a Fougères.
Bille. (An XHI et 1807.) Combourtillé.
Lécousse.
Dompierre du Chemin, id.
Javené, id.
Parce, id.
Romagné, id.
Saint-Sauveur des Landes, id.
5° Canton de Saifll-Sulpice , a Fougères.
Bêaucé. (An XIII el 1807.)
La Chapelle-Janson, id.
Fiourigné, id.
i n let, id.
Le Loroux, id.
Luitré, id.
Parigné, id.
La Celle-en-Luilré, id.
6° Canton de Louvigné-du- Désert.
Le Ferré. (An XIII et 1807.) Saint-Georges de Rliinienbault, fd.
Mellé, id.
Montault, id.
Poillev, id.
Villamée, id.
Notre-Dame*, à Vitré (lre divi- ^ Bion). (An
G. Saint-Mari in *, à Vitré (2e division), id.
Sainte-Croix, à Vitré.
Bais, succursale en 1807.
Succursales.
1° Canton d'Argenlré.
Brielles. (An XIII et 1807.) Domalain, id.
Elrelles, id.
Gennes, id.
Saint-Germain du Pinel, id.
Le Perire, id.
Toicé, id:
Vergéal, id.
2" Canton de Châteaubourg.
Broons.
Cbaumeré.
Saint-Didier. (An XIII et ISdT.) Domagné, id.
Saint-Jean-snr-Vilaine, id.
Louvigné, id.
Saint-Mélaine.
Ossé, id.
3° Canton de La Guerche.
Availles. (An Xlll el 1807.)
Cbelun, id.
Dronges, id.
Lancé, id.
Moulins, id.
Moussé.
Moutiers, id.
Rannée.
La Selle-Guerchoise.
Visseiche, id.
4° Canton de Rhétiers.
Arbresec. (An XIII et 1807.) Coèsmes, id.
Essé, id.
Forges, id.
Marcillé-Robert, id.
Le Theil, id.
Thourie, id.
5° Canton de Notre-Dame, à Vitré.
Balazé. (An Xlll et 1807.)
Champeaux, id.
Landavran.
Sainte-Colombe.
Izé. id,
Marpiré.
Mécé, id.
Saint-M'hervé, id.
Moniauloor.
Montreuil des Landes.
Monirenil-sous-Perouze, id.
Taillis, id.
6° Canton de Saint-M.rtin, à Vitré.
Saint-Aubin de6 Lande*. (An Xlll
et 1807.) Bréal, id.
La Chapelle-F.rbrée, id, Chàlillonen-Vendelais, id.
Saint-Christophe des Rois, id.
Cornîllé, id.
Erbrée, id.
Pocé. id.
Primé, id.
ARRONDISSEMENT DE REDON
Cures.
Bain. (An. 180-2.) Ercé-en-Lamée, suce, en 1807.
Plécbâtel, succursale en 1807. Fmigeray*. (An. 1802.) Guiclien, id.
Maure, id, Pipriac, id.
Guipry, succursale en 1807.
Redon. (An. 1802.) Bains.
Le Sel. (An. 180-2.) Succursales.
t Canton de liain.
Messac. (An Xlll el 1807.) Pancé. id.
Poligné, id.
Crevain. (2? septembre J859.)
-2" Canton de Foiigeray.
La Dominelais, à Fougeray. (51 mai
1810.) Chapelle Sainte-Anne.
Saint-Snlpice des Landes. (An Xlll et 1807.)
3" Canton de Guichea.
Baulon. (An Xlll et 1807.) Bourg des Comtes, id.
Goven, id- Guignen, id.
Laiilé, id.
Lassy, id.
Saint-Senoux. td.
4° Canton de Maure.
Les Brûlais.
Campel. (An Xlll et 1807.) La Chapelle-Bouexic, id.
Comblessac, id.
Loulchel, id.
Mernel, id.
Saiut-Seglin, id.
5' Canton de Pipriac. Bruc. (An Xlll el 1807.) Saint- Canton, id.
Saint-Jtist, id.
Lieuron, id.
Lobeac, id.
Saint-Malo de Phily, id.
Sixt, id.
6° Canton de Redon.
Brain. (An Xlll el 1807.) Sainte-Marie, commune de Br.ui.
(4 novembre 1845.) Langon. (An Xlll et 1807.) Renac, id.
7° Canton de Le Sel.
Chanteloup. (An Xlll et 1807.) La Bosse.
La Coujère, td.
Lalleu, ut.
Saulnière, id.
Tresbœuf, id.
Plélan, id
Bréal, succursale eu 1807.
1° Canton de Récherel. Saint-Brieuc des Ifs.
Cardroc. (An XIII et 18i»7.) La Chapelle-Chaussée, id.
Les Ifs, irf.
Irodouer, id.
Langan, id.
Longaulnay.
Miniac, id.
Saint- Perin, id.
Romillé, id.
2° Canton de Saint-Méin.
Bleruais.
Le Bran.
Gael. (An XUI et 1807.) Lecrouais, id.
Saiut-Malon, id.
Saint-Maugan, id.
Muel, id.
Saint-Oncn, id.
Quedillac, id.
3° Canton de Montauban.
Bois-Gervilly. (An XIII et 1807.) La Chapelle du Lon, id.
Landuzan, id.
Lelou du Lac, id.
Medreac, id.
Saint-Méhervon.
Saint-l'niac, id.
4° Canton de Monifort.
Bedée. (An Xlll et 1807.) fireteuil, id.
La Chapelle-Thourault.
Clayes.
Saint-Goulay, id.
UTeadic, id.
La iNouaye.
Plumeleuc, id.
Talensac, id.
Le Verger, id.
5° Canton de Plélan.
Maxent. (An Xlll et 1807.) Monterfil, id.
Paimpont, id.
Sainl-Perau, id.
Sainl-Tlmrîal, id.
Treffendel, id.
Vicariats, chapelles vkariates, etc.
Jauzé (2).
Ilédé.
Gevezé (2).
Saint-Gilles.
Chàleau-Giron (2).
Saint Aubin d'Aubigné.
Corps-Nudi (2).
Cessou (2).
Acigné.
La Boue&ière.
Amanlix.
La Mezière.
Nouvoilon.
Betlon (2).
Domloup.
Melesse.
TABLEAU
Erce.
Noval-siir-Vilaine(2).
LilTré (2).
Orgèrts.
Vignoc.
Brutz.
Pire (-2).
Quebriac.
Livré.
Saint- Grégoire.
Pacé (2).
Mordelles (2).
Sainl-Enogat.
Cancale (5).
Trans.
Pleine-Fougères (2).
Coinbonrg (3).
Saint-Conlorab (2).
Laboussac (2).
Guguen.
Bagner-Morvan.
Saint- Domineuc.
Saint-Briac (2).
La Boussaine.
Dol (2).
Tinleniac (2).
Meillac.
Bonnemain.
Saint-Jouan.
Moiitdol.
La Fresuaye.
Sainl-Brosadre.
Saint-Pierre du Plugnen.
Roz-Landrieux.
Hirel.
Cherneix.
Saint-Père.
Mîniàc-Morvan (2).
Bagner-Pican.
Plenger.
Pleugueneuc.
Paranié (2).
Sainl-Jiiliac.
Rnmagné.
Saint-Aubin du Cormier.
Bazouge du Désert (2).
Saint-Georges de Rhuilembault.
Parigné.
Bazouges la Pérouse (2).
Leferré.
Anlrain (2).
Saint- Etienue-en-Coglais (2).
Louvigné du Désert.
Saint- Brice.
Javané.
La Cliapcllc-Janson.
Saint-Jean de Collés.
Parce.
Laignclet.
Luitré.
Montour. •
Marligné (2).
La Guerchc (2).
Erbréc.
Saint-Jean-sur- Vilaine.
Chàlcaiihourg.
Coësmcs.
Gcnncs.
Visscclics.
Moulins.
Baye.
Brielles.
\lé (2).
Marcillé-Bobert.
Lepertre.
Louvigné de Bois.
Deuiagué (2).
Demaslain (2).
Châtillon-en-Vendelais.
Moutiers.
Champcaux.
Balaze (2).
Saint Morve (2).
Argent: é (2).
Eirelles (2).
Guipey (2).
Bains (5).
Bain (2).
Fougeray le Grand (5).
Pipriac (5).
Baulon.
Guichen (2).
Bourg des Comptes.
Siat.
Saint-Just.
Brains.
Saint-Senoux.
Goven (2).
Guignen (2).
Plechatel.
Bruc.
Messac (2).
Maure (3).
Ercé-en-Lamée (2).
Redon (3).
Laillé.
Gaél.
Saint-Ouen.
Bédée (2).
UTendic(2).
Bois-Gervilly.
Montauban (2).
La Chapelle-Chaussée.
Quedillac
Saint-Malon.
Bomiilé (2).
Maxenl.
Prelan (2).
MontaHl.
Bréal (2).
Paimpont (3).
Iroduer (2).
Talensac.
Bréteil.
Sainl-Peru.
Monifort.
Miniac.
PIcuMceleuc.
Cardroc.
Médréac (2).
Bécherel.
Saint-Germaiu de Coglais.
Chantcloiip.
Saint-Mcan (2).
Ba7ouges-sous-Heclé.
l'iugé.
Dourdain.
Le Bhcii.
.Noyal-sur-SeiChc.
Sens.
Vern.
Sainl-Krblon.
Chantepic
Saiit-Meloirdes Ondes (2).
Mczicrcs.
La Foiilcntlle.
Le Gousse.
Bille*.
Landeau.
Bannéc.
Dronges.
Lancé.
SG
Rheiiers (4),
Le Thiel.
Gahard.
Servon.
Vieuxvy.
Saint-Lunaire.
Parce.
Muel.
Saint-Ouen de la Roirie.
Amaulis.
Tremblay.
Saiui-Marc le Diane
Ros-sur-Coesnon.
Saint-Ouen des Alleux.
S;iini-Thuria[.
Guipe!.
Lauduian.
Saini-Thual.
Trefendel.
Chàleauneuf.
Songeai.
Saini-Jean-sur-Couesnon
Sainl-Hilaire des Landes.
Saini-Germain du Pinal.
Saint-Didier.
Beurg-Barré.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
iât*
Sainl-Sauveur , à la Rochelle, (Est). (An
Sainl-Jeaii, à la Rochelle, suceurs, en 1807
Saint-Nii olas , à la Rochelle, succursale en 18i>7.
Succursales.
1° Canlon de Courçon.
Benon. (An XIII el 1807.) Cram-Chaban, id.
Gué d'Alleré, id.
Sainl-Jean de l.iversay, id.
Nuaillé, id.
Saint-Sauveur, id.
Taugon.
2° Canlon de La Jarrie.
Bourgneuf. (An XIII et 1807.) Sainl-Cbrislophe, id.
Croix-Chapeau, id.
Lejarne, id.
Saint-Méilard, id. Salles, id.
Sainie-Soulles, id.
Verrines.
3° Canton de Marans.
Andilly. (An XIII et 1807.) Charron, id.
Longèves, id.
4° Canlon de Saint-Martin (île de Rbé). Le Dois. (An XIII et 1807.) La Flotte , id.
Sainte-Marie, id.
5° Canton d'Ars (île de Rbé).
Saint -Clément, commune d'Ars,
(51 mars 1844.) La Couarde. (An XIII et 1867.)
Loix, id.
Châtillon-sur-Seiche.
Epiniac.
Saint-Médard-sur-lle.
Chavague.
Cintré.
Bric.
Langon.
Torcé.
Essé.
Poilley.
Tborégné.
Saint-Henott des Ondes.
Mellé.
Prince.
Saml-Malo de Pbily.
La Chapelle-Erbrée.
Sainte-Anne-sur- Vilaine.
Saint-Jacques.
Longaulirai.
La Gbapelle-Botiexis.
Boistrudou.
Liugan.
Chauvigné.
Comblessac.
Les Brûlais.
Sainl-Remy du Plain.
Charante, id
Succursales.
1° Canton d'Aigrefeuille.
Bouchct. (An XIII et 1807.) Ciré, id.
Croix-Chapeau, id.
Forges, id.
Landrais, id.
Thavré, id.
Ardi'llcres. (15 juin 1846.)
2° Canlon de Rochefort Brouil-Magné (An XIII el Fourras, id.
lîde d'Aix, id.
Saint-Lanrent de la Pré, id.
Noiiv-Dame de Rochefuri, ( et 12 no v. 1845.)
3° Canton de Surgères.
Saint-Marc. (An XIII ei 1807.) M;n sais, id.
Saint-Saturnin du Bois, id. Vandré, id.
Vouhé, id.
Péré. (16 août 1844.)
4° Canlon de Charente .
Saint-Coulanl. (An XIII et 1807.) Genouillé, id
ta.
Haines (ann.).
Noyal-soiis-Dazouges.
Le Loroux.
La Selle en Coglais.
Treverien.
Thouric.
Monlreil-sur-Ille.
Fleurigné.
Saint-Sauveur des Landes.
Tresbainf.
Marcillé-Rebert, Ossé.
Brulz.
Feins.
Limon.
Mécé.
La Chapelle d«s Fougerets.
Gosné.
NouYoiton.
Vieux-Viel.
Saiui-Ariiiel.
Chevaigné.
Le Chàielier.
Pleurtuis (4).
Le Petit-Fougeray, érigé en suce.
le 19 mars 1838.
Saint-Hippolyle, id.
Lussan, id.
Tonnai-Boulonne, id
Succursales.
1° Canlon d'Aulnay Charbonnières. (An XIII el 1807.) Chives, id.
Contré, id.
Dam pierre, id.
Fontaine-Chalandray, id.
Saini-Georges, id.
Néré, id. Romazières, id.
Saint-Mandé. (29 av. 1845.)
2° Caulon de Saint-Jean d'Angely.
Anlezan. (An XIII el 1807.) Diguay, id.
Les Eglises, id.
Fonienei, id.
Saint-Julien, id.
Landes id.
Mazeray le Pin, id.
3" Canton de Loulay.
Lozay. (24 avr. 1847.) Beruay.
(outrant. (An Xlll et 1807.) La Croix , id.
Deuil, id.
Saint-Félix, id.
Villeneuve la Comtesse, cure en
1802, suce, le 16 lévr. 1835.
Migré. (An Xlll et 1807.) La Jarrie-Audoin. (29 avr. 1845.)
4° Canton de Mat ha Beauvais. (An Xlll el 18o7.) Dredon, id.
Coucarac, id.
Mons, id.
Net i vie, id.
Siec. (An. XH1 et 4807.) Les Touches, id.
Blanzac (-23 juin 184-2.) Ballans. (16 août 1844)
S" Canton de Saint-Hilaire.
Asnieres. (An XIII ei 1807.) Auj;ic, id.
Aumagne, id. Au bon, id.
Br zamhourg, i lire en 18 -2.
Jm'cq. (An Xlll et 1807.) Nantillé, id.
6° Canton de Saint-Savinien.
Bords. (29 juin 1841.) Achingeay. (An Xlll el 1807.) Champdolani, id.
Feniou.v, id.
Les Nouillers, id.
Taillebourg, id.
7° Canton de Tonnai-Boutonne Chervielte. (An Xlll el 1807.) Saint-Loup, id.
Torxé, id.
ABRONDJSSKMENT DE SA1.NTIS.
Cures.
*. Buric, succursale en 1807.
Saujon et Lillale, id
Succursales.
1° Canton de Burie.
Samt-Césaire. (15 févr. 1843.) Saint-Bris-lès-Bois.(AnXIIletl807.) Cherac, cure en 1802. Bampierre. (An Xlll et 1807.) Ecoyeux, id.
Migron,id.
Saint-Sauvant, id.
2° Canton de Coses.
Barzan. (15 févr. 1843.) Arces. (An Xlll et 1807.) Chenac, id.
Epargnes, id.
Floirac, id.
Grezac, id.
Mechers, id.
Mortagnes, id.
St-Seurin d'Uzet. (18 août 1845.)
3U Canton de Gemozac.
Saint-André de Lidon. (An Xlll et
1807.) Berneuil, id.
Cravans, id.
Jazennes, id.
Meursac, id.
Montpellier, id.
Sa nt-Quentin, id.
Béteaux, id.
Rioux, id.
Talmont, id.
Tesson, id.
Thains. (15 sept. 1846.)
4° Csoton de Pons (-aint-Martin).
Bourgneau. (An Xlll et 1807.) Ctiadenac.
Echebrune, id.
Eleac, id.
Montils, id.
Marignac, id.
Pérignac, id.
TABLEAU
Rouffiac, id. Tanzac. id.
Sainl-Viviens-de-Pons, id.
Coulonge*. ("24 juin 1816.)
8° Canton de Saint-Porchaire.
Beurlay.
Essards. (An Xlll et »o07.)
Geay, id.
Le Mung.
Plassay.
Pont-l'Abbé, cure en 1802.
Romegoux, id.
Saint-Saturnin de Sécbaud, id.
Soulignone, id.
Saint-Sulpici; d'Arnouz, id.
La Vallée, id.
6°Cantonde?aint-Kntrope, à Saintes
Hiermignac. (An Xlll et 1807.)
Coiircoiny, id.
Sa ni-Gt orges de Ciieaux, id.
Les Gonds, id.
Lajards, id.
Nieul-lès-Sainles.
Tlienac, id.
Varzay, id.
Saint-Vivien, id.
7° Canton de Saint-Pierre , à Saintes.
Preguillac. (20 févr. 1846.) Bussac. (An XIII et 1807.) Clianiers, id.
La Chapelle, id.
Bonhel, id.
Saint-Palais-lès-Saintes, id.
Vénérand. (-25 janv. 1845.)
8° Canton de Saujon.
Sablonceaux. (25 àvr. 1847.) Le Chay. (An XIII et 1807.) Corme Ecluse, id.
Corme la Forêt, id.
Sainte-Gemme, id.
Médis, id.
Pizany, id.
Saint-Romain du Benêt, id.
Saint-Georges de Didonne. (31 mai
Léguille. (23 juin 1842.)
Montendre, id
Succursales.
1° Canton d'Artenac.
Archiac.
Saint-Eugène. (27 févr. 1840.) Brie. (An Xlll et 1807.) Saint-Ciers-Champagne, id.
Saint-Germain de Vibrac, id.
Germinac, id.
Jarnac-Champagne, id.
Sainle-Leurine, id.
Lonzac, id.
Saint-Martial de Coculet, id.
Saint-Mégrin, id.
Mortiers , id.
iNouillac, id.
2° Canton de Saint-Genis.
Saint-Palais de Phiolin. (20 févr.
Le Bois. (An Xlll et 1807. *
Cliauj.paguolles id.
Clans, id.
Clion, id.
Saint-Disan du Gua, id.
Saint-Fort de Couac, id,
Saint-Georges de Cuhillac, id.
Saint-Germain de Seudre, id.
Lorignac, id.
Plassac, id.
Mosnac (-26 déc. 1843.)
ô° C.'intoï) de Jonzae.
Guitinière. (25 i.mv. 1845.) Champagiiac. (An Xlll et 1807.) S.iint Germain-de-Yrbrac, id.
Léoville, id.
Ozillac, id.
Beaux, id,
Saint-Simon de Bordes, id.
Meux. (3 juin 1815.) Fonlaine-Dozillac. (ôjuill. 184".)
4° Cantou de Mirambeau.
Boisredon.
Saint-Bonnet. (An XIII et 1807.) Saint-Ciers du Taillon, id.
Consac, id.
Saint-Georges des Agouts, ia.
Saint-Martial, id.
Nieul le Virouil, -id, Sémoussac.
Soubran, id Saint-Thomas de Conac, id.
o° Canton de Montgovon.
La Clotle. (-24 avr. 1847.) Saint-Aigulin. (An Xlll et 1807.) Cercon.
Clérac, id.
Le Fouilloux, id.
La Génétouse, id.
Saint-Martin de Coux, id.
Neuvic, id.
6" Canton de Montlien.
Mérignac. (15 révr. 1843.) Bedenac. (An XIII et 1807.) Châtenet, id. Chepiniers, id.
Chevanceaux, id.
Orignolle, id.
Saint-Palia9 de Negrignac, id Bussac. (20 juin 1841.)
7° Canton de Montendre.
Coux. (An XIII et 1807.) Boufhgnac, id.
Sousmoul ns, id.
Tugéras, id.
Varizac, id.
La Tremblade , succursale en
Succursales.
1° Canton de Sami-Agnan.
Saint-Jean d'Angle. (An XIII etl807.) Saint-Nazaire, id.
Soubize, id.
2° Canton de Cuàteau-Oiéron.
Dolus. (An XIII et 1807.) Saint-Trojan, id.
3* Canton de Saint-Georges d'Olérea.
Saint-Denis. (An Xlll et 1807.)
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4° Canton de Marenes.
LeGua. (An XIII el 1807.»
Hiers, id.
Sainl-Just, id.
Saint-Sornin, id.
:■ Canton de Kovant.
Breuillel. (An XIII et 1807.) Mornac. id..
Vaux, id.
6° Canton de la Tremblade.
Arvert, cure en 1802.
CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Cliaillevelle. (An XII! et LX07., Vicariats, chapelle» vicanul,st etc.
Saint-Martin, île deRhé (i>.
Charente.
Saint Vi viens (le l'ons.
Arthénac.
Moniendre.
Saint-Pierre d'Oléron.
Marennes.
( niiean, île d'Oléron.
Saint-Georges Oléron.
Malha
Marina (2).
SainUSeui m d'Lzet. (eb, vie.
Saint-Martin de Pons.
Gémozac.
Ai s, île de Rho.
Saujan.
Jonzac
Marennes.
érigé en succursale 19 mars 1858.
baliguat
Curières, succursale en
Mur de Barrer (An. 1S02.)
Succursales.
1° Canton de Saint- \mans-des-Copts.
Bauhars. (An XIII et 1807.)
Besbedenne, id.
Campouries, id.
La Chapelle Neuve-Eglise, id.
Florentin, id.
Saint-Gervais, id.
Heuparlac, id.
Saint-Jouéry , id.
Montesic, id.
Sainl-Symphorien, id.
Touluch, id.
2° Canton de Saint-Cuély, Aubrac.
Aunac. (An XIII ei 1807.
La Bastide, id.
Bonnefon, id.
Condom, id.
3° Canton d'Entravgues.
Castaillac. (An Xlll et 1807.) Espeyrac, id. Ginolnac, id.
Golinhac, id.
Saint-Hippolyle, id.
Pons, id.
Rouens, id.
Roussiginolhac, id.
4° Canton d'Ëspalion.
Le Cairol , commune d'EspaJion.
(31 mars 1844.) Saint-Afrique.
Alayrac. (An Xlll et 1807.) Calmont.
Le Cambon.
Castelnau, id.
Ceyrac, id.
Cohulel, id.
Sainl-Côme, id.
Flaujac, id»
Gabriac, id.
Lassouts, id.
Mandailles, id.
Saint-Pierre de Bessuejouls, id.
5° Canton d'Kslaings.
Anglars. (An Xlll et 1S07.) Càmpuac, id.
Coubison, id.
Gabrespines (le Monastère), id.
Segonzac.
Saini-Geniés, id.
Neyrac, id.
Sébrasac, id.
Tre ion, id.
Vill.'-Comtal, id.
Vinnae.
6° Canton rie Sainte-Geneviève.
Alpuech. (An Xlll et 1807.) Benaven, id.
Brenac, id.
La Gain), id.
Cantoin, id.
Liamouton, commune de Cantoin.
(-2-) mars 1840.) Chanies, id.
Graissac, id.
Orlhaguet, id.
La 'l'hérisse, id.
Vines, id.
Vilrac, id.
7° Canton de Saint-Geniès.
Bom. (An XIII et 1807.) La Boulescq, id.
Les Crnusels, id.
Sainte-Eulalie, id.
La Fage, id.
Lui. cl, id.
Marnliac.
Saint-Martin de Monibo».
Naves, id.
Pierre-Fiche, id.
Pomeyrols, id.
Pradcs d'Aubrac, id.
Verlac, id.
Viourals, id.
8° Cautou de La Cuiolo.
LeBousquei. (An Xlll et 1807).
Cassuejouls, id.
Monmaton, id.
Saint-Remy, id.
Soulages, id.
Tesq, id.
Crozillac. ("25 janv. 1845.) 9° Canton de Curières.
Albignac. (An XIII et 1807.)
Bars, id.
Bro:nat, id.
Brommes, id.
Croix-Barrès, id.
Dous-Albats, id.
Laussac, id.
Manhahal, id.
Minois, Iff.
ISigre-Serre, id.
Peyral, id.
Rueyre, id.
Senliaiac, id.
Taussac, id.
Therondels, id.
Valon, id.
Maryhhac. (ôjuill. 18
AUKONDIsSEMEXT DE 5IILU W.
Cures.
La Besse, id
Candas, id.
Caslelraus, id.
Ca>telnau, id.
Saint-Etienne de Meilhas.
Estalane, id.
Marzials, id.
Monljanx, id, Pinel, id.
Roquetaillades, id.
Verrières, id.
Le Viala du Tarn, id.
Le Minier, commune du Viala. (51
mars 18ii.) Saint - Symphorien , id. (23 janv.
2» Canton de Campagnac.
Bonneierre. (An XIII el 1807.) Canac.
Canet, id.
La Chapelle-Bonances id.
Eslables, id.
Saint-Laurent d'Olt, id.
Sainl-Marlin de Leune, id.
La Roques Valzergues.
Sainl-Salurniu, id.
ôn Canton de Laissac.
Anglas. (An XIlTet 1807.) Ayrinhac, id.
Cous^ergues, id.
Cruejouls, id.
Gagnac, id.
Caillai-, id.
Palmas, id.
Sévérac-l'Eglise, id.
Vimenel, id.
4° Canton de Milhau.
Compeyre. (An Xifi N 1807.) Compiignac, id.
Crey^sels, id.
Sainl-Geniès de Bertrand, id.
Saint-Georges de Luzençon, id.
Saint-Germain, id
Lnmençon, id
Saint Martin de Larzac, id.
Le Monna, id.
Peailhas.
Paullié, id.
Peyré, id.
5" Canton de Nant.
La Blaquerie. (An Xltl et 1807.
Cantobre.
Casejourdes, id.
La Cavalerie, id.
La Couvertoirade, id* L'Hospitalel, id.
Saint-Jean de Bruel, id.
La Liquisse, id.
Le Mas du Pré.
Sauclières, id.
Saint-Sauveur, id.
6* Canton de Peyreleau.
Saint- André de Vesines (An X11I
et 1807.) Le Bourg, id.
Boyne, id.
La Cres$e, id.
Liàucous.
Mosluejouls, id.
Pierre-Fiche, id.
Rivière, id.
La Boque-Sainte-Marguerite, id.
Saint-Vayran, id.
Yerau, id.
7° Canton de Salles-Couran.
Alrancé. (An XIII et 1807.) Canabières, id.
La Chapelle-Sarcel, id.
Condols, id.
Curan, id.
Les Faux, id.
Fijaguet, id.
Boulloc. (3 juill. 1843.)
8° Canton de Sévérac le Cbàteau.
Altès, commune de Sévérac. (20
révr. 1840.) S. -Amans de Yarès. (An XIII et
1807.) Anberoques, id.
Buzens, id.
Saint-Chey de Sévérac, id.
Cornuejouls, id. Saint-Dalmazi, id.
Lavernhe, id.
INcis, id.
La «f\mouse, id.
Prévinquières, id.
Saint-Privat, id.
Recoules, id.
Saint-Grégoire.
9° Canton de Vezin.
Saint-Aignan. (An XIII ei 1807.) Saini-Amans du Bance, id.
Saint- Etienne dp. Vieuresque.
Gleizonove.
Saint-Julien de Fayrel id.
Laclau.
Sàint-Laurenl du Levezon, id.
Lavaisse, id.
Sainl-Léons, id.
Mauriac, id.
Ségur, id.
Saint-Sernin, id
1° Canton de Saint-Afrique.
Vaillauzé, section de Saint-Afrique.
(-iiavr. 1847.) Baslide-Pradines.(AnXIII et 1807.) Bournac, id.
Calmels, id.
Saint-Etienne de Naucoules.
Saint-Jean d'Alcapies, id.
Moniclaral, id.
Saint-Privat, id.
Kaissac, id.
Saini-Rome de Cernon, id.
Roquefort, id.
Segonzac, id.
Tiergues, id.
Tournemire, id.
Yendeloves, id.
LeCambon. (16 juill. 1846.)
1° Canton île Belmont.
Briols. (An Xlll et 1807.) Esplas, id.
Saint-Martin, id.
De Mounnés, id.
Monllaur, id.
Murasson, id.
Rebourguil, id.
La Boubertarie, id.
Saint-Sever, id.
Saint-Vincent, id.
3° Canton de Camarès.
Saint-Pierre d'Issis , commune de
Camarès. (31 mars 1844.) \n XI" Blanc, id.
Arnac. (An XIII etl807.)
brusque», id.
Cénomes, id.
Confouleux, id.
Fayet, id.
Saint-Félix-Desorgnes, id.
Gissac, id.
Mélagnes, id.
Montaguols, id.
Montegut, id.
Ouires, id.
Saint-Pierre des Cats, id.
La Boque, id.
Silvauès, id.
Tauriac, id.
Versols, id.
4° Canton de Cornus.
La Bastide des Fonds. (An XIII et
1807.) Sainl-Baulize, id.
Les Cauals, id.
Le Clapier, id.
Sainte-Eulalie, id.
londamenle, id.
Saml- Jean Dalcas, id.
Sainl-Maunee-Désorgues, id.
La Panouse de Larzac, id.
Saint-Paul des Fonds, id.
Saint-Rome de Berlières, id.
La Tour, id.
Le Via la, id.
Sainte-Xisle, id.
5° Canton de Saint-Rome de Tarn.
Olonzac, à Saiut-Bome. (27 févr.
1840.) Ayssène. (An XIII et 1807.) Broquiès, id. Brousse, id.
Sainl-Cyrice, commune de Brousse.
(3 mai 1846.) La Cassoite. (An XIII et 1807.) Saint-Clément, id.
Coupiagnet, id.
Gozon, id.
Saint-Martin de Brousse, id.
Melvieu, id.
Saint-Bemy, id.
La Bomiquière, id.
Sanganes, id.
Touels, id.
Le Truel, id.
Vabrette, id.
Saiiu-Victor, id.
6° Canton de Saint-Sernin.
Analas , section de Saint-Sernin.
(loavr. 1841.) Montels, section de Saint-Sernin.
(24avr. 1847.) Saint-Amand de Lizertet (An XIII
et 1807.) Balaguier, id.
Bastide-Teulat, id.
Bélirac, id.
Brasc, id.
Saint-Christophe, id.
Combret, id.
Coupiac, id.
Sainl-Crespin, id.
Ennous, id.
Sainl-Exupère.
Farret, id. Faveyrolles, id.
Saini-lgesi. id.
Sainl-Izère, id.
Les Armeyrols, commune de Saint-
izaire. (31 mai 1840.) Saint-Juery. (An XIII et 1807.) Martin, id.
Saint-Maurice d'Orient, id.
Saint-Michel de Castor, id.
Monclar, id.
Mont-Franc, id.
Plaisance, id.
Poustoumy, id.
Sallelles, id.
Sauvelerre, id
1°Canlonde Bozoul.
Aboul, section de Bozoul. (24 avril
1847.) Saiiite-Eulalie de Causse. (15 janv.
Ib46.) Barriac. (An XIII et 1807.) Bezonne.
Brussac, id.
Caissac, id.
Concoures, id.
Fijaguet, id.
Gages, id.
Gillorgues, id.
Grioudas.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Saint-Julien de Rodelle, id.
La Loubière, id.
Lanhac, id.
Montrosier.
Ouel l'Eglise.
Rodelle, id.
Sainie-Enlaliedu Causse, commune
de Kodelle. (15 janvier 18i6.) Sahazac. (An XIII et 1807.) Trébose, id.
2° Canton de Cassagnes, Siint-Amans de Saliniech. (An
Xlll et 1807.) Arvieu, id.
Auriac, id.
Calmont, id.
Caplongue, id.
Carcenac-Salmiech, id.
Ceignac, id.
Ceor, id.
Comps, id.
Sainie-Jullietle, id.
Magnac, id.
Magrin, id.
Naves.
Notre-Dame (Daures), id.
Le Piboul, id.
Saint-Sauveur, id.
3° Canion de Conques.
Arjac. (An XIII et 1807.) Sainl-Cyprien, id.
Saint-Félix de Lunel, id.
Grand-Vabre, id.
Saint-Julien de Malmont, id.
Lunel, id.
Saint-Marcel, id.
Montignac, id.
Noaillae, id.
Notre-Dame-Daynes, id.
Senergues, id.
La Vinzelle, id.
4° Canton de Marcillac.
Saint-Austremoine. ( An XIII et
1807.) Balzac, id.
Bruejouls, id.
Cadairac, id.
La Chapelle-Moret, id.
Clairvaux, id.
Combret, id.
Fijaquet.
Le Grammas, id.
Mondalazac, id.
Mousset, id.
Muret, id.
Nauviale, id.
Notre-Dame de Vauq, id.
Panai.
Pruines, id.
Sales la Source, id.
Senepjac.
Solzac.
Souiry, id.
Valady, id.
5° Canton de Requista.
Camboulazei. (An XIII et 1807.)
Campjac, id.
Castelpers.
Centres, id.
Frons, id.
Saint-Just, id.
Saint Maniai, id.
Meljac, id.
Quins, id.
Salan, id.
fjuriac, id.
Taurines, id.
Tayac, id.
La Clause, tranf. à Saint-Jean-Delnous le 23 juillet 1845.)
6° Canton de Rignac.
Begon. (An Xlll et 1807.) Cannac.
Sainl Cirice la Raflinié, id.
La Clause, id.
Combradet, id.
Connac, id.
Durenque, id.
Fa'gnières.
Hôpital-Belle -Garde, id.
Lagarde, id.
Lcdergues, id.
Lenlin, id.
Lincous, id.
Lonhous, id.
Hullac, id.
La Selve, id.
7° Canton de Rodez.
Anglars. (An XIII et 1807.) Auzils. id.
Bfkastel, id.
Bournazel, id.
Cassagnes-Couteaui.
Saint-Cbristoplie, id.
Saint-Félix, id.
GlasMC Goulrens, id.
Mairan, id.
Mirabel, id.
Rulhe, id.
Scandolière, id.
Tesiet, id.
8° Canton de Rodez-Saint-Amans.
Abbas. (An XIII et 1807.) Ampiac, id.
Inières.
La Cbapelle-Saint-Mariin.
Lax, id.
Luc, id.
Sainl-Maime, id.
Saint-Martin de Limoux, id.
Monasière, id.
Moyrasses, id.
Ouêt le Château.
Pas.
Sainte-Radegonde, id. • Vors, id.
9° Canton de Pont de Salars.
Agen. (An Xlll et 1807.) Arques, id.
Canet, id.
La Chapelle-Viaurf id.
Flavin, id.
Fraissinhes, id.
Saint-Georges, id.
Saint-Hilaire, «'</.
Saint-Martin de Cornières, id.
Prades, id.
Poujol, id.
Trémouilles, id.
10° Canton de laSilvetat.
Blauzac. (An Xlll et 1807.) Crespin, id.
Espinassole. id.
Lavernhe, id.
La Plancade, commune de Lavernhe. (29 avril 1845.) Lescure. (An XIII et 1807.) Mouton, id.
Pradials.
Ronièle. Tayrac, id.
11 ' Canton de S»u»eterr«.
Albagnac. (An XIII et 1807.) Bouuac, id.
Cabanes, id.
Carcenac-Peyralès, id.
Castanet, id.
Colombiers, id.
Combrou.-e, id.
Grainond, id.
Joëls, id.
Larda> role«, id.
Lima yi ac, id.
Pradinas, id.
Talespues, id.
ARRONDISSEMENT I'E VILLEFRANCK.
Cures.
Villeneuve-Saint-Sépulcre. (An
Succursales.
1° Canion d'Asprières.
Les Albres. (An Xlll et 1807.) Malagnier, id. Bés.
Bouillas, id.
Cassai us, id.
Claunhac, id.
Foissac, id.
Saint-Julien d'Emparé, id.
Lévinhac le Bas, id.
Loupiac, id.
Saint-Martin de Bouillac, id.
Naussac, id.
Prix.
Sales-Courbatiers, id.
Salvagnac, id.
Saint-Loup, commune de Salvagnac
Saint-Loup. (29 avril 1845.) Sonnac. (An Xlll et I8u7.) .
Lieucmip, section de Sonnac. (3
juillet 1843.) Tournhac. (An XIII et 1807.) Vernet le Haut, id.
2° Canton d'Aubin.
Agrès. (An XIII et 1807.) Ai nu mi, jd.
Boisse, id.
Cransac, id.
Firmy, id.
Flanhac. id.
Saint-Julien de Piganiol, id.
Labesse-Nouets, id.
Lévinhac le Haut. id.
Saint-Michel, id.
Sainl-Parlhem, id, Saint-Rocli, id.
La Koque-Bouillac, id.
Saint-Santin de Murât, id.
Vialarels.
Viviers, id.
3° Canton de Montbazens.
Arligues.
Brandonet. (An XIII et 1807.) Compolibat, id.
Drulhe, id.
Galgan, id.
Lalo.
Lanuejols, id.
Lugan, iu.
Maleville, M.
Le Ifauron, id.
Pachins, id.
Peyrusse, id.
Pnvesac, id.
Roussennac, id \ alzergaes.
Vaureilles, id.
4° Canlon de Najac.
Saint-André. (An \!ll et 1807.)
Notre-Dame de Laval, commune de Saint-André. (31 niai I44G.)
Arcanhac. (An Xlli el 1807.)
Uetetlle, id.
i. rdebar, id.
La Fouillade, id.
Les M.iz ères, id.
Lunac, id.
Marmon, id.
Mazerolles, id
Monleils, id.
Floyraç , commune de Monleils.
(30 janvier 1845.]
La Saivelat.
Sanvenca. (An Xlli el 1807).
Villevaire, id.
Su Canton de Kieupevroux.
Bastide l'Evèque. (An MU et 1807.)
Cabanes.
Cadour, id.
La Chapele-Bleys, id.
Miquels, id.
Plevinquières, id
Kivières, id.
Saint-Salvadou, id.
Teulières.
Théron.
Tizac, id.
Vabre, id.
6° Canlon de Villelranche.
La Bastide Cap de Nac (An Xlil et 180".)
Le Collège, t'rf.
Calcomier, id.
Elbes, id.
Saint-Fonlainous.
Saint-Grat, id.
Lespesquies, id.
Maroules, id.
Marliel, id.
Memer, id.
Morlhon, id.
Orlhonac, id.
La Roquette, id.
Savinhac. id.
Toulonsac, id.
Vaiilourles, id.
Vensae, id.
7° Canton de Villeneuve.
Le Rey, commune de Villeneuve.
(31 mars 1844.) Ambayrac. (An Xlli et 1807.) Gamboulan.
La Chapelle-Balaguier, id.
Genac, id.
Sainte-Croix, id.
Sainte-Girbelle, id Saint Igest, id.
Marin, id. Mayrinliagues, id.
Montsalès, id.
Ois, id.
Sainl-Remy, id.
Salvagnac, id.
Saujac.
Sept-Fonds, id.
TABLEAU
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Saint- Amans des Copts.
Bauhars.
Florestin.
Saini-Chely.
Enlraigues.
Golinhae (2).
Pons.
Saint-Hippolyte.
Esp ilion (5).
Caslelnau.
Ceyrac.
Saint-Côme (2).
Estaing (2).
Anglais.
Le Monastère (2).
Ville-Comlal.
Le Nayrac.
Saint-Geniès (5).
Pierrefiche.
Prades.
Sainie-Eulalie.
Sainte-Geneviève
la Calm.
Orihaguet.
La Gniole.
Cassuéjouls.
Curières.
Saint Remy.
Mur de Barrés.
Tonssac.
Theroudels.
Saint-Beauzely.
Labbesse.
Monjaux.
Campagnac.
Saint- Lauréat.
Saint-Saturnin.
Laissac (2).
Cruejnuls.
Gaillac.
Pal mas.
Vimenet.
Saint-Georges.
Lumençon.
Nant (2).
La Cavalerie.
Saint-Jean de Bruel (2).
Rivière
Salles-Curan.
Curan.
Severac.
La Panouse.
Recoules.
Vezins.
Bozouls.
Cassagnes.
Auriae.
Saint-Amans de Salmiech.
Arvieu.
Saint-Cyprien.
Senergues.
Marcillac (2L
Manvialle.
Pruines.
Valady.
Naucelle.
Canel (2).
Flavin.
Tremouilles.
Reqnista.
Ledergues.
La Selve.
Rinhac (2).
Saint-Cliristophe.
Moyrazes.
La Salvetat.
Sauveierre.
Caslanet.
Colombie-.
Sainl-AII'rique (2).
Vabre (-2).
Cainaiè-.
Saint-Rome.
Broquii
Saint-Sernin.
Saint-CTepin.
Aspnères.
Saint-Julien d'Emparé.
Aubin.
Almon.
Frimy.
Le Vinhac le Haut.
Saint-Santin de Murât.
Flauhac.
Mombazens.
Najac (2).
Bordebar.
La Fouillade.
Savensa.
Arcanliac.
Rieupi yroux.
Vailiiourles.
Villeneuve (2).
Albiac (ann.).
Fayguel (ann.).
Gabrieu.
L.i^outs
C; npuac.
Pomairols.
La Capelle-Bonance.
Serverac l'Eglise.
Saint-Léons.
Grand-Vabre.
Notre-Dame d'Agnès.
Bruéjouls.
Saim-Au>lremoine.
Luc.
Lescure.
Pradinas.
Malleville.
Sainl-Salvadon.
Banc-Anglars (ann.).
Lennes (ch. vie.).
Montrozier (ch. vie).
Montesie.
Espeirac.
Courbison.
Comps.
Balzac.
Clan vaux.
Conques.
Frons.
Gontrens.
Auzits.
Belraont.
Saint-Sever.
Brusques.
Cornus.
Pourtoray.
Loupiac.
Savignac.
Saint-Félix des Orgue».
Murasson.
Coupiac.
Alcorn (ann.).
Coussergues.
Noailhac.
Saint-Just.
Previnquières.
Albignac.
Capeiliengounhoii (ann.).
Ladignac (ann. .
Peyrune.
Kinraigues.
Liuiet.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Saint-André.
Firmy.
Verrières.
Coropeyre
Saint-Julien de Requisia, érigé eu succursale le 19 mars 1838
ROUKN.
ARRONDISSEMENT Bf: ROUEN.
Cures.
t. Broos. (An. 18H-2.) 2. Buchy, W.
Maromme.
Saint-Romain, suce, en
Succursales.
1° Canton de Broos.
Anfreville la Mivoie.
Les Aulhieux-sur -le Port-Sainl-
Ouen. (An XIII et 1803 k) Belbeuf, id Blossevilie, id.
Sainte-Croix-sur-Buchy.
Epinay, id.
Mesnil-Esnard.
Mesitil-Baoull, id.
La Neufville Chant d'Olsel Notre-Dame de Franqueville, id.
Saint-Pierre de Framiueville.
Quévreville la Poterie, id.
Saint-Aubin-Celloville. (51 mars
2° Canton de Uurhv.
Bierville. (An XIII et 1807.) Blainville, id.
Bois-Guilbert, id.
Bois-lléroull, id.
Bosc-Roger, id.
Roissay, id.
Estouleville, id.
Saint-Germain des Essottrds, id.
Morgny, id.
Vieux-Manoir, id.
5° Canton de Canteleu.
Déville. (An Xlll et 1807.) Le Houlme, id.
Houppeville, id.
Saint-Jean du Cardonuay, id.
Marocaine, id.
Malauuay, id.
Mont aux Malades, id.
Monligny, id.
Notre-Dame de Boudeville, id.
Pissy, id.
Roumare.
4° Canton de Clères.
Le Bocasse. (2* avril 1847.) Saint- André-sur-CaiHy.
Bosc-Guérard. (An XIII et 1807.)
Cailly, id.
Claulle-Molteville, id.
EsieviUe.
Fontaine le Bourg, irf.
Saini-Georgcs-sur-F'intaine, id.
La llnussaye-Béraiiger.
Mont-Cauvaire, id.
Le Val-Martin, id.
M on vil le, irf.
Quincampoix, irf.
Sierville, irf.
5° Canton de CarvhTe.' Roncherolles-sur-le- Vivier. (15 février 1843.) Auzouville. (An Xlll et 1807.) Bois-Guillaume, irf.
Saint-Denis le Thiboull.
Grainvtlle, irf.
Le lléion, id.
Isi.eauviile, irf.
Saint-Jacques-sur-Dornotti, irf.
Mariainville, id.
Saint-Martin du Vivier, irf.
Notre-Dame de Préaux, irf.
Saint-Léger du l'ouig-Denis.
Saint-Ouen de Long-Paon, irf.
Ry, id.
Bois l'Evèque. (51 mars 1814.)
6° Canton de Duclair.
Le Trait. (24 avril 1847.) Anneville. (An Xlil et 1&7.J
HenouvHIe, irf.
Juiniéges, irf.
Sainte- Marguerite-sur-Ducair , id.
Saint-Martin de Bos-cierville, irf.
Samt-Paër, id.
Saint-Pierre de Varengeville, irf
Villers-Ecalle, id.
Yville, id.
Yaiuville. (5 mai 1846.)
7° Caoton d'Elbeuf.
Cléon. (51 mai 1840.) Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng. (An
Xlll et 1807.) Caudebec-lès-Elbeuf, irf.
Saint-Etienne d'Elbeuf, irf.
Freneuse, irf.
Lalonde, irf.
Drivai, id.
Tourville la Rivière, id.
8" Canton de Grand-Couronne.
La Bouille. (An Xlll et 1807.) Saint-Etienne de Rouvray,irf.
Giaud-Queviily, irf.
Oissel, irf.
Petit-Couronne, irf.
Le Pelit-Quevilly.
Saint-Pierre de Manneville, td.
Sahurs, irf.
Sotleville-lès-Rouen, irf.
Le Val de la Haye, irf.
9e Canton de Pavilly Barentin. (An XIII et 1807.) Betteville, id.
Blaqueville, irf.
Bouville.
Croix-Mare, irf.
Ecalles-Alix.
Eman ville, irf.
Frésquienncs, irf.
Fréville, irf.
Lymésy, irf.
Mesnil du Reçu, irf.
Sainl-Out'ti du Rreuil , irf.
10° Canton de Saini-ihclou , à Houen.
Saint-Hilaire. (An XIII et 1807.)
Saint-Paul, irf.
Saint-Romain de Colbosc, id
Succm suies.
1° Canton de Bolbec.
Bernières. (\n Xlll et I8n7.) Beuzeville la Grenier, irf.
BnReviUe, irf.
Guichet, irf.
Saint-Jean de la Neuville, irf. Lanquetot, irf.
Li îlot, irf.
Nointot, id.
Le P.irc d'Auxlol, irf.
Baffe
Rouvitie, id.
Trouville, irf.
Beuzevilletie. (IG août 1844.;
2° Canton de t riqueiol.
Augerville l'Orcber. (Au Xlll et
1807.) Bordeaux, irf.
Cuverville, irf.
Etrelat, id.
Ocuqueioi, irf.
Gonneville, irf.
Heuqueville, irf.
Saint-Jouin, irf.
La Poterie, irf.
Le Tilleul, irf.
Vergetol, id.
5° Canton de Fécani|>.
Ganzeville. v2i avr. 1847.) Criquebeuf. (An Xlll et 1807.) Y port, section de Criijtnbeul. (l'>
avr. 1841.) Sainl-ElieonedeFecarup. (An Xlil
et 18j7.) Froberville, irf.
lgneauville, irf.
Gerville, irf.
Saint-Léonard, irf.
Les Loges, irf.
Turretot.
Valletoi-sur-Mer, id.
4° Canton de Goderville.
Angerville-Bailleul. (An Xlll Ot
1807.) Auberville la Renaud, irf.
Bec de Moriagne, irf.
Biéaulé, irf.
Bretteville, irf.
Ecrainville, id.
Emalleville, irf.
Gonfreville-Caillot, id.
Manneville la Goupil, id.
Sanseussemare, id.
Tocqueville, id.
Vaiietoi-sous-Beaumont, id.
Saini Maclou la Brière i24 ianv.
5° Canton du Havre.
Sainl-François. (An XIII et 1807,
et 12 nov. 1845.)
6° Canton d'Ingouville.
Sainte-Adresse. (An XIII et 1807.) Bléville, id.
Grasville, id.
Grasville l'Eure (Sainte-Marie), (28
mars 1842.) Sauvie, id.
Sainie-Marie de Grasville. (12 nov.
7° Canton de Lillebonne.
Saint-Jean de Folleville. (15 janv.
1846.) Auberville.
Li.frenaye. (An XIII et 1807.) Saint-Maurice, id.
Mélamare, id.
Saint-INicolas de la Taille, id.
INorville, id.
Notre-Dame de Gravenclion, id.
Saint-Sylvestre, id.
Grand-Champ. (16 juillet 1846.)
8' Canton de Monlivillier.
Cauville. (An XIII et 1807.) Gainneville, id.
Gonf reville.
Manéglise, id.
Saint Martin du Manoir, id.
Octeville, id.
Rolleville, id.
Rouelles, id.
9° Canton de Saint-Romain de Colbosc.
La Cerlangue. (An XIII et 1807.) Saint- Eustache, id.
Saint-Gilles la Neuville, id.
Gommerville, id.
Saint-Laurent de Brevcndent, id.
La Remuée, id.
Les Trois-Pierres.
Rogerville, id.
Sainneville, id.
Saint- Vigor, id.
Saint-Vincent, id.
Sainl-Aubin-Roulot. (15 fév. 1845.)
ARRONDISSEMENT DYVKTOT.
Cures.
Moutievdle(cant.d'Yerville),t'rf
lO.Yvelol*. id.
Succursales.
1° Caillou de Cany.
Auberville le Manuel.
Bertlieauville. (Au XIII et 1807.) Bosville, id.
Grainville la Teinturière, id.
Saint-Martin aux Bune&ux, id.
Ocqueville, id.
Onainville, id.
Palluel, id.
Yenesville, id.
TABLEAU
Willette, id.
Viltefleur, id.
2° Canton de Caudebec.
Anqueiierville. (An XIII et 1807.) Saint-Arnoult, id.
Saint-Gilles de Cretot, id.
Guerbaville, id.
Louveiot, id.
Maulevrier, id.
Noire-Dame de Bliquetuit, id.
Saint- Vandrille, id.
Vatteville, id.
Villequier, id.
3° Canton de Doudeville.
Berville. (An XIII et 1807.) Bondeville, id. Bretleville.
Canville, id.
Etalleville, id.
Fu'itôt, id.
Hantol-Saint-Sulpice, id.
Saint-Laurent, id.
Yvecrique, id.
4U Canton de Fauville.
Euvronville. (24 avr. 1S47.) Alvimaie. (An XIII et 1807.) Bermonville, id.
Cliponville, id.
Hattenville, id.
Normanville, id.
Rocquelort, id.
Yebleron, id.
5° Canton de Fontaine le Dun.
Angiens. (An XIII et 1807.) Anglesqueville, id.
Rourville, id.
Brametot, id.
La Cliapelle-sur-Dun.
Crasville la Roquefort.
Heberville.
Le Mesnil-GefFroy, id.
Notre-Dame la Gaillarde, id.
Saint-Pierre le Vieux, id.
Sotleville-sur-Mer, id.
6° Cantun d'Ounille.
Ancourtevitle.
Anveville. (Au XIII et 1807.) Haulel l'Auvray.
Cleuville, id.
Saint-Denis d'Héricourt, id.
Harcanville, id.
Routes, id.
Tbionville, id.
Saint- Vaasl, id. Veauville les Quelles.
Olierville. (51 mars 1844.)
7° Canton de Sainl-Vallery.
Blosseville. (An XIII et 1807.) Sainte-Colombe, id.
Drosay, id.
Gueutleville.
Iiigouville, id.
Manneville-ès-Plains, id.
Neville, id.
Sainl-Riqiiier-ès-Plains, id.
Veulles, id.
8° Canton de Valmont.
Angerville le Martel. (An XIII et
1807.) Coniremoulins, id.
Eletol, id.
Sainte-Hélène.
Limpiville, id.
Saint-Pierre-en-Port, id.
Riville.
Sassetot, id.
Senneville, id.
Sorquainville, id.
Tlieuville aux Maillots, id.
Théroudeville.
Tliiergeville, id.
Vinemerville.
Ypreville, id.
Aucreteville-sur-Mer.(15fév.l843.)
9° Canton de Motteville.
Bourdainville. (29 avr. 1845.
Le Saussay. (15 févr. 1843.) Gideville. (An XIII et 1807.) Criquetot-sur-(Juville, id. Eclol-lés-Baons, id. , Ectot l'Auher.
Etouteville, id.\ Gremonville, id.
Hengleville , id.
Lindebeuf, id.
Ouville l'Abbaye.
Vibeuf.
Yerville, id.
Ancretiéville-Saint-Viclor. (20 fév.
1846.) Saint-Martin aux Arbres. (16 août
10° Canton d'Yvetot.
Alouville. (An Xlll et 1807.) Aulrelol.
Auzebosc.
Ecretteville, id.
Touffreville la Corbeline, id.
Valiquerville, id.
Veauville-lès-Baons, id.
Offranville, id
S. Auffay (caul. de Tostes), id.
1° Canton de Bacqueville.
Auppegard. (An XIII et 1S07.) Auzouville, id.
Avremesnil, id.
Belmesnil.
Brachy, id.
Grcuville.
Gonnetot.
Gueures.
Lamberville, id.
Lammerville.
Luneray, id.
Saint-Mars, id.
Omon ville.
Saint-Oueu le Mauger, id.
Royville, id.
Sassetot, id. - Le Tbil, jrf.
Venestanville, id.
Grucbet - S ùnt-Siméon. (iO févr.
1846.) "2° Canton de Bellencombre.
Ardouval. (An XIII et 1807.) Bosc le Hard, id.
Coitevrard, trf.
Cressy, jrf.
La Crique, id.
Cropus.
Les Grandes-Ventes, trf.
Grigneuseville, trf.
Saint-llelier, trf.
Pommer val,
DES Cl ItKS, SUCCURSALES i.l VICARIATS.
3° Canton île Dieppe.
Neuville. (An XIII el 1807.) Saint-Remy, id.
4° Canton d'Envermeu.
Assigny.
Saint-Aubin le Cauf. i An XIII et
1807.) Auquemesnil, id.
Avesnes, id.
Bailly-en-Rivière, id.
Bellengreville, id.
Douvrand, id.
Guilmécourt, id.
Saini-Marlin-en-Campagne, id.
Mculers, id.
Saint-Nicolas d'Haliermont, id.
Notre-Dame d'Haliermont, id.
Penly, id.
Tourville la Chapelle, id.
Sainl-Vaast, id.
Freulleville. (15 janv. 1846.)
5° Canton d'Eu.
Crie!. (An XIII et 1807.)
Longroy, id.
Saint-Martin le Gaillard, id.
Melleville, id.
Mouchy-sur-Eu, id.
Saint-Pierre-en-Val, id.
Saint-Remy, id.
Sept-Meules, id.
Etalondes. (3 juill. 1843.) Trépori, (id. et 12 nov. 1845.) Flocques. (31 mars 1844.)
6° Canton de Longueville.
Anneville. (An Xlll et 1807.) Belmenil.
Berireville. Le Catelier, id.
La Chaussée, id.
Elables, id.
Sainte-Foi, id.
Heug!eviile-sur-Scie, id.
Osnionville, id.
Sainl-Honoré, id.
Torcy le Grand, id.
7° Canton d'Oûranville.
Aucourt. (An Xlll et 1807.) Arques, id.
Saint-Aubin-sur-Scie, id.
Belleville-sur-Mer, id.
Berneval le Grand.
Le Bourg-Dun, id.
Braquemont, id.
Haulot, id.
Lonqueil, id.
Sainte-Marguerite.
Sainl-Marlin-Eglise, id.
On ville la Rivière, id.
Tourville-sur-Aruues, id.
Varengeville, id.
Ambrumesnil. (17 janvier 1845.)
8° Canion d'Auffav.
Anglesqueville. (An X1Ù el 1807.) Beaunay, id.
Bertrimond.
Biville la Baignarde, id.
Biennais, id.
Braquetuit.
Calleville les Deus-Eglises, id.
Saint-Denis-snr-Scie.
Gonneville, id.
lmbleville, id.
Montreuil, id.
Saint-Pierre-Benouville, id.
Toste>, id.
Saini-Waast du Val.
Yarueville aux Grés, id.
Varvannes, id.
Vassonville, id, Saint-Victor l'Abbaye, id.
ARRONDISSEMENT [>E NEUFCUATÊL.
Cures.
i. Argueil. (An. 1802.)
Saint-Saëns, id
Succursales.
1° Canion d' Argueil.
Beauvoir. (An Xlll el 1807,.) Brcmontier, id.
La Chapelle, id.
Croisy la Haye, id.
La Feuillie, id.
Fry.
Hodend-Hodenger, id.
Saint-Lucien, id.
Mesaugueville, id.
Nolleval, id.
Sigy, id.
2° Canton d'Aumale.
Aubéguimont. (An Xlll et 1807.) Conleville, id.
Criquières, id.
Haudricourt, id. 1 1 lois. id.
Marques, id.
Ronchois, id.
5° Canton de Blangy.
Aubermesnil. (An Xlll et 1807.) Campneuseville, id.
Le Caule, id.
Dancourt, id.
Foucarmoiit, id.
Guenille, id.
Hodeng au Bosc, id.
Saint-Léger, id.
Martin aux Bois, id.
Mondiaux, id.
Pierrecourt, id.
Réalcamp, id.
Richemonl, id.
Rieux.
Fallencourt. (-27 févr. 1810.)
4° Canton de Forges-lès-Eaux.
Mauquenchy. (2i avr. IS47.) Beaubec. (An Xlll et 1807.) Bea ussa oit, id.
Compiinville, id.
La Ferté, id.
Le Fossé, id.
Gaille-Fonlaine, id.
Grumesnil.
Haucourt, id.
Haussez, id.
Menil-Mauger, id.
Saint-Michel d Haubscourl, id.
Roncherolles, id.
Rouvray, id.
Saumonl, id.
5° Canion dp Gournay.
Bé-ancourl. (An Xlll el 1807.) Boshyon.
Cuy-àaiiit-Fiacre, id.
Dampierre, id.
Elbeuf-en-Bray, id. Ernemont la Viletle. (24 av. 1822.) Ferrières.
Grandcourt-Saini-Elienne, id.
Mi-nerv.il, id.
Neuf-Marché, id.
t.* ("anlon de Londinières.
Sainte-Agathe. (An Xlll et 1807.) Baillent, id.
Bosc-Geffroy, id.
Bures, id.
Clais, id.
Fresnoy, id.
Graii'lcouil, id.
Mainlru. iiL
Osmr>y-Saint- Valéry, id.
PreuseviUe, id.
Semennesoilj id.
Wanchy, id.
"^ Canton do Neufchàiel.
Bouelles. (An Xlll et 1807.) Bully, id.
Eclavelles, id.
Flamet, id.
Saint-Germain, id.
Lucv, id.
Massy.
Ménouval.
Mesnières, id.
Nesle-Hodeng.
Quievrecourl, id.
Saint-Saire, id.
Vatierville.
Neuville-Ferrières. (-23 janv. 1845.)
8» Canton de Saint-Saëns.
Criloi. (An Xlll et 1807.) Sainte-Geneviève, id.
Saint-Martin le Blanc, id.
MauC'imble, id.
Monlérolier, id. Neufbosc, id.
Roeqneniont, id.
Sommery, id.
Les Ventes, id.
Vicariats, chapelles v cariâtes, etc.
Pavilly.
Canteleu.
Buchy.
Caiidëbec.
Doudeville.
Fauville.
Jebleron.
Neville.
Angerville la Martel.
Motleville.
Montivilliers.
Angerville-Bailleul.
Bblbcc.
Cri.juetot.
Saint-Jonin.
Neuville.
Eu.
Criel.
Trépori.
Saint-Remy.
Sept-Meules.
Bacqueville.
Bosc le Hard.
Neufchàiel.
Bouelles.
Aumale.
Blangy.
Forges.
Gournay.
Saint-Saëns.
Harfleur.
Ecrainville.
Saint-Martin aux Hameaux.
Rivill.
Vaiierville (cli. vie) Gruehet-Saint-Simon; Cai ville la Fellelièfe Âvenics (ch. vie).
Sainle-Beuve-eii-Bivière Mathouville (cli. vie).
Offranville.
Amilleis (ch. vie).
Mesnil-Beaume (ch. vie).
Brandiancourt (ch. vie).
Touffreville la Cable (ch. vie).
Bulnt (ch. vie). Baillot (ch. vie).
Epinay-sur-Fresville (ch. vie) Les Landes (ch. vie) Haulol le Valois.
Frecliinénil (ch. vie).
Beautot (ch. vie).
Boissay (ch. vie).
Orville.
ta!;li«:au
I! niioi-S linl-SuIpice.
Bracquemont.
Nesles-Normandit (ch. vie).
Treniauville (ch. vie).
Sommes!)!! (cli. vie.)
Ibicl.ir.
Haltenville.
Ouville l'Abbaye.
Longneville.
Saint-Jacques d'Oliermonl.
Aubermesnil (ch. vie).
Villy-Val du Bois (ch. vie).
Ingouville.
Lillehonne.
Manigny. (cli. vie).
Auffay.
Montmaur (ch. vie).
Sasseville (ch. vie).
Vieille-Eglise (ch. vie).
Beuville (ch. vie).
Baos le Comte (ch. vie.)
Vaupalière (ch. vie).
Anvielli1 la Bivière.
Caudebec-lès-Elbedf.
Gociei ville.
Longueran (ch. vie).
Epreville (ch. vie).
Bennetnt (ch. vie).
Sergneux (ch. vie).
La Cause.
Luneray.
Gaille-Fontaine.
Flamanville (ch. vie).
Oissel.
Sainte-Marie des Champs, érigée
en succursale le 19 mars 1838.
Saint-Aignan, id.
Pollet, 6uce le 7 déc. 1838.
ARRONDISSEMENT DE SAINT- BMrUC.
Cures.
Quinlin, id
Succursales,
1° Canton de Saint-Etienne.
Ccsson.
Siint-Donati. (An XIII et 1807.) Hillon, id.
Saint-Julien, id.
Langueux, id.
Plédran, id.
ïrégneux, id.
YKiniac, id.
2° Canton de Saint-Michel. La Meaugon. (An Xlll et 1807.) Plérin, id.
Plonfragan, id.
Pordic, id.
Trémousson, id.
5° Canton de Châtelaudren
Boqueho. ( An XIII et 1807.) Chiniac, id.
Plélo, id.
Plerneuf, id.
Plouvara, id.
Trégomeur, id.
Tréméloir, id.
•4° Canton de Lamballe.
Saint-Aaron. (An Xlll et 1807.) Aiidel, id.
Coêmieux, id.
Candehen, id.
Maroué, id.
Saint-Martin.
Meslin, id.
Morieux, id.
Noyai, id.
SAINT-BRIEUC
Pomineret, id.
La Poterie, id.
Sainl-Rieul.
Trégomar, id.
5° Canton de Lanvollon.
Faouci. (An XIII et 1807.) Gommenecli, id.
Lanneberi, id.
Le Merzer, id.
Pleguien, id.
Pomment les Bois, id.
Tréguidel, id.
Tréinéven, id.
Tressignaux, id. Tréveiee
6° Canton d'EtaWes.
Binie Lan tic.
Plourhan. (An Xlll et 1807.) Sainl-Quay, id.
Tréveneuc, id.
7° Canton de Moncontour.
Brehand-Moiicontour. (An XIII et
1807.) Saint-Carreuc, id.
Saint-Glen, id.
Ilénon, id.
La Malhoure, id.
Quessey, id.
Tréhry, id.
Trédaniel, id.
Saint-Trimoël, id.
H" Canton de Paimpol.
Bréhat. (An Xill et 1807).
Kity, id.
Pouhazlanec, id.
Plouézec, id.
Plounez, id.
Plourivo, id.
Yvias, id.
9° Canton de Saint-Albau.
Erquy. (An Xlll et 1807.) Planguenoual, id.
Pléneuf, id.
Plurien, id.
10° Canton de Plœuc Le Bodéo. (An XIII et 1807.) La Ilannove, id.
Lanfains. id.
L'Hermitage, id.
Plainiel, id.
11° Canton de Plouha.
Lanloup. (An Xlll et 1807.) Pléhédel, id.
Pludual, id.
12° Canton de Quintin.
Saint-Bihy.
Saint-Brandan. (An XIII et 1807.) Le_Fodl, id.
Saint-Gilclas, id.
Plaine-Hante, id Le Vieux-Bourg, id.
Le Leslay. (29 juin 1841.)
Plouarel, id
Succursales.
1° Canton de Lannion.
Brélevenez. (An XIII et 1807.) Buhulien. id.
Caouennec, id.
Loguivy-lès-Lannion.
Plouhezre, id. Ploulech, id.
Bospez, id.
Servel, id.
2° Canlon de Pleumeur-Gautier.
Lanmodez. (An XIII et 1807.) Lezardieux,?jd.
Pleubian, id.
Pleudaniel, id.
Trédarzec, id.
5° Canton de Perros-Guirec.
Trévoux-Tréguignee (25 juin 1842.) Kmaria-Sulard. (An Xlll et 1807.) Lovannec, id.
Pleunieur-Bodou, id.
Trébeuden, id.
Trégastel, id.
Trelévern, id.
Saiirt-Quay. (29 juin 1841.)
4° Canlon de Plestin.
Sanvellec (An Xlll et 1807.) Saini-Micbel-en-Grèv«, id.
DKS CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Plnnmilliau, id.
Plouzelambre, id.
Pi n fur, id.
Treditz.
Tréloder. (-2 août 1841.)
5° Caiilon de la Roche-Derrieu. Cavan. (An XIlletlSOT.) Coatascorn , id.
Ilengoal, id.
Maniallot, id.
Pommeiït-Jaudy, id.
Prat, id.
Quemperven, id.
ïroguery, id.
Pouldouran (4 novembre 1845.) 6° Canton de Tréguier.
Camlez. (An XIII et 1807.) Coatréven, id.
Langoat. id.
Lanimériii, id.
Minihy-Tréguier, id.
Penvenan, id.
Plougrescant, id.
7° Canton de Plouaret.
Loquivv-Plougras. (AnXllletl807.) Plougras, id.
Plounérin, id.
Plounevez-Moedec, id.
Pluzunet. id.
Tonquédec, id.
Trégrom, id.
Ploubalay, id
Succursales.
1° Canton de Broons.
Laurelas. (An Xlll et 1807.) Saint-Launeuc, id.
Mégtït, id.
Rouillac, id.
Sévignac, id.
Trédias, id.
Trémeur, id.
Yvignac, id.
2° Canton de Saint-Sauveur.
Saint-Hélen. (An Xlll et 1807.) Lanvallay, id.
Lébon, id.
Pleudilien, id.
Saint-Solain, id.
Tressaint.
Bobital. (31 mars 1844.) ô° Caniou de Saiui-Malo, a Dinan.
Le Hinglé. (24 avril 1847.)
Aucaleuc.
Bruvily. (An Xlll et 1807.)
Calorguen, id.
Sainl-Carné, id.
Plouer, id.
Queveri, id.
Saint-Samson.
Taden, id.
T:élivan, id.
Trév«ron, id.
1° Canton rJTSvran Si niAndro de> taux. (An Xiil et
IN 7.) Saiut-Judoce.
Saini-Juval, id.
Plouasne, id.
Le (Juion. id.
Trélumel, id.
5° Canton de Saint-Iouan.
Caulnes. (An XIII et 1807.; Guenroc, id.
Gutlé, id.
La Chapelle-Blanche.
Sainl-Maden.
Plumaudan, id.
Pluinauga, id.
6" Canton de Jugon.
Dolo. i An Xlll et 1807.) Saint-lgneuc.
Lescoët.
Plédéliac.
Pléiiée-Jugon, id.
Plesian, id.
Traniain, id.
7 Canton de Matignon.
La Bouillie. (An Xlll et 1807.) Saint-Cast, id.
Sainl-Denoual, id.
Hénan-Bénen, id.
Uénansal, id.
Pléboulle, id.
Plébérel, id. Plévenon, id.
Saint-Potan.
Ruca, id.
8° Canton de Plan.
Bourseul. (An Xlll et 1807.) Coi seul, id.
Crélien, id.
Languena, id.
Saint-Lormel ISaz irelh.
Pleven, id.
Le Plessix-Balaisson.
Saint-I olan, i I Pluduno, id.
Quinlenic, id.
Landebia. (\S août 1845.) 9° Canton de riébn.
La Landee. (Ai XIII et I8u7.) Langue lias, id.
Saint- Mandé.
Saint-Méloir.
Plorec, id.
Trébédan, id.
Vildé-Gmngalainp, id.
10° Canton de Ploubalay.
Saint-Jacul de la Mer. (An Xlll et
1807. J Lancieux, id.
Paogrolay, id.
Ple^ïin, id.
Tréméreuc, id.
Trégon.
Trivagon. id.
Ui l, id
Succursales.
1 Canton île Cortty.
LeHaut-Cmlav. (An Mil et 1807.) Saint-Martin des Pies, id.
Saint-Mayeux, id.
Plussulieu, id.
i° Canton de Le fcouray.
Colinee. (An Xlll et 1*07.) S lint-Gnuèno, i l.
Saiut-Jacul du Mené, id.
Langourla, id.
3° Canton de Gouarec.
Saint Gelven , cniiuniiiie de La
meseal. (27 lévr. 1840.) Laniscat. (An Xlll et 1507.) Lescoët, id.
Mellionec, id.
Perret, id.
Pléjauff, id.
Saint-Ygeaux.
4" Canton de Piemet.
Saint-Bunalié. /An XIII et 1S07.) La Ciièze, id.
Saint-ttieune du Gué de l'Isle, id.
La Ferrière, id.
Plumieux, id.
La l'iv e*s iye, id.
■V Canton de Loudeac.
Saint-Caradec. (An. Xlll et 1807.) Ilemonstoir, id.
Sainî-Maudin, id.
La Motte, id.
Trévé, id.
I anlon le Merdrignac.
Gomené. (An XIII et U07.I Ëreac, / 1.
Illiraut, id.
S iinl-Laiineuc.
Lanien m, id.
L" Loscouëtyt'd.
Mé iilac, id. Trémorel, id.
Saint-V'eran, id.
7° Canton de Mur.
Caurel. (An Xlll et 1807.) Sainl-Conec, id.
Sainl-Gilles-Vieux-Marcbé, id.
Sainl-Guen, id.
8* Canton de Plouguenast.
Gausson. (Au Xlll et 1807.) Langast, id.
Plimy, id.
Plessala, id.
9° Canton d'Uzel.
Allineuc. (An XIII et 1807.) Grâce, id.
Saint-Hervé, id.
Merléac, id.
Le Quillio, id.
Saint-Thelo, id.
ARRONDISSEMENT DP Cil. Vf, A Kl".
Cures.
Rostrene», :d
Succursales.
1° Canton de Bégard.
Kermoroch. (M29 juin 1841.) Landcbaëron. (An X1U et 1807.) Saint-Laurenl, id.
Pedernec, id.
Squiiïiec, id.
Trégonneau, id.
2° Canion de Belle-lsle-en-Terre.
Gerunhuel. (An XIII et 1807.) Loc-en-Vel.
Louargat, id.
Plongonvert, id.
Treglamus, id.
3° Canion de Bolhoa.
Canihuel. (An XIII et 1807.) Saint-Coiian, id.
Saint-Gilles-Pligeaux, id.
Kerpert, id.
Lanrivain, id.
Pleumerit-Quinlin.
Sainte-Tréphine, id.
4° Canton de Bourbriac.
Saint-Adrien. (An XIII et 1807.) Kerien, id.
Magour, id.
Plessidy, id.
Pontmelvez, id.
Senven-Lehart, id.
5° Canton de Callac.
Calanhel. (An XIII et 1807.) Camoet, id.
Duault, id.
Saint - Nicodème , commune de
Duault. (15 lévr. 1843.) Loliuec. (An XIII et 1807.) Maël-Pestivien, id. Pesiivien, id.
Plourach, id.
Plusquellec, id.
6* Canton de Guinganap.
Saint-Agathon. (An. X11I et 1807.) Coadoul, id.
Grâces, id.
Mousieru, id.
Pabu, id.
Plouisy, id.
Plouniagoar, id.
7° Canton de Maël-Carhaix.
Treffrin. (An X11I et 1807.) Locarn, id.
Le Mousloir, id.
Paule, id.
Plévin, id.
Trébirvan, id.
Tréogan.(16 août 1844.)
8° Canton de Plougat.
Bringolo. (An XIII et 1807.) Saint- Fiacre, id.
Goudelin, id.
Jean-Kerdaniel, id.
Lanrodec, id.
Sa'iut-Péver, id.
9* Canton de Pontrieux.
Brélidy. (An XIII et 1807.) Sainl-Clet, id.
Saint-Gilles des Bois, id.
Ploézal, id.
Plouec, id.
Quimper-Guézenec, id.
Bunan, id.
10° Canton de Roslrenen.
Glomtl. (An Xlllell807.) Sainl-Micliel, commune de Glomel Kergrisl-Moëlou. (An Xlllell807.
Plonguernevel, id. Plounevez-Quintiu , id.
Bonen. (23 juin 1842.)
TABLKALJ
Tremargat, seciion de Plounevez- Quintin. (29 juin 1841.)
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Saint-Donan (2).
Billion.
Yfflniac.
Saint-Julien.
Pledran (3).
La Meaugon.
Plerin (2).
Pordic (2).
Ploufragan.
Ghâtelaudrin.
Boqueho.
Lantic.
Plelo (2).
Pleuvara.
Lamballe (3).
Meslin.
Maroué (2).
Pomeret.
Lanvollon.
Etables (2).
Pleguien.
Poinmeril le Vicomte (2).
Monconlour (2).
Brebaud.
Saint-Careuc.
llenon (2).
Trebey.
Quessoy (2).
Paimpol.
Plnubazlanec
Plouezec (2).
Yvias.
Sainl-Albau.
Lrguy (2).
Plauguenouas
Plédeliac.
Pleneuf.
Flanc (3).
Lanfains.
Plaintes (2),
Plouha (5).
Plourban.
Plehedel.
Sainl-Qu:iy (2).
Quimin (5).
Saint-Brandon (2).
Lef'oeil.
Sainl-Gildas.
Plaine-Haute.
Vieux-Bourg.
Broons (2).
Lauzellas.
Megrit.
Sevignac (2).
Yvignac.
Saint-Hélen.
Lanvallay.
Pleudéhen (4).
Galorguen.
Saint-Carné.
Plouer (3).
Taden (2).
Treveron.
Evran (5).
Sainl-Jnvat.
Plouance (2).
Saint-Juan de Plsle.
Gaulnes.
. Gueiizoc.
) Guitté.
Plumaudan.
Plu-maugal (2).
Jugon.
Plédeliac.
Plénée-Jugon.
Plestan.
Matignon.
Heuansal.
Henaudiben.
Saint-Gast.
Pleboulle.
Pléberel.
Plcvenon.
Bourseul (2).
Corseid (2).
Crehen.
Lauguénan.
Pluduno (2).
Saint-Potan (2).
Plelan le Petit.
Plorec.
Ploubalay (2.
Saint-Jacut.
Trigavon.
Louargat (2).
Plougouver (2).
Bothoa .
Bourbziac,
Callac.
Duault.
Guingamp (3).
Maël-Carhaix.
Paule.
Plouagat.
Goudeiin.
Pontrieux.
Ploezat.
Quimper-Guerzenec.
Boslrenen.
Loudéac (5).
Lanniou (3).
Brelevenez.
Ploubeyre (2).
Pleubian (2).
Pleumeu i -Gauthier.
Perros-Guirrec.
Plestin (3).
Plumiliau.
La Bocbe-Derrieu.
Hengoat.
Troguery.
Prat.
Plouaret (2).
Loguivy-Plougras.
Plounnevez-Moedec.
Tréguier (3).
Langoat.
Minichy-Tréguier.
Plougeuil.
Gorlay.
Saint-Martin des Prés.
Saint-Mayeux.
Le Gourray.
Golinée.
Saim-Goueno.
Goarec.
Laniscal (2).
Plumieux (2).
Plemet (2).
Saint-Caradec.
Lamothe.
Trévé (2).
Merdrignac (2).
Eréac.
Gomène.
Laurenau.
Tremorel.
Saint- lirai».
Mur.
Plougueua&l (2).
J38S Gausson.
Plemy (-2).
Plessala (2).
Uzel (-2).
Allineuc (2).
Grâce.
Merleac (2).
Lequillio.
Sainl-Thcllo.
Plougrescanl.
Langucux.
Plourivo.
Glomel.
Plenevez-Quinlin.
Plerneuf.
Tremeur.
Pedernec.
Pesiivien.
Plouguernevel (2).
Tregomeur.
Binic.
Saint-Trimoel.
Sa»ni-Glen.
DES CUBES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Plésidv.
Plouizy Pleudaniel.
hergrist-.Moellon.
Droualan (ch. vie).
Bégard.
La Ilarmoye.
Plui ieu.
Plounez.
Tregueux.
Nazareth-en-Corseul.
Brusvily.
Ploumagoar.
Tredarsee
Ulefant.
Langoiirla.
Lamballe,
Pommerit-Jaudy.
Pluzunei.
Plusoulien.
Bourbriac.
La Prenessaye.
La Molle.
Quévert.
Plumeiir lîadou.
Bodro.
Haul-Cnrlay.
Saint-Giien.
Loudéac.
Plénée-Jugon.
Tonquedec Plamvei.
La Chèze.
Laudebin (ch. vie).
Plesian.
Crevan.
L'Hermitage.
Lezardrieux.
Sainl-Barnabé.
Carnoei.
Panvenan.
Le Loscouet.
Brehan-Moncontour.
Laudihan.
Belle-Lle-en-Terre.
Lanvellec.
Tremel-Plestin , érig.
19 mars 1858.
en suce le
Menotey, cant. de Bochefort, id
Succursales.
1° Canton de Commenaille.
Chaumergy. (An Xlll et 1807.) La Cbassagne, id.
Deux-Fays, id.
Rye, id.
Saint-Vincent, id.
2° Canton de Chaossin Nevy-lès-Dôle. (26 dée 18*3.) Asnans. (An Xlll et 1807.) Saint-Baraing, id.
Les Essards, id.
Neublans, id.
Pleure, id.
Rahon, id.
Tassenières, id.
Villers-Boberl, id. Le Descbaux. (-24 avr. 1847.)
5° Canion de Saint-Aubin.
Annoire. (An Xlll et 1807.) Longwy, id.
Saint-Loup.
Molay, id.
Peseux, id.
Petit-Noir, id.
Tavaux, id.
4° Canton d'Etrepigney.
Courle-Foniaine. (An XIII et 1807.) Dampierre, id.
Evans, id.
Orchamps, id.
faans, id.
DfCT!ONNA!RE »»E JUMSP,
Salans, id.
5° Canton de Dôle.
Crissey. (20 fév. 1*46.) Abbaye-Damparis. (An XIII et
1807.) Biarue, id Champvans, id.
Choisey.
Foncherans, id.
Gevry, id.
Goux, id.
Labergement-Ronce, id.
Parcy, id.
Sampans, id.
Sainl-Ylie (3 juin 184o.) Villeue. (27 février 1840.)
6° Canton de Gendrev.
Louvatange. (An Xlll et 1807.) Malange, id.
Ougney, id. Pagney, id.
Saligney, id.
Sermauge, id.
Serre-lès-Moulières, id.
Vitreux, id.
Taxenne. (3 juillet 184.">.)
7° Canton de Moissey.
Brans. (An Xlll et 1807.) Champaguey, id.
Chevigny, \d.
Dammartin, id.
Montmirey la Ville, id.
Montmirey le Château, id.
Muiigney, id.
Offlange, id.
Tervav, id.
Peintre. (31 mars 1844.)
8° Canton de Mont-sous-Yaudrey.
Belmont. (An Xlll et 1807.) Chissey, id.
La Grande- Loye, id.
Santans, id.
Souvans, id.
Vaudrey, id, La Yieille-Loye. id.
Monlbarrey. (16 août 1844.) 9° Canton de Menotey.
Amange. (An Xlll et 1807.)
ECCl, 111 =
Authume, id.
Baver.ms, id.
Champ d'Hyver, id.
Châtenois, id.
Esclans, id.
Falletans, id
Joube, id.
Lavans, id.
Bochelort, id.
Archelange. (21 février 1845.)
ARRONDISSEMENT DE l'OUGNÏ.
Cures.
Villers-Farlay, id
Succursales.
1° Canton d'Arbois.
La Châtelaine. (An Xlll et 1807.) Saint-Cyr, id.
La Firley, id.
Mesnay, id.
Monligny, id. ' Les Planches, id.
Saint-Pieu e cl Mathenay, id.
Pupillin, id.
Vadans, id.
Villeite, id.
9 t.anlon de Cbampaguole.
Andelol. (An Xlll et 1807.) Chappois, id.
Chàtel-.Neul, id.
Crotenay, id. Loulle, id.
Monet la Ville, id.
Mont-sur-Monnet, id.
Montrond, id.
Paquier.
Sirod, id.
Supt.
YTalempoulières, id.
Vandioux, id.
Vers, id.
tNey. (18 août 1845.)
3° Canton deNozerav.
Arsurette. (An XIII et 1807.)
Biel du Fourg, id.
Censeau, id.
Cuvier, id.
Ezerval-Tartre, id.
Fraroz, id.
(lillois, id.
Miéges, id.
Mignovillars, id.
Les Nans, id.
On^lières, id.
Plenise, id.
Tarlre, id.
4° Canton de Foucines le Haut.
Bief des Maisons. (An XIII et 1807.) Chaîènes, id.
Chaux des Croienay, id.
Crans, id.
Foucines le Bas, id.
Les Planches, id.
Syam, id.
5° Canton de Polijrny.
Picarreau. (15 janvier 1846.) Aumont. (An Xill el 1807.) Barreiaine.
Barsaillin, id.
Besain, id.
Brainan», id.
Buvilly, id.
Chamole, id.
(Colonne, id.
Fay, id.
Lo Faisses, id.
Grozon, id.
Mierry.
Molain.
Montholier, id.
Plasne.
Tourmoni, id.
Villers-lès Bois, id.
6° Canton de Salins.
Aiglepierre. (An XIII et 1807.) Aresches, id.
Les Cannes, id.
Cernans, id.
lvary, id.
La Chapelle, Lemuy, id.
Marnoz, id.
Saint-Maurice de Salins.
Notre-Dame, id. Saint-Thiébaut, ia.
Chilly. (15 janvier 1846.)
7° Canton de Yillers-Farlav.
Chamblay. (An XUl et 1807!) La Chapelle, id.
Champagne.
Cramans, id.
Mouchard, id.
• Ounans, id.
Porl-Lesny, id.
Villeneuve-d'Aval, id.
ARRONDISSEMENT DE" LONS LE SAliLNIER.
Cures.
Voileur. id
1 Canton de Saint-Amour.
Digna. (An Xlllet 1807.) Saint-Jean d'Elreux, id.
Loi»ia, id.
Muulagnal le Reconduit, id.
Nanc, id.
Nantey et Ecniria, id.
Véria, id.
Graye etCharnay. (15 sept. 1846.)
2° Canton d' Arinthod.
Aromas. (An XIII et 1807.) La Boissiere, id.
Cernun, id.
Charnod et Villetan, id.
Coudes, id.
Coruod, id.
Sainl-Hymelière, id.
Légua, id.
Marigna, id.
Savigua, id.
Ton eue, id.
Valli:i, id.
Vescies, id.
Vosbles, id.
Genod. (3 juin 1845.) Frétigny. (15 févr. 1845.)
5° Canton de Chapelle-Yoland.
Arlay. (An Xill et 1807.) Bletierans, id.
Coges, id.
Desnes, id.
Larnaud, id.
Nance, d.
Ruffey, id.
Yillevieux, id.
4° Canton de Clairvaux.
Barézia.
Doucier. (\n XIII et 1807.) Le FranoiS, id.
Marigny, id.
Poilte, id.
Sallloz, id.
Songezon. id.
Soucia, id.
5° Canton de Conliége.
Blye. (An Xill et 1807.) Ciiàtillon, id.
Crancot, id.
Samt-Manr, id.
Mirhel, id.
Montaigu et Valaqua,i'rf.
Nogna, id.
Pannessières, id.
Perrigny, id.
Publy, id.
Kevigny, Verges^ id Vevy. (26 mars 1840.)
6° Canton de Cousance.
Sainte-Agnès, (An Xlil et 1807.) Augisey, id.
Beatil'orl, id.
Cesancey, id.
Cuis a, id.
Gisia, id.
Saint-Laurent, id.
Maynal, id.
Bosay, id.
Vincelles, id.
7° Canton d<* Saint-Julien.
Andelot, (An XIII et I8v>7.) Bourcia, id.
Dessia, id.
Epy, id.
Gigny, id.
Lams, id.
Louvenne, id.
Moutagnat le Templier, id.
Mouilleur, id.
Villechantria, id.
8" Canton d • F.ons-le-Saulnier.
Bornay. (An XIII et 1807.) Chilly, id.
Courbouzon, id.
Courlaoux, id.
Saint-Désiré (à Lons le SauLier).
L'Etoile, id.
Gevingey, id.
Marconay, id.
Moiron, id.
Monlmorot, id.
Trenal, id.
Vernanluis, id.
9° Canton d'Orgelet.
Alièze. (An XIII el 1807.) Cé-eria, id.
Chanibéria, id.
Saint-Christophe, id.
Cri^sia, id.
Duinpierre, id.
Oiinoz, id.
Pymurin, id.
Bothouay, id.
Sarrogna, id.
10° Canton de Sellières.
Passenans ( io févr. lS'»3.j Brery, id.
Saini-Lainain. (An XIII et 1807.) Lombard, id.
Saint Lothein, id.
Mierry, id.
Maniry, id.
Toulouse, id.
Vers-sous-Sellières, id.
Monnay. (-20 avr. !8-i5.)
11° Canton de Yoiteur.
Beaume. (An Xill et 1807.) Barre te m et le Bessari, id.
Blois, id.
Châleàu-ChâïôhS, id.
Dotnblans, id.
Frnnienay, id.
Saint-Germain, id.
Lavigny, id.
Lefied, id.
Lamarre, id.
Ménétru, id.
.Moi; ain, id.
Nevy, id.
Plainoiseau, id.
Plane, id.
Saint-Laurent, id
Succursales.
1* Canton de Bouehoux.
Choux. (An Xlil et 18' 7.) Les Moussières, id. La Rivoire, id.
Rognât, id.
Vii y, id.
2° Canton de Saint-Claude.
Château des Prés. (An Xill et 4007.) Cin<iuélral, id
Lavancia, id.
pp:s cures, succursales et vicariats.
I avans, irf.
I enchères, irf.
Sainl Lupicin , irf.
Molinges, irf.
Mijoux, rf.
La Itixouse, irf.
Sr inionce!, id.
V.illin, ié
Villard-Saini-Sauveur, irf.
5 Canton rie More?..
Belle-Fontaine. (An XII! et 1807, Bois-Damont, irf.
Ehaux-Berthod, id.
Longchaumois, irf.
Morbier, irf.
La Mouille, irf.
Prémanon, id.
Les Rousses, irf.
4° Canton de Movraus.
Cbarchillat. (A* XIII et I8OT.) Les Crosets, irf.
Eli val, irf.
Jeure, id.
Lecl, irf.
llarlignat, irf.
Meussia, id.
Monicuse!, irf.
5° Canton rip Saint-Laurent.
Chaîner. (An X!II et IS07.) Chaux des Prés, irf.
Ch itix du Dombief, irf.
Denezières, irf.
I oïl du I lanc, id.
Saint-Maurice, irf.
Petiies-Chieiies, irf.
Saint-Pierre, irf.
l'rénovel, id, Rivière-Devant, irf.
Ftcortefl, chapelles vicariales, etc.
Sa nt-Aubin.
Etrepigney.
' Dampmartin.
RoufTange, ch. vie. (8 janv. 1847.)
Menotey.
Cliampagnole.
Sirod.
Nozeroy.
Colonne.
Foncine le Haut.
La Chapelle.
Arintbod.
Arlay.
Sainl-Amour.
Saint-Claude (2)-
Saint-Lupicien.
Saint-Laurent.
Les Rousses.
Aresebes.
Longehaumois.
Seillières.
Larderet) ch. vie. (13 mars 1817.)
La Doye, id.
NeuTchàieau, irf
Succursales.
1° Canton de. Bulgnéville. Aulnois (An Xlil et 1807.) Dombrot, irf.
Gendreville, irf.
Mala incourt.
Mandres, id.
Médonville, id.
Sainl-Orien, irf.
Parey-sous-Montforl, id.
Sainl-Remimont, irf.
Saiilxures-lès-Rugnéville, id.
Sauville, id.
Urville, id.
La Vacneresse, irf.
Vrécourl, id.
Crainvilliers. (23 janv. 1813.) Angeville. (18 août I8i5.) Auzain-Villers. (13 juin 181b.)
2° Canton de Chatenois.
Aouze. (An Xlll et 1807.) Arolle, id.
Balléville, irf.
Donimarlin-sur-Vraine, id.
Gironcourt, irf.
Houécourt, id.
Longcbamp, id.
Laneuville, id.
Rainville, irf.
Raimonville, irf.
Rouvres la C neuve, id.
S mduueo irl, irf.
Ticbery, id.
Vioeourt, id.
Auxauges, irf.
Orgeleh
Si int- Agnè>.
Yrimges (ch. vie).
Clairvasx.
Conliége.
Noire-Dame de Salins (ch. vie.).
Aromas.
Septmoncel.
Moyrans.
Saint-Désiré de Lons le Saunier.
Morez.
Monnières (ch. vie).
Monay (ch. vie.).
Frasnes (ch. vie).
Cris<ey (ch. vie).
Montbarrey (ch. vie.).
Morbier.
Tavaux.
Le Fort du Plane.
Couilaoux.
Saint-Laurent de la Roche.
Nevry-lès-Dôle (ch. vie).
Picarreaux (ch. vie).
Cbamprougier, érigé en succursale
le 51 mars 1837.
Chemin, id.
Corsia, érigé le 19 mars 1838.
Grange-sur-Baume, id.
Audelange, ch. vie (27 -ept. 1817.) Uarnesia, ch. vie (i) janv. 1816.) Si-Ylie, ch. vie (12 avril l8il.)
SAINT-D1Ê
Vouxey, irf.
* ,V Canton de Coussev.
Antigny la Tour. (An Xlll et 1807.) Chermisey, id.
Sainl-Elophe, irf.
Liébécourt, id.
Greux, irf.
Harmonville, irf.
Manigny-lès-Gerbonvaux, id.
Maxey-Mir-Meuse, id.
Midrevaux, irf.
Moncel et Happoncourt, irf.
Puncrot, id.
Ruppes, irf.
Sionne, irf.
Tranquevile, irf.
4° Canion de Lamarcbe.
Fnuchécoiirl. (15 janvier 1846.) Ainville (An Xlll ei tfWl) Blevaincourl, irf.
Chàlillon, irf.
Dainblain. irf.
Ische.», irf.
Saint-Julien, id.
Marey, irf.
Marligny, id.
Morizécourl, irf.
Robécourt, irf.
Seuaide, id.
Séiéeourt, irf.
Sérocourl, id.
Les Thons, id.
Tollaincourt, irf. Tiguécourt, id.
Yillotte, id.
Frain. (15 février 1813.) Monl-lès-la-Marche, irf.
b" Canton de Neut'chàteau.
Atlignéville. (An Xlil et I8b7.j Barville, id.
B.'zoilies, id.
Beaulremonl, irf.
Ceriilleux.
Saint-Christophe, à Neufchàteau.
Circouri, id.
Grand, irf.
Joinvillotte, id.
Landaville, id.
LifTol le Grand, id.
Mont, irf.
Pargny-sous-Mureau, id.
Pompierre, id.
Rébeuville, irf.
Ronceux, irf.
Trampot, id.
Rollainville. (31 mars 1S44.)
ARRONDISSEMENT DE MIRECOCRT.
Cures.
Vuiel, id
Conirexevile, suce en 1807, cure le 24 juill. 1815.
Succursales.
1° Canton de Charmes.
Àvillers. ("25 juin 1M2.I Ambacouri. (An Xlll et 1807.) Rouxùrulles, id.
Chamagne, id.
Essegney, irf.
Evan\ ci Ménil, id.
Florémont, id.
Girecourt, id.
Hergugney, irf.
Haraiuville, irf.
Poitieux, irf.
Rugney, irf.
Savjgny, irf.
Ubexy, id.
Viiicey, irf.
Vomécoiirt, id.
Xaronval.
Soeourt. (2b uét<s.ibrêl8lS."/ Branligny. (15 janvier 1846.)
2° Canton de Darney.
Provenclières. (29 juin 1841.) Atiigny. (An XIII el 1807.) Bouvillet, id.
Domhasle, id. Escles, id.
Esley, id.
Harol, id.
Hennczel, id.
Jezonville.
Lerrain, id.
Pierrefitle, id.
Relances, id.
Les Va! lois, id.
3° Canton de Dompaire.
Bettenney-Sainl-Briee. (An XII I et
18Ô7.) Bouxières aux Bois, id.
Bouzemont, id.
Damas, id.
Derhamont, id.
Gelvecourl, id.
Gugney aux Aulx, id.
Hagécourt, id.
Harol.
Hennecourt, id.
.Inrxey, id.
Racécourt, id.
Vanbexy, id.
Ville-sur-lllon, id.
4" Canton de Mirecourt.
Hymont. (24 avril 1847.) Domvaliicr. (An XIII et 18U7.) Frenelle la Grande, id.
Jiivaincourl, id.
Maltaincourl, id.
Marizot, id. ,. '
Saint-Menge, id.
Menil-en-Xaintois, id. , ., ,
Oëlleville, id.
Saint-Prancher, id. . q
Poussy, id.
Rouvres-en-Xainlois, id.
Totainville, id.
Villers, id.
S° Canton de Monthureux.
Atneuvelle. (An XIII el 1807.) Bleurville, id.
Clandon, id.
Godoncourt, id.
Marlinvelle, id.
Non ville, id.
Viviers le Gras, id.
Regnevelle. (23 janvier 1845.)
6° Canton de Vittel.
La Neuveville -sous Monifort Harreville. (27 février 1840.) Bazoilles. (An XHl et 1807.) Dombrot, id.
Etrennes.
Domèvres-sous- Monifort, id.
Domjulien, id.
Lignéville, id.
Monthureux le Sec, id.
Offrolcourt, id.
Ranconrt, id.
Bemoncourt, id.
They-sous-Montfort, id.
Tbuillières, id.
Valfroicourt, id.
Roseroltes. (20 février 1846.)
ARRONDISSEMENT d'ÉPINAI..
Cures.
Xerligny, id
Succursales.
\« Canton de Bains.
Les Voivres. (23 juin 1844.) Fontenoy. (An Xlll el 1807.) Cruey, id.
Harsault, id.
Trémonzey, id.
Vioménil, id.
2° Canton de Bruyères.
Aidoilles. (An XUIet IS07.) Bull.
Eonlenay. (31 mai 1810.) Champ-sur-Lizerne. ( An Mil et
1807.Ï Cbarmois le Rouiliier, td.
Chenimenil.
Destord, id.
Deycimonl, id.
Docelles, id.
Dompierre, id.
Girecourl, id.
Grandviller, id.
Sainte-Hélène, id.
Saint-Jean du Marché, id.
Padoux, id.
Vimenil, id.
3° Canton de Cliatel.
Radménil. (An XUl el 1807.) Bayécourt, id.
Damas au Bois, id.
Doroèvre-sur-Durbiou, id.
Frison, id.
Gigney, id.
Girmont, id.
Hadigny, id.
Ilaillainville, id.
Igney, id.
Moriville, id.
Nomexj, id.
Pallègney7-"' '• Rehaincourt, id.- Sercœur, id.
Taon, id.
Vaxoncour, id.
4° Canton d'Epinal.
Arches. (An XUl el 1807.)
Arclieites id.
Chaumonzey, id.
Darnieulles, id.
Deyvillers, id.
Dogneville, id.
Domèvre-sur-Avière, id.
et Epinal (faubourgs), id.
Dommartin aux Bois, id.
Girancourt, id,
Golbey, ni.
Jeuxey, id.
Longchamp, irf.
Uxeguey, id.
5° Canton de Ramberville s.
Doucières. (3 mai 1816.)
Saint-Benoît. (An XUl et 1807.)
Bru, id.
Elézentaine, id.
Domptail, id.
Fanconcourt, id.
Mousseras, id.
• Jeanménil, id.
Saint-Maurice, id.
Ménil, id.
Moyémont, id.
Nossoncourt, t'a.
Romont, id.
Roville aux Chênes, id.
Voméeourt, id.
Xafféviller, id.
Ortoncourt. (23 janvier 1845.) Menarmont. (3 aoûl 1846.) i, Canton de Xertignj Donnoux. (13 février 1843.) Chapelle aux Bois. (Au XUl et
1807.) Cbarmois, id.
Le Clerjus, irf.
lladol, id. Uriménil, id.
Uzemain la Bue, irf.
Senones, irf
Succursales.
1° Canton de Brouvelieures.
Mortagne. (2 ! juin 1841.) Bel.m ni. (An Xlll et 1807.) Biffonlaine, irf.
Frémifonlaine, id.
Les Rouges-Eaux. (3 juin 18 1.-».)
2° Canton de Corcicux.
Saint-Jacques du Stat. (24 avril
1847.) Behaupal, irf.
Champdray. (An X1H et 1807.) La Chapelle, irf.
Gerbépal, id.
Granges, id.
La lloussière, irf.
Jussarupt, irf.
Liézey, id.
3° Canton de Saint-Dié.
Berlrimoutier. (An Xlll el 1807.) La Bourgonce, id.
Coinche, id.
Faubourg Saint-Martin, de Saint- Dié, irf.
Laveline, id.
Sainte-Marguerite, irf.
Saint-Michel, id.
Sauley, id.
Taintrux, irf.
Wisembach, id.
La Voivre.
4° Canton de Fraize.
Anould.
Clefcy. (Au Xlll el 1807.)
Lacroix aux Urines, id
Saint-Léonard, id.
Maudray, id.
Plainfaing, id.
Le Valtin, irf.
Enlre-deiix-Kaux. (22 jnill. 1814.)
5° Canton de Raon-1'Elaue.
Allarmont. (An Xlll cl 1807.) Celles, id.
Eiival, irf.
Luvigny, irf.
Laneuvillc, id, Nompatelize, irf.
Saint- Rem y.
6° Canton de Saales.
Hourg-Brucbe. (An Xlll et 1807.) Colleray la Grande, id.
Colleray la Roche, id.
I nbine, id.
Lusse, id, Plaine, id.
Provenrhcres, id.
Ranm t, id.
Saussure*, id.
La Giande-Fosse. (ttjoill. 1841.)
"• C.anion df Schirmeek.
Barembach. (An Xlll el 1807.) Grandfonlaine, id.
Labroque, id.
Naiiviller, id.
Rothan.
Ruas. id.
Wisclie, id.
X Canlon de Senones.
Ban de Sapi. (An XIII el 180 Hurbacbe, id.
Moussey, id.
Moyenmontier, id.
Le Puid, id.
La Petiie-Raon.
Le Sanley, id.
Saint-Siail, id.
arrondissemeSt hf. bemibemont.
Plombières *. (An. I8OT.)
Le Val d'Ajol , succursale en
1807 , cuit: le 21 décembre
Vagney (canlon de Saulxures
succursale eu 1807.
Succursales.
1° Canton de Plombières.
Bellefoniaine. (An Xlll el 18i>7.)
lu S Cl RES, SUCCURSALES 11 VICARIATS.
liiiaux, id.
2° Canton de Rupi.
Bussang. (An Xlll et 1807.) Presse, id, Saint-Maurice, id.
Le Ménil, id.
Ramonchamp, id.
V Canton de Remiremont.
Saint Ame. (An Xlll et 1807.) Donimariin, id.
Ëloyes, id.
Saint-Etienne, id.
Saint-Nabord, id. l'on \ eux, id.
Ravon aux Buis, id.
Tendon, id.
Le Tholy. id.
4° Canlon de Vagney.
La Hresse. (An Xlll el 1807.) Corniinont, id.
Rochesson, id.
Saulxures, cure en 1802.
Thiefossc.
Venlron. (An Xlll el 1807.)
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Remiremoiii.
Rambervillers (-2).
Charmes.
lîruyùre-.
Plombières.
Raon l'Piape.
Gerardines.
Vagney (-2).
Fraize.
Saint-Dié.
Rulguéville.
Xerligny.
Rupl.
Corcieuv.
Gadol.
Dommartin.
Porlieux.
Valdajol (2).
Mandray.
Liffol le Grand.
Rains.
Donipaire.
Senones.
F.slival.
Letholy.
Presse.
Monthureux-sur-Saône.
Auzainvillers (ch. vie).
Lamarebe.
llarsault.
Saint-Ane.
Mazelay (ch. vie).
liymonl (ch. vie).
Aingc\ille (ch. vie).
Cbavalot (et», vie).
Boulainctiurl (ch. vie).
Roxerottes (ch. vie).
Ortoncourt (ch. vie).
Doncières (ch. vie).
Reinoncha i p>.
Grandfossé (ann.).
Crainvilliers (ch. vie ).
Saint-Nicolas de Neufcliàleau.
Baregney (ch. vie).
Regneville (ch. vie).
Raudesapl.
Mayenmouliers.
Rehaupal (ch. vie,.
Hattaincoart.
Saint- Pierremont.
Bellefoniaine.
Plainfaing.
Darney.
Sainte-Barbe, éiigée en succursale le 31 mars 1X.~»7 .
Le liant du Loi, érigé en succursale le 19 mars I8">8.
Ruines, id
Succursales
1' Canton de Saint-Vincent, à Sainl-
Flour.
Alleuse. (An Xlll et 1807.)
Cussac, id.
Lavaslrie. id.
Lescure.
Lesiernes, id.
Neuvéglise. id.
Paulliac. id.
Belinav, section de Paulhae (29
juin' 18 il.) Tiviers, id.
Sériers.
Tugénae
Tanavelle. (An Xlll et 1807.) Ussel, id.
Valenjnls, id.
\illedieu, id.
2' Canton de Sainte-Christine, à Saiut-
Flour.
Andelat. (An Xlll et 1807.) Anglards, id.
Collines, id.
Coren, id.
Fournols, id.
Saint-George, id.
Lasiic. id.
Meulières, id.
Montchamp, id.
Rolliat, id.
Talizal, id.
Vahres, id.
\ ieillespesses, id.
3* Canton de Chaudesaigues.
Deux- Verges. (15 févr. 1845.
Aniérieux. (An Xlll et 1807.) Edpinasse, id.
Fridefond.
Jabrun, id.
Latriiutat, id.
Lieuiadès, id.
Muirines, id.
Requistat, Saint- Remy, id.
Sarrus, id.
Sainl-Urcize, id
i" Canlon de Massue Auriac.(An Xlll ei 1807.
Rom >c, id.
ChazaloiiK, commune de Ronnac.
(31 mars 184 i.) La Chapelle-Laurent, i Vu XIII et
1807.) Laurie, id.
Lussand, commune de Laurie.
(21 février 1815.) Leyvanx. An Xlll et 1807.
Saint-Mary le Gros, id.
Ferrières, seciion de Saint-Mary.
(-2:» juin 1842.) Saint-Mary le Plain. (An XIII et
1807.) Ilolèdes, id.
Molompize, id.
Saint-Poney, id.
5° Canlon de Pierreforl.
Le Rourguet.
Brezons. (An Xlll et 1807.J
Chapelle- Barrés.
Cezens, id.
Gourdiége, id.
Malbo, M.
Sainle-Marie, id.
M.iriin-sous-Yigouroux, id.
Narnhac, id.
Oradour, id.
Ronire, section d'Oradoiir. (2î avril
Paulhèiie. [An Mil et 1807.)
IBM
Vigoureux
Salers, id
Succursales.
1° Cantou de Mauriac.
Arches (An X1U et 1807.) Auzers, id.
Chalvignac, id.
Driigeac, id. Jalleyrac, id.
Méallet, id.
Moussages, id.
Salins.
Sourniac.
Vigean, id.
Chambres, commune de Vigean.
(H juillet 1845.)
2° Canton de Champs.
Beaulieu. (An XIII et 1807.) Lanabre, id.
Marchai.
Trémouille, id,
3° Canton de Pléaux.
Ally.
Bai'riac.
Brageac. (An XIII et 1807.) Cnaussenac, id.
Saint-Christophe, id.
Drignac.
Lscorailles, id Sainte-Eulalie, id.
Loupiac, id.
Saint-Martin-Cantales, id.
Tourniac, id.
4» Cantou de Riom-ez-Montagne.
Apehon. (An Xlllel 1807.) CoLn ire, id.
Saint Etienne, id.
Sainte-Hyppolyte.
Menet, id.
Trizac, id.
5° Canton de Seignes.
Antignac. (An XIII et 1807.) Bassignac.
Champagnac, id. Chastel-Marlhac, id.
Madic.
Sauvai, id.
Vehret, id.
Veyrières, id.
Ydes, id.
6° Canton de Salers.
Anglards. (An Xlli et 1807.) Saint-Bonnet, id.
TABLEAU
S uni -Lhamaui, id.
Falgnux, id.
Foman^es, id.
Saint-Martin- Valmeroux, id.
Saint-Paul de Salers.
Saint-Projet, id.
Saint-Remy.
Saint-Vincent, id.
Le Vaulmier. (23 juin 1842.)
Marcénal, id
Condat , succursale en 1807, cure le 21 déc. 1810.
Succursales.
1° Canton de Mural.
Albepierre.
Bredons.
Celles. (An XIII et 1807.) Chalinargties, id.
Muret et Muv, section de Cbalinar*
gue<. (23 juin 1812.) La (Chapelle Alaguon, id Chastel-sur-Muiai, id, Chava-nac, id.
Cheylade.
Clanx.
Dienne, id.
Fortuniers, commune de Dienne.
(1er juin 1844.) Laveissenet.(An XIII et 1807.) Laveissière.
Lavigerie- Moissac, id.
Virargues.
2° Canton d'Allanche.
Sainte - Anastasie. ( An XIII et
1807.) Charmensac, id.
Joursac, id.
Recoules, commune de Joursac.
(1S lévr. 1845.) Laudeyrat. (An XUI et 1807.) Peyrusse, id Pradiers.
Saint-Saturnin, id.
Ségur, id.
Vernols.
Veze, id.
3" Canton de Marcénal.
Chanterelles (29 juin 1841.) Saint-Amandin. (An XIII et 1807.) Saint-Bonnet, id.
Lugarde.
Marchastel, id.
Monlgrcleix, id.
ARRONDISSEMENT d'aURILLAC.
Cures.
Vie sur-Cère, id
Succursales,
1° Canton de Sainl-Gérand, à Aurillac.
Saint-Cirgues de Jardanne. «Au XIII et 1807.)
Saint-Julien, commune de Saint- Cirgues. (51 mai 1840.)
Giou de Mamou. ! An XIII et
1807.) Laroquevieille, id.
Lascelle, id Mandaillcs, id.
Marmauhac, id.
Saint-Simon, id, Teissières de Carnet.
Yoteï,
2° Canlon de Notre-Dame , à Aurillac.
Arpajuii. (An Xlli et 1807.)
Crandelles, id.
Jussac, /(/.
Lahiousse, id.
Naucelles, id.
Saint Paul des Landes, id.
Pruuel, id.
Reilhac.
Sansac de Marroiesse, id.
\é/.ai , id.
Vlrac, id.
Le Bex, commune d'Ytrac. (5t
mars 1.^44.)
3° Canton de Laroquebrou.
La Balbane, secliuii de Siran. (25
juin 1&12.) Sainl-Llienne Cantalès. (lô lévr.
1843.) Arnac. i An XIII et 1807.) Ayrens, id.
Gros i.e Montvert, id.
Siiiii-Géroiis.
Glénal, id.
Lacapelle-Viescamps, id.
Montvert, id.
Nieudin, id.
Roulliac, id.
Sainl-Santin-Cantalés, id Siran, id.
Alex, commune de Saint- Victor.
(21 févr. i8îo.)
4° Canton de Maurs.
Saint-Antoine. (20 lévr. 1840.) Boisset. (An Xlil et 1807.) Sainl-Coniant. id.
Saint-Etienne de Maurs.
Fournoulès, id.
Julien de Tourzac.
Leiuhac, id.
Montuiural, id.
Mourjoii, id.
(Juézac, id.
Rouziers, id.
Saint-Saulin des Maurs, id.
Le lnoulou. (20 mars 1840.)
3° Canlon de Monisalvv.
Sensac-Veinazès. (^'J juin 1841 A Calvinet. (An XIII et 1807.) Cassaniousse, id.
Saint Projet, commune de Cassa-
n ousse. (51 mars 1844.) Junhac. (Ai Xlli et 1807.) Labesseretle, id.
Lacapelle-Delfraisse, id.
Ladinhac, ul.
Leucamp,trf.
Roussy, id.
Sénézergues, id.
Tosières-lès-Rouliés, id.
Vieillevic, id.
6° Canton de Sainl-Cerniu.
Saint-Cirques de Malbert. (Au Xlli ci 1807.)
Besse. (51 mars 1844.) Malbert.
Frex-Anglards.
1>RS CURES, SUCCURSALES LT VICARIATS
L'hôpital commune île Sami-Cir-
gnes. (3 mai 1846.) GirgoU. (An \Hlet 1807.) Saiiii-lilnlr, i,/.
Tournemine, id.
7° ('aiiloii de Sainl-Mamet.
La Salvelat commune <l«' Saint-Ma-
■ii<- 1 . (2 janvier I845.J CairoU. (An \lll e( I8U7.) Marcolés, id.
Oaips, id.
Pailan. id.
Pers, id.
Roannes. id.
Roumegoiix, id.
Sainl-Sauiy, id.
Yiirac, id.
La Segalassiëre. (24 avril 1847.)
8° Canton de Yic-sur-Cère.
Barriac. (15 février 1843»)
Badaillac.
Cariai. (An VIII el 1807.)
Saint-Clément, id.
Cros de Monlamat, id.
Saiiu- Etienne de Cariai.
Saiiu-Jacques des Biais, id.
Jousous-Monjou, id.
Peilliérols.
Polmiubac. id.
Raulhac, id.
Thiezac, id.
Konesque. (L'> sept. 1846).
Vicariats, Chapelles vicariules , etc.
Mauriac. (3).
Chalvignac.
Drugeac.
Meallet.
Vigean.
Champs.
Lanobre.
Trémoille.
Pleauz (-2).
Saint-Christophe.
Saint-Mai tin-Cantalès,
Riomez-Moniagne (2).
Menel (2).
Trizac.
Cliampagnac.
Vebret.
Antignac.
Salers (2).
Anglards.
Fontanges (2).
Saint-Bonnet.
Saint-Chainanl.
Saint-Martin-Yahneroux.
Sainl-Projel.
Saint-Vincent (2).
Murât (3).
Chalinargues.
Cliailade.
Dieune.
AUanche (2).
Peyrusse.
Saint-Saturnin
Segur.
Mafeenai (2).
Coudai (-2). Marcbastel.
Collines.
Saint-Ce T^'e-.
Talnal (2).
Lavastrié.
ÎS«mi\ église (2).
Paulhac (2).
Valenjols.
Chaudesaigues (2).
Espinasse.
Lieutadés.
Mauriues.
Saini-Urcize (2).
Massiac (2).
Auriac.
Saint-Mary le Plain.
Saint- Poney.
l'i<'irelort(2),
Brezong.
Cezens.
Oraduui (-2).
Paullienc.
Raines.
Chaliers.
Clavières.
Faveroles.
Lorières.
La Salle. (2).
Mermanliac.
Saint-Cirgues de Jordanne.
Saint-Simon.
Arpajon.
Jussac.
Saint-Paul des Laudes.
Yirac.
Laroquebrou.
Genat.
Saint-Pantin-Cantales.
Siran (2).
Maurs (2).
Boisset.
Leînbac.
Mourjon.
Montsalvi.
Junhac.
Ladinhac.
Roussi.
Tenières-lès-Boulies.
Saint Cernin (2).
Saini-Cngues de Malbe.
Saint- lllidc.
Marcalès.
Vic-sur-Lèzo.
Saiul-Manel (2).
Pros de Moniauiei.
Taliniuhar.
Chièzae (2).
Auzers.
Roulliac.
Chastel-Marlhosc.
Joursac.
Roffiat.
Lesternes.
Labesseretle.
Sailli- Amend il).
Yves.
Cliaiissonac.
Sauii -Paul de Sulers-AII\.
Sal votai (cl), vie. t.
\ i/ac.
Saint-Constant.
Moloinpire.
Saint-Mary (cb. vie.).
Saint-Etienne.
R icoules, (a -in.).
Sainte-Eutalie.
Madic (i.li. vie.).
Saint-Flour (4).
Sors.
Moussages.
Foulgoux.
Cassa n louze.
Lastic.
Albepierre.
Lavaiesièrre.
Cayrote.
Ayiens.
Apclion.
Malbo.
Cariât.
Senezergues.
Yiescamps.
Lahrousse.
Anglards.
Vie.
Prunet.
Frex-Anglards.
Roannes.
Saint- Just.
Boisset.
Sainte-Marie.
Chaudesaigues.
Craudelles.
Saint- Vincent de Saint-Flour.
Andelot.
Lescure.
Saint-Antoine ianii.).
Saignes.
Moissac,
Foriunières (cb. vie,).
Collandres.
Cuissac.
Saini-Martin-sous-Vigouroux.
La-Itoquevieille.
Raulbae.
Mnlide.
Cros Je Montvert.
Parlan.
Celles.
Arnac.
Viirac.
Tourniac.
Sajnt-Uîppolytfik
Claux.
Saint-Jacques des BlaU.
Galleyrac.
Vèze.
Soulages, érigé en suce, le 51
niais 1837.
Chanel, id.
Fressanges, érigé eu suce, le 19
mars 1838.
Saint-Martial. (18 avr. 1858.)
Le Mesle-sur-Sartbe, id
Succursales.
i Canton de Séez.
La Chapelle. (-27 févr. 18i(>.) Annon-sur-Orne.(An Xlll et 1807.) Belfonds, id.
Le Bouillon, id.
Chailloué, id.
La Ferrière-Béchet, id.
Saint-Gervais du Perron, id.
Sainl-Hilaire la Gérard.
Saint-Laurent de Séez, id, Macé, id.
Neauphes, id.
Neuville, id.
Saint-Pierre de Sée/, id.
La Place de Séez, id.
Tanville, id.
2° Canton de Notre-Dame.
Courleille d'Alençon. (An Xlll et
1807.) Larré, id.
Badon, id.
Semallé, id. Valframberl, id.
"Vingl-llanaps.
3° Canton de Saint-Léonard.
Colombiers. (An Mil et 1807.) Condé-sur-Sarthe, id.
Cuissai, id.
Damigny, id.
Saint- Denis-su i -Sa rtlion, id.
La Ferrière-Bochard, id.
Gandelain, id.
Saint-Germain du Corbcis, id.
Hesloup, id.
La Laeelle, id.
Lonrey, id.
Mieuxcé, id.
Saint-Nicolas des Bois, id.
Lacé, id.
La Uocheinabille, id.
4° Canton de Carrouges.
Beauvain. (An Xlll et 1807.) Le Cercueil, id.
Champ de la Lierre.
Cirai, id Saint-Didier, id.
Saint-Ellier, id.
Fonlenai le Louvel, id.
Joué du Bois, id.
La Lande de Goult, id.
Longnenoé.
Linaye, id.
Sainte-Marguerite de Carrouges.
Saint-Martin des Landes, id.
Sainte-Marie la Kobert.
Saint-Martin l'Aiguillon, id.
Le Ménil-Scelleur, id.
La Moue-Fouquel, id.
Sainl-Ouen le Biisoult, id.
Saint-Patrice du Désert, id.
Bon perron x, id. Saint-Sauveur de Carrouges, id.
'6° Canton de Courtomer.
Saint-Agnaii-sur-Sarthe. (An Xlll
etl8t>7.) Bmllemail, id.
Bure», id.
Le Chalauge, id.
Ferrière-Saiiit-Bocb, id.
Gaprée, id.
Godisson, id.
Saint-Léonard des Parcs, id.
Ménil-Gnyon.
Monichevrel, id.
Le Plantis, id.
TABLEAU
Sainie-Scolasse, id.
Teilliéres, id.
Tremont, id.
6° Canton du Mesle-sur-Sartlie.
Saint-Aubin d'Apnay. (An Xlll et
1807.) Aunai-les-Bois, id.
Boit l'on, id.
Bursard, id.
Coulonges, id.
Essai, id.
Ilaulerive, id.
Lalau, id.
Saint-Léger-sur-la-Sarlbe, id.
Marche-Maison, id.
Ménilerreux, id.
Neuilli, id.
Les Ventes de Bourse, id.
ARRONDISSEMENT b'AHGENTAN,
i. Argentan*. (An. 1802.)
Vimouliers, id
Succursales.
1° Canton d'Argeutan.
Commeaux. (15 févr. ,1843.) Aunou le Faucon. (An Xlll ei 1807.) Coulandon, id.
Fonlenai-sur-Orne, id.
Moulins-sur-Orne, id.
Occagnes, id.
Sarceaux, id.
Sévigny.
Lion, id.
2J Canton de Briouze.
Saint-André de Briouze. (An Xlll
et 1807.) Crainénil, id.
Faverolles, id.
Sainl-Géorges d'Annebecq, id.
Le G rai s, id.
Sainl-Hilaire de Briouze, id.
Lignou, id.
Longé, id.
Ménil de Briouze, id.
Montreil-au-lloulme, id.
Poinlel, id.
Les Yveleaux, id.
3° Canton d'Ecoucbé.
Avoines.
Balilli. (An Xlll et 1807.) Boucé, id.
Saint- Brice, id.
Fleuré, id.
Goulet, id.
Joué-Duplain, id.
Méuil-Jean, id.
Mont-Garoult, id.
Runes, id.
Sentilli, id.
Sevray, id.
Vieùxpbnt, id.
La Courbe. (29 avr. 18ir>.) 4° Canton d'Exmes.
Avcnelles. (An Xlll et 1807.)
Avernes-sous-Exmes, id.
Le Bourg, id.
Champobert, id.
La Cocbère, id.
Counnénil, id.
Flet, id.
Giflai, id.
Saint-Pierre la Rivière, id.
Le Pin au Haras, id.
Silly-sur-Vic, id.
Vilbadin.
5° Canton de Laferte-Fresnel.
Saint-Nicolas des Laitiers. (5 mai
184G.) Anceins. (An XIII et 1807/.
Boquemé, id.
Couvain, id.
Saint-Evroult.
Notre-Dame du Bois, id.
Gauville, id.
Clos, id.
La Gonfrière, id.
Ileugon, id.
Mamcler, id.
Monuai, id.
Saint-Nicolas de Sommaire, id.
Tommettes, id.
Villeis-en-Oucbe, id.
6" Canton de Gacé.
Chauniont. (An. XIII et 1807.) Cisai-Sainl-Aubin, id.
Couimer, id.
Croisilles, id.
Saint-Evroult de Monlfort, id.
Lafresnaie-Fayel, id.
Mardilli.
Menil-Hubert, id. Neuville-sur-Touque, id.
Orgères, id.
Kezenlieu.
Le Sapandré, id.
La Trinité des Laitiers, id.
7U Canton de Le Merlerault.
Les Autbieux du Puits. (An Xlll et
1807.) Sainte-Colombe-sur-Bille.
Saini-Gaburge-sur-Rille, id.
La Gennevrai, id.
Saint-Germain de Clairefeuille, id.
Lignères, id.
Nonani, id.
Planches, id.
Saint-Vandrille.
8° Canton de Morlrée.
Almenècbe. (An XIII et 1807.)
La Bellière, id.
Boissey.
Le Château d'Almenèche, id.
Saint-Christophe.
Francheville, id.
Saint-Loyer, id.
Marcey, id.
Marmoullé, id.
Medavi, id.
Monlmerrei, id.
Vrigny, id.
9" Canton de Pulanges.
Sainl-Auberl-sur-Orne. (An Xlll et
1807.) Baznches, id.
Champcerié, id.
Chêne d'Ouii, id.
Courleille.
Sainte-Croix-sw-Orne, id.
La Forét-Auvray, id.
La Frein y e au Sauvage, id.
Giel, id.
Habloville, id.
Sainte-Honorine la Guillaume, id.
Ménil-Gondoiiin, id.
Ménil-Hermcy, id.
IS'euvy-en-Houlme, id.
Ponl-Fcrépin.
Saint-Philbert, id.
Rabodanges, id.
Ry, id.
Ronay, id.
Les Rotours, id.
Menil-Vin. (-21 févr. 1845.) 10° Canton de Trun.
Bailleul. (An XIII el 1807.) Chambois, id.
Coudehard.
Coulonces, id.
Ecorcbes, id.
Sainle-Eugénie-en-Gouflïan, id.
Yilledieu- lès -Bailleul. (31 mars
1S44.) Brieux, id.
Fontaines-lès-Bassets. (An XII l et
1807.) Sainl-Gervais des Sablons, id.
Guéprey, id.
Saint-Lambert, id.
Louv.ères, id.
Merry, id.
Montabanl, id.
Montormel, id.
Neauphe-SUr-Dive, id.
Neci, id.
Omntny.
Tournai-sur-Dive, id.
Montormel. (24 juin 1816.)
Canton de Yimomiers
Pont de Vie, à Yimoutiers. (51
niai 1840.) Saint-Aubin de Bonneval.
Atibri le Panlhou. (An XIII et
1807.) Avernes-Sainl-Gourgon, id.
Le Boscrenoult, id.
Camembert, id.
Canapville, id.
Les Cliampeaux, id.
Champosoult, id.
Croupies, id.
Frcsnay le Samson.
Saint-Germain d'Aunay, id.
Guerquesalles, id.
Saint-Martin de Pontcbardon, id.
Orviile, id.
Le Renouard, id.
Roiville, id.
Le Sa p.
Ticbeville, id.
ARRONDISSEMENT l>2 DOMFRONT.
Cures.
Tincbebrai, id
Sami -Cornier, suce, en 1807, Freines, id.
pES CURES, SUCCURSALES ET V1CARI
Succursale*.
1° Canton (i'AlliW.
Herjon. (An Xlllel 1807.)
Bréel, id.
Caban, id.
La Carmeille, id.
Durcet, id.
Sainte-Honorine la Chard, id.
La Lande-Saint-Simëon, id.
Menil-Huberi, id.
Sainte-Opportune, id.
Saint-Pierre du Regard, id.
Ronfugerai, id,
Segrie-Fontaine, id.
Taille Bois, id.
Les Tourailles.
Mille-Savates. (29 avril 18 45.)
2° Canton de Domfront.
Avrilly. (An XIII et 1807.) Saiot-Boiner, id.
Saint-Brice, id.
Saint-Clair de llalouse, id.
Saint-Front, id.
Saint-Gilles, id.
La Haule-Cliapelle, id.
Loalai-FAbbaye, id.
Rouelle, id.
3° Canton de Fiers.
Aubussoo. (An Xlll et 1807.) Caliguy, id.
Cerisy-Belle-Eloile, id.
La Chapelle au Moine, id.
La Chapelle-Biche, id.
La Lande-Pairi, id.
Landigou, id.
Landisacq, id.
La Si- Ile, id.
Monlilly, id.
Saint-Georges des Groseilliers, id.
La Basoque. (51 mars 18*4.)
4» Cauton de la Ferlé-Macé.
Anloigny. (An XIII el 1807.) Couterne, id.
Madré, id.
Loulai le Tresson, id.
Magni le Désert, id.
Saint-Maurice du Désert, id.
Méhoudiu.
La Sauvagère, id.
o° Canton de Juvigny.
Baroche-sous-Lucé. (An Xlll el
1807.) Beaulandais, id.
Bretignoles, id.
Céaulcé , id.
La Chapelle-Moche, id.
Saint-Denis de Yillenelte, id.
Halaine, id.
Le Rousseau, id.
Loré, id.
Lucé, id.
Sainl-Michel des Audaines.
Sept Forges, id.
Tessé la Madeleine, id.
6° Cantou de Messei.
Saint-André de Messei. (An Xlll et
1807.) Banvou, id.
Bellou, id.
Le Chatellier.
La Coulonche; id.
Don pierre, id.
Echalou, id. Saites, id.
CanlOD de Passai*
Saint -Fraiinbaull-sui - Pise. (An
XIII el 1807.) Lepinay le Comte, id.
Mantilly. id.
Saint-Mars d'Egrenne, id.
Sainl-Roch, id.
Torchamp, id.
Vaucé, id.
8° Canton de Tinchebrai.
Beauchène. (An Xlll el 1807.) Ch. nui. id.
Saini-Christophe, id.
Clairefongére, id.
Saint- Jean des Bois, id.
Lir« hamp, id.
Menil-Cibonlt, id.
Monci, id.
lionsecret, id.
Saint-Pierre d'Enlremont, id.
Saint-Quentin, id.
Yvrande, id.
Neuve-Eglise. ("> juill. 1835.)
ARROND1SSEMI NT DE MORTAGNI.
Cures.
Le Tueil, id
Cetoii, succursale en 1807.
il. Tourouvre. (An. 1802.)
Succursales.
1° Canton de Ba/.orhes.
Saim-Aubin de Courteraie. (An Xlll
et 1807.) Buré, id.
Sainle-Céronne, id.
Champeaux-sur-Sarlhe, id.
Courgeoust, id.
Courioulain, id.
La Menière, id.
Saint-Ouen de Secherouvre, id.
Soligny la Trappe, id.
-2° Canton de Bellème.
Appenai-sous-Bellême.
La Chapelle - Souef. (An Xlll et
1807.) Chemilly, id.
Dame-Marie, id.
Saint-Fulgenl, id.
Sainl-Germain d'Appenai , id.
Origni le Butin.
Origni le Roux, id. Saint-Ouen de la Cour, id.
Serigni, id.
Vaunoisc, id.
5° Canton de l'Aigle.
Aube. (\n Xlllel 1807.) Beau fa y, id.
Chanday, id.
Crulay, id.
Ecorsay, id. , Ecublay, id.
Iray, id.
Saint-Jean de Laigle, id.
Saint-Martin d'F< ublé.
Sa ut-Michel la Forêt.
Saiut-Ouen-sur-Jton, id.
K;iv, id.
Sai"nl-Sulpice-»ur-Rille, id.
Saini- Symphorien des Bruseons,
id.
Tubœuf.
Vitray, id.
4° Canton de Longny.
L'Hôme-Chamondot. ( An XIII el
La La. de-sur-Eure, id.
Le Magft, id.
Marchainville, id.
Les Menus, id.
Monceaux, id.
Moulicent, id.
Nenilly, i '.
Saint- Victor de Réno, id.
Bizon. (9 juill. iSi.i)
5' Canton de Mortagne.
La Chapelle-Moniligeon. (An Xlll
el 1807.) Courgeon, id.
Feings, id.
Saini- Il ilaire-lès-Mortagne, id.
Sainl-Langis, id.
Loisail, id.
Loisé, id.
Saini-Mard du Réno, id.
Mauves, id.
Réveillon, id.
Yiliers, id.
6° Canton de Moulins-la-Marche.
Saint-Aquilin.
Auguaise. (An Xlll et 1807.) Bonmoulius, id.
Bonnefoi, id.
La Chapelle-Vielle, id.
Fay.
La Ferrière-au-Doyen, id.
Les Geneties.
Sainl-Hilaire-sur-Rille, id.
Maheru, id.
Sainl-Martin d'Apres.
Saint-Martin des Peserilz, id.
Mesnil-Méraid.
Noue-Dame d'Apres, id.
Saint-Pierre des Loges, id.
7° Canton de Noeé.
Saint-Pierre la Biuyère. (3 mai
1846.) Saint-Aubin des Grois. (An Xlll et
1807.) Béninois, id.
( olonard, id.
Courcerault, id.
Saint-Cyr la Rosière, id.
Dancé, id.
Saint-Jean de la Forêt, id.
Saint-Maurice-sur-Huine, id.
Préaux, id.
Verrières, id.
8° Canton de Perveoclières.
Parfondeval. (20 fé?r. 1846.)
Barville. (An Xlll et 184W.)
Bellavilliers, id.
Coulimer, id.
Eperrais, id.
Saint-Jouen de Blavou, id.
Saini-Julien-sur-Sanhe, id.
Momgaudry, id. .
La Perrière, id.
Le Pin la Garenne, id.
Saint-Quentin de Blavou, id.
Sure, id
TABLEAU
> ailloli de K.'.inil i.i
Bel'.ou-snrlliiine. (An Xlll et 1807.) Boissi-Maugis, id. Hretoncelles,, id.
Con lé-sur-Huine, id.
Cnndeau, id.
Coulonges-lès-Sables, id.
Dorceau, id.
Saint-Germain des Grois, id.
Sainle-M Heine Bouvet, id.
Maison -Maugis.
Mouliers, id.
10» Cuuion du Teil.
Saini-Agnan-sur-Erre. (An Xlll el
1807.) Bellou le Tricha rd, id.
Gemage, id.
Saint-Germain do la Coudre, id.
L'IIerinilière, id.
Saint- Hilaire-sur-Erre, id.
Mâle, id.
Ponvrai, id.
La Rouge, id.
11° Canton de Tourouvre.
Normande!. (-24 avr. 1817.)
Aulheuil. (An Xlll et 18«'7.)
Beaulieu, id.
Bivilliers, ut.
Brésoleltes, id.
Bubertré.
Champs.
Lignerolles, id.
Saini-Maurice-lès-Cherancey, id.
Moussonvillers, id.
Prépotin.
La Potere.
Randonnay, id
Le Ventrouse, id.
Vicariais, chapelles vicariale», etc.
Carrouges.
Cirai.
Joué du Bois.
Saint-Sauveur de Carrouges.
Courtomer.
Le Mesle-sur-Sarthe.
Laleu.
Briouze.
Lignon.
Longé.
Menil de Briouze.
Boucé.
Nanes.
Gauville.
Gacé.
Eihauflbur.
Morlrée.
Bazoche.
Trun.
Chambois.
Vimoutiers (3).
Les;' .
Atliis.
Pierre du Regard.
Domfront.
Saini Bamer.
Cbaiiipseeret.
Saint-Front.
Saint Clair de Halouse.
Loulai l'Abbaye.
Lalerlé-Macé (3).
Anioigny.
Couterne.
Magay le Désert (-2).
uvagère (2).
Juvigné.
Bazoche-sous-Lucé. Sept-Forges.
Messei.
Bellou.
Laferriére-aux-Etangs.
Fiers (2).
La Selle.
Passais.
Lépinay-Lecomte.
Mantille.
Mars d'Fgrenne.
Torchamp.
Vaucé ou Saint-Simon.
Tinchebrai (2).
Beauc bèue.
Culigny.
Cerisi-Belle.
Chanel (2).
Saint-Coriner.
Frenet.
.îeni-Diibois.
I. .mlissacq
Moniferret.
Saint-Pierre d'Enlremout.
Bazoches.
Bellême (2).
!■ aini-Mirtin du Vieux.
Longny (2).
Moulins la Me.
Noce.
Verrières.
Regnialard.
Ceton (2).
C'.urageon.
Berjou.
Exmes.
Mesnière.
Pin la Garenne.
Saint Julien-iur-Sarihe.
Keouché.
La Goulonche.
Larchamp. Glos.
La Haute-Chapelle.
Mauves.
La Carnelle.
Mesnil-Vingt (ch. vie.)
Saint-Aquilin (ch. vie).
Saint-Jean de Mangers.
Comblot (ch. vie.).
Menil-Froget (ch. vie).
M. ii, termes.
Malétabte (ch. vie).
Saini-Pienv la Bruyère.
Coulandon.
Avernes-Saint-Gourgon.
Manlilly.
La Forét-Auvray.
Le Benouard.
Soligny la Trappe.
Mouliers.
Lonlay l'Abbaye.
A'menèches.
ïgé.
Condé-sur-Huine.
< Iriiméel (ann.).
Belbôtel (ann.).
Meguillaume (ann.).
Ménil-Vicomte (cb. vie).
Meiierault.
Saiiil-Qu.nlin.
Neuville-suc-Tonque.
Sainte-Scolasse.
Le Lamle de Longé (ch. vie).
S unt-Denis-sur-Sarlhen.
La Chapelle-Biche.
INaix.
Crulay.
Saint-Ellier-lès-Bois.
Saint-Germain de la Coudre.
DES CURES, SUCCUBSALES ET VICARIATS
liUG
Sainl-Fraimbètill {•!).
Céaulcé.
Saiiti .Maurice du Désert.
Bretoncelles.
Nouant.
La Laude-Pairi.
Saim-Cfiiery , érig. en suer, la
Il juill. 1837.
Saint-Germain !«• Vieux, érig. eu
suce, le 10 mars 1838.
Notre-ilanie .le Ti chebrai. (h. de
sec. (9 juill. 1835.)
Villeneuve-I'Archevèque, id
1° Canton de Sainl-Yalérien.
Suhligny. (-24 avr. 18 i7.) Lahe.liole. (An XUI ei 1807.) Brannay, id.
Dollot, id.
Domats, id.
Fouchéres, id.
Jouy.
Savigny, id.
Moi, lai her. id.
Vernoy, id.
Villebougis, id.
Ville-Roi et Subligny, id.
Villeneuve la Doudagre, id.
2° Canton de I'ont-sur-Yonne.
Saint-Aignan. (Au XUI et 1807.) Champigny, id.
Chaumonl, id.
Evry, id.
Gisy-sur-Oreuse, id.
Lixy, id.
Micliery , id.
Saini-Sérotin, id.
YilleblevîD, id.
Villeiuaiitu lie, id.
Villeneuve la Guyard, id.
Ville-Penot, id.
5° Canton de Saint- Etienne.
Saint- Clément. (An XIII et 1807.) Fontaine la Gaillarde, id.
Maillot, id.
Maslay le Grand, id.
Maslay le l'etit, id.
Noé, id, Passy, id.
Sainl-Pregls, faub. de Sens, id.
Rosoy. id.
Saligny, id.
Saint-Savinien, faub. de Sens, id.
Souey, id.
Vaumont, id.
Véron, id.
4° Canton de Saint-Maurice.
Collemiers. (An Xlll et 1807.) Cornant, id.
Courtois, id.
Egriselle le Bocage, td.
Etigny, id.
Cron, id.
Marsangis, id.
Saint-Martin du Tertre, id.
Nailly, id.
■'• Canton de Sergines La Chapelle-sur-Oreus'e. (An XIII
et 1807.) Compigny, id.
Courceaux, id.
Courlon, id.
Fleurigny, id.
Grange le Bocage, id.
Saint-Martin-sur-Oreuse, id.
Saint -Martin -aux - Riche» - llom-
me -, iit.
Paillv, id.
Le Plessis-Bumée, id.
Le F'Iessis-Saml-Jean, id.
Serhoones, id.
Sognes, id.
Verlilly, id.
Vi licrs-Bouueux, id.
Vinneul, id.
6* Caniou do Villeneuve-1 'Archevêque.
Bagneam. (An Xlll et 1807.)
Cbigy, id.
Les Clérinois, id.
Courgenay, td.
Flacy, id.
Foissy, id.
Lailly, id.
Uolioous, id.
Pons-sur- Vanne, id.
La Postole, id.
Le Sièges, id.
Tbei , td.
Thorigny, id.
Vareilles, id.
Villiers-Louis, id.
Voisines, id.
Villeneuve le Roi, id
Succursales.
1° Canton d'Aillant.
Sainl-Aubin-Chàteauimul. (An XIII
etl807.) Branches, id.
Cbampvallon, id.
Chassy. id.
Dracy, id.
La Due, id.
Fleury, id.
Guerchy, id.
Saiul-.Maiiiice le Vieil. id.
Mery la Vallée, id.
Neuilly, id.
Les Ormes, id.
Poids, id.
Senan, id.
Villeuier, id.
Villiers-Saint-Benolt, id.
Villiers mu- i h don, id.
Lavillolle. (ôl mai- isii .) Li Canton de Blénew.
(Ihaiopcevrais. (An Xlll el 1807.) Champîgnelles, id.
Lonesines, id.
Saint-Pi ive, id.
Rogny, id.
Tanierre, id.
Villeneuve-Iès-Genets, id.
3° Canton ,] ■ |(: iennon.
Bellecliauiuc. (An XIII et 1807.)
Bligny-en-Ollie, id.
Biissy-en-Othe, id.
Chailley, id.
Champlost, id.
Vacby, commune de Champlost.
(15 fevr. 1843.) Esnon. (An Mil et 1807.) Parey-en-Olhe, id.
Turiiy, id.
Venisy , id.
4' Canton de Cerisiers.
Arces. (An Xlll et ItOf.) Bœurs, id.
Cerilly, id.
(oulours, id.
Fournaudin , id.
Vaudeurs, id.
Ville-Chélive, id.
5° Canton de Charny.
Le Chêne-Arnouit. ( An XIII et
1807.) Chevillon , id.
Saint-Denis-sur-Ouaine, id.
Dicy , id.
La Ferté-Loupiêre, id.
Fonlenouilles, id.
Grandchaiiip. ut.
M a licorne, id.
Marchais-Béton, id .
Saiin-Mariin-sur-Oiianne , iil.
Perreux, id. Préonoy, id.
Villefranche, id.
6° Canton de Saint-Fargeau.
Fontaines. (Au Xlll et 1807.) I. av. m, id.
Saint-Martin des Champs, td.
Mézilles, id.
Ronchères, id.
Sepl-Fonts, id.
7° Canton de Joigny.
Saint-André, à Joigny. (An XJII et
18)7.) Saint Aubin-sur -Yonne, id.
Ba>sou, id.
Béon, id.
Briou, id.
Césy, id.
Champlay, id.
Chamvres, id.
Chicherv, id.
Loze, id.
Migennes, id.
Paroy-sur-Tholon, id.
Sainl Sidroiue, id.
Villecien, id.
Yillevallier, id.
Epineau-lès-Vosves, id.
8° Canion de Saint-Julien du Sault.
J.;i Celle-Saint-Cyse. (An XIII et
Vermenton, id
Cravanl, suce, en 1870.
Succursales.
i° Canton de Saint-Etienne, à Auxerre.
Augy. (AnXIU et 1807.) Bailly, id.
Sainte Brix, id.
Champ-, id.
Quesmes, id.
Venoy, id.
Montalery, section de Yenov. (24 avril 1847.)
2* Canion de Saint-Kusèbe, ii Auxerre.
Appoigny. (An XIII et 1807.)
Charbuy, id.
Saint-Georges, id.
Moneieau, id.
Perriguy,
Valant, id.
Vaux, id.
Yille-Fargeau, id.
5° Canton de Chablis.
Benne. (An XIII el 1807.) Clieinilly-Mir-Serin.
Chichée, id.
Cliilry, id.
Courgis, id.
Sa im-Cyr- lés-Colons, id.
Fonlcnay-sous -Chaules, id.
Fyc. id.
Licfaères, id.
Poinchy. id.
Préhy, id.
4° Canion de Couiangps-la-Vineu.se.
Charenlenay. (An XIII el 1807.) Coulangeron, id.
Ecolives, id.
Escamp, id.
Cy l'Evêque, id.
Irancy, id.
Jussy, id.
Migc, id.
Val de Mercy, id.
Vincelles, id.
Viucelolte, id.
5° Canton de Coulanges-sur- Yonne.
Andrie. (Au XIII et 1807.; Erain, id.
Esiai-, id.
Feligny, id.
Fontcnay, id.
Lucy-sur-Yonne, id.
Mailly-Cbàleau, id.
Méry-sur- Yonne j id.
Trucy, id.
6° Canton de Courson. Chastenay. (An XIII et!807.) Dru y es, id.
Fotiionne, id.
Lain, id.
Méry le Sec, id.
Molesme, id.
Mou! ii. ici.
Ouaine, id.
Sementron, id.
Taingy, id.
7e Canton de Saint-Florentin.
Avrolles. (An XIII el 1807.) Chéu, id.
Germigny, id.
Bouilly.
Geaulges, id.
Rebourceaux, id.
Vergigny, id.
8° Canton de Ligny le Châle I.
Blégny le Carreau. (An XIII et 1807.) La Chapelle-Vaupeiaine, id.
Lignorelles, id.
Mercy, id.
Monligny le Roi, id.
Ponligny, ïd.
Rouvray, id.
Varennes, id.
Venouze, id.
9° Canton de Saint-Sauveur.
Sainte- Colombe en Puisaye. (An
XIII et 1807. * Fonienoy, id.
Lainsecq, id.
Mou tiers, id.
Pereuse, id.
Sainpuits. id.
Siinls-en-Puisaye, id.
Sougères, id.
Thury, id.
ïteigny, id.
10° Canton de Seignelav.
Chemilly. (An XIII et 1807.) Cheny, id.
Gurgy, id.
Hauterive, id
Héri, id.
Monl-Saint-Sulpice, id.
Ornioy, id.
Baumonl, id.
11° Canton de Toucy.
Beauvoir. (An XIII el 1807.) Diges, id.
Eg'eny, id.
Leugny, id.
Lalande, id.
Levis, id.
Lindry, id.
Moulins, id.
Parly-Iès-Robins, id.
Pourrain, id.
12' Canton de Yermenion.
Accolay. (An XIII el 1807.) Arcis-Mir-Cure, id.
Bazarnes, id.
Bessy, i i.
Bois d'Arcy, id.
Sainle-Palaye, id.
Lucy-sur-Cure.
Maillv la Ville , id.
Pré-Gilbert.
S icy, id.
Essert, id.
Sery. (ld. et 9 juillet 18*5.)
Tonnerre (Notre-Dame), id
Tonnerre (Saint-Pierre), suce.
en 1807.
Succursales.
1° Canton d'Ancy le Franc.
Jully. (51 mai 1840.) Asy. (An Xlll et 1807.) Ancy le Serveux, id.
Argenteuil, id.
Chassinelles, id.
Cry, id.
Fulvy, id.
Lélismes, id.
Nuits-sur-Arnianson, id.
Perrigny-sur-Armanson, id Passy-sur-Armanson, id.
Bavières, id.
Sambourg, id.
Sligny, id.
Villers-lès-Hauls, id.
Vireaux, id.
2° Canton de Crusv.
Arlonnay. (An Xlll ell807.) Baon, id, Comniissey, id.
Gigny, id.' Glands, id.
Saint-Marlin-sur-Armansoii, id.
Melisey, id.
Pinelles, id.
U'iincerod, id. Bugny, id.
Sennevoy le Bas, id.
Tanlay, id.
Tborey, id.
Trichey, id.
Villon, id.
5° Canton de Soumainlrain.
Saint- Vinnemer. (An Xlll et 1807.) Beugnon, id.
UOO
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Dulleaox, id.
Carisey, id.
Chapelle-Flogny, id.
Dyc, id.
Flogny, id.
Lasson, id, Neuvy-Sautout, id.
Percey, id.
Roffey, id.
Formery, id.
Trouchoy, id.
Villiers le Vineux, id.
Bernotiil. (31 mars 184i.) 4° Caillou de Noyers.
Censy. (9 juillet 1845.) Ainay la Rivière. (An XIII et 1807.) Chèlel-Gerard, id.
Clieniilly-sur-le-Serein, id.
Cours, id.
Elivey, id.
Frênes, id.
Crimault, id.
Molay, id. Moulins, id.
Nitry, id.
Poilly-sur-le-Serein, id.
Pazilly, id.
Sarry, id.
Sainte- Vertu, id.
Jouancy. (29 avril 1845.)
5° Canton de Tonnerre.
Beru. (An XIII et 1807.) Cheney, id.
Colan, id.
Danemoine, id.
Epineuil, id.
Flèy, id.
Yrouer, id.
Molôme, id.
Serrigpy, id.
Vauliclières.
Tissey, id.
Yezonnes, id.
Vesinnes, id.
Viviers, id.
Vézelay, id
Chàtel Censoir, suce, en 1807. 1° Canton d'Avallon.
Domecy-sur-le-Vault. (An XIII et
1807.) Islaud, id.
Magny, id. .
Saint-Martin, à Avallon, id.
Pont-Aubert, id.
Sauvigny le Bois, id.
Le Vault, id.
2° Canton de Lucy le Bois.
Annay la Côte. LAn XIII et 1807.) Annéot, id.
Etanles. id.
Girolles, id.
Sermizelles, id.
Tarot, id.
3° Canton de Montréal.
Sainl-André-en-Terre-Plaine. (An
XIII et 1807.) Ansirude, id.
Cisery, id.
Cussy-lès- Forges, id.
Guilïon, id.
Marmeau, id.
Pisy, id.
Sanligny, id.
Sauvigny le Beuréal, id.
Savigny-en-Teire-lMaine, id.
Sceaux, id.
Thisy, id.
Trévilly, id.
Vassy, id.
Vignes, id.
4° Canton d'Isle-sur-le-Serein.
Angely (An XIII et 1807.)
Annoox, id.
Atbie-sons-Monlréal, id.
Ilaiy, id.
Civry, id.
Sainte-Colombo, id, Coutarnoux, id.
(sangy, id.
lonx la Ville, id.
Massan^y, id.
Precy le Sec, id.
Provency, id.
Talcy, id.
5° Canton de Quarré- lès-Tombes.
Sainl-Braneher. (An Mil et 1807.) Bussières, id.
Chastelnx, id.
Saint-Germain des Cbainps, id.
Saint-Léger de Foucberet, id.
Sa'mt-Magnance, id.
6° Canton de Vézelay.
Asnières. (An XIII et 1807.) Asquins, id.
Blannay, id.
Brosses, id.
Cbamoux, id.
Domecy-sur-Curc, id.
Foissy, id.
Cme, id.
Fonlenay, id.
Givry, id.
Licberes, id.
Mcnlillot, id.
Saint-Moré, id.
Saint-Père, id.
Pierre-Permis, id.
Tar<>iseau, id.
Vouienay, id.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Vermenton.
Milly (ebap. vie).
Sainl-Lazare, à Avallon (2).
Cbarmoy, érigé en suce, le 31 mars
1837.' Menneville, érigé en suce. le 19
mars 1838.
Villers-Cotteréts, id
Succursales.
1° Canton de Braisnes.
Acy. (An XIII et 1807.) Bazocbes, id.
Brenelle, id.
Cbassemy, id.
Ctiéry-Cbartreuse, id.
Cir y-Salsagne, id.
Courcelles, id.
Glennes.
D'Huizel, id.
L'Huit, id.
Jouaignes, id.
Lesges, id. Limé, id.
Longueval, id.
Saini-Mard, id.
Mont Notre-Dame, id.
Presles, id.
Bevillon, id.
Seiches, id.
Vasseny, id.
Vauxcéré, id.
Vielarcy, id:
Villers-en Prayères, id.
2° Canton d'Oulcby le Château.
Arcy-Sainte-Resliiute. (An XIII et 1807.)
Billy-sur-Ourcq, id.
Bozancy, id.
Chacrise, id.
Cbaudun, id.
Droisy, id.
Hartennes, id.
Muret, id.
Saint- Remy-Blanzy, id.
Grand-Rozoy, id.
Vierzy.
3° Canton de Soissons.
Belleu. (An XIII et 1807.) Billy-Mir-Aisne, id.
Coiirnielles, id.
Croiiy, id.
Cuffies, id.
Saint-Germain, id.
Juvigny, id.
Mercin, id.
Pommiers, id.
Sainl-Vaasl. Septmonts. id.
Vauxbuin, id.
Vauxrezis, id.
4° Canton de Vailly.
Aizy. (An XIII et 1807.) " Buzy le Long, id, Chavignon, id.
Cbavonnes, id.
Clamecy, id.
Condé-sur-Aisne, id.
Laflaux, id.
Margival, id.
Missy-sur Aisne, id.
Nanteuil-Lafosse, id.
Osiel, id,
Pargiiy-Filain, id.
Soupir, i /.
Ternv-Sorny,
b° Canton de Vic-sur-Aisne.
Arableny. (An XIII et 1807.)
un
i: -ny-Saiul-C lirislOphe, id.
Cœuvres, id.
Ciirsy-eii-Almont, id.
Epagny, i.
Fontenoy, id.
Montigny-Lengrain, id.
Moi sain, id.
Nouvron, id.
Saint-Pierre-Àigle, id.
Ressons le Long, id.
Saconin, id.
Uernv-Kivière. (18 nnv.i8l<..)
6° Canton (Je VHléfs-ColtetfSls Corcy. (An XIII el Ie07.) Dampleux, id.
FaverolL s, id. Ilaïainont, id.
Largny, id.
Noroy, id.
Oigny, id.
Souàtre, id.
Puiseux, id.
Retheuil, id.
Taille-Fontaine, id.
Villers le lieïon, id.
Viviers, id.
Neuilly-Sainl-Front, id
Succursales.
1° Canton de Uiàtean-Tliierry.
Belleau. (An XIII et 18)7.) Bézu-Salnl-G'ernYaih, id.
Blesmes, id Bonneil, id.
Blasle, id.
Epaus, id.
Epieds, id.
Essommes, id.
Elampes, id.
Fossoy, id.
Gland, id.
Marigny-en-Orxois, id.
Mont-Saint-Père, id.
ISesles.
Nogentel, id.
\ erclilly, id.
2° Canton de Charly.
Bézu le Guéry. (An XIH et 1807.) La Chapelle-sur-Chézy, id.
Chézy l'Abbaye, id.
Orouttes, id.
Domplin, id.
Lucy le Bocage, id.
Monfaucon, id.
Montreiiil aux Lions, id.
Nogent-l'Arlauld, id.
Pavant, id.
Saulchery, id.
Vendières, id.
3° Canton de Condé.
Artonges. (An Xlll et 1807.) Barzy, id.
Baulne, id.
La Chapelle-Montodon, id.
Connigts, id.
Courbouin, id.
Grezaney, id.
TABLEAU
Saint-Fugène, id.
roulent Ile, id.
Marchais, id.
Mon Ile von, id.
l'assy -sur-Marne, id.
R> milly, Id.
Treloup, id.
4° Caillou de lère-en-Tar lenois.
Benvarries. (Au Xlll et 1807.) BreVy, ta.] Le Charme!, id. Coiney, id.
Coulonges, id.
Couimont, id.
Dravegny, id.
Fresnes, id.
Goussancourt, id.
Mareuil-en-Dôle, id.
Sapnnay, id Sergy, id.
Vézilly, id.
Villeneuve-sur- Fère, id.
Villers-sur-Fère, id.
o° Canton de Nnuillv-^ainl-Front.
Armentières. (An Xlll et 1807.) Bonnes, id.
Bussiaites, id.
Chézy-en-Orxois, id.
Chouy, id.
La Croiv, id.
Dam m art, id.
La Ferlé-Mi Ion, Saint-Nicolas, id.
La Ferlé-Milon, Notre-Dame, id.
Saint-Nicolas de la Chaussée, id.
Gandelus, id.
Haulevesne, id.
Latilly, id.
Maiizis-Sainle-Geneviève, id.
Montigny l'Allier, id.
Bocouit, id.
Sominelans, id.
Tioë^nes, id.
Veuilly la Poterie, id.
Sissonne, id
Succursales.
1° Canton d'Ani/y.
Brancourl. (An XIII el Ï8n7.) Cessières, id.
Chaillevois, id.
Chevregny, id.
Faucoucoui l, id.
Laval, id.
Lizy, id.
Mons-en-Laonnois, id.
Pinon, id.
Royaucourt, id.
Snzv, id.
Urcel, id.
Vauxaillon, id.
2° Canton de Cliaunv.
Abbéconrt. (An XIII et 1807.) Amigny, id.
Beainii nt-en-Beine, id.
iielhancourt.
Caillouel, id.
Caumont, id.
Condren, id. Frières, id.
Cenlis, id.
t invry, id.
■ est, id.
Notre-Dame de Chauny.
Ognes.
Sinceny, id.
Ugny, id.
Ville>|iiier-Autiiont.
Viry, id.
Aurreville. (24 juin 1846.)
5 Canton de Coucy le Château.
Saint-Aubin. (An Xlïl et 18<i7.) Barizis, id.
Bîchancourt, id.
Blerancourt, id.
Cami lin, id.
Chaoïups, id.
Crécy-au-Mont, id.
Folembray, id.
Fresnes, id.
<>uny, id.
Landricourl, id.
Loeuilly, id.
Manicamp, id.
Saint-Nicolas aux-Bois, id.
Sainl-Paul-aux-Boîs, id.
Pierremande, id.
Pont-Saint-Mard, id.
Préoionlré, id.
Quierzy, id.
T rosi y, id.
Vassens, id.
4° Canton de CraoDne.
Aizelles. (An Xlll et 1807.)
Aubigny, id.
Beauriet x, id.
Berrieux , id.
Bouconville, id
Bourg, id.
Braye-en-Laonnois, id.
Cerny-eii-Laonnois, id.
Ailles, id.
Ghaniouille , id.
Chermizy, id.
Corbény, id.
Craiulelain, id.
Craonnelle, id.
Jumigny, id.
Marligny, id
Moulins.
Poissy, id.
Pargnan, id.
Trucy, id.
Vassogne.
Vendresse, id
Verneiiil-Courtoiine, id.
5° Canton de Crecv-sur-Serre.
Assis-sur-Serie. (An"XIII et 1807.) Bois-Iès-Pargny, id.
Chalendry, id.
Chéry-lès-Pouil.ly, id.
Gouvron, id.
Dercy, id.
Mesbreconrt, id.
Montigny-siir-Crécy, id.
Nouvion l'Abbesse, id.
Nouvion le Comte, id.
Pouilly, id.
Veineuil-sur-Serre, id.
6° Canton «1e La Fère.
Acbéry. (An Xlll el \h>û.) \nguilcourl, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Beautor, id.
Charmes, ta'.
Epourdon, id.
Fargoiers, id.
Foui ilrn ii, /,/.
Saini-Gobain, id.
Menessis, id. (transférée à Liée le 50 iinv. 1841).
Monceau-lès-Leups, id.
Saint-Niiolas-aux-Bois.
Servais, id.
Travecy , id.
Versigny, id.
Vouel, id.
Liez (par translation, le 50 nov.
7° Canion de Laon.
Arrancy. (An XIII et 1807.)
Alhies, id.
Berny, id.
Rièvres, id.
Bruyères, id.
Rm y-lés-Cerny, id.
C ivy, id.
Crépy, id.
Fesiieux, id.
Laun-Ardon, id.
Laon-Saint-Martin, id.
Molinchnrl, id.
Mont-Chàlons, id.
Prestes, id.
V;nix-sous-Laon, id.
Veslud , id.
8° Canton de Marie.
Agnicourt. (An Xlll et 1807.) Rosuionl, id.
Cilly, id.
Cuirieux , id.
Erlon, id. Froidnionl, id.
Grand-Liip, id.
Monceau le Wast, id.
Monligny le Franc, id.
Montigny sous -Marie, id.
La Neuville-Bosmont.
Pierrepont, id.
Sons, id.
Ta vaux, id.
Toulis, id.
Voyenne, id.
Auiremencourt. (18 nov. 1S4b'.)
9° Canton de Berry-au-Bae.
Amifontaine. (An Xlll et 1087.) Concevreuv , in.
Condé-sur-Suippe, id.
Guignicourt, id.
Guyencourt, id.
Juvimoiiri, id.
Maizy, id.
La Malmaison, id.
Neuchâlel, id.
Orainville, id.
Pontaverl, id.
Prouvais, id.
Roucy, id.
Yariscourt, id.
10° Canton de Moncornet.
Soize. (16 août 18 i4.) Brunhamel. (An XIII et 1807.) Les Ouiels, id.
Cuaourse, id.
Berlise, id.
Cherv-lès-Rozoy, id.
Gros-Dixy, id.
Do lus, id.
Magiiy, id.
Uonlloué, id.
Morgny.
Noircourt.
Parfondeval, i'I. Renneval, id.
Résigny, id.
Rozoy-sur-Serre, id.
Vigneux, id.
La Ville-aux-Rois , id.
11° Canton de JSîSSônne.
Boncourl. (An Xlll et 18;. 7.) Bucy-lès-Pierrepont, id.
Chivres, id.
Coucy-lés-Eppes, id.
Ebouleau, id.
Sainl-Erme, id.
Guy.
Lappion, id.
Liesse, id.
Marchais, id.
Mauregny-en-Haie, id.
Honlaigu, id.
La Selve, id.
Ranieconrl. (1G août 1844.)
Wassigny, id
Succursales.
1° Caillou d'Atibenlon.
Any. (An Xlll et I8U7.)
Re-nionl id.
Saint-Clément, id. Coingt, id.
Iviers, id.
Jeantes, id.
Landouzj la Ville, id.
Martigny, id.
Mont-Sainl-Jean, id.
2J Canton de la Chapelle.
Buironfosse. (An Xlll et 1807.) Chigny , id.
Claire-Fontaine, id.
Eiiglaucourt, id.
Erloy, id.
Elréatiponl, id.
La Flamangrie, id.
Fonteneile, id.
Lerxy, id.
Luzoir, id.
Rocquigny, id.
Sorbais, id.
5° Canton de. Guise.
Beaurain. (An XIII et 1807.) Bernot, id.
Bernon ville, id.
Haute-Ville, id.
lion , id.
Lesquielles, id.
Macqoigny, id.
Mal /.y, id.
Marly, id.
Monceau-sur-Oise, id.
Noyai, id.
Prôisy, id.
Vadencourt, id.
La Vacqueresse, id.
Villers-lès -Guize.
i° Canton d'Hirson.
Bucilly. (An Xlll et 1*07.)
La Ilèrie, id.
Saint-Michel, id.
Mondrepuis, id.
Origny en Tiérache, id.
Watigny, id.
Wimy, id.
Neuvemaisons, id.
5° Crottfo du Xouvion.
Rarzy. (An XIII et 1807.) Boue, id.
Dorengt, id.
Esquebéries, id.
Fesmy.
Lescbelles.
LeSarf. (6 oct. 1845.)
6* Canton de Sains
Berlancourt (An Xlll et 1X07.) Chevennes, ni.
Saint-Goberl, id.
Le lléry la Viéville, id.
Housset, if/.
Landifay, id.
Lémé, id.
Mai fontaine, id.
Mon. eau le Neuf, id.
Saint-Pierre, id.
Puisieux, id.
Le Sourd, id.
Wiége, id.
7» Canton de Vervins.
Auireppe. (An Xlll et I8>7.) La Bouteille, id.
Brave, id.
Burelle, id.
Fontaine, id.
llaicigiiy, id.
Ilaulion, id.
Laigny, id.
Nampcelle la Cour, id.
Plomion, id.
Prisées, id.
Bogny, id.
Thenailles, id.
Voulpaix, id.
La Vallée aux Blés. (18 août 18i5.) 8° Canton de Wassigny.
Etreux.(AnXlIIet 1S07.) Fesmy, id.
Grougis, id.
Hannape, id.
Saint-Martin-Rivière, id.
Mennevret, id.
Oizy, id.
Ribauville, id.
Tupigny, id.
Vaux-en-Arrouai>e, id.
Vermand, id
Succursu!<>*.
I" Canton de Bohain.
Becquigny.
Branconrt. (An XIII et 1807.) Escaufourt, id.
Etaves, id.
Fontaine-Uterie, id.
Fresnoy le Grand, id.
Monlbréhain, id.
Montigny-en-Arrouaise, id.
l'réiïionl, id.
Séboncourt, id.
Serai», id.
2° Canton du Catelet.
Gouy. (2G mars 1840.) Àubencheul-aux-Bois. (An XIII et
1807.) Beaurevoir, id.
Bellenglise, id.
Bellicourt, id.
Estrées, id.
Hargicourt, id.
Le ilautcourt, id.
Joncourt, id.
Nauroy, id.
Séqut'liart, id.
Vendhuile, id.
Le Vergies, id.
3° Canton de Moy.
Alincourt. (An XIII et 1807.)
Benay, id.
Brissay, id.
Brissy, id.
Essigny le Grand, id.
Hinacourt, id.
Itencourt, id.
Ly Fontaine, id.
Mézières, id.
Neuville-Saint-Amand, id.
Remigny, id.
Lrvillers, id.
Vendeuil, id.
4° Canton de Saint-Quentin.
Fonsomme. (An XIII et 1807.) Fontaine-Notre-Dame, id.
Horuhlières , id.
Lesdins, id.
Omissy, id.
Rouvroy, id.
TABLEAU
Fieulaine. (3 mai 18 iG.)
5 Canton de Hibemont.
Clievrezis le Meldeux. (An. XIII et
1807.) La Feilé-sur-Péron, id. Le Mont-Origny, ùl.
Origny-Sainie-Benoîte, id.
Parpeville, id.
Pleine-Selve, id.
Regny, id.
Renansart, id.
Séry-lès- Mézières, id.
Sissy, id.
Tbenelles, id.
Yillers le Sec.
6° Canton de Flavy !e Martel.
Annois. (2u mars 184o.) Castres. (An XIII et 1807.) Claires.
Cugny, id.
Ballon, id.
Dury, id.
Grugis, id.
Ilappencourl, id.
Jussy, id.
Ollezy, id.
Montesconrt, id.
Gtand-Seraucoiirt, id.
Saint-Simon, id.
Tugny, id.
Villers-Saint-Christophe, id.
Mouiescourt-Lizerolk'S. ( 18 août
7° Canton de Vermand.
Beauvois. (\n XIII et 1807. i Caulaincouri, id.
Elreilles, id.
Fayet , id.
Fluquières, id.
Gricourt , id.
Ilérouel, id.
1 loi no m, id.
Maissemv, id.
Marleville, id.
Savy, id.
Le Yerguier, id.
Roupy. (18 août 181*i.) Pontruet. (3 juill. 1843.)
Vicariats, chapelles ricariales, etc.
Oulchv (2).
Vailly".
Nillers-Cotterèts.
Marse
Bosay.
Liesse.
Guise.
Audigny. (ch. vie.).
Effey (cb. vie.).
Obis (chap. vie.).
l'oni-d'IIérieourt (ann.).
Culonfay (ch. vie.).
Leuze (cb. vie).
Gergny (cb. vie).
Gercy (cb. vie).
Pargny-lès-Bois (ch. vic.j.
Tancourt (ann.).
Grouard (ch. vie).
Houry (ch. vie).
Bergues (cb. vie).
Jauigonnes (cb. vie).
Tramaille (ch. vie).
Moussy-lès-Metz (ch. vie).
Sermoise (cb. vie).
Tanière (ch. vie).
Monampteuil (cb. vie.).
Surfontaine (cb. vie).
Missy-aux-Bois (ch. vie).
Licy-Clianan (cb. vie).
Dagny-Tombercy (ch. vie.).
Montcornet.
Lafère.
Vezaponin (cb. vie). (24 mars
1842.) Saint-Crépin de Château-Thierry.
ARRONDISSEMENT DE STRASBOURG
La cathédrale *, à Strasbourg.
(An. 1802.;
Saint-Louis, à Strasbourg, succursale en 1807.)
Neuhoff, à Strasbourg, id.
Saint-Pierre le Jeune*, à Strasbourg. (An. 1802.)
La Bobertsau, à Strasbourg, succursale en 18U7.
Saint-Marc *, à Strasbourg. (An.
Saint-Pierre le Vieux, à Strasbourg, succursale en 1807.
Sainte-Madeleine *, à Strasbourg.
(An. 1802.)
La citadelle, à Strasbourg, succursale en 1807.
Wasselonne, id
1° Canton de Sourïlejiheim.
Drusenheim. (An XIII et 1807.)
Fort-Louis, id.
Herrlisbeim, id.
Leutenheim, id.
Uffendorl, id.
Reschwoog, id.
Rohrwiller, id.
Runlzenheim, id.
Sis-eiiheim. id.
Schireu, id.
21 Canton de. Brumath.
Bernolsheim. (An XIII et 1807.) G a i 1 ) > 1 1 e ) 1 1 1 , id.
Hoerdt, id.
Keillstoei, id.
Mittelscboelfolsheim.
Mommenheim, id.
Vendenbeini, id.
Wanzenau, id.
Weyersheim, »rf.
Canton de Geispolzbeim
Dûppigheim. (An XIII et 1807.) Biittleiinheim, id.
Eschau, id.
Fegersheim, id.
Holzlieim, id.
Illkirch, id.
Leipseim, id.
Ostwald, id.
Plobsbeim, id.
Ichtraizheim. (51 mars 1844.) 4° Canton de Hagueneau.
Kurtzenluusen. (3 juill. 1845.) Batzendorf. (An XIII et 1807.) Berstheim, id.
Daugendorf, id.
Hùtlendorl, id.
Kaltenhausen, id.
Moischvveiller, id.
Saint- Nicolas -de-Hagueneau, id.
NiederschoO'oIslieiin, id.
Oblungen.
Scbweigbausen, id.
Ubelweiller, id.
Wahenlheim, id.
Weitbrucb, id.
W'itleisheini, id.
Winlerhausen. (31 mars 1814.)
5° Canton de Molsheim.
Altoif. (An XIII et 1807.) Avobheim, id.
Ml 7
Dacbsicn, irf.
Dorlishcim, id.
Dinsheim, irf.
Ergersheim, irf.
Ernolsbeim, id.
Greswiller, id.
Heiligenberg, id.
Kùlzelhauveu, id.
Mutzig, irf.
Niéderhaslach, id.
Oberhaslacli, id.
Souli/, id.
Slill, id. Urniaii, id.
Wolsclieirn, id.
6° Canton de SouHelweyersneim.
Aelienheim. (An XIII el 1807.) Bisohheim, id.
Oberschaelïolsheini, id.
Reiclislett, id.
Schilligheim, ni.
Wolfisbeim, id.
7° Canton de Truclersheim.
Avenheim. (An XIII et 1807.) Rehlenheim, id Dingsheim, id.
Dossenlieim, id.
Diiruingen, id.
Fossenheim, id.
Gougenhen, id.
Griesheim, id.
Itilenlieini, id.
Kiittolsheim, id.
iNeugarllieim, id.
Osiholîen, id.
Petlivheim, id.
Rohr, id.
Rumervheim, id.
Schiicrsheim, id.
Smzheim, id.
Willgsoiheim, id.
Wiversheim, id.
8° Canton de Wasseloune.
Rergbieihen. (An XIII el 1807).
Dahlenheim, id.
Dangolsheim, id.
Eugenthal, id.
Flexbonrg, id.
Kircbbeim, id.
Marlenbeim, id.
Nordheim, id.
Odralzbeim.
Wangen, id.
WosiliHœn. id.
ARRONDISSEMENT DE WISSEMUOURG.
Cures.
Wissembourg ¥, id
G. Woerih, id.
Succursales.
1° Canton de Lauterbourg.
Neerweiller. (An XIII el 1807.) Niederlaulerbacb, id.
Salmbach, id.
Scherbenhard, id.
Schleyihal, id.
2° Canton de Niederbronn.
Bitscbhollen. (An XIII et 1807.) Dambach, id.
GundershulTen, id.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Kindweiller.
Merlzweiller id.
Niederbronn, id.
Oberbronn, id.
Ulilweiller, id.
3° Canton de SelU Reinheini. (An XIII et ItQl.) Bûhl.
Kberbach.
Moderen, id Mùnrbhausen.
Niederrœ leren, id.
dherlaiilerbach, id.
Obersecbach, id.
Siegen.
Stundwiller, id.
Trimbach, id.
Winteènbacb, id.
4° Canton 'le Sonllz-sous-Forêls.
Ilalien. (An XIII et 1<S07).
Kefl'enach, id.
Kutzeohausen, id.
NiederbetschdorlT, id.
Schœnenboiirg, id.
Scliwabweiller.
Surbourg, id.
fi" Canton de Wissembourg.
Bremmelbacb. (6 oct. I8i">.) Altenstad. (An XIII et 1807.) Cléebouri;, id.
Lenibacb, id.
Riedseliz, id.
Schweigen, id.
Wingen, id.
Steinfeld, id.
6° Caulon de Woerth.
Dûrenbacb. (An XIII et 1807.) Escbbacli, id.
Forstbeim.
Goersdorff, id.
Guusteti, id.
Morsbronn, id.
Wal bourg, id.
Dieffenbach, id.
Eberbacb. (10 août 1844.)
Saverne *, id
Succursales.
1° Canton de lîouxwiller.
Ingwiller. (An XIII cl 1807.) Kin weller, id.
Pfaffenlioffen, id.
2° Canton de Weyer.
Berndorff. (An XIII et 1807.) Berg et Burbach, id.
Escliwiller, id.
Sieweller, id.
5° Canton de Hochfeldeu.
BossendoilL (An XIII el 1807.) Attendorff, id.
Fridolsbeim, id.
Giagsheim, id.
Grassendorlï, id.
Miowersheim, id.
Schafiausen.
Fessolslieim, id.
VVilwishciin, id.
DlCTlONN. DE JUIUSP. ECCl.. Ul-
Wingersheim, id.
I Canton de M.uinouiier.
Bûrckenwald. (An Xill ci 1807.)
Allenweillcr, id.
Crastalt, id.
Hœgen, id.
Holiengœft'h, id.
ledersweiller, id.
Locbweilîer, id.
Olierwcillci1, id.
Reinbardsmùnster, id.
Reutenbmirg.
Scbweinlieiin, id.
Westbausen, id.
Zeinbeim, id.
Tha!. (-2!) :.vr. 181.').)
5" Canton de Neurwiller.
Grauflhal.
Liecliienberg. (An XIII et 1807.) La Peiite-Pierre, id.
TrielTenbich, id.
Weitersweiller, id.
Wingen, id.
6° Canlon de Saar-Union.
Domfessel. (An XIII el 1807.) Harskirchen, id.
Herbiizbeim, id. Keeskastel, id.
Lorenlzen, id.
Oermingen, id.
Saarwerden id.
Sillzbeim, id.
7° Canton de Saverne.
Atienheim. (An Xlllel 1807.) Detiweiller, id.
Eckartswiller, id.
Saint-Jean des Choux, id.
Luitenheim, id.
Lupstein, id.
Mennolsbeim, id.
Monsweiller, id.
Sieinbourg, id.
Waldoswisheim, id.
Ollerslhal. (29 avr. 18L'J.)
ARRONDISSEMENT DE SCHÉLESTADT.
Cures.
Ville. (An
1° Canlon de Dus r Bernardsweiller. (An XIII et 1807.) Blinscliwiller, irf.
Dambach, id.
Eicliliolle i, irf.
Miilelh'-rglieiin, irf.
SainlPierre, irf.
Reiclisfeld, i /.
Nollialien, irf.
llterswiiler, irf.
2° Canton de RenfeJd.
Ebersmunsier. (An Xlll el 1807.) Fiicsenlieim, irf.
Herbslieiui, id.
Hûllenheim, id.
KcrtzfeM, irf.
Kogenheiin, irf.
Matzenheim, id.
Rbinau, id.
Bossfeld, ul.
Sand, id.
Sermersbeim, td.
Slotzheim, td.
3° Canton d'Erstein.
Bolsenheim. (An XIII et 1807.) <it tiheim, id.
Griestbeim, id, Hindisbeim, m.
Hipsbeim, irf.
Limmersheim, irf.
Nutdhausen, id.
Asthausen, id.
Se xeiïerslieiin, id.
Ulfenbeirf», id.
WesihtHWen, id.
4? Canton de Marckolshcim.
Hèidalsheim. (27 tëvr. 1840.) Artolslieim. (An XIII et 1807.) Bindern, id Booizheim, id.
Diebolsb.ejnj, Elscubeim, id.
Hessënbeim, id.
Hilsenheim, id.
Mackedbeim, id.
Mussig, id.
Mutlersholtz, id.
Olinenlieim, id.
Saasenheim, id.
Schcenau.
Schwonsbeim, id.
Witlislieim, id.
5° Canton d'Obernai.
Bernardswiller. (An XIII et 1807.) Innenheim, id.
Krantergersheim, id.
Meistratzheim, id.
Niédernai, id.
Walff, id.
Zellweiller, id.
6° Canton de Rosheim.
Bisr-lmflshrim. (An XIII et 1807.) Bocrsch, id.
Klingentlial, id.
Grendelbruch, id.
Molikircli, id.
Muhlbacb, id.
Qtroli, id.
Roseirwiller, id.
Griesheim.
7° Canton de Schélestadt.
Chàtenois. (An X11I et 1807.) Ebersbeim, id.
ttmtzheim, id.
Orschwiller, id.
8° Canton de Ville.
Brciienbach. (An XIII et 1807.)
IVreiïenliacb, id.
Erlenbtch, id.
Foucbij, id.
Lal.iije, id.
Saint-Martin, id.
Meissengati, id.
Neuve-tg'ise, id.
Saint-Pierre-Bois, id.
Sobervillé.
Stei^c, id.
Thannvillé, td.
Trimbacb, id.
Urbeis, id.
Saint-Maurice. (15 févr. 1843.)
TABLEAU
Eguisbeim ( c. de Winizen
lieim. id.
Tûrcklieitn, succursale en 1 807.
Succursitles.
1° Canton de Holzwilir.
Artzenlieim. (An XIII el 1807.) Balzt'ubetM.
Bisi-bwi , id.
Gruseiiheim, id.
Horbourg, id.
Andolsbeim, id.
Houssen, id.
Riedwiliz, id.
Urschnlieeiui, id.
Widensolilen, id.
2° Canton de foirant Sainle-Croix-en-Plaine. (An X1I1 et 1807.)
3° Canton d'Ensislipim.
Pulversbeim. (51 mai 18 i0.) Bilsheim.
Blodelsbcim. (An XIII el 1807.) Fessenbeim, id.
Ilirtzlelden, id.
Moyeube m, id.
Muricbbausen, id.
Mntiwiller, id.
Niederhergheim, id.
Obereutzeu, id.
Oberhergbeim, id.
Regisheim, id.
Rnestenhardt, id.
Rumersheim, id.
Niederenizen. (23 avr. 1845.)
4e Canton de Guebwiller.
Bergholtz. (An XIII et 1807.) Bergb'dizell, id.
Bulil, id:
Laulenbacl), id.
Laulenb icbzell, id.
Murbarh, id.
Ois< liwihr, id.
Rimbachzell, id.
b° Canton de Kayswsberg; Amrnerscliwir. (An X 1 il et 1807.) Beblenlieiin, id.
Bennwiz, id.
Ingerslieiui, id.
K; iizcnili.il, id.
Kiedlzlieim, id.
Niedermorscbwir, id.
Ostlteini, id.
Biquewicber, id.
Siegolsbeim, id.
Zellennerg, irf.
6" Canlon de Sainte-Marie aux Mines.
L'All.niand-Hoinbacb. (An XIII et
1807.) Aubure, id.
Sainte-Croix aux Mines, id.
Liepvre, id.
7° Canton de Munster.
Mùhlbacli. (An XIII et 1807.) Soulzbacb, irf.
Wasserhourg, id.
8° Cant"n de Neufbrisac.
Diesheim. (An XIII et 1807 ) Dessenbeim, irf.
Heitern, id, Logelbeim, id.
Nambslieim, id.
Obersasbeiiu, irf.
Weckolsbeim, id.
WoUganlzeo, irf.
Balgan. (3 juill. 1S4Ï.)
9° Canton de Lapoutroye.
Baroche. (An Xill et 1807.) Bonlioiiiine, id.
Freiand, id.
10° Canton de Ribeaiivillcr.
Bergbeim. (An XIII et 18*7.) Guémar, id.
Hunawihz, irf.
Saint-Hippolyle, id.
Boderen, irf.
Rorschwir, irf.
Thanuenkircb, id.
ll°Cauton de Koulïac.
Gueberschwir. (An XIII et 1807.) Gundulsbeim, irf. Haitsatb, id.
Osseubacb, irf.
Plaffenchim, id.
Puultzmall, id.
Westbalten, irf.
12° Canton de Soultz.
Behrwiller. (An XIII et ihOl.) Feldbirelv. ia.
Hartmansviller, irf, Isnenbeim, irf.
Merxheim, irf.
Rœdersiieim, irf.
Ungersheim, irf.
Wuenheim.
13° Canton d'Eguisheim.
Herrlisheim. (An XIII et 1807.) Hussein, irf.
Obermorschwir, irf.
Surisbheim, irf.
Vœgtlingshoffen, td.
VValbacb, id.
Wetiolslieim, irf.
Wyr au Val, id.
Wiulzenlieiin, irf.
Zimmerbacb, irf.
AP.ROND1SSKMF.NT I-'aLTRIRCH.
Cures.
Mulhouse *, irf
1° Canton d'AHkircb.
Tagolsbeim. (<> oci. 1845.) Aspacb.
Ballersdorff. (An XIII et 1807.)
DES CIRES, SUCCURSALES ET VICARIATS
■ ■ni/willer/ûL Carspacb, irf.
Eglingen, id.
Francien, irf.
Frœnengen, id.
II ithvilloi, id.
Hochslall, id.
Hundsbach, id.
Illliirlh.irf.
Jellinge», id.
Liiensehwiller, id.
Obermorschwiller, irf.
Spebach le Ras, id.
Speliacli le Haut, id.
Taggdorff, id.
Wallieini, id.
W lier, id.
Witierédorff, id.
2° Can'on de Ferr lie.
Riedertbal. («3 juin 1842.) B-rndorlï. (An XIII et 1807.) Bettlach, id.
Bouxwiller, id.
Courlavon, id.
Dûrlinsdorff, id.
Dûrmenaeb, id.
Kilis, id. Killis.
Eœstlach, id.
Levoncouirt, id.
Ligsdorff, id.
M trnarcb.
Le Yoimourt, id.
Moos, il.
Muesbacb le Haut.
Mue.obach le Milieu, id.
Aberlarg id.
Oltingen, id.
Rœdersdoff. id.
Roppealzwiller, id.
Sondersdoff, id.
Vieux- Ferrelte, id.
Werentzliausen, id.
\Y nickel, id.
Wolschwiller, id.
Lutter. (3 mai 1846.)
3° Canton de Habsheim.
Habsheim.
Baldersheim. (An XIII et 1807.) Canizenbeim, id.
Batlenbeim, id.
Chalampe, id.
Escheutzwiller, id.
Honibourg, id.
Rembs, id.
Niffer.
Otlmarsheirn, id.
Pelil-Landau, id.
Riedisbeim, irf.
RixheiiB, id.
Ruclisbeini, id.
Sansbeirn, id.
Zuiimersheim, id.
4° Canion de Hirsingen.
Bettendorft. (An XIII et 1807.) Risel.
Fellbaeh, id.
Friesen, id.
Grnizingen, id.
Hirizbacli, id.
Largitzen, id.
MerUen, id.
IMetiersbaussen, id.
Kiespach, id.
Sepois- !•■ Bis, id.
Stemsoullz.
Wakh'ghoffen, id.
Ruederbacb. (-20 fév. 1846.)
Canton de Honinme.
Liebentzwiller. (24avr. 1S 17.) Allenscbwiller. (An XIII et 1807.) Blolzbeim, id.
Buschwiller, id.
Hagentbal le lias, id.
Begenbeim, ia.
Hesingen, irf.
Knœnngen, id.
Letmen, id.
Saini-Louis.
Neuwiller.
Niederanspach, id.
Sbuveriiigeu. id.
Oberanspacb, id.
Obermicbelbacb, id.
Village-Neuf, id.
Volgensltourg, id.
Wenizwiller, id.
Nieder-Michelbach. (16 août 18 il.)
6° Canton de Landser.
Barlenbeim. (An XIII et r307.) Bringheim, id.
Bmebacb, id.
Burienheim, id.
Capellen.
Dietwiller.
Flaxlanden, id. Geispi zen. id.
Helfrautz-Kirchen, id.
Ketzingen, id.
Magsiatt le Bas, id.
Magstatt le Haut.
Rantzwiller, id.
Schlierbacli, id.
Sierenlz, id.
Sieinbruim le Bas, M".
Sieinbrun le Uaui, id.
Sielien, id.
Ùffheim.
Walbach, id.
Zœsingen, id.
7° Canion de Mulhouse Brunnsiatt. (An Xlll et 1807.) Dideubeim, id.
Dornacb, id.
Galfingen, id.
Heimsbriinn, id.
K'mgersheim.
Lutterbach, id.
Niedermorscliwiller, id.
Pfaffstatt, id.
Reiningen, id.
Ricbwiller, ii.
Witlenheim, id.
Zillisbeim, id.
ARRONDISSEMENT l>E BELFORT.
Cures.
Thann, id
Succursales.
1° Canton de Sjiul-Amarin Felleringen.
Goldbacli.
Krûlh.
liollace.
Odereu, Urbès. (18 lerr. 1843.)
2° fanion de Tîplfort.
Offemoni. (-21 a\r. I.*47.) Havilliers. (An Xlll et 1*07.) Bermont, irf.
Beauwillare, id.
Rue, irf.
ChâlenoU, id.
Cbevremont, id.
Damjontto, id.
Essert, id.
Meroux.
Novi lard, id.
Perrouze, id.
Tréiudans, id.
Valdoye, id.
Vezelois, id.
3° Canion de Cemay.
Aspar-h le Bas. (An XIII et 1807.) liernwiller, id.
Biirnhanpl le Ilaul, id.
Scbweigbausen , id.
Staffeiden, id.
Sieinbach, id.
Uffholiz, id.
Wattwilier, id. Wittelslieim, id.
4° Canion de Dannemarie.
Altenacli. (An Xlll ei 1807.) Ammerlzwiller, id.
Raisbwiller, id.
Buctwilier, id.
Cliavaunes les Grands, id.
CramLicb le Haut, irf.
Gillweiller, id.
Hagenbacb, id.
Saini Léger, id.
Luiran, irf.
Sueru, irf.
5° Canion de Délie.
Bourrogne. (Au XIII et 18r»7.) Breboue, irf.
Courcelles.
Courlelevanl, id.
Croix.
Sainl-Dizier, irf.
Faverois, irf.
Feche-l'Eglise, irf.
Fioide-Fonlaine, id.
Florimont, irf.
Grandvillars, id.
Grosne, irf.
Monibouton, irf.
Morvillars, irf.
Rocbi'sy, irf.
Villars le Sec.
6° Canton de la Chapelle-sous-Rougemont.
Rrécbaumont. (20 févr. 1846.) Angeot. (An Xlll et 1807.) Brellen, id.
Chavannes-sur-l'Eiang, id.
Saint -Corne, irf.
EleiiubeSi id.
Fontaine, irf.
Montreux-Chàteau, id.
Monireux-Jeune , irf.
Montreux-Vieux.
Petite-Croix.
l' fa (Tans.
Reppe, id.
La Rivière, irf.
Vautbiermonl, irf.
Bessoncotirl. (31 mars 1844.) 7» Canton de Gvrnmagny.
Anjouley. (An Mil et 188 Auxei.es-Bas. id.
Chapelle-soHS-Cbaux, t'rf.
Chaux, t'rf.
Etoffons le Haut, id.
Evette.
Grosmagny, id.
Le Puix, ïd.
Rougegoutte, id.
8° Canton de llassevsnx.
Anxelles-Haui. (il févr. 1845.) Kirchberg. (An XIII et 1807.) Oberbruck, id.
Rongeinonl, ni.
Scewin, id.
Sentheim, id.
Soppe le Bas, id.
Soppe le Haut, id.
9° Canton de Thann.
Aspach le Haut. An XIII et 1807.) Burbach le Bas, id.
Burbach le Haut, id.
Geibenhem, t'd. Leimbacb, id.
Rammersmait, id.
Roderen. id.
Vieux-llinnn, id.
Willer, id.
Vicariats rétribues par le. gouvernement.
Département du Bas-Rhin.
Herlisheim.
Souftlenbeiin.
Rrumntth (2).
Wantzenau.
"Weyersheiin.
Geispo'sheim.
Fegersheim.
Molsheim (2).
Mutzig (2).
Suultz les Bains.
Wolxheim.
Wilgallbeim.
Wa-selonne.
Marlenbeim.
Lauter bourg.
Reicshaffen.
Surbnurg.
Stundwiïler.
TABLEAU
Wœrlh.
Hochfelden.
Wilwisbeim.
Wingersheim.
Marmoutier.
Weslhausen.
Neuwiller.
Saar-Uuion (2).
Saverne (2).
Barr.
Dambach (2).
Epflig.
Benfeld.
Friesenheim.
Huttenheim.
Siolzheiiu.
Rhinau.
Ersiein (2).
Marckalsheiro.
Hilsenheim.
Obernay (3).
Krauiergersheim.
Niedernay.
Me stratzheim.
Valf.
Rosheim (2).
Ollrosl.
Bisi hofsheini.
Olrosi.
Boèrscb.
Grendelbruch.
Cbatenois.
Willé.
Scherviilé.
Andlau.
Niéderbroon.
Rormanswiller, érigé en suce, le 31
mars 1857.
Haiisbeim , ch. de sec. (11 sept.
Département du Hiut-Kbin.
Sainte Croix-en-Plaine.
Ensisbeim.
Oberhergheim.
Guebwiller (2).
Lautenbach.
Kayserberg (2).
Ammerschvrir.
Rientzheim.
Liepvre.
Sainte-Marie aux Mines (2).
Sainte-Croix aux Mines.
Munster.
Neitfhrisac (2).
Lapoutroye.
Labaroclie.
Orbey (2).
Ribeâuvillé (2).
Bergheim.
Gneniar.
Saint-Hippolvte.
Rouffac (2). '
Gueberscbewir.
PfaffeuUeim.
Soultzmait.
Sonllz (2).
Equisbeim.
Tbûrcklieim.
Wettolsbeim.
Wintzenbeim."
Altkirch.
Ferrelte.
Rodersdorf.
Spehach le Haut
Hirsingen.
Heimersdorf (cb. v.,27 juin 1821).
Blotzheim.
Rixheim.
Dornac.
Saint-Amarin.
Sterentz.
Belfort (2).
Délie.
Cernay.
Dannemarie.
Tranbacb le Haut.
Pfaffans.
Massevaux.
Girouiagny.
Thann (2)
Ingersheim.
Liebentzwiller.
Burniiaupt le Haut.
Félon, érig. en suce, le 19 mars
Bitscbwiller, id.
Vie, id
Succursales.
1° Canton de Cisteluau-Rivière-Basse.
Saint- Lanne. (An XIII et 1807.) Eascazères, id.
Madiran, id.
Soublecause, t'a.
2° Canton de Galan.
Bourrepaux. (An X111 et 1807.) Castelbajac, t'rf.
Libaros, id.
Montaslruc, id, Recuri, id.
5° Canton de Maubourguet.
Auriébat, (An XIII et 1807.) Çaussade, id. Labatui, id.
Lalfitole, id.
Labile-Toupiére, id.
I.arreule, t'rf
Sauvelerre, id.
Yidouse, id.
4° Canton d'Ossuu.
Azereix.(AnXlll et 1807.) Bénac, id.
Escaunels, id.
Gardères, id.
Juillan, id.
Lainanjue, t'rf.
Louey, t'rf.
Orincles, id.
Visker, id.
Séron. (27 lévrier 1840.) Luquel. (23 juin 1842.)
5° Canton de Pouyaslroc.
Brouilb-Pereulli. (3 mai 1846.)
Aubarède. (An XIII et 1807.)
Caslelvielb, cure en 1802.
Chelle-Debat. (An XIII et 1807.)
Dours, id.
Lizos, t'rf.
Lniiil, id.
Marquerie, t'rf.
Marscillan, id.
Mun, ïd.
Souyaux, id.
Cabanac. (20 avril 1845.)
Laslade. (5 août 1846.)
6° Canton de Rabastens.
Laméac. (15 février 1843.) Bazeilbac. (An XIII et 1807.) Buzon, t'rf.
Lacassagne, t'rf.
Liac, trf.
Monlaucou, id.
Peyrun, id.
Sénac, t'rf.
Sainl-Sever, t'rf.
Trouley, id.
7° Canton de lai ho- (Sud) Sarouilles. (21 lévrier 1845.)
KS
Soues. (29 juin 184t.) Angos. (An Mil eil807.
Arcizac-Adour, id, Aureillan, id.
Aurensan, id.
Benac-Débat, id.
Barbazan-Debal, id.
Marsae, id. el 3 juillet 1843.
Orleix. (An Xlll ei 1807.) Salles, id.
Séniéac, id.
Toslai.
Vielle-Adour, id.
Tœrasteix. (31 mars 1841.)
8° Caillou de Tarin*. (Nord).
Saint-Martin. (20 décembre 18 45.) Bordères (An Xlll et 1807.) Morgues, id.
Ibos, id.
Laloubère. id.
Oroix, id.
(Juisbelille, id.
Od;)b. (31 mars 1814.)
9° Cauion de Tournay.
Hicauil. (15 lévrier 18 i5.) Bégolle. (An Xlll ci 1807.) BernadeU-Debat, ni.
Bordes, id.
Clarac, id.
Gondon, id.
Lanaspède, id.
Luc, id.
Mascaras, id.
Ozon, id.
Poutnaroux, id.
Mouledous. (0 octobre 1843.)
lu9 Canton de Trie.
Sère - Rusiain el Lamarque* ( 23
juin 1842.) Anlin. (An XIII et 1807.) Bonnefont, id.
Eslampures, id.
Fontrailles, id.
Lalauue, id.
M.izerolles, id.
Osuiels, id.
Puydai rieux, id.
Sadournin, id.
Vîllembits, id.
Bernardets-Debat. (51 mars 1844.)
11° Canton de Vie.
Camales. (26 mars 184U.) Andrest. (An Xlll et 1807.) Arlagitan, id.
Gaixon, id.
Plljo, id.
Saint-Léger. (24 avril 1847.)
Vielle, id
Succursales.
1° Canton d' An-eau.
Ancizan. (Au Xlll ei 1807J Bcyrède, id.
Camuus, id.
Grézi.in, id.
Guclien, id.
Jeseau, id.
Cl RI -, SUCCURSALES ET VICARIATS
Sairanmlin, id.
2 Canton de Bagueras.
Uîfc
Pouzac. (24 avril 1847.) Asfugtie. (An Xlll et 1807.) Cieutat, id.
Labàssère, id.
Mnntgaiilard. id Ordizan, id.
Urignac, id, Trébons, id.
5° Canton de Labarllie.
Sainl-Ai roman. (An XII! et 1807 Asque, id.
Avezac, id.
Bulau, id.
Ësparros, id.
Hèches, id.
Labordc, id.
Loilliel, id.
Montoussé, id.
4" Caniou de Bordères.
Adervelle. (An Xlll et 1 <>7.) Avajan, id.
Bareishes, id.
Esbazeilles.
Esiarvielle, id.
Loudenvielle, id.
■>° Canton de Campan.
Gerdé. (18 août 1815.,)
Asie.
Baniost. (An Xlll et 1807.)
Baudéan, id.
Liés, id.
Sainte-Marie.
Uzer, id.
(>• Caniou de Casieluaud-Magnoac.
Izères. (2i avril 1847.) Aries. (An Xlll et 1807.) Arné, id.
Bazordan, id.
Betpouy, ïd.
Campuzan, id.
Cizos, id.
Gaussan, id.
Guizerix, id.
Larroque, id.
Monléon, id.
Monlong, id.
Punlous, id- Sariac, id.
Thermes, id.
Villeinur, id.
7° Caniou de Lannemezao.
Bonnemazun ei Benqué. (25 juin
1842.) Bourg. (An Xlll et 1807.) Campislrous, id.
Capvern, id.
Gaslillon, id.
Cbel le- Dessus, id.
Kscois. id.
Lutbillous, id.
Pina-, id.
Tajan, id.
Tbil nuse, id.
8" Canton de Mauléoa-Barousse.
Sirad.ui. (lolévr. 1845.) Aula. (An Xlll et 1807.) Aveux, id.
Esbareicb, id.
Loures, id.
Sacoué, id.
Salécban, id.
Troubat, id,
9° Cauion deSaint-Laun nl-Neslc.
Aveniignau. (An XUi »! 1807;) Bize-Nislos, id.
Haul-Nistos, commune de Bue
Nislos. < \ nov. » .s 4 ..i Bize et Seich. (29 juin 1X41.) Bizous. (An Xlll el 1807.) Saint-Laurent.
Montégut, id.
Nesiier, id.
Saint- Pau!, id.
Tibiran, id.
Thuzaguet, id.
Mazères. (9 jjill. 1845.)
) 10° Caniou de Vielle.
Azet. (An Xlll el 1807.) Egel, id.
Giichan, id.
Saini-Lary.
Vignec, id.
Sailhan. (15 juin 1846.)
ARRONDISSEMENT u'aKCE'.ES.
Cures.
LllZ, id
H. Stinl-l'é, id.
Succursales.
1° Canton d'Ar>.'elès.
Agos. (An Xlll et 1807.) Aicizans-Avaiit, id.
Ayzae, id. i
Be.nicens, id.
Gaulerels, id. Nc^ laies, id.
Saini-Paslous, id.
Précbae, id.
Salles, id.
Sain t-S avin. id.
Vier, id.
Villelongue, id.
Gez (46 août 1844.)
2' Cauion d'Aucun.
Gaillagos. (5 mai 1840.) Arcizan-Dessus. (An Xlll et 1807.) Arbéost.
Arras, id.
Airens, id.
Bun, id.
Fenières, id.
Labai d'Aucun, id.
Marsous, id.
3° Canton de Lourdre.
Adé. (An Xlll et 1807.) Angles, id.
Berberu»l, id.
Cot-Doussan, id.
lier, id.
Juncal.is, id.
Labiie, id.
Lésignau, id.
Louzuurm, il.
Ounloii, id.
Paréar, id.
Sère. id.
S. vus, id.
Viger, i l.
4° Canton de Lu».
Belpouey. (An \l!l el 1807.) GaveriiK, id.
Gèdre, id.
Saligos, id.
Sazos, id.
Clieze. (2 juill. 1846.)
r>° Canton de Saint- Pé. Loubajac, (An v.m et 1807.) Peyrouse, id.
BarlesL (23 juin 1842.)
Vicariat*, chapttlt» vicariaiei, etc.
Oursbellle.
Orcix.
Aureusan.
Louit.
Castelnau Rivière-Basse.
Lascazère.
Galon.
Reurrepaux.
Maubourguet.
Larreule.
Ossai» (2).
Tournay.
Luc.
Trié.
Villembitz.
Vie (-2).
Luz.
Labassèrr
Orignac.
Campan (-2).
Lamemezan.
Gampistron.
Casteliiau-Magnoac.
TABLEAU
Saint-Pasteua.
Lortet.
Saint-Laurent.
Aiteniignan.
Bize.
Saint-Paul.
Arreau.
Amizau.
Guchen.
Guchan.
Mauléon (2).
Argelès.
Beaucens.
Lourdes (2).
Gaussan.
Coldeussan.
Odon-Laboubière.
Sarouilles-Linéac.
Uglas.
Escalas.
Escoubec.
Espoucy-Calavanti.
Ibos.
Sinzos.
Azereux.
TOULOUSE ET NARBONNE
Sarriac-Juzillac.
Rebenc.
Omex.
Ponzac-Trebens.
Arbeost.
Bagnères (3).
Guillerets.
Tarbes.
Saillian.
Borderès.
Jnellan.
Rabastens.
Bize Nistos.
Pougierri(ch. vie).
Leiine (<h. vie).
Germes (ch. vie).
Gerde (eu. vie).
Burg (ami.).
Mauvezin (ch. vie.).
Saint-Martin (ch. vie), 2 déc.
Tuzaguet.
Bernac-Dessus (ch. vie).
Ilhet, érig. en suce le 19 mars
Villemur *, id
Succursales.
1° Canton de Cadours.
Le Grès. (24avr. 1847.)
Bellegarde. (An. XIII et 1807.)
Briguemont, id.
Cabanac.
Caubiac, id.
Cox, id.
Drudas, id.
Garac, id.
La Graulliet, id.
La Kéole, id.
Le Castera, id.
Pelleporl, id.
Vigneaux, id.
Seguenville, id.
2° Canton de Gastanet.
Aureville. (An XIII et 1807.) Auzeville, id.
Clermont, id.
Labége, id.
Lacroix-Falgarde, id.
Pechbusque, id.
Rebigue, id.
Saini-Orens.
•Vieille-Toulouse, id.
Vigoulet, id.
3° Canton de Fronton.
Bouloe (An XlH et 1807.) Bruguières, id.
Gastelnau, id.
Cepl, id.
Montfoire.
Gargas, id.
Ondes, id.
Saint-Jorry, id.
Saint-Hustice, id.
Montjoive, id.
SainlrSauveur, id.
Vacquiers, id.
Villaries, Viliaudcic, id.
Villeneuve-lès Bouloc, id.
4° Canton de Grenade.
Aussonne. (An X11I et 1807.)
Brex, id.
Daux, id.
Larra.
Launac, id.
Le Bnrgiud, id.
Merville, id.
Montégui, id.
Saint-Caprais.
Saini-Cezert, id.
Seîlh, id.
Tilh, id.
5° Canton de Léguevin.
Lasserre. (An Xlll et 1807.) Lévignac, id.
Merinville, id.
Pibrac, id.
Plaisance, id.
Sainte-Livrade, id.
Brax. (15 janvier Î84ii.)
6° Canton de Montastruc.
Azas. (Au XIII et 1807.) Bazus, id.
Bessières, id.
Buzet, id.
Gan idech, id.
Lapeyrouse, id.
Mont-Pitol.
Paulhac, id.
Roque-Serrière, id.
Saint-Jean l'Herw., id.
7° Canton de Toulouse. (Sud), Saict- Etienne.
Mons. (3 mai 184G.) Toulouse (Saint - Exupère). (An XIU et 18U7, et 12 nov. 18 13.) Balma. (An Xlll et 1807.) Drémil-Lafage, id.
Flourens, id.
Belpech, id.
Le, 'in, id.
Mondouzil.
Moniaudran, id.
Pouvourville.
Quint, id.
Ramonviile-Slagne, id.
8° Canton de Toulouse, (Nord) Saint-
Semin.
Toulouse (leTaur) (An XI 11 et 1807.) Toulouse (Saint-Pierre), id.
Casielginesl, id.
Fênouillet, id.
La lande, id.
Launaguet, id.
Saiiii-Auliin, faubourg de Toulouse.
(15 révrier 1843.)
9° Canton de Toulouse, (Centre) La Daurade.
Gastel-Mauron. (An Xlll et 1807.)
Croix-Daurado, id
Mont-Beron, id
Peclibonieu, id.
Roul'liac, id.
L'union, id.
Saint-Génies, id.
Saint-Jean de Kyrie eleison.
Saint-Loup, id.
10° Canton de Toulouse, (Ouest) Saint-Nicolas.
Blagnac. (An XIII et 1807.) Colomiers, id.
Gornebarrieu, id.
Gugiieaux, id.
Mondouville, id.
Porlet, id.
Samt Martin du Toucli, id.
Saini-Micliel-Ferrery, id.
Saint-Simon, id.
Tourueleuille, id.
succursale en
11° Canton de Yerfeil Bonrepas. (An Xlll et l«07.) Gaure, id.
Grugnague, id.
I.iv 1 elle, id
Saint-Marcel, id.
Saint- Martin des Pierres, id.
Sainl-Sernin des Rais, id.
\i° Canton de Villennir.
Bondigoux. (An MU &. 1807.) Li Madeleine, id.
Layi ac, >d.
Lehorn, id.
Magnanac, id. Miiepois, id.
Seyrac, id.
Yillematier, id.
ARRONDISSEMENT 1>E VILI.lTRANf.HE.
Cures.
Caraman. (An. 1802.) Lanla, id.
Monigiscard, id.
Nailloux, id.
Hevel *, id.
Saint - Félix 6. Villel'i anche, id.
Succursales.
1° Canton de Caraman.
Auriac. (An Xlll et 1807.) Cambiac, id.
Cabanial, id.
Carragondes, id.
La Salvel l, id.
Le Kayel, id.
Loubens, id.
Mascarville, id.
Maureville.
Mourvilles-Basses.
Saussens, id.
Toulens, id.
Vendine, id.
2° Canton de Lanla.
Bourg-Sainl-Bernard. (An Xlll et
1807.) Roques, commune de Sainl-Ber-
nard(3 mai 1816.1 Lauzerville. ( Au Xlll et 1807.) Préserville, id.
Saim-Analoly, id.
Sainte-Foi d'Aigreleuille, id.
Saint-Pierre de Lages, id. Tara bel, id.
Vallès-Villes, id.
ô° Canton de Monigiscard.
NoueiUes. (15 février 1843.) Aigues-Vives. (An Xlll et 1807.) !>.i/.iége, id.
Belueiaud.
Cuir nsac, id.
Devine, id.
Donneville, id.
l-'scalquens.
Fourquevaux, id.
Usas, id.
Labasiide de Beauvoir, id.
Monlbruo, id.
Monl-Laur, id.
Odars, id.
Pompertnzat, id.
Les Varennes. (51 mars ISi 1 .)
4° Canton de Nailloux.
Amagne. (An Xlll et 1807.) Gagnât', id.
Calmont.
Giùeb.
DES CUBES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Mauvesin, id.
Mont-Ceard, id.
Saint-Léon, id.
Seyre, id.
5° Cantoo de Revel.
Roumens. (i't avril 1817.) Coffinbal.
Dreuilh.
Graissens. (An Xlll et 1X07.) La G ilaberiie, id.
Le l'allia, id.
Saint-Félix, id.
Cadenac, commune de Saint-Félix.
(3 mai 1846 ) Le Vaux. (An Xlll cl 1807.) .luze-, id.
Maurens, id.
Monlégut, id.
Mourvilles-Hautes, id.
Nogarel, id.
Saint Julia, id.
Vaudreuille, id.
6° Canton de Villefranche de Laura-
gain.
Sainl-Brice, commune d'Aviguon-
net. (31 mai 1840.) Avignonnet (An Xlll et 18o7.) BanseviHe, id.
Folcarde, id.
Cissales, id.
Gardoucl), id.
Lagarde, id.
Maurémont, id.
Montelac.
Montesquieu, id.
Momgaillard, id.
Bennevdle, id.
Trébons.
Vallègue, id.
Villeneuvelle. id.
Beauie\ille. (-24 avril 1847.)
Saint-Lys, id
Succursales.
1° Canton d'Auterive.
Beaumont. (An Xlll et 1807.) Grépiac, id.
La Gràce-Dieu, id.
La Madeleine, id.
Manuffac, id.
Le Voinel, id.
Miremont, id.
Puy-Daniél, id.
Yénerque, id.
2° Caulon de Carbonne.
Bérat. (Au Xlll et 1807.) Capens, id.
Le Bois de la Pierre, id.
Longages, id.
Marquelavc.
Mauzac, id.
Montant, id.
Monigazin, id.
Noé, id.
Saint Sulnice, id.
utoo de 1 Boussens, (An Xlll et 1807.) Couladèfe, id.
Fraucon, id.
Le Plan, id.
Mari^nac las-Peyres, id.
Martres, id.
Maman, id.
Monda vezan, id.
Mont-Beraut, ici.
l'ai niiinv, id.
Saint-Michel, id.
in Canton de Cintegabelle.
Grazac. (15 février 18 53.) Aisues.
Caujac. (An Xlll et 1807.) Esperce, id.
Gaillac-Toulza, id.
Gibel, id.
Marliac, id.
Tramesaigues, id.
5° Canton de le Fousscn-t.
Caste nau de Picauipau. (An Xlll
et 1807.) Casties-Labrande, id.
Gralens, id.
Laflilte, id.
Lussau, id.
Momoussin, id.
Pouy de Toutes, id.
Sainl-Elix, id.
Sénarens, id.
Maiiguac- Lasclares. (31 marr
6° Canton de MonlPsquieu-Vulveste.
Castagnac. (An Xlll et K07.) La Ibtèie, id La Peyrière, id.
Mont bru», id.
Sainl-Clirislaud, id.
"• Canton de Muret. Eaunes. (An Xlll et 1807.) Ëstantens.
Fiousins, id.
Labartbe, id.
Saint-Amans, id.
Lagardelle, id.
Lavernose, id.
Le Fanga, id.
L'IIerm, id.
Pins-Justarel, id.
Pinsaguel, id.
Roque*.
Saiiii-Clar, id.
Sainl-nilaire, id.
Laubens, id.
Seysses, id.
8° Canton de Hieumes.
Forgues. (An Xlll ei 1807.) Labasiide des Feuillans, id.
Lautignac, id.
Lipiu, id.
Plagnels, id.
Ponchanamet, id.
Sabonoères, id.
Sajas.
Savères.
9° Canton de Rieux.
Gensac. (An Xlll et 1807.) Lacaugne, id.
Latrape, id.
Lavelanel, id.
Saint-Julien, id.
Salles, id.
10° Canton de Saint-Lys.
Bra^airac. (Au Xlll et 1807..)
Cambernard, id.
Ijnpeaux, id.
Sainte-Foi de Peyrolières, id.
Fonlenilles, id.
Fonsorbes, id, La Masquère, id.
Seyguède, id, Saint-Thomas, id.
Salies, id
1° Canton d'Aspet.
Arhas. (An XIII et 1807.) Arguenos, id.
Cazaunous, id.
Cbeiii-Dessus, id.
Couledoux, id.
Encause, id.
Ksladens, id.
Fougaron, id.
Ganlhies, id.
Izaut de l'Hôtel, id.
Jnzet d'Izaul, id.
Militas, id. l'orlet, id.
Razeeuillé.
Sengouaguet.
Soucich, id.
2° Canton d'Aurignac.
Alan. (An XIII et 1807.) Aulon, id.
Bassas.
Benque, id.
Boussan, id.
Cassagnabère, id, Cazeueuve, id.
Eoux, id.
Lato u r, id. M
Peyrouzet, id.
Saint-André, id.
Samouillian, id.
Terrebasse, id.
3° Canton de Bagnères-de-Luchon.
Cazaril-las- Fermes. (An XIII et
1807.) Cazeaux, id.
Bourg d'Oueilh, id.
Cier de Ludion, id.
Cirés.
Garin, id.
Gouanx de Luchon, id.
Juzel de Ludion, id.
Montauban.
Oo, id.
Portel de Larbonst, id.
Saccourville, id.
Saiiit-Aventin, id.
Saint-Paul d'Oueilbe, id.
Salles, id.
Gouaux le Larboust. ( 29 avril
4° Canton de Saint-Béat.
Argtil-Dessous. (An Xlll et 1807.) Bouts, id.
Burgalais, id.
TABLEAU
Cliaum, id.
Cierp, id.
Eslenos, id.
Eup, id.
Fos.
Fronsac.
Guran, id.
Lége, id.
Marignac, id.
Melles, id.
5° Canton de Saint-Bertrand.
Autichan. (An XIII et 1807.) Anliége, id.
Bagiry, id.
Birbazan, id.
Cier de Bivière, id.
Galié, id.
(ïourdan, id.
Huos, id.
Labroquère, id.
Malvésie, id.
Ore.
Payssous, id.
Pomtis de Bivière, id.
Saint-Pédardet, id.
Sauveterre, id.
Lo, commune de Sauveterre. (5
juin 1845.) Valcabière.
6° Canton de Boulogne.
Avpzâc
Blaja...'(AnXIII et 1807.) Cardeilbac, id.
Cbarlas, id.
Ciadoux, id.
Escanécrabe, id.
Gensac, id.
Lanoqne, id.
Lunax, id.
Aloudillan, id.
Mont-Mauzin, id.
Nizan, id.
Peguilhan, id.
Saman, id.
Sarrema/an, id.
7° Canton de Saint-Gaudens.
Eslancarbon. (An Xlll et 1807.) Labarllie-Mard, id.
Labari lie-Rivière, id.
Landorlli, id.
Larcan.
Lodes, id.
Miramonl, id.
Lespitan, id.
Pointis-lvard, id.
Régades, id.
Rieucazé.
Sainl-lgnan, id.
Saint-Marcel, id.
Saux et Pomarède, id.
Valeuline, id.
Villeneuve de Rivière, id.
8° Canton de l'Ile-eu-Dodon.
Montesqueu-Guitaud. (20 lévrier
1840.) Agassac. (An Xlll et 1807.) Ambax, id.
Arran, id.
Boissède, id.
Castel Gaillard, id. Fal>as, id.
Concilies, id.
Labastide des Paumes, id.
Liihac.
Mauvesin, id.
Mira m lien ii, id Molas, id.
im
Mont-Bernard, id.
l'uvinaurin, id.
Saint-Fibjou, id.
Saint-Laurent, id.
9° Canton de Saint-Martory.
Arnaud - Guilbem. ( An Xlll et
1807.) Auzas, id.
Bouclialot.
Cosiillon, id.
Le Frécbei, id.
Lestelle, id.
Mancioux, id.
Sepx, id.
10° Canton de Montrejean.
Ausson. ("> juillet 1845.) Bélesta. (An XIII et 1K07.) Bordes, id.
Boudrac, id.
Franqueville, id.
Lecuing, id.
Loudes, id.
Poulal, id.
Saint-Plancad, id.
Villeneuve-fEcussan, id.
Lecu.ssan. (15 avril 1841.)
11° Canton de Salies.
Belbèze. (AnXIlIel 1807.) Escoulis, commune de Belbèze.
Castaguède. (An XIII et 1807.) Cassagne, id.
Castelbiague.
Figarol, id.
Marie, id.
Mazéres, id.
Monlastiuc, id.
Moulespan, id.
Mont-Gaillard, id.
Mont-Saunès, id.
Roquefort, id.
Rouède, id.
Saleich, id.
Uran, commune de Saleich. (SI
mars 1844.) Touillé. (An XIII et 1807.)
Vicariats rétribués par le Gouvernement.
Beauzetle.
Brignemonl.
Colomiers.
Fronton.
Galembrun.
Gratenlour.
Grenade.
La Salvetat.
Legiés.
Lespinasse.
Menvielle.
Monlaslruc.
Pibrac.
Villemnr (2).
Villel'ranche.
Avignonnel.
Bélesta.
Bourg-Saint-Bernard.
Caraman (2).
Gardoucli.
Lanta.
Lux.
Rieumajou.
Saint-Félix
Saint-Julia.
Saint- Vincent.
Vaure.
Muret (2).
DES t.l Kl>, si ni RSALFS El \ICAkl\l v
Auribail.
Aulerive.
Be.iufort.
Canens.
Carbonne.
Caaèrea (2).
Cinlegabelle
Gouteveiuisse.
Gouzens.
Gralens.
Labasiidetle.
Labruyère.
Le Fousieret.
Missabrac.
Monlégui.
Marignac.
Peyssiés. (Ord. roy., 30 novembre
1841.) Montesquieu-Volveslre.
l'ulamini.
Bieuines.
Kieuz.
Saint-Lys.
Saint-Sulpice.
Seysses.
Villeneuve- lès-Cugnaux.
Arbon.
Argut-Dessus.
Arlne.
A-pel (-2).
Aurignac.
Alan.
Ausseing.
liagiiéres de Ludion.
Boulogne.
Couret.
Bazemeille.
Rouanel.
Miramoitl.
Castelnau d'Esirelefond.
Escoutis.
Esparon.
Girops.
Goudex.
Lespugue.
Le Proupiary.
Lalïiile Troupières.
Lieoax.
LTIe-en-Dodon.
Agessac.
Saleich.
Ainb.ix.
Loo.
Martres de Rivières.
Itengué.
Montoulieu.
TOURS
Monlrejean.
Valenlin.
Pej i isaas.
Pigos.
Saint-Bertrand.
S;unl-Lary.
Sainl-Médard, Seilban.
I r.iu.
Villeneuve de Biviére.
Vicariats non rétribués.
Saint- Ltienne, à Toulouse (3).
Saint-Si rnin, ibid. i3).
La Daurade, ibid. (3).
Sainl-.Nieolas. ibid. (2i.
La Dalba le, ibid (2).
Saint-Jérôme, ibid.
Le Taur, ibid.
Saini-Pierre, ibid.
Saiut-Exupère, ibid. (-2).
Succursales.
Vieillevigne et Saint-Bonn, érigés
le 51 mars 1857.
Gargas, id.
Les louiilles et Luguron, érigés
le 19 mars 1858.
Vouvray. (An
Succursales.
1° Cmton (J'Aiiibobe.
Amboise.
Bouts des Poms. (An XIII et 1807.) Cingey, id.
Charge.
Liméiay, id.
Luss.au! i, id.
Monlreuil, id.
Mosnes, id.
Ma/.elli s, id.
Pocé, «(/.
Sainl-Marliii le Beau, id.
Négron.
Saml-Ouen, id.
Saint-Règle.
Souvigny, id.
V Canton de Bléré.
Cigogne. ("2b ni. us I84J.J Athée. (Au \lll et 1807.) Axay-sur-Cner, M.
Géré, id.
LbUseaux, id.
Civray, id.
Courçay, id.
La Croix de Bléré, id.
Dierre.
Epeigné, id.
Francueil, id.
Luzillé, id.
Sublaines, id.
Chenonceaux. (29 juin I8il.)
5° Canton de Cbâteau-Regnaull.
Autrêche. (An XIII et 18<)7.) Auzouer, id.
Le Boulay, id.
Dame-Marie, id.
Les Hermiles, id.
Monlliodon, id.
Morand, id.
Nouzilly, id.
Saint-Laurent, id.
Sonnay, id.
VUledoiner, id.
Saint-Nicolas des Mollets. (16 août
1844.) 4° Canton de Cormery (c. de Monibazon.)" Artannes. (An Mil et 1807.) B.illan, id.
Chamhray, id.
Druye, id.
Lsvres, id.
Monibazon, id.
Moins, id.
Saint-Branchs, id.
Songny, id.
Truyes.
Veigné, id.
Villeperdue, id.
Pont de Buan. (16 août 1844.)
5° Canton de Neuillé-l'onl-Pierre.
Beauinout la Douce. (Au XIII et
1807.) Cerelles, id.
Charenlilly, id.
Pernay, id.
Kouxiers, id.
Saint-Antoine du Hocher, id.
Semblaçay, id.
Sonçay, id.
6° Canlon de .Neuvy le Roi.
Bueil. [An XIII et 18«>7.) Chemillé, id.
Epeigné, id.
La Perrière, id.
Loi.esiai.il, id.
Marray, id.
S.tinl-Aubin, id.
Saini-Cbristopbe, id.
Vteilieboorg.
Saint- Roch. (-24 juin 1840.)
7° Canlon de Saint-Martin, à Tours.
Saint-Pierre de» Corps. (An XIII
et 1807.) Saint-Llienne inlra muros. (-21 fév.
8° Canton de Sainl-Symphorieu, à Tours.
Sainle-Radegonde. (24 av. 1 S V 7 . ) Fo dettes. (Au Xlll et 1807.) Meltray, id.
Saint-Cyr-snr-Loire, id.
Saint-Etienne de Cliigny, id.
9* Canton de Notre-Dame la liiclie, à Tours.
Berthenay. (An Xlll et 1807.)
Joué, id.
S.iinl-Avcrlin, id.
Saiul-Genoulpb, id.
Larçay, id.
S.i voiiiiièies, id.
Veretz, id.
Villandry, id.
La Vile aux Dames, id.
10° Canton de Vouvrav.
Chançay. (Au Xlll et lS0/"\) Chauccaux.
Monuoie, id.
Neuille !e Lierre, id.
N i/.ay, id.
Moire-Daine d'Oé, id Parçyyv.ùL Beiijjnv»; ta.
Rochecorbon, id.
Vernoux, id.
Pressigny (le Grand), id
Preuilly, ùt.
Succursales.
I8 Canion de La Have-Descai les.
Abilly. (An Xlll el 1807.
Balesmes.
Civray-sur-Evre, »</.
Cussay, id.
Draché, id. Ntnilly le Noble, id.
La S<ile-Saint-Avaiit, id.
Sepmes, id.
Marcé-sur-Lvre. (10 août 1844.)
2° Canton de Ligueii.
Bossée. (An Xlll et 181)7.) Bournan, id.
Eve le Moutier, id La Chapelle-Blanche, id.
Ciran.
Le Louroux, id.
Louans, id.
Manthelan, id.
Sainte-Cailierine de Fierbois, id.
Saint-Sonoch-Barbeneuve, id.
Voû, id.
Varennes. (Id. et 0 oet. 1845.) Mouzay. (27 févr. 1840.)
5° Canton de Loches (Saint-Ours).
Sainl-Bauld. (2iavr. 1847.) Azay-sur-lndre. (An Xlll et 1807.) Chambourg, id.
Cbédigny, id.
Dolus, id.
Pemisson, id.
Beignac, id.
Sainl-Hippolyle, id.
Saint-Quentin, id.
Sennevières, id.
ïauxigny, id.
"Verneuil, id.
Sainl-Jean-Sainl-Germain. ( 3juin
1845.) Ferrieres-sous-Beaulieu. ( 24 juin
1846.) Chanceaux, id.
4° Canton de Montrésor. Genillé. (An Xlll et 1807.) Le Liège.
Loche, id.
Nouans, id.
Orbigny, id.
Villedamain, id.
Yilieloiu, id.
5' Canton de Pressigny (le Grand).
Barrou. (An Xlll et 1807.) Betz, id.
Ferrière-Larçon, id.
La Guercbe, id.
Paulmy, id.
Pressigny le Petit, id.
La Selle-Guenant, id.
baint-FIovier, id.
TABLEAU
69 Canton de Preuilly Bossay. (An Xlll el 1807.) Bnussay, id.
Chambon, id.
Charniazay, id.
Chaumussay, id.
Izeures, id.
Saint-Pierre de Tournon, id.
Saint-Maure, ia
Succursales.
1° Canion de Azay-le-Rideau.
Brehémonl. (An Xlll et 180J.) La Chapelle aux Naux.
Gheillé.
Lignièrès, id.
Rigny-Ussé, id.
Rivarennes, id.
Sac é, id.
Saint-Benoît, id.
Thillouze, id.
Vaiière, id.
Villaine, id.
2° Canton de Bourgueil.
Benais. (An Xilï et 1807.) La Ciia pelle-Blanche, id.
Besligny, id.
Saint-Nicolas de Bourgueil.
3° Canion de Château la Vallière.
Amhilliou. (An Xlll et 1807.) Brèches, id.
Channay, id.
Couesmes.
Courcelles, id.
Hommes, id.
MarciUy, id.
Bille, id.
Saint- Laurent de Lin.
Savigné, id.
Souvigué, id.
Ville» s au Bouin, id. Braine-sur-Manche. ( 21 février 1845.)
4° Canion de Chinon (Saint-Etienne).
Avoine. (An XIII et 1807$
Beaumont-en-Verron, id.
Cinais, id.
lluismes, id.
La Roche-Clermault, id.
Lerné, id.
Saint-Germain-lès-Candes.
Savigny, id.
Seuilly, id.
Thizay, id.
5» Canton de l'Isle-Bouchard.
Saz l!y. (25 juin 1842.) Rivièie. (15 lévr. 1843.) Brizay. (2!) juin 1841 ) lavant. (3 juillet 1 8 i ; » . ) Anché. (An Xlll el 1807.)
IISB
Avon, id.
ChezeUes, id.
(ii avant, id.
Crissé, id.
Crouzilles, id.
Panzoult, id.
Parçay, id.
Rilly.id.
Saint-Maurice de l'Isle-Bnuchard.
Theneuil. (24 juin lsiG.)
6° Canton de Laogeais.
Cinq-Mars la Pile. (An Xlll et
1807.) Cléi é, id.
Continvoir, id.
Gizcux, id.
Ingrandes, id.
Les Kssards, id.
Mazières, id.
Saint-Michel -sur-Loire, id.
Saint-Patrice, id.
7° Canion de Richelieu.
Assay-Grazay.
Braslou. (An'XIlI el 1807.) Braye, id.
Ghampigny, id.
Chave ;^ne.
Courcoué.
Faye la Vineuse, id.
Jaulnay, id.
Lémeré, id.
Ligré, id.
Luzé, id.
Maiçay, id.
Marigny, id. ^ La Tour-Sainl-Gelrn, id.^ Raziues. (18 août 1845.)
8° Canion de Sainl-Maure.
Nucil. (2<> mars 184Ô-.) Ponzay. (29 juin 1841. Y Antogny. (An Xlll et 1807.) A vrillé', id.
Maillé, id.
Nouastie, id.
Noyant, id.
Ports, id.
Sainte-Caiberine.
Sainl-ICpain, id.
Vicariats, cliapelles vicariules, etc.
Saint-Paterne.
Fondeiles.
Vouvray.
Loches (Saint-Ours).
Beaulieu.
Preuilly.
Azai le Bideau.
Bourgueil.
Cbouzc-sur-Loire.
La Chapelle-Blanche.
Laugeais.
Neuillé-l'ont-Pierre.
Joué.
Chàteau-Benaud.
Beaumonl la Ronce.
Bichelieu.
Ligueii.
Sainl-Epain.
Neuvy le Roy Grand-Pressigny Saint-Maure.
Marc illy-sur-Vieime, érigé en succursale le 51 mars 1837.
Ghcmillé, id.
DES CURES, SI CCI aSàUSS l l VICARIATS. . TROYES.
arrondissement d'arck-sur-aube
Cures.
i. Arcis-sur-Aute. (An. 1802.)
Ramerupl. (An. I80â.) Dainpierre, succursale en
Succursales.
1° CaDton d'Arcis-sur-Aube.
Alihamlière. (Au XIII ei 1807.) Charmonl, id.
Le Client, id.
Sainl-E tienne, id.
Feuges, id.
Herhisse, id.
Mailly, id.
Montstrzain, id.
Noray, id.
Urines, id.
Pouan, id.
Saint-Remy-sous-Barbuisse, id.
Semoine, id.
Torcy le Grand, id.
Villeite, id.
Yilliers-Herbisse, id.
Voué, id.
Anbeleire. (51 mars 1814.) 2° Canton de Cliavauges.
Arrembecourt. (An XIII el 1807
Aulnay, id.
Bailly le Franc, id.
Braux, id.
Chalette, id.
Dounenicnt, id.
Jasseines, id.
Jonereuil, id.
Saint-Lé^er-sous-Marguerie, id.
Magmcnui t, id.
Pars, id.
Chassericourt. (3 juin 1845.)
Villerel. (18 nov. 1846.)
3° Canton de Méry-sur-Seine.
Bessy. An XIII ei 1807.) L'Abhaye-sous-Plancy. (/</. el
août 1845.) Roulages. (An XUI et 1807.) Ghainpfleury, id.
Grandes-Chapelles, id.
Chapelles-Vallon, id.
Cliirny le liacboi, \d.
Chaires, id.
Chiehigny, id.
Droup-sur-Bàle, id.
Droup-Sainte-Marie, id.
Emettes, id.
Longueville, id.
Saint -Mesmin, id.
Saint-Onlph. id .
Pieinietftit, id. Rhegès, id.
Uilly-Sainle-Syre, id.
Salon, id.
Savières, id.
Vailant, id.
Yiapres le Grand, id.
Viapres le Petit, id.
4° Canton de Ramerupt.
Aubigny. (An XIU et 1807.) Avant, id.
Brillecourt, id.
Chaudrey, id.
Corlois, id.
Dampierre, id.
Doinmarlin leCocq, id.
Dosmon, id.
Fonlaines-Luyères, id.
G r an ville, id.
Iibuistre, id.
Isle-sous-Ramerupt, id Longsols, id.
Saint-Nabord, id.
Nogent-sur-Aube, id.
Poivre, id.
Piiigy, id
Trouan le Grand, id.
Trouan le Petit, id.
Vaucogne, id.
Vaupoissoo, id.
Vinet. id.
ARRONDISSEMENT DE NOGENT-SUK- SEl.NE.
Cures.
i. Marcilly le Rayer. (An. 1802.) 2. Nogenl-sur-Seiue, id.
Trai.-nel. succursale en 1807.
Pont le Ruy. (An. 1802.), 5. Romiily-ur-Seine, id. 4. Villenauxe, id.
Succursales.
1° Canton de Marcilly le Hayer.
•) Avant. (An XIII el 1807.) Avon la Pè/.e, id.
Bercenay le Hayer, id.
Bourden >y, id.
Dierrey-Saint-Julien, id.
Dieirey-Saint-Pieire, id.
Echemine, id.
Fauxviliecerf, id.
Fay, id.
Sainl-Flavy, id.
Marigny, id.
Mesnil-Saint-Loup, id.
Palis, id.
Planlis, id.
Pony, id.
18 Piunay, id.
Rigny la Noueuse, id.
Saini-Lupieu, id.
Francault, id.
Villardin, id.
2° Canton de No^ent-sur-Seine, Saint-Aubin. (An XIII et 1807 Courceroy, id.
Gumery, id.
La Louptière, id.
Maçon, id.
Marnay, id.
Le Meriot, id.
La Motte Tilly, id.
Saint-Nicolas, id.
Plessis-Gatebled, id.
Soligny-lès -Etangs, id.
3° Canton de Romilly-sur-Seine.
Crancey. (An Xlll et 1807.) Ferreux,
Fonlami Saint-Georges, id.
Gelanue, id. Saiul-llilaire, id.
Sainl-Luip de Bufligny, id.
Maixières la Grande-l'aroisse, id Saint-Martin la Fosse, id.
Oiigny le Sec,
Orvilliers, id.
(Jssey-lès-T rois-Maisons, id.
Pars, id.
Quincey, id.
4° Canton de VI lenauxe, Barbuise. (An Xlll et 1807.) Dival, id.
Saint-Féreol, M.
Montpellier, id.
Périguy la Rose, id.
Plessis-llarbuise, id.
Villeneuve au Chàtelet, id.
Troyei *, le chapitre, id
8. Tn»yes *, Sainte-Madeleine, id. Troyes, Saint-Remy, succursala
en 1807.
„. Troyes ¥, Saint-Jean. (Année 1802.) Troyes, Saint-Pantaléon, suce.
en 1807.
Troyes, Saint-Urbain, id.
Troyes, Sainl-Ni/.iers, id.
Troyes, Saint-Nicolas, id.
Succursales.
1» Canton d'Aix-en-Othe.
Saint-Benoit-sur-Vannes. (An XIU
el 1807.) Bérullès, id.
Maïaye-en-Olhe, id.
Sainl-Mards-en-Othe, id.
Nogent-en-Otlie, id.
Paisy-Cordon, id.
Rigny le Feront), id.
Villemoiron, id.
Vulaines. (16 août 1844.)
2° Canton de Si-Jean de Bonneval.
Jetigny. (28 mars i84il.) Buchères. (An Xlll et 1807.) Crésaniignes, id.
Ile au Muni, id.
.hivernant, id.
Saint-Léger, id.
•) Montceaux, id.
Moussey, id.
Saint-Pouanges, id.
Somineval, id.
Saint-Thibault, id.
Villv le Maréchal, id.
3°Cauton d'Ervy.
Chamoy. (An Xlll et 1807.) Ghessy, id.
Coursai), id, Couriaoult, id.
Les Croules, id. Davrey, id.
Montfey, id.
Monligny, id.
Saint-Phal, t'tf Racines, id.
Villeneuve au Chemin, id.
Vosnon, id.
Kaux-Puiseaux, commune d'Aixon.
(15 lévr 1843.)
4° Canton il'Eslissac.
Bercenay. (An Mil et 1807.) Bucey, id.
Chenegy, id.
Fonloannes, id.
Messon, id.
Neuville-sur-Vanne, id.
Prùgny, id.
Thuisy, id.
Vauchassy, id.
b° C.anion de Lusignv.
Villemaur. (An XIII cl 1807.) Bouranlon, id.
Clore y, id.
Coin [change, id.
Frcsnoy, id.
Laubressel, id.
iMoniaulin, id.
Mesnil-Sa'inl-Père, id.
Montiéramey, id.
Montreuil, id.
Rouilly-Sainl-Loup, id.
Ruvigny, id.
Thennelières, id.
Verrières, id.
6° Canton de Pincy.
Auzon. (An Xlll et 1807.) Bouy, id, Brantigny.
Brevunnes, id.
Dociles, id.
Geraudoi, id.
Luyère, id.
Mesnil-Sellières, id.
Montangon, id.
Onjon, id.
Rouiliy-Sacey, id.
Villebardouin, id.
Ville vogue, id.
7° Canton de Troyes. (Le chapitre.) Saiui-Benoit-sur- Seine. (An XIII
ei 1807.) Ponl-Sainte-Marie, id.
Ciency, id.
Sainte-Maure, id.
Mergey, id.
Saint-Parres aux Tertres, id.
Vailly, id.
Viliacerf, id.
8° Canton de Troyes. . Sainle-Made-
Baiberey. (An Xlll et 1807.)
Chapelle S tint-Luc, id.
Saint-Lyé, id.
Saint- Martin-ès Vignes, id.
Massey, id.
Monîgueux, id.
Les JNoës, id.
Pavillon, id.
Payna, id.
Saint-Savine, id.
Torvilliers, id.
Villeloup, id.
9° Canton de Troyes. (Saint-Jean.)
Saint-André. (An XIII et 18o7.) Lépine, id.
Saint-Germain, id.
Saint-Julien, id.
Laine aux Bois, id.
Vendœuvre, id
Succursales.
1° Canton de Bar-sur-Aube.
Ailleville. (An Xlll ei 1807.) Arçonville, id.
Arrenlières, id.
Arsonval, id. Baroville, id.
Bayel, id.
Bergères, id.
Chainpignol, id.
Colombe le Sec, id.
Convjgnon, itl.
Fontaine, id.
Jauconrt, id.
Juvaneourt, id.
Liguul, id.
Lonchamp, id.
Moutier-en-lsle, id.
Proverville, id.
Rouvres, id.
Urville, id.
Ville-sous-la-Ferté, id.
Voigny, id.
2° Canton de Brienue-le-Chàteau.
Betiguicourt. (An Xlll et 1807.) Blaiuciurl, id.
Biiguicourt, id.
Brienne la Vieille, id.
Hampigny, id.
Lassicourt, id.
Saint-Léger-sous-Brienno, id.
Lentilles, id.
Lesinonl, id.
Maizières, id.
Mathaux, id.
Molins, id.
Montmorency, id.
Pel et Der, id.
Perlhe-en-Boiliière, id.
Précy-Noire-Uame, id.
Précy-Saint-.Marlin, id.
Radonvilliers, id.
Bances, id.
Rosnay, id.
Valanligny, id.
Vè.res, id.
5° Canton de Ville-sur-Terre. La Chaise. (An Xlll cl 1807.) Chaume-nil, id.
Colombe la Fosse, id.
Crespy, id.
Eclauce, id.
Epothéinont, id.
Fresnay, id.
Fuligny, id.
Jusavigny, id.
Levigny, id.
Mesnil le Petit, id.
Morvillers, id.
La Rhoiière, id.
Saub-y, id.
Soulame, id.
Tliil, id.
Thois, id.
Vernouvilliers, id.
La Ville aux Bois, id.
4° Canton de Vendœuvre.
Amauce. ( An Xlll et 1807.) Argeuçon, id.
Bliguy, id.
Bassancourt, id.
Dolancourl, id.
Jessains, id.
La Loge aux Chèvres, id.
Magny-Fouchard, id.
Min ville, id.
Spoix, id.
li aunes, id.
Vuienville, id.
Vauchonvilliers, id.
Ville aux Bois le Vendœuvre, id.
Villeneuve un Chêne, id.
Travaux. (18 novembre 1846.)
ARRONDISSEMENT DE BAK-v R-SEINE.
Cures.
Ricey le Bas, id
Succursales.
1° Cantou de Bar-sur-Seine.
Bourguignon. (Au Xlll et 1807.) Briel, id.
Buxeuil,t</.
Cbappes, id.
Cliautlour, id.
Courtenot, id.
Fouchères, id.
Fr.ilignes, id.
Jully-sur-Sarce, id.
MarolIes-lès-Bailly.
Merri-y, id.
Saint Parres-lès-Vaudes, id.
Rumiliy-lès-Vaudes, id.
Vaudes, id.
Viliemorieu, id.
Villeinoyenne, id.
Ville-sur-Arce, id.
Yiliiers-sous-PrasIin, id.
Villy-en-Trodes, id.
Virey-sous-Bar, i.i.
2° Canton de Chaource.
Avieuil. (An Xlll et 1807.) Balnoi la Grange, id.
Bernou, id, Chefley, id.
Coussegrey, id.
Coussangy, id.
Etourvy, id.
Les Granges, id, Lajesse, id.
Lanlages, id.
Lignièrès, id.
La Loge-Pam.blain, id.
La Loge-Margueron, id.
Les Ma. sons, id.
Marolles.- sous- Lignièrès, id.
Metz-Robert, id.
l'argues, id.
Praslin, id.
Vaillières, id.
V..nlay, id
Vilieis le Bois, ici.
Vougrey, id. (et !5 février 1843.)
3° Canton d'Essoyes.
Berlignole. (An Mil et 1807.) Bus>ières, id.
Beurey, id.
Chassenay, id.
Chervey, id.
Cunlin, id.
Kguilly, id.
Fouietie, id.
Laiidivxille, i'i/.
Loche-, id.
Lougpré, id.
Magnant, id.
un
lil*
Noé, id.
Le Puits, id.
rieffrain, id.
Saint-Usage, id.
Verpiltières, id.
\ iiry Ift Croisé, id.
Viviers, id.
Montmarlin. (IX novembre 1845.)
4' Canton de Hussj -sur-Seine.
Celles. (An Xlll el 1807.)
Cnurieron, id.
Gyé-snr-S in<\ id.
Neiiville-snr-Seine, M.
Plaines, id.
Politot, id.
Polisy, id.
5° Canton de Ricey.
Arelles. (An Xlll el 1807.) Avirey^Lingey, id.
Bagncux la Fosse, id.
Babiol bui -Laigoes, <</.
Beauvoir, id.
B gclogne, id.
Cuauni', \d.
Ricey Haut, id.
Ricey-Haute-Rive, id.
Succursale érigée.
E«p u-ne. (10 mars 1838.) Macby, cb. v. (8 lévr. 1844.)
Dssel, id
Saint-Angel, snec. en 1807.
Succursales.
I" Canton de Bort.
Saint-Bonnet le Port-Dieu. ( An
Xlll et 1807.) Saint-Julien près Bort, id.
Margende, id.
Saint-Martin le Port-Dieu, m.
Monestier le Port-Dieu, id.
Sarroux, id.
Talamy, id.
Saim-Viclour, id. Veyrières. (1*) février 1843.)
2° Canton de Bugeat.
Leslardf. (3 juillet 1815.) Bonnefoud. (An Xlll cl 1807.) Grand-Saigne.
Sainl-Merd-iès-Oussines, id.
N nral, id.
Peyrols, id.
Pradines, id.
Tarnac, id.
Viani, id.
Toyviaur. (24 avril 1847.)
5° Canton d'Evgurande.
Couffy. (27 lévrier 1840.) Aix. (An Xlll et 1807.) Gourteix, id.
Feix, id.
La M azi ère- Haute, id.
Merline, id.
Saint-Pardoux le Neuf, id.
La Boche près Feix, id.
Mouestier-Merlines. \ 1 8 août 18 15.)
4° Canton de Mevmac.
Alleyrac.
Ainbrugeac. (An Xlll et 1807.) Comhussol, id.
Darnet, id.
Davignac, id.
Perel, id.
Soudeille, id.
Saini-Sulpice le Bois, id.
5° Canton de Nenvie.
Saint-Hilaire-Luc. ( An Xlll el
1807.) Chirac, id.
Ligir.iac, id.
Sainte-Marie-Lapamouse, id, L : Mazière-Basse, id.
Palisse, id.
Boclic-lès-Peyroux, id.
Sarandon, id.
i> Canton de Sornac.
Saint-Germain la Volp. (An Xlll
et 1807.) Millevache-, id.
Peyrelevade, id.
Sainl-Remy, id.
S'inl-Seiier, id.
Chavanac. ("21 février 1815.) Belle-Cliassagne. (29 juin 1841.)
7° Canton d'Ussel.
Chaveroche. (Au Xlll et 1807.)
Saint-Etienne au Clos, id.
Sainl-Exupci y, id.
Saint-Frejoux, id.
Saint- Pardon* le Vieux, id.
Valiergues, id.
LaTourreite. (51 mars 1844.)
Uxerclie, id
Meillard, suce, en 1807.
Succursales.
1° Canton d'Argentac.
Albussac (An Xlll et 1807.) Sainl-Bonnet-Elvert, id.
Saint Chaînant, id.
Forgés, id.
Sainl-Hilaire-Taurieux.
Sainl-Mariial-Eoiraigues, id.
Monceaux, id.
Neuville, id.
Saint-Silvain, id.
2° Canton de Corrèze.
Saint-Augustin. (An Xlll et 1807.) Bar, id.
Chaumeil, id.
Eyren, id.
Orliac de Bar, id.
Sarrau, id.
Vilrac, id.
5* Canton d'Eglelons.
La Chapelle - Spinasse. (25 juin
1842.) Cbampagne-Lanoaille. ( Au Xlll
et 1807.) Saini-Hippolyie, id.
Mouslier-Veiitadour, id.
Roziers, id.
Sainl-Vrieix le Déjalat, id.
Le Jardin. (16 août 1844.) l" Canton de Laplean.
Saint-Hilaire-Foissac. (An Xlll et
1807.) Lafage, id.
Laval, id.
Latronche, id.
Saint-Mers près Fage, id.
Soursac, id.
Saint-Pamaléon, id.
5° Canton de Mercœur.
Saiui-Maihuriu de Léobazel. (26
mars 1810.) Allillac. (An Xlll et 1807.) Bassignac le Bas, id.
Camps, id.
La Cbapetle-Saiul-Géraiid, id.
Saint-Julien le Pèlerin, id.
Reygade.
Sexcles, id.
Fontinerle. (9 juillet 1815.)
0" Canton de Laroche-Canillac.
Saint-Basile. An Xlll el 1807.) Clergoux, id.
Espagnac, id.
Gros-Cbaslaug, id.
Guinonl, id.
Marsillac la Croisille, id.
Saint- Paul, id. Saint-Martin la Méasne, id.
Cbampagnac la Prune. (31 oct.
7° Canton de Seillac Beaumoni. [An Xlll et 1807.) Chanteiv, id.
Sainl-Clémenl, id.
La Granlière, id.
Saint-Jal, id.
Pierreliiie.
Saint-Salvadnur, id.
8° Canton de Servières.
Auriac. (Au XII! el 1807.) Bassignac le llau , id.
Saiir-C irgtlês, id.
Daraiac,atd.
Sainl-Geniez aux Merles, id.
lia ne-Sage, id.
Saint-Julien aux Bois, id.
Saint- Privai, id.
Rilhac Xaiiitn •, id.
9" Canl m de Treignac.
Affieux. (An Xlll et 1807.) La-Celle, id.
Chamberet, id.
Sainl-Hilaire-les-Courbes, id.
Lonzac, id.
Peyrissac.
Rilhac, id.
Soudaine la Yenadière, id.
Veix, id.
10° Canton de Noire-Dame, à Tulle.
Chaineyrac. (An XIII el 1807.)
Favars, id.
Saint-Germain lè<-Ycrgnes, id.
Saint-Hilaire-Peyrous, id.
Saini-Mexanl, id.
Vives, id.
1 1° fanion de Saint-Pierre, à Tuile.
Cbanac. (An XIII et 1807.) Le Chastaiig.
Cornil, id.
Sainl-Forlunade, id.
La Garde, id.
Gimel, id.
Laguenne, id.
Ladignac, id.
Saint-Martial de Gimel, id.
Saint-Priesl de Gimel. (3 juillet
18431) Gar la Tone.
Pandrigne.
12° Canton dTzerche.
La Mongerie. (6 oclohre 1843.) Condat. (An XIII et 1807.) Espartignac, id.
Sainle-Lulalie.
I y urie, id.
Masseret, id.
Salon, id.
Siint-Hibard, id.
Meillars, id.
Vigeois. (An
Succursales.
1° Canton de Ayen.
Saint-Aulaire. (An XIII et 1807.) Brignac, id.
Issandon, id.
Louniac, id.
Objat, id.
Perpezac le Blanc, 'id.
Saint-Boberl, id.
Segonzac, id.
Vars, id.
2» Canton de Larche.
Chartrier. (An Xlll et 18QÎ7.) Ghasieau, id.
Cublac, id.
Lissac, id.
Maussac, id.
Saint-Pantaléon, id.
TABLEAU
Satnt-Sernïn, id.
3 I .■!! on le He idl i il.
Astaillac. (Au Xlll et 1807.)
Billac, id.
Brivezac, id.
La Chapelle aux Saints.
Clienailler, id.
Liourde, id.
Nouars, id.
Queyssac, id.
Pny-Darnac, id.
Sionac, id.
Tudeil.
Vegennes, id.
4° Canton de Beynac.
Albignac. (An Xlll et 1807.) Lanleuil, id.
Ohazine, id.
Serilbac, id.
S" Canlon de Brives.
Chapelle aux Bras. (15 fév. 1843.) Estival. (2 > juin 1 il ) Canac. (An Xlll et 1807.) Dampniat, id.
Juge.d, id.
MaU'iuort, id.
Nespouls, id.
Noiiailles, id.
Essac, id.
Varets, \d.
6° Canton de Donzenac.
Sainte Féréole. (An Xlll et 1807) Siint-Pardoux-Lorligier, id.
Sadroc, id Venarsac, id.
Saint- Viance, id.
7° Canlon de Jnilliac.
Rosiers. (25 juin 18 52.) Saint-Bonnet la Rivière. (An XIII
et 1807.) Chabrignac, id.
Sainl-t.yr La Boche, id.
Concèse, id.
Saini-Solve, id.
Vignol, id.
Vouiezac, id.
8° Canton à^ Lubersac.
Monigibaud. (85 juin '. 8i-2.i Sainl-Eloi. (24 avril 1847.) Arnac-Pompadour. | An Xlll et
1807.) Benaye, id.
Beyssac, id.
Sainl-Julien-VendoiHois, id.
Sainl-Marlin-Seperl, id.
Saint-Pardoux l'Enfanlier, id.
Séuur-Lavolp, id.
Saint-Sernin-Lavaux, id.
9° Canlon de Meyssac.
La Gleigolie, section de Mevssac.
(25 juin 1842.) Saint-Basile.
Branceille. [An Xlll et 1807.)
(.ii iuITo ir, id.
Colonges, id.
Cureiiionie, id.
Saint-Julien -Maumont, id.
Lignerac, id.
Loslanges, id.
MawuUaç la Crose, id
Kouaillac, id.
Saillac.
10° Canlon de Vigeois.
Saint-Bonnet l'Enfantier.
Esiivaux. (An Xlll et 1807.) OrgiiHC,*û/.
Perpezac-Lenoir, id.
Troche, id.
Vicariats, chapelles vicariale$, etc.
Boit (2).
Meymac.
Neuvic.
Ussel (5).
Ai Lientan.
Mercceur.
Coulles. •
Servières.
Saint-Julien aux Bois.
Saiul-Privat.
Treignac.
Le Louzac
Uzerche.
Beaulieu (2).
AUillac.
Beynat.
D .uzenac.
Allasac.
Lubersac.
Meyssac.
Vigeois.
Sainle-Ferréole.
Chauiberet.
Turenne.
Chamboulive.
Corrèze.
La G taulière.
Monceaux.
Souzac.
Voutezac.
Meillard.
Juilhac.
Serilbac.
Lssac.
Ilautelaye.
Lubersac.
Egletons.
Soniac.
Biihac-Xaintré.
Sainte-Foriunade.
Collonges.
Saint-Cvprien, érigé le 19 marg
1858." Lascaux, id.
Saint-Yallier. (An. 1S
Succursales.
1» Canton de Bourg du Péage.
Barbières. (An Xlll et 1807.)
Besayes.
Beanregard, id.
Cbarpey, id.
Sainl-Didier, commune dr Cbarpey. (29 juin 1844.)
DES CURES, SUCCl RSALI s ET VICARIATS.
llifi
Chaiennnruf d'Isère. (An Mil e|
1807.) (Ihniuzaiige, id.
Eymeux, id.
Hostun, id.
Jaillans.
Marches.
Meymans.
Saint-Nazaire, id.
Pisançon.
Rorhefort-Sanison, id.
Saint-Mamans, commune de Bo-
cl.eforl. (9 juillet 18 45.) Saint-Vincent.
La Heaume d'floslun. (10 août
2° Canton de Chaheuil.
Château-Double. (An XIII et lfc07.) Cnmbovin, id.
Le Chaffal.
Faiicunnière.
Lëoncel.
Malissart.
Montelier, id.
Monimeyran, id, Monivt'iidre, id.
Peyrus, id.
Upie.
3° Canton de Saint-Donuat.
Arthemonay.
Baiernay. (29 juin 1841.) Bren.
Charmes. (An XIII et 18i»7.
Marges.
Marsas, id.
Monichenu, id.
4° Canton du C-rand-Serrc.
Manille. (18 novembre 1 4b\) Hauterives. (An XIII et 18u7.) Saint-Bonnet de Vaclérieux, id, Saint-Christophe.
Epinouze.
Saint-Germain.
Leus-Lestaiig, id.
Mora-, id.
Monirigaud, id.
Saint-Sorlin.
Saint-Julien, communes du Grand- Serre, Mimtrigand et Saint-Chi istophe. (31 mars 1844.)
5° Canton de Saint-Jean-en-Rov.uis.
liouveme. (An XIII et 1807.
Bas-liouvente.
Echevis, id.
Saiiil-Laurenl, id.
Saint-Martin le Colonel.
La Molle-Fanjas, id.
Oriol, id.
Rocbecbinard.
Sainie-Eulalie. (24 avr. 1847.)
6° Canton de Loriol.
Cliousclat.
L'Islede Baix.
Livron. (An XIII et 1807.) Minuande, id.
7° Canton de Romans.
Saiul-Bardoux.
Le Clialon.
Cliàtillon-Sainl-Jean. (An XIII et
1807.) Clerieux, id.
Grépbl, id.
Geissans.
Gemissieux.
Minitel, id.
Saint-Michel, id.
Muntmiral, id.
Saiiii-Paul-iès-Romans, id.
Parnans.
IVyrius, id.
H" fanion de Tain.
Beaiimoni-Monieux. ( An XIII et
1807.) Chanos-Curson, id.
Clianienierle, id.
Fronie, id.
Lainage.
Memirol.
La Boche de Gltin, id.
Serves.
9° Canton de Valence (la cathédrale).
Beaumoni
Bon rg- lès- Valence. ( An XIII et
ISO 7.)
Saint-Marcel.
Montelegep, id.
La \ aebe, id.
Pontes. (3 juill. 1845.)
10° Canton de Sainl-Vallicr.
Al bon. (An XIII et 1807.) Saint-Aiuléol.
Anneyron.
Mamaille, commune u'Ainn vron.
(15 févr. 1813.) Sainl-Barthélemy de Vais. (An XIII
et 1807.) Beansemblanl, id.
Saint-Bonnet de Galaurc.
CI â'eaniieiil'de Galante, id.
Clavev on , id.
Saint-Martin d'Août.
Saiiit-Mariin-Siinl-I'hilibert.
La Muthe-GalaHfe, id.
Siinl-Rarnberl.
Ratières.
Saint -Uze.
Poiisas (31 mars 18; i.) Andaiicette. (16 juill. 184 '.)
AKRON ISSEMI \ I Dl
C'ui
La Motle-Chalaneon. id
y, Saillans, id.
Succursales.
1° Canton de Bourdeanx.
Bouvières. (An XIII et 1807.)
Félines, id.
Poél-Céhrd.
2° Canton de la Cliapelle-eii-Vercors.
Saint-Agnan-en-Vercors. (An Xîll
ej 1807.) Saint-Julieii-en Vercors.
Saint Martin-en- Vercors, id.
Roussel.
Vassieux, id.
3° Canton de Cbàlillcn.
Boule. (An Xlll et 1807.) Creyers.
Glandages, id.
Lucettes.
Lus la Lroix-Haule, id.
Menglon, id.
N minières.
Treschenu, id.
i" Canton de Crest. (Nord.) Ourdies et la Baume Cornillac.
(27 févr. 18.0.) Alex. (An Xlll et 1807.)
Aouste, id.
Beaufort.
Coin nne.
Eurre, id.
Mit ah; I . t Blacon.
Montclard, id.
Ifontoison , id.
Ombleze, id.
Plan de Baix, id.
La Rochette.
Suze, id.
Vaunaveys, id.
Ansage, section d'Omblèxe. (2; 18*7.
mtOB de ' rbi. (Sud.)
Aulicbamp. (An Xlll ei 1807. )
Cbahi illau, id,
Divajeux.
Piégros, id.
Pu y-S i .ii t- M irlin, id.
Roche-sur-Grane, id.
Rnynac.
Saon, id.
Soyant.
6° Cmton de Die.
Aix. (An Xlll et W07.) Saint-Andéol, id.
Sainte-Croix, id.
Saint-Julieu-eit-Quinl.
T Canton de I.uc-en-I)iois.
La Bâtie des Fonds. (An Xlll et
1807.) Beaumoni, id.
Monilaur. (3 juill. 1843.) Gensac. (An Xlll el 1807.) Jinichères, id.
Lescliez, id.
Le Pilhon.
Miscon. (43 juin 1842.) Roqueheau.
Barnave. (-29 avr. 18 i .
8° Canton de la M<)lle-Charaiic< a.
Bellegarde. (An Xlll et 1807.) Brette, id.
Chalaneon.
Chaudebonne.
Saint-Nazaire le De>eit, id.
Pradelle.
Rottier, id Ville-Perdrix, id.
Vol vent.
Cumiane. (51 mars 184 i.) 9° Canton de Saillans Saint-Benoit. (4 nov. 1846.) Aurel. (Ai. Xlll et IS07.I.
La Chaudière.
Eygluy, id.
Espinel, id.
Saiiii-Sauveur, id.
Vérome. (15 févr. 18i3.)
ABRONDISSEMCNl DE NYO.\>.
Cures.
i. Le Buis. (An. 1802.) 2. Nyona, id.
Mirabel, succursale en l 5. Réinuzat. (An. IS 4. Séderon, suce, en 1807, cure !i 36 avr. 1840.
Succursa es.
1° Canton du Liu s.
Propiac. (3 niai 18 i .) Sainl-Auban. (An Xlll et 1807.)
. fe- Verdun.
Béni' Sainte-fcupliémie, id.
Sainie-Jalle, id.
Mériudol, id.
Plaisians, id.
La Rochelle.
La Roche-snr-le-Buis, id.
Rochebrune.
Saint-Sauveur, id.
Pierrclongue. (29 juin 1811. j
Vercoiran.
2° Canton de Nyons.
Arpavon. Aubres.
Chàteauneuf de Bordetle.
Condorcel. (An Xlll et 1807.) Cnrnier, id.
Saint- Ferréol, id.
Saint-Maurice, id.
Mollans, id.
M ira bel, id.
Piégon.
Les l'illes, id.
Ventéro!, id.
Yinsobres , irf.
5° Canton de Kémuzal.
Chauvae. (An Xlll et 1S07.)
Cornillac, id.
Lems, id.
Saint-May.
Poët-Sigillai.
Poimnerol, id.
Saliune, id.
Verclause, id.
4° Canton de Séderon.
Ballons.
Barret de Liourre. ( An Xlll el
1807.) La Borcl, id.
La Cbaup, id.
Eygalayes, id.
Ferrassières, id.
Gresse.
Mévouillon, id.
Montauban, id. Monllroc, id.
Beillaunettes.
Monlbnm, cure en 1802, suce, le
26 avr. 1810.) Vers.
Montguers. (15févr. 1845.)
Pierre-Latte, suceurs, en
Succursales.
1° Canton de Dieulefit.
Gliâieauneuf de Mazenc. (An Xlll et 1807.)
TABLEAU
Poël-Laval, id.
Pont de Barret, id.
La Roche Saint-Secret, id.
Rochebaudiu.
Souspierre, id.
Teyssières, id.
Vesc, id.
Eyzagut. (18 août 1845.)
2° Canton de Grignan.
Chamaret. (An XIII et 1807.) Colnuzelle.
Monljoyer.
L" Pègue.
Réauville, id.
Roussas.
Roussel, id.
Salles, id.
Valaurie, id.
Saint-Panlaléon. ( 51 mars 1844. )
39 Canton de Marsanne.
La Bâtie Rolland. ( An Xlll el
1807.) La Champ.
Cléon-Dandran, id.
Charols.
Saint- Gervais, id.
La Loupie.
Sauzet, id.
Savas'-e, id.
Les Tourretles, id.
Saint-Marcel. (20 févr. 1840.) 4° Canton de Moutéliinarl.
Alan. (An Xlll et 1807.) Auconne.
ChâteauneuJ du Rhône, id.
Espeluche, id.
Monlboucher.
Portes, id.
Rac.
Rochelort.
5»CantondeSt-Paul-Trois-Chàteaux.
Solerieux. (25 juin 1812.) Beaunie de Transy. (An XIII et
1807.) Bouc bel, irf, Glausayes.
Montségur, id.
Rochegude, id.
Tuletie, id.
Saiiit-Reslitul, irf.
6° Canton de Pierre-Latte.
Douzère. (An Xlll et 1807.) La Garde-Adhéroar, irf.
Les Granges-Gontardes.
Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Bourg du Péage (2).
Abxan.
Châteauneul' d'Isère.
Cbabeuil (2), Saint-Do nat, Saint-Jean-en-Royan (2).
Loriol.
Livron.
Tain (2).
Hourg-lès-Valencc.
Etoile.
Saint-Vallier (2).
Lus-la-Croix-llaute.
Crest (5).
Grane.
Saillans (2).
Le Puis.
Molans.
Chàteauneuf de Mazeuc.
Taulignan.
Grignan.
Saint- Paul-Trois-Chàieaux (2).
Pierrelatle.
Donzëre.
Monlellier.
Beauregard.
Grand-Serre.
Rac.
Arpavon.
Nyons.
Die.
Allex.
Lainage.
Chavane.
Onay.
La Loupie.
Marches.
Mirmandes.
Saint-Marcel-!ès-Pouzet.
Manos.
Puigiron.
Divajeu.
Chàteauneuf de Bordelle.
Suze la Rousse.
La Chapelle-en-Recors.
Ghazaîs.
Veaune (eh. vie).
Monlrigaud.
Montmiral.
Mirabel.
Saini-Vincenl.
Menthe (ann.).
Tuleite.
Monlbrun.
Audauceite (ann.).
Marguerie (ann.).
Saint-Thomas, (ch. vie.).
Saiut-Eulôlie en Royans (ch. vie.)
Chantemerle (ch. vie).
Montauban (cl), vie).
Bellecon'ibe et Terandol (ch. vie],
Dieulefit.
Saint-Nazaire le Déseri.
Reinnzat.
Le Huis.
L'Etoile.
Hauterives.
Leus-Lestang.
Anneyron.
Beausemula.nl.
fersaiines, commune d'Hauterive,
érigée le 31 mars 1837.) Gervans, commune d'Croine, irf.
Raneyer. (19 mars 1838.)
Sarzeau *, irf
Vannes * (Ësl) , irf.
de
Vannes * (Ouest), id.
Succursales.
1° Canton (i'AUaire.
Begamne. (An XUl et 180".)
Saint-Gorgon, id.
Saint-Jacul, id.
Saint-Jean des Marais.
Peillac, id.
Sainl-Perreux, id.
Rieux, id.
Saint-Vincent, id.
2° Canton de Carenloir.
Quelneur, section de Carenloir.
Cournon.
La Chapelle - Gaceline. (-22 juill.
Les Fougerels. (An Xlll el ISOi.)
La Gacilly, id.
Glenac, id.
Saint-Martin, id.
Tréal, id.
3° Canton il'Elven.
Le Gorvello de Sulniac.
Monterblanc. (An Xlll et 1807.) Sainl-Nolf, id.
Sulniac, id.
Tréfléan, id.
Trédion.
4° Canton de Grand-Champ.
Brandivy. (An Xlll et 1S07.) Locmaria, id.
Meucon, id.
riaudren , id.
Loqueties - Plaudrcn , section
Plaudren. (23 juin 18 12.) Plescop, id.
5° Canton de Muzillac.
Ambon. (An Xlll et 1807.) Arzal-Laiueinière, id.
Billiers, id.
Damgan-Govello.
Penerf, commune de Damgan. (2
août 1844.) LeGuerno. (An Xlll et 1807.) Noyal-Mnzillac, id.
6° Canton de Questembert.
Derric. (An Xlll el 1807.
Bahal.
Larrée, id.
Lauzach, id.
Saint-Marcel, id.
liolac, id.
Préaule, id.
Pleucadeuc, irf.
7° Canton de La Roche-Bernard.
Camoël. (An Xlll et 1807.) Sainl-Dolay, id.
Ferel, id.
Marzan, id.
Nivillae, id.
Penestin, id.
Théhillac, id.
8° Canton de Rochefort.
Caden. (An Xlll et 1807.) Saint-Congard, id.
Saint-Grave, id.
Saint-Laurent, id.
Limerzel, id.
Malansac, id.
Uissiriac, id.
Vluherlin, id.
Paden, id.
9° Canton de Sarzeau.
La Tour du Parc , commune de
Sarzeau. (27 lévrier 1840.) Arzon. (An Xlll et 1807.) Sainl-Gildas, id.
DlCTlONN. Vh. JlRtST
fi.
DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS
Saint-Armel. (16 août 1844.) 10° Canton de Vannes. (Ksi).
Saint-Ave. (An XIU et 1807.)
Le llézo.
Noyalo, id.
Séné, id.
Surzur, id.
Tlieix, id.
La Trinité-Surzur. (-29 juin 1841.) Il» Canton de Vannes. (Ouest).
Arradon. (An Xlll et 1807.1
Baden, id.
Isle aux Moines, id.
Isle-d'Ars, id.
Plœren.
ARRONDISSEMENT DE l'ONTIVV.
Cures.
Baud. * (An. 180-2.)
Cléguérec, id.
Guéméné, id.
Gourin, iil.
Le Faouet, id
Locminé, id.
Pontivy, id.
Suceur taies.
1° Canton de Baud.
Bieuzy.
Guénin. (An Xlll et 1807.; Melrand, id.
Plumelian, id.
2° Canton de Cléguérec.
Saint-Aignan. (An Xlll et 1807.) Sainte-Brigitte.
Kergrist, td.
Malgnenac, id.
Neulliac, id.
Seglien, id.
Siliiac, id.
3° Canton de Guéméné.
Saint-Carsadec. (An Xlll et 1807.) Langoëlan, id.
Lignol, id.
Locmalo, id.
Persquen, td.
Ploërdul, id.
Satnt-Tugdual, td.
4° Canton de Gourin.
Langonnet. (An Xlll et 1807.) Plouray, id.
Roudoualec, id.
Le Saint, td.
La Trinité, td.
o° Canton du Faouet.
Berné. (An Xlll el 1807.1 G inscrit', id.
Lanvenegen, id.
Locunolé.
Meslan, id.
Priziac, id.
6° Canton de Locmiué.
Moréac. (An Xlll et 1807.) Moustoirrac, id.
Mousloir-Remungol, id.
Naizin, id.
Plumelin, id.
Remungol, ta.
7° Canton de Pontivy.
Croixauvec.
Sainl-Gerand. (An Xlll el 1807.) Saint-Gonnery, id.
Guerne, td.
Le Sourn, commune de Guern. (-29
avril 1845.) Gueitas, id.
Kerfourn, id.
Noyal-Pontivy, td.
Slival de Pontivy.
Saint-Thuriau, td.
LCCLfcS. III.
UtaONDIMUIOn DE PLOBBHIL
Curo.
Josselin, id
Male^lroit, id.
Mauron, id.
Ploêrmél, id.
Rohan, id.
La Trinité, id.
Succursales.
1° Canton de Bignan.
Saint-Allouestrc. (An XIU et 1807.)
Bilio, id.
Buléon, id.
Guéhenno, id.
Saint-Jean-Brevelay, id.
Plumelec, td.
-2' Canton de G uer.
Porlaro, commune de Guer. (G octobre 1845.)
Augan. (An Xlll et 1807.)
Beignon. id.
Monieneuf, id.
Saint-Malode Beignon. (-2 août 18 il.)
La.Teilhaie. (1G août 1844.) 5° Canton de Josselin.
La Croix-Helléan.(An XIII et 1807.;
Cruguel, id.
Giiegon, id.
Coë'-Bugai, commune de Guegou.
(31 mai 1840.) Guillac. (An Xlll et 1807.) Helléan, id.
Lagrée-llelléan, id. La Noué, id.
Quily, id.
Saint-Servant, id.
Tréganteuc.
4° Canton de Malestroit.
Saint-Abraham. (An Xlll et 1807.) Caro, id.
La Chapelle.
Beniniac, id.
Saint-Guyomard, td.
Lizio, id.
Monterein, id.
Saint-Nicolas du Tertre, id.
Réminiac, id.
Le Roc -Saint-André, id.
Rufliac, id.
Serent et Saint Maurice, td.
d° Canlon de Mauron.
Sainl-Brieuc de Mauron. ( An Xlll
ei 1807.) Brignac, id.
Concoret, id.
Sainl-Léry, ia.
Néant, td.
Tréhorenteuc.
Le Bois de la Rocbe. (Saoul 1846.)
6° Cantou de Ploërroel.
Campénéac. (An Xlll et 1807.) Loyat, id.
Taupont, id
7° Canton de Rohan.
Bréhan-Loudéac. (An Xlll el 1807.) Credin, id.
Lantillac, id.
Pleugriffet, td Radenac, id.
Regniny, id.
Saint-Samson, id Sainl-Gouvry. (2 août 1S44.) S9 Canlon de la Trinité.
Evrignet. (An Xlll el 1*07.)
Guilliers, id.
Ménéac, id.
tévr. 1840.)
ARRONDISSEMENT DE LOIUENT.
Cures.
Quibéron, M
Lorient *, id.
Succursales.
lo Canton d'Auray.
Craeh. (An X1U et 1807.) Saint-Goustan.
Loemariaquer, w.
Plougoumelen, id. Plumergat, id.
Pluneret , id.
20 Canton de Belle-lsle.
Bangor. (An XM et 1807.)
Hœdik, id.
Houat, id.
Locmaria, id.
Saïuon, id.
3° Canton de Bel/..
Erdeven-Locoal. (An Xlll etlb07.)
Ploërmel, id.
40 Canton de Henuebon.
Saint-Gilles. (29 juin 1811.) Branderion. (An Xtll et 1807.) Sainl-Caradec, id.
Juzinzac, id.
' 5° Canton de Plœmeur Saint-Christophe. (An Xlllei 1807.)
6° Canton de Plouay.
Bubry. (An Xlllet 1807.)
Lanvaudan, id.
Calan. (29 juin 1841.
Juquiniel, cure en 1802.
Quistinic, id. .
70 Canton de Pluvigner.
Brech. (An Xlll et 1807.) Camors, id.
Bieuzi, id.
Landauf, id.
Laudevanl, id.
8° Canton de Pont-Scotf.
Caudan.(An Xlllet 1607.) Cleguer, id.
Gestel.
Guidel, id.
Queviu, id.
9» Canton de Le Port-Louis.
Croix. (An Xlllet 1807.)
Sainte- Hélène, id.
Kervignh:>c, id.
Merlevenez, id.
Nostang, id.
Plouhinec, id.
Rianlec, id.
10° Canton de Quibéron.
Saint-Pierre , commune de Quilu
ron. (ooct. 1845.) Carnac. (An Xi 11 et 1807.) Plouhamel, id.
TABLEAU
Vicariat*, chapelles vicariats
Baup (3).
Quenin.
Melrand.
Plumelian (3).
Cleguerre (2).
Neuillac.
Saglien.
Gourin (3).
Langonnes.
Pasquen.
Ploardut.
Guisgrif (2).
Letaouët (2).
Meslan.
Moréac (2).
Moustoir.
Plumelin (3).
Guern (2).
Noyal-l'ontivy (3).
Pontivy.
Augan.
Beignon(2).
Guer (5).
Cruguel.
Guégon.
Croix.
Guillac.
Josselin (3).
Lanouée (3).
Guilliers.
La Trinité.
Méneac (2).
Mohon (2).
Caro.
Malestroit.
Rulùac.
Serent (2).
Concorel.
Mauron (4).
ISeant.
Campénac (2).
Loyal.
Ploërmel (5).
Tampon}. ,
Brehan-Loiuleic (i).
Credin.
Pleugriffer (2).
Reguiny.
Bignan (3) .
Guehenno.
Saint-Jean-Brivelay (2).
Auray (2).
Craech.
Loemarcoquer (2).
Plougoumelin.
Phimergat (2).
Pluneret.
Palais.
Belz.
Erdeven (2).
Loeval-Meudon
Hennebom (3).
Sainl-Caradec.
Juzinzac.
Lauguidic (5).
Ploeiueur (2).
Sairti-Uhrisioplie.
Bubry (ô).
Jugumiel.
Lauvaudon.
La Tour du Parc.
Plouay (2).
Queslinic.
brech (2).
Noslang.
etc
Pluvigner (4).
Caudan (2 .
Cléguer.
Grivcl 1 1
Ponlscorff.
Croix.
Kervignhac (2).
Merleven ■/..
Plouhinec (2).
Port-Louis.
Riantes (2).
Quibéron (2).
Carnac (-2).
Allaire (2).
Beganne.
Peillac.
Rieux. •
Saint-Jacut
Saint-Vincent.
Carenioir (5).
Treclion.
Lagueilly.
Les Fougerels,
Saint-Martin.
Elven (2).
Monterblanc.
Sulniac (2).
Saint-Nolff.
Granchamp (4).
Plaudren.
Ambon (2).
Arzal.
Muzillac (2).
Noyal-Muzillac (0).
Berric.
Molac. Peaule (2).
Queslembeit(3).
Ferel.
Marzau.
Nivillac (2).
Roche-Bernard.
Sinnt-Polay.
Caden (2).
Ri chefbrt.
Liinerzcl.
Malinsac.
Pluherlin (2).
Arz.011.
Sarzeau (5).
Saim-Ave.
Séné.
Surzur (2).
Theix (2).
Baden (2)
Isle aux Moines.
lsle d'Arz.
Ploeren.
Bieuzy.
Berne.
Guéméné.
Lignol.
Locniiné.
Malguenac.
Naizep.
Saint-Thuriaud,
Monteneuf.
Pluinelec.
Radenac.
Rohan.
Lindevant.
Peiieslin.
l'ieucadeuc
Camors.
Plescop.
Saint-Servant.
Tiefleanl.
Sflinl-Gildas.
Palais.
Locmaria.
Plouhamel.
Queven.
Saint-Grave.
Priziac.
Brebanloudéac.
Tréal.
DES CUBES, SUCCUBSALES ET VICARIATS
SainUCaradec.
Sajïl-Tugdual.
Ploemel.
Saint-Dolay.
Ploerdut.
Sanzon.
Glenac.
Remungul.
Saiut-Aignan.
Laodreui.
Lanvenegon.
La Croix Reliât.
Guellas.
Saint- Samson
Mobon.
Billiers.
Penquesiin.
Loc-Malo.
Condé (cani. de Vavincourl), id
Succursales.
1° Canton d'Ancerville.
Aulnois. (AnXHlei 1807.) Baudonvilliers, id.
Bazincourt, id.
Brillon, id.
Cousancilles, id.
ance-lès-Cousancelles, id.
lianonville, id.
LisIe-en-RigauM, id.
Moniplonne, id. Rupt-sur-Saux, id.
Saudrupt, id.
Savonnières-en-Pertois, id.
Si mm donne, id.
Sialnviïta, id.
Yille-sur-Sceaux. (24 juin 1846.)
2° Canton de Bar-le-l)uc.
Combles. (An XIII et 1807.) Sainl-Eiienne, à Bar-le-Duc, id, Pains, id.
Longevilie, id.
Robert-Espagne, id.
Trcmoni, id.
Savonnières. (■-■ août 1846.) 3" Canton de ligny.
Culey. (An XIII et 1807.) Givrâuval, id.
Guerpont, id.
Loisey, id.
Longeaux, id.
Menaueourl, id.
Nais, id.
Nançois le Petit, id.
Nant le Grand, id.
Salmagne, id.
Tannois, irf.
Trouville, id.
Vêlai nés, id.
4° Canton de Moutier-sur-Satix.
Hévilliers. (26 mars 1840.) Bieucourt. (An Xlll et 1807.) Brauvilliers, id.
Bure, id.
Couverlpuis, id.
Dammarie, id.
Fomlières, id.
Mandre, id.
Meinl-sur-Saux, id.
Morley, id.
Billancourt, id.
Villers le Sec. id.
Le Bouchon, (24 avr. 1847.) 5° Canton de Revigny.
Andernav. (An Xlll et 1807.) Beurey, id.
Brabant le Boi, id.
Bassy la Côte, M.
Contrisson, id.
Couvonges, id.
Laimont, id.
Mognéville, id.
Neltancouri, id.
iSeuville-sur-Orne, id.
Rancourt, id.
Vassincourt, id Villers aux Vents, id.
6* Canton de Triaucourt.
Aulrécourt. ( An XII! el 1807.) Beanlieu. id.
Beauzée, id.
lirizeaux, id.
Deux-Noux-de\ ant-Beauzéc, id.
Evre, id.
Fleury-sur-Àire, id.
Ippécourt, id.
Issoncoart, id.
Lavoye.
Nubécourt, id.
Pretz, id.
Senard, id.
Waly, id.
Ser.incourl. (3 juillet 1845.)
7 Canton de Yaubccourt.
Chaumonl-sur-Aire. ( An Xlll et
1807.) Courcelles-sur-Aire, id.
; riz ■ la KraiWte, id.
Sabeycourt, id. Louppy le Château, id.
Lnupiiy le Petit, id.
Les Marais, id Noyers, id.
Rembercourl aux Polsj id.
Sommeille, id.
Villolte-devant-Louppy, id.
8° Canton de Condé.
Behoime. (An Xlll el 1807.) Chardogne, id.
Erize la Brûlée, id.
Eiïze-Sainl-Dizier, id.
Hargeville, id.
Naïves -devant-Bar, id.
Besson, id.
Bosne, id.
Bozières-devant-Bar, id.
Seigneulle, id.
Vavincourl, id.
Void, id
Succursale t.
1° Canton de Commercy. Saint-Aubin. (An Xlll et r80t.) Aulnois-sous-Yeriuzey, id.
I» ucourt, id.
Chonvilie, id.
Cornjéville, id.
Dagonville, id.
Domremy aux Bois, id Cu ville, id.
Frémercville, id.
Girouville, id.
Grimaucourt, id Jouy-sous-lcs-CoU>, id.
Saint-Julien, id.
Lcrouville, id.
Mëcrin, id.
Naudois le Grand, id.
Triconville, id.
Vignot, id.
Ville-Issey, id.
2° Canton de Gondrecourt, Abainville. (An Xlll et 1807.) Amanly, id.
Badonvilliers, id.
15 nnel, id.
Chassey, id
Dainville >ux Forges, id.
Delouze, j</.
Démange aux Eaux, id.' Horville, id.
Houdelaincourl, id.
S ( -foire, id.
Mauvage, id.
Trevei. y, id.
Vaudeville, id.
Voullion-liaul, id.
3° Canton de Saint-Mibiel.
Sainl-Agnan. (An Xlll et 1807.) .\pienionl, id.
Bouconville, id.
Broussey-en-Woë»re, id, Sainl-Eiienne, à Saim-Mdiiel, l'a.
Ban-sur- Meuse, id.
Lacroix- ur Meuse, id.
Lonpmonl, id.
Monl-Secq, id.
Les Paroches, id Bainbucoun, id.
Ranzières, id.
Raulecourt, id.
Ricliecourt.
Bouvrois, id.
Spada, id.
Troyoïi, id.
YVoinville, id.
Xivray, id.
i Canton de Piei r< Rite Bannoncourt. (An Mil et 181)7.) Belrain, id.
Boun,ueinonl, id.
Courouvre, id.
Fresnes au Mont, id.
Gimécourt, id.
Kœur la Petite, id.
Lahaimeix, id.
La vallée, id.
Lonchamp, id.
Alénil aux Bois, id.
JNeiiville-en-Verdunois, id.
Nicey, id.
Sampigny, id.
Ville-devant-Belrain, id.
Villotte-devaiit-Sainl-Mihiel, id.
Woimbée, id.
Dompcevrin. (51 mars 1841.) S° Canton de Vuucouleurs.
Bfixey- sur- Meuse. (An XIII et
.1807.) tiurey-en-Vaux, id. Chalaines, id.
Chanipougny, id.
Saint-Cermain, id.
Goussaincourt, id.
Maxey-sur-Vaise, id.
Montigny-lès-VaucouIeurs, id.
Neuville-Iès-Vaucouleurs, id.
Pagny la Blanche-Côte, id.
Rigny la Salle, id.
Sauvigny, id.
Taillancourt, id.
Ugny, id.
6° Canton de Vigneulles.
Beney. (An XIII et 1807.) Buxières, id.
Chaillon, id.
Crene, id.
La Chaussée, id.
Dompierre aux Bois, id.
Hallenchâlel, id.
Hattonville.
Haurnont la Chaussée, id.
Heudicourt, id.
Jonville, id.
La Chaussée, id.
Lamorville, id.
Sainl-Maurice-sous-les-Côtes, ia.
Nonsard, id.
Seusey, id.
Varvinay, id.
Viéville, id.
Deuxnouds aux Bois. ( 29 avril 1845.)
7° Canton de Void.
Bovée. (26 mars 1840.) Boviolle. (An X1I1 et 1807.) Broussey-en-Blois, id.
Laneuville au Rupt, id.
Meligny le Grand, id.
Menil la Horgue, id. Morlaincourl, id.
Naives-en-Ittois, id.
Ourclies, id.
Pagny-sur-Meuse, id.
Reffroy, id.
Sauvoy, id.
Sorcy, id.
Troussey, id.
Vaux la Petite, id.
ARRONDISSEMENT DE MONiMLDY.
Cures.
Slenay, id
Succursales.
1° Canton de Damvillers.
\zannes. (An XIII et 1807.) Brandeville, id Bréhéville, id.
Chaumont-devaiii-Damvilliers, id.
Delui, id.
Dombras, id.
Ecurey, id.
Etraye, id.
Gremilly, id.
Lissey, id.
Merles, id.
Moirey, id.
Réville, id.
Romagne-sous-les-Côtes, id.
Wraville. (3 juin 1845.)
2° Canton de Dun.
Aincreville. (An XIII et 1807.) Brieulle-sur-Meuse, id.
Grand-Cléry, id.
Fontaines, id.
Liny-dcvaiit-Dun id.
Lion»devant-Dun, id.
Milly, id.
Mont-devant-Sassey, id.
Monligny-devant-Sassey, id.
Murvaux, id.
Sassey, id.
Saulmory, id.
Villosnes, id.
Souilly. (3 juillet l«43.)
3" Canton de Montfaucon.
Gesnes. (24 avril 1847.) Bantheville. (An XIII et 1807.) Brabaiit-sni-Meusc, id.
Cierges, id.
Consenvoye, id.
Dannevoux, id.
Epinonville, id.
Gercourt, id.
Nanlillois, id.
Roinagne-sous-Monlfaucon, id.
Sept-Sarges, id.
Sivry-sur-Meuse, id.
Haurnont. (16 août 1844.)
4* Canton de Montmédy.
Avioih. (An XIII et 1807.)'
Bazeilles, id.
Breux, id.
Brouenne, id.
Chauvency-Saint-Hubert, id.
Chauvency-lès-Montagnes, id.
Iré le. Sec, td.
J.unelz, id.
Juvigny-sur-Loison, id.
Louppy-sur-Loison.
Forges.
Marville, id.
Qoincy, id.
Remoiville, id.
1 bonne la Longue, id.
Thonnelle, id.
Thonne le ïliil, id.
Grand* Verneuil, id.
Villécloye, id.
Verneuil le Petit. (31 mars 1844.)
o" Canton de Billy.
Aniel. (An Xlli el 1807.) Ariane y, id.
Bouligny, id.
Elon. id.
Houdelaucourt, id.
Saint-Laurent, id.
Loison, id. Hangiennes, id.
Muzeray, id:
Nouillomponl, id.
Saint-Pierre-Villers, id.
Pillon, id.
Rechïcourl, id.
Sorbey, id.
Spincourt, id.
6° Canton de Slenay.
Baalon. ( An XIII et 1807.) Beaufort, id.
Gesse.
Halles, id.
Inor, id.
Lamouilly, id.
Laneuville-sui -Meuse, id.
Luzy, id.
Moulins, id.
Mouzay, id.
Nepvant, id.
Olisy, id.
Pouilly, id.
Wiseppe, id.
ARRONDISSEMENT DE VERDBN.
Cures.
Verdun *, id
Saint -Sauveur, succu^alc en 1807, et cure le 21 décembre
Succursales.
1° Canton de Charny.
Beaumont. (An XIII et 1807.) Belleville, id.
Belhelainville, id.
Bethincour, id.
Bras, id.
Champneuville, id.
Chattancourt, id.
Douaumont, id.
Fromeréville, id.
Louvemont, id Marre, id.
Montzéville, id.
Ornes, id.
Samogneux, id.
Thierville, id.
Vaux-devant-Damloup, id.
2* Canton de Clermont.
Auhréville. (An XIII et 1807.) Auzéville, id.
Brabani-en-Argonne, id.
Dombasles, id.
Froidos, id.
Futeau, id.
Les Llettes, id.
Le Neui'our, id.
Neuvilly, id.
Parrois, id.
Rarécourt, id.
Recicourt, id.
Jubécourt. (29 avril 1845.) 3° Canton d'Etain.
Buzy. (An XIII et 1807.) riiâiillon-sous-lcs-Côtes, idm Dieppe, id.
Eix, id
Foameix, id.
Grimaucourt-en-Woëvre, W.
lleiméville, id.
Sainl-Jean-lès-Buzy, id.
Maucouri, id.
Morgeinoulin, id.
Moulainville-, id.
Parfondrupt, id.
Kouvres, id.
Warcq, id.
4° Canton de Fresnes.
Bouzée. (An XIII et 1807.)
Combres, id.
Doucourt, id.
Les Epargnes, id.
Mannonville, id.
Harville, id.
llaudiomont, id.
Hennemont, id.
Herbeuvillle. id.
Saint-llilaire, id.
Labeuville, id.
Manhuelles, id.
Marchéville, id.
Monl-sous-les-Côtes, id.
Mouilly, id.
Pareid, id.
Pintheville, id.
Saint-Remy, id.
Saux, id.
Tliillot, id.
Ville-en-Woëvre, id.
Watronville, id.
Woël, id.
5° Canton do Souilly.
Rampont. (3 juillet 1843.) Ancenioiil. (An KHI e! 1807.) Saint-André, id.
Blercouri, id. Heippes, id.
DES CURES, S! CCI II- ,; I I VICARIATS
Julvécourt, ut.
Landrecourt, id.
Lemmes, id.
Les Moniliairons, id.
Niiéville, id.
Osches, id.
Rembluzin, id.
Recourt, id.
Senoncourt, id.
Les Souhesmes, id.
Tilly, id.
Ville. sur-Cousances, id.
Beooile-Vaux. (15 juin 1S4G.)
6° Canton de Varennes.
Avocouri. ( An XIII et 1807.) Baulny, »(/.
Boureuilles, id.
La Cbalade, id.
Cheppy, id.
Esnes, id.
Malancourl, id.
Moulblainville, id.
Véry, id.
7° Canton de Verdun.
Vacheranville. (44 avril 1847.) Velrnpt. (An Xlll et 1807.) Dieue, id.
Dugny, id.
Genicourt, id.
Haudinville, id.
Rupt-en-Woévre, id.
Sivry la Perclie, id.
Somniedieu, id.
Saini-Victor, à Verdun, id.
Vicariats, chapelles oicariales, elC.
Ancerville.
Commercy (2).
Maxey-sur-Yaise.
Vaucouleurs.
Monlmédy (3).
Mai-ville.
Bazeilles Stenay.
Clermont.
Ftain.
Varennes.
Ligoy.
Revigny.
Mouzay.
Gondrecourt.
Dugny.
Sony.
Tliiliombois (ch. vie).
Celloray (ch. vie).
Dompeurin (ch. vie).
.Ménil-sous-les-Côles (ch. vie).
Koeur la Grande (ch. vie
I.oxeville (en. vie
Veriurey (ch. vie).
Saulx-en-Barrois (cb. vie).
Yallonville (ch. vie).
Brocourt (ch. vie).
Marson (ch. vie).
Villers-sur-Mcuse (çb. vie).
Sainl-Ainand (ch. vie).
Ainbly (ch. vie).
Bielainville (ch. vie).
Gerauvillers (ch. vie).
Cnureelle aux Bois (ch. vie).
Mcligny le Petit (ch. vie).
Naut le Pelil (ch. vie)
Br.is^eites (ch. vie».
Vacan (ch. vie).
Port-sur-Meuse (ch. vie).
Han-les-Juvigny (ch. vie).
Deuxnœuds aux Hoir (ch. vie).
Dun.
Monesiier-.-ur-Saiilx'.
Senon, érigé le 19 mars 1838.
Vauquois, id.
Mantes, id
Succursales.
1° Canton de Bonnières.
Bennecourt. (An Xlll et 1807.) Blaru, id.
Boissy-Mauvoisin, id.
Bréva'l, id.
Gravent, id.
Fonlenay-Mauvoisin, id.
Freneuse, id.
Gommecourt, id.
Jèufosses, id.
Lavilleneuve-en-Chevrie, id.
Limetz, id.
Lommoye, id.
Méricourt, id.
Moisson, id. Mousseaux, id.
Neauphleite, id.
Perdre.iuville, id.
Rolleboise, id.
Saint-llliers la Ville, id.
8aint-lllier?Ho Bois, id.
-2° Canton de Houdan.
Adainville. (An Xlll et 1807.) Bazainville, id.
Bourdonné, id.
Civry la Forêt, id.
Daiumanin, id.
Gambais, id.
Gressey, id.
Hargeville, id.
La Haute-Ville, id.
Longues, id.
Maulette.
Mont-Chauvet, id.
Mondieville, id.
Orvilliers, id.
Richebourg, id.
Saint-Martin des Champs, id.
Septeuil, id.
Tilly, id.
3° Canton de Limay.
Montalet le Bois. (3 mai 1846.) Breuii. (An Xlll et 1S07.) Follainville, id.
Fonlenay-Saint-Père, id.
Gargenville, id.
Guernes, id.
Guilraucourt, id.
Issou, id.
Jambville, id.
Juziers, id.
L'a in ville, id,
Oinville, id.
Porcheville, id.
Sailly, id.
Saint-Martin la Garenne, id.
Drocourt. (89 avril 1849.)
4° Canton de Magny.
Aincourl. (An Xlll et 1X07.) Ambleville, id.
Amenucourt, id.
Ariies, id.
Chaussy, id.
Chérence, id.
Génainville, id.
La Rocheguyon, id.
Mondéiour, id.
Montreuil, id.
Ainerville, id Saint-Clair-sur-Epte, id.
Sainl-Cyr-en-Arties, id.
Saint-Gervais, id.
Vélheuil, id.
Villiers-en-Arlies, id.
Wy, dit Joli-Village, id.
5° Canton de Hantes.
Arnouville. (An Xlll et 1807.) Boinville, id.
Boinvidiers, id.
Buchelay, id.
Epones, id.
Gassicourt, id.
G nervi Ile, id.
lumeauville, id.
Le Breuil, id.
La Falaise, id.
Manies-la- Ville, ii.
Mézières, id.
Hosuy, id.
Soindres, id Vert, id Villetie, id.
Marines, id
G. Montmorency, id.
Saint-Leu *, suceurs, en 1807.
7. Pontoise (Sainl-Maclou) <\ (An 1802.) Pontoise (LN<iire-''aine), succursale en 1 07.
Anvers, id.
Saiul-Ouen rAuniône, id.
Succursales.
1° Canton d'Ecouen.
Piscop. (15 iëvner 1843.) Attainville. (An XIII et 1807.) Baillet.
Bouflemonl, id.
Bouqueval, id.
Saint-Brice, id.
Chàtenay, id.
Domont, id.
Fonteuay-lès-Louvres, id. Mafllieis, ici.
Mareil, id.
Mesnil-Aubray (le), id.
Moiselles, id.
Monlsoull, id.
Puiséux-lès-Louvies, id.
Milliers le Bel, id.
Villiers le Sec, id.
2° Canlou de Gonesse.
Arnouville. (An XIII et 1807.) Aulnay-lès-Bondy, id.
Bonneuil, id.
Coubron, id.
Gagny, id.
Garges, id.
Gournay, id.
Goussainville, id.
Livry, id.
Montfermeil, id.
Neuilly-sur-Marne, id.
Noisy le Grand, id.
Hoissy, id.
Sevra n, id.
Le Thillay, id.
Le Tremblay, id.
Vaujours, id.
Villepinte, id.
3° Canton de Beaumont.
Bruyères. (An XHi et 1807.) Champagne, id.
Frouville, id.
Hérouville, id.
Hédouville, id.
Jouy le Comte, id.
Labbeville, id.
Lille-Adam, id.
Livilliers, id.
TABLEAU
Mériel, id. Nesle, id.
Nointel, id.
Persan, id.
Prestes, id.
Konquerolles, id.
Villiers- Adam, id.
Valiuondois, id.
4* Canton de Lu7.arcues.
Asnières. (Au XIII ell807.) Belle-Fontaine, id.
Belloy, id.
Cliemevières, id.
Jagny, id, Louvres, id.
Marly la Ville, id.
Saint-Martin du Tertre, id.
Noisy-sur-Oise. id.
Plessis-Luzarches (le), id.
Seugy, id.
Survilliers, i Vémars, id.
Viarmes, id.
Villeron, id.
Chaumoniel. (29 avr. 1845.)
5° Canton de Marines.
Arronviile. (An XIII et 1807.) Avernes, id.
Le Bellay, id.
Berville, id.
Bréançon, id.
Chars, id.
Cléry, id.
Comineny, id.
Condécourt, id.
Cormeil-en-Vexin, id.
Courcelles, id.
Epiais-el-Kus, id.
Fréinecourt, id.
Fréininville, id.
Gouzangrez, id.
Grisy, id.
Guiry, id.
Haravilliers, id.
Monlgerout, id.
Neucourt, id.
Neuilly, id.
Le Peichay, id.
Sagy, id.
Santeuil, id.
Seraincourl, id.
Teuville, id.
Théméricourt, id.
Valangoujard, id.
Vigny, id.
Ws. id.
G0 Canton de Montmorency.
Mriutligon. (2G décembre 1843.)
Andilly. (An XIII et 1807.)
Bessaucourt, id.
Chauvry, id
Deuil, id.
Ermont, id.
Franconville, id.
Frëpillon, id.
Saint-Gralien, id.
Groslay, id.
Monlmagny, id.
Saint-Prix, id.
Soisy, id.
Tavémy, id.
7° Canton de Pontoise.
Boisemoni. (An XIII et 1807.) Boissy-Laillerie, id.
Cergy, id.
Coui dimanche, id.
Ennery, id.
Eragny, éd.
Jouy le Moulier, id.
Nenucourt, id.
Osn\ , id.
Pierrelaye, id.
Puiseux, id.
Vauréal, id.
ARRONDISSEMENT DE VERSAILL' S.
Cures.
Saint-Louis*, à Versailles id
Succursales.
1° Canton d' Argenté m!
Bezons. (An Xlll en 1807.) Carrière-Saint- Denis, id.
Cormeil-en-Parisis, id.
Herblay, id.
Houilles, id.
Ilonlesson, id.
Montigny-lès-Corneilles, id.
Sannois, id.
Sarlrouville, id.
La Freite (18 août 1815.)
2° Canton de Marly.
Bailly. (An Xlll et 1807.) Bougival, id.
Chavenay, id.
Les Clayes, id. L'Etang la Ville, id.
Feucherolles, id.
Louveciennes, id.
Noisy, id.
Plaisir, id.
Port-Marly, id.
La Selle-Sainl-Cloud, id.
Villepreux, id.
3" Canton de Meuian.
Ilerbeville. (27 février 1810.) Aubergenville. (An Xlll et 1807.) Aulnay, id.
Bazemonl, id.
Bouafle, id.
Chapel, id.
Ecquevilly, id.
Evecquemonl, id.
Flins, id.
Caillou, id.
Hardricourt, Ut.
Mareil-sur-Maudre, id.
Mézy, id.
Montainville, id.
Les Mureaux, id.
Nézel, id.
Tessancourl, id Vaux, id.
4° Canton de Palaiseau.
Bièvre. (An XIII et 1807.) Bures, id.
l»ES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.
Ihateaulbrt, id.
Gif, i.l
L'iiy, id.
Nozay, irf.
Saclay, id.
Villebon, id.
La Ville du Bois, id.
Villiers le Bâcle, id.
Villejusi, id.
Canton de Poissj .
Les Alluets. (An XIII et I8OT.) Andresy, id.
Carrièrés-SOUS-Poissy, id.
Chanleloup, id.
Confluis-Sainle-Honorine, id.
Crespières, id.
Davron, id.
Maurecourt, id.
Médan, id.
Voraiuvilliers, id.
Orgeval, id.
Thiverval, id.
Triel, id.
Verueuil, id.
Vernuuillet, id.
Villaines, id.
ti° Canton de Sainl-Germain-en-Laye.
Achères. (An XIII ei 1807.)
Cliambourcy, id.
Clialou, ici.
Croissy, id.
Fourqueiix, id.
Maisons-sur-Seine, id.
Mareil-Marly, id.
Mesnil-Carrière, id.
Le Pecq, id.
7° Canton de Sèvres.
Gbaville. (An Xlll ei IWÎ.) Garckes, M.
Vaucresson, id.
Ville-d Avrav, id.
8» Caillou de N.-I)., à Versailles.
LeChesnay. (An Xlll el 1807.) Fontenay le Fleury, (-26 déc. 1843.)
9° Cauion de Sainl-Symphorien, à Versailles.
Jouy-en-Josas. (An Xlll et 1807.) Viroll.iy, id.
10° s.jnion de Saint-Louis, a Versailles.
Bois-d'Arcy. (An Xlll et 1807.) Bue, id.
Saint-Cyr, id.
Guyancourt, id.
Les Loges, id.
Moniigny le Brcionneux, Ut.
Trappes, id.
Boissy-Saint-Léger. (An 1802.) Sucy, succursale en
Longjumeau. (An. 1802.)
Succursales.
1° Canton d' Arpajon.
Avrainville. (An Xlll el 1807.
Breligny, id.
Bruyères le Cbàlel, id.
Cheptainville, id.
Egly, id.
Saint-Gerniaiu-lès- Arpajon, Leudcville, id.
Leuviile, id.
Linas, id.
Marolles, id.
Saint-Michel-sur-Orgf, id.
Monilhéry , id.
La ISorville, id.
Saini-Vrain, id.
Vert le Grand, id.
Vert le Petit, id.
2° Canton de Corbeil.
Auvernaux. (An Mil el 1807.) Ballancourt, id.
Bondoulle, id.
Cbampcueil, id.
Chevalines, id.
Le Coudray, id.
Etioles, id.
Evry-sur-Seine, id. Saint-Gerinaiu-lès-Corbeil, id.
Lysses, id.
Mennecy, id.
Monceaux, id.
Ris, id.
5° Canton de Longjumeau.
Ablon. (An XIII et 1807.) Atbis, id.
Bail liuv lliers, id.
Champlan, id.
Ckilly-Mazariii, id.
Epinay-sur-Orgfk, id.
Fleury-Mérogis, id.
Sainte-Geneviève, id.
Grigny, id.
Juvisy, id.
Longpunt, id.
Massy, id.
Morangis, id Morsang, id.
Savigny-sur-Orge, id.
Saulx-Iès-Chartreoi, id.
Villeneuve-sur-Seine, id.
Viry-Cbàlillon, id.
Vissons, id.
Saintry, id.
Soisy-sous-Eliolles, id.
4° Canton de Boissy-Saiui-I.eger.
Boussy-Saint-Anlonie. ( An Mil e' 1807.)
Brunoy. id.
Chenevières, id.
Crosnes, id.
Oraveil, id.
Limeil-Brevannes, id.
Mandre, id.
Montgeiuii, id.
Ornlesson, id.
Périgny, id.
La-Queue -en-Brie.
Sanieny, id.
Valentou, id.
\ illecresne, id.
Vilhneuve-Sa: nt-Georges, id.
Viiliers-sur-.Marne, id.
Y ères, id.
ARRONIlISSKUEJiT l>'ÉTAMPES.
Cures.
Milly, id
Succursales.
1" Canton de Notre-Dame, a Etampes Boissy le Sec. (An Xlll el 1807.) Bouville, id.
Chalo-Saint-Jiarc, id,
Etrechy, id.
Saint-Gilles, a Etampes. id.
Saint-Martin, ibid., id.
Moi igny, id.
Orraoj la Rivière, id.
Villeconin, id.
2° Canton de la I' .Tié-Aleps.
Anvers. (An XIII et 1807.) Bouray . id.
Bouligny, id.
Cemy, id.
Cbamar nide, id.
Iil.-ville, ici.
Lardy, id.
Mondeville, id.
Videlle, id.
Villeneuve-sur- A n vers, id, Boissy le Culte. (15 juin 1*46.)
3° Canton d'Angerville.
Blandy. (An Xlll et 1807.) Bois-nerpin, id.
Boissy la Rivière, id Congerville, id.- Saint-Cyr la Rivière, id.
La Forët-Sainte-Croix, id.
Guillerval, id.
Méréville-Saint-Père, id.
Monerville, id.
Pussay, id Saclas, id.
Cbàloù-Moulineux. I 844.)
Abbeville. (15 lévr 1843.)
4° Canton de Milly.
Boignovilie. (An Xlll el 1807.) Biino-Boiinevau\, Cbampmotteux, id.
Courances, id.
Gironville, id.
Maisse, id.
Moigny, id.
Puisélel le Marais, id.
Soisy-sur-Ecole, i '.
Rambouillet *, id
Succursales.
1° Canton de Chèvre use.
Cernay la Ville. ( Au Xlll el
1807.) Choisel, id.
Coignères, id.
Dampierre, id.
Elaucourt, id.
Jouais, id.
Saint-Lambert, id.
Lévi Sainl-Noin, id.
Magny-lès-ll uneaux, id.
Haurepas, id.
Mesnil-bainl-Denis (le), id.
Saint-Remi l'Honoré, id.
Saint- Reuii-lès-Chevreuses, id.
Senlisse, id.
Voisins le Brelonneux, id.
2° Canton de Dourdan. (Nord).
Angervilliers. (Au Xlll et lôiiT.j Boi-sy-sous-Saint-Yon, id.
Bonuelles, id.
Breuillet, id.
Breux, id.
Ut»."
Huiliers, id.
La Celle le* Bordes, M.
Saint-Cheron, id.
Saint-Cyr, id.
Longviliiers, id.
S'aint-Maurice, id.
Roehefort, id.
Roinville, id.
Saint-Sulpice de Favières, id.
Serin aise, id.
Le Val-Saint-Gennain, id.
Pontchevrard (18 nov. 184(5.) 3° Canlon de Dourdan (Sud) Ablis. (Au Mil et 1807.) Allainville, id.
Autlioii, id.
Boin ville, id.
Ghalignonville, id.
Clairelbntaine, id.
Corbreuse, id.
Craches, id.
Sainl-Escobille, id.
Lal'orèl le Roi, id.
Les Granges le Roi, id.
Saint-Martin de Bretiencouri, id.
Sainte-Mesme, id.
Merobert, id.
Orphm, id.
Orsonville, id.
Prunay-sous-Ablis, id.
Ricliarville, id.
Sonchamp, id.
Paray le Moineau. (3 juill. 1843.)
4° Canton de Marcoussis.
Briis- sous -Forges. (An XIII et
1807.) Fonlenay-lès-Briis, id.
Forges, id.
Goineiz la Ville, id.
Goinetz le Châtel, id.
TABLEAU
Janvry.'irf.
Limours, id.
Le-; Molières, id.
Vaugrigneuse, ta.
5° Canton de Montfort-Lamaurv.
Auteuil. (An XIII ei 1807.) Auiouillcl, id.
Bazoclie, id.
Behoust, id.
Beynes, id. Boissy sans Avoir, id.
Flexanville, id.
Galluis, id.
Garaucières, id.
Goupiliières, id.
Cros-Rouvres, id.
Laqueue, id.
Marcq, id.
Mareil le Guyon, id.
Méré.
Les Mesnuls, id.
Neauphle le Château, id.
Neauphle le Vieux, id.
Urgents, id.
Thoiry, id.
Le Tremblay, id.
Vicq, id.
Villiersle Mahieux, id.
Villiers-Sainl-Frédéric, jrf.
6° Canton de Rambouillet
La Boissière. (An XIII et 1807.; Les Bréviaires, id.
Eruancé, id.
Les Fssaris, id.
Gazeran, id{.
Herineray, id.
Sainl-llilarion, id.
Saint-Léger-en-1 véline, id, Millamville, id. Le Perray, id.
Poigny, id.
Raiseux, id.
Vicariats payés par le Trésor,
Houdan.
Magny.
Chaussy.
Mantes ("2).
Boissets (ch. vie).
Gonesse.
Beaumont.
Montmorency
Bueil.
Anvers.
Sainl-Ouen l'Aumône
Argenteuil (2)
Palaiseau.
Poissy (2) .
Sèvres.
Meudon.
Sainl-Cloud.
Heibeville (ch. vie).
Corheil.
Suey.
Lonjumeau.
Villeneuve-Saint-Georges.
Arpajon.
Moutliléry.
Villabé (ch. vie).
Villeinoisson (ch. vie).
Etampes.
Milly.
Chevreuse
Dourdan.
Montfort.
Rambouillet.
Fontenay le Fleury.
Saulx-Marchais (ch. vie).
Vieille Eglise (ch. vie).
Luzarches.
Le Pecq.
Vernoux, id
Succursales.
1° Canton de Saint-Agrève.
Saint-André des Elfengeais. (An
XIII et 1807.) La Bâtie d'Andaure, id.
La Chapelle, id.
Devesset, id.
Saint-Jeure d'Andaure, id.
Le Pouzat, id.
Rochepaule, id.
Saint-Romain de Désert, id.
2° Canton d'Annonay.
Toissieux, commune d'Annonay.
(29 avr. 1845.) Boulieti. (An XIII et 1807.)
Saint-Clair.
Saint-Cyr, id.
Davezien, id.
Saint- Julien-Vorance, id.
Saint-Marcel, id.
Monestier.
Roi I lieu, id.
Talcncieux, id.
Vanosc, id.
Vernosc, id.
Vocance.
Ville-Vocance, id.
3° Canton du Cheylard.
Accons. (An Xill et 1807.) Sainl-Andéol de Fourchades, id.
Saint-Barthélémy leMeil, id.
Saint- Cierge, id.
Dornas, id.
Saini-Geuest la Champ, id.
Jonae
Saint-Julien la Brousse, id.
Mariac, id.
Saint-Michel le Rance, id.
LesNonières, id.
Saint-Chrislol. (51 mais 1844.)
4° Canton de Saint-Félicien.
ArlebosM. (An XIII el 1807.) lioucieux le Roi, id.
Bozas, id.
Colombier le Vieux, id.
Lafarre, id.
Pailhares, »rf»
Vaudevanl, id.
Saint- Victor.
5° Canton de Saint-Martin de Valama?,
Arcens. (An XIII et 1807.)
Borée, jrf.
Cli. mac, id.
La Chapelle, irf.
Saint-Clément, id.
Sainl-Jean-Uoure, id.
Saiul-Julien-Boutière, id.
Saint-Martial, id.
6° Canton de La Mastre.
Sainl-Harthélemy le Pin.
Saint-Bazile. (Au XIII et 1807.) Cluac, commune de Saint-Bazile-
(15 févr. 1843.) Le Crestet. (An XIII el 1807.) Enipuyrany, ïd.
Cilhoc, id.
Grozon, id.
Monteil, id.
Mounens, id.
Nozières, id.
Saint-Prix, id.
7° Canton de Saint-Péray.
Cliampis. (Au XIII et 1807.) Cornas.
Saint-Didier, id.
Clim, id.
Guillerand.
Si.int-Komain de Lerri, id.
Soyons, m.
Saint-Sylvestre, id.
Toulaud, id.
!-,° Canton de Satilieu.
Sa'uil- AIIkiii d'Av. ( An XIII
IN07.) Ardoix, id.
Sainl -Jeure, td.
Lalouvesc.
Saint-Pierre-Machabée, id.
Préaux, id.
Quintenas, id.
Saint-Romain d'Ay, id.
Saint-Syniphorien, id.
9° Canton de Serrières.
Bogy.(27 févr. 1810.)
DES CUBES, SUCCURSALES ET VICARIATS
id.
Valoux. (29 juin 1807.)
Saint-Etienne de
1841.) Audanee. (An Xill et Champagne, id.
Chaînas, id.
Saint-Désirai, id.
Félines, id.
Saint-Jacques (TA licieux, id.
Limony.
Peaugres, id.
Peyraud.
S.ivas, id.
Thorenne.
Vinzieux, id.
Brossainc. (25 juin 184-2.)
10° Cauiou de Tournon.
Arras. (An Xlll et 1807.) Sainl-Barthélemy lel'lain, id.
Ceinlres ci Cheminas.
Colombier le Jeune, id.
Eclassan, id.
Etables, id.
Saint-Jean de Muzol, id.
Lemps, id.
Mauves.
Plais, id.
Sairas, td.
Sécheras, id.
Vîon, id.
1 19 Canton de Veroou.
Sainl-Felix de Cbàicauneuf. (23
juin 1842.) Boffres. (An Xlll et 1807.) Chaieaçon, id.
Saint-Jean-Chambre, id.
Sainl-Julien le Koux, id.
Silliac, id.
Lavoulle. (An
Succursales.
1° Canton d' Antraignes.
Aizac. (An Xlll et 1607.) Saiul-Aiidéol de Bourlenc, id Asperjoc, id.
La Bastide.
La Champ-Raphaël,
Genestelle, id.
Saint-Joseph des Bancs, commune
de Genestelle. (!) juill. 184 Juvinas, id. Héiilhac, id.
La Violle, id.
Sainl-Hippolyte. (15 juin 1840.)
-2° Canton d'Aubeoaa Lenlillières. (G ocl. 18 45.) Le Pool il'Aiihenas. (20 juin 1841.) Ailhou. (An Xlll et 1807.) La Chapelle, id.
Saint-Didier, id.
Saint-Etienne de Boulogne, id.
Saiul-Elienne de Fontbellon, id.
Saint-Julien du Serre, id.
Sainte-Marguerite de Vais, id.
Mercuer, id.
Saint-Privat, id.
Saint-Seroin, id.
Vesseaux, id.
Les Fonds. (51 mars 1844.)
3° Canton du Bourg Sainl-Aodéol.
Notre-Dame de Châmbou. (24avr.
1847.) Gras. (An Xlll et 1807.) Lamas, id.
Sainl-Just d'Ardèche.
Saint-Martin d'Ardèche, id.
Saint-Montan.
S tinl-Kemeze, id.
4° Canlou de Chomérac.
Baiv
SaintrLager. (An Xlll ei 1807.) Le Pouzin, id.
Roebessauve, id.
Sainl -Symphorien d'Ozon. (51 mais 1844.)
o° Canton de Sainl-Pierre-Yille.
Beauvène. (An Xlll et 1807.) Sainl- Etienne de Serre, id.
Gluiras, id. Issamoulenc, id.
Sainl-Julien du Mua, id.
Marcols, id.
Saint-Sauveur de Montagul, id.
Sainl-Julien- en- Saint-Alban. ( 3 juin 1845.)
6° Canton de Privas.
Alissas. (An Xlll et 1807.) Coux, id.
Creysselles, id.
Flaviac, id.
Freyssenet, id.
Gourdon, id.
Lyas, id.
Les Uilièi es, id.
Pourchères, id.
Praule, id.
Sainl-Priesl, id.
Veyras, id.
Saiul- Vincent de Durlort, id.
7° Canton de Rochemaurc.
Cruas. (An Xlll et 18U7.J Saint-Mai lin le Supérieur, id.
Saint-Martin l'Inférieur, td.
Meysse, id.
Saiul Pieire la Boche, id.
Scéoutres, id.
Saint- Vincent de Barrés, id.
£" Canlou de Villeneuve di l!er#.
Saiiil-Andéoi de Berg. (An Xlll et
1807.) Berzème, id
Saini-Genoat en Coiioo, id.
Sahit-Germain, id.
Saint-Jean le Cenienier, id.
Lanas, id.
Sain-L.iiiHiit-soiis-Coiron, id.
Lussas, id.
Saint-Maurice d'Ardèche. './.
Saint-Maurice d'Ibie, id.
Mirabel, id.
Siinl-Pons, id.
Roche-Colombe, id.
La \ ille-Dieu, id.
Vogué, id.
9° l'aiiiou de Viviers.
Aps. (Au XIII ei 1807.) Aubignas, id.
Saint-Thomé, id.
Valvignères, id.'
Il " Canlou de la Voûte.
Beauchasiel.
Charmes. (An Xlll el 1807.) Saint-Cierge la Scne, id.
Saini-Foiiunai, id.
Saini-Georf: ->, id.
Gihac et Bruzac, id.
Saint-Laurent du Pape, id.
Saint-Michel de Chabrianoux, id.
Hompou, id.
Les Vans, id
Succursales.
1° Canton de lîurzet.
Perevres , seclion de Barzoï. (24
avr. 1847.) Sainte-Fulalie. i An XIII el 1S07.) Saial-Pierre du Colombier, id.
Sagues el Gondoulel, id.
2° Canton d<* Coucouroa.
La Cha|ielle-Graillouse. ( An Xlll
et 1807.) Issarlés, id.
Lanarce, id.
Lesperon, id.
La Vilale, id.
3° Canton de Saiut-Eiienne de Lugdareta.
Darbics, i<C
Saiiil-Alban-en-Monlagne. (An Xlll
Borne, id.
Le Cellier du Luc, id.
Saiiii-Laurenl des Bain», /'</.
Lavol d'Auicl c, id.
Le Plagnal, id.
La Veyrune, id.
Masmejean (18 août 1845.; 4* Canlou de Joyeuse.
Comps, commune de Grospierre.
(15 fiévr. 1843.) Saiol-Alban-sous-Sampion. \a
Xlll et 1807.) Sainl-Aiidré-Lacliainp id.
Auriol.cs, id.
Beaulieu.
Chamlolas, ni.
Faugerés, id.
Saint-Genest, id.
Grospierre, id.
Labaume, id.
Lablachère, id.
Payiac, id.
Planzolles, id.
Hilii-s, id.
Rosières.
Maut-Balbiac. (-20 févr. 1846.)
Sablières. (An Xlll el 18 T.)
Verhon, id.
5° Caiiion de l'Argentière.
Chassiers.
Chazeaox. (An Xlll et 1807.) Ghauzon, id.
Joannas, id.
Lauiac, id.
Montréal, id.
Prunet, id.
Rocher, id.
Rodes, id.
Sanilhae, id.
Thauriers, id.
Uzer, id.
Vmrzac, id.
6° Canton de Montpezat.
Le Béage.
Saint -Cirgues-en-Munlagne. (An
XI 1 et 1807.) Le Gros de Géorand, id.
Mazan, id.
Le Roux, id.
I t ïlades, id.
7° Canton de Thueyts.
Astet. (An XIII et 1807.) Urne, id.
Saint-Cirgues de Prade, id.
Fabras.
Jaujac, id.
Mayres, id.
Mayras, id.
Niégles, id.
Prades, id.
La Souche, id.
Saune Marie de Chirol.( 15 juin
S0 Canton de Valgorge.
Ghastanel, commune de Valsofe.
(-20 févr. 1846.) Beaumont. (An Xlll et 1607.) Dompenac, id.
La boule, id.
Loubaresse, id.
Saiiil-Mélany, id.
Monlselgues, id.
9° Canton de Vallon.
Pradons. (ôi mai 1840.) Brujas. (-24 avr. 1847.) Balazuc (An Xlll et 180 .; Bessas.
Lagorce, id ,y mas, id.
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Ruoms, id.
Sampzon, id.
fagnas, id.
Sa lavas, ici.
10° Canton des Vans.
Saint-Andé de Cruzières. (An Xlll
et 1807.) Assiops, id i i .ne, id.
Bérias, id.
B rahic, id Gbambouas, id.
Gravières, id.
Saint Jean de Pourcharesse, id.
La Figère, id.
Malarce, id.
Malbose, id,
Sainte-Marguerite la Figère, id.
N ives, id.
Saint-, ierre le Décliausselal, id Saint-Sauveur de Cruzières, id.
Thines, id.
Les Travers, id.
Les Sallesii s, id.
Çasieljau. (51 févr. 1845.)
Vicariats, chapelles vicariales, Me.
Rochepaule.
Beaulieu.
Saint- J ulien- Yocance.
Vaiiosc.
Le Cbezlard (-2).
Masias.
Saint- Félicien.
Colombier lu Vieux.
Lamartre.
Saint-Mai lia de V.ilamal (2j.
Borcé.
Saint-Julien-Boalière
Saint-Martial,
Saini-Per, \ .
Saliiien.
Serrières.
ïournon (2).
Ghalençoi).
Vern u.x (-2).
Anti-aiguos,
Genesielle.
..libellas (2).
Ailhan.
Bourg Saint- Andéo».
Gras.
Saint-Marcel d'Aulèche.
Chomerac.
Saint-Pierreville.
Privas.
Rochemàure.
Villeneuve.
Viviers (-2).
La Youlte.
Burzel (2).
Coucouron.
La Chapelle-* raillou]
I - -;i rlès
Saint-Etienne de Lugdarès.
Joyeuse.
La Blancbère (2).
L' \\ -genlière,
Laurac.
Sainl-Argus-en-Mo*htagnac.
Le Cros de Géorand.
Thugrétte.
Saujac.
M. i vies.
M vas.
\ ai-orge.
Laboeie.
Vallon.
Les Vans.
Berriac.
La Souche.
Cbambonas.
Paysac.
Arsène.
Montpezat.
Sarras.
Saint-Agrine.
Lmpuiang.
Rodes.
Lesperon.
Andanac.
Réage.
Saint- Victor.
Sablières.
Le Pouzin.
Baix.
Vais.
Banne.
Vernosc.
Accons.
Aps.
Vaisseaux.
Desaigries.
Chassiers.
Saini-Forlunat.
Kozières.
Gravières.
Préaux.
Prades.
Saint-Pierre de Colombie.
Sarcilhac.
Sainl-Andéol de FouitbaJes.
Saint-Syuiphorien.
Teil.
La Louvesc.
Beaumont.
Chancas.
Saiiii-Andéol de Bourlèiie.
La Ville-Dieu.
Peaugres.
Çhaudolas,
Mêlas, commune du Theil, érig.
suce, le 51 mars 183 La Légende, id.
FIN Dl PRIMIER. TABLEAU.
SUR LE TABLEAU QUI PRÉCÈDE ET CEIX QUI SUIVENT
Nous voulions compléter par une série de tableaux les divers articles de notre Dictionnaire qui concernent l'érection ou la dotation des établissements ecclésiastiques. Deux raisons nous ont porté a modifier celle id ■<• a j reinière a été la crainte d'être plus nuisible qu'utile dans un moment où l'on parait avoir perdu l'habitude de réfléchi ; a seconde est
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résultée des difficiles que nous avons éprouvées de la pari de >"ix <|u, veillent ■> la conservation des actes public», !ls ont eu l'tiabileté de de point mettre a noire ti ispo^i t i«>n ce qge nous leur demandions, sans néanmoins nous op| 'rimais un refus formel.
Les tableaux que nous publions sont donc Imparfaits, et en laissent éjMrar d'autres. Nous croyons cependant qu'ils offrent îles renseignements mile:, a ceux qui voudront défendre les droits de la religion, et traiici eu particulier de ce qui a rapport aux bureaux de chanté, chapelles, cimetières, cures, églises, fabriques et succursales ; mais il ne faudra pas oublier que le nombre des cimetières, églises et presbytères acquis par 1rs fabriques ou parles communes, de môme que celui des douai ions en rentes ou biens-fonds laites aux pauvres des divers cultes est eu réalité plus considérable que ne le laisseraient croire les renseignements que nous a fournis le Bulletin des Lois.
Décembre 1819
TABLEAU
DES COMMUNES OU SECTIONS DU COMMUN US
DONT 1,'ÉGLISE A ÉTÉ ÉRIGÉE CIVILEMENT EN CHAPELLE, CHAPELLE DE SECOLttS OU AWEXK.
I. Agenville (Somme). — Son église a été érigée en ^chapelle de secours le 10 mars 1K59.
%. Aisey et Uicuecourt (Hauic- Saône). — L'établissement d'une chapelle dépendant de la succursale de Villars le Pautel y a clé autorisé par décret du il sept. 1812.
Albert s. Voy. MonKjcnèvre
5. Ally (Cantai). — Son église a été érigée en chapelle dép ndanie de la succursale de Scorailles par décret du 28 sept. 1813.
(J. Ambrumesnil (Seine -Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale d'Ouville la Bivière par ordonnance du 13déc. 181i.
7. Amontcouiu (Haute-Saône). — L'élablissemeni d'une chapelle dépendante de la succursale de Fleury les Fa ver ne y a élé autorisée par décret du 21 août 1812.
8. Ampus (Yar). — La chapelle Noire Dame, sise au quai lier du Plan, a élé érigée en chapelle de secours le 2S mars 1839,
9. Ance ad iib ville ( Seine-Iuférieure ). — L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale de Montville y a élé autorisé par décret du 18 janvier 1813.
Ansebosc (Seine -Intérieure
— Son église a élé érigée en chapelle dépendante de TouITreville la Corbeline par décret du 7 avril
I I. Ansouis ( Vaucluse ). — La chapelle de Saint-Pierre a élé érigée en chapelle de secours le 5 janvier 18 il.
12. Anvuonmlle ( Seine-lnlerieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de Cliponville par décret du 8 octobre 1813.
Arnoscolrt (Haute-Marne
— Son église a élé érigée en <hapelle de secours le 51 décembre le 28 juillet I
14. Autos ( Basses-Pyrénées). — La chapelle de Sainl-Abil a élé érigée en chapelle de secours le 19 novembre 1846. — L*église d'Arros a élé éri-ée pareillement le 6 mars
15. Arry (Somme). — Son église a éié érigée en chapelle d<i secours le 9 oct. 1816.
16. Artiikmonay (Drôjne). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de (mannes par décret du 15. juillet 1813.
17. Atiiies ( Pas-de-Calais). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante do la succursale de Feuchy par décret du 8 oclobie
18. Ausi.uNG ( Nord ). — L'élablissemeni d'une chapelle dépendante de la succursale de Cliereng y a éié autorisé le 8 janvier 1813.
Au nu: ville (Meiinhe
2. Bagas (Gironde)-— Son église a été érigé ■ en chapelle de secours
Son église a été éiigieen chapelle dépendante de la succursale il Mil lery par décret du 25 nov. 1815.
21. Auzo.NviLLE-LESM:vAL(Seine- Inlérieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la cure de Moileville le 1er lévrier
22. Avignon (Yauclusc). — L'église de l'ancien couvent de l'Oratoire a été érigée en chapelle de secours le 9 mai 1858.
Avosnes (Côie-d'Or). — S n
i élé érigée
secours le "
église
en chapelle de "0 septembre 18 iG.
Baloukl( Somme). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 6 novembre 1845.
3. Bagnols (Gard). — La chapelle des anciens Carmes a clé érigée en chapelle de secours le 29 lévrier 1841).
4. Baons le Comte ( Seine-Inférieure). — Son é:lise a été érigée en chapelle sous la dépendance d'Ëclot-lés-Baous p.r arrêté du 3 mai 1815.
5. Barberie (Oise).— Son église a élé ërkée en chapelle de sec urs le 10 juillet 1837.
6. Uarens (Bijiiiei Pyroaém) — Les chapelles du Paradis et du Bourg, commune de Vai eus, ont élé érigées en Chapelles île secours par ordon. royale du i juin 1845.
7. Barjac (Gard). — L'église des Capucins a été érigée en chapelle de secours le i4 févr, I8i0.
8. Barkiac ( Canlal ). — Son église a élé érigée en chapelle sous la dépendance de Piaux, par décret du 14 avril 1813.
y. BAssEs-Hurris ( Haui-Bhin ).
— La chapelle de Samle-Catherine a élé conservée couium chapelle rie s cours par decrel du 6 septembre
|U. Bassi:ix (Pas-de-Calais). — i Sou église a éie érigée en chapelle de secours par ord. roy. du 15 janvier 18Î7.
11. Bassignac (Cantal). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de Sauvai par décret du 10 juillet 1815
12. Bvvelincolrt (Somme). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 8 novembre 1846.
13. Bazegneï (Vosges). — Sou église a élé érigée en chapelle vicariale le 15 février 1855.
14. Bazentin le Grand (Somme) — La chapelle nouvellement bàii.; est reconnue comme oratoire public le -25 novembre 1818.
1 ;>. Beauciurmoy (Haute-Marne).
— Son église a été «rigée en chapelle dépendante île la succursale le Pouilly le 14 mars 18:21.
Béai chemin (Haute-Marne
— Son église a été érigée en chamelle de secours le 9 janvier l^iO.
17. Beaudinard ( Bouches-du- Rhone). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 11 juillet 181-2.
18. Beaosset (Vaucluse). — La chapelle rurale de Sainl-Eiienne a été érigée en chapelle de secours le 50nov. 18 il.
19. Bklinay ( Cantal ). — Son église a été érigée en annexe vicai iale par ord. rov. du 7 décembre
. Belleville-sur-Mer (Seine- Inférieure ). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de Graincourt par décret du 14 août 1813. Yoy. Derehigny.
-21. Benesvilli. (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Canville par décret du 8 janvier 1 S 1 5 -
22. Benouville (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle, sous la dépendance de Yalletol-sur-Mer, par décrel du 7 avril 1817.
23. Berthelange ( Doubs ). — L'établissement d'une chapelle unie à la succursale de Saint-Vit y a été autorisé par décret du 22 lévrier
-24. Berville sur-Seine ( Seine- Inlérieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante d'Anneville par décret du 18 janv. 1815.
25. Besse (Var). — La chapelle de Saint-Louis a élé reconnue comme chapelle de secours le 26 mai 1819.
26. Bessins (Isère). — Son église a été érigée en chapelle le 25 févr.
27. Beuzeville la Gherard (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succuisale de Clenville, par décrel du 1er février 1815.
28. Binic ( Côles-du-Nord ). — L'érection eu annexe de la chapelle située au port de Binic a été autorisée par décret du il) mais
29. Bissy-sous-Cxelles (Saôueei-Loire). — Son église a élé érigée en chapelle le 10 juillet 1857.
50. Bétarelle , commune d'Allier (Lozère). — L'église a été érigée en annexe le -1 juill. 1819.
51. Biviers ;l>ére). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Moulbounod par décret du 10 juillet 1815.
32. Blouère (Maine-et-Loire). — L'ouverture de l'église a été approuvée par ordonnance royale du 10 nov. l85o. — L'église a élé érigée en annexe par ord. roy. du t jîiillel 1858.
Bois d'ënsebourg ( Seine
TABLEAU
Inférieure ). — L'érection de son église en chapelle a élé approuvée par ordonnance royale du 1er novembre 1820.
34. Bois-l'Fvêque (Seine-Inférieure). — L'éreciion en chapelle de l'église de Bois-1'Evêque réunie à la succursale de Marlinville a été laite par décrel du 21 septembre
55. Bois-Robert ( Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de la Chaussée le 15 décembre 181 i.
56. Bonifacio (Corse). — Les églises de Saint-Dominique et de Saint-François ont élé érigées en chapelles de secours le 29 septembre 183 >.
Bon-Repos (Côles-du-Nord
— La chapelle de Bon-Bepos, commune de Plérin, a élé érigée en chapelle desecours le Ier décembre
58. Boran (Oise). La chapelle du cimetière a élé érigée en chapelle de secours par ord. roy. du 5 avril 1843.
39. Borieaux (Gironde). — L'église de la Madeleine a été reconnue comme chapelle de secours ou oratoire public le 29 septembre
40. BoiiXAMBUSE (Seine -Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle le 1er lévrier 1844.
41. Bosc - Bordel (Seine - Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de Buehy, par décret du 8 janvier 1815.
Bourg. Yoy. Barens
Vo. Booville (Seine-Inférieure).
— L'éreciion en chapelle de l'église de Bouwlle réunie à la succursale de Blacqueville a élé faite par décrel du 27 décembre 1812.
46. Buaquetuit (Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de Montreuil, par décret du 8 octobre 1815.
Bvans (Donbs). — Erigé en
chapelle vicariale dépendante de Goux le 15 lévrier 1835.
1. Cadiere (Var). — La chapelle de Sainte-Anne a élé érigée en chapelle de secours le 25 février
2. CviLLEViLLE ( Seine-lnférieure). — L'érection de I église de Cailleville en chapelle remue à la succursale de Neville a élé laite par décrel du 27 décembre 1812.
5. Canos (Aude). — Son église a été érigée en chapelie de secours dépendante deLuc-sur-Orbieule 14 avril 1847.
4. Carcassonne (Aude). La chapelle qui est sur la paroisse Saint- Vincent a élé érigée en chapelle de secours le 51 mai 1859.
.'). Carville-Pot-le-Fer (Sei e- Inlérieure). — Son église a é é érigée en chapelle ie 17 septen
Cassaniousse. Voy. Saim- Projel
7. Castels (Dordogne). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la paroisse de Saint- Cyprien par décret du 8 octobre
8. Castelhouc (Lozère). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 8 avril 1841.
9. Casteljalolx (Tarn et Garonne). — Son église a été érigée en annexe de la succursale Saini-Aignan par décrel du 21 septembre
10. Cedo.n (Gers). — L'église est reconnue comme chapelle de secours ie 17 mai 1855.
11. Cerkneil (Meurlhe). — Son église a été érigée en chapelle sous la dépend uice de Velaine -sous- Amance par décret du 7 avril 1815,
12. CUAILLY-LÈS- E.NNERY (Moselle). — Son égbse a é é érigée en chapelle de secours le 18 août
Chaintre (Saône-et-Loire
— L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale des Crèches y a été autorisé le 25 décembre 1812.
14. Chambost (Rhône). — L'église de Chambost a été érigée eu annexe le 15 novembre 1855.
15. Chambres (Manche). — L'église de Grippon a été érigée eu annexe ( ord. roy. 15 septembre 1857). — Celle de Chambres a été pareillement érigée en annexe par ord. roy. du 10 juillet 1827.
16. Chantenay (Saillie). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 5 octobre 1840.
Ghapuueil-Saint-Just. Voy
Saint-Just.
18. Chapelle ( Loire ). — Son église a élé érigée eu chapelle dépendante de Choyer le 21 juillet
19. Chapelle-sur-Dun ( Seine - Inférieure). — L'éreciion pour «juan^jiisde BonégliMeu annexe d»
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(Haute-Saône).
d'une chapelle
succursale de
autorisé le "21
Saint-Pierre ie Vieux, lui autorisée p.ir décret du 14 janvier 1814.
il). CiiAiM.i.i.i.-i i.s-i.i xeu il (Haute-Saône). — Son église» été érigée en chapelle réunie à la succursale de Bandoncourt le 5 mai 18-20.
30. Charmée (Yonne). — La chapelle du hameau de la Charmée a été érigée en chapelle de secours le 23 lévrier 18 16.
21, Chenicoort ( Meunhe). — Son église a élé érigée en chapelle sous la dépendance de Lélricourt par décret du 7 avril 1813.
2-2. Cuilly (Jura). — L'élablistement d'une chapelle dépendante de la succursale d'ivory y a clé autorisé par décret du 18 jansier
Cléville (Seine-Inférieure
— Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Berinouville par le décret du "21 janvier 1815.
2i. Co.NI I.ANDEY
— L'établissement dépendante de la Chargey y a élé sep'.enihre 1812.
"25. Corbeil- Cer: (Oise). — Son église a élé érigée en chapelle le 51 mai 1839.
2o. Cokbières ( Aude ). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 24 juin 1845.
27. Cotic.nac (Var). — I.a chapelle de Saint-Martin a élé érigée en chapelle de secours le 26 janv.
28. Coins (Gironde). — Une chapelle dépendanledeCaille-Cavat y a élé érigée le 1er sept. 1819.
Cropus (Seine - Inférieure
— Son église a été érigée en chapelle dépendante du Catelier le 21 juillet 1819.
# 55. Crosville (Manche). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la paroisse de Bonneville par décret du 15 septembre
54. Cuinzier (Loire). — Son église a été érigée en chapelle dépendant d'Aringe Ie2l juillet 1819.
55. Cuverville (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Sept-Meules par décret du "28 septembre 1815.
Derchigny (Seine-Inférieure
Son église fut érigée poill BIS ans en annexe de la succursale de lielleville-sur-Mer par décret du 0 janvier 181 l.
3. Digne (liasses-Alpes). — Une chapelle donnée par l'évéque à la cathédrale a éié érigée en chapelle de secours le 6 juillet 1838.
i. Doye (Jura). — Son église a éié érigée en chapelle de secours le 2 juillet 1847.
5. Drignac ( Cantal ). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de Scorailles par décret du 28 septembre
1. Elmeui-sur-Animi le (Seine* Intérieure). — Son église a élé érigée en chapelle le 12 août 1 13.
-. Encausse. Voy. Sainte- Agathe.
5. Enriès ( Basses - Alpes ). — L'église de Saint-Mai tin a été érigée en chapelle de secours le 29 septembre 1858.
4. Enqudi (Pas - de-Calais). — Son Eglise a élé érigée en chapelle de secours le 25 oci. 1846.
>. Epeautrolles (Eure-et-Loir).
— Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Biandainville, par ordonnance royale du "26 lévr.
6. Epinat (Seine-Inférieure). — L'établissement d'une chapelle dépendante da Sainl-Paers y a élé autorisé par décret du 17 février
Esteville (Seine-Inférieure
— Son église a été érigée en chapelle par décret du 50 juin 1813.
11. Etalonde (Seine - Inlérieure). — Son église a été érigée en chapelle sous la dépendance d'Eu par décret du 14 avril 1815.
12. Etrenn (l'as-de - Calais). — Son église fut érigée pour six ans en annexe de la succursale des Mareuils par ordonnance royale du 9 nov. 1814.
15. Eysesse ( Aisne ). — La chapelle d'Eynesse, commune de Saint - Quentin , a élé érigée en chapelle de secours le -28 mai
1. Fali.encouri (Seine -Inférieure).—Son église a élé érigée eu
Fourca -
chapelle dépendante de mont le LS janv. 1816.
-2. Farces (Saône -et-Loirc). — Son église a élé érigée en chapelle le 9 mars 1810
5. Fabgbttes (Loi). — Sou église a élé érigée en chapelle de secours le 7 déc. 1858.
4. Fayence (Var). — La «liapelle de Saint-Roch a élé érigée en chapelle de secours le 6 avril
5. Feunevilleb (Meurthe). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 16 mars 1858.
Eerrières (Seine-Inférieure
— Son éghse a élé érigée en chapelle dépendante de Saini-Hildever par décret du 18 sept. 1815.
7. Ferrières (Cantal). — Son église a été érigée en annexe le 50 nov. 18 il.
8. Ferté-.-ur-Grosne (la) (Saôno-ei-Loire). — Son église a éié érigée en chapelle le 10 mai 1840.
9. Fesque (Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Lucy par décret du 15 juin 1815.
lu. Fi.amwville-Lesneval (Seine Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la cure de Moueville-Lcsneval par décret du 1er févr. 1815.
11. Flbxbodrg (Bas - BJiin). — Un décret impérial du 16 octobre 1813 permet de faire exercer le culte dans son église sous le liire de chamelle de secours.
12. Follie (Somme). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Bouchoire le 5 mai
15. Fontaine-lès-Boclans (Pasde-Calais). — Son église a été érigée eu chapelle de secours le 6 mai 1847.
14. Fonïanieu (Isère). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 2 mars 1842.
15. Fontenay en Bkay (Seine- Inférieure).— Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale Sainte-Geneviève par décret du 28 septembre 1815.
FR\NCALMONT(Haule-Saônc
— Son église a O'é érigée en chapelle
dépendante d'Anivelle par décret
.lu 11 août 1813.
1 . Franquevii.le ( Seine-Inférieure). — L'éreciiou en chapelle de l'église de Saint- Pierre dépendant de celle de Noire-Dame de Franqueville a élé autorisée p::i décret du 1-2 octobre 1812.
23. Frassart (Somme ). — Son enlise a été érigée en annexe d'Haltencourt le I i avril 1819.
Fresnicourt (Pas-de-Calais
— L'établissement d'un oratoire dans le hameau de Verdrel a éié autorisé par décret du 15 mai 1815.
25. Fretterans (Saône-el-Loire.) — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Pierre le li mars 1821.
26. Frf.ullevii.le (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de Meulers par décret du 18 septembre 1815.
27. Frex-Anulars (Cantal).— Son église lui érigée pour dix ans en annexe dépendante de Saint- Cernin par décret du 2 octobre
1. Gu.ametz (Pas-de-Calais). — Son église a élé érigée en chapelle de secours. (Ord. rotj., 15 mars 1847.)
2. Ganspet (Pas-de-Calais). — La chapelle du hameau de Ganspet a élé érigée en chapelle de secours le I l avril 1847.
G anzeville (Seine-Inférieure
— Son église a élé érigée en chapelle sous la dépendance d'Igneauville par décret du 18 janvier 1815.
4. Gardegvn et Tom.iRAC (Gironde*. — 1,'église de celle commune a élé érigée, en chapelle de secours le 13 janvier 1847.
5. Gasny (Eure). — La chapelle construite sur le domainedeSaiule- Geneviève de Ga>ny a été reconnue comme chapelle de secours le 15 avril 1818.
6. Gélucourt (Meurthe). — La chapelle de la Commanderie a été érigée en chapelle de secours le 5 septembre 18::5.
7. Cf.rmigney et la Loge (liante- Saône ). — L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale d'Apremonl y a clé autorisée par décret du 5 janvier 1815.
Gommegh (Côies-du Nord
— La chapelle de Noire Dame de Domance a élé reconnue comme
TABLEAU
chapelle de secours le 17 déc.
LSI8.
12. Gonzeville (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle par ord. rnv. du I nov.
13. Gosnay (Pas-de-Calais). Son église, annexe d'Hesdiguel, a élé érigée en chapelle de secours le 25 févr. 1840.
•14. Grakdcamp (Seine-Inférieure).
— Son église a été érigée en chapelle le 27 sept. 1830
15. Gram>f.heuse (Seine -Inférieure ). — Son église fui érigée pour six ans en annexe de la paroisse Uellencninbre par décret du 2 octobre 1813.
Crans (liouches-du-Uhône
La chapelle de Notre Dame de la Miséricorde a été éiigée ea chapelle de secours le 15 nov. 1836.
17. Grasville laMallet (Seine- Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle le 31 janv. 1840.
18. Gratery (Haute-Saône). — L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale de Seye a été autorisé le 21 août 2812.
Greigks ( Seine -Inférieure
— Son église a été érigée en cha pelle sou la dépendance d'Ancourl par décret du 1 1 avril 1813.
20. Grenoble (Isère). — La chapelle du cimetière a élé implicitement reconnue par une ordonnance royale du 12 mai 1821.
21. Grenoble (Isère). — La chapelle des pénitenls a élé érigée en chapelle de secours le 8 févr. 1811.
Grippon. Voy. Cliamb e
23. Gruson (Nord). — L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale de Bouvines y a élé autorisé par déciel du 15 janvier 1815.
2i. Guebenhaisen (Moselle). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 18 sei'l. 1858.
25. Guentteville ( Seme-lnférienre). — Son église a été érigée en cliapeile dépendante de Maunevdlc. par déer t du §0 juin 18.3.
20. Guiquelî.eau ( Finistère). — Son église a élé érigée en chipelle de secours le 25 sept. 1857.
1. Haceville (Moselle). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 28 mars 1859.
2. Ha.nvec (Finistère). — La chapelle de Saiut-Conval située dans la forêl de Crannou a été érigée en chapelle de secours le 19 janv. 182ô.
Hautes-Huttes (Haut-Rhin
— La chapelle de Saime-Barhe a élé conservée comme chapelle de secours le 6 sept. 1813.
4. Haulière (Côtes-du-Nord). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 5 juill. 1841.
5. IIinnequeville (Calvados). — L'église de Notre-Dame de Pilie a été érigée en chapelle de secours le 22 mai 1846.
6. IIeiuunvili r. (Seine- Inférieure).— Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Lammerville par décret du 28 sept. 1815.
7. Herny (Moselle). — La chapelle donnée par les sieur et dame Broche a élé érigée en chapelle de secours par ord. roy. du 6 juiil.
IIf.scues (Hautes -Pyrénées
— La chapelle de celte section de commune a élé reconnue par une ordonnance royale du 1er juillet 1820, qui autorise l'acceptation d'un legs à son profit.
!>. Houcquf.tot (Seine-Inférieure).
— Son é-'lise a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Parc-d'Au\tot le 10 janvier
10. Houssayi-Hérencer (Seinelnférieure). — L'érection en chapelle de l'église de la lloussaye- Bérenger dépendante de la succursale de Valmarlin a été autorisée par décret du 5 janvier 1813.
1. Igornay (Saône- et-Loirc). — Son église a été érigée en chapelle le 16 mars ?858.
2. Isle (V) (Aube).— La chapelle de Saint-Jacques, sise àl'Isle, a élé érigée ea chapelle de secours le 19 novembre 1846.
5. Isomes (Haute-Marne). — So,', église a élé érigée en chapelle do secours le 21 avr. 1845.
I.Jau-Loisac et Dignac (Gironde
— Son église a élé érigée en chapelle de secours le 15 avril 1846.
:>. .1 a un a y (Yonne). — Son église a éiééiigée en chapelle de secours, sous la surveillance du desservant de Vézinnes le 12 nov. 18:5.
uy (Loiret). — Son église a été érigée en chapelle dépendante d'Atliay par décret du 6 juin 181".
4. Juigné (Saillie). — Son égiis >; a été érigée en chapelle de secours le ol dé-. 84 .
1. Lafrançaisf. ( Tarn-et-Garonne). — L'église de Noire- Dan c de la Peyiouse a été érigée <m chapelle de secours le 20 fév. 1 i .
%. Laigneville ( Oise ). — chapelle de secours a élé érigée dans un bâtiment acquis par la commune le 27 mai 1816.
5. Lamaronde (Somme). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 2 nov. 1816.
k. Lamberville (Seinc-Inférieurc). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Bacqueville par décret du 28 sept. 1815.
. LandremOiVt (Meurthe). — Sou église a été érigée en chapelle sous la dépendance de la succursale de la Ville-au-Val par décret du 18 mars 1815.
li. LanguevOisin-Quiqui ry (Soin
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me). — Son i se a < chapelle le > octobre I
7. LanlOCF ( ' oies-du-Nord). — La cbipeJle de Sainte»Colombe a été reconnue comme chapelle de secours le 21 juin 1818.
. Lanmeur (Finistère). — La chapelle dite du Kernitrou. a été érigée en chapelle de secours le 5 décembre 1832.
9. Lannebi rt (Côtes-du-Nord). — La chapelle de Licorno a été reconnue comme chapelle de secours Ie24déc. IM7,
10. Laroqib (Gironde). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le l!) novembre I 146.
Lacrenan (Côte :-du N ni
— La chapelle de Sainl-Unet ou Donat a éle autorisée comme chapelle de secours le 15 novembre ISIG.
I."». L\uvvin-Planque (Nord). — Son église a élé érigée en annexe le 31 mai 1841.
l'i. Lay (Loire). — La «hapelle de la Vierge, dile de Saint-Nicolas-, a élé érigée en chapelle de secours le 8 avril 1841.
15. Lays (Ain). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de Pont-de-Veyle le il avril 181!).
Ifi. Lays-scr-le-Dolds (Saôneet Loire). — Son cotise a élé érigée en chapelle dépendante de la cure de Pierre le 14 mars 18-21.
17. Lefi RiMCKotCKi: (Nord). — L'établissement, d'une chapelle dépendante de la succursale d'Uxem y a été autorisé par décret du 18 janvier 1813.
18. Legul (Côles-du-Noid). — La chapelle du Légué, paroisse de Plérin, a élé érigée en chapelle de secours par ordonnance royale du 50 juillet 1837.
Liwiarre. Vov. Mautéon
22. Lii.u. (Nord). — La chapeJle de la citadelle a été érigée en chapelle de secours .e 9 janvier 1816.
25. Limanton (Nièvre). — Sou église a élé érigée en chapelle de secours le G mars 1847.
24. Likac (Gard). — La chapelle de la Sainte Baume a été implicitement reconnue par une ordonnance royale du 15 mai 1822, qui autorise l'acceptation d'un legs lait à son prolil.
25. Loirac (Gironde). — Son église a éle érigée en chapelle tie secours le 15 avni 184G.
LrxEMoM (Marne). — Son M a été érigée en chapelle de
secours le 51 octohri
29. Llzimi.ly (Finistère). — La chapelle de Luzivilly, section de la commune de Plouigneau , a été érigée en chapelle de «ecours le 2 novembre 1842.
5(). L\ON (Hhône). — L'église dile de l'Observance a élé érigée en chapelle de secours le 1 i février égi
1. Maillât (Ain). L'éreclion de l'église en chapelle dépendante de la succursale de Saint-Martin a éié faite par décret du 26 décembre
2. Maison des Champs (Aube). — Son église a éle érLé : en annexe le (i avril 1841.
Marans (Charente-Inférieure
— L'ancienne église des Gapudas a élé érigée en chapelle de secours le 20 janvier 1825.
I. Marciac (Gers). — La chapelle de Noire-Dame de la Croix a pu èlre rendue aux exercices de la religion, sous le titre de chapelle de secours, le I r> août 1817.
5. \Uri,es(I)iOiii<-i. — Sob église a élé érigée en chapelle dépendante de Charmes par décret du 13 juillet
6. Marientiial (Moselle). — L'église est érigée en chapelle de secours le 27 septembre 1856.
T. Marihont (Meurlhe). — Son église a été érigée en chapelle réunie à l'église de Nebing par décret du 15 août 1815.
8. Marlemii im (Bas-Uhin). — La chapelle qui est située dans les vignobles a élé mise à la disposition de l'évêque de Strasbourg comme cliapedc de secours par décret du 20 juin 1815.
9. Mvrnezia (Jura). — Son église a élé érigée en chapelle le 9 janvier
Mal léon (Basses-Pyrénées
— Les chapelles de Mauléon et de Licharie ont été érigées en chapelles de secours par ordonnance royale du 5 juin 1845.
15. Maiqlenghy (Seine Inférieure). — Son église a été érigée en
chapelle réunie à celle de lUnchcrollcs par décret du »> juin 1813.
16. Mauvemn di I'iim (Ai i< — Son église :i éié- érigée en chapelle de secours le 1 1 juillet
17. Mazami i.i ( Var h — La chapelle due de SainlrCbristophe a élé reconnue comme oratoire publie le 1 i juillet 1819.
18. Mazi.ru. le (Meurlhe). — Son église a été érigée en chapelle pendante de Sèrneville par décret du 15 septembre 1813.
i'J. Méaultc (Somme). — Une église donnée à la fabrifjue a été érigée en chapelle de secours le 14 septembre 18
20. Mi i s (Aveyron). — Son église a élé éngee eu annexe le 45 février
lit Mwcai (f>es*de<€alais). — Son église a été érigée i n chapelle de secours le 22 juillet 1817.
Mes.mi Brxoir (Calvados
— Son cgiise a élé érigé' eu chapelle :e io décembre 1840
25. Mesnil-Esnard (Seine-lnlérieure). — Son église a élé érigée en chapelle sous la dépendance de Blosville-Bon-Secours par décret du 18 janvier 1815.
26. Mesnil-ols-Ilmiège (Seine- Inférieure). — L'établissement d'il ne chapelle dans celle commune a été autorisé le 27 décembre 1 12.
27. Mielan (Gers). — La chapelle de Saint-Jean a été érigée en chapelle de secours le 2 octobre 1858.
28. Minfoez (Finistère). — L'église ou chapelle de Miuloês, commune de Kerfeui tenu, a été érigée en chapelle de secours le 2j janvier 1844,
2 '. Minier (Aveyron). — L'église de Minier, section de la commune de Viala du Tarn, a été éiigee en annexe le 5 août 1838.
50. Miuamblal (Charente- Inférieure). — La chapelle située au chef-lieu de la commune a élé érigée en chapelle de seco irs le 29 février 1840.
51. MlTTELSCHOEFFOLSU: IM i Bas- Uhin). — l'n décret impérial du 16 octobre 1S15 permet de faire exercer le culte dans son église sous le litre de chapelle de secours.
2. Monbbagon [Vancluse). — La chapelle de Notre-Dame des 1 lans a été érigée en chapelle de secours le 21 novembre 1847.
Montc.i nèvre (Hautes-Alpes
— La chapelle de Saint-Antoine du hameau des Alberts a été implicitement reconnue par ordonnance royale du 30 décembre 1823.
56. Montels (AYeyron). — L'église de Montels , "section de la commune de Saint-Sernin , a été érigée en annexe par ordonnance royale du 6 avril 1841.
37. Montigny (Somme). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 28 juillet 1847.
56. Montmalin (Jura). — Son église a été érigée en chapelle le 8 août 1846.
Moroges (Saône-et-Loire
— L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale de Sainte-Hélenne a été autorisé par décret du 12 octobre 1812.
41. Mory-Monterf.ux (Oise). — Son église a été érigée en chapelle de secours parord. rov. du 21 déc.
42. Mousson (Meurthe). — Son église a été érigée en chapelle de secours parord. roy. du 16 mars
i. Nages (Gard). — L'église construite dans celle commune a élé érigée en chapelle de secours le 28 déc. 1846.
2. Nantes (Loire-Inférieure).. — L'éreciion en chapelle de l'église de Notre-Dame a été autorisée par décret du Ier mars 1815.
5. Nallieu (Loire). — Son église a été érigée en chapelle réunie pour le culte à Saint -Germain-Laval.
(Ord.roy.du 21 juill. 1819.)
4. Neudorf (Bas-Rhin). — Sa chapelle a élé érigée en chapelle de secours le 24 févr. 1847.
5. Neufville-Ferrières (Seine- Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Neufchâtel par décret du 6 sept. 1813.
Noipans (Haulc-Saône
L'établissement d'une chapelle dans la commune de Noidans, réunie à la cure de Vesoul, a élé autorisé par décret du 21 sept. INI 2.-
12. Notre-Dame d'Aides i Hérault). — L'église de Noire- Damed'Aides a été érigée en chapelle de secours le 15 nov. 1859.
15. Notre - Dame du Bout-du- Pont (Haute-Garonne). — L'église de ce nom a élé érigée en chapelle de secours le 18 sept. 1838.
1 1. Notre - Damé la Brine (Vaucluse). — L'église de Noire- Dame la Brune a élé érigée eu chapelle de secours, sous la direction du desservant de fttazan, le 1 i juin
15. Noire -Dame de la Peyrouse (Tarn-et-Garonne). — L'église de Notre-Dame de la Peyrou-e a élé érigée en chapelle de secours le 22 fév. 1846.
16. Notre - Dame de Prig.né (Tarn). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 6 oct.
17. Notre-Dame de Pitié (Seine- Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle de secours dépendante de Légé le 16 mars
Notre-Dame de Roquevil.'.e
Voy. Roqueville.
19. Notre Dame de Toutes-Aides (Sarlhe). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 7 déc. 183S.
20. Notre - Dame des Vertus (Sarlhe). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 9 mars
1. Obernw (Bas - Khin). — L'exercice du culte a élé autorisé par décret du 23 octobre 1815, dans la chapelle dite la Capellshirch.
2. Ochtezeele (Nord). — L'élablissement d'une chapelle dans celle commune a élé autorisé le 5 janv. 1815.
5. OEyrelf.uy (Landes). — L'éreciion en chapelle de l'église d'OEreleuy pour l'usage de cette commune et de celle ue Seyresse a été autorisé par décret du 21 sept.
1812. Elle dépend de la succursale de Tercy.
Oherville (Seine-Inférieure
— Son église a élé érigée en chapelle sous la dépendance de Saint- Denis d'Héricourt par décret du 10 mai 1815.
5. Oison (Loiret). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Thivernon, par décret du 14 avril 1813.
6. Orbey (Haut-Rhin). — La chapelle de Saint-Genès a éié conservée comme chapelle de secours par décret du 6 sept. 1815.
7. Osmoy (Seine-Inférieure). — L'église d'Osmoy a élé érigée en chapelle dépendante de la succur-
.-aie de Maintru par ord. iwy. du 13 déc. l-sil.
8. Oustersteen (Nord). — Sou église a été érigée en chapelle le 13 déc 181 i,
9. Ouville - l'Abraye (Seine- Inférieure). — L'éreciion de l'église d'Ouville-l'Abbaye en chapelle dépendante de la succursale de Criquelol-sur-Ouville a été autorisée par décret du 5 janv. 1813.
1. Palaudière (Loire). — Son église a élé érigée en annexe le 15 sept. 1838.
Paradis. Voy. Bourg
3. Parnans (Drôme). — Son église a élé érigée en chapelle unie à la succursale de Chàtillon- Saint-Jean par décret du 18 mars
4. Pauthier (Côte-d'Or). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 10 mars 1859.
5. Peintre (Jura). — Son église a érigée en chapelle le 17 août
6. Pémeurit (Finistère). — La chapelle de Saint-Joseph et celle de Sainte-Floride ont été reconnues comme chapelles de secours par ord. du 2 mai 1820.
7. Perdreville ( Seine - Inférieure). — Son église a élé érigée en annexe de la succursale deMaucomble par décret du 8 octobre
Pestivikn (Côtes-du-Nord
— On voit, par une ordonnance du 31 mars 1819, que la chapelle de Bulat était reconnue comme chapelle de secours.
9. Petit- Herxeval (Seine-Inférieure). — Sa chapelle a élé érigée en chapelle de secours le 13 avr.
10. Petit-Quévilly (Seine -Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle sous la dépendance du Grand-Quévilly par décret du 18 janvier 1813.
11. Picarreau (Jura). — Son église a été érigée en chapelle réunie pour le culte à celle de Fay par décret du 13 juin 1813.
12. Pierreville (Meurthe). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 21 sept. 1 .s 58 .
15. Piétat ( Ariége). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 51 juill. 1839.
14. Pirou (Canlal). — La chapelle du Pirou, section de la coin mime de Saini-Georges, a élé érigée en chapelle de secours le 22
15. Plelo (Côtes-du-Nord). — La chapelle de Saini-Nicolas des Alleux a pu être érigée en chapelle de secours par ord. roy. du 16 juill. 1817.
Ploubezbe (Côies-du-Nord
— La chapelle de Notre-Dame de Kerfaoues a élé reconnue comme chapelle de secours le 24 juin 1818.
20. Vl< osa (Côtes-du-Nord). — La chapelle de la Louliailier a élé
e en chapelle de secours le 12 lévrier 1817.
21. Plollscat (Finistère). — La chapelle du Calvaiie a été autorisée comme chapelle de secours par ordonnance royale du 26 mars
Raffetot (Seine-Inférieure
— L'érection en chapelle de l'église de Raffetot, réunie à la succursale de Rouville, a élé f «ite par décret du 21 septembre 1812.
2. Rantechaux (Doubs). — Son église a été érigée en chapelle ilcpendanie de la succursale d Kpinois par décret du 5 janvier 181 j.
5. Rf.clis (Loire). — L'église de Reclus, commune de Saint-Genis Terre-Noire, a élé érigée en annexe
— L'église du Yeaudii a eie érigée eu chapelle de secours le 2 avril
21. Ploirin (Finistère). — La chapelle de Saint -Pbilomene a élé érigée en chapelle de secours le 50 juillet 1843.
POMMEBIT LE VlCOMTE (CÔleS
du-Nord). — La chapelle dite du Paradis a été érigée en chapelle de secours le 7 octobre 1818.
20. Pontrlet (Aisne). Son église a été érigée en chapelle de secours le 10 avril 1843.
27. Pbàdelles (Nord). — Un dé rel du 10 janvier 1815 l'autorise à établir une chapelle dépendante de la succursale de Borre.
Pradères (Haute-Garonne
— Son é.Jise a été érigée en chapelle de secours le 28 lévrier 1811.
-29. Prat Collm (Finistère). — Sa chapelle a élé érigée en chapelle de secours le 50 juillet 1815.
50. Precy (Saône-et-Loire). — Son église a été reconnue comme chapelle dépendante de Charmentray le 27 décembre 1820.
31. Presle (Haute-Saône). — Son église a élé érigée en chapelle le 23 octobre 184b.
52. Pressiat (Ain).— Son église a été reconnue comme chapelle dépendante de Courmaugoux le 12
55. Fretin (Jura). — L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale de Marnoz a élé autorisé par décret du 22 mars
54. Ptechocrcy (Tarn). — Son église a é é érigée en chapelle le 7 décembre 1858.
33. Puisseguin (Gironde). — Son église a éié érigée en chapelle vicariale dépendante de Montbadon le 28 décembre 1824.
56. FtiivERT (Aube). — La chapelle de Notre-Dame de non-Secours a élé érigée en chapelle de secours le 25 juin 1812.
DlCTIO?»N. DE JLRISr. ECCL.
le 26 septembre 1858.
4. Regneville (Vosges). — Son église a élé érigée en chapelle vicariale le 15 février 1833.
Behalpal, canton de Corcieux
(Vosges). — Son église a éié érigée en chapelle le 27 septembre 1850.
6. Rf.ii.uac (Cantal). Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Nancelles par décret du 8 octobre 1815.
7. Remenacville (Meurlhc). — Son église a été érigée en chapelle par ordonnance royale du 7 décembre 18Ô8.
8. Renal'die (commune d'Angerolles, Puy-de-Dôme). — Son église a élé érigée en annexe le 21 juillet
9. Recx (Calvados). Son église a été érigée en chapelle dépendante de Poni-l'Evêque le 4 août 1819.
10. RicHEREixiiF.s (Vaucluse). — La chapelle d : Notre-Dame de Bon- Rencontre a éié érigée en chapelle de secours le 14 mars 1812.
il. Rociiy-Cocdk (Oise). — Son église a été érigée en chapelle le 2-2 juillet 1844.
12. Rouelle (Aveyron). — L'église de Sainie-l.iil.ilie du Cause a élé érigée en annexe le 15 avril
Roqleville (Haute-Garonne
— Lachapellede Notre Dame de Roqueville, commune de Montgiscard, a élé érigée en chapelle de secours par ord. iov. du 28 mai 1840.
I(>. Roucoules Cantal). — Son église a éié éiigée en annexe vicari.de le 2 ) février 1810.
1T. Rouffacb (Daul Rhin). — La chapelle située dans la partie haute de la ville a éié mise à la disposition de l'évèque pour y faire exercer le culte sou-; le litre de chapelle de secours. (Décr. du tisept. 1M~>.i
Rodmabi (Seine-Inférieure).
— Son église ■> été érigée ou chapelle par décret du 13 janvier 1815,
pour elle et la commune de Saini- Jean du Cardonneiav.
19. Roi i file (Doubs). — Son église a été érigée en chapelle par ordonnance royale du 11 mai 1 K r» : > .
20. Rif.-Saint l'ir.iir.i (Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de Fontaine le Bourg par décret du 12 janvier 181~>.
21. RoEOBftBACB (Haut Rhin). — Son église a élé érigée en • bapelle de secours par ordonnance royale du 9 mars 1857.
Sadrancoirt (hameau). Voy
Saint-Martin la Garenne.
2. SaGBIEBS (Gard). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 11 mars IK5(».
5. Sainte-Agathe (Gers). — L'église de Sainte-Agathe, commune d'Eneansse, a été érigée en annexe le 6 juillet 1858.
4. Saint-Aignan (Tarn). — Son église a été érigée en chapelle le ."> août 1858.
•'>. Saint-Aignw-si ib-Rt (Seine- Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale de Boissay par décret du 1" janvier 181^.
0. Sunt-Acrin la Campagne (Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de Quiévreville la Poterie par décret du 8 janvier
7. Saint-Airin-Monthnoy (Somme). — Son église a été érigée en chapelle de secours le SS décembre
8. Saint-Albin-str-Mf.r (Seine- Inférieure). — Son église a éié érigée en chapelle le 5 octobre 1840.
9. Saint- Augustin (Seine-et- Marne). — La chapelle de Sainte- Aubierge a élé reconnue comme chapelle de secours le 51 décembre
10. Saint-Aybfbt (Nord). — Son église a élé érigée en chapel e le 21 août 1841.
11. Saint-Brès (Gers). — Son église a été reconnue comme chapelle de secours le 9 mars I
12. Saint-Clair si r -ifs-Monts (Seine-Inférieure). — L'égli-e de Samt-Clair-sur-les-Monts a élé érigée en chapelle réunie à la paroisse d'Yveiot par décret du 15 janvier
15. Saint- Clément -sors - Valson.nf. (Rhône). — La chapelle de Saint- R eh a élé autorisée comme chapelle de dévotion par ordonnance royale du 18 septemb. 181<».
1 l. Saist-Clet (Côtes-dn-fiord).
— La chapelle de Noire-Dame de Clairin et de Sauit-Cado a été reconnue à litre d'oratoire public le 24 décembre 1817.
Sainte-Colomb" -sir -Sein
|!.ôte-d'Or). L'établissement d'une chapelle dépendante de Châtillon y :i été autorisé par décret impérial du 8 janvier 1X13.
10. Sainte -Croix- sur -Buchy (Seine - inférieure)» — L'érection en chapelle de l'église de Sainte- Cro x-sur- Buchy, réunie à la succursale rie Bolstieréiih, a été h\\fi par décret du 27 décembre 1812.
17. Saint-Cyran nu Jambon (Indre). Son église a été érigée en chapelle de secours dépendante de la succursale de Cléri la Bivière par décret du G juin 1813.
18. Saint-Df.nis-sur-Scie (Seine- Inférieure). — Son église a été érigée en chipelle dépendante de la cure d'Auiïray le 21. juillet 1819.
19. Saint-I'roult (Chareute-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 2 novembre 1846.
20. Saint-Gai. (Meurihe). — L'église de Saint-Gai, commune de Guenislroff, a été érigée en chapelle de secours le 18 septembre 1838.
b\iNT-llii>poi.YTi:(H;Hil-Bhiu
— Un décret impérial du 1G octobre 1813 permet de faire exercer le culte dans la chapelle de l'Exallalion de la Sainte-Croix sous le litre de chapelle de secours.
24. Saint-Jean des Vignes (Saône-el-Loire). — L'établissement d'une chapelle dépendante «le la cure de Sainl-Vincent de Chàlons a été autorisé par décret du 12 octobre 1812.
25. Saint-Julien (Loire-lnférieure). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 5 nov. 1837.
2G. Saint-Just (l)ordogue). — L'église de Saint-Just, commune de Chapdeuil - Saint- Jusl, avait élé criiié ; en chapelle vicariale par ordonnance royale du 26 septembre 1821, qui a élé rapportée. (Ordonnance royale du 1" septemb. 1840.)
27. Saint-Laurent des Grés (Eure). — L'établissement d'une annexe réunie ù la succursale de la Chapelle -Gauthier y lut autorisé pour cinq ars par décret du 21 septembre 1812.
28. Saint-Lazare. La chapelle de Saint-Lazare a élé érigée en chapelle de secours le 25 mai
20. Saint-Léger du Bourg-Be.nis (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la cure de Carville par décret du 21 septembre 1815.
50. Saint-Liiomer (Orne). — L'église de Saint-Lbomer, commune de Courlomer, a été érigée en annexe le 30 août 1840.
TABLEAU
51. Sainte-Lucie (Lozère). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 50 mars 1838.
52. Sainte-Magueriti -sur Fauville (Seine-Intérieure). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 7 décembre 1838.
53. Sainte-Marie des Champs (Seine-lnlérieure). — L'église de Sainte-Marie des Champs a été érigée en chapelle unie à la paroisse d'Yvelot par décret du 15 janvier
5i. Saint - Martin de Boisy (Loire). — Son église a élé érigée en chapelle le 50 août 1847.
35. Saint-Martin de Cenilly (Manche). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de Cenilly par décret du 19 août 1815.
56. Saint-Martin la Garenne (Seine-et-Oise). — L'érection en annexe de l'église du hameau de Sadrancourt a élé autorisée par décret du 15 mai 1813.
57. Saint-Martin-lès-Langres (Haute-Marne). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 8 avril 1841.
58. Saint - Martin de Mont (Saône-ei-Loire). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la cure de Sagy par ordonnance royale du 14 mars 1821.
5 1. Saint-Martin du Tilleul (Eure). — Erigée en succursale par ordonnance royale du 28 décembre 1824.
40. Saint-Mayeux ( Côles-du- Nord ). — La chapelle de Sainl- Léondu Bois, commune de Mayenx, a été reconnue comme chapelle de secours le 51 déc. 1817.
41. Saint-Nazaire (Yar). — Les chapelles de Sainl-Hoch et de Notre-Dame de Bon-Secours ont été reconnues par ordonnance royale du 24 juillet 181»,
Saint -Nicolas de la Hayf
(Seine-lnlérieure). — Son église a élé érigée en chapelle sous la dépendance de la succursale d'Anqueiierville par décret du 18 janvier 1815.
45. Saint-Paul de Mont-Penit (Vendée). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de la Cbapelle-l'alluau par décret du 12 janvier 1813.
44. Saint-Paul de Salers (Cantal). — Son église a été érigée en chapelle dépendante de la cure de Salers par décret du 18 janvier I8l5.
4o. Saint-Pierre-Lavis ( Seint- Inférieure ). — Son église a été érigée en chapelle sous la dépendance de Fauville par décret du 14 aviil 1813.
Saint-Pons de la Calai (Gard). — Son église a élé érigée
en chapelle de secours le 13 octobre 1838.
i!>. Saint-Ki:stitut (Drôme). — La chapelle du Saint-Sépulcre a élé érigée en chapelle de secours le 21 sept. 1858.
50. Saint- Hiqiier-i n-Bivièrf. (Seine-lnlérieure). — Son église n été érigée en chapelle dépendant':
de Dancourl par décret du 14 août 181",.
M. Saint-Sylvain (Seine-Inférieure). — Son église a été érigée en chapelle de la succursale d'Ingouville par décret du 18 janvier
52. Saint-Vaast du Val (Seineluférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Calleville par décret du 28 septembre 1815.
55. Saint-Victor ( Cantal ). — L'érection en chapelle de l'église* de Saint-Victor, dépendante de la succursale d'Ayrens, a élé autorisée par décret du S janvier 1815
54. Saint-Vivien (Charente-Inférieure.) — Son église a été érigée en chapelle vicariale le 29 janvier 1844.
55. Sunt-Valentin (Indre). — Son église a été érigée en chapelle de secours le 22 septembre 1845.
56. Saint-Ylie ( Jura ). — Son église a été érigée en chapelle vicariale le 12 avr. 1844.
57. Saizenav ( Jura ), — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de Notre-Dame de Salins par décret du 19 juin 1815.
58. Salerne (Var). — La chapelle de Sainl-Barlhélemy a élé érigée en chapelle de secours le
59. Salies (Basses-Pyrénées). — Erigée en succursale par ordonnance roy. du 6 janvier 1825.
Saussay (Seine-luféricure
— Son église a été érigée en chapelle dépendante de la succursale d'Hugleville par décret du 10 janvier 1813.
62. Sausseuzemare (Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en annexe le 22 mai 1842.
63. Sauvigny-lès-Pesmes (Haute-Saône). — Son église a été érigée en chapelle par ord. roy. du 29 septembre 1838.
64. Semur ( Côle-d'Or ). — La chapelle de Saint-Lazare (hospice) a été érigée en chapelle d« secours le 8 févr. 1844.
65. Seranon (Var). — Son église a élé érigée eu chapelle de secours le 2 nov. 1842.
66. Servig.nv ( Manche ). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante delà succursale d\mcteville par décret du 8 janvier
67. Signes (V:n). — La chapelle de Notre Dame Je la Prache a clé
reconnue comme chapelle de coins le I' ' décembre 1819.
08. Soissons ( Coie-d'Or ). — L'église de celle commune a ieen ch ipelle le 30 nov. 1841.
C'J. Son. uni , ilioc. d'Angers i Maine-et-Loire ). — L'église du hameau du Bourg a été érigée en annexe avec l'aulorisalion du gouvernement par ord. roy. du 0 mai 1 8 1 S .
70. S"i rmac ( Canial ). — Son enlise a été érigée en chapelle sons la dépendance de Jalleyrac par décret du 15 mai 1815.
1. Teissieres de Cornet (Canial). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de C.raudelies par décret du 10 juillet 1815.
2. Tiir.L'LEY ( llauie-Saône ). — Son église a élé érigée eu chapelle le 20 octobre 18 »7.
5. Tiiuisy (Maine). — Son église a éié érigée en chapellode secours le 9 mars 187)7.
4. Tili.ard (Oise). — Son église a élé érigée en chapelle, de secours le 5 juin 18 10.
5. Tilloy-Floiuville-IIéuicoi in (S imine). — Son église a élé érigée en chapelle, de secours le 8 janvier 18 i7.
TlLI.OY-LÈS-Hl.RMAVII.LE (PaS
de-Calais). — Sou église a été érigée en chapelle île secours le 18 septembre 1838.
7. TiNciiEinuY (Orne). — L'église de Moire- 1> me extra muros esl reconnue connue chapelle de secours la i) juillet 1855.
8. Terancourt, commune de la Chaussée (Somme). — Son église a élé autorisée, comme chapelle de secours le 6 novembre 1817.
9. Torpes (S;ione-el-Loire). — Son église a été reconnue comme chapelle dépendante de la cure de Pierre le '27 décembre 1820.
10. Toi un; vu. i.e (Manche). — Son église a élé érigée en annexe le 5 octobre 1840.
H. TûUBMSSABTT (Aude). — La chapelle champêtre de Sami-Hocli a élé érigée en chapelle de secours le 19 novemhre 1816.
12. Toirs ( ludre-el-Loire). — La chapelle, due de Saint-Martin a été reconnue comme eu* pelle de secours le 5 septembre 1817.
13. Trait (Seine-Inférieure). — L 'érection en chapelle de son église a élé laite le 21 septembre 181-2.
14. Trauclier ( Ain .). — Son église a élé érigée en chipelle dépendanie de Cerlines le 5 mai 182.1.
15. Treihui. (Finistère). — Son église a élé autorisée comme chapelle de secours. le 30 oct. 1810.
Tbois-Fon i mm > (Marne
Son église a élé érigée en annexe le 5 juin 1846.
19. TroIS-PierRF.S ( Seine-lnférieureï. — Sm; église a élé érigée en chapelle dépendante de Gommerviiie par décret du 0 septembre
2 ). Tronciif.t. Voy. Pletguer.
21. TKoqsswqs (Oise). — Son église a élé érigée en chapelle par ordonnance, royale du ISseptemhre
2-2. Troyes (Aube). — La chapelle de Saint-Oilles a été érigée en chapelle de secours le 20 mars KSli.
25. Tldeil (Corrèze). — L'elahlisseuicnt d'une c'iapelle dans celle commune a été l'ait le 12 août 1812.
1. Urval ( Dordogne ). — Soi église a été érigée en chapelle dépendante de Paleyrac par ordon nance royale du 20 février 1817.
I. Yaleiuh'es (Hérault). — Son église a élé érigée en chapelle le 28 juillet 1847.
■ 2. Yu.i.ii.RES (Indre-et-Loire). — La chapelle du Chcvallel a élé érigée en chapelle de secours le 8 février 18 44.
5. Yannoz (Jura). — L'église de Vannoz, arrondissement de Poligny, a élé érigée en chapelle le 20 novemhre 1841 .
4. Yauci.ans (Doubs). — L'établissement d'une chapelle dépendante de la succursale de Crode y a élé autorisé par décret du 18 janvier 1815. — Elle a élé érigée en chapelle par ord. rov. du 7 dée.
Vai'x-soi'S-Corbie (Somme
— Son église a élé érigée en chapelle de secours le 2'j mai 1 839.
8. Yelennes (Somme). — Son église a éié érigée en ch ipelle de
ii'- le -5 oct. 1810.
!>. Yelloreili e-i.è>-Choye (Haute-Saône). — Son église a éié érigée en chapelle dépendante de Choyé le 5 mai 18 JK
lu. Verdrkl. Voy. Pretniçourt.
II. Yerjon (Ain). — L'érection en annexe de son église sous la dépendance de la succursale de Salvare a é é faite nv. ISiô.
12. Virnois ( iiouhs ). — Son égli-e a été cr gée i n chapelle par ordonnance royale du U juin 183 i.
Villediec (Spine-liilérieure
— Son -église a été érigée en chapelle dépendante de llaucourt par décret du 14 août 1813.
17. Villeneuve de Rions (Gironde).— Son église a été érigée en chapelle de secours le 28 juillet
18. Yili.ers-scr-Aumale (Seineluférieure ). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale d'Ilaudrtcoiirl le 19 août 1815.
19. Yii.i.\ i.e Bas ( Seine-Inférieure). — Son église a élé érigée en chapelle dépendante de la succursale de Sept-Menles par décret du 28 septembre 1815.
-20. Yinc.i li es (Saône-el-Loire).
— Son église a élé érigée en chapelle dépendante le 14 mar> 1811.
21. Yinnemfrvillf. (Seine-Inférieure ). — L'érection en chapelle de l'église de \ innemenille réunie à la suceurs. île de Sasselot, a été faite par décret du ~1\ septembre
22. Vins (Var). — La chapelle do Saint-Yincenl a été reconnue comme oratoire public le 25 sept.
23. Vitré ( llle-el-Vilaine ). — La chapelle des Troie-Mariés a été érigée en chapelle de secours le 17 mars 1 8 43.
24. Viviers- lès - Oefroicoirt ( Vosges ). Son église a été érigée en chapelle de secours le 15 avril 181".
85. Yiviès ( Ariége ). — Son église a élé érigée en chapelle de secours le 20 lévrier 1816.
20. Yoiriii ix ( Marne ). — Son église a élé érigée en chipelle de sceours le 51 décembre 184 i.
1. YViéres (Nord). — Son église a éié érigée en chapelle dépendante de la succursale de Marguillier par décret du 15 janvier 1813.
Alviuare (Seine-Inférieure
— Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune par le sieur Tourmente.
(Ord. roy., 23 décembre 1852.)
3. Augignac (Dordogne). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par !e sieur Texier. ( Ord. roy., "23 décembre 1852.)
4. Auxerrf. (Yonne). — Un ter rain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la ville par la demoiselle Uunand. (Ord. roy., h juin 1832.)
5. Avallon (Yonne). — La commune d'Aval Ion a été autorisée, par une loi du 10 floréal an 10 (30 avril 180 i), à vendre l'ancien cimetière pour en acquérir un nouveau.
C. A\ (Marne). — Un terrain pour servir à l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune par le sieur Bigot. (Ord. roy., 3 septembre 1823.)
1. Bacquf.ville (Seine-Inférieure). — Le terrain pour l'agrandissement du cimetière a éié acheté par la commune. An. 29 vent, an XII (HO mars 1804).
Balagny-sur-Tiiérain (Oise
— Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur de Mackau et la d.nne Deshayes de Manerhe. (Ord. roy., 14
5. Baveux (Calvados). — Le cimetière Saint-Laurent a été donné a la -ville. (Ord. roy. ,20 juin 1822.)
4. Bazentin ( Somme ). — Le terrain du cimetière a été donné par le sieur Guillehon. (Ord. rot/., H juin 1825.)
•"». Bi alleu (Allier). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune par les sieurs Rayon et Manuel. Arr., 10 frim. an A7(l'f décemhie 1802).
6. Beaumont Pirn de Boeuf (Mayenne). — Le terrain du cimetière a été acheté par la commune.
Loi du 1(4 vent, an XII (7 mars 1804.)
7. Beauquesne (Somme). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a élé donné à la commune pir h1 sieur Yaquelte. (Ord.
roy., 26 juin 1839.)
*8. Bernesq ( Calvados ). — Un terrain destiné à l'agrandissement du ( imetière a été donné à la commune par le sieur Fleury. (Ord.
roy., 3(1 décembre 1831.)
9. Bertre( l'ami. — Le terrain du cimetière a été donné à la commune. Décret d'il 9 frim. an XIII (3 » novembre 1801 1.
Bolrec ( Seine-Inférieure
— La commune de Bolhec a élé autorisée par une loi «lu 10 floréal an X (30 avril 1802), à vendre l'ancien cimetière pour en acquérir un nouveau.
1 1. Bohf.rt ( Eure-et-Loir ). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune [> > r la marquise de Gornulier. [Ord. roy., 13 août 1823.)
12. Hornel (Ose). — Le terrain du nouveau cimetière a élé donné à la commune p>r le comte de Kergorlay. (Ord. roy., 2J septembre 1830.)
13. BoTSORtiEL (Finistère). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune par la dîme Couillec, dite Mère Saint-Ignace. (Ord. roy., 11 mai lh3 I.)
14. Bolray (Seinc-et-Oise). — Un terrain et une somme de 840 l'r., pour rétablissement d'un nouveau cimetière, ont élé donnés à la commune par le marquis de Semonville. (Ord. roy., 18 décembre 1822.)
13. Breil (Sarlhe). — Une pièce de terre a été donnée à la commune pourrelahiisseme.il d'un nouveau cimetière. (Ord. roy., 17 novembre 1»19.)
16. Brocourt (Somme). — Le terrain du cimetière a élé donné à la commune par le sieur d'Hervilly. (Ord. roy., 31 déc. 1832.)
liuciii laï ( Seine-et-Oise
— Le terrain du cimetière a été donné à la commune par les époux Malbranche. (Ord. roy., Il Hiai 1839.)
18. Bures (Seine-et-Oise). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune par les sieur et dame Flury , etc. (Ord. roy., 13 juin 1833.)
1. Callas (Yar). — Un cimetière a été donné à la commune par les sieur et dame Férit. (0>d.
roy., 27 janvier 1842.)
2. Cartigmes (Nord). — Un terrain a et ■ donné à la commune pour l'agrandissement du cimetière.
(Ord. roy., 5() déc. 1831.)
3. Cette ( Hérault |. — Deux pièces de terre ont été données aux hospices pour servir à l'établissement de deux cimetières communaux. (Ori. roy., 13 déc.
4. Chambost (Rhône). — Le cimetière a élé donné à la commune par le sieur Raoul et consorts.
{Ord. roy., 23 oct. 1823.)
Chartres (Eure-et-Loir
Le cimetière de Saint A'gnan a élé donné à la ville par le sieur Rc< mond. (Ord. roy. ,2 oct. l.i:2.)
8. Château - Ponsat ( Hante- Vienne). — Le terrain du cimetière a été gratuitement donné à la commune. Décret du 23 vent, at Mil (15 ou. 1804).
9. Chateaorenaud (Indre-et- Loire). Le terrain du cimetière a é!é donné à la commune. Décret du 20 brum. an XI II ( 17 novembre ISOi).
10. Ciiesnay (Seinc-et-Oise). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a élé donné à la coin mime. (Ord. toij., 5 mars 1823.)
11. Colonzelle (hi ômer. -■ \.o terrain du cimetière a été donne.
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par les sieurs Olivier et Uartlielemy. (Ord. roy,, 19 sen/. 18."8.) 12. Com ii. (Sarlhe). — Le cimetière a été aclie'é par la couiniune. (Ord. roy., 30 oct. 1815.)
1. Dampierre (Seine-et-Oise). — Le terrain du nouvetu eimetière a
été donné à la commune par Charles-Marie-Paul-André d'Albert, duc de Luynes el de Che\ reuses. (Ord.
roy., avril 1825.)
2. Davboh ( Seine-et-Oise). — Le terrain du cimetière a été donné par le sieur Bonnet. (Ord. roy., 8 mars 1839.)
5. Douoevillb ( Seine-lnférieure). — Le eimetière ■ été acheté par 1 1 commune. Loi du 29 vent.
an XII (20 mars 1 80 ï ) -
I. Epinay (Seine). — Un terrain pour l'agrandissement du eimetière
a été donne à la commune par la dame Julien. (Orâ. roy., 14 uov.
-2. Escabéha (Alpes-Maritimes).
— Le terrain du cimetière a été acquis par la commune. Loi du 24 pluv. an XII (I i Février 1804).
5. Etogbs (Marne).— Le terrain du cimetière a été donné à la commune par le sieur de Guelieneuc.
(Ord. roy., 1 i nov. 1858.)
4. Etooï (O^e). — Un terrain pour ragrandissement du cimetière a été' donné à la commune par la dame Delacroix. (Ord. roy., Il avril 1838.)
1. Fèves (Nord). Le terrain du cimetière a été acheté par la commune. Loi du 29 vent, an XIII (20 mars 1805).
-2. Fontaine (Loir-et-Cher). — Le cimetière a été acheté par la commune. Ait., iôgerm.an XII (13 avril 180 i).
5. Folqlebuune ( Charente). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la fabrique par la demoiselle Pigornet. (Ord. roy., 29 septembre 1824.)
i. Frazé (Eure-et-Loir). — Le terrain du nouveau cimetière .a été donné à la commune par leSsieur Thiroux de (ïervillier. (Ord. roy., 17. oct. 18-21).
5. Fresnes (Nord). — Le terrain du cimetière a été acheté par la commune. Loi du 29 veuf, an XIII (•20 mars 1805).
6. Fuisse ( Saône-el-Loire ). — Le maire de Fui se a éié autorisé à accepter un terrain pour l'agrandissement du cimetière. Arr., 17 tlierm. an X (5 août I8ii-.).
7. Fvé (S irthe). Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la c minime par la dame de Larochejacquelein. (Ord. roy., il mil 1838.)
1. Garrigues (Tarn). - Le terrain pour rétablissement du nouveau cimetière a été* donné à la commune par les sieurs Moynet et Majon. (Ord. roy., 5 sept . 184"».)
Cikonville ( Seine ci-Oise
— Le cimetière de Girooville a été donné à la commune par le sieur de Bizenioni. An., 24 vent, an XI (15 mars 1805).
">. Civet (Antennes). — Le terr iin pour rétablissement du nouveau cimetière a été donné par la dame Donau au nom de sa fille.
(Ord. roy., 15 iée. 1837.)
». Gkoslay ( Seine-el-Oise ). — Un terrain pour établir un nouveau i imetière a été donné à la commune par la dame Gumarliu. (Ord.
roy., 7 nov. 1831.)
>. Crossoeiyre (Eure). Un terrain a éié donné a la commune pour l'agrandissement du cimetière. (Décret, 7 août 1812.)
G. GuEORES ( Seine Inférieure ).
Un terrain a été donné par le comte de Tocqueville à la cominune, pour être réuni au cimetière. (Ord.
roy., -29 sept. 1830.)
1. Halllin (Nord). Le terrain sur lequel est établi le nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur Cotirouble. (Ord. roy., 1-2 sept. 1821.)
-2. IIazeurouck (Nord). — Le cimetière a été acheté par la commune Loi du 1G vent, an XII (7 mars 1804).
1. Ile-Adam (Seine el-Oise). — Le terrain pour le nouveau cimetière a été donné par la daine Ducamp et la dame Kapeler. (Ord.
roy., (idée. 1832.)
1. Jouy (Seine-et-Oise). — La commune de Jouy a été autorisée, par une loi du G floréal an X (-2G avril 180:2) à vendre l'ancien cimetière pour en acquérir un nouveau.
1. Ladom (Loiret). — Un terrain a été donné par les sieur et dame Grenet , pour ragrandissement du cimetière. (Ord. roy., 19 sept. 1838.)
-2. Laniùvy ( Mayenne ). — 700 fr. ont été donnés à la commune pour faire l'acquisition d'un nouveau cimetière. (Ord. roy., 3 sept.
5. Lao.n (Aisne). — Le terrain du cimetière a elé acquis par la ville. Loi, 29 pluv. an XIII (18 fév. 1805).
4. Larajas>e ( Khône ). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune, les frais de clôture et autres ont été acquittés au moyen d'une imposition extraordinaire. [Bécret, 21 aoéU 18 12.)
5. Lautrec (Tarn ). — Un terrain pour y établir un nouveau cimetière a été donné à la commune parle sieur Kainiéle. ( Ord. roy.,
G. Limalonges (Deux-Sèvres). — l ne pièce de terre a été donnée a la commune pour l'agrandissement du cimetière. (Ord.roii., 12 ianv.
7. Lizy -scR-Ot'Ho. (Seine-et-Marne ). — Un terrain pour lagrandissement du cimetière a éié donné par la dame llaiouard- (Ord.
roy., 4 avril 1851.)
8. Loc-Mabja (Finistère). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donne à la commune par Guillard de Kerseaulie.
(Ord. r,y., 2<i mai 1819.)
9. Luço.n (Vendée). — La ville de Luçou a acheté elle-même le terrain de son cimetière. Arr., !■« gm«. an XI (22 mars 1805).
10. Luro. (Cher). Le terrain du cimetière a elé concédé à la coin* mené qui l'a fait clore à ses frais.
(Ord. roy., 30;'a;iv. 1819.)
I. Macau Gironde). — Un terrain pour y transférer le cimetière a été donné à la commune par la sieur Cuilliens. (Ord. roy., 19 juin 18-2-2.)
-2. M.usnil - Lis-lkiTz ( Pas-de- Calais). Le terrain pour rétablissement du cimetière a été donné à la commune par les sieur et dame Cramelz. ( Ord. roy., 15 mart 1826.)
5. Mauriac (Cantal). — Un terrain pour l'agraudissemenldu cimetière a été donné à la ville de Mauriac parlesieur Grasset. (Ord. roy., Il «rrii 1858.)
4. Mi ai i is (Manche). — Le terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune par le marquis de Canisy. ( Ord.
roy. , 2G mai 1819.)
5. Melleray (Mayenne). — Vn terrain pour agrandir le cimetière a été donné a la commune par le sieur lluteri'au. (Ord. roy., Iodée.
b". Mu iiac (Doidogne). — Far arrèié consulaire du 22 prairial an X (Il juin 1802), le maire de Mi- Ihac a éié autorisé à accepter la donation u'un terrain pour eu former un cimetière.
MoNassut (Liasses-Pyrénées
— Le terrain du cimetière a été donné à la fabrique par le sieur Cazeuave. ( Ord. roy., 28 avril 1819.)
8. MoirrÉeuT ( Ariège ). — Un terrain a été donné p^r le sieur de Uoyer pour l'agrandissement du cimetière. (Ord. roy., 19 septembre 1858.)
9. Les Mol lins ( Nord ) — Le, terrain du cimetière a été donné à la ville par plusieurs habitants.
(Ord, roy., 27 sept. 1857.;
1. Néris (A.llïer). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par les sieur et dame Gory. (Ord. roy., 27 janvier 184-2.)
2. Niuilly le Real (Allier). — Le cimetière de Neuilly le Real a été agrandi aux frais de la commulè. Air., -2li veut, an XI (17 mars 1803).
3. Neuvy (Indre -et - Loire). — La municipalité de Neuvy a été autorisée par une loi du i floréal an \ (-21 avril 1802) à faire l'acquisition d'un terrain pour y faire les inhumations.
4. Niéder.nay (Bas-Rhin). — Le terrain du cimetière a été cédé gratuitement à la commune. Décret, 14 fruet. an XII (1er septembre 1804).
5. Niort (Deux-Sèvres). — La ville de Niort a été autorisée par une loi du 4 floréal an X (24 avril 1802) à vendre les anciens cimetières pour faire l'acquisition d'un nouveau.
^ 6. Nocan le Fuselier (Loir-et- Cher). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur de Loynes de Mitbert. {Ord. roy., 19 avril 1820.)
7. Nouzerlnes (Creuse). — Un terrain pour l'établissement du nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur Magnard.
{Ord. roy., 23 janvier 1838.)
1. Ormeaux (Seine-et-Oise). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par les sieurs Renault et Viou. Wrd. roy., i 9 juin 1822.)
1. Palinges (Saône-et-Loire). — Une pièce de terre a été donnée à la commune par le comte de Chabrillan pour l'agrandissement du cimetière. ( Ord. roy., 19 janvier 1825.)
2. Palllau ( Vendée ). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune par la duchesse de Richemont. (Ord. roy., 16 mort 1859.)
3. Paris. — Tous les cimetières de Paris ont été acquis ou agrandis par la ville. Loi du 17 flor. an XI (7 mai 1803).
4. Pelussin ( Loire). — Un terrain pour rétablissement d'un nouveau cimetière a été donné par les sieurs Jenry, Curvat et autres.
(Ord. roy., 21 nov. 1857.)
5. Perigny (Seine-et-Oise). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune par la dame Javon. (Ord. roy., 28 avr. 1834.)
6. Petit - Oisseau (Sarthe). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune. (Ord. roy., Sjuitl. 1838.)
Quevilly (Seine-Inférieure
— Le terrain du nouveau cimetière a été donné par la comtesse de la Châtre. (Ord. roy., 30 déc.
1. Rocue-Millay (Nièvre). — La commune a acheté un terrain destiné à l'agrandissement du cimetière. Loi du 10 vent, an Mi (7 mars 1804).
1. Saint-Caprais (Cher). — Un terrain de 4 ares 10 centiares, pour servir à rétablissement d'un nouveau cimetière , a été donné à la commune. ( Ord. roy., 24 mars 1819.)
2. Saint - Génies (Hérault). — La commune de Saint-Geniès a reçu en don les terrains de son cimetière. Arr., 19 flor. an XI (9
3. Saint- Germain-lès-Evueux (Eure). — Le cimetière a été donné aux habitants par la demoiselle Serson - Desmoiliers. (Ord. roy.,
27 oct. 1824.)
4. Saint - Gratien (Nièvre). — Le terrain du cimetière a été donné par le sieur Moreau à la commune. (Ord. roy., 25 févr. 1831.)
Saint-Léonard (Loir-et-Cher
— Le terrain du cimetière a été acheté par la commune. Loi du 16 vent, an XII (7 mars 1804).
6. Saint -Méen (Finistère). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune. (Ord. roy. , 16 mars 1839.)
7. Saint - Pierre d'Entremont (Orne). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune par les sieur et daine Lelouvicr. (Ord.
roy., 8 nov. 1852.)
8. Saint -Priest (Isère). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune par le comte de Sainl-Priest.
(Ord. roy., 7 oct. 1818.)
9. Saint - Séglin (111e -et- Vilaine). — Le cimetière a été cédé gratuitement à la commune par le nommé Durand. Arr,, 5 nov. an XII (27 dée. 1803).
10. Saint - Symphorien de Lay (Loire). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur Desvcrnay de Sarbes. (Ord. roy., 28 nov. 1821.)
11. Saxnois (Seine-et -Oise). — 11,000 ir. ont éié do.i es à la commune pour l'étal lissemenl d'unnouveaucimetière. (Ord. roy.,
28 avr. 1834.)
12. Saiiliac (Dordogne). — Le terrain du cimetière a été donné
à la commune par le sieur Raymond. (Ord. roy., 25 déc. 1832.)
13. Sa*sëtot le Malconduit (Seine Inférieure). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur Deshorninets de Marlainvilie. (Ord. roy., 13 juin 1853.)
14. Saveuse (Somme). — Le terrain pour agrandir le cimetière a été donné à la commune. Décret du "20 flor. an XIII (10 mai 1805).
Saykiny-sl'k-Canne (Nièvre
— Lelenaindu cimetière actuel a éié donné à la commune par le sieur Moreau. (Ord. roy., 25 févr.
16. Sceaux (Sarthe ). — Une pièce de terre destinée à établir un cimetière a été donnée à la commune. (Ord. roy. , 24 mars 181't.)
17. Septcmes ( Uouches-du- Rbône). — Un terrain a été donné à la commune pour y établir un nouveau cimetière. (Ord. roy. , 5 sept. 1823.)
18. Sivry (Seine-et-Marne). — Un terrain a été donné à la commune par le duc de Praslin pour élablirun nouveau cimetière. (Ord, roy., 7 nov. 1821.)
•; 1. Talais (Gironde). — Le terrain du cimetière a été donné à la commune par le sieur Gaillard.
(Ord. roy., 16 mars 1839.)
2. Tiian (Calvados). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné par la dame de la Callerie (Ord. roy., 19 avr. 1820.)
3. Tiieizé (Rhône). — Un terrain pour l'agrandissement du cimetière a été donné à la commune par le sieur de la Colonge. (Ord.
roy., 21 nov. 1857.)
1. Vaux (Ain). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la commune par le sieur llumbert.
{Ord. roy., Ujanv. 1829.)
2. Venissieux (Isère). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné par la dame de Quinsonnas.
(Ord. roy., 19 avr. 1820.)
3. Vernose ( Ardèche ). — lin terrain pour transférer le cimetière a été donné à la commune par le sieur Dupeyre. (Ord. roi/., 6 déc. 1820.)
4. Vii.beiit (Seine-et-Marne). — Le terrain du nouveau cimetière a été donné par la comtesse de Mérade. (Ord. roy., 27 avr. 1852.)
Villefrançon (Haute-Saône
— Le terrain du nouveau cimetière a été donné à la fabrique par le sieur Fière. (Ord. roy., 11 avr.
6. Villeneuve le Roi (Sene-cl- Oise). — Le terrain pour établir le nouveau cimetière a été donné à la commune par la dame lluiin.
(Ord. roy., 2 juin 1824.)
7. Villeneuve - Saint - George (Seine-et-Oise). — La translation
Vii.i.kiis - Cd'iiËiiETÀ (Aisne
— Deux pièces de lerre oui élé données à la commune pour servir à
l'agrandissemenl du cimetière.
[Or/t. >oy., -il de,-. 1820.)
9. Vingt -IIwai'S (Orne;. — Le cimetière ;i été donné à la fabrique par le sieur Gamin de la Posée.
(Ord. roy., 11 oct. 1820.)
1. Warbmoqoki (Pai - tic - C»J lais). — Le cimetière a été donné
à la commun*' par les sieur ei dame Paternelle. (Décret, 7 août 1812.)
TABLEAU
Chemiré le Grand (Sarthe
— L'ancien cimetière de la paroisse supprimée d'Alhenay a été donné à la fabrique par 4e sieur Pasquier. {Ord. roy. 25 sep*. 1818.)
'1. Folgokt (Finistère). — Le cimetière de Guiquelleau a élé donné à la fabrique par le sieur de Lesguern. (Ord. roy., 23 sept.
1. Landi.nvez (Finistère). — Le cimelière a été donné à la fabrique par la dame Bazil et ses enlauls. (Ord. roy., 50 oct. 1816.)
I. Malzieu (Lozère). — Le cimetière et le chemin qui y con
duit ont élé achetés par la fabrique. (Ord. roy., (> janv. 1823.)
2. Manëra (Pyrénées - Orientales). — Le cimetière a éié donne a la fabrique par le sieur Xicay. (Décret, W die. 1812.)
I. Outesteene, commune de Hailleul (Nord). — Le cimetière de. la Chapellenie a élé donné à la fabrique par les sieurs Vaupouille et Decherf. (Ord. roy., 22 oct.
1. Pénéran (Finistère). — Le cimelière a élé donné à la fabrique par le sieur de Lesguern.
(Ord. roy., Vï août 1816).
2. Plestin (Côtes-du-Nord). — Un cimetière a élé donné à la fabrique par le sieur Thomas. (Ord.
roy., 25 août 1820.)
Plonéour-Mexez (Finistère
— L'ancien cimelière de Loc- Eguines et un terrain y attenant ont élé donnés à la fabrique par les sieur ei dame Derrieu. (Ord. roy., \Sjuill. 1821.)
4. Plouescat (Finistère). — L'ancien cimetière attenant à la chapelle du Calvaire a élé donné à la
fabrique par la demoiselle Guillmiton. (Ord. roy., 26 mçr* 1817.)
5. I'loui.f.cii (Côles-du Nord), — Le cimetière du Yeaudit a élé acheté par la fabrique. (Ord. roy., 2 air. 1832.)
1. Saint-Aubin du Pont-Hécert I Manche), — Le cimelière a élé donné à la fabrique par le sieur Ledunois. (Ord. roy., 15 août 1826.)
-1. Saint-Gilies-Pligeaux (Côles-du-Nord). — Le cimetière dépendant de la chapelle Saint-Gildas des Pies a éié donné à la fabrique en même temps <|ue la chapelle. (Ord. roy., 13 /Vit. 1818.1
1. Talence (Gironde). — Un lerrain destiné à servir de cimelière et 501) francs pour sa clôture ont été donnés à la fabrique par le sieur Ripollès. (Ord. roy., 17 sept. 1817.)
1. Yevre la Ville (Loirel). — Un terrain d'environ 16 perches a été donné à la fabrique pour l'agrandissement du cimelière de la paroisse. (Ord. roy., 7 mai 1817.)
TABLEAU
Alonnes (Sarthe). — L'église a été donnée à la commune
Décret U> bmm. an XIII (10 nov.
2. Amiens (Somme). — Une église a élé acheté*; par la ville. Loi du 29 p/ m-, an XIII (18 févr.
3. Argentan ( Orne). — Le sieur Sillon a donné à la ville le calvaire qu'il avait fait élever sur
sa propriété. (Ord. roy., 50 août 1820.)
4. Aibenas (Ardèebe). — L'église de l'ancien couvent de Saint- Benoît a élé abandonné gratuitement à la ville d'Aubenas par Bouisse et consorts. Arr*, 20 prair.
an XI (9 juin 1805).
'5. Albigny la Ronce (Coied'Or). — L'église et un lerrain y aliénant ont été donnés à la commune par les nommés Brulard et
Seguin. Arr., 49 vend, an XII (12 oct. 1803).
6. Aucui (Nord). — L'église a élé donnée à la commune par le nommé Desroont, maire. Décret, 2e compl. an XII ( 19 septembre 1804).
1. Bayelx (Calvados).— L'ancienne église et le cimelière Saint- Laurent ont élé donnés à la ville par le sieur Patry cl ses copro-
triétaires. (Ord. roy., 26 juin 1822.)
2. Bazouges (Sarthe). — L'église paroissiale a élé donnée à la commune par le sieur de la Bouillerie. [Décret, 22 févr. 1812 )
.">. Bbahmesnil (Eure.) — L'église a éié donnée à la coninmne par le marquis et la marquise de Monimorency-Laval. (Ord. roy. , 13 sept. 1880.)
i. Beau-set (Vaueluse). — L'emplacement sur lequel a dû èlre Italie l'église a élé donné à la commune par les sieurs Kouvier, Tempié , de Villeneuve BaFgenionl, de Vinel et Dol. (Ord. roy., 5 mars 1817.)
5. Besançon (Doubs). — Un lerrain pour la construction d'une église a élé donné à la ville par le sienr Mercier. (Ord. roy., 0 juin 18-21.)
G. Besson (Allier). L'église a élé donnée à la commune par le vicomte de Bresset. (Ord. roy., 2 janv. 1825.)
7. Bevillers (Nord). — Le sieur Vanin a fait un legs à la commune pour le produit en êlre employé à l'agrandissement du Calvaire.
(Ord. roy., 51 juill. 1822.)
8. Bourg - Vilain (Saône-et- Loire). — Dix-huit vingt-quatrièmes de l'église ont élé donnés à la commune par divers habitants, sous réserve d'un banc pour chacun d'eux. (Ord. roy., 5 mars 1824.)
9. Bousquet (Hérault). — L'église du hameau de Bousquet a été acceptée par le maire de la commune de Camplong. (Ord. roy., 12 sept. 184U.)
10. Bresnay (Allier). — L'église paroissiale et la cloche, ainsi que la jouissance de la chapelle de la Vierge, ont élé données à la commune par Elopy - Desvignes.
(Décret, S (évr. 1812.)
11. Brugille (Doubs). — Une ordonnance royale avait autorisé l'acceptation d'un terrain pour la construction d'une église; une autre ordonnance du (i juin 1821 l'a rapportée.
12. Buigny-lès-Gamaches (Somme). Un terrain a été donné à la fabrique pour l'agrandissement de l'église par le sieur Blandin. (Ord.
roy., 2 févr. 1825.)
1. Chambost (Rhône). — L'église a été donnée à la commune par les sieurs Rabut et consorts.
{Ord. roy., 25 oci. 1825.)
2. Champ-Forgueil (Saône-el- Loire). — L'emplacement et les matériaux provenant de la démolition de l'ancienne église ont été donnés à la commune, à la charge par elle de la faire reconstruire.
(Ord., 12 die. 1818.)
5. Champignelles (Yonne). — Cn legs de 20,ti00 fr. a élé l'ail à la commune par la demoiselle de Kogre de Lusignan de Champignelles,
TABLEAU
pour rétablir l'église. (Ord. roy., \1 juin 1833.)
Champtocé (Maine-el-Loire
— L'église a été abandonnée à la commune par le sieur Menard.
(Ord. roy., 17 nov. 1819.)
•">. Chartres (Eure-et-Loir). — L'église de Sainl-Aignan a éié donnée à la ville par le sieur Rémond.
(Ord. roy., 2 oc t. I82i i
G. Ciiautre (la) (Sarthe). — Une somme de 8,01)0 fr. a élé donnée à la commune par la dame i llaudry , à la condition qu'elle construirait une église. {Ord. roy.
28 juin 1826.)
Chemiké-lk-GauiiIN (Sarthe
— L'église a élé rétrocédée à la commune par celui qui en avait fait l'acquisition. Air., 18 brum.
an XII (10 nov. 1805).
8. Cherveix (Dordogne). — Une somme de 50!) fr. a élé léguée à la commune pour l'agrandissement de l'église. (Ord. roy., 22 déc. 1824.)
9. Conkfouleux (Tarn). — L'église de Saint-Victor a été abandonnée gratuitement à la commune par les nommés Bayle et Pages.
Arr., 2 frucl. an XI (20 août 1803).
10. Crest (Drôme). Une somme de 50,000 fr. a élé donnée à la ville par la demoiselle Bovel pour la reconstruction de l'église. {Ord.
roy., i août 1858.)
Dennebrancq (Pas-de-Calais
— L'église et le terrain sur lequel elle est construite oui été donnés à la commune par le sieur de Desgrosilliers. (Ord. roy., 1G janv. 1822.)
1. Ecorpain (Sarthe). — L'église a été cédée gratuitement à la commune. Décret, 19 niv. an XIII (9 janv. 1805).
1. Fille (Sarthe). ■ — L'église de Fille a élé abandonnée gratuitement à la commune par Tanchot et Héron. Arr., 5 gertn. an XI (24 mars 1803j.
2. Fournès (Gard). — Un bâtiment et des terrains ont élé donnés à la commune pour rétablissement de l'église. (Ord. roy.. 8
Fresnicourt (Pas-de Calais
— L'ancienne église a été donnée par le sieur Lallart à la commune, à charge de la reconstruire dans le délai de quatre anuées. (Ord.
roy., 5 sept. 1823.)
1. Gimont (Gers). — L'église de Cahusac avec ses dépendances, estimée 20,000 fr., a été donnée à la commune par la dame Papus.
(Ord. roy., 13 juin 18:41.)
2. Glai/.i; (Rhône). — L'église et, la sucrisiie, estimées 55,000 lrv
ont été données à la commune par la dame Boltu de la Bermondière et ses copropriétaires. (Ord. roy., 22 ianv. 1825.)
1. Halluin (Noid). — Une chapelle a élé donnée a la commune par le sieur Courouble. (Ord. roy., 12 sept. 1821.)
1. Ibos (Hautes-Pyrénées). — La chapelle dite de Sainl-Rncb a
été donnée à la commune par le sieur Dupuy-Morlavre. (Ord. roy., 12 sept. 1821.)
2. Izel-les-Equirchin. — L'édilice destiné au culte et le terrain sur lequel il est construit ont été abandonnés au prolit de la commune par Charles-Louis Fremy et Jean - Baptiste Caniou. Arr., 29 vend, an XI (21 oct. I8O2).
1. Loisy (Meurthe). — Un terrain contenant 5 ares 78 centiares a été donné à la commune par la dame Butin pour y construire l'église nouvelle. (Ord. roy., 16 juir 1824).
2. Lonopré (Charente). — Les bà< timents composant l'ancienne sacristie ont élé donnés à la com iiiuiie par les sieur et dame Lafosse. (Ord. roy., 4 nov. 1818.)
5. Lusseray (Deux-Sèvres). — L'ancienne église a été donnée a la commune par la famille de Bremond. (Ord. roy., 28 août 1854.^
1. Magistère (Tarn - et-Ga ronne). — L'église a été construit!* aux frais de la commune sur un terrain que lui avait donné le sieur B.uiby. [Ord. roy., 19 nov. 1823.)
2. Martigné-Briand (Maine-et- Loire). — L'ancienne église du village a été donnée à la cominuno pour le service divin par les sieur et dame Jouve. (Ord. roy., 6 févr.
5. Montudier (Meurthe). — L'église a été construite aux frais de la commune. (Ord. roy., 23
4. Mont-Lebon (Doubs). — L'église et son clocher ont élé donnés à la commune par les sieur et dame Ballauché (Ord. roy., 11 août 1814.)
1. Ornans ( Doubs). — L'ancienne église des Minimes et un terrain attenant ont été donnés à la commune pour l'exercice du culte. (Ord. roy., 24 sept. 1814.)
1. Passy (baône-et - Loire). — L'ancienne église a été acqmsn par échange par la commune. Loi
du 24 pluv. an XII (14 févr.
2. Pwbt (Hérault). — L'église a'élé doiinëc à la commune par nn no nié Cauinel. Arr., 17 niv. an XII (8janv. 1804).
3. Pithiviebs (Loiret). — Les bâtiments ei l'église du chapitre •le Sainl-Georges ont éié donnés à la commune par le sieur llcguurd.
[Décret, i\ juill. 1812.)
4. PlohÉis (Finistère). — La chapelle dn cimetière a été donnée en même temps une le cimelière à la commune par le sieur Lecornac. [Ord. roy., 26 janv. 1820.)
5. . Plusqoellec (Côtes - du- Nnrd). — La chapelle de Saint- Fiacre a été donnée à la commune par la dame Legars, sons la réserve du fonds sur lo«|ucl elle est construite. (Ord. roy., 28 mai 18-23.)
Rbclingbem (Pas-de-Calais
— L'église et le terrain >ur lequel elle est bâtie onl été donnés à la Commune par le sieur Deleprouve.
(Ord. roy., iijanv. 1820.)
5. Reims (Marne). Un terrain pour agrandir el régulariser le calvaire a été donné à la ville. [Ord.
roy., 20 juin 1S22.)
4. Roizé (Sarlhe). — L'église a été donnée gratuitement à la commune par les nommés Bennardan, Belin, de Laroche, Chevalier et la dame Hubert. Arr., 11 vent, an XII (-2 mars 1804).
Saint -Albin (Saône- el-Loire
L'ancienne église de Saint-Albin a été acquise par la commune.
Arr. 20 veut, an XI (17 mars 1803).
2. Saint-André- Capieze (Lozère). — L'église a été donnée à la commune par Portauier-la -Rochelle. Arr., 5 brum. an XII (28 o.i. 1803).
5. Saint-Auisin-Auzin (Pas • de- Calais). — L'église a été cédée à la commune. Arr. , 23 yerm. an XII (lôavr. 1804).
i. Saint-Germain -lès - Evutux (Eure). — L'ancienne église a été donnée aux habitants par la de-
DKS EGLISES ACQUISES, ktc.
moiselle Serson - Hesuioitiers.
(Ord. roy., 27 oc t. 18-21.)
5. Saint - Hii.aire h'Ari'ENay (Sarlhe). — L'église de Saint-llilaire-d'Ardenay a été abandonnée gratuitement à la commune par Leprince et Dagoreau. Arr., 17 vent, un X («S mars I8(i3).
G. Saint - Ji:\n des Ixhii.i es (Sarlhe). — Les deux tiers de l'église ont éié donnés à la commune par le sieur de Koisy el la dame de Tut é. (Ord. roy., 16 févr.
7. Saint - Laitu nt nu Mottat (Mame-ei-Loire). — La chapelle <|iii est dans le cimelière de la commune a été construite aux Irais du sieur Arcendeau. (Ord.
roy., 21 juill. 1822.)
8. Saint -Lai rent - sir - Mer (Calvados). — L'église a été donnée à l.i commune par le marquis de la Londe pour servir au culte.
(Ord. roy., 10 anv. 1822.)
9. Saint- Si gai. (Finistère). — Une chapelle a élé donnée à la commune pour l'exercice du culte.
Décret, 7 [rucl. an XII (2a août 1804).
10. Saint - Martin dk Cenilly (Manche). — Le terrain sur lequel est i-àiie l'église a élé donné à la c m in ii ne par les sieur et demoiselle Lebrun. (Ord. roy., 28 mai 1823.)
11. Saint - Matré du Crucifix (Lot). — Un terrain pour y construire une église a élé donné à la commune par la dame Caiïa-Lasalle. (Ord. roy., i juill. 1825.)
12. Saint - Mauric;. des Nones (Vendée). — L'ancienne église a été donnée à la commune par le sieur Perreau et la dame Berlouin.
(Ord. roy., 28 aoitf 1833.)
13. Saint - Pavin hes Champs (Sarlhe). — lue ancienne église p.noissiale a été donnée à la commune par le sieur Fav. (Ord. roy..
25 oct. 1820.)
14. Sain i -Pierre d'Entremont (Orne). — Le terrain pour la cons traction de l'église a éié tionné par les Meurs et dame Lelouvier.
(Ord. roy., 8 mars 18"j2.)
Saint - Séc-lin (Ille-et-Vi
laine). — L'église a été cédée gratuitement a la COMMBUne par un nommé Durand. Arr. 5 nm, un XII (27 iléc. 1803).
18. Suvr - Lu oiiiinet (Lot- el- Garonne). — L'emplacement de l'ancienne église el un terrain y contigu onl été donnés à la commune par Ira sieurs et daine Cadol, pour v construire nue chapelle.
{Ord. roy., 8 oct. 1825.)
1. Tuile (Sarlhe). — La jouissance de l'église pour l'usage du culte a été celée à la commune par le nommé Provost, maire.
An , 24 vent, un XII (15 mars 1804).
2. Torsuc (llanle Loire). — L'emplaeemeut sur lequel a dû être bâtie l'église a élé donne à la commune par le sic ir de Torsiar.
(Ord. roy., 5 mari 1847.)
5. 'France (Sarlhe). — L'égliss de i'rangé a élé gian itemeut abandonnée à la commune par Charles Poilpré. Arr. 17 prair. an XI (0 ju n 1805).
4. TORCOING (Nord). — Un terrain destiné à la construction d'une église a été donné à la commune par le sieur Deslombes. (Ord.
roy., 3 oct. 1845.)
1. Val (Var). — Une chapelle en ruines, située dans l'enceinte du cimetièie, a été donnée à la commune parle sieur lieulle. (Ord.
roy., -25 oct. 1820.)
2. Vealce (Allier). — L'ancienne église a élé donnée par le baron de Veance. (Ord. roy., i9 déc.
5. Viéure (Allier). — L'église a élé remise gratuitement à' la commune par les nommés Simonin, Vellay, Marguinal et Madet. .In., 21 pluv. an XII (Il fevr. 1801).
i. Vingt- Hanai-s (Orne). — L'église a élé donnée à la commune par le sieur '.armer de la Fosse.
[Ord. roy., 1 1 oct. 182u.)
5. Yix (Vendée). — La commune, de vil a acquis elle-même son église. Loi du 17 (lor. an XI V (7 mut 1805).
DES EGLISES ET CHAPELLES ACQUISES PAR LES FABRIQUES
A — Une chapelle aliénant à l'église comte de Lansac. (Ord. roy. 3 S0
1. Alleu ars (Lot-et-Garonne^, a été donnée à la fabrique par le septembre 1818.
2. Angers ( Maine-et-Loire ).— L'église pareiwifltle de Saint-Laud ,. &é donnée à li fabrique par les Bieur et dame Paulmier* (Ord. roy., 5 fiwnet 1816.)
3. Arlay (Jura). — Les fonds pour construire la nouvelle église ont été donnés à la fabrique par les Meurs Dubaï» et Varin d'Anivelle. (Ord. roy., 9 nov. 1817.)
5. Ai'zam e (Creuse). — La chapelle de Saint-Anne a été donnée à la fabrique par le sieur Coulbon.
(Ord. roy., 26 janv. 1823.)
Bazentin le Grand (Somme
— La nouvelle chapelle a éié bâtie par la fabrique de Bazentin-le-l'elit avec les matériaux de l'église supprimée. ( Ord. roy., 25 novembre 1818.)
2. Bédouin (Vaucluse). — La chapelle dite Notre-Dame de Moustier a été donnée à la fabrique par la demoiselle Durand.' (Ord. roy., 8 mars 1857.)
3. Besse (Var). — La chapelle de Saint-Louis a été donnée à la fabrique par les sieurs Tourloux et German. (Ord. roy., 26 mai 1819.)
4. Bimc (Côtes-du-Nord). — La chapelle située au port de Liinic, commune d'Etables, a été acceptée par Tévêque de Saint-Brieuc. ( Décret, 19 mars 1814.)
5. Bourglet (Var). — La chapelle de Saint-Anne a été donnée à la fabrique par la dame Muraire.
{Ord. roy., 27 nov. 1822.)
Bouvron (Loire-lnferieure
—La chapelle de Saint-Julien a été donnée à la fabrique par le sieur Turqueùl. (Ord. roy., S novembre 1833.)
7. Brecu (Morbihan). — La chapelle deSainl-Quirin a été donnée à la fabrique par le sieur Auflret.
(Ord. roy., 5 déc. 1821.)
8. Brignolles (Var). — La chapelle de Saint-Louis a été rachetée par la fabrique an moyen d'un don de 1400 fr. à elle fait pour cet objet. (Ord. roy., 29 mai 1822.)
9. Brindas (Rhône. — La dame Cassard a donné à la fabrique un terrain attenant à l'église el une chapelle qu'elle y a fait construire à ses frais, sous réserve d'un banc.
(Ord. roy., 11 déc. 1824.)
10. Busy (Doubs). — Une somme de 592 fr. 5'Jcenl. a été donnée à la fabrique par le sieur de Klinglin, pour acheter une horloge. (Ord.
roy., o fêvr. 1817.)
1. Cambrai (Nord). — Une chapelle et le terrain sur lequel elle a été construite a été donnée à la cathédrale de Cambrai par les sieur et dame Decaudin. (Ord. roy., 13 novembre 1816.)
2. Carcassonne (Aude). — Une chapelle a été donnée à la fabrique de la paroisse Saint- Vincent
TABLEAU
par le sieur Pinel. (Ord. roy., 31
Ciien'ILI-ET. Voy. Saint- Lrijer
'■<. CLBftMotnr (Puwle-Dôme). — L'église dite des Cannes a été donnée à la fabrique par les sieurs Pelissier de Féligonde, d'àubière, Chardon du Bauquel et Cistemis.
(Ord. roy., 10 mar» 1821.)
Celle de Saint-Eutrope a été donnée à "la fabrique de Saint- Etienne par la demoiselle Fauie. (Ord. roy., 19 sept. 1821.)
Digne (Basses-Alpes). Une chapelle a été donnée à la cathédrale par de Miollis, évêjue de Digne.
(Ord. roy., 6 juillet 1858.)
Etarles. Vov. Binic.
1. Flèche (La) (Sarlhe). — La huitième partie indivise de la chapelle iNolre-Dame des Vertus a été donnée à la fabrique par le sieur Huguet. (Ord..roy., 9 févr. 1833.)
2. Folgoet (Finistère). — L'ancienne chapelle de Guiquelleau a été donnée à la fabrique par le sieur de Lesguern. (Ord. roy., 25 sept. 1857.)
•1. Gélucobrt (Meurilie). — La chapelle dite de la Commanderie avec ses dépendances a été donnée à la fabrique par le sieur Simon.
(Ord. roy., 3 sept. 1823.)
Gommech ( Côles-du-Nord
— La chapelle de Notre-Dame de Douame a été donnée à la fabrique. (Ord. roy., 17 déc. 1818.)
3. Goodelin (Côles-du-Nord). — Les soixante-neuf trois cent vingtdeuxièmes de la chapelle de Notre- Dame de l'isle ont été donnés à la fabrique par la dame veuve Le Garff. (Ord. roy., 24 nov. 1847.)
4. Gouï-en'-Artois (Pas-de-Calais). — L'église et le terrain sur lequel elle est bâtie oui élé donnés à la fabrique par le sieur Yauè. (Ord. roy., 11 ocl. 1820.)
Grans ( Bouclies-du-Rbône
— ■ La chapelle Notre-Dame de la Miséricorde a été rachetée par la fabrique. (Ord. roy., i3 novembre 1836.)
6. Grenoble (Isère). — L'évêque et une personne qui a désiré garder l'anonyme ont donné ensemble 6000 fr. pour l'érection d'une chapelle dans le cimetière de Grenoble. (Ord. roy., 12 mail82i.)
7. Glerne (Morbihan). — Une maison presbylérale avec jardin el dépendances a été donnée à la fabrique parle sieur Tanguy. (Ord.
roy., lô décembre 182 .)
1. Herny (Moselle). — Une chapelle a élé donné à la fabrique par les sieur el daine Broche. ' Ord.
roy., 6 juillet 1858.)
2. IIïères (Var). — Unechapjelle et l'appartement qui en dépend ont été donnés à la fabrique par le baron de Stnerneld. ( Ord. roy.t 24 mars 1825.)
1. Icgé ( Orne ). — La chapelle construite dans le cimetière l'a élé par le comte d'Orglandes, au prolit de la fabrique. (Ord. roy., 29 janvier 1823.)
2. Izàut-hk-l'Hôtel (llaute-Garowie). — 2090 fr. ont été donnés à la fabrique pour être employés à la construction de l'église paroissiale. (Ord. roy., 20 mai 1818.)
Kerfeintecn (Finistère). — Une chapelle que nous croyons èire celle de Muifdez a élé donnée à la fabrique par le sieur Vislorte. (Ord.
roy., 29 janv. 184 i.)
1. Landunvez ( Finistère). — L'église collégiale a été donnée à la fabrique par la dame Baiil et ses entants. (Ord. roy., 30 octobre 181..,
2. Langres ( Haute-Marne ). — Une chapelle a été donnée à la fabrique par le sieur Baudot. (Ord.
roy., 28 nov. 1821.)
Laniseau. ( Côles-du-Nord
— La chapelle de Fichan, ainsi que le terrain qui l'entoure, a été donnée à la fabrique par le sieur Jegon. (Ord. roy., 12 févr. 1817.)
4* Lanloup (Côtes du-Nord). — La chapelle de Saint-Koch lui a été donnée par la veuve d'Alla'm-Dieupart. (Ord. roy., 27 janv. 1815.)
Celle de Sainte-Colombe lui a élé donnée par les sieur el dame Gouez,ou. (Ord. rojr.,24 juin 1818.)
5. Lanmeur ( Fmisière). — La chapelle dite de kernitrou a été donnée à la fabrique par la demoiselle de Trogoff. (Ord. roy., 3 déc. 1832.)
Lalrodec ( Côles-du-Nord
— La chapelle dite de Saint-Neveu-, avec ses dépendance-, a élé donnée
Lcga
à 12 fabrique par fo il ur
(0,rf. roi/.,1 i iMtl 1821.)
10. LEIGNIECQ (Loire). • ■ L'éuii-e :i été donnée à la fabrique
par la demoiselle Grillel. ( Ord.
roy., \ooct. 1847.)
1. Maignf.lw (Oiseh — Lue cha- I elle sons l'invocation de sainle Marie-Madeleine a été donnés à la fabrique par la daine Duquesncl.
{Ord. rot/., Ier die, 1824.)
2. Marciac (Gers).— La chapelle île Noire-Dame de la Croix a été donnée à la l'abi ique |«ai- les demoiselles Sainel. (Ord. roy., 13 août 1817.)
5. Maksf.ii. i.e ( Bouches-du-Rhône). — Une chapelle a élé donnée à la fabrique de Noire- Daine du Mont par la daine Chobert. (Ord.
roy., IG oct. 1834.)
4. Ma/.anglts (Var). — La chapelle Sainie-Christophe a été donnée à la fabrique par le sieur dranet. (Ord. roy., 14joi7f. 1819.)
5. Me.ulte (Somme). — Une chapelle ou église a élé donnée à la fabrique. (Ord. roy., M sept. 1840.)
G. Moissac (Tarn-el Garonne). — L'église de celte paroisse a été donnée à h fabrique par le sieur Gouges. (Ord. roy., G mai 1818.)
7. Momdragon (Vaucluse). — La chapelle de Notre-Dame des Plans et- diverses parcelles de terre y aliéna»! ont été données a. la fabrique par le sieur Gallel de Mondragon. (Ord. roy., 2i nov. 1847.)
8. Montf.ucon (Gard). — Une domine de G000 fr. a élé donnée à .a fabrique par le sieur Debarre, pour être employée à la reconstruction de l'église. (Ord. roy., 5 juilt.
I. Nolaî (Côte-d'Or). — Deux pièces de lerre ont élé données à la labrique par la dame Morizot, née Boisson , pour la fondaiion d'une chapelle. (Ord. rou., 25 sept.
NOTRE-DAJIE-DE-LAls(llauleS
Alpes). — L'évêque de Digne a la labrique une église.
, 5 oct. 1817 et 30 juill.
DES ÉGLISES ET CHAPELLES ACQUISES, etc
Lcha/.e
lonné a (Ord. roy.
1. Outerstklne , comiiuitie de D.iilleul (Nord). — La chapelle a élé donnée à la fabrique de la Chapellenie par les sieurs Vaupouille et Deeherf. (Ord. rou.. 22 oct.
1. Pi ig*ass (Var). — L'ancienne chapelle île Saini-Barthélemi a élé donnée à la labrique par le sieur Croble. (Ord. roy., 17 déc. 1S5G.)
2. Pémeurit (Einistère). — La chapelle de Saint-Joseph et celle de Sainte- Floride oui élé données
à la fabrique par le sieur (Ord. roy., S mai 1X20.)
3. Pbmrran (Finistère), — L'église a été donnée à la fabrique,
avoe réserve de la propriété d'un banc cl du litre de loiiil.ueur par le sieur de Lcsgi.ern. [Ord. roy., 1-1 août 181 G.)
4. l'ùur.sY (Allier).— L'êgliee a élé donnée à la fabrique' sous réserve d'un banc par le sieur Hubert.
(Ord. roy., M juill. 1820.)
5. Pierkei.atti. (Drôme). — Une chapelle cl un terrain ont é:é donnés à la fabrique par le curé Piollet. ('!'.) j,. in 1817.)
G. Plêlauff (Côtes-du-Nord).— La cliapelle de Saint-Hervé et ses dépendances, consistant en deux lorrains de 81 ares, ont élé donnés à la fabrique par le sieur Lequinio.
(Décret imp.. 1!) mai 1815.)
7. IYélo (Côies-du-Nord). — La chapelle de Saint-Nicolas des Alleux el son mobilier oui élé donnés à la fabrique par les seurs Baltas, Le Provoli, el la daine Blouin, née Liard. (Ord. roy., 1G juill. 1817.)
8. Plestim (Côtes-du-Nord). — Une cliapelle, ci melière et autres dépendances ont élé donnés à la fabrique par le sieur Thomas. (Ord.
roy., 25 août 1820.)
9. Pleuktcit (Ille-el-Vilaine). — La chapelle de Saint-Clément, avec ses dépendances, a élé donnée à la labrique par les sieurs et dame Rosé. (Ord. roy., 25 févr. 1818.)
10. Ploeek (Côies du Nord). — La chapelle de Saint-Hubert et celle de la Souhaitier oui été données à la labrique par les sieurs Gaudron elMacé (Ord. roy., 12 février 1817 .)
Plolreriii. (Côtes^lu-Nord
— La chapelle de Noire-Dame de Kerfaoués avec ses dépendances a été donnée à la fabrique par le sieur le Guen. (Ord. roy., 24 juin 18LS).
12. PLonnÀNÏÉL [Finistère]. — La chapelle de Sainie-Péironille ei ses dépendances ont élé données à la fabrique par les sieur et dame Abjean. (Ord. roy., 8 janv. 1817.)
15. Ploôescat (Finistère). — La cha pelle du Calvaire el l'ancien cimetière en dépendant ont élé donnés à la fabrique par la demoiselle GuillouzoB. (Ord. roy., 2G mars 1817.)
1 i. Ploligneal ( Finistère ). — La moitié de la chapelle de Luzireillv a été donnée à la fabrique par le sieur lluet. (Ord. roy., 2 nov. 1842.)
15. Ploigcin (Finistère). — La chapelle de Locniazan et celle de Sainte-Anne ont été données à la fabrique par les sieurs Fagon et consorts. (Ord. roy., 20 nov. 1853.)
16. Plollixii (Côles-du Nord). — La chapelle du Yeaudel a été achetée par la fabiique. (Ord. roy., 2 avr. mi.)
Pi oumilluu (Côtes-du-Nord
— La chapelle dite de Saint-Joseph avec ses dépendances a été donnée
à la labrique par le sieur Letiiu \> /. (Ord. roi/ , I!) uvr. 1K2I.)
IX. I'ommiuit i.e Vicomte (Côtesdu-Nord). — La cliapelle dite du Paradis a élé donnée a la fabriqua par la demoiselle de Cremeur.
(Ord. roy.. 7 oct. lëlS.]
19. Pool i.\n (Finistère). — La chapelle de Saint-Jean, située au villlage de Trei oui, a été donnée a la fabrique par le sieur Kerdreach.
(Ord. roy., 30 août 1810.)
1. Hiec (Finistère). —La chapelle de Saint-Fiacre a été donnée a la fabrique. (Ord. roy., 18 janv.
2. HivE-nr-GiF.R (Loire). — Un terrain destiné à l'agrandissement de l'église a élé donné à la fabrique par le sieur Lancclol. (Ord. roy.,
1. Saint-Aurin de Pont-Hébert (Manche). — L'église a élé donnée à la labrique par le sieur Ledunois.
(Ord. ri, y., \7>août 1S2G.)
2. Saint-Acgtjstïn ( Scine-ci- Mame). — La chapelle de Sainlc- Aubierge, avec ses dépendances, a éié donnée à la fabrique par le sieur Vallée et consorts. ( Ord.
roy., 51 déc. 1817.)
Saint-Cllt (Côtes-du-Nord
— Le terrain pour la construction de la chapelle de Notre-Dame de Clairin et de Sainl-Cado a été donné à la fabrique par le sieur le Saint.
(Ord. roy., 21 déc. 1817.)
i. Saint-G anton. ( llle-ei- Vilaine.) — La chapelle de Saint-Malliurin a élé donnée à la fabrique.
(Ord. >oy., Si janv. 1821).
5. Saint Gilles-Puceaux (Côtesdu-Nord). — La chapelle dite de Saint-Gildas-dcs-Prés a été donnée à la fabrique, ainsi que le cimetière en dépendant , par les sieur et dame Lucas. ( Ord. roy., 2j févr.
G. Saint-Julien des Landes (Vendée). — L'ancienne église, évaluée à 150 fr., a été donnée à la fabrique par le sieur Girard-Coiffandière.
(Ord. roy., M juill. 1810.)
Saint-Maui x (Côtes du-Nord
— La chapelle de Saint-Léon du Bois a élé donnée à la labrique par les sieur et dame Menguy. (Ord. roy., ci déc. 1817.)
9> Saint-Nazaire ( Var). — Les chapelles de Sami-Koch cl de Notre- Dame de bon Secours ont été données à la fabrique par le sieur Deluy (Or,l. roy.. Il juill. 1819.)
lu. Saist-Ki mi ( Bouches -du- Rhône). — La cliapelle de Notre* Dame de Pitié a été donnée à la fabrique par les sieurs Durand et
Chahrand. ( Ord. roy. , 18 sept.
11. Sainte-IUdegonde ( Lol-el- Garonne ). — Une chapelle a éié donnée à la fabrique par le sieur Laiimoni. [Ord. roy., H juin 1825.)
12. Sault ( Vaucluse ). — Une chapelle aliénant à l'église paroissiale a éé donnée à la fabrique par le sieur Blancbel. (Ord roy. 1" jum 1820.)
13. Signes Var). — L'ancienne chapelle de Noire-Dame de la Prache a été rachetée par la fabrique, moyennant 500 fr.. donnés par la daine Sauvaire. ( Ord. roy., 1er
14. Siévres (Loir-et-Cher). — Une portion de l'ancienne église de Saint-Lubin el les lerrains eu dépendant ont été donnés à la fabrique par la dame Fauconnet et consorts. (Ord. roy., IQjuilt. 1837.)
15. Scze (Drôme). — L"s sieurs Davin, Vonlel et consorts, ont donné à la fabrique l'église située au Jeaux. (Ord. roy., 19 itov. 1847.)
TABLEAU T
1. Tartas (Landes). — L'ancienne église dite de Saint-Martin et une portion non vendue du cimetière y aliénant ont élé donnés à la fabrique par le sieur Miqueu.
(Ord. roy., 1 ! ocl. 1833.)
2.TRÉDARZEC(Côies-du-Nord). — La chapelle de Sainte-Marguerite a élé donnée à la fabrique. (Ord.
roy,, 20 janv. 1819.)
5. Treueven (Côtes-du-Nord). — Une chapelle avec son mobilier existant a été donnée à la fabrique par la dame Lefloch et le sieur Guérin et consorls. (Ord. roy., 8 août 1821.)
1. Vannes (Morbihan). — La chapelle de Saint-Jean a été donnée à la fabrique de la cathédrale. (Ord.
roy., \8sept. 1822.)
2. Villeurbane (Isère). — L'église nouvellement construite a été donnée à la fabrique par le sieur
Pruinat el consorls. (Ord. roy., 8 févr. 1838.)
5. Vins (Var). — La chapelle de Saint-Vincent a élé donnée à la fabrique par le sieur Abrille. (Ord.
roy., 23 sept. 1818.)
4. Vion (Sarthe). — L'église nommée Chapelle du Chesne ei sa sacristie ont élé données à la fabrique par la comtesse de Sainl-Sauveur. (Ord. roy. , 8 janv, 1817.)
1. Wail (Pas-de-Calais). — Le bâtiment de l'église et le terrain en dépendant ont élé donnés à la fabrique par les sieur et dame Pouchel. [Ord. roy., 5 mot. 1819.)
2. Wavrans (Pas-de-Calais). — Une chapelle située au hameau de Saint-Martin a été donnée à la fabrique par les sieur et dame Hermon. (Ord., roy., Vidée. 1818.)
3. Wiiir au Val (Haut Rhin).— La chapelle de Sainte-Barbe a été donnée à la labrique. (Décret 11 déc. 1815.)
DES PRESBYTÈRES ACQUIS PAR LES COMMUNES DEPUIS LE CONCORDAT D«E
Nota. Les presbytères anciens qui n'avaient pas élé aliénés furent remis aux curés et desservants qui les acceptèrent poiw leur titre dans la dotation duquel ils entreut, ou bien ils furent donnés en toute propriété auv fabriques. Ceux qui ont élé acquis depuis le Concordat l'ont été ou par la commune ou par la fabrique , avec l'autorisation du gouvernement : c'est la date de ces autorisations que nous allons faire connaître.
1. Agnetz (Oise). — Le presbytère a éié donné à la commune par le sieur Pillon. (Ord. roy., 25 avril 1828.)
2. Albig.ny (Rhône). — Le terrain sur lequel a élé construit le presbytère a élé donné à la commune par le sieur Gandilhon.
(Ord. roy., 12 avril 1831.)
3. Allougne( Pas-de-Calais). — Le presbytère avec ses dépendances a éié donné à la commune par le sieur Delerue. (Ord. roy., 50 janv. 1822.)
4. Allonnes ( S.irthe ). — Le presbytère a été donné à la commune parle nommé Pain, maire. Décret du 19 brum. an XIII ( 10
Alplech (\veyron). — Une maison a été donnée à la commu
ne et à la fabrique par le sieur Alhouze, pour servir de presbytère.
(Ord. roy., 16 déc. 1837.)
G. Ambleville (Seine-et-Oise).
— L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par la dame de Cerville. (Ord. roy., 5 mars 1833.)
7. Amiens (Somme). — Le preshyière a élé acheté par la ville.
Loi du 23 pluv. an XIII (18 févr.
8. Angers (Maine-et-Loire). — L'abbé Maupoint a donné à la commune une maison destinée à servir de. pre.-bylère à la paroisse de la Trinité. (Ord. roy., 18 mars 1847.)
9. Ascens (Ardèche). — Le presbytère a été donné à la commune. (Ord. roy., 31 mars 1819.)
Argentan (Orne). — Un
terrain pour y construire une maison presbylérale destinée au logement du desservant de la paroisse a élé donné à la commune par la demoiselle de Gouhier. (Ord. roy., 23 juill. 1823.)
11. Argenton-Chateau (Deux- Sèvres). — L'ancien presbytère a été cédé à la commune par le sieur Perreau et le sieur Deligny. (Ord.
roy., 30 sept. 1814.)
Aulnay la Rivière (Loiret
Une maison avec ses dépendances, destinée à servir de presbytère, a été donnée à la commune par le comte de Rocheplatte. (Ord. roy., 2 mars 1823.)
Avancon (Ardennes). — Un« maison et jardin, pour le logemetà du desservant, ont élé donnés, à la commune par le sieur Déboucher.
[Décrétai juill. 1812.)
1 . Bunn 'Creuse). — L'ancien presbytère avec ses dépend in es aélé donné à la commune. (Ord.
roy., 2ti mai 1S19.)
Bastide (Loi-et - Garonne
— Une maison pour servir de presbytère a éié donnée à la commune par la demoiselle Roques.
(Ord. roi)., 22 rtéc. 1824.)
3. Heiif.li.es (Nord). — Une pièce de terre destinée à l'établissement d'un presbytère a été donnée à la fabrique par la demoiselle Delc.imbre. (Ord. roy., 10 juill. 18*1.)
4 Bertre (Tarn). — Le terrain sur lequel a été bàli le presbytère a été donné à la commune. Décret, Il frim. an Mil (30 nov. 1804).
5. Beslièrb Manche). — Le presbytère avec son jardin et ses dépendances a été donné à la commune par le sieur liédouin. (Ord.
roy., 22 ocl. 1823.)
G. Bevoos (Bas-es-Alpes). — L'ancien presbytère et le jardin y aliénant ont élé donnés à la commune. .\rr., 1 1 niv. anXII (8 janv.
7. Bëy (Ain). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par les demoiselles Laborier «le Serrièrcs.
(Ord. roy., <ïï juill. 1S25.)
8. Bï.YNLs (Basses-Alj>e-;). — L'ancien presbytère a élé donné à h commune par le sieur Bellon.
(Ord. roy., 30 mors 1820.)
V. Beyros (Ba«.ses-I'yreiiées). — Une ma >o.i av. c ses dépendances a été donnée à la commune par la dame Arnaud Dauie pour y établir le presbytère. (On/, roy., 26 uvr. 18-26.)
!0. BOERSCH (lias - Bhin). — Une somme de 2ii50 fr. a élé donnée à la commune pour acquérir les anciennes dépendances du presbytère par la (lame Volilgemulli. (Ord. roy., 13 juin 1821.)
11. Bohaz (Ain). — Des portions de bâtiments attenant au presbytère ont été données à la commune par le sieur Loubat de Boban. (Ord. roy., 7 nov. 18-21.)
Bois (Los) Paiigny (Aisne
L'ancien presbytère a élé uonné à la commune par le sieur Beinnev il e. (Ord. roy., 29 sept. 1830.)
13. Bonn? (Oise). — Une maisou avec ses dépendances a é;é donnée à la commune pour servir de |>resbytère par les héritiers du ma quis de Boury. (Ord. roy., 3 sept. 1825.)
ti. Bouvières aux Dames (Meurthe). — Une maison a élé donnée à la commune pour servir de presbytère par le sieur Masson. (Ord. roy., 4 sept. 1S1G.)
15. Brbmoutier (Vosges). — Le presbyte; e de Biemoulier a élé racheté par la commune ei par celle de Neuviller. Loi du 16 vent, an XIII (7 mars 1804.)
1i>.Brunvillers la Motte (Oise).
DES PRFSBYTFRFS ACQUIS, ETC
— L'ancien presbytère avec ses dépendances a été donné à la commune par le Bieur Jacquet. [Ord.
roy., 7 ne». 1821.)
17. Bucouoy (Pas-de-Cshm)- — Le presbytère a été donné a la commune par M. Blondel. (Ord.
roy., 30 déc 1851.)
18. Blrcy (Calvados).— L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par le sieur llervicu. (Ord. roy., 25 «ht. 1823.)
I. Castillon (Basses-Alpes.) — Une maison destinée à servir de presbytère a été donnée à la commune par le sieur Collomp. (Ord.
roy., 15 janv, 11*23.)
Céai \ (Vienne.) — Une maison avec ses dépendances a été léguée à la commune pour servir de presbytère par le sieur Fallet de Foix. (Ord. roy., 3 mars 1823.)
.". Lbbans (Sarthe.) — 15 ares de terrain ont été donnés à la commune pour servir de jardin au desservi m. yOrd. roy., \ 6 juin 1824.)
4. Chambost (Rhône). — Le presbytère a été donné a la commune par les sieurs Bahut et consorts. (Ord. roy., 25 ocl. 1825.)
5. ChoubROI (Il iule-Marne). — 2,i 00 fr. ont été donnés à la commune, par le sieur Leclerc et cousons, pour contribuer à l'acquisition d'un presby.ère. (Ord. roy., 18 aoù; 1818.)
6. Champigny (Yonne). — Le presbytère a été acheté par la commune au moyen de 3,0t)0 fr.
à elle donnés par les habitants.
(Ord. roy., 22 déc. 1819.)
Champiocé (Ma.ne-et Loire
— Le presbytère a été abandonné à la commune par le sieur Meliard. (Ord. roy., 17 nov. 1819.)
8. Changé (Sarthe.) — La commune de Changé a reçu de Lecamus, (l'Ilémoml, de leurs épouses et île Lemore, l'abandon graïuii de certains bâtiments dépendant du presbytère. Ait., 8 prair. an XI (28 mai 18Q3).
9. CHAPELLK-L.vi.NAY(La) (Loire- Inférieure.) — Le presbytère a élé abandonné gratuitement à la commune par les nommés Goenel, Uui>se , Trégut, Cociiard et Legraiîd. Arr., 1 1 vent, an XII (2 mars 180+) ; ord. roy., 15 aoiu
10. Chapelle-Saint- Rémi (La) (Sarihe). — Le presbytère a été gratuitement abandonné à la commune par Alexandre - Louis - François Gandin. Arr., 15 vend, an XII (8 sepl. 180-).
II. Chastellux (Yonne). — Le terrain destine a la consiruclion du presbylère a été donné à la commune par le comie deChastellux. [Ord. roy., 22 déc. 1819.)
Chateaudu.n (Eure-et-Loir
— Le sieur Pieidet a donné à la commune les 4000 fr. qu'a coûtés
le presbylère. (Ord. roi/., 50 août 1820.)
15. Cm r-i'U-Po.NT (Manche). — L'ancien presbytère atei ses dépendam es a été donné à la commune par la demoiselle Lemoigne.
(Ord. roy., -1-1 janv. 1824.)
14. Chéris i Manche ). — Le presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par le sieur Levèque. (Ord. roy., 12 juin 1853.)
Coi.i.iNÉt; (Cûles-du-Nord
— Une maison avec dépendances a élé léguée à la commune par le sieur Coulé, pour y établir le presbylère, a charg ! de services religieux. (Ord. roy., 2 /cit. 4t>25.)
16. COODEAD (Orne). — L'ancien presbylère avec ses dépendances a élé donné à la commune par le comte de la Porte de Ryaul/..
(Ord. roy., 7 mai 1625.)
16. Cramzié (Aude). — Le marquis d'Auherjon a donné à la commune les deux tiers d'un terrain situé près de l'église pour y ((instruire un presbytère et y établir un jardin. ( Ord. roy., l(i juin 182 1.)
17. Crépy (Oise). — L'ancien presbylère avec ses dépendances a été donné à la commune par les sieurs Dumoiron el Lecornier.
(Ord. roy., iodée* 1821).
16. Caoix-RocssB (Rhône). — La presbytère a été acheté par la commune! likd. roy., 24 fév. 1819.)
19. CoHOH (Vienne). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a été donné à la commune par le sieur Ravenau. (Ord. roy., 2 août 1818.)
20. Cussy (Saône- el-Loire). — Une portion de bâtiment et de terrain a élé donnée à la commune par le si ur Bonnaul, pour servir à l'agrandissement du presbylère. (Ord. roy., B juin 1825.)
21. Civier (Jura). — Une portion de terrain a été donnée à la commune pour agrandir le jardin du presbvière par le sieur Vacelet. (Ord'. roy., 10 janv. 1821.)
1. Domecy-sur-Clre (Yonne).— Le terrain pour la construction du presbytôie a élé donné à la commune, par les sieurs et dame Sounois. (Ord. roy., 26 juin 1822.
2. DoBBvnBs-soR-DoRBio.i (Vos* ges). — Une pièce de lerre destinée à l'agrandissement du jardin du presbylère a élé donnée par le sieur Dessez, a charge de services religieux. (Ord. roy., 29 sept.
5. Domjean (Manche). — Le presbylère a été rétrocédé à la commune pour être employé an logement du curé. Arr., 21 ptuv.
an XII (11 févr. 180.)-
l.EcROuvES(Mcurlhe).— Laco i • mune d'Lcrouves el Grandménil a
acquis de ses deniers le presbytère.
Loi du 17 fîor. an XI (7 niai 1803).
2. Eci'illy (Aube). L'ancien presbytère a été donné a la fahrif) ne par le sieur Brîol. (Ont. roy.,
5. Erquinvillers ( Oise ). — L'ancien presbytère a été légué à la commune par le sieur Bailly.
[Ord. roy., 5 oct. 18-25.)
4. Etreuam (Calvados). L'ancien presbytère a été donné à la commune par le sieur Lcberi. (Ord.
roy., 1 1 mari 18-21).
1. Faronville (Loiret). — L'ancien presbytère a été donné à la commune par la dame Lesealopicr ci le sieur Fredy. (Uni. roy., 17 nov. 181'J.)
2. Fenoiillet et Gagnac (Haute- Garonne). Les communes de Fenouillel et de Gagnac ont reçu de Mouié, qui le leur a abandonné gratuitement, l'ancien presbytère.
Arrê1, 15 pruir.' an XIII (4 juin 18H3).
3. Floure (Aude). — Une partie de l'ancien presbytère a été léguée à la commune. {Décret, 13 s pt. 1813).
4. Foix (Ariége). — Une maison avec jardin pour loger le curé a été donnée à la ville par la demoiselle Ensales. à la charge de paye* 200 fr. de rente aux pauvres. (Ord.
roy., 1-2 déc. 1818).
5. Fo.nte.nay lk Pesnel (Calvados). — Le presbytère a été donné à la commune par les sieur et dame Germain. ( Ord. roy., 1-2
0. Fontenoy (Aisne). — Une maison avec dépendances a été donnée à la commune par la demoiselle Lamy, dite Coinont, pour y établir le presbytère. (Ord. roy., 10 mars 1823.)
7. Fouglebrune (Charente). — L'ancien presbytère a été donné à la commune. (Ord. roy., 18 déc.
8. FliASNE LE Chaleau (Ilaute- Saône). — L'ancien presbytère a été légué à la commune par le sieur Fleurint. (Ord. roy., 24 fév. 1819.)
Fro.nzins (Haute-Garonne
— Le presbytère et ses dépendances ont été donnés à la commune par le sieur Lanneluc, pour loger le desservant, à charge par elle de servir aux pauvres une rente de 50 fr. (Décret, 50 /a ne. 1812.)
1 1. Fussy (Cher). — L'ancienne maison cunale a été donnée à la commune par la dame de Billeron.
(Ord. roy., -25 mai 1828.)
Gagnac Voy. l'cnouUlet
2c Censao ( Tarn ei -Garonne. —
TABLEAU
Le presbytère a été donné à la commune par le sieur Beainnoiit.
(Ord. roy., ', nims 18^3.)
5. Gluzé (Rhône). — Une maison avec ses dépendantes, évaluée à -2I,0H0 fr., a éié (tonnée à la commune par la dame delà U.irmondière pour servir de presbyte e.
{Ord. roy., 'lijanv. 1823.)
4. Connéiiem (l'as-de-Calais). — Le presbytère avec ses dépendances a été donne à la commune pour servir au logement du curé, par le sieur Droque. (Ord. roy., 30 ait.
5. Gondecolrt (Nord). — Le presbytère a été donné a la commune par la dame Marchand et le sieur Jaelin, pour servir à celle destination. (Ord. roy., 2, 5 déc.
Grandménil. Yoy. Ecrouves
Grenois (.Nièvre). — La maison
cuii île ancienne a été donnée a la commune par la dame Vailier.
(Ord. roy., 51 mars LS25.)
7. Grallhet (Tarn). — Le sieur Calmés a cédé un terrain à la commune pour y eonsliuire un pre-bvlere. ( Ord. roy., 8 juin 18àcs)
8. Gr£S>ey (Seinc-et-Oise). — L'ancien presbytère, avec ses dépendances, a élé. légué à la commune. (Ord. roy., 5i mars 1819.)
Giéhard ( Seine-et-Marne
L'ancien presbytère a été donné à |a commune par le sieur Séjournant. (Décret, 22 fév, 1812).
10. Criscourt (Meurihe). — Le terrain sur lequel est construit le presbytère de Griscourl a élé donné à la commune par le nommé François. Arr., il brum. an XII (5 nov. 1805).
1. Heiez-Macrcpt (Marne). — L'ancienne maison curiile a éié achetée par la commune pour loger le desservant. (Loi du 24 pluv.
an XII (li fév. 1804.)
2. Hommes (Indre-et-Loire). — Hivers immeubles ont élé donnés à la commune par le sieur Maffr iy, pour être réunis au presbytère.
(Ord. roy., 12 mai 1821.)
3. Houplines (N>>rd). — L'ancienne maison vicariale a été donnée à la fabrique par la demoiselle Lernould. (Ord. roy., 1(3 mai 1821.)
La.celle-Sa.ni -Ci me
ct-Oise). — Un terrain pour l'agrandissement du jardin du presbytère a élé donné à la commune par le comte el la comtesse Morel- Vindé. (Ord. roy., 28 jan», 1835.)
2. Lagrée-Saim -Laurent (Morbihan). — La terrain sur lequel est coiiNiiuil le presbytère a élé échangé par la commune contre l'emplacement de l'ancien presbvtèrc.
(Ord. roy,, 3it août 1820.)
5. Lanmuvy (Mayenne). — La moitié de l'ancienne maison peesbyléralea élé acquise par la commune au prix de 4500 fr. , pour loger le desservant. (Ord. roy., 16 mars 1N20.)
4. Lexy (Moselle). — Le presbyicie et les jardins y attenant ont été donnés à 1 1 commune par l'ancien curé. Arr., 19 vend, un XII (ilov.l. 1805).
Lieusaint ( Seine-el-Marnc
— L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par la daine Desmarres.
(Ord. roy., 29 août 18-21.)
7. Longues ( Calvados ). — La presbytère a élé construit aux Irais de la commune. (Ord. roy.,
1. Madeleine (La) (Nord). — Le presbytère de la Madeleine a élé donne à la commune par la veuve Dulhoit. An., 10 therm. an XIII (-2 i juill. 180").
2. Maillât (Ain). — L'ancien presbytère et ses dépendances ont élé donnés à la commune par la dame Moyriat- Montange. (Ord.
roy., ÔO.janv. 1819.)
5. Mallièyre (Vendée). — La moitié d'une maison avec dépendances a éié donnée à la commune par le sieur Soulard, pour servir de presbytère. (Ord. roy., 2 févr.
i. Mametz (Pas-de-Calais). — Le presbytère avec ses dépendances a été gratuitement cédé à la commune par Maniane , prêtre.
Décret, 23 vend, an XIII (15 oct.
18ii4).
Marfsquel ( Pas-de-Calais
— L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la corninune par le sieur Violette. (Ord.
roy., 51 juitl. 1822.)
Les sieur et dame Leflon ont donné un terrain de 2 ares 14 centiares pour être réuni au jardin.
(Ord. roy., 12 nov. 1825.)
0. Marimont (Meurihe). — Un terrain clos pour y construire un presbytère a élé donné à la commune par les sieur et dame d'Iùiskerken de Boroger. (Ord. roy., 18 déc. 18-22.)
7. Màringes (Loire). — L'1 picsbylère a éié donné a la commune par le sieur Jomand. (0>d. roy., (i m ' l.i
à h commune par le
(Ord. roi/., L> juin
S. Mahoi.lf.s ( Saillie ). — Le presbytère avec ses dépendances a été légué
sieur Ballin I841.J
9. Mwiiinet (Vendée). — L'ancienne cure avec ses dépendances a été donnée à 1 1 eoaimuiM par les Bieur el daine Cilardrau. (Ord. roy., 10 mars 183$.)
10. Marvilie-lès-ISois (Eure-el- Loir). — L'ancien presbytère a clé donné à la commune par le sieur llamard. (On/, roi/., 25 oct.
Mauves (Loire-inférieure
— L'ancien presbytère avec ses dépendances a été légué à la commune par la demoiselle de Yallelon.
(Ord. roy., •lïjaiiv. 182 L)
12. Mazures (Ardennes). — L'ancien presbytère a élé donné à la commune par le sieur Charpentier. (Ord. roy., 30 mars l.SiO.)
15. Mil! sse (Saillie). — Le presbytère de Mitasse a éie donné à la commune par le sieur Pioper. \rr., 5 britm. an X I (25 oct. 1802).
li. Mercurol ( Diôme). — Le presbytère est une acquisition communale. Loi, 10 vent, an XII (7 mars I.s04).
15. Mesnii. - Amey (Manche). — Le terrain pour la construction du presbytère a élé d"iiné à la coinni n ne par la dame Daurais de Sainte-Marie. (Ord. roy., 10 avr.
16. Mecv.wnes ( Calvados ). — La commune s'esi imposée extr.iordinairemenl pour compléter le payement des Irais de construction du presbytère. (Ord. roi/., i mai 1820.)
17. Mitter-heih (Meiiithe). — La commune de Mitlnsheiin a acquis l'ancien presbytère. Loi du 17 flor. an XI (1 mal 1803).
18. M iun.v(Juia). — Une somme de 4, 74») l'r a été donnée à la commune parla daine le Micbaud it'Arcon pour l'acquisition d'un presbytère. (Ord. roy., 16 mars Lv2o.)
19. MoiviioN (Meiirllie). -L'ancien presbytère de Mmvpon a élé donné aux communes de Moivron, YiIIits et IWipt.par les demoiselles Richard. (Ord. roi/., 18 juillet 1824.)
20. iMn.\TAn;uT(Ariége). — L'ancien presbytère a été donné à la commune par le sieur Boyer. (Ord.
roy., 19 avr. 1820.)
11. MoNTGutbON (Manche). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a été donné à la commune de Montgardon par le sieur ilarbiet', pour servir de presbytère. (Ord. roy., 19 nov. 18:25.} "
22. MoMcutoiLT (Orne). — Le presbytère a éié donne à la commune par le sieur Dupissut. (Ord.
'O!/., 0 mai 1818.)
iî">. Montignï (Yonne). — Le presbytère de Mentigny, son jartin et ses dépendances oui ele •ionnés à la commune par le sieur
DES PRESBYTERES ACQUIS, etc.
Lenfema. Arr.,25 j/j«rm. an XI (13 août 1 03).
24. Mont - Lebon ( Doubs). — Un logement cl un jardin pour le desservant ont élé donnes à la commune par les sieur cl dame Hallanche. (Ord. roi)., U aoùl 1814.)
25. Moiitriei x ( Ain ). — Le presbytère I été donné à la commune par le nomméJolivei, maire.
Decr, t, 1801).
7 frucl. an XII (2.'> aoùl
Neuviller (Vosges). Yoy
Bremontier.
2. iNiEiii. ( Vendée ). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par la veuve Saboorand. (Ord.
roy., 19 (ut. IN2U.)
1. On wioc n Sa int-G en est (1 lame- Vienne). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par les sieur et dame Charles. (Ord. roy., 25 déc.
2. Oiilévns ( Loiret ). L'ancien presbytère a été donné à la lahri- <|ue de Saint-Marceau par les sieur et dame Pésonneaux. (Ord. roy., 9 mai LS2I.)
5. Ortiiaci et (Av.yron). — Le presbytère el ses dépendances ont été donnés à la commnnc par le sieur Aldebeil. ( Décret, 23 mai 1810.)
4. Ui'viLi.E t\ Hiviere (Seinelulérieure). — L'ancienne maison vicariale a élé donnée à la commun,' par la dame Devcrlou. (Orci.
roy., 29 sept. 1850.)
5. 0\e (Pas-de-Calais). — Une maison avec ses dépendances a élé donnée à la commune par le sieur Degrez, pour servir de presbytère.
(Décret, 7 «oti( 1812.)
1. Plvbenntc (Finistère). — Une maison presby léra le avec Ses dépendances a été donnée à la fabrique par les sieurs Kangueven el Grall.
(Ord. roy., -1 mai 1821.)
Planchey-IJas (Haute-Saône
— L'ancien presbytère de Planchey-has a élé acquis par échange par la commune. Loi du 1er germ.
an XI (22 mars 1803).
5. Plassac ( Charente - Inférieure1.— Une maison avec dépendances a élé donnée à la commune pour servir de presbytère par le sieur de Moniazel. (Ord. roy. , 5 mars LS-io.)
4. I'liun (llle-el-Yillaine). — Une partie de la maison presby léra le et tle sun jardin a été léguée à la commune par le sieur Le Forestier.
(Ord. roy., 19 mars 1825.)
■ 5. Poncé (Saillie). — Lue chambre avec ses dépendances a été donnée à la commune pout être
ela- , lb
réenie au prosbvtère. (Ord. roy.t -7 |9.)
Pont-di.-Cé (Maine-et-Loire
— L'anc enne maison presbytérale, estimée 9,5b'0 fr., a ele donnée à la coininiine par le sieur C;izeau.
(0>d. roy., 20 janv. 1999.)
7. Pommai (Orne). —L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par le comte el la comtesse de Taschcr, pour loger le desservant. ( Ord.
roy., 22 janv. 1825.)
8. Pradeaux (Puy-de-Dôme). — La dame Cbometle a donné à la commune une maison pour y blir le presbvlére. (Ord. roy an. 1823.)
OiiLMLS (Pas-de-Calais). — Le presbytère a eie donné à la
commune pu les sieurs llémoud, Laideur et Chrétien. 'Ord. roy., 1er déc. 1819.)
1. Rig.ny la Salle (Meuse). — La commune de Kigny-la-Sailc a racheté l'ancien presbytère. Loi, 17 flor. an \l (7 mai LS05).
2. Hillv (Marne). — La cumin;.no de ILIIy a été autorisée à acquérir l'ancien presbytère. Loi du 17 flor. un XJII (7 mai 1803).
3. Rdbbcourt (Vosges). — Un pelil jardin d'un are et2i> centiares a éié dunné à la commune par le sieur .Nicolas , pour èire réuni à celui du presbytère. (Ord. roy., 22 janv. 182 1.)
4. I'.omans (Ain). — Une maison a été léguée à la commune par le sieur de Ilomans-Ferraii pour servir de presbytère. (Ord. roy., 27
5. Homegolx (Cantal). — Le presbytère a élé donné gratuitement à la commune par le nommé Bel'arye, Ait., 11 vent, an XJ1 (2 mars 1804).
KoLEZ-EN-CllAMPAG\E(Sartlie
— Le jardin du presbytère a élé cédé gratuitement à la commune parmi nommé Simon. An., 21 tiiv.
an XI l (12 janv. 1894).:
7. Routier (Aude). — Une maison a élé donnée à la commune par
la dame Higaud -Rouvairollis de Sainl-Hilaire , pour servir de presbytère. (Ord. roy., 23 janv. 1858 ) 8. ItotxiÈRi: (Loire-Inférieure).
— Une maison avec ses dépendances a été donnée à la commune par les sieur et dame Pangais, pour servir de logement au desservant. ( Ord.
roy., 23 juill. 1823.)
1. Sa i lia (Saône -et -Loire). — Le terrain sur lequel a clé construit le presbytère a été donné à la commune par le sieur Tabneuf.
(Ord. roy., Zïj*tv. 1824.)
2. Saint-Amanu. — La commune de Saint- Ainand a été autorisée à acquérir l'ancien presbytère. Loi du 17 flor. an XI (7 mai 1S05).
isu
3. Sawt-Aurin-Auzin (P.is-de- Cnlnis). — l.e presbytère a été cédé à la commune'. Arr., du 25 germ.
nn XII (13 avr. 1804).
i. Saint-Aubin du Pavoil (Maineel-Loire). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune par le sieur Plessis.
{Ord.roy., 7 nov. 1821.)
5. SaInt-Diez. — Le presbytère a été acheté par la commune 0,624 fr. Arr., 14 therm. an XI (2 août 1803).
6. Saint-Georges-sur-la-Prée (Cher). — Une partie de l'ancien presbytère a élé donnée à la commune par Etienne Argy, prêtre.
Arr., 28 frim. an SU (2o décembre 1805).
SaINT-IÎILAIRE d'ARDENAY
L'ancien presbytère de Saint-llilaire-d'Ardenay et ses jardins a élé abandonné gratuitement à la commune par Leprince et Dagoreau. Arr., 17 vent, an SU (8 mars 1803).
9. Saint - Hilaire de Chalêons (Loire - Inférieure). — L'ancien presbytère avec ses dépendances h élé donné à la commune par le corme de Juigné. (Ord. roy., 30
10. Saint-Jean des Echelles (Saillie). — Les deux tiers du près bytère ont élé donnés à la commune par le sieur de Foisy et la dame de Tucé. (Ord.roy., -Ifévr.
il. Saint-Jean-Kerdaniel (Côles-du-iNord). — Le terrain pour construire le presbytère a été donné à la commune p.r les sieurs de Rudes, de Guebriant, Lerourx et la daine Leijuéré. (Ord. roy., iGjanv.
12. Saint- Jean du Mont (Vosges).— L'ancien presbytère a élé donné à la commune par les sieurs Lombard, Malins, eic. (Ord. n,y., 2oo<x 1820.)
13. Saint- Julien de Vouvantes (Loire - Inférieure). — lin somme de 3,000 fr. a été léguée à la commune par le sieur SouneauLx de la Baudussais, pour acheter un presbytère. (Ord. roy., 26janu. 1825.)
14. Saint - Lairent-sur-Mer (Calv.uios). — L'ancien presbytère a été donné à la commune pour le logement du desservant. (Ord. roy., itijanv. 1822.)
15. Saint - Marc (Finistère). — Un petit terrain pour construire un cimetière a été donné à la fabrique par la dame Léger. (Ord.
roy., 18. déc. 1822.)
Saint-Martial (Dordogne
— Le presbytère de Sainl - Martial a élé donné à la commune par la daine de Sar^os. Air., 17 vend, an XI (9oct. 1802).
TABLEAU
17. Saint - Martin du Tilleul (Eure). — Le sieur l'Ahbey de la Rncque a donné une maison pour servir au logement du desservant, laquelle a été acceptée par le maire. (Ord. roy., ïXdéc. 1824.)
18. Saint- Médaru (Loi). — Une portion de l'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donnée à la commun-! par lesieur Devès. (Ord.
roy., 22 déc. 1819.)
10. Saint - Piiilbert du Pont- Charrault. — La moitié de l'a.v cien presbytère a été donnée à 1; commune pour le Ingénient du curé.
(Décret, 15 nov. 1810.)
20. Saint - Pierre de Bes-uéjouls (Aveyron). — La jouissance de l'ancien preshytère a été donnée à la commune par le sieur Cavarroc. (Ord. roy., 16«i>r. 1831.)
21. Saint- Pierre d'Entremont (Orne). — Le terrain pour la construction du presbytère a été donné à la commune par les sieur et dame Lelouvier. (Ord. roy., 8 nov.
22. Saint - Pierre - Quilbignon (Finistère). — Une panie de l'ancien presbytère a été donnée à la commune par les sieurs Perron père et fils. (Décret, 7 août 1812.)
23. Saint - Point ( Saône - et- Loire). — Un bâtiment a élé donné à Ja commune pour être annexé au presbytère. (Ord. roy., 19 sept. 1838.)
24. Saint-Priest (Isère). — Un terrain pour l'agrandissement du jardin de la cure a été donné à la commune par le comte de Sainl- Priesl. (Ord. roy., 7 oct. 1818.)
25. Saint - Kaphael (Var). — L'ancien presbytère de Sainl-Raphaelaété acheté par la commune.
14 vent, an SI (3 mars I8J5).
20. Saint - Romun - en - Gier (Rhône). — Un terrain contenant trois ares a élé donné à la commune par la demoiselle Benoîte Rambaud , pour servir de jardin au presbytère. (Ord. roy., 24 mai 1820.)
27. Saint - Séglin ( Ille-et-Vilaine). — Le presbytère et le terrain eu dépendant ont été cédés gratuitement à la commune par le nommé Durand. (Arr., 5 niv. an SU (27 déc. 1805).
28. Sainte-Honorine des Pertes (Calvados). — L'ancien presbytère a élé donné à la commune par le sieur Le Berl. (Ord. roy., 14 mars 1821.)
29. Saires (Orne). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la commune. (Ord.
roy-, vi4 murs 1819.)
30. Salles (Urôme). — La commune de Salles a racheté , au prix de 000 lr., l'ancien presbytère. Ait,, 5 germ. an XI (22 mars 1805).
51 . Salon ( Dordogne ). — Le presbytère a élé donné à la commune par le sieur Alain y el consorts. (Ord. roy., 7 nov. 183D.)
Savianges (S'aône-et-Loirc
— Un terrain pour l'agrandissement du jardin du presbytère a élé donné à la fabrique par la dame Gélin veuve Dulac. (Ord. roy., 18 mars 1817 )
53. Sergines ( Yonne ). — Le preshytère a été donné à la commune par le sieur Serré. (Ord.
roy., 3 avr. 1822.)
3i. Seuilly (Indre-et-Loire). — L'ancien presbytère a élé donné à la commune par le sieur Delamote- Barace. (Ord. roy., 5 oct. 1825.)
35. Seyssei. (Ain). — Une maison presbytérale a été achetée par la commune. (Ord. roy., 8 juin 1820.)
50. Sideville (Manche). — L'ancien presbytère donné par la demoiselle Lambert a élé accepté par le maire. (Ord. roy., 29 déc.
Sourribes (Basses - Alpes
— Une maison avec ses dépendances a élé donnée à la commune pour agrandir le presbytère. (Ord.
roy., 8 oct. 1823.)
39. Soyers (Haute- Marne). — Une maison a été donnée à la commune et à la fabrique par le sieur Bricard , pour servir de presbytère. (Ord. roy., 15 juin 1825.)
1. Tain. (Drôme) — Le presbytère de Tain ei ses dépendances ont été donnés à la commune par Jourdan fils. Arr., 29 prair. an XI (18 juin 1803).
2. Tanlay (Yonne). — L'ancien presbytère a été légué à la commune par la dame deTanlay. (Ord.
roy., 10 août 1825.)
5. Tassins (Rhône). — La commune de Tassins a racheté l'ancien presbytère. Loi du M fior. un XI (7 mai 1803).
4. Teille (Sarthe). — La jouissance du presbytère pour le desservant a été accordée Là la commune par le nommé Pi ovosl. maire.
Arr., 24 vent, an XII (15 mars 1804).
5. Teurtheville-Bocage (Manche). — L'ancienne maison presbytérale a été donnée à la commune par le sieur Vastel. (Ord.
roy., 1 juill. 1828.)
6. '1 heding (Moselle). — Une maison et un jardin ont élé donnés à la commune par le sieur Metzinger, pour loger le desservant. (Décret, -22 févr. 1812.)
7. Thise (l)ouhs). — Le sieui Savourcy a donné à la commun* une pièce de terre de 0 ares 11 centiares pour être réunie au presbytère, à charge de services religieux. (Ord. roy., 31 mars 1825.)
Torsiac (Haute - Loire). — L'emplacement sur lequel a di
être bâti le presbytère a élé donnfl
DES PRESBYTERES ACQUIS PAU LES FABRIQUES, ktc.
•i la commune par le sieur de Tor- de guerre que les habitants loi fciac. (Ord. roy., 3 mars 1847.) avaient donné. (Ord. roy., 22 déc.
i>. ToftTlSAHBERT (Calvados). — 1819.) L'ancien presbytère de Tortîsanv- v
bert a été donné par le sieur Val- /ence aux communes de Tonisambert, Saint-Basille et la Chapelle- Haute - Crue. (Ord. ruii., 3 oct.
10. Trasgé (Sartl.e). — L'ancien presbytère de Trangé a été gratuitement abandonné à la commune par Charles Poilpré. Arr. du 17 prmr. an XI (G juin 180.").
11. Tkansallt (Indre). — Le presbytère de Transault a été donné par Caillan , Manchet, Grazon et Ba^in , et accepté par le maire.
Arr., 5 germ. an XI (29 mars 1805).
12. Tbicot (Oise). — La commune a acheté une portion de l'ancien presbytère et de son jardin.
Loi du 24 p!uv. an XII (14 iévr.
Trinité des Laittiers (Orne
— Une maison presbylérale avec ses dépendances a été donnée à la commune par le comte de la Pallu.
(Urd. roi/., 25 oct. 1820.)
M. TIrnï (Yonne). — Le presbytère a été .acheté par la commune avec l'argent des indemnités
1. Vanosc (Ardèche). — Uncmaison avec ses dépendances a été donnée par le sieur (Juiblier à la commune pour servir de presbytère. (Ord. roij., 28 mai 1823.)
2. Vkrdalle (Tarn). — L'ancien presbytère a été donné à la commune par les sieurs Rouch, Bartbe et consorts, pour loger le desservant. (Ord. roy., 51 mars 1823.)
5. Versailles (Seine-et-Oise). — Une maison a été donnée à la commune pour servir de logement au desservant de la paroisse St.-Symphorien ou aux écoles gratuites.
Arr.,28 frim. an XII (20 déc. 1803).
i. Viecre ( Allier ). — Le presbytère a été remis gratuitement à la commune par les nommés Simonin , Villay, Marguinat et Madet. Arr. du "21 pluv. an XII (11 fév. 1804).
5. YiLLF.BADiN (Orne). — L'ancien presbytère avec un pré et un jaidin y attenant a été donné à la commune par le marquis de Fiers.
(Ord. roy., 30 août 1820.)
6. Yili iers alv Bois ( Pas-de- C. liais). — Un terrain pour y construire une maison presbylérale a été donné à la commune par la dame llaudelet. (Ord. roy., 23/iot.
7. VINGT -Hanaps (Orne). — Le presbytère a été donné à la commune par le s-ieur Garnier de la Fosse. (Ord. roy., H oct. 182n.)
8. VnitAc(Corrèze). — Le presbytère avec son jardin a été donné à la commune par le sieur Talin.
(Ord. roy., 17 févr. 18I'J.)
9. ViTTONvn.LE ( Meurthe ). — Un jardin de deux ares 4 centiares a été donné à la commune pour être réuni à celui du presbytère.
(Ord. roy., ii mars 1824.)
DES PRESBYTÈRES ACQUIS PAR LES FABRIQUES
UTREMENT QUE PAR RESTITUTION, OU CONCESSION, OU REMISE DU GOUVERNEMENT.
1. Ardèche (Tarn). — Le presoytère, ses dépendances et autres objets ont été laissés à la fabrique par le sieur Bernardon, à des conditions que nous ne connaissons pas. (Décret du 15 juin 1812.)
2. Amagne (Ardennes). — Lan- :ien presbytère avec ses dépendances a été légué à la fabiique par le sieur Micart. ( Ord. roy., 1 4 oct. 1818.)
5. Ancenis (Loire-lnlérieure.) — L'ancienne cure avec jardin et dépendances a été donnée à la fjbrique par la demoiselle Bodiuier.
[Ord. roy., 13 sept. 1820.)
4. Angers (Maine-et-Loire). — L'ancien presbytère de Saint-Laud d'Angers a été donné à la fabrique par les sieur et dame Paulmier.
[Ord. roy., 5 (évr. 1816.)
1. Berna. y (Eure). — Le sieur Delamolle a légué sa maison d'habitation pour servir de presbvtere. (Ord. roy., 10 déc. 1823.)
2. Bessuéjolls (Aveyron). — L'ancien presbytère avec jardin et dépendances a été donné à la fabrique. (Ord. roy., 51 janv. 1827.)
Bûches '( Somme ). — La
maison presbylérale a été donnée a la fabrique par le sieur Dassouvillez. (Ord. roy., 27 juill. 1821.)
i. Bours (Pas-de-Calais). — Le comte deSainte-Aldegonde a donné à la fabrique la maison vicariale et quatre pièces de terre. (Ord. roy., 24 /eu. 1825.)
.1. Cabestany (Pyrénées-Orientales). — L'ancien presbytère a été donné à la fabrique p;«r le sieur Grenier. (Décret imp., 8 mai 1813).
2. Cuapelle (Jura). — L'ancien presbytère avec jardin et dépendances a été donné à la fabrique par le sieur Maraux. ( Ord. roy., 6 août !8-5.)
5. Chapelle aux Filsmen (ll'eel- Vilaine). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a été donné à la fabrique par le sieur Rubillon.
(Ord. roy., b janv. 1825.)
4. Cuapelle-slr-Oldon (Maineet-Loire). — Un jardin estimé 60 fr.
a été donné à la fabrique par les sieur et dame Dupont pour la jouissance en être abandonnée au desservant. (Ordonn. roy. du 3 mai 1824.)
. 5. Cha.tillon-slr-Sèvres (Deux- Sèvres). — Le presbytère a été
acheté par la fabrique. (Ord. roy., 8 nov. 1850.)
G. Clermo.nt (Puy-de-Dôme). — Le presbytère de Saint-Eutrope a été donné à la fabrique de Saint- Etienne par la demoiselle Faure.
(Ord. roy., 19 sept. 1821.)
7. Clio.n (Loire-lnlérieure). — Une maison , jaidin et dépendances , et la moitié d'une pièce de terre de 58 aies -40 centiares, ont été donnés à la fabrique par le sieur Gai nier pour y établir le presbytère. (Ord. r., ïidéc. 1817.)
8. CoL'DR.vY (Seine-et-Oise).- — L'ancien presbytère avec ses dépendances a été donné à la fabrique par le maréchal Jourdan. ( Ord.
roy., 7 nuv. 1821.)
9. Cricqueville (Calvados). — L'ancien presbytère a été légué à la fabrique par le sieur Yérel.
(Ord. roy., 9 sept. 1832.)
1. E«hirolles (Isère). — La baronne de Yaulx a donné à la fa brique 1350 fr., prix d'acquisiliou du presbytère. (Ord. roy., 24 août 1823.)
Familly
DîCTI^NN. DE JURISP. ECCL. III.
i Calvados).
Une
maison .presbylérale avec ses dépendances a élé léguée à [a lubrique par le marquis d'Averne.
(Ord. rot/., 29«ep«. Î819.)
-2. .Fayet ( Aisne ). — Le presbytère a'éié donné à lu fabrique par le sieur Godefroy de Budes de Guébriant et la dame de Rougé.
(Ord. roy., l'oocl. 1847.)
3. Foissy ( Yonne). — La marquise de Bérulle a légué 1,000 fr.
à la fabrique pour concourir aux frais d'acquisition du presbytère.
(Ord. roy., 19 sept. 1848.)
Froimental (Haute-Vienne
Un emplacement d'environ 15 ares a été donné par le sieur Morel- Fromenlal à la fabrique pour y construire un presbytère. ( Ord.
roy., 11 févr. 1818.)
ii GonoR\ (Eure-et-Loir). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la fabrique par le sieur Sénéchal ( Ord. roy., 22 janv. 16'. T.)
2. Goutz (ïarn-et-Garonne). — La maison curiale, avec ses dépendances, a été léguée à la fabrique par le sieur Bouzières. (Ord.
roy., 12 août 1818.)
i. Houdain (Nord). — Une maison presbylérale évaluée 3,000 fr.
a été donnée à la fabrique par la dame Derbain. (Ord. roy., 4 mars 18ly.)
2. Hcill^. vAlaine-et-Loire). — Le presbytère a été donné à la fabrique par le baron de Crequy.
(Ord. roy., 12 avr. 1810.)
i. Lampaul-Ploudalmezeau (Finistère ). — Le presbytère, avec jardin el dépendances, a été donné à la fabrique par le sieur Calvarin et consorts. ( Ord. roy., 21 ocl.
2. Leigniecq (Loire). — Le presbytère a été donné à la fabrique par la demoise'le Grillet. (Ord.
roy., Iboct. 1847.)
1. Maintenày {Pas-de-Calais).— Le presbytère, avec ses dépendances, a été donné à la fabrique par les héritiers du sieur Hecquet.
(Ord. roy., 26 déc. 1821.)
2. Malène (Lozère). — Le presbytère et le jardin y attenant ont été donnés à la fabrique par le sieur Montginoux. (Ord. roy., 22 févr. 1821.)
*3. Manéra ( Pyrénées-Orientales). — Le presbytère et le terrain v attenant ont été donnés à la fabrique par le sieur Xicoy. (Décret <fy 20 déc. 1812.)
4. Melisey (Yonne). — L'ancien presbytère a élé donné à la fabrique par le sieur Montagne. (Ord.
•op,, 29 mai 1822.)
Mille&y. (Rhône). — Une salle
TABLEAU
formant le second étage d'une maison aliénant au presbytère a été donnée à la fabrique par le sieur Besson pour augmenter le logement du desservant. (Ord. roy., 18 (évr. 181 S.)
6. Mont-Dore (Haute-Saône). — Une maison cnriale cl ses dépendances ont élé données à la fabrique par Maire-llurecourt. ( Décret du 2'J mai 1815.)
7. Montkoziès (Tarn). — Le presbytère avec son jardin a été donné à la fabrique par le sieur Maurel.
(Ord. roy., G janv. 1K25.)
S. MoRBiiCQUE (Nord). — L'ancien presbytère et ses dépendances ont élé cédés à la fabrique par la demoiselle Vitse. (Ord. roy., 12 mars 1817.)
9. Moussy\e Vieux ( Seine-et- Marne). — L'ancien presbytère avec ses dépendances a élé donné à la fabrique par les sieur et dame Labbé. (Ord. roy., 13 janv. 1819.)
1. Notre-Dame de Laus (Hautes-Alpes). — L'évêque de Digne a donné a la fabrique une maison dite l'hospice , avec son jardin et les dépendances, p>ur servir de presbytère. ( Ord. roy., Ie' oct.
1817 et 30 juill. 1823.)
1. Orléans ( Loiret ). — Une maison destinée au logement du curé et de deux vicaires de la paroisse a été donné à la fabrique de Saint-Paterne d'Orléans. (Ord.
roy., 14 mai 1817.)
2. Oysonville (Eure-et-Loir). — La moitié d'une maison presbytérale, avec jardin et dépendances, a été donnée à la fabrique par le marquis de la Roussière. ( Ord.
roy., 9 seot. 1818.)
1. Hénéran ( Finistère). — Le presbytère a été remis à la fabrique par le sieur de Lesguern.
(Ord. roy., 22 août 1810.)
2. Perignv (Allier). — Le presbytère avec ses dépendances a été donné à la fabrique par le sieur Robert. (Ord. roy., M juill. 1820).
3. Perques ( Manche ). — Une maison avec ses dépendances a élé donnée à la fabrique par le sieur Hervé-Begin de Prémarais pour le logement du desservant. ( Ord.
roy., 17 juill. 182-2.)
4. Pont de l'Arche (Eure). — Un presbytère consistant en maison, jardin el dépendances et un petit terrain, a été donné à la fabrique par le sieur de Sollier.
(Ord. roy., l'J avr. 1820.)
1. Quesneneven (Finistère). — La maison presbylérale, son jardin et les dépendances ont élé donnés à la fabrique par les sieurs Penna-
neach, Sezuec et Quillien. {Décret du 19 «OÙM813.),
1. Bennes (llle-et-Vilaine). — L'ancien presbytère, son jardin el un second jardin qui y est joint, ont clé légués à la fabrique de Saint-Aubin par le sieur Percevaux. (Ord. roy., 17 nov. 18-24.)
2. Ricuwiller (Haut-Rhin). — Une maison, cour, jardin el dépendances ont été légués à la fabrique pour servir de presbytère, par le sieur Herr. (Ord. roy., 5 déc.
3. Rochf.pot (Côte-d'Or).— Une grange, deux écuries et leurs dépendances ont été données à la fabrique par le sieur Rocaull pour être réunies au presbytère. (Ord.
roy., 11 mars 1818.)
1. Sail de Couzan ( Loire j. — Une portion du presbytère de la paroisse a été donnée à la fabrique par le sieur Passel. (Ord. roy., 13 nov. 1825.)
2. Saint-André-sur-Cailly (Seine-Inférieure ). — L'ancien presbyière avec jardin et dépendances a été donné à la fabrique par le vicomte de Valory. (Ord roy,, 10 déc. 1823.)
5. Saint-Aubin de Pont-Hébert (Manche). — Une maison, cour et jardin ont été donnés en même temps que l'église et le cimetière à la fabrique par le sieur Dunois.
(Ord. roy., 15 août 182(i.)
4. Saint-Brice des Bois (Charente-Inférieure). — Le presbytère avec son jardin etses dépendances a élé donné à la fabrique par le sieur Roquefort. (Décret du 10 mai 1813).
5. Saint-Hilaire des Bois (Loire-Inférieure i. — L'ancien presbytère incendié et ses dépendances a été donné à la fabrique, qui l'a fait reconstruire. (Ord. roy., 2i févr* 1819.)
G. Saint -J uni en la Bruyère ( Creuse ). — Le presbyière a élé donné à la fabrique par la demoiselle Esmoing de la Grillière (Ord.
roy., 25 mars 1818.)
7. Saint-Lambert des Levées (Maine-et-Loire). — Un jardin attenant à celui du presbytère a été légué à la fabrique pour la jouissance en être abandonnée au desservant. (Ord. roy., 13 avr. 1825.)
9. Saint-Poix (Mayenne). — Le jardin dit le grand jardin du Cormier a été donné à la fabrique par le sieur Durand, pour l'usage du desservant. ( Ord. roy., 30 juill.
8. Saint-Nicolas (Meurthe). — Le presbytère avec ses dépendances a été donné à la fabrique par les sieur et dame Lalaye. ( Oui.
roy., 10 déc. 1823.)
Sainte-Gemme (Loir-el-Cber
^Le presbytère a été acheté par la fabrique. (Ord. roy., iijanv. 18'io.)
IT). Saintk-Ràdbconde (Lot-et- Garonne). — Le presbytère a éié
ilonné à la fabrique par le sienr Laumont. {Ord. roy., 8 juin 1825.)
I 1. Saint- Vincent (Morbihan).
— Le sieur Cudon a donné 50t () fr.
pour la construction d'un presbytère. (Ord. roy., 10 août 18-20.)
1 >. Savennikres (Maine-et-Loire). — Une maison avec ses dépendances a été donnée aux dessers unis successifs par le sieur Lorioux. (Ord. ioy., -19 juin 1847.)
1(). Seycelles ( Lot ). — Une maison avec ses dépendances a été léguée à la fabrique de Seycelles pour servir de logeaient au desservant et au clergé de celte succursale. ( Ord. roy., 2 dcc. 1811. )
17. Sollies-Ville (Var). — Le rez-de-chaussée du presbytère a été donné à la fabrique par les sieurs Guyol el Laure. (Décret imp.
du 19 min 1815.)
18. Sousseï (Côte-d'Or).— L'ancien presbytère a été donné à la fabrique parle sieur Maloir. (Ord.
roy., -Hi janv. 1825.)
THANNE.Nh.IRi H ( Haul-Kbin
Un jardin d'environ 3 :ires a été donné à la fabrique pour la jouissance en èlre abandonnée au desservant. (Ord. roy., Il) ocl. 1825.)
i. l'uni T.NDEL (Ille-et- Vilaine).
Le presbytère avec ses dépendances a élé donné a la fabrique par le sieur Crambert. (Ord. roy., 18 mars I8f ?.)
5. Treefiagat ( Finistère). — L'ancien presbytère a élé donné à la fabrique par les sieurs Gloaguen, Lecleacli, l'ouron, Tanneau, Legars et llonoret, à certaines conditions. (Ord. roy., 25 sept. 1816.)
1. Vacnavés (Basses-Alpes). — Une partie de maison et une cave ont été données à la fabrique pour être réunies au presbytère pir le sieur de Roux- Beauiouse. (Ord.
roy., 2iijanv. 182 >.)
•1. Vauréal (Seine-el-Oise). — Le presbyièie et tout le mobilier du sieur Bailly, prêtre, ont élé donnés à la fabrique à certaines conditions et charges. (Ord. roy., il (évr. 1815.1
La demoiselle Dubois a donné
pareillement à la fabrique l'usufruit d'une chambre qui en dépendait eC autres jouissances. ( Ord. roy., ltr juill. 1820.)
r>. \ , ni.ii m.. àitie ). — Une maison el deux jardins formant le presbytère de la paroisse ont clé donnes a la fabrique par le duc de Doudeauville. (Ord. roy., 13 janv.
4. Viessoix (Calvados). — One portion de l'ancien presbytère avec ses dépendances a été donnée à la fabrique car le sieur DuIjom \.
(Ord. roy., Xjaill. 1818.)
.'). Vu i rb (Allier). — L'ancien presbytère avec < oui , jardin et dépendances, âinei qu'une pièce de vigne, oui été donnes a la fabrique par le sieur Bellay. (Ord. roy., G janv. 1825.)
0. ViLLErRANCŒUii ( L ir-et- Clier). — L'iiuci'-n presbytère el une somme de 3,7 .0 fr. pour le réparer ont été donnés à la fabrique par le comte de la Forçai.
(Oral. roy.. ; mm. 1818).
VlLLl NI L'VI-LE-Kol ( Yonne
— La nue propriété de l'ancien presbytère • été donnée a la fabriqua par le aie* l'ierrei. \Ord. ri n., I mars 1819.;
8. Yitry-la-Yille (Marne). — L'ancien presbytère a ete racheté par li fabrique. (Ord. roy.. 8 nov.
1 . Zerubia (Corse). — La moitié d'une maison a été donnée à la fabrique pour loger le desservant. (Ord. roy., (i janv. 1818.)
TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS
FAITES AUX PAUVRES DES CONSISTOIRES ISRAÉLITES
Nota. Les donations en rentes el biens-fonJs, les seules dont les établissements religieux aient intérêt a conserver les litres, sonl plus nombreuses vraisemblablement que ce tableau et les suhants le laisseraient supposer; les rédacteurs des extraits des ordounauecs insérés au Bulletin des lois ne donnent le plus souvent que des deuils iucouipl ets, sur lesquels il est impossible de prendre des renseignements exacts.
I . Metz (Moselle). — Une rente de 25 francs a élé donnée aux pauvres du consistoire israéliie par le sieur llayanisoher-Réhange. (Ord.
roy., 3 janv. 18:28.)
2. Toul (Meunhe). — Un bâtiment et jardin y attenant, avec les meubles el effets mobiliers qui s'y trouvaient, oui éié donnés à la communauté des Israélites par les
sieurs et dames Mayeur, Lcvi, Cachen et Bloek. ( Ord. roy., 15 juill. 1818.)
TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS
FAITES Al X PAUVRES DES CONSISTOIRES PROTESTANTS.
1. Lacaune { Tarn. ) — il a été légué à l'église réformée de Lacaune 300 -fr. de rente pour les pm^vres de l'église réformée de Vrauiie, par Antoine Bruni quel la
Baume. ( Décret du G janv. 1S1 '>. ) 2. .Nîmes (Gard). — Une vigne olivette évaluée 5300 fr. a éié donnée aux pauvres protestants pour servir de succursale au cime-
tière par la demoiselle Martin.
(Ord. roy., il ai-r. 18-21.)
Le consistoire a été légataire universel, pour les pauvres de sou église, du sieur Buusigue-Lkcoste
(On/, roy., 16 oct. 1825. )
5. Paris ( Seine ). — Le sieur Hilliet a légué 200 fr. de ieule aux pauvres de l'Eglise réformée. {Décret du 50 juin 1813.)
Le sieur Texier a laissé une renie de 125 fr. à partager entre les in-
ÎABLEAU
digents de l'église protestante de Paris. (Décret du 6 sept. 1813.)
4. Strasbourg ( Bas-Rhin ). — Deux capitaux, l'un de 2,000 fr. et l'autre de 10,0110 fr, ont été donnés à l'église luthérienne par la demoiselle Barihe, pour être con-
vertis en rentes destinées, la première à faire apprendre uinélat aux jeunes garçons et filles pauvres, et la seconde aux veuves des prédicateurs. (Ord. roy., 19 mars 1817.) 5. Vian'ne. Voy. Lacaune.
TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS
FAITES AUX PAUVKES DES PABOISSES CATHOLIQUES.
Ainay. (Rhône). — Les pauvres de la paroisse ont été légataires universels du sieur Viervil, et ont recueilli les trois quarts du legs évalué à 20,000 fr. (Ord. roy., 11 mai 1833.)
2. Aix (Boiiches-du-Rhône). — Un terrain, "planté d'oliviers, évalué à 2000 fr., a été donné aux pauvres de la paroisse Sainte-Madeleine parle sieur Chaslel. (Décr.
imp., 27 avr. 1815.)
5. Angers (Maine-et-Loire.) — Une rente de 1000 francs a été léguée aux pauvres de la paroisse Noire-Dame par le sieur Desmonceaux. (Décret, 21 sept. 1815.)
Auriac. Voy. Saint-Martin de Capner
1. Bagnols (Gard). — Quatre rentes de 20 fr. chacune ont été léguées par la demoiselle Roux aux pauvres et à la fabrique. (Ord. roy., 9j«m>. 1821.)
'2. Barbatre et Bazoges (Vendée). — Il a été donné, par le sieur Palvadeau, une renie au capital de 3000 fr. aux pauvres de la paroisse de Baioges, et une autre au capital de 6000 fr. aux pauvres de la paroisse de Barbatre. (Décret, iSnotù 1807.)
5. Barcus (Basses-Pyrénées). — La moitié d'une maison et jardin, estimés 60J fr., a été léguée aux pauvres et à la fabrique, oar la
dame L'gurbide. (Ord. roy. , 17
4. Basse-Goulaine (Loire-Inférieure). — Une rente perpétuelle de 200 fr. a été laissée par la demoiselle Coud aux pauvres de la paroisse. (Décret, 20 avr. 1808.)
5. Besingrand ( Basses - Pyrénées). — Une maison el un jardin, évalués 1200 fr., ont été légués aux pauvres et à la fabrique par le sieur de Paillassar. (Ord. roy., 18 août 1810.)
6. Beuville (Moselle). — Une rente de 550 fr. a été donnée aux pauvres et à la fabrique par le sieur Barthélémy. (Ord. roy., 18 janè. 1816.)
7. Bézikrs ( Hérault ). — Un nommé Carney a donné 150 fr. de renies aux pauvres de la paroisse de Saint-Félix, à Béziers. An., 4 prair.an XI (21 mai 1803.)
8. Bllcourt ( Nord ). — Une . rente de 100 fr. a été léguée aux
pauvres de la paroisse par la dame Despinoy, née Bernard. (Ord. roy., liijuill. 1817.)
9. Blois. — Nicolas Bûcheron a donné aux pauvres de la ci-devant paroisse de Vienne de la ville de Blois une fondation de cent-vingt boisseaux ou dix hectolitres de blé-froment. Air., 17 vent, an XI (8 mars 1805.)
10. Bois-Jérôme (Eure). — Des immeubles oui été légués aux pauvres et à la fabrique par le sieur Seyer. (Ord. roy., 21 sept. 1828.)
Bonnencontre (Côte -d'Or
— Une rente de 32 fr. a été donnée à la fabrique par les sieur et dame Henard, pour être partagée entre elle el les pauvres. (Décr.
imp., A juin 1815.)
Briquebecq (Manche). — 100 fr.
de rentes ont été laissés à la fabrique pour les pauvres de la commune. (Ord. roy., 23 janv. 1815.)
Deux renies de 100 fr. chacune ont été léguées par le sieur Lecoursonnois aux pauvres et à la fabrique. (Ord. rcy., 1 6 juill. 1823.)
15. Buffart (Doubs). — La dame Lacroix, née Lavigne, a légué à la fabrique tous ses biens pour les pauvres. (Ord. roy., S janv. 1817.)
14. -Bure (Meuse.) — Une rente de 75 fr. a été laissée par le sieur Roussel pour l'instruction des en-
fants pauvres de la paroisse. (Décret, 26 avr. 1808.)
12. Bordeaux (Gironde). — La demoiselle Clcrgeant a laissé tous ses biens aux pauvres de la paroisse Saint - Eloi de Bordeaux.
(Décret, 11 avr. 1810.)
Une maison, estimée 2i,000 fr., a été donnée aux pauvres de la paroisse Saint-Pierre par le sieur Verneuilh. (Ord. roy.,hdéc. 1832.)
Une maison, estimée 52,000 fr., a été donnée aux pauvres de la paroisse Saint-Eloi par le sieur Verneuilh. (Ord. roy., S déc. 1832.)
Une maison, estimée 20,000 fr., a été donnée aux pauvres de la paroisse Saint-Michel par le sieur Verneuilh. (Ord. roy., S déc. 1832.)
Une maison, estimée 20,000 fr., a été donnée aux pauvres de la paroisse Saini-Paul par le sieur Verneuilh. (Ord. roy., S déc. 1832.)
1. Caen (Calvados). — Une rente de 20 livres tournois a été acceptée par le bureau de bienfaisance pour les pauvres de l'ancienne paroisse de Sainte -Paix. ( Décr., 9 mess.
an XIII (28 juin 1805).
Une renie de 1,000 livres tournois a été léguée aux pauvres de la paroisse Saint-Sauveur. (Décret, 18 sept. 180u\)
Une rente de 500 fr. a été donnée par les héritiers du sieur Gaillard aux pauvres de la paroisse Saint-Pierre. (Ord. roy., 14 nov.
2. Ceffonds (Haute-Marne;. — Une ferme , dix boisseaux de blé et une rente de 60 liv. ont été légués aux pauvres et à la fabrique par la dame Laurant, née Berlin. (Ord. roy., 22août 1816.)
3. Ghalons ( Marne ). — Une rente de 1-58 fr. 50 c. a été léguée par la demoiselle Rousseau à la fabrique Notre-Dame, au desservant et aux pauvres. (Ord. roy., 3 janv. 1822.)
4. Chateaudun (Eure-et-Loir.) — François Breton a laissé aux sept curés de Chàieaudun, pour être distribuée par eux aux pauvres de leurs paroisses, une rente de 600 livres 13 sous 4 deniers. An., 3 germ.
an Xi (24 mars 1803).
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— Une rente de JO.OliO lipar Ghislain-
— Les pauvres et la fabrique ont éié légataires universel! du sieur Delaunay. (Ord. r y., 28 mn*. 1820.)
G. Cordât (Cantal.) — Une rente do 1 00 fr. a été donnée aux pauvres el à la fabrique par la dune Hooteil. [Ord. roj., -2 juin 1819.)
7. Crlgry (Côte-d'Or). — Deui renies, l'une de 40 livres, léguée par la dame Abord , née Perrot , et l'autre de la même somme, léguée par le sieur Perrot , ont élé laissées aux pauvres de la paroisse.
(Décret, Va août 1815.)
8. Cobluu (Rhône). — Les pauvres et la fabrique ont élé les légataires universels du sieur Desc!as. (Ord. roy., Il mon ISIS.)
1. Douai (Nord), annuelle, au capital vres, a,été laissée Dhénin aux pauvres les plus néces siieux de la paroisse Saint-Jacques à Douai. {Décret, 25 ncv. 1806.)
2, Doit/. (Hérault.) Une renie de 150 fr. a élé donnée aux pauvres des paroisses de Saint-Cervais et de Doutz (Ord. roy., 5 juin 1833.)
Espalais (Tarn-et-Garonne
— Une rente perpétuelle de 20 fr.
a élé léguée aux pauvres de la paroisse d'Espalais par le sieur Yidalot. [Décret, -21 oci. 1809.)
1. Focgeres (llle-et-Vilaino) . — Une rente de 250 fr. a clé donnée aux pauvres de la paroisse de Saint - Léonard par la dame Le Boucher. (Ord. roy., 50 déc. 1837.)
2. Frémicourt (Pas-de Calais.) Un legs de 1064 fr. 50 c. a élé fait par le sieur jCorniquel aux pauvres et à la paroisse. (Ord.
roy., 25 juitl. 1817.)
5. Freyming (Moselle). — Il a élé donné aux pauvres el à la fabrique, par le sieur Maugay, un pré contenant 40 ares. (Ord. roy.,
1. Grenoble (Isère). — Il a élé laissé, par le sieur Gigard, une rente de 250 fr. aux pauvres de la paroisse Saint-Joseph de Grenoble.
(Décret, 18 août 1807.)
2. Gdknes (Seine el-Mame). — Deux renies de 150 fr. chacune ont été léguées aux pauvres el à la fabrique par le sieur Daublaine.
(Ord, roy., 24 avr. 1822.)
1. Joignt (Yonne). — Deux rentes, Tune de 50 et l'autre de 60 fr., ont été léguées par la demoiselle Hardoin aux pauvres de sa paroisse. (Décret, 17 janv. 1814.)
— il a oie aonne au curé et premier vicaire, pro tempore, une
Lamralle (Côtes-du-Nord).
' élé donné "
ren!c de 595 Ir. pour servir au soulagement des habitants pauvres de la paroisse. (Ord. r»u., ISjant'.
2. Lavalr (Tarn).— Une renie de 50 fr. a élé léguée aux pauvres de la paroisse Saint-Alain par le sieur Gbaflbrt. (Ord. rou., 25 avr.
5. Lu le (Nord). —Legs aux pauvres cl à la fabrique de la paroisse Sainte-Catherine d'une terme de la contenance de 14 hectares 5G aies 1 '. centiares par la veuve de Coorcetles, née Durand.
(Décret, 5 août 1809.)
i. LoGtivY-Pi.oi i.ras ('ôtes-du- Nordj. — Une métairie , affermée 5'i0 IV., a été léguée aux pauvres et à la fabrique par le sieur Merrien. (Ord. roy., Uïjnill. 1817.)
3. Lons (Basses-Pyrénées). — Une rente de l.">0 fr. a été donnée par le sieur Fourcade aux pauvres et à la fabrique. (Ord. roi/., G mars 1822.)
Une autre rente de 75 fr. a élé pareillement léguée aux pauvres et à la fabrique. (Ord. roy., 18 sept.
0. Lyon. — Le bureau de charité du 4e arrondissement a éié autorisé, par ordonnance Foyale du i5 avril 1818, a accepter un legs 'de 4000 fr. pour les pauvres de la paroisse Notre-Dame de Samt- Louis,età l'employer avec 1 2,000 1.
à eux dus, et dont le remboursement était offert, à l'achat lie deux maisons eslimées 18,0o0fr.
1. Mvr.ic.Nv (Jura). — Six petites pièces de terre, contenant ensemble environ 1 hectare 11 ares, ont été léguées aux desservants successifs de la paroisse, par la dame Malesird. [Ord. roy., Il mars 1818.)
2. Marseille. — Quatre renies, montant ensemble à ."> "io fr., ont été laissées par la demoiselle de Village, pour être remises aux eu rés des paroisses Saint-Gant al, Saint-Théodore, Sainl-Ferréol et Noire-Dame du Mool-Carmel, a Marseille, et distribuées par eux aux pauvres de leurs paroisses.
(Ord. roy., ', juin 1817.)
5. Mery-Corbon (Calvados). — Deux renies de 150 fr. chacune oui été léguées aux pauvres et à la fabrique par la demoiselle de Maihan. (Ord. roy., li _/m'./. 1819.)
i. Mirepoix ( Ariége). — Une somme de ï500 fr., pour être convertie en immeuble dont le revenu doit être destiné aux secours à domicile pour les pauvres de la paroisse, a été laissée par le nommé Peyriga. (Décret, 10 mars 1S07.)
5. Moissac (Lot). — Le bureau de bienfaisance a reçu de Vital Jacques 2 00 francs à placer en rentes, pour le revenu en être distribuéaux pauvres de la paroisse Saint-Michel, et subsidiairemenl à ceux de la naruisse Sainte-Cathe-
rine.Urr. 15 vend, an Ml (Gscpt.
(i. Montgotier ( Manche ). — Divers objels mobiliers et immobiliers ont été légués par le -ieurLecocq aux pauvres el au desservant. (Ord. roy , \H juitl. 1821.)
1. Ociiiaz (Ain). — Plusieurs renies, mont ml ensemble à 140 fr., ont élé léguées par la darne llumbert aux pauvres cl à la fabrique. (Ord.
roy., 20 ocl. 1819.)
2. Orléans. — Marguerite Ligneau a laissé G00 livres tournois aux pauvres de la paroisse de Saint-Marc d'Orléans. Arr., 10 frim.
an XI (!•» déc. 18n2).
Les pauvres de la paroisse Sainte- Croix ont été légataires universels de la dame Merle, me dation. (Ord.
roy., 21 déc. 1817.)
1 . Paniers (Ariége). — Une rente de 50 IV. a élé léguée aux pauvres de Notre-Daine-du-Camp par
le sieur Aimé. (Ord. roy. , 18 sept.
Lue renie de 150 fr. a été léguée.
aux pauvres de la paroisse cathédrale par la dame Charly. (Ord.
roy., 18 sept. 1822.)
2. Taris — 1000 fr. de rente ont été légués au bureau de bienfaisance et à la fabrique de la paroisse Saini-Roch par la dame Jaunie, née Floquet. (Décret, 24 juin 1808.)
Gl francs de rente ont élé laissés aux pauvres de la paroisse Saint- Louis, par la demoiselle Morel.
(Décret, 2 févr. 1809.)
Une rente de 100 fr. a élé léguée par le sieur Carouge aux pauwes de la paroisse Sainte-Marguerite.
(Décret, IG avr. 1810.) — Une autre rente de 225 fr. lui a élé léguée par le sieur Grenier. (Ord. roy. , 18 sept. 181G.)
Une rente de 500 fr. a été léguée aux pauvres de la paroisse de S ùnl- Yincenl de Paul par le sieur Cauchois. (Ord. roy. , 1er sept. 1825.)
Une rente de 100 fr. a été léguée ans pauvres de la paroisse Sainl- Merry par la comtesse Dupont.
(Ord. roy., !>' sept. 1825.) — Une autre rente de 1000 fr. leur a été laissée par le sieur Sénéchal.
(Ord. roy. , 27 sept. 182G.)
Une rente de 50 fr aux pauvres de la paroisse Saini Médard par la dame Lallemand.
(Ord. r ;/. , 18 nov. 1831. i
Une renie de 500 fr. a été donnée aux pauvres de la paroisse Saint-Jacques du Haut-Pas p.ir le sieur Coehin.( Ord. roy. ,4 i't/t"nl85i.)
5. Passais (Orne). — 100 fr. de rente oui été donnés aux pauvres el a la fabrique, par Achard Bonvouloir. (Décret du 2<l juin 1812.) 4. PoNT-AuijEHER(Eure). — Deux parties de rente, montant ensemble à 400 fr. , ont élé données aux pauvres de l'ancienne paroisse do
a été léguée
TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BILNS-FONDS. {Ufd, roy., 13 oct
Saint-Germain 1819.)
5. Provins (Seine-et-Marne). - Une renie annuelle de (iu fr. a été lassée aux pauvres malades de la paroisse Sainie-Croix de Provins par la dame Barat, née Drouel, et une antre de 350 fr. , aux pauvres ;le la même ville. (Décret, 10 mars 1807.)
Une autre rente de 30 fr. a été léguée par le sieur Lhuillier aux pauvres d'une des paroisses de Provins. (Décret, 11 avr. 1810.)
Les pauvres et la fabrique de lY.lise Sainte-Croix ont été légataires universels de la dame Rabiet.
(Ord. roy., 22 mars 1827.)
G. Piyricarb ( Bouches -du - Rhône). — Un legs universel d'environ 8,000 fr. de capital été frit aux pauvres de la paroisse par le sieur Girard. (Ord. roy., 12 nov.
1. Rochefort (Charente -Inférieure). — La fabrique de la pal'ois^e Saint-Louis reçoit annuellement 20 fr. des héritiers de la dame Périssac, née Faron, pour les distribuer aux pauvres honteux de la paroisse. (Décret, 12 oct. 1812.)
2. Roffiac (Cantal). — La l'abri iue et les pauvres ont été les légataires universels du sieur Vacher. (Ord. roy., 4 avr. 1821.)
5. Rothais (Deux-Sèvres). — La marquise de Pouzauges a légué aux pauvres la Dorderie de la Aloinie, pour le produit leur en être distribué par le curé. (Ord.
roy., & juin 1825).
4. Rueil (Seine-et-Oise). — Le duc de Leuchlenberg et la duchesse de Saint-Leu, sa sœur, ont donné aux pauvres et à la fabrique deux renies de 400 fr. chacune. (Ord.
roy., 28 no». 1821.)
I.Saint-Amé (Vosges).— Une rente de 40 fr. a été donnée aux pauvres de la paroisse par le sieur Améremy. (Décret, 18 janv. 1815).
2. Saint - André O'Héberlot (Calvados). — Une rente de 500 fr. a été laissée à la fabrique, aux pauvres et au desservant par le sieur Lernonier. ( Ord. roy. , 22 juHl. 1847.)
Saint -Albin (Lot-et-Garonne).
— Une rente de 40 fr. a été donnée aux pauvres des paroisses de Saint-Aubin et de Savignac. (Décret, 9 déc. 1811.)
5. Saint-Aubin (Nord). — Deux parties de rente, montant ensemble à 15 fr. 26 cent., ont été données aux pauvres et à la fabrique par le sieur Gille. (Ord. roy., 16 sept.
4. Svint-Ci.nest (Puy-de-Dôme). — - Une rente de 2i0 fr. a été laissée aux pauvres de la paroisse Snhit-Genest par le nommé Damon. (Décret, l" sept. 1807.)
5. Saint- Germain la Praoe (Haute-Loire). — Une rente de 15-2 fr. a été donnée aux pauvres et à la fabrique par la demoiselle Boyer. (Ord. roy. , G juin 1&21.)
li. Saint- Gervais- Ville (Hérault). — Les pauvres et la fabrique ont été légataires universels de la dame veuve Belaman. (Ord. roy., 23 déc. 1818.)
7. Saim- Martin de Capner (Haute-Garonne). — -Une somme de 1,000 fr. et une rente de 50 fr. ont été données aux pauvres de l'ancienne paroisse de Saint-Martin de Capner réunie à celle d'Auriac.
(Ord. roy., 23 déc. 1816.)
Saint -Omer (Pas-de-Calais
— Un hectare 80 centiares de terre labourable, des meubles et des créances ont été légués aux pauvres de plusieurs paroisses de Saint-Omer par le sieur Cuvelier.
(Décret, 24 mars 1812.)
9. Saint-Sauveur la Pommeray (Eure-et-Loir). — Une rente de 50 fr. a été laissée aux pauvres catholiques par le sieur RuèI, (Ord.
roy., 9 sept. 1818.)
10. Salins (Jura): — Les pauvres de la paroisse Saint-Anatole ont été légataires universels du sieur Vittepies. (Ord. roy. , 12 déc.
1 1. Sal velat (Gers). Des legs ont été laits aux pauvres et à la fabrique. (Ord. roy., "2 janv. 1821.)
12. Sauveterre (Haute -Garonne). — Les pauvres de la succursale de Sauveterre et l'hospice de Saint- Bertrand de Commingesontéié les héritiers généraux et universels du nommé Adhéma , piètre. (Décret, 50 frim. an XI II (21 déc. 1804.)
La demoiselle Dauxilhona laissé 50 fr. de rente auv pauvres et à la fabrique. (Ord. roy., 15 janv. 1819.)
Savignac. Voy. Saint-Aubin
14. Sens (Yonne). —500 fr. de rente ont été légués aux pauvres des paroisses Sainl-llilaire et Saint- Nicolas. (Décret, 16 juin 1808.)
15. Strasbourg (Bas-Rhin). — Deux renies de 50 fr. chacune ont été léguées aux pauvres et à la fabrique par la dame Bizanelle.
(Ord. roy.,1 avril 1819.)
10. Surrain (Calvados). — Une rente de 50 fr. et de 200 livres de pain, pour être distribués aux pauvres, ont été légués à la fabrique par la demoiselle Savary. ( Ord.
roy., 31 déc. 1817.)
1. Tarascon (Ariége). — Une rente de 100 fr. a été léguée aux pauvres de la paroisse Saint-Michel par la veuve Suberville. (Ord.
roi)., 12 août 181 8.)
Deux métairies,eslimées80, 000 f., ont été léguées aux pauvres des paroisses Saint-Michel et Sainle- Ojiiterie par la dame l'aure. (Ord.
roy., 9 janv. 1822.)
2. Thiezac (Cantal). — Deux rentes, montant ensemble à 60 fr., ont été données aux pauvres et à la fabrique par le sieur Auzolles.
(Ord. roy., 5 mars 1825.)
3. Toulouse (Haute-Garonne). — Une rente au capital de 400 fr. a été donnée à l'o-uvre de la charité de la paroisse Saint-Etienne. (Dé' cret, 20 juxll. 1807.)
Le sieur Cazabon a laissé tous ses biens aux pauvres de la même paroisse. (Décret, 19 oct. 1808.) — Le sieur Carrel a laissé pareillement tous ses biens. (Décret, 29 oct.
Legs de 5,000 fr. pour l'œuvre du bouillon des pauvres de celte paroisse. (Décret, \0 août 1809.)
Deux autres legs, l'un de 1 ,000 fr., l'autre de. 10,000 Ir., à la même œuvre. (Ord. roy,, 12 nov. 1817.)
Une rente annuelle eP perpétuelle de 50 livres tournois a été léguée aux pauvres de la paroisse de la Daurade à Toulouse. (Décret, 29 oct. 1809.)
Ils ont été légataires universels de la demoiselle Nerguaui (Ord.
roy., 5 (év. 1823.)
La dame Malouin, néeChappuis, a laissé aux pauvres de la paroisse Saint -Elienne ses droits sur le moulin du château. (Décret, 15 août 1810.)
La demoiselle Faure a laissé tous ses biens aux pauvres de celte même paroisse. (Décret/) oct. \&li).)
Une maison d'un revenu annuel de 000 Ir. leur a été donnée par le sieur BonhommeDupin. (Ord. roy., "h déc. 1817.)
Une rente annuelle de 60 fr. leur a été léguée par la demoiselle Couret. (Ord. roy., 14 janv. 1818.)
Ils ont été légataires universels du sieur de Magène. (Ord. roy., 18 féu. 1818.)
Un contrai de rente, au principal de 5000 Ir., leur a été légué par la demoiselle Dupuy. (Ord. roy., 15 mai 1828.)
Ils oui été légataires universels de la dame Salai eau. (Ord. roy., 15 janv. 1825.)
Une maison, estimée 8000 fr., a été donnée aux pauvres de la paroisse de Saint-Sernin par le sieur Chevalier. (Ord. roy., 16 déc.
4. Tournus (Saône-et-Loire). — La veuve L'eloisy a laissé aux pauvres d'une paroisse de Tournus une rente annuelle de 500 livres tournois. (Décret, 12 déc. 1806.)
5. Tours (Indre-et-Loire.) — Une maison avec ses dépendances a été léguée aux pauvres de la paroisse S iint-S\ mphorien de Tours par la dame Sain desArpentis, née Testu. (Décret, 7 fév. 1815.)
1. Ugnv (Meuse). — Une renie de 100 IV. a élé donnée aux pauvres et à la fabiique par ko sieur
.•i iltinoisi'Hc Coloinbel. (Ord. roy., 5 murs 1823.)
1. Vmduh (Ariége). — Un pré, t'siimé 600 IV. de capital, a oie
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légué an\ paiivrcsd.' Verdun et à la fabrique de réélise Sainie»Blaise par le sieur d'AIzieu. (Décret, l'J mars 1810).
2, Vk.usaili.es (Seine-el-Oise).
— Les pauvres et la fabriqoe oui été légataires universels de la dama Canlert, (|in leur :i lalsad BW valeur de 106,678 lr. (Ord. roy., r>l mors 1819.)
AUDITEURS AU CONSEIL D'ÉTAT
Depuis la composition de cet article , le conseil d'Etat a été réorganisé sur un nouveau pied, en vertu des articles 71 àT.'ide la Constitution, par une loi du 5 mars 18*9.
Les auditeurs sont nommés au concours, dans les formes et suivant les conditions déterminées par le règlement que le conseil d'Etal a l'ait lui-même le 9 mai 1849.— Ils assistent les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes rapporteurs, dans la préparation et l'instruction des affaires. (Art. 2t.)— Ils ont voix consultative dans les affaires dont le rapport leur est confié. (Jb.) — Us ne sont nommés que pour quatre ans. (Art. 92.) — Ils reçoivent un traitement. (1b.)
CONSEIL D'ÉTAT
Le conseil d'Etat a été conservé; mais sa constitution a subi des modifications essentielles. L'avenir dira si elles sont bien entendues.
Ses membres sont nommés par l'Assemblée nationale, et le sont pour six ans seulement. (Const., art. 75.)
La lo« organique du 3 mars 1849 règle, entre autres choses, qu'il sera composé du vice-président de la République et de quarante conseillers (Art. 10); qu'il sera assisté de vingt-quatre maîtres des requêtes, de vingt-quatre auditeurs et d'un secrétaire général (Art. 1G); que les maîtres des requéteg seront nommés par le président de la République, sur une liste double dressée par le président et les présidents de sections (Art. 17); que les auditeurs seront nommés au concours (Art. 20); que le secrétaire général est nommé et peut être révoqué dans la même forme que les maîtres de requêtes (Art. 24); que le conseil d'Etat se divise en trois sections (Art. 20;, ainsi que nous l'avons dit à l'article Sections. Yoy. ce mot.
CULTE EN ALGÉRIE
Dans la convention signée le 5 juillet 1830 par le dernier dey d'Alger et le comte de Rourmont, il lut stipulé que l'exercice de la religion mahométane resterait libre.
Le commandant en chef des armées d'Afrique, chargé de l'administration générale de ces contrées, ordonna, par arrêté du 7 décembre, même année, que tous les biens affectes, à quelque litre que ce fût, à Ja Mecque et Mcdine. aux mosquées et autres établissements religieux, seraient régis, loués ou affermés par le domaine.
Nous rencontrons depuis lors : 1° un arrêté du gouverneur général, eu date du 7 mars
183G, qui nomme un grand rabbin, sur le rapport du procureur général, après avoir accepté la démission de son prédécesseur ; 2° un arrêté de l'intendant civil, en date du 23 décembre 1837, qui institue un conseil de fabrique, composé, 1° de cinq membres nom. niés par lui, sur la proposition du maire, et choisi parmi les notables catholiques de la ville; 2U du maire d'Alger et du chef du culte catholique ou de son délégué. La nomination des membres de ce conseil de fabrique fut faite par arrêté du 3 janvier 1838.
Quelques mois après un siège épiscopal fut clabli à Alger, et l'année suivante, par un arrêté en date du 24 avril, le gouverneur général modifia , pour l'Afrique, quelquesunes des dispositions du décret impérial du 30 décembre 1809, et celles de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825.
Les oukils des corporations religieuses avaient été reconnus. Deux arrêtés du gouverneur général , lun du 11 mars 1839, et l'autre du 16 avril, même année, en avaient nommé un à Coléah et l'autre à Blidah. Ces fonctions sont supprimées depuis la publication de 1'arrélé du 23 mars i8'»3, relatif à l'administration des biens qui appartiennent à des corporations religieuses.
Une ordonnance royale, du 31 octobre 1839, établit à Alger une église consistoriale pour le culte protestant, cl règle que ce consistoire sera composé d'un pasteur et de douze anciens, que le pasteur prési lera le consistoire, que les anciens seront nommés pour la première fois par le gouverneur, général, et choisis parmi les notables protestants domiciliés a Alger, et que dans la suite ils seront nommés et renouvelés conformément a la loi du 18 germinal an X; qu'il pourra être établi, par ordonnances royales des oraloires du culte prolestant sur les différents points de l'Algérie, où la nécessite s'en fera sentir, et que des pasteurs auxiliaires du consistoire d'Alger seront attaches à ces oratoires; que le traitement du pasteur d'Alger est tixé à 3000 francs, et celui des pasteurs auxiliaires à 1500; que ces pasteurs seront élus dans les formes ordinaires, cl leur élection confirmée par le chef de l'EÎ.r, sur la proposilion du ministre des cultes, lequel devra préalablement se concerter avec le ministre (Je la guerre.
Cette ordonnance vient d'être modifiée, en ce qui concerne le traitement, par un arrêté du président de la République, portant que le traitement du pasteur d'Alger est porté de 3000 à 4000 francs , et celui des pasteurs desservants les oraloires de Douera, ; ran es
ADDITIONS ET CORRECTIONS
>Wlippeville, de 1500 à 2400 francs. {Arr., 18 mai 1849.
On voit, par cet arrêté, qu'il a été établi vois oratoires protestants par des ordonnants ou des arrêtés que nous n'avons pas encore vus, ce qui nous donnerait lieu de croire qu'ils n'ont pas été publiés.
Un nouvel oratoire vient d'être établi à Blidah.
Nous renvoyons, pour le reste, aux divers articles de notre Dictionnaire, et en particulier à celui qui se trouve sous le titre Organisation.
Actes législatifs.
Décret imp., 30 déc. 1809. — Ord. rov., 12 jauv. l*-2">, 31 oci 1839. — Arrêté du président de la République, ls mai 1849. — Convention du 5 juillet 1850. — Arrêtés de l'administration algérienne, 7 déc. 1830, 7 mars 1836, 2> déc. 1837, 3 jauv. 1838, Il Jmars 1839, 16 avril 1839, 23 mars 1843.
DÉPENSES DES FABRIQUES
S ligne, au lieu de, excepté néanmoins, lisez : sans en excepter.
ÉCOLES SECONDAIRESECCLÉSIASTIQUES ou PETITS SÉMINAIRES.
L'ordonnance royale du 31 aoûl 1815 réduit le nombre des élèves de 200 à 170 dans le diocèse d'Ajaccio; de 3o0 à 335 dans celui d'Amiens; de 400 à 385 dans celui d'Angers , et de 240 a 225 dans celui d'Arras.
MAITRES DES REQUÊTES
Les maîlres des requêtes sont aujourd'hui au nombre de vingt-quatre. (Loi du 3 mars 1843, art. 16). — Us sonl nommés parle président de la République, sur une liste de présentation dressée par le président du conseil d'Etat et les présidents de section. (Art. 17.) — Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins. (Ib.) — Us peuvent être révoqués par le président de la République, sur la proposition du président du conseil d'Etat et des présidents de section, par lesquels ils sont préalablement entendus. (Art. 18.) — lis sont chargés, concurremment avec les conseillers d'Etat, du rapport des affaires : ils ont voix consultative [Art. 19).
PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU CON- SEIL DE FABRIQUE
Le procès-verbal du conseil de fabrique doit être rédigé par le secrétaire de la fabrique, séance tenante. (Décr. du 30 déc. 1809, art. 9.)— Le président et les autres membres du conseil présents aux délibérations le signent, afin uu'il puisse, au besoin, faire foi. Uà.)
S'il contenait des omissions ou des altérations, les membres du conseil auraient le droit de réclamer, de prolester : mais, malgré la décision contraire donnée par le ministre (Oct. 1811), nous croyons qu'ils ne pourraient pas se dispenser de le signer, sans manquer à leur devoir.
SOEURS
Outre les établissements que les Sœurs de la Providence, à Langres, ont été autorisées à former dans les diverses localités mentionnées à leur article, cette congrégation a encore fourni, avec l'autorisation du gouvernement, deux sœurs à Savigny (Ord. roy., 24 mai 18+1) ; trois sœurs à Saint-Urbain (Ord. roxj., la juin 1847); deux sœurs à Meuvy. [Arrêté (ht 28 juill. 1849.) — Cette congrégation possède 250 sœurs *et 96 établissements, dont 75 dans le diocèse de Langres, et les autres dans celui de Dijon.
TRÉSORIERS DE FABRIQUES
Nous avons emprunté au Journal des Fabriques le paragraphe concernant la juridiction dont relèvent, pour la reddition de leurs comptes, les trésoriers de fabriques. Un grand vicaire, très-versé dans celte partie, nous a envoyé, à ce sujet, la note suivante : « Les contestations élevées dans le sein de la fabrique au sujet du règlement des comptes sonl décidées, non judiciairement, mais administrativement , c'est-à-dire par l'autorité préposée à l'administration des fabriques, et conformément aux règles établies pour cette administration. La raison en est que ce règlement, qui s'appuie moins sur l'interprétation et l'applicaiion des lois que sur une simple appréciation des faits, est considéré comme un acte de pure administration, ce qui est vrai au moins toules les fois qu'il ne donn;> lieu à aucune contestation. Que si dans certaines circonstances ou sous quelque rapport il participe de la nalure d'un jugement, on peut dire : 1° que l'autorité préposée à celte administration tient de son institution le droit d'en connaître ; 2° que dans tous les cas sa décision a au moins la force d'une sen tence arbitrale, à laquelle les parties intéressées se sont d'avance soumises volontairement en consentant à une gestion assujettie à des règles spéciales préalablement établies et connues. Cette décision, en ne la considérant que comme sentence arbitrale, ne sérail pas, il est vrai, par elle-même forcémenl exécutoire par les moyens civils de contrainte ; mais , comme toute autre sentence arbitral-, elle peut toujours le devenir par un acte judiciaire, ce qui explique à la fois le caractère et les limites de la compétence attribuée, en matière de comptes de fabrique,
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nu tribunal de première instance par l'article 90 du règlement de 1809.
« Toutes les contestations au sujet du règlement de compte ont , en définitive, pour objet, soil le forcement ou la décharge d'une recette, soil le rejet ou l'admission d'une dépense ; la décision en est réservée à l'autorité diocésaine , qui prononce en dernier ressort sur les lieux , ou , au moins , après instruction sur les lieux, comme nous l'avons dit plus haut.
« Mais ces contestations soulèvent souvent des questions préjudicielles d'irrégularités quelquefois réparables. Ces questions sont susceptibles d'une instruction particulière, dont nous allons donner quelques exemples. 1° S'agit-il d'un payement fait par le trésorier sans mandat de l'ordonnateur? La question sera du ressort du bureau chargé, par l'article 28 du règlement, de décider si le mandat nécessaire pour régulariser le payement peut être délivré. 2° S'agit-il du payement de travaux exécutés par économie sans autorisation du conseil, lorsque cette autorisation est requise ? La question sera du ressort du conseil, que celte autorisation concerne, aux termes de l'art. 42 du règlement. 3 S agitil du payement d'une dépense non autorisée parl'evëque? La question sera du ressort de l'autorité diocésaine, qui , avant de statuer, prendra les avis du bureau et du conseil, conformément aux dispositions des articles 12 , 24 et +7 du règlement. Il esl inutile de faire remarquer que, dans les circonstances où la question est du ressort du bureau ou du conseil, il y a toujours, en cas de réclamation, recours à l'autorité diocésaine, qui décide eu dernier ressort.
« Ces exemples, qu'on pourrait multiplier, suffiront pour faire comprendre en quel sens on dit que les débats élevés au sujet du règlement des comptes sont décidés adminis- Irutivement, et même comment ils ne peuvent pas l'être autrement.
« 11 est des auteurs qui prétendent que l'autorité administrative, appelée à régler les comptes de fabrique, en cas de contestation, esl le conseil de préfecture. C'est une erreur qui vient de ce que, de 1790 à 1809, les biens non aliénés des anciennes fabriques ont été administrés sous l'empire de la loi du 28 octobre-5 novembre 1790, et de l'arrêté du 7 thermidor an XI, qui attribuaient au directoire du département, et plus tard au conseil de préfecture, le règlement des comptes du caissier, non-seulement en cas de contestation, mais eu tout état de cause. D'une part, cet ordre de choses n'a jamais été appliqué aux fabriques instituées en vertu de l'article 76 de la loi du 18 germinal an X, et, de l'autre, il a été totalement changé par le règlement de 1809, même à l'égard des biens non aliénés des anciennes fabriques, définitivement restitués aux nouvelles, quant à leur administration comme quant à la propriété. Il y a lieu de s'étonner qu'un jurisconsulte aussi éminent que M. de Cormenin (Questions de Droit administratif, ic édit., p. 142 et 143j n'en ait pas fait la remarque. Cet auteur,
d'ailleurs, si versé dans le droit administratif, cite un arrêt , rendu le 13 mai 1829, au sujet de la gestion d'un sieur Olivier-Duvalet, contre lequel était déjà intervenu un arrêt de la Cour de cassation , du 0 juin 1823, souvent invoqué dans la question qui nous, occupe ; mais il faut savoir que ces décisions s'appliquaient précisément à des faits accomplis sous l'empire de la loi du 2S octobre-> novembre 1790, et de l'arrêté du 7 thermidor an XL .Merlin, dans son Répertoire universel de Jurisprudence, dit bien aussi : « Aujourd'hui ni les évêques ni les tribunaux ne peuvent plus prendre connaissance des comptes des fabriques. Ces comptes doivent être rendus administralivement. » Et il ajoute : « Voyez la loi du 23 octobre-o novembro 1790, lit. l,arl. 14. » Il en est ainsi des autres assertions de cette nature quand ou les examine avec quelque attention. — Au reste, une preuve péremploire que la connaissance des comptes de fabrique n'appartient pas aux conseils de préfecture, c'est que ces tribunaux administratifs tiennent de la loi le pouvoir de contraindre les comptables soumis à leur juridiction : 1° à rendre leur compte, 2" à en payer le reliquat; tandis qu'à l'égard des comptables des fabriques, le règlement de 1809, par son article 90, confère expressément cette double attribution au tribunal de première instance, ce qu'il n'eût pas fait s'il eût entendu rendre les comptables des fabriques justiciables des conseils de préfecture.»
Celle note a pour but de compléter ce que dit le Journal des Fabriques, et de prévenir l'erreur à laquelle pourraient donner lieu les paroles de Merlin.
Au moment où Merlin disait que ni les évêques ni les tribunaux ne pouvaient plus prendre connaissance des comptes des fabriques, il existait deux espèces de fabriques : les fabriques intérieures , formées par les évêques seuls, et les fabriques extérieures, formées par les préfets. Les premières étaient des établissements purement ecclésiastiques, et les secondes des établissements purement civils. La loi ne reconnaissait pas aux premières la qualité d'établissement public. Elle leur refusait le droit d'acquérir et de posséder. Ces fabriques n'étaient, à ses yeux, qu'un simple conseil de famille. C'est aux autres qu'elle accordait l'existence civile et les droits qui lui étaient inhérents. Or, elles étaient soustraites à la surveillance cl direction de l'évêquc. L'arrêté consulaire qui les avait créées les avait mises dans les attributions du préfet. Merlin avait donc raison de dire que ni les évêques ni les tribunaux ne pouvaient prendre connaissance de leurs comptes.
Parle décret impérial du 30 décembre 180'.), ces deux espèces de fabriques ont été réunies en une seule, formée par l'évêque et le préfet.
Les comptes de ces fabriques sont rendus administralivement sous la surveillance et l'autorité de l'évêque.
Les contestations qui s'élèvent au sujet de cei tains articles ne peuvent être soumises qu'à l'autorité diocésaine, qui prononce par
TAULE DES MATIERES
ordonnance. Le décret du .10 décembre 1800 a renouvelé, sur ce point, les dispositions de l'article 17 de l'édil d'avril 1005.
S'il se présentait dis diflicultés, soit entre l'ancien et le nouveau comptable, soit entre [fi comptable et les paroissiens ou habitants,
elles étaient portées devant le jupe ordinaire. ('/est encore ce qui doit avoir lieu aujourd'hui. (Décret, Mdéc. 1809, a. 80.) La marche et les opérations indiquées par l'honorable auteur de la noie ne nous paraissent pas être selon l'esprit de la législation.
NOTIONS GÉNÉRALES
Abrogation.
Actes législatifs.
Arrêts.
Arrêtés.
Articles organiques.
Avis.
Brefs.
Bulles.
Canons.
Chartes.
Circulaires.
Codes.
Concordats.
Constitutions.
Coutumes.
Décisions.
Déclarations.
Décrets.
Délibérations.
Désuétude.
Droit.
Edi/.s.
Exécution des lois, décrets, orJonn., etc.
Instructions.
Législation.
Lettres.
Libertés de l'Eglise Gallicane.
Lois.
Mandements.
Ordonnances.
Pragmatiques.
Projets de lois, règlement, arrêtés et dé- ' cisions.
Promulgation.
Publication.
Ba|>po; ts.
Bénies canoniques.
Bèglements.
Statuts.
Usages.
RELIGION
Abjuration.
Autorité administrative..
Autorité civile.
Blasphème.
Calendrier.
Conscience.
Controverses religieuses.
Cubes.
Décadi.
Discussions théologiques.
Enseignement.
Etre suprême
Fériés.
Fêtes.
Liberté de conscience.
Mœurs.
Morale.
Obscénités.
Ou rage a la religion.
Profanations.
Prosélytisme.
Scandale.
Serment.
Théologie.
Théophilanlhropes
Université.
Acte de mariage
Attaque contre la liberlé des cultes.
Autorisation.
Autorité.
Blâme.
Célébration du culte.
Cérémonies religieuses.
Consécration.
Convoi.
Culte.
Culte catholique.
Culte isra.élite.
Cultes protestants.
Culte musulman.
Dérision.
Destruction des monuments publics.
Dimanche.
Discours.
Doctrine.
Edifices religieux.
Enceinte.
Entreprises.
Erections.
Etablissements religieux.
Excès de pouvoir.
Exercice du culte.
Fondations.
Indécences.
Injure.
Interruption.
Institutions civiles ou publiques.
Invocations.
Juridiction ecclésiastique.
Lecture.
Liberté.
Livres religieux.
Ministres du culte.
Nomination»,
Notables,
Objet d'un culte,
Office.
Oppression.
Organisation.
Outrage au culte.
Pasteurs.
Provocation.
Publication.
Publicité du culte.
Prières.
Puissance.
Service des inhumations.
Service religieux.
Suppression.
Temples, traitement.
Tribunaux.
§ÏV.
Acte de mariage
Allocutions.
Anniversaires.
Annonces.
Articles organiques.
Bénédictions.
Billets de confession.
Binage.
Biscmtat.
Brefs.
Bulles.
Carême,
Chemin de b croix.
Comédiens.
Concordats.
Confession.
Dédicace des églises.
Double service.
Ecclésiastiques.
Enseignement.
Fêles supprimées.
Jeunes.
Jubilés.
Fabrique-
Libertés de l'Eglise gallicane.
Liturgie.
Livres.
Messes.
Ministres du culte catholique.
Naissance de Jésus- Christ.
Organisation du culte catholique.
Piémont.
Processions.
Provinces illyriennes.
Puissance.
Befus de, sacrements.
Règlements.
Sacrements.
Saint-Sacrement.
Sépulture.
Service curial.
Service divin.
Solennité des fêtes.
Sonnerie des cloches.
Te Deum.
Titulaires ecclésiastiques.
CULTE ISRAÉLITE
Anciens.
Consistoires.
Culte Israélite.
Divorce.
Ecoles.
Enseignement.
Israélites.
Juifs.
Membres de l'administration d'une synagogue.
Membres des consistoires israélites.
Membres laïques.
Ministres du culte israélite.
Ministres officiants.
Mohel.
Nom et prénoms.
Notables israélites.
Organisation du culte Israélite.
Ouvrages d'instruction religieuse.
Protection,
Babbins.
Beceveur (culte Israélite).
Réclamations des israélites.
Règlements pour le culte israélite.
Renouvellement biennal des consistoires.
Révocation des minis-
- très du culte israélite.
Sanhédrin.
Scbohets.
Usure.
§YI.
CULTES PROTESTANTS
Académies protestantes.
Anciens.
Articles organiques.
Consistoires.
Cultes protestants.
Ecoles,
Eglises consistoriales.
Enseignement.
Inspections.
Laïques.
Ministres du culte réformé.
Notables protestants.
Organisation des cultes protestants.
Pasteurs.
Protestants.
Réforme.
Règlement pour l'administration des académies protestantes.
Religionaires.
Renouvellement biennal des consistoires.
Séminaires protestants,
Synodes.
QUES
1° Culte catholique.
Archevêques.
Archidiacres.
Archi prêtres.
Auditeur de Rote.
Aumôniers.
Cardinaux.
Chanoines.
Chapelains.
Chèv. ciers.
Clercs.
Coadjuteurs.
Commissaires apostoliques.
Curés.
Délégués.
Desservant*.
fiacres.
Doyens.
Ecclésiastiques-
Ecolatre.
Evêques.
Grand aumônier.
Grand chantre.
Grand pénitencier.
Grands vicaires.
Internonce.
Légat.
Maître des cérémonies.
Maîtres des enfants &>
chœur.
Ministres du culte ca
iholique Nonce.
Officiai.
Pape.
Pasteurs.
Patriarche.
Pénitencier.
Prédicateurs.
Préfets apostoliques.
Prélals romains.
Promoteur.
-tome.
Premier ;<u;i;* nier de
la cour.
Prêtres.
Prévôt.
Prieur, l'riniat.
Pro-curé.
Professeurs de séini-
inire.
Provicaires généraux.
Religieux, Séminaristes.
Sous- doyen.
s*pénitencisf s us-prieur.
Supérieurs Théologal.
Titres ecclésiastiques.
Tilalairea ecclésiasli
ques.
\ iiri s
Vicaires généraux.
A ice-légals.
Vice-préfets.
-J Culte Israélite.
Anciens.
Aspirants au titre de
rabbins.
Ministres officiants.
Mohel.
Rabbins.
Schohels.
3° Cultes protestants.
Anciens.
Dia< res.
Inspecteurs.
Laïques.
Ministres du culte reformé.
Pasteurs.
Présidents de consistoires.
6MT-LOYÉS Or OFFICIERS BSKUisUSTlQO] s.
Banqui. rs expéditionnaires.
Bas-chœur.
Bedeau.
Catéchistes.
Chantres.
Chargés d'aflaires.
Clercs laïques.
Cooseillersde fabrique.
Employés laïques.
Enfants de chœur.
Fossoyeur.
Gagistes.
Marguilliers.
Membres de la fabriqua.
Oliieiers.
Organiste.
Sacristain.
Sonneur.
Suisse.
§xr.
blGMTAir.F.S, FONCTION- NAIRES ,
Ou officiera publics avec lesquels l'autorité ecclésiastique est en rapport.
Adjoints.
Administrateurs des établissements de bienfaisance.
Agents.
Ambassadeurs.
Auditeurs au conseil d'Etal.
Avocats.
Avoués.
XII
ÉTABLISSEMENTS RLI.I- GIEl \.
1° Culte catholique.
Annexes.
Associations. Béguinage.
Bureaux de charité.
Caisse diocésaine
Calvaires.
Chapelleniev
Chapelles
Chapitres.
Confréries.
Congrégations.
Couveius.
Cures.
Dessertes.
Diocèses.
Ecoles.
Egides.
Etablissements.
Evèchés.
Fabriques.
Maisons religieuses.
Métropoles.
Monastères.
Offkialilés.
Oratoires.
Ordres religieux.
Ouvroirs.
Paroisse^
Pénilencerie.
Petits séminaires.
Provinces ecclésiastiques.
Sacré collège.
Saiul-Siég
Séminaires.
Sociétés.
Succursales.
2° Culte Israélite.
Consistoires.
Ecoles.
Synagogues.
5° Cultes protestants.
Académies.
Consistoires.
Diaconies.
Directoires.
Ecoles.
Inspections.
Séminaires.
Synodes.
§ xm.
ADMINISTRATION ECCLÉ- SIASTIQUE.
Abandon.
Abréviations.
Abus.
Ali liealion.
Acceptation.
àe usé de réception.
Acbat.
Ae pnstion.
Adjudications.
Actes.
Administrateurs
Administration.
Agrément.
Aliénation.
Amovibilité.
Anciens.
Annexes.
Approbation.
Archevêchés.
Archidiaconés.
Archipréll
Archives.
Arrondissement métropolitain.
Assemblées ecclésiastiques.
Attestations.
Autorisations.
Autnr, té ecclésiastique.
Avis.
Capacité.
Cet iilic ils.
Chambras ecclésiasliques.
Chancelleries.
Chapitres.
Circulaires,
Clauses.
Clei s
- ires.
Commissions.
Conciles.
Concordais.
Couférences ecclésiastiques.
Couse ils.
Conseils ecclésiastiques.
Conseillers.
Consentement
Consistoires.
Convenance et inconvénients.
Copie.
Correspondance.
Cour de Home.
Cures.
Curés.
Date.
Décès.
Décisions.
Déclarations.
Délibérations.
Dem udes.
Démiss on.
Désignation
les.
Desservants.
Destitution.
Désunion des béuéliees.
Devis.
Discipline ecclésiastique.
Directeurs de séminaires.
Direction.
Directoires
Dispenses.
Distraction.
Doyennés.
Duplicata.
Economat.
Economes.
Elections.
Empêchements le mariage.
Emplois ecclésiastiques.
Enquêtes.
Etals.
Evèchés
Exclusion.
Bxcorporatassu
i xest.
Exécution civile.
Exécution des actes.
Expédilii ns.
Expert.
Expertise.
Kxir.ul>.
fabriques.
Gouvernement.
Induits.
Informations.
Inscri| lion.
Inspections.
Installations.
Institution canonique.
Intronisation.
Lettres apostoliques.
Lettres d'ordination.
Lettres pastorales.
Libertés de l'Eglise gallicane.
ion.
Mandatement.
Mandats.
Mandements.
Métropoles.
Métropolitain.
Minisires du culte.
Motu-proprio.
Ordonnances.
Organisation.
Papi
Paroisse.
Permissions.
Placards, l'ots-de-vin.
Présidents.
Prise de possess Procès-verbaux.
Rapports.
Récépissé.
Réception.
Il e cours.
Kefus de sacrements.
Refus de sépulture, hégie.
Régisseurs.
Registres.
Rescrits.
R sidence.
Rétractation.
Saint-Siège.
Secrétaires.
Sièges épiscopaux.
Sigua:ure.
Sort.
Statuts.
Sub délégation.
Succursales.
Tableaux.
Tarif.
Taxe.
Titres. Transactions.
Vente.
Visa.
Visite.
FABRIQUES
Aliénation.
Archives.
Assemblées de la fatiriqn .• .
Assemblées de paroisse.
Avertissement.
Avis.
Raux.
Riens.
Bureaux de charité.
Bureau des marguilliers.
Cause gra\e.
Cahier des charges.
Charges
Comj '
Concessions.
Conseil de lahrique. Conseillers de labrique.
Convocatii Décès.
Délibérations.
I)é|ll ;
Destitution des fabri-
ciens.
Droits.
Echange.
Entrepreneurs.
Employés laiques.
Enfants de chœur.
Formation du conseil
de labrique.
Frais de coite.
Location.
Marguilliers.
Membres de la fabrique
Mois.
Nomination des margui liers.
Papiers.
Pièces.
Président du 1 ureau des marguilliers.
Président du conseil de fabrique.
Printemps.
Procès-verbal desséances du con>eil de labrique.
Quasimodo.
Onétes.
Rapports.
Récépissé.
Registres.
Règlements.
Secrétaire.
Tré-orier.
Trim >ire.
Vente.
ADMINISTRATION CIVILS
Dans ses rapports arec 1rs affaires ecclési tiques.
Adjudications administrai!
m trateurs.
Administration.
Alliches.
Ambassade.
Ambassadeurs.
Archi
Arrèls, Arrêtés.
tas imblées.
Attestations.
Autorisation.
Autorité.
Avis.
Chambre des députés.
Chambre des n irs.
Chef de l'Etat.
Circulaires.
Conseil d'administration.
Conseil d'état.
Conseils généraux de départements.
Conseils municipaux.
Conseil de prélecture.
Conseillers.
Contentieux.
Correspondance.
Décisions.
Délai.
Dénonciation.
Dire. leur de l'administration des cultes.
Directeur des cultes.
Directeurs généraux de l'administration
des cultes.
Directeurs de prisons.
Direction,
Division des cultes.
Enregistrement.
Pondions.
Fonctionnaires publics.
Formalités.
Instructions ministérielles.
Légalisation.
Liberté.
Maire.
Mandats.
Mémoire.
Ministères.
Ministres.
Municipalités.
Prélecture.
Préfets.
Présidents.
Procès-verbaux.
Recours.
Sectionsdu conseil d'Etat.
Secrétaire.
Signature.
Travaux d'utilité publique.
\'isa.
XVI
COMPTABILITÉ ECCLÉSIAS- TIQUE.
A compte.
Apurement.
Bancs.
Riens.
Bons et gras de caisse.
Bordereau.
Budget.
Caisse.
Chaises.
Communication.
Comptabilité.
Comptable.
Comptes.
Créanciers.
Crédits des budgets.
Débals.'
Débiteurs.
Décharge.
Déclarations des débiteurs.
Déclaration du trésorier de la fabrique.
Décompte.
Deniers.
Dépenses.
Dépôt.
Dettes.
Devis.
Diligences.
Directeur du grand livre de la dette publique.
Emprunts.
Enchères.
Estimation.
Etats.
Evaluation.
Excédaui.
Exercice.
Comptabilité.
Inventaires.
Journal de receltes.
MENS ECCLÉSIASTIQUES
Abaudonnementde bénéfice.
Arbres.
Biens de la fabrique.
Bois.
Comptabilité.
Créanciers des titulaires dotés.
Crosses épiscopales.
Déchéance.
Denrées.
Dons et legs.
Donation.
Dotation.
EU'ets mobiliers.
Envoi en possession.
Fermes.
Ferme, (mise en).
Feuille des bénéiices.
Fruits.
Immeubles.
Immobilisation.
Imprescriplibililé.
lualiénabililé.
Jouissance.
Mense.
.Papiers.
.Patrimoine.
[Patronage.
Pièces.
Propriété desbiens ecclésiastiques.
Rentes.
Revenus.
Serment.
Trésorier de la Mense.
BIENS, REVENUS ET CHAR- GÉS DELA FABRIQUE
Abatage d'arbres.
Actes conservatoires.
Acquisition
All'ermage.
Aliénation.
Arbres.
Argenterie deségbses.
Arr»Milemenl.
Assurances.
Aubes.
Autel.
Bancs et places dans
les églises.
Baux.
Bibliothèques.
Biens.
Blanchissage.
Bois.
Calice.
Centimes.
Chaire.
Chaises.
Charges.
Cierges.
Cimetières.
Cloches.
Commission.
Commune.
Comptabilité.
Convoi.
Cordon.
Coi poraux.
Cotisations.
Créanciers des fabriques.
dcdence.j
Croix.
Dais.
Décoration des églises.
Délivrance d'un legs.
Demi-arpeni.
Deniers.
Départements.
Dépenses.
Devis.
Distraction des biens des fabriques.
Distraction de parties superflues de presbytères.
Dons et legs.
Donation.
Draps de morts.
Droit (les fabriques.
Eclairage.
Ecuries.
Employés.
Encens.
Encensoir.
Enfants de chœur.
Entrée de l'église.
Enretien.
Envoi en possession.
Etoles.
Fermages.
Ferme (mise en).
Fonds communsde subvention.
Fonds alloués par la commune.
Fondations.
Frais.
Fais de culte.
Fruits.
Hosties.
Jouissance.
Lavabo.
Légile.
Linge d'église.
Livres de l'église.
Location.
Luminaire.
Lutrin.
Maisons et biens ruraux.
Meubles.
Mise en possession.
Mobilier.
Modèle d'ordre.
Modération.
Nappes d'autel.
Nettoyage.
Notaires.
Opposition.
Ordre.
Orgues.
Ornements.
Pain d'autel
Pain bénit.
Pâlies.
Patène.
Pierre sépulcrale.
Pigeons.
Places dans les lieux destinés aux exercices du culte.
Produits.
Propriété des églises.
Ou êtes.
Renies.
Revenus.
Surplis.
Surtaxe.
Tabernac.c.
Tableaux.
Tapis.
Tarif.
Tourbières.
Transfert des rentes.
Troncs.
Ustensiles d'église
Vases sucrés.
Verrières.
Vitraux peints.
s XIX.
CHARGES DE I.'ÉTAT
Des départements et des communes relativement au culte
Administration.
Bourses.
Budgets.
Centimes.
Charges.
Cimetières.
Communes.
Concession de terrain dans les cimetières.
Conseils municipaux.
Corde de la cloche.
Cotisations.
Délibérations du conseil municipal.
Départements.
Dotation.
Edifices diocésains.
Eglises.
Fonds alloués par la commune.
Habitants.
Homologation.
Horloge.
Indemnités.
Insuffisance.
Logement.
Notables.
Obligations.
Pétition des principaux contribuables.
Plus imposés.
Presbytère.
Presialions volontaires.
Propriétaires lorains.
Réduction.
Refonte des cloches.
Réparations.
Rôles de répartition.
Secours aux communes.
Souscription volontaire.
Subsistance.
Subventions.
Supplément de traitements.
Traitements.
§xx.
DROITS ET DEVOIRS COMMUNS
Actes sous seing privé.
Action solidaire.
Ados.
Affouage.
Alignement.
Aliments.
Armoiries.
Asile.
Balayage.
Caution.
Cautionnement.
Chemins vicinaux.
Cimetières.
Compromis.
Contributions.
Conventions.
Cotisation.
Domicile.
Droit.
Education.
Enfants.
Engagement.
Etranger.
Exécuteur testamentaire.
Faillis.
Famille.
Faux en écriture publique et authentique
Fériés.
Fermages.
Fidéicommis.
Folle enchère.
Français.
Habitation.
Héritage.
Héritiers.
Hypothèques.
Impositions. „
Incapacité.
Interdiction.
Journaux.
Legs.
Légataire.
Livres.
Mandat.
Mandataire.
Mitoyenneté.
Mutation (droit del
l'acte de rachat.
Patente.
Pays étranger.
Personnes.
Portes et fenêtres.
Portion disponible.
Possession.
Possessoire.
Prescription.
Procuration.
Procureur.
Propriété.
Propriété littéraire.
Puits.
Purge d'hypothèques.
Quittances.
Rachat.
Radiation des inscriptions hypothécaires.
Résiliation.
Responsabilité.
Retour.
Rétrocessions.
Réunion.
Révocation des mandataires.
Servitudes.
Stipulation d'hypothèques.
Substitutions.
Succession.
Sûreté.
Transactions.
Timbre.
Titre nouvel.
Tutelle.
Usage.
Usagers.
Usufruit.
Usure.
Usurpation.
Utilité.
XXI
Absence.
Célibat.
Chasteté.
Controverses religieuses.
Dégradation.
Discipline.
Discussions théo!o&iques.
Dispenses.
Divorce.
Empêchement de mariage. . .
Exclusion ecclésiastique.
Excorporation.
i.xcot.
Libertés de l'Eglise gallicane.
Mariage.
Obéissance.
Ordres >acrés
l'an unis et inarraiues.
Polygamie.
Prêt j intérêt.
Réconciliation.
Refus île sacrements.
Résidence.
Rétractation.
es femmes.
Sépulture.
Statuts.
Titre clérical.
Tonsure.
Vacance.
\ i^iie archiépiscopale.
X iMie épiscopale.
A i u\ de rebgion.
S WII.
HELIGIEI'X.
Abbés.
Abbesses.
Affiliation.
A>-,.s(:inte.
Associations.
Confréries.
Congrégations.
Corps.
Corporation.
Daine-.
Etablissements.
Exemptions.
Filles.
Frères.
Maisons religieuses.
Ordres religieux.
Réclamations contre des vœux.
Refuge.
Registres.
Hé- les des maisons religieuses.
Religieux.
Sœurs.
Supérieurs.
g XVI II.
DROITS ET PRÉROGATIVES DE l'aUTORITÉ CIVILS.
Agrément.
Autorisation.
Bulles.
TABLE DES MATIERES
Paru
Permissions.
Plat e distinguée.
Pouvoirs.
Préséances,
l'ne-Dirii.
Prières peur l'Etat Prières publiques.
Promesse de liJélité.
Proposition.
Publication.
Puissance.
Qualification.
Rangs et préséances.
Révélation.
Révocation d'autorisation.
Costume.
Cumul.
Décoration de la I.égion-d'honnenr.
Dispenses.
Droits.
Exemptions.
frais funéraii
franchise de correspondance.
Habit.
Infirmités.
Insaisissable.
Uain-morte.
Maladie.
Médecine.
Médicaments.
Révocation du conseil Opération césarienne.
la légation.
de fabrique.
Sceaux de
Serment.
Soumission.
Suppression.
Testament.
Tierce opposition.
Tiers intéressés.
Translations.
Transport, des moFts.
Union des bénélices.
Vérification.
DROITS ET PREROGATIVES DE l'.VLTOHITÉ ECCLÉ- SIASTIQUE.
Armoiries.
Amovibilité.
Autorité ecclésiastique.
Barons.
Cimetières.
Circonscription.
Comtes.
Concordats.
Contirmatiou.
Dispenses.
Ecclésiastiques.
Erections.
Gouvernement.
Honueurs civils et militaires.
Honneurs funèbres.
Inamovibilité.; Incompatibilité.
Incorporation.
Installation.
Institution canonique.
Juridiction.
Changement des suc- Missions.
cursales. Missionnaires.
, circo'»s-
Cimelières criplion.
Concert.
Coucordats.
ConGrmaiiou.
Doctrine.
Droit d'annexé ou d'attache.
Droits honoriliques dans l'Eglise
Nominations.
Obéissance.
Ordinaire.
Ordination.
Pairs de France.
Paroisse.
Permissions.
Placement des
et chaises.
Pouvoirs.
bancs
Droit de joyeux avéue- Prédication
meut
Droits et prérogatives delà France a Rome.
Droit de régale.
Erections
Fauteuil.
Fidélité.
Formule.
Grands dignilaires grands olliciers l'Empire.
Grands olliciers de Légion d'honneur.
Institution civile ou publique.
Légion d'honueur.
Lettres d'attache.
Nominations.
Présentations.
Proposition.
Provisions.
Réuuiou.
Révocation des desservants et vicaires.
Rubriques.
Sacre.
Sanctuaire, de Suppression.
Translation.
Transport des moi ts.
l'uiou des bénélices.
et
la
PRIVILEGES ECCLESIASTI- QUES.
Conscription.
Outrage aux nniurs.
Ouvriers.
Péage.
Ponts.
Privilège.
Recrutement.
Service militaire.
Usurpation du costume religieux.
DÉLITS CIVILS
Adultère.
Attentats.
Complot.
Concert.
Corps.
Crimes.
Critique.
Délits.
Détournement des deniers publics
Diffamation.
Dissolution.
Distribution.
Divulgation.
Ecrits.
Excès de pouvoir.
Excitation a la désertion.
Exhortation.
Forfaiture.
Injures.
Menaces.
Mention.
Mesures.
Outrage aux mœurs.
Rébellion.
Révolte.
Soulèvement.
Trahison
Trouble.
Tumulte.
Violation de sépulture.
Violence.
XXVII
DÉLITS ECCLÉsT.vSTIC/LLS.
Attaque contre la liberté des cultes.
Blâme.
Dérision.
Désobéissance.
Destruction des monu ments publics.
Discours.
Entreprises.
Excès de pouvoir.
Indécences.
Infraction.
Injure.
Innovai ions.
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		SEU

		SERVICE MILITAIRE

		CS

		SERVICES RELIGIEUX

		SERVICE D'UTILITÉ PUBLIQUE

		SERVITEURS DE L'ÉGLISE

		SERVITUDES

		SESSION

		SIEGES ÉPISCOPAUX

		SIG

		SIGNATURE

		SIGNATURE DU CURÉ OU DESSERVANT

		SIG

		SIGNATURE DU TRESORIER DK LA FABRIQUE

		SIGNATURE DES VICAIRES GÉNÉRAUX

		SIGNES PARTICULIERS A UN CULTE

		SIG G

		SIGNIFICATIONS

		SI.M1M.ON

		SIMULATION

		SI MU LT AN EU M

		SION

		SITUATION MORALE

		SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE

		SOCIÉTÉ DE LA CHARITÉ MATERNELLE

		SOCIÉTÉ DU COEUR DE JÉSUS

		SOCIÉTÉ DES PRÊTRES DES MISSIONS DE FRANCE

		SOC

		SOCIÉTÉ DE PRÉVOYANCE ET SECOURS MUTUELS

		SOCIÉTÉ UNIVERSELLE DE GAINS

		SOEURS

		Acte* législatifs

		H SOE

		LIBRES DE LA CROIX A CRAPORNE

		Î43 SOE

		SOL

		SOF

		S(IE

		C9 SOE

		SITE

		SOT

		SOB

		V1LI.E

		SOM

		SOISSONS

		SOLENNITÉ DES FETES

		SOMMATIONS

		SOMMES DUES

		SOMMIERS

		FONDATIONS

		SON

		CHARGES

		TITRE IV

		SON

		SONNEURS

		SORBONNE

		SOR

		SORCELLERIE

		SORT

		SOULÈVEMENT

		SOUMISSION A. L'AUTORITÉ CIVILE

		SOUMISSION A L'ORDINAIRE

		SOURDS-ET-MUETS

		SOU

		SOUSCRIPTIONS VOLONTAIRES

		SOUS-PRÉFET

		SOUS-PRIEUR

		SOUSCRIPTIONS

		SPECTACLES

		STATION

		STATUTS

		STRASBOURG

		SUBSISTANCE

		SUBSTITUTIONS

		SUBVENTION POUR LES ÉDIFICES RELIGIEUX

		SUCCESSEUR

		SUCCESSION

		SUCCURSALES

		SI I

		SIC

		SIC

		SIM

		SUFFRAGANTS

		SUISSE

		SULPICIENS

		SUPÉRIEUR DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES AUX COLONIES

		SUPÉRIEUR GÉNÉRAL

		SUPÉRIEUR DU SÉMINAIRE

		SUPÉRIEURES DE CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES

		SUPÉRIEURE GÉNÉRALE

		SUPERSTITION

		SUPPLEMENT AUX DEPENSES DU CLKRC.É

		SUPPLÉMENT DONNÉ AUX FABRIQUES PAR LES COMMUNES

		SUPPLÉMENT DE TRAITEMENT FAIT PAR LES COMMUNES

		SUPPRESSION

		SURPLIS

		SURTAXE

		SURVEILLANCE BXERCÉE PAR LES CONSISTOIRES

		SURVEILLANCE DU CULTE

		DES PÉNITENCIERS MILITAIRES

		DES MINISTRES DU CULTE ISRAÉLITE

		SYNAGOGUE

		Circonscription des synagogues

		SYNDIC

		SYNODES DIOCÉSAINS

		TAB

		SYNODES ISRAÉLITES

		SYNODES PROTESTANTS

		TABERNACLE

		TAPIS

		TARBES

		TARIF

		TA II

		TAK

		SS

		TAP

		TA

		TAXE

		TEM

		TAXE DES PAUVRES

		TEMPLE

		TEMPLE ISRAELITE

		TEMPLES PROTESTANTS

		TENTURE

		TERRAINS

		TERRE SAINTE

		TESTAMENT

		TUE

		TESTAMENT DE LOUIS XVI

		TESTATEUR

		THÉISTES

		THÉOPHILANTHROPES

		THÈSE

		TIM

		TIMBRE

		TIM

		CHARGES

		II. M

		TITRE

		LEGS

		TITRE CLÉRICAL, OU SACERDOTAL, OU PATRIMO- NUL

		TIT TIT 87G

		TITRE NOUVEL

		TITRE DB PATRIMOINE

		TITULAIRES

		TOL

		TOLÉRANCE DES CULTES

		TOMBEAUX

		TONSURE

		TOI

		TOULOUSE

		TOURBIÈRES

		TOURS

		TRAITEMENT

		TRAITEMENT DES CHANOINES DE SAINT-DENIS

		TRAITEMENT DES CURÉS

		Des traitements ecclésiastiques. — II. Des traite

		IKA

		TP

		TRAITEMENT DES EMPLOYÉS DE L'ÉGLISE

		TRAITEMENT DES ÉVÊQUES

		IRA

		TRAITEMENT DES PROFESSEURS

		TRAITEMENT DES RABBINS ET AUTRES MINISTRES DU CULTE ISRAÉLITE

		TRAITEMENT DES VICAIRES GENERAUX

		TIU

		TRAITEURS

		TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

		TRANSACTIONS

		TRANSFERT DES RENTES

		TRANSLATION DES CIMETIÈRES

		TRANSLATION DES TITRES ECCLÉSIASTIQUES

		TRANSLATION DES TITULAIRES E C.LES1ASTÏQUES

		TRAPPISTES

		TRAVAIL DES ENFANTS

		TRAVAUX D'ART

		TRAVAUX DE CONSTRUCTIONS , RECONSTRUC- TIONS ET RÉPARATIONS

		TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUE

		TRÉSORIER DU BCREAU DE CHARITÉ

		TRÉSORIER DU BUREAU DU SÉMINAIRE

		TRÉSORIER DU CHAPITRE

		DE FABRIQUE

		TRÉSORIER DE LA FABRIOCE

		TUE

		TRESORIER DE LA MENSE CAP1TI LAIKE

		TRÉSORIER DU SÉMINAIRE

		TRESORIERE «ES PAUVRES

		TRIBUNAUX

		TRI

		TRIBUNES

		TRIMESTRE

		TRIBUTAIRES

		TRINITAIRES A SISTERON

		TRINITÉ-DU-MONT

		TRONC

		TRI

		TRONC DES CHANOINES HOSPITALIERS

		TROUBLE

		T ROY ES

		UI.T

		TULLE

		TURIN

		TUTELLE

		ULTRAMONTANISME

		CG

		I.'NIVEKSITÉS

		UNIVERSITÉ DE FRANCE

		RS

		URSULINES

		URSULINES A AIX

		URSULINES A ANGERS

		URSULINES A AUCH

		URSULINES A AVIGNON

		URSULINES A BAZAS

		URSULINES A BOURG-ARGENTAL

		URSULINES A BRIGNOLES

		URSULINES A CAEN

		URSULINES A CRÉMIEU

		URSULINES A FLAVIGNY

		URSULINES A LAMBALLE

		URSULINES A NANTES

		URSULINES A ROUEN

		URSULINES A SÉMUR

		URSULINES A TOURS

		URSULINES A VALOGNES

		URSULINES DE JÉSUS A ANGOULÈME

		URSULINES DE JÉSUS A CHAVAGNES

		URSULINES DE JÉSUS DU DIOCÈSE DE LUÇON

		URSULINES DE JÉSUS A SAINT-JEAN-DE-MONTS

		USA

		URSULINES SOUS LA RÈGLE DE SAINT AUGUSTIN A MONTAUBAN

		URSULIN'ES SOUS LA REGLE DE S UNT AUGUSTIN A MONTPEZAT

		URSULINES DE SAINTE-CLAIRE

		URSULINES DE SAINTE-CLAIRE A LIMOGES

		URSULINES DE SAINTE-CLAIRE A TROYES

		USAGES

		I SI

		USAGES LOCAUX

		USAGERS

		USINES

		USTENSILES D'ÉGLISE

		USUFRUIT

		USURE

		USURPATION

		USURPATION DU COSTUME RELIGIEUX

		UTILITÉ

		VACANCE

		VACANCE DES CURES

		ACANCE DANS LE CONSEIL DE FABRIQUE

		VAN

		VACANCES DES TRI31XAUX ET DES OFFICIERS PUBLICS

		VACCINE

		VALENCE

		VEN

		VENDREDI

		VENTE

		VER

		VÊPRES

		VERCEIL

		VERDUN

		VÉRIFICATION DES BULLES ET AUTRES ACTES DE LA COUR DE ROME

		Y EH

		VERIFICATION DES CAISSES DE FABRIQUES

		VÉRIFICATION DES CONCILES

		VER

		VÉRIFICATION EN CONSEIL D'ÉTAT

		VÉRIFICATION DE TITRES ECCLÉSIASTIQUES AUX COLONIES

		VERRIÈRES

		VERSAILLES

		VIATIQUE

		VICAIRES

		VICAIRE ADMINISTRATEUR

		VICAIRES APOSTOLIQUES

		VICAIRES DU CHOEUR OU DE CHOEUR

		VICAIRES DES CURÉS

		VICAIRES DESSERVANTS

		VICAIRES DE DESSERVANTS

		PM3 VIC

		VICAIRES GÊNÉ BAUX

		VICAIRES GÉNÉRAUX DES ÉVÊQUES

		VICAIRE GÉNÉRAL DE LA GRANDE AUMÔNERIE

		VICAIRES GÉNÉRAUX HONORAIRES

		VICAIRES HONORAIRES

		VICAIRES DE PAROISSE

		VIC

		VIC KI

		VICAIRES PERPÉTUELS

		VICAIRES DE SECOURS

		VICAIRES SUPPLÉANTS

		VICARIATS

		VICE-LÉGATION D'AVIGNON

		VICE-PRÉFETS APOSTOLIQUES

		VICTIMES DF L'AMOUR DE DIEU

		VIE SÉCULIÈRE

		VIENNE

		VILLE

		VINT1M1LLE

		VIOLATION DE SÉPULTURE

		VISA DE L'ÉVÊQUE

		VISA DU PRÉFET

		VISITANDINES

		VISITANDINES A BOURG

		VISITANDINES A PARIS

		VISITANDINES A ROUEN

		VISITE

		V1S1TB ARCHIÉPISCOPALE

		VISITE CURIALE

		VISITE DES ÉCOLES OU PENSIONNATS

		IS

		VIT

		VISITE DES REFUGES

		VITRAUX PEINTS

		VIVIERS

		VOEUX DE RELIGION

		VOUA SIUÎ'LES DE RELIGION

		VOIES DE FAIT

		VOIE PARÉE

		VOIRIE

		VOI

		VOITURES PUBLIQUES

		VOIX

		FIN DU DICTIONNAIRE DE JURISPRUDENCE CIVILE ECCLÉSIASTIQUE

		AGEN

		Untpezat, îrf

		Tonneins

		Nérac

		DES CI RES ;>.AI.I.S KT VICARIATS

		Viileréal, irf

		L:. Sauvetat-sur-Lède

		Villeneuve, id

		Tarlas, id

		Souslon, id

		Saint-Sauveur, ibid. », id

		Trels

		Sainte-Mari lie, à Tarascon ¥, id

		AJACCIO

		I.ambesc

		Sanlo-Martino-de-Lota (suce

		Speloncalo.(C.d,Algajola

		Sanlo Pieiro di Veniico-; ( An

		Santa Lucia de Tallano. (Suce en 1802. — Cure par

		ALBI

		Villefranclie, id

		Vielmur, id

		Vaour, id

		Puylaurens *, id

		l'icquigny, id

		Saim-Valery, id

		ECCL

		Doullens, id

		Roisel. id

		Roye, irf

		Thouarcé, id

		ANGERS

		Segré, id

		Noyant, id

		Yihiers, id

		Moutrevault, id

		Angoulème (2« partie), id

		Lavalelte, id

		Villefagnan, id

		Confolcns (sud), id

		Chalais, id

		Viiry.id

		I:as>irar, id

		AURAS

		Norrent-Fontes, id

		Besvres. (An. 1802.) 4. Guignes, id

		Huqneliers, ta

		Ardres, id

		Saint-Pol, id

		C.rigny

		Vic-Fezensac, id

		AUCH

		I. ai ligue, id

		Valence, id

		S07.) St-Avit, id

		Samatau. id

		Riscle, id

		Sully. (Canton d'Epinac), id

		AUTUN

		ARRONDISSEMENT DE MIRANDE

		Toulon-sur-Arroux , id

		Monl-Saint-Vinceni, irf

		Pierre. (An

		Tramayes

		AVIGNON

		Orange, id

		Perluis, id

		Reys, id

		BAYEUX

		Villers-Bocage. (An. 1M" Epinay-siir-Odun, suce, en 1S

		C.onneville-sur-Merville, id

		Pont-l'Evêque. (An. 1802.) Beaumont, succursale eu 1S

		Sainl-Pierre-sur- Dives, id

		Sainl-Gervais, à Falaise

		Notre-Dame, à Vire, id

		Langriine

		Ustarils, id

		BAYONNE

		I.assy

		Tardels, id

		i\u, id

		Tbèze, id

		Sauvelerre, id

		Ste-.Marie d'Oloron, id

		Noailles, id

		BEAUVAIS

		I.auitr

		Saiul-Jasi en Clnussée, id

		Ribecourt, id

		Saint-Trivier-de-Courtes, id

		BELLEY

		Virieu-le-Grand, id

		Oyonnax, id

		Saini-Tmier-sur-Moigaans, id

		Ferney, id

		Quingey, id

		BESANÇON

		I. iitli'iians, id

		Saint-ilippolvte, id

		Ponlarlier, id

		Pesmes, id

		Villersexel, id

		LCCL

		Vitrey, irf

		Ouzouer-le-Marché, id

		Selles-sur-Cher, id

		Vendôme (la Trinité), id

		Podensac. (An. 1802.) Preignac, suce, eu

		Saint-Savin, id

		I.iissac. (An. 180Ï

		Targon, id

		Saint-Symphorien, id

		Saint-Vivien, id

		Vierzon, id

		BOURGES

		Jars. (C. de Vailly.) Id

		Sauzais, id

		Valait, id

		Valençay, id

		I. liant, id

		Saint-Sévère

		Tournon, id

		Luzech, id

		Cajare, id

		Canton de St.-Ceré

		Vayrac, id

		Solesmes*, id

		CAMBRAI

		Wornihoiidl, id

		Steenwoorde, id

		Sainl-Jacques *, à Tourcoing

		Trelon, id

		Saini Jacques*, à Douai (U),i

		I.ewarde, id

		Saint-Nicolas*, à Vdenei cimes (Sud), id

		Tucban, id

		Salles, id

		Canton d'Alaigne

		ECCLÉS

		Sijean, id

		Vertuss, trf

		Sézanne. trf

		VU

		Vienne le Château (C. de Ville

		Vitry le Français. * (An

		Voves, id

		Cloves, id

		Senoncbes, id

		Thiron-Canlais, id

		Vie le Comte, id

		Riom* (Ouest), id

		Thiers *, id

		Viveroles, id

		Sainl-Pardoux-Lalour, id

		Saint-Sauveur Lendelin, id

		COUTANCES

		Yalognes, id

		Thorigny, id

		Le Teflleul, id

		Villedieu, id

		Les Pieux. (An. 1802.) b. Saint-Pierre Eglise, id

		Valensolle, id

		DIGNE

		Volonne, id

		Lauzet, irf

		Seriez, id

		Reillanne, id

		Sombernon, id

		Seurre, id

		Vitleaux, irf

		ARRONDISSEMENT DE CH VTILLON

		Verneuil, id

		Roulol, id

		Tourville, id

		Notre-Dame à Ecouis, id

		Thiberville, id

		Tavernes, id

		Salernes. (An. 1802.) 11. Sainl-Tropes, id

		Vence, id

		Solliès-Pont, succursale en

		Monesiier, id

		La Gharriêre (ou Savîues), id

		Vitrolles, id

		Voiron * id

		Saint-Maurice, * à Vienne, id

		Virieu , id

		Vinay, id

		Canton de Saint-Dizier

		Ghâteau-Yiliain, id

		Varennes, id

		Saint-Paul, succursale en

		Coin|iiégiiac,siiCfursalccn

		Saint-Yri -ix *, id

		Bochechouart. (An

		Sainl-Vaury. (An

		Jarnages, id

		Saint-Sulpice-lès-Cbamps, id

		Royère, id

		Roche-Servière. (An

		La Flocelière. (An

		I- Canton des Sables-d'Olonne

		LYON ET VIENNE

		La Guillotière \ id

		Vaugueray. (An

		TABLE L

		Villefrauche *. (An

		Saint-Ram bert, id

		Saint-Sympliorien de Lav. (An

		Rive deGiers*,irf

		DÉPARTEMENT DU RHONE

		DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

		La Suze, id

		DEPARTEMENT DE I

		Tuile. An. 1802.) Succursales

		Sablé, id

		Vibraye, id

		Villaines, id

		Sainte-Suzanne, id

		ARRONDISSEMENT DE CHA.TEAU- GONTHIER

		Saint-Cannat *, id

		MARSEILLE

		Roquevaire, id

		Meaux * (Saint-Etienne), td

		C.hessy, id

		Tournan. (An. 1802.) Cbaumes, suce, en

		Rozoy. id

		Nemours, id

		Provins *, id

		Villclort, id

		Nasbinals, id

		Meyrueis, id

		nge. (An

		Loi.gwy. (An

		Thionville *, id

		Volmunster, id

		Nègrepelisse, id

		Valence, id

		Verdun, id

		Saint-Denis ¥, à Montpellier

		Seiviau, id

		Can:on de Saint-Nazaire, à Béziers

		Luna», id

		La Salvetat, id

		Notre-Dame, à Monlluçon, id

		Souvigny, id

		V..ussac, id

		Varennes, irf

		Vézel'ue, id

		C.erbécourl, td

		Sainl-Gengoult *, à Toul, id

		Vie, id

		Sarrebourg, id

		tinville (cant. de Lunéville), (Nord), id

		Vertou », id

		Savenay, id

		Rougé, id

		Yarades, id

		Pornic

		Pouilly, id

		Varzy, id

		C.ui|iy, id

		Saint-Saulge, id

		Monsauche, id

		Margueriites, irf

		V'ézenobre, irf

		Villeneuve, id

		Saint-André de Majecoules , id

		Patay, id

		Cantou de Neuville-aux-Bois

		Puiseaux, id

		Lorris, id

		Beaulieu, suce, en 18U

		Varilhcs, id

		Massai *, id. 0. Oust, id

		Yirdessos, id

		I ARRONDISSEMENT

		VI* ARRONDISSEMENT

		X* ARRONDISSEMENT

		V.inves, id

		Thiviers, id

		Vergt. (An

		Terrasson, id

		I.ViO

		Villefrancbe de Longchapi, irf

		Rouffrignac. (15 sept

		Verteillac, irf

		La Tour, il

		Prals de Mollo, id

		Vinça, succursale en

		Vouillé, id

		Monls, id

		La Trémouille, id

		Gençay, id

		Vouneuil-sur- Vienne, id

		Fronienay, id

		Saiiit-Vaient, id

		Vasles (cant. de Menigoutle), id

		Sauzé-Vaussais, id

		Pinols, id

		Vorey, id

		Beaune. (An XIII et 1807.) Chomelix, id

		Issengeaux*. (An

		Lannilis, id

		Saint-Thégonnee, id

		Pleyben, id

		Briec, id

		Scaër, id

		I. liai ■ 1 1 1 v c ■ z

		REIMS

		Ville-en-Tardenois, id

		Signy le Petit, id

		Signy l'Abbaye, id

		Sedan * (Sud), irf

		Réthel *, id

		I.andres, id

		Saint-Sauveur *, à Rennes

		Tinléniac, id

		Saint-Brice , id. 4. Saint-Léonard *, à Fougères

		Notre-Dame*, à Vitré (lre divi- ^ Bion). (An

		ARRONDISSEMENT DE REDON

		Plélan, id

		SG

		Sainl-Sauveur , à la Rochelle, (Est). (An

		Charante, id

		Tonnai-Boulonne, id

		Saujon et Lillale, id

		Montendre, id

		La Tremblade , succursale en

		Curières, succursale en

		La Besse, id

		Saint-Sernin, id

		Sauvelerre, id

		Villeneuve-Saint-Sépulcre. (An

		L.i^outs

		Saint-Romain, suce, en

		Saint-Romain de Colbosc, id

		Moutievdle(cant.d'Yerville),t'rf

		Offranville, id

		Saint-Saëns, id

		Quinlin, id

		SAINT-BRIEUC

		Plouarel, id

		Ploubalay, id

		Ui l, id

		Rostrene», :d

		Menotey, cant. de Bochefort, id

		Villers-Farlay, id

		Voileur. id

		Saint-Laurent, id

		V.illin, ié

		NeuTchàieau, irf

		SAINT-D1Ê

		Vuiel, id

		Xerligny, id

		Senones, irf

		Vagney (canlon de Saulxures

		Ruines, id

		Salers, id

		Marcénal, id

		Vie sur-Cère, id

		Le Mesle-sur-Sartbe, id

		Vimouliers, id

		Canton de Yimomiers

		Tincbebrai, id

		Le Tueil, id

		I. .mlissacq

		Villeneuve-I'Archevèque, id

		Villeneuve le Roi, id

		Vermenton, id

		Tonnerre (Notre-Dame), id

		Vézelay, id

		Villers-Cotteréts, id

		Neuilly-Sainl-Front, id

		Sissonne, id

		Wassigny, id

		Vermand, id

		ARRONDISSEMENT DE STRASBOURG

		Wasselonne, id

		Canton de Geispolzbeim

		Wissembourg ¥, id

		Saverne *, id

		Ville. (An

		Eguisbeim ( c. de Winizen

		Mulhouse *, irf

		Thann, id

		Vie, id

		I.arreule, t'rf

		KS

		Vielle, id

		LllZ, id

		TOULOUSE ET NARBONNE

		Villemur *, id

		I.iv 1 elle, id

		Saint-Lys, id

		Salies, id

		TOURS

		Vouvray. (An

		Pressigny (le Grand), id

		Saint-Maure, ia

		Ramerupl. (An. I80â.) Dainpierre, succursale en

		Troyei *, le chapitre, id

		Vendœuvre, id

		Ricey le Bas, id

		V..nlay, id

		Dssel, id

		Uxerclie, id

		Vigeois. (An

		Saint-Yallier. (An. 1S

		La Motle-Chalaneon. id

		Pierre-Latte, suceurs, en

		Sarzeau *, irf

		Josselin, id

		Quibéron, M

		Condé (cani. de Vavincourl), id

		Void, id

		Slenay, id

		Verdun *, id

		DES CURES, S! CCI II- ,; I I VICARIATS

		I.oxeville (en. vie

		Mantes, id

		Marines, id

		Saint-Louis*, à Versailles id

		Boissy-Saint-Léger. (An 1802.) Sucy, succursale en

		Milly, id

		Rambouillet *, id

		Vernoux, id

		Lavoulle. (An

		Les Vans, id

		I - -;i rlès

		SUR LE TABLEAU QUI PRÉCÈDE ET CEIX QUI SUIVENT

		DES COMMUNES OU SECTIONS DU COMMUN US

		Albert s. Voy. MonKjcnèvre

		Ansebosc (Seine -Intérieure

		Arnoscolrt (Haute-Marne

		Au nu: ville (Meiinhe

		Avosnes (Côie-d'Or). — S n

		Béai chemin (Haute-Marne

		Bois d'ënsebourg ( Seine

		Bon-Repos (Côles-du-Nord

		Bourg. Yoy. Barens

		Bvans (Donbs). — Erigé en

		Cassaniousse. Voy. Saim- Projel

		Chaintre (Saône-et-Loire

		Ghapuueil-Saint-Just. Voy

		Cléville (Seine-Inférieure

		Cropus (Seine - Inférieure

		Derchigny (Seine-Inférieure

		Esteville (Seine-Inférieure

		Eerrières (Seine-Inférieure

		FR\NCALMONT(Haule-Saônc

		Fresnicourt (Pas-de-Calais

		G anzeville (Seine-Inférieure

		Gommegh (Côies-du Nord

		Crans (liouches-du-Uhône

		Greigks ( Seine -Inférieure

		Grippon. Voy. Cliamb e

		Hautes-Huttes (Haut-Rhin

		IIf.scues (Hautes -Pyrénées

		I.Jau-Loisac et Dignac (Gironde

		Lacrenan (Côte :-du N ni

		Liwiarre. Vov. Mautéon

		LrxEMoM (Marne). — Son M a été érigée en chapelle de

		Marans (Charente-Inférieure

		Mal léon (Basses-Pyrénées

		Mes.mi Brxoir (Calvados

		Montc.i nèvre (Hautes-Alpes

		Moroges (Saône-et-Loire

		Noipans (Haulc-Saône

		Notre-Dame de Roquevil.'.e

		Oherville (Seine-Inférieure

		Paradis. Voy. Bourg

		Pestivikn (Côtes-du-Nord

		Ploubezbe (Côies-du-Nord

		Raffetot (Seine-Inférieure

		POMMEBIT LE VlCOMTE (CÔleS

		Pradères (Haute-Garonne

		Roqleville (Haute-Garonne

		Sadrancoirt (hameau). Voy

		Sainte-Colomb" -sir -Sein

		b\iNT-llii>poi.YTi:(H;Hil-Bhiu

		Saint -Nicolas de la Hayf

		Saint-Pons de la Calai (Gard). — Son église a élé érigée

		Saussay (Seine-luféricure

		TlLI.OY-LÈS-Hl.RMAVII.LE (PaS

		Tbois-Fon i mm > (Marne

		Vai'x-soi'S-Corbie (Somme

		Villediec (Spine-liilérieure

		Alviuare (Seine-Inférieure

		Balagny-sur-Tiiérain (Oise

		Bolrec ( Seine-Inférieure

		liuciii laï ( Seine-et-Oise

		Chartres (Eure-et-Loir

		ETC

		Cikonville ( Seine ci-Oise

		MoNassut (Liasses-Pyrénées

		Quevilly (Seine-Inférieure

		Saint-Léonard (Loir-et-Cher

		Saykiny-sl'k-Canne (Nièvre

		Villefrançon (Haute-Saône

		Vii.i.kiis - Cd'iiËiiETÀ (Aisne

		Chemiré le Grand (Sarthe

		I. Malzieu (Lozère). — Le cimetière et le chemin qui y con

		Plonéour-Mexez (Finistère

		Alonnes (Sarthe). — L'église a été donnée à la commune

		Champtocé (Maine-el-Loire

		Chemiké-lk-GauiiIN (Sarthe

		Dennebrancq (Pas-de-Calais

		Fresnicourt (Pas-de Calais

		Rbclingbem (Pas-de-Calais

		Saint -Albin (Saône- el-Loire

		Saint - Séc-lin (Ille-et-Vi

		DES EGLISES ET CHAPELLES ACQUISES PAR LES FABRIQUES

		Bazentin le Grand (Somme

		Bouvron (Loire-lnferieure

		Ciien'ILI-ET. Voy. Saint- Lrijer

		Gommech ( Côles-du-Nord

		Grans ( Bouclies-du-Rbône

		Laniseau. ( Côles-du-Nord

		Lalrodec ( Côles-du-Nord

		NOTRE-DAJIE-DE-LAls(llauleS

		Plolreriii. (Côtes^lu-Nord

		Pi oumilluu (Côtes-du-Nord

		Saint-Cllt (Côtes-du-Nord

		Saint-Maui x (Côtes du-Nord

		DES PRESBYTÈRES ACQUIS PAR LES COMMUNES DEPUIS LE CONCORDAT D«E

		Alplech (\veyron). — Une maison a été donnée à la commu

		Argentan (Orne). — Un

		Aulnay la Rivière (Loiret

		Bastide (Loi-et - Garonne

		Bois (Los) Paiigny (Aisne

		DES PRFSBYTFRFS ACQUIS, ETC

		Champiocé (Ma.ne-et Loire

		Chateaudu.n (Eure-et-Loir

		Coi.i.iNÉt; (Cûles-du-Nord

		Fro.nzins (Haute-Garonne

		Gagnac Voy. l'cnouUlet

		Grandménil. Yoy. Ecrouves

		Giéhard ( Seine-et-Marne

		La.celle-Sa.ni -Ci me

		Lieusaint ( Seine-el-Marnc

		Marfsquel ( Pas-de-Calais

		Mauves (Loire-inférieure

		Neuviller (Vosges). Yoy

		Planchey-IJas (Haute-Saône

		Pont-di.-Cé (Maine-et-Loire

		OiiLMLS (Pas-de-Calais). — Le presbytère a eie donné à la

		KoLEZ-EN-CllAMPAG\E(Sartlie

		SaINT-IÎILAIRE d'ARDENAY

		Saint-Martial (Dordogne

		Savianges (S'aône-et-Loirc

		Sourribes (Basses - Alpes

		Torsiac (Haute - Loire). — L'emplacement sur lequel a di

		Trinité des Laittiers (Orne

		DES PRESBYTÈRES ACQUIS PAR LES FABRIQUES

		Bûches '( Somme ). — La

		Familly

		Froimental (Haute-Vienne

		Mille&y. (Rhône). — Une salle

		Sainte-Gemme (Loir-el-Cber

		THANNE.Nh.IRi H ( Haul-Kbin

		VlLLl NI L'VI-LE-Kol ( Yonne

		FAITES AUX PAUVRES DES CONSISTOIRES ISRAÉLITES

		Auriac. Voy. Saint-Martin de Capner

		Bonnencontre (Côte -d'Or

		DFS DONATIONS F.N RENTES ET WF.NS-FONDS

		Espalais (Tarn-et-Garonne

		Saint -Omer (Pas-de-Calais

		Savignac. Voy. Saint-Aubin

		ADDITIONS KT CORRECTIONS

		AUDITEURS AU CONSEIL D'ÉTAT

		CONSEIL D'ÉTAT

		CULTE EN ALGÉRIE

		ADDITIONS ET CORRECTIONS

		DÉPENSES DES FABRIQUES

		MAITRES DES REQUÊTES

		PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU CON- SEIL DE FABRIQUE

		SOEURS

		TRÉSORIERS DE FABRIQUES

		TAULE DES MATIERES

		NOTIONS GÉNÉRALES

		RELIGION

		Acte de mariage

		Acte de mariage

		CULTE ISRAÉLITE

		CULTES PROTESTANTS

		QUES

		XII

		FABRIQUES

		ADMINISTRATION CIVILS

		XVI

		MENS ECCLÉSIASTIQUES

		BIENS, REVENUS ET CHAR- GÉS DELA FABRIQUE

		CHARGES DE I.'ÉTAT

		DROITS ET DEVOIRS COMMUNS

		XXI

		TABLE DES MATIERES

		DÉLITS CIVILS

		XXVII

		POLICE CIVILE

		XXXII

		Acte exlra-iadieialfBi

		XXXVI

		ÉDIFICES RELIGIEUX

		XXXV III

		XXXIX

		BIENFAISANCE

		Sources et licence





